T  y  i  sr 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


LOIS,  DÉCRETS, 

ORDONNANCES,  RÈGLEMENTS, 

ET 

AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 
TOME  SOIXANTIÈME. 


Digitized  by 


PARIS  -  IMPRIMERIE  DE  CH.  BONNET  ET  COMP. , 

42,  RUE  VAV1H. 


Digitized  by  Google 


COLLECTION  COMPLÈTE 


LOIS,  DÉCRETS, 

ORDONNANCES,  RÈGLEMENTS 


AVIS  DU  CONSEIL  D'ETAT, 

(De  1788  à  1836  inclusivement,  par  ordre  chronologique), 

PUBLIÉE  SUR  LES  ÉDITIONS  OFFICIELLES , 

Continuée  frput*  1836,  et  formant  un  volume  chaque  année; 

Contenant:  les  actes  insérés  au  Bulletin  des  Lois;  l'Analyse  des  Débats  parlemen- 
taires sur  chaque  Loi ,  des  Notes  indiquant  les  Lois  analogues;  les  Instructions 
ministérielles;  les  Rapports  à  V Empereur;  divers  Documents  inédits; 

PAR  J.  B.  DUVERGIER , 

Conseiller  d'État,  ancien  Bâtonnier  de  l'Ordre  des  Avocats  prés  la  Cour 

impériale  de  Paris. 


TOME  SOIXANTIÈME. 


ANNEE  1860. 


*  •    •       •       •  ;  .  •  . 


-  •      .  j  <•    »  »  » 


PARIS. 

S'ADRESSER  AU  DIRECTEUR  DE  L'ADMINISTRATION , 

wm  DE  SURE,  H°  79. 

1860. 

T~J  Digitized  by 


291132 


I 


Digitized  by  Google 


COLLECTION  COMPLÈTE 


LOIS,  DÉCRETS, 

-  -  - 

RÈGLEMENTS 


» 


AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

1860. 

 m-  >^<»>  i   —  -  —  i-->tii-  ■  -i — i-T  !■>■>»  -->-»->->  i  >  imm  L  k* 

EMPIRE  FRANÇAIS  NAPOLÉON  III. 


PREMIÈRE 

• 


4  —  U  uitu*  1860.  —  Décret  impérial  qui 
attribue  nn  traitement  aux  membre* cru  conseil 
priré.  (XI,  Bail.  DCCLIX,  n.  7236.) 

Aapo/eoo,  etc.,  avons  décrété  : 

Art.  Ie'.  Un  traitement  annuel  de  cent 
mille  francs  est  attribué  aux  membres  du 
cooieîl  priré. 

î.  N'auront  pas  droit  a  ce  traitement 
les  membres  du  conseil  privé  qui  exerce- 
ront nne  fonction  rétribuée  par  l'Etat  ou 
par  la  liste  civile. 

5.  Notre  ministre  d'Etat  (M.  Fould)est 
chargé,  etc. 


7  =  1J  uinti  1860.  —  Décret  impérial  qoi 
oarte,  sor  l'exercice  1859  ,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  les  dépemes  des  justices  de  paix. 
(Al,  Bail.  DCCLIX,  n.  7237.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
sarde  des  sceaux,  ministre  secrétaired'Elat 
jo  département  de  la  justice;  vu  la  loi  de 
nuances  du  4  juin  1858,  portant  fixation 
du  budget  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1859  ;  vu  notre  décret 
du  14  novembre  suivant,  contenant  la  ré- 
partition, par  chapitres,  des  crédits  de  cet 
exercice;  vu  l'art.  20  du  règlement  géné- 
ra'  dn  31  mai  1838,  concernant  la  facullé 
d  uavrir  des  crédits  supplémentaires,  par 
décret,  dans  l'intervalle  des  sessions  légis- 

GO.  jARYien. 


PARTIE. 


ratives;  vu  l'art.  21  delà  loi  du  5 mai  1855,, 
relatif  au  mode  de  régularisation  des  cré- 
dits supplémentaires  ;  vu  les  dispositions 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires ;  vu  la  loi  du  1 6  juin  1859,  qui  divise 
la  ville  de  Paris  en  vingt  arrondissements 
municipaux,  formant  au  tau  t  de  cantons 
de  justice  de  paix,  et  notre  décret  du  29 
octobre  suivant,  portant  nomination  des 
juges  de  paix  de  ces  arrondissements  ;  vu 
enlin  la  lettre  de  notre  minisire  des  finan- 
ces, «n  date  du  29  novembre  1859  ;  notre 
conseil  d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice,  sur  l'exercice  1859,  chapitre  9  du 
budget,  un  crédit  supplémentaire  de  douze 
raille  quatre  cents  francs  (12,400),  pour 
solder  les  dépenses  des  justices  de  paix. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1859. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1859. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances (MM.  Dclangl.»  et  Magnej  sont 
chargé*,  etc. 
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impérial  qui  ouvre,  «or  l'eiercice  1 850K  un  '%.ré- 
dit  supplémentaire  pour  le  servjcè'des  culte». 
(  XI  ,  Bull.  DCCLX,  n.  72*2-)'.  \ 

Napoléon,  etc.,  sur  lj& 'napper  t  de  notre 
ministre  secrétairejd'Eiat  su  déparlement 
de  rinslruction^pulWjque  et  des  cnltes  ;  tu 
la  loi  du  i  jivn/lsr.s;  portant  fixation  du 
budget  ^né'rOVlrs  'recettes  et  des  dépenses 
de  rexcrckve.4859;  vu  notre  décret  du  14 
novembre  suivant,  portant  répartition,  par 
cUa  pi  très,*  des  crédits  de  cet  exercice;  vu 
Varl.'^O  du  règlement  général  du  31  mai 
HrÇ3&,  concernant  la  faculté  d'ouvrir  des 
crédits  supplémentaires,  par  décret,  dans 
l'intervalle  des  "sessions  législatives  ;  yu 
Tari.  21  de  la  lot  du  5  mai  :855,  relatif  à 
la  régularisation  des  crédits  ouverts  par 
décrets  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  sur  les  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du 6  décembre 
1S59;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  [  Service  des  cultes),  exercice 
1859,  un  crédit  supplémentaire  de  cent 


applicable  aux  dépenses  du  chapitre  54. 
(Traitements  et  indemnités  des  membres 
des  chapitres  et  du  clergé  paroissial.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyan  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art,  n  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  des  finances 
(MM.  Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 


11  =16  JAim«Rl860.  —  Décret  impérial  qui 
fine  1rs  droit»  à  l'importation  pour  le  chanvre 
teillé  et  les  étoupes,  et  pour  les  fanons  de  b«- 
ltine.  (XI,  Bull.  DCCLIX,  n.  72ûO.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17 
décembre  1814,  avons  décrété  : 

Art.  1«r.  Lesdroits  à  l'importation  sont 
établis  ainsi  qu'il  suit,  pour  les  marchan- 
dises ci-après  désignées  : 


Chanvre  teillé 
et  étoupes. 

Fanons 

de 
baleine. 


1 


Par  navires  français. 
Par  navires  étrangers 
bruts  de  ( 


pêche  étrangère, 
coupés 
et  apprêtés. 


Par  navires  français. 
[  Par  navires  étrangers. 

(Par  navires  français. 
Par  navires  étrangers. 


I) 
10 

10  / 

19  l 


les 
100 
kiiog. 


2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Routier  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

28  ufecKMBni  1859  —  8  janvier  1860.  —  Décret 
impérial  qui  autorise  l'établissement,  a  la  Vil» 
lctt«;  (SeineJ,  d'un  magasin  général  pour  les 
huiles.  (XI,  Bull.  DCCLX I,  n.  7256.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'a gricul tare,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
M.  Constant  Du  mont,  entrepositaire  à  la 
Villette  ;  vu  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  impé- 
riale de  Paris,  le  10 novembre  1857,  établis- 
sant les  droits  de  M.  Dumont  à  la  jouissance, 
jusqu'au  1er  janvier  1869,  du  local  qu'il 
occupe  rue  Mogador,  n.  20,  à  la  Villette  ; 
vu  la  délibération  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris,  en  date  dn  25  juillet  1859  ; 
v  u  les  lettres  du  sénateur  préfet  de  la  Seine, 
en  date  des  2  août  et  15  octobre  1859  ; 
vu  la  loi  du  28  mai  1858  et  le  décret  du 
12  mars  1859  ;  la  section  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce  du 
conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 


Art.  i#r.  M.  Constant  Dumont  est  au- 
torisé à  établir  a  la  Villette,  rue  Mogador, 
n.  20,  un  magasin  général  pour  les  huiles. 

2.  Il  devra,  avant  d'user  de  la  présente 
autorisation,  verser  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  pour  la  garantie  de  sa 
gestion,  un  cautionnement  de  dix  mille 
francs  (10,000  fr.)  Le  chiffre  de  ce  cau- 
tionnement pourra  être  élevé  ultérieure- 
ment jusqu'à  vingt  mille  francs  (20,000  fr.), 
la  chambre  de  commerce  de  Paris  et  le 
permis>ionnaire  entendus. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

7  s=»  18  SARviift  1860.  —  Décret  impérial  relati 
aui  manquants  constatés,  dans  la  fabrication 
du  sucre  indigène ,  sur  le  minimam  légal  de 
prise    en   charge.     (XI,    Bull.    DCCLX  f  , 
n.  7258.) 

Napoléon,  etc.,  sur  les  rapports  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départe- 
ments de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  des  finances  ;  vu  la 
loi  du  31  mai  1846;  vu  notre  décret  du 
1"  septembre  1852;  vu  l'art.  5  du  décret 
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do  27  mars  1852;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  ayons  décrété  : 

Art.  1er.  A  partir  de  l'ouverture  de  la 
campagne  1859-1860,  les  manquants  con- 
statés dans  la  fabrication  du  sucre  indi- 
gène, sur  le  minimum  légal  de  prise  en 
charge,  pourront  être  affranchis,  pur  une 
décision  du  ministre  des  finances,  des 
droits  auxquels  ils  sont  assujettis  par 
l'art.  S  delà  loi  du 51  mai  1846. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  public»,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


2fl  DtcBumM  185»  =  25  Jim»»  1850.  —  Décret 
impérial  qui  ouvre  au  budget  du  département 
de  la  marine,  pour  l'exercice  1858,  un  chapitre 
spécial  destiné  a  tecevoir  l'imputation  des  dé- 
penses de  solde  antérieures  à  cet  etercice.  (XJ, 
Bull. DCCL XII,  n.  1260.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  ; 
vu  l'art.  9  de  la  loi  du  8  juillet  1857, 
portant  que  les  rappela  des  arrérages  de 
solde  et  accessoires  de  la  solde  commue- 
ront d'être  imputés  sur  les  crédits  de 
l'exercice  courant,  et,  qu'en  fin  d'exercice, 
le  transport  en  sera  effectué  à  un  chapitre 
spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédits 
à  soumettre  à  la  sanction  législative  avec 
la  lui  de  règlement  de  l'exercice  e&piré  ;  vu 
Vavt.  102  de  l'ordonnancedu  31^  mai  1838, 
portant  règlement  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  budget  du  dé- 
parlement de  la  marine,  pour  l'exercice 
1858,  uo  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir 
l'imputation  des  dépenses  de  solde  anté- 
rieures à  cet  exercice.  Ce  chapitre,  qui 
portera  le  n.  19,  prendra  le  titre  de  Rap- 
pels de  dépenses  payables  sur  revues  an- 
lérieures  à  1 858. 

2.  Le  crédit  dn  chapitre  mentionné  à 
l'article  précédent  se  formera,  par  vire- 
ment de  compte* ,  de  la  sommée  de  cinq 
cent  cinquante-six  mille  cent  trente-cinq 
francs  vingt-deux  centimes  ,  montant  des 
rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assi- 
milées, provisoirement  acquittées  sur  les 
fonds  des  chapitres  3,  6  et  15  du  budget  de 
l'exercice  1858,  suivant  le  tableau  annexé 
au  présent  décret,  et  dont  les  résultats  se 
répartissent  ainsi  :  exercice  1854,  4,263 
îr.  66  c:  18:i5,  38,008  fr.  56  c;  1856, 
193,544  fr.  95  c;  1857,  520,318  fr.05  c. 
Somme  égale,  556,135  fr.  22  c. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  23 
juin  1857,  ainsi  que  les  dépenses  imputées 
aux  chapitres  suivants,  sont  atténués  dans 
les  proportions  indiquées  ci-aprés  :  Cbap.  3. 
Solde  et  accessoires  de  la  solde,  553,691  fr. 


I  m.  —  24,  28  DÉCEMBlK  1859.  S 

96  c.  Chap.  6.  Justice  maritime,  308  fr. 
55  c.  Chap.  15.  Dépenses  temporaires, 
2,134  fr.  93  c.  Total  égal,  556,155  fr. 
22  c. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Hameliu  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


28  D*CE«iR«  1659  —  23  jastikh  1800.  —  rVcrat 
impéridl  qui  approuve  un.  convention  relative 
a  le  cou  cession  «l'un  chemin  de  fer  partant  du 
village  de  Bull j-Grenav  (Pa*-<l«!.Calau>),  et  abou» 
tirant  au  canal  d'Aire  à  la  B**»ee.  (XI,  But*. 
DCCLXU,  «.7261.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nuira 
ministre  >ecrclaiie  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira» 
vaui  publics;  vu  la  soumission  prose  niée, 
le  50  juillet  1856,  par  la  compagnie  dite 
de  Bêthune.  propriétaire  do  mines  de 
bouille  situées  dans  l'arrondissement  de 
Bélhune  (Pas-de-Calais),  pour  la  conces- 
sion d'un  chemiu  de  fer,  dirigé  du  village 
de  Bully-Greruif  sur  le  canaJ  d'Aire  à  la 
Bassée  ;  vu  les  pièces  de  Favant-projet 
dudil  chemin  de  fer;  vu  les  registres  de 
l'enquête  ouverte  dans  le  département  du 
Pas-de-Calais,  en  exécution  dè  l'art.  5  de 
la  loi  do  s  mai  1841,  et  notamment  le 
procés-verba!  de  la  délibération  de  la  com- 
mission d  enquête,  en  date  des  20  novem- 
bre et  20  décembre  1856  ;  vu  les  rapports 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des 
16  et  17  janvier  1857,  et  les  rapports  des 
ingénieurs  des  mines,  des  19  et  20  du 
même  mois  ;  vu  le  procès  verbal  des  con- 
férences ouvertes  entre  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  les  officiers  du  génie 
militaire,  les  22,  27  et  29  janvier  1857, 
ensemble  l'adhésion  donnée  à  l'exécution 
du  projet  par  le  directeur  des  fortifications 
d'Arras;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  du  16  mars  1857;  vu 
les  avis  du  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer,  des  5  mai  1857  et  50  octobre  1858  ; 
vu  la  lettre  du  président  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  compagnie  de  Béthune, 
du  14  septembre  1858  ;  vu  le  certificat  du 
directeur  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, en  date  du  21  décembre  1859, 
constatant  le  versement  d'un  cautionne- 
ment de  trente  mille  francs;  vu  le  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852,  art.  4;  vu 
la  loi  du  3-  mai  1841  ;  vu  la  convention 
provisoire,  passée  le  28  décembre  1859, 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie dite  de  Béthune,  propriétaire  des 
mines  de  houille,  dans  l'arrondissement 
de  ce  nom  (Pas-de-Calais);  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.       Est  approuvée  la  convention 
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provisoire,  passée  le  28  décembre  1859, 
entre  outre  minisire  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie dite  da  Béthune,  ladite  convention 
ayant  pour  objet  la  concession,  au  profit 
de  cette  compagnie  ,  d'un  chemin  de  Ter 
partant  du  village  de  Bully-Grenay  et 
aboutissant  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée. 
En  consequeoce,  les  conditions  stipulées, 
tant  dans  ladite  convention  que  dans  le 
cahier  des  charges  qui  y  est  annexé,  rece- 
vront leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  La  convention  susmentionnée,  et  le 
cahier  des  charges  qui  y  est  joint,  reste- 
resleront  annexés  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Convention. 

L'an  mil  liait  cent  cinquante-neuf  et  le  vingt- 
huit  décembre,  entre  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  au 
nom  de  l'Etat,  sous  réserve  de  l'approbation  des 
présentes  par  décret  de  l'Empereur,  d'une  part, 
et  le  sieur  Alexis  Boittelle ,  agissant  au  nom  et 
com  me  président  du  conseil  d'administration  de 
la  compagnie  dite  de  Béthune,  piopriéleire  des 
mines  de  houille  de  Bully-Grenay  (Pas-de-Calais), 
ai  ce  eu  vertu  d'une  délibération  dudit  conseil 
d'administration,  en  date  du  22  janvier  1857 1 
d'autre  part,  il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat, 
concède  au  sieur  Alexis  Boittelle,  ès  nom  qu'il 
agit,  un  chemin  de  fer  parlant  du  village  de 
Bully-Grenay  et  aboutissant  au  canal  d'Aire  h  la 
Bassée,  et  ce  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
q^s  charges  ci-annexé. 

2.  De  son  coté,  le  sieur  Alexis  Boittelle,  te  nom 
qu'il  agit,  s'engage  a  exécuter  a  ses  frais,  risques 
et  périls,  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  concession,  et  à  se  conformer,  pour  la 
"  construction  et  l'exploitation  dudit  chemin ,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-des- 
6U»  mentionné. 

Cahier  des  charge»  de  la  concettion  cCiax  chemin  de 
fer  de  Bully-Grenay  (Pat-de-Calait)  au  canal 
.cf  Aire  à  la  Bottée. 

TITRE  I*.  ThACfe  ET  CONSTAUCTIOH. 

Art.  1  **■.  Le  chemin  de  Ter  de  Bully-Grenay  au 
canal  d'Aire  à  la  Bassée  partira  d'un  point  situé  a 
-ou  près  le  village  de  Bully-Grenay,  qui  sera  dé- 
terminé par  l'administration  supérieure,  etahou- 
tira  au  canal  d'Aire  u  la  Bassée,  en  un  point  qui 
sera  également  Gxé  par  l'administration ,  après 
avoir  traversé,  du  nord  au  sud,  toute  l'étendue  de 
la  concession  des  mines  de  houille  de  Grenay. 
Ledit  chemin  se  raccordera  a  la  ligne  de  houil- 
lères du  Pas-de-Calais,  en  un  ou  deux  points,  s'il 
y  a  lieu,  qui  seront  déterminés  par  l'administra- 
tion, la  compagnie  du  chemin  de  fer  do  Nord  en- 
tendue. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans 
un  délai  de  trois  mois  à  dater  du  décret  de  con- 
cession. Ils  devront  éire  terminés  dans  un  délai 
de  dix  huit  mois,  k  partir  de  la  même  date,  de 
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telle  sorte  qu'à  l'expiration  de  ce  dernier  délai, 
le  chemin  de  Ter  soit  en  exploitation  dans  toute 
son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour 
l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, qu'avec  l'autorisation  de  l'administration 
supérieure  ;  a  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  tra- 
vaux k  exécuter  seront  dressés  en  double  expédi- 
tion, et  soumis  k  l'approbation  du  ministre  ,  qui 
prescrira,  s'il  y  a  lieu  d'y  introduire  telles  modi- 
fications que  de  droit;  l'une  de  ces  expéditions 
sera  remise  au  concessionnaire,  avec  le  visa  du 
minisire ,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de 
l'administration.  Avant,  comme  pendant  l'exé- 
cution, le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  pro- 
poser, aux  projets  approuvé»,  les  modifications 
qu'il  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modifications  ne 
ourront  être  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
etion  de  l'administration  supérieure. 

Q.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais 
de  l'Etat. 

5.  Le  iracé  et  le  profil  du  chemin  de  1er  seront 
arrêtés  *nr  la  production  de  projets  d'ensemble, 
comprenant  pour  la  ligne  entière,  ou  pour  cha- 
que section  de  là  ligne  ;  1«  un  plan  général  à  l'é- 
chelle de  un  dix  millième  »  2*  un  profil  en  long  a 
l'échelle  de  un  cinq  millième  pour  la  longueur, 
et  de  un  millième  pour  les  hauteur» ,  dont  les 
cotes  seronl  rapportées  au  niveau  moyeu  de  le 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous 
de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois 
lignes  horizontales  disposées  k  cet  •  flet,  savoir  : 
les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer, 
comptées  a  partir  de  son  origine;  la  longueur  et 
l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ;  la  lon- 
gueur des  parties  droites  et  le  développement 
des  parties  courbes  du  tracé  ,  en  faisant  con- 
naître le  rayon  correspondant  k  chacune  de  ces 
dernières;  3*  un  certain  nombre  de  profils  en 
travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 
A*  on  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes 
les  dispositions  essentielles  du  projet,  et  un  devis 
descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous 
forme  de  tableaui  ,  les  indications  relatives  »ux 
déclivités  et  aux  courbes  déjk  données  sur  le  pro- 
fil en  long.  La  position  des  gares  et  italien*  pro- 
jetées, celles  des  cours  d'eau  et  des  voies  d<-  com- 
munication traver»és  par  le  chemin  de  fer,  des 
passages  soit  k  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  des- 
sous de  la  voie  ferrée  ,  devront  être  indiquée» 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  :  le  lout 
sans  préjudice  des  projets  k  fournir  pour  chacun 
de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies  ; 
les  terrassements  pourront  être  exécu'és  et  les  ru  ils 
pourront  être  posés  pour  une  voie  seulement, 
sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
d'évitement.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'ail- 
leurs d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la  tota- 
lité du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront 
désignées,  lorsque  l'insuffisance  d'une  seule  voie, 
par  suite  du  développement  de  la  circulation, 
aura  été  constatée  par  l'administration.  Les  ter- 
rains acquis  par  le  concessionnaire  pour  l'établis- 
sement de  la  seconde  voie  ne  pourront  recevoir 
une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  enlre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  quarante- 
quatre  (1  m.  09  <*.)  k  un  mètre  quarante-cinq 
centimètres  (1  m.  £5  c).  Dans  les  partie»  k  deux 
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voie»,  la  largeur  de  l'entrevoie, 
bord*  extérieur»  des  rail»,  sera  de  deux  métra 
(2  ro.).  La  largeur  de»  accotement»,  c'esl-â-dtre 
des  parties  comprises  de  cbaqae  coté  entre  le 
bord  ei  teneur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du 
ballast,  sera  de  od  mètre  (1  m,}  au  moins.  Ou 
ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une 
banquette  de  cinquante  centimètre»  (50  c.)  de 
largeur.  La  compagnie  établira  le  long  du  che- 
min de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugés 
nécessaires  pour  l'assèche  me  ni  de  la  voie  et  pour 
l'écoulement  de»  eaux.  Le»  dimensions  de  ce» 
fo%sés  et  rigola»  seront  déterminée»  par  l'admi- 
nistration, suivant  les  circonstances  locales,  sur 
les  propositions  du  concessionnaire. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eu» 
par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  in- 
férieur à  deux  cent  cinquante  mètres.  Une  partie 
droite  de  cent  mètres  au  moin»  de  longueur  derra 
être  ménagée  entre  deut  courbes  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire.  La 
maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes 
est  Gté  h  quinze  millimètres  (15  mill.)  par  mètre* 
Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins 
devra  être  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités 
consécutives,  lorsque  ces  déclivité»  *e  succéderont 
en  sens  contraire,  el  de  manière  à.  verser  leurs 
eaux  au  même  point-  Les  déclivité»  correspon- 
dant aux  courbes  de  faible  rajon  devront  être  ré- 
duites autant  que  faire  se  pourra.  Le  concession- 
naire aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions 
de  cei  article  et  à  celles  de  l'article  précédent  les 
modifie.)  lions  qui  loi  paraîtraient  utiles;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des 
gares  d'évitement  seront  déterminés  par  l'admi- 
nistration, le  concessionnaire  entendu.  Le  nom- 
bre des  voie»  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dan» 
les  gare»  et  aux  abords  de  ces  gares,  conformé- 
ment aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'ad- 
minislralion,  le  concessionnaire   entendu.  Le 
nombre  et  l'emplacement  des  gares  de  marchan- 
dise* seront  également  déterminé»  pur  l'admi- 
nistration, sur  les  propositions  du  concession- 
naire, après  une  enquête  spéciale.  Le  concession- 
naire sera  tenu,  préalablement  a  tout  commen- 
cement d'exécution,  de  soumettre  a  l'administra- 
tion, le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera: 
1*  d'un  plan  à  l'échelle  de  un  cinq  centième,  in- 
diquant les  voies  ,  les  quais,  le»  bâtiments  et  leur 
distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition 
de  leurs  abords;  2*  d'une  élévation  de»  bâtiments 
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entre  le»  cinq  mètres  (5  m.)  pour  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  k  quatre  mètre*  [b  ta  | 
pour  un  simple  chemin  vicinal.  Pour  les  viaducs 
de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  a  partir 
do  sot  de  la  route ,  sera  de  cinq  mètres  (5  m.) 
au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  ' 
très  horizontales 


qui  seront  formés  de  pou 
en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur 
sous  poutres  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (*,  m.  50  c.)  au  moins.  La  largeur  entre 
les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètre»  (8  m.) 
La  hauteur  de  ce»  parapets  sera  fixée  par  l'a  .», 
minoration,  et  ne  pourra,  dan»  aucun  cas,  eue 
inféri  tire  a  quatre-vingt»  centimètre»  (80  c.) 

12.  Lorque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessous  d  une  route  impériale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  le»  pa- 
rapet» du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  che- 
min sera  fixée  par  l'a  Iministration  ,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales,  mais  cette  lar- 
geur ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  a 
huit  mètre»  (8  m.)  pour  la  route  impériale,  a 
sept  mètre»  (7  m.)  pour  la  route  départementale, 
à  cinq  mètres  (5  m.)  pour  un  chemin  vicinal  d- 
grande  communication, et  a  quatre  inèlrr»  m.) 
pour  un  simple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du 
pont  ontre  le*  culées  sera  au  moins  de  huit  mè- 
tres (8  m.)  et  la  distance  verticale  ménagée  -n- 
dessusdes  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  a  quatre 
mètres  quatre-vingts  centimètres  (4  m.  80  c.)  au 
moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériale»  ou  dé- 
partementales, ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux 
ou  particuliers,  seraient  traversés  h  leur  niveau 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  po>és 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  «or  la  surlace 
de  ces  rootes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte 
aucune  gène  pour  la  circulation  de*  voilure».  Le 
croisement  a  niveau  du  chemin  de  fer  et  de» 
route»  ne  pourra  s'effectuer  sou»  un  angle  de 
moin»  de  quarante-cinq  degrés.  Chaque  passage 
à  niveau  sera  muni  de  barrières  ;  il  y  sera,  en 
outre,  établi  une  maison  de  garde  toutes  les  fols 
que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administra- 
tion. Le  concessionnaire  devra  soumettre  à  l'ap- 
probation de  l'administration  les  projet*  type»  de 
ces  barrière*. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'empla- 
cement ou  le  profil  des  routes  existantes,  l'incli- 
naison des  peutes  et  rampes  sur  le»  routes  modi- 
fiée* ne  pourra  excéder  trois  centimètre»  (3  .  .1 
par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départe- 
mentales, et  cinq  centimètres  (5  c)  pour  leschc- 


à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre;  3'  d'un  vicinaux,  L'administration' restera  libre 

mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions     toutefois,  ^apprécier  les  circonstances  qui  poui- 


cssenticlles  du  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré- 
ciation appartiendra  à  l'administration,  le  che- 
min de  fer,  â  la  rencontre  des  rootes  impériales 
ou  départementales,  devra  passer,  soit  au-dessus, 
soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  a 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  impériale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  se- 
ra /iiéc  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  cj rccit tances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit 
mètres  (à  m.)  pour  la  route  impériale  ,  a  sept 

(7  m.)  pour  la  route  départementale,  a 


raient  motiver  une  dérogation  à  celte  clause  , 
comme  à  celle  qui  esl  relative  à  l'angle  de  croi- 
sement des  passage»  à  niveau. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  el 
d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  00  mo- 
difié par  ses  travaux.  Les  viaducs  à  construire  a 
la  rencontre  des  rivière»,  des  canaux  el  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  huit  mètres 
(8  m.)  de  largeur  entre  Je»  parapets  sur  les  che- 
mins a  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante 
centimètre»  (q  m.  50  c.)  sur  les  chemins  à  une 
voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par 
l'administration  et  ne  pourra  être  inférieure  a 
quatre-vingts  centimètre»  (80  c).  La  hauteur  et 
le  débouche  du  viaduc  seront  déterminés, 
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chaque  cas  particulier,  par  l'administration,  sui- 
vant les  circonstances  locales. 

1Û.  Le»  souterrains  a  établir  pour  le  passage  du 
chemin  de  fer  auront  am  moins  huit  mètres 
(8  m.)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau 
des  i  ji!s,  et  six  mètres  (6  m.)  de  hauteur  socs 
clef  ao-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance 
verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails 
extérieurs  de  choque  voie  ne  sera  pas  inférieure 
a  (jn V.re  mètres  quatre-vingts  centimètres  (Û  m. 
80  c.  :.  L'ouverture  des  puits  d'acrape:  et  de  con- 
struction des  souterrains  sera  entourée  d'uno 
inaiyei.e  en  maçonnerie  ic  deux  iuétn.s  (2  m.) 
de  hauteur.  Celle  ouverture  ne  pourra  être  éta- 
blie sur  aucune  voie  publique. 

10  w,  Les  ari.  7,  8,  11,  12,  13,  lû,  15  et  lô 
ci-dessus,  relatifs  aux  conditions  d'établissement 
du  chemin  de  fer,  ne  s'appliquent  pas  aux  voies, 
travaux  et  ouvrages  d'arl  des  lignes  qui  sont  ac- 
tuellement en  exploitation  ou  un  construction, 
et  pour  lesquelles  les  dispositions  des  projets1  ap- 
prouvé» sont  maintenues.  Les  parties  de  seconde 
voie  et  outres  ouvrages  qu'il  pourra  être  nécesv 
saire  d'établir  ultérieurement  sur  ces  lignes  seront 
exécutés  conformément  aux  disposi  ions  des  pro- 
jet* précédemment  approuvé»  pour  les  même* 
lignes. 

17.  A  la  rencontre  de»  cours  d'eau  flottables  ou 
navigables,  le  concussionnaire  sera  tenu  de  pren- 
dre toutes  le»  mesure»  et  de  payer  tous  les  fi  ai»  bé- 
Cessa ii  es  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou 
du  flottage  n'éprouve  ni  intenuplion  ni  entrave 
pendant  l'exécut.ou  des  travaux.  A  la  rencontre 
des  roules  impériale»  ou  départementales  et  de» 
autres  chemins  publics,  il  sera  construit  des  che- 
mins et  ponts  provisoires  ,  par  les  soins  et  aux 
fiais  du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera 
jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve 
ni  interruption  ni  gène.  Avant  que  les  commu- 
nications existantes  puissent  être  interceptées, 
une  reconnaissance  sera  faite  pur  les  ingénieurs 
de  la  localité  a  l'effet  de  constater  si  le*  ouvrages 
proviso  rc»  présentent  une  solidité  suffisante  et 
s'ils  peuvent  assurer  le  serv.ee  de  la  circulation. 
Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exé- 
cution de»  travaux  définitifs  destinés  à  rétablir  les 
communications  interceptées. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exé- 
cution des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  a  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  a  obtenir  une  con 
«tructiou  parfaitement  solide.  Tous  le»  aqueducs, 
ponecaux,  ponts  cl  viaducs  à  consuuire  k  la  ren- 
contre des  divers  cours  dYau  et  d<  s  chemins  pu- 
blics ou  particuliers  seront  en  inaçouunrie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être 
admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  so- 
lide cl  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  L'ad- 
ministration fixera  le  poids  des  rails,  sur  la  propo- 
sition du  concessionnaire. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  proprié- 
tés riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre 
c;ôlure  donl  le  mode  et  la  disposition  seront  au- 
torisés par  l'admiuistratiou  ,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

21.  Tous  1rs  terrains  nécessaires  pour  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pour  la  déviation  des  voie»  de  communications  et 
de*  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour 
l'exécution  des  travaux,  quel*  qu'ils  soient,  aux- 
quels cet  éi«b.is»einent  pourra  donner  lieu ,  *e- 
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ront  acheté»' et  payés  par  le  concessionnaire.  Les 
indemnité»  pour  occupation  temporaire  ou  pour 
détérioration  de  terrains,  pour  chômage,  modi- 
fication ou  destruction  d'usines,  et  pour  ton» 
dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  se- 
ront supportées  et  pavées  per  le  concessionnaire. 

22.  L  entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  con- 
cessionnaire est  investi,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dépendant  de  se  concession,  de  tous  les 
droits  qne  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'ad- 
minislration  en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  d*-s  terrain»  par  voie  d'expro- 
priation, soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux  ,  etc.-,  et  il  demeure 
eu  même  temps  soumis  a  toutes  les  obligations 
qui  dérivent,  poar  l'administration,  de  ces  loi»  et 
règlements. 

23.  Dans  les  limites  d<s  la  zone  frontière  et 
dans  ie  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées, 
le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l'élude  et  l'exé- 
cution de  ses  projets,  de  se  soumettre  h  l'accom- 
plissement de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  le» 
conditions  exigées  parles  lois,  décret»  et  règlements 
concernant  les  travaux  mixtes; 

2ft.  _Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
•ol  déjà,  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine» 
l'administration  déterminera  les  mesures  à  pren- 
dre pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  tnine,  et  récipro- 
quement, pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation 
tw>  le  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  a 
faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages 
résultant  de  celle  Inversée  pour  le»  concession- 
naires de  la  miue  seront  k  la  charge  du  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'éteudre  sur  des 
terrains  renfermant  de»  carrières  ou  les  traverser 
souterrainement,  il  ne  pourra  èlre  livré  a  la  cir- 
culation avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées 
ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  a  cet  effet,  et  qui  seront  d'ai. leurs, 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  concession- 
naire. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  le  concession- 
naire se  soumettra  aux  décisions  ministérielles 
concerna  ni  l'interdiction  du  travail  lès  dimanche» 
et  jours  fériés. 

27.  Le  concessionnaire  exécutera  les  travaux 
per  des  moyens  et  des  agents  k  son  choix,  mais 
en  restant  soumis  au  contrôle  et  a  la  surveillance 
de  l'administration.  Ce  conlrô  e  et  celle  sur- 
veillance auront  pour  objet  d'empêcher  le  con- 
cessionnaire de  s'écarter  des  dispositions  prescrite» 
par  le  présent  cahier  de»  charges,  et  de  celle»  qui 
résulteront  des  projet*  approuvés. 

28.  A  mesure  que  le»  travaux  seront  terminés 
sur  d  s  parties  de  chemin  de  1er  susceptibles  d'être 
livrées  utilement  a  la  circulation,  ii  sera  procédé, 
sur  la  demande  du  concessionnaire,  k  la  recon- 
naissance et,  s'il  y  a  lieu,  k  la  réception  provisoire 
de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaire» 
que  l'administration  désignera.  Sur  le  vu  du  pro- 
ies-verbal de  celte  reconnaissance,  l'administra- 
tion autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mue  en  exploita- 
tion des  parties  dont  il  «'agit  ;  après  cette 
autor.salion,  le  concessionnaire  pourra  mettre 
lesdites  partie»  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
ci-après  déterminées.  Tooteloi»,  ce*  réceptions 
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partielle*  ne  deviendront  définitives  que  par  la  nistration  les  règlements  relatifs  un  service  et  fa 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de     l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Les  reniement» 


fer. 

29.  Après  ^achèvement  total  des  travaux,  et 

dans  le  délai  qui  -sera  fixé  par  P-administration, 
le  conaesfrUmnaif«  fera  fjirc  fa  ses  fraUnn  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin 
de  fer  el  de  ses-  dépendances.  Il  fera  dresser  éga- 
lement fa  «es  Irai»»  et  contradialoiremeiit  avec 
l'adminiaUaliou ,  un  état  descriptif  de  tous  les 
ouvrage*  d'art  qui  auront  été  exécutés;  Ledit  étal 
acconlpagi>é  d'un  atlas  contenant  les  des>m*  co;és 
de  tons  Losdiis  ouvrages.  Une  expédition  dûment 
certifiée  des  procès- verbaux  de  bornage,  de  plan 
cadastrai,  de  l'état  descriptif  et  de  1  allas ,  sera 
dressée  aux  frais  du  concessionnaire  et  déposée 
dans  les-archivesdu  ministère.  Les  terrains  acquis 
parle  concessionnaire  postérieurement  an  bornage 
général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exr 
obitalion,  et  qui  par  cela  même  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront 

lieu,  au  fur  et  fa  mesure  de  leur  acquisition»  fa  de»     constater  l'état  du  cl>emin  de  fer,  de  ses  dépen- 
supplémentaires,  et  seront  ajouté»  sur     dances  et  du  matériel. 


dont  il  s'agit  dans  lus  deux  paragraphes  précédeuis 
seront  obligatoires,  non  seulement  pour  le  con- 
cessionnaire, mais  encore  pour  tous  ceux  qui  ob- 
tiendraient ultérieurement  l'autorisation  d'établir 
des  lignes  d>>  chemins  de  fer  d'embranchement  on 
de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les 
personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin 
de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire,  le  minimum  et  le  maxi- 
mum de  vitesse  des  convois  de  marchandises  ainsi 
que  la  durée  du  trajet. 

3/j.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  el 
les  réparations  da  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation,  le  concessionnaire  sera  soumis  au 
contiôleet  à  la  surveillance  de  l'administration* 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  un 
ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  el 


le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite 
-sur  l'atlas  de  tons  les  ouvrages  d'art  exécutés  pos- 
térieurement fa  sa  rédaction. 

TITRE  II.  «riTRBTUia  bt  kxploitatiom. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  élat,  de 
manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
•Are.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donne- 
ront lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraordi- 
naires seront  entièrement  fa  la  charge  du  conces- 
sionnaire. Si  le  chemin  de  fer,  une  foi5  achevé, 
n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  élat,  il 
y  sera  pourvu  d'office  fa  la  diligence  de  l'adminis- 
tration et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans  pré- 
judice, s'il  y  a  lieu,  dei'application  des  dispositions 
indiquées  ci-après  dans  l'art.  40.  Le  montant  des 
avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que 
le  préfet  rendra  exécutoires. 

31.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  fa  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera  ,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  le  circula- 
tion ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  fa  niveau  par  des  routes  ou  chemins, 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construites 
sur  les  meilleurs  modèles;  elles  devront  consumer 
leur  fumée,  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  con- 


TITRE  IIU 


ouate,  ai en at  et 

COM'ESilON, 


35.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne 
mentionnée  fa  l'art.  1"  du  présent  cahier  de» 
charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  jnsfQOans). 
Elle  commencera  fa  courir  le  premier  janvier  mil 
huit  cent  soixante  (1"  janvier  1S60J,  et  finira  le 
trente  el  un  décembre  mil  neuf  cent  cinquante- 
neuf  (31  décembre  1059). 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  con* 
cession,  el  par  le  seul  fait  de  celle  expiration,  le 
gouvernement  sera  subrogé  fa  tous  les  droits  da 
concessionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dé- 
pendances, et  il  entrera  immédiatement  en 
jouissance  de  tous  ses  produits.  Le  concessionnaire 
sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien 
le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dé- 
pendent, quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  station»,  le»  remises,  ateliers 
et  dépôt»,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  sera 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant 
également  dudit  chemin,  tel»  que  les  barrières  et 
clôtures,  les  voies,  changement»  de  voies,  plaques 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques, 
machines-fixes,  etc.  Dans  les  cinq  dernières  années 
qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenu»  da 

-ditions  prescrite»  oa  k  prescrire  par  l'administra-    chemin  de  fer  et  de  les  employer  fa  rétablir  en 


tion  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  ma- 
chinas. Les  w.gons  destinés  au  transport  des 
marchandises,  les  platea-formes  et,  en  général, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de 
bonne  et  solide  construction.  Le  concessionnaire 
sera  tenn,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel, 
de  se  soumettre  fa  tous  les  règlements  sur  la  ma- 
tière. Les  machine»  locomotives,  tenders,  wagons 
de  toute  espèce,  plates-formes  composant  le  ma- 
tériel roulant,  seront  constamment  entretenus  en 
bon  état. 

33.  Des  règlement»  d'administration  publique, 
rendus  «près  que  le  concessionnaire  aura  été  en- 
tendu, détermineront  les  mesures  et  les  disposi- 
tion* nécessaires  pour  assurer  la  police  et  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation 
des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dé- 
pense» qu'entraînera  1  exécution  des  mesures 
prescrites  en  vertu  de  ces  règlements  seront  fa  la 
cliarg»  do  concessionnaire.  Le  concessionnaire 
*  ra  tenu  de  soumettre  fa  Papprobalion  de  l'adrai- 


bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si 
le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure 
de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  k  cette 
obligation.  'En  ce  qui  concerne  les  objets  mobi- 
lier-, tel»  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux, 
combustibles  elapprovisionnemenlsde  tout  genre, 
le  mobilier  des  stations,  l'outillage  de»  atelier»  et 
de»  gare»,  le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'Etat 
le  requiert,  de  lui  céder  ce»  objets  en  tout  ou  en 
partie  sur  l'estimation  qui  sera  faite  fa  dire  d'ex- 
perts. Mais  l'Etat  ne  sera  tenu  de  les  reprendre, 
•i  le  concessionnaire  le  requiert,  que  dans  le  cas 
de  rachat  stipulé  ci-après.  Toutefois,  l'Etat  ne 
pourra  être  tenu  de  reprendre  que  le»  approvi- 
sionnements nécessaire»  fa  l'exploitation  du  chemin 
pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque,  le  gouvernement  aura  la 
faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer  en  remboursant  au  concessionnaire  La  tota- 
lité des  dépenses  utilement  faites  pour  son  éta- 
blissement. Il  sera  leuu  compte,  en  oulre,  au 
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concessionnaire  des  intérêts  desdites  dépense*  «a 
tau»  de  cinq  pour  cent  par  an,  pendant  le  délai 
de  la  conslrnction.  Le  concessionnaire  recevra, 
en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  ra- 
chat, le*  remboarsements  auiqoels  il  aurait  droit 
h  l'expiration  de  la  concession,  en  vertu  de  l'art 
36  ci-dessus. 

38-  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  commencé 
Je»  travaux  dan»  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  il  sera 
déclin  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  a  aucune 
notification  ou  mise  en  demeure  préalable.  Dans 
ce  cas,  la  somme  de  trente  mille  francs,  qui  aura 
été  déposé*-,  ainsi  qu'il  sera  dit  k  l'art.  61 , 1  titre 
de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de 
l'Etat  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

39  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  faute 
ausii  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
charges,  il  encourra  la  déchéance  et  il  sera  pourvu, 
tant  à  la  continuation  et  a  l'achèvement  des  tra- 
vaux, qu'a  l'exécution  des  autres  engagements 
contractés  par  ie  concessionnaire,  au  moyen  d'une 
adjudication  que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  a  prix 
des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvi- 
sionnés et  des  partie*  du  chemin  de  fer  déjà  li- 
vrée* a  l'exploitation.  Les  soumissions  pourront 
être  inférieures  a  la  mise  à  prix.  Le  nouveau  con- 
cessionnaire sera  soumis  aux  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  et  le  concessionnaire  évincé 
recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  fixé.  La  partie  du  cautionnement  qui  n'anra 
pas  été  restituée  deviendra  la  propriété  de  l'Ktat. 
Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat, 
une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  celte  se- 


conde tentative  reste  également  sans  résultat,  Ie 
concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  ton* 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux 
approvisionnés  et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà 
livrées  a  l'exploitation  appartiendront  a  l'Etat. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  k 
être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'ad- 
ministration prendra  immédiatement,  s'il  y  a 
lieu,  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire,  le» 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement 
le  service.  Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation 
du  service  provisoire,  le  concessionnaire  n'a  paa- 
va  table  ment  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre 
et  de  continuer  l'exploitation,  et  ne  l'a  paa  effec- 
tivement reprise,  la  déchéance  pourra  être  pro- 
noncée par  le  ministre.  Cette  déchéance  pronon- 
cée, le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendance» 
seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  est  dit  a  l'article  précédent. 

Al.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d'être  applicables,  et  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encourue  dans  le  Cas  OU  le 
concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
tions par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
dûment  constatées. 

TITRE    IV.    TAXSS    ET    CORDtlIORS    RELATIVE»  AU 
TRANSPORT  DBS  M ARCB AflbUBS 

42.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des 
travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  a.  faire  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  ex- 
presse qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obli- 

Salions,  le  gouvernement  lui  accorde  l'autorisation 
e  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession, les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminé»  : 


TARIF. 

1°  Par  tokke  bt  par  eilometre. 

Marchandises  transportées  a  grande  vitesse. 

Huître*,  poissons  frais,  denrées  

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

Première  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture,  el  autres  bois  exotique*,  produits  chimiques  non  dé- 
nommés, œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  drogues, 
épicerie ,  tissu»  ,  denrée»  coloniales ,  objets  manufacturés , 
armes.    ..     •  «  

Deuxième  classe. —  Blés,  grains  ,  farines  ,  légumes  farineux,  ria, 
maïs  ,  châtaignes  el  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  et  plâtres,  charbon  de  bois,  bois  a  brûler,  dit  de 
corde ,  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  char- 
pente ,  marbre  en  bloc  ,  albâtre  ,  bitume,  cotons,  laines  ,  vins, 
vinaigres,  boKsons,  bière  ,  levure  sèche  ,  coke,  fers,  cuivres, 
plomb  et  autres  métaux  ouviés  ou  non,  fontes  moulées.  .  .  . 

Troisième  classe.  —  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierre*  à  chaux  el  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  roules,  pierres  de  tsilie  et  produits 
de  carrières,  minerais  de  fer  el  autres,  fonte  brute,  sel,  moul 
Ions,  meulières,  cailloux,  sables,  argiles,  brique,  ardoises*  . 

2"  Voitures  et  matériel  roulant  transportes  a  petite  vitesse, 

Par  pilee  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  tiois  a  six  tonnes  .    .  . 
———————  pouvanl  porter  plus  de  six  '.on nés.   .  .  . 

Locomotives  pesant  de  dot  s»  â  dix-huil  tonnes  (ne  traînant  pas 
do  convoi)  


de 

péage. 


lr.  c. 

a 


0  09 


0  08 


0  06 


0  00 

0  12 

1  80 


PRIX. 
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transport. 


fr.  c. 
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0  07 
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0  06 

0  08 

1  26 


Totaux. 


fr.  c. 
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(ne  traînant  pas  deconvoi), 


Locomo lires  pesant  plu*  de  18 

Tender  de  sept  k  dit  ton  ne».  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes.  .    .    .  »  

Les  machines  locomotive»  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  rumorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  an  péage  au  moins  égal 
a  celui  qui  serait  perça  sur  la  locomotive  avec  son  leuder  mar- 
<hant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  a  payer  pour  an  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  a  celui  qui  serait  dû  pour  an  wagon  marchant  a  -  ' 


PRIX 

de 

péage. 

de 

transport. 

1  UT*  u  X. 

fr.  c. 

fr.  c 

fr.  c. 

2  25 

1  50 

S  75 

0  M 

0  60 

1  50 

i  35 

aV 

o  yo 

2  25 

- 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de 
transport  ne  seront  dus  au  concessionnaire  qu'an» 
Uni  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à 
ses  frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas 
contraire,  il  n'aura  droit  qu'au»  prix  usés  pour 
le  péage.  La  perception  aura  lieu  d  après  le  nom- 
bre dt  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  en  • 


bre  de  kilomètres  parcourus, 
lamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier.  Si  la  distança  parcourue  est  inférieure  k 
six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six  kilomè- 
tres. Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 
Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant 
pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  que 
par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 
Ainsi,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilo- 
gramme* paiera  comme  dis  kilogrammes;  entre 
dix  et  vingt  kilogrammes  comme  vingt  kilo- 
gramme», etc.  Toutefois,  pour  les  excédants  de 
bagages  et  de  marchandises  k  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  ainsi  établies,  1*  de  xéro  k  cinq 
kilogrammes;  2*  au-dessus  de  cinq  ju»qu'k  dix 
kilogrammes  ;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes, 
par  fraction    indivisible  de  dix  kilogrammes. 
Quelle  que  soit  la  dislance  parcourue,  le  prix 
d'une  expédition  quelconque,  soit  en  grande,  soit 
en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  qua- 
rante centimes.  Dans  la  cas  où  le  prix  de  l'hecto- 
litre de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur 
<TArra»  k  vingt  francs  ou  au-dessus,  le  gouverne- 
ment pourra  exiger  do  concessionnaire  que  le 
tarif  du  transport  des  blés,  grains,  rii,  mais,  fa- 
rines et  légumes  farineux,  péage  compris,  ne 
puisse  s'élever  au  maximum  qu'k  sept  centime» 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

Ù3'  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
et  autres  objet»  non  désignés  dans  le  tarif,  seront 
rangés,  pour  le»  droits  k  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  il»  auront  le  plus  d'aualogie  , 
sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux 
art.  46  et  47  ci -après,  aucune  marchandise 
non  dénomée  poisse  être  soumise  k  une  taxe  su- 
périeure k  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci- 
di-ato*.  Les  assimilations  de  classes  pourront  être 
provisoirement  réglées  par  le  concessionnaire; 
mai»  elles  seront  soumises  immédiatement  k  l'ad- 
ministration, qui  prononcera  définitivement. 

A4-  Les  droits  de  péage  et  le»  prix  de  transport 
déterminé»  an  tarif  ne  sont  point  applicables  k 
toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes.  Néanmoins  le  concessionnaire  ne 
pourra  se  refuser  k  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pesant  de  trois  mille  k  cinq  mille  kilogram- 


mes; mais  le»  droits  de  péage  et  les  pris  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié.  Le  concession- 
naire ne  pourra  être  contraint  k  transporter  de» 
masses  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogramme» 
(5,000 kil.).  Si,  nonobstant  la  disposition  qui  pré- 
cède, le  concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes, 
il  devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder 
les  mêmes  facilité»  k  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande.  Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront 
fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire. 

45.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables  :  1*  aux  denrées  et  ob- 
jets qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo- 
grammes sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ;  2"  aux 
matières  iuflammables  ou  explosibles,  aux  ani- 
maux et  objets  dangereux,  pour  lesquels  le»  règle- 
ments de  police  prescriraient  des  précautions  spé- 
ciales ;  S*  aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée 
excéderait  cinq  mille  francs;  4*  k  l'or  et  k  l'argent, 
soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine, 
ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierre»  précieuses, 
objets  d'art  et  autres  valeurs;  5*  et  en  général,  à 
tous  paquet»  ou  colis,  pesant  isolément  quarante 
kilogramme»  et  au-dessous.  Toutefois,  les  prix  de 
transport  déterminés  au  tarif  sont  applicabh  s  k 
tous  paquets  ou  colis,  quoique  emballés  k  part, 
s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogramme»  d'objet»  envoyés  par  une 
même  personne  k  une  même  personne  ;  le  béné- 
fice de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe 
précédent,  en  ce  qui  concerne  les  paquets  et  colis, 
ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de 
messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires 
de  transport,  k  moins  que  les  articles  pareux  en- 
voyés ne  soient  réunis  en  un  seul  colis.  Dans  les 
cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport 
seront  arrêtés  annuellement  par  l'administration, 
pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou 
colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-deasus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle 
manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou 
colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  ar- 
ticle de  même  nature  pesant  plus  de  quarante 
kilogramme». 

46.  1*  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour 
les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser, 
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avec  ou  tans  condition?,  au-dessous  des  limites  dé- 
terminées par  le  tarif  les  tues  qu'il  est  autorisé  k 
percevoir.  Les  tues  abaissées  ne  pourront  être 
relevées  qu'après  un  délai  d'un  an  pour  les  mar- 
chandises; 2*  toute  modification  «le  tarif  proposée 
par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
< l'avance  par  des  afuches  ;  3°  la  perception  des  ta- 
rifs modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Plio m o- 
lo^atio»  de  l'administration  supérieure,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  15 
novembre  1846.  La  perception  des  taies  devra  se 
faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout 
traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder 
a  on  ou  à  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur 
les  tarifa  approuvés  demeure  formellement  inter- 
dit. Touteiiis,  celte  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entro 
le  gouvernement  et  le  concessionnaire  d mi  l'in- 
térêt d"»  services  publics.  Eu  cas  d'abaisAenieut 
«les  tarifs,  la  réduction  portera  proj  orlionnelle- 
jnrt.t  sur  le  péage  et  .»ur  le  transport. 

47-  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et 
sans  tour  de  faveur, le  transport  des  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront 
ce  aliés.  Les  colis  et  objets  quelconques  seront  in- 
.vi  its,  a  la'gare  d'où  ils  partent  et  a  la  gare  cô.  ils 
.i  rivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à 
nicsure  de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur 
les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport.  Pour  les  marchandises  ayant 
une  même  destination,  les  expéditions  auront 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  a  la  gare  de 
départ.  Tonte  expédition  de  marchandises  sera 
constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par  une 
lettre  de  voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux 
mains  du  concessionnaire  et  l'antre  aux  mains  de 
l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  de- 
manderait pav  de  lettre  de  voiture,  le  concession- 
naire sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix 
total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 
port devra  être  effectué. 

48.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  mettre  les 
marchandises  a  la  disposition  du  destinataire  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregistre- 
ment à  la  gare  du  départ.  L'administration  supé- 
rieure déterminera,  par  des  règlements  spéciaux, 
les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares 
et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les 
dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par 
les  traira  de  nuit  et  destinées  a  l'approvisionne- 
ment des  marches  des  villes.  Lorsque  la  marchan- 
dise devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans 
solution  de  continuité,  les  délais  de  livraison  et 
d'expédition,  au  point  de  jonction,  seront  (jxéspar 
l'administration,  sur  la  proposition  du  concession' 
noire. 

49.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  char- 
gement et  de  déchargement,  et  de  magasinage 
dans  les  gares  cl  magasins  du  cheniin  du  fer,  se- 
ront fixes  annuellement  par  l'administration,  sur 
la  proposition  do  concessionnaire. 

50.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'ad- 
ministration, il  est  interdit  uu  concessionnaire, 
conformément  a  Tort.  14  de  la  loi  du  15  juillet 
lb/|5,  de  (aire,  directement  nu  indirectement,  avec 
des  entreprises  «le  transport  de  voyageurs  ou  de 
marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque 
dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
«rrangements  qui  ne  seraient  pas  consent. i*  en 


faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  Tes 
inéuiesvoiesde communication. L'administration  , 
agissant  en  vertu  de  l'art.  33  ci-dessus,  prescrira 
les  mesures  a  prendre  pour  assurer  la  plus  com- 
plète égalité  entre  les  diverses  entreprises  «le 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  «lu 

l51.  L'administration  se  réserve  le  droit 
ultérieurement,  si  l'utilité  en  est  reconnue  api 
enquête  ,  rétablissement  d'un  service  de  voya- 
geurs sur  le  chemin  de  fer  ;  les  conditions  de  ce 
service  et  le  tarif  a  percevoir  seront  réglés  par 
décret  de  l'Empereur,  rendu  en  conseil  d'Etat,  le 
concessionnaire  entendu. 


TITRE  V.  Stipl  latioks  relatives  k  nivsst 
peu  LtCS. 

52.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  construction», 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire- au 
service  du  chemin  de  fer.  Le  concessionnaire  sera 
tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  de.,  licites  électriques,  de  donner  aux 
employés  télégraphiques  connaissance  de  tous  le» 
accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en 
f.iirc  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du 
(il  télégraphique,  les  employés  du  concessionnaire 
auront  a  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sé- 
parés, d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  effet.  Les  agents  de  la  télégraphie 
voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les 
voilures  du  chemin  de  fer.  Dans  le  cas  où  des  dé- 
placements de  fils,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient nécessaires  par  suite  de  travaux  exécuté* 
sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu, 
aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration des  lignes  télégraphiques.  Le  conces- 
sionnaire pourra  être  autorisé  et  au  besoin  requis 
pjr  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  agissant  de  concert  arec  le 
minisire  de  l'intérieur,  d'établir  a  ses  frais  1m  fils 
et  appareils  télégraphiques  destinés  a  transmettre 
les  s  gnaui  nécessaires  pour  le  sûreté  et  la  régula- 
rité de  son  exploitation.  Il  pourra,  avec  l'autori- 
sation du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  de» 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lors- 
qu'une semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 
Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumettre  à 
tous  les  règlements  d'administration  publique 
concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  ap- 
pareils, ainsi  qu?  l'organisation,  aux  frais  «la  con- 
cessionnaire, .lu  contrôle  de  ce  service  par  le*, 
agents  de  l'Etat. 


TITRE  VI.  Clacsss 

53.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait 
ou  autoriserait  la  construction  de  routes  impé- 
riales, départementales  ou  vicinales,  de  chemin» 
de  fer  ou  de  ctuiuux  qui  traverseraient  I*  ligne 
objet  de  la  présente  concession,  le  concession- 
naire ne  pourra  s'opposer  a  ces  travaux  ;  mni» 
toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prise* 
pour  qu'il  n'en  résulte,  aucun  obstable  a  la  con- 
struction ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  au- 
cuns frais  pour  le  concessionnaire. 

5ft.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieuro 
de  route,  «le  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux, 
de  navigation Jons  la  conlréeoùestsituéleoheniin 
de  fer  objet  de  la  présente  concession,  ou  dans 
lente  autre  contrée  voisine  ou  éloignée  ne  pourra 
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<looner  ouverture  Ji 
de  la  part  du  concessionnaire. 

55.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concession»  de 
chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  de  chargrs,  on  qui 
seraient  établis  en  prolongement  da  même  che- 
min. I.e  concessionnaire  ne  pourra  mettre  anenn 
obstacle  a  ces  embranchements,  ni  réclamer,  à 
l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indem- 
nité quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  k  la  circulation  ni  au.uii»  frais  particuliers 
pour  le  concessionnaire.  Les  compaguies  conces- 
sionnaires de  chemin>  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant 
les  tarifs  ci-dessos  déterminés  et  l'observation  des 
règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  k  éta- 
blir, de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et 
machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  pré- 
sente concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  ré- 
ciproque k  l'égard  desdits  embranchements  et  pro- 
longements. Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies 
ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur  l'exercice 
de  cette  faculté,  le  gouvernement  statuerait  sur 
ies  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  a  cet 
Igard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embran- 
chement ou  de  prolongement  jo  gnant  la  ligne 
<jui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait 
pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  îigne, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire 
de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur 
lus  prolongements  et  embranchements,  les  com- 
pagnies seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles, 
de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit 
jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  di- 
*  erses  lignes.  Celle  des  compagnies  qui  se  servira 
o?ut\  matériel  qui  ne  serait  passa  propriété  paiera 
«ne  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  dété- 
rioration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  com- 
pagnies ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quo- 
tité de  l'indemnité  ou  snr  les  moyens  d'assurer  la 
continuation  du  service  sur  tonte  la  ligne,  le  gou- 
vernement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait 
toutes  les  mesures  nécessaires.  Le  concessionnaire 
pourra  être  assujetti,  par  les  décrets  qui  seront 
ultérieurement  rendus  pour  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  prolongement  ou  d'embranche- 
auent  joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  a  accorder 
aux  compagnies  de  ces  chemins  une  réduction  de 
péage  ainsi  calculée  :  1*  si  le  prolongement  ou  l'em- 
branchement n'a  pas  plus  de  cent  ki1  ont  êtres,  dix 
pour  cent  (10p.  100j  du  prix  perçu  par  le  conces- 
sionnaire ;  2*  si  le  prolongement  ou  l'embranche- 
ment excède  cent  kilomètres,  quinxe  pour  cent  (15 
p.  100)  ;  3'sileprolongeincnl  ou  l'embranchement 
excède  deux  cents  kilomètres,  vingt  pour  cent 
(20  p.  100);  A*  si  le  prolongement  ou  l'embran- 
chement excède  trois  cents  kilomètres,  vingt-cinq 
pour  cent  (25  p.  100). 

56.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui, 
offrant  de  se  soumettre  auv  conditions  prescrites 
ci-après,  demanderait  un  nouvel  embranchement  ; 
k  défaut  d'accord,  le  gouvernement  statuera  sur 
la  demande,  le  concessionnaire  entendu.  Las  em- 
branchements seront  construits  aux  frais  des  pro- 
priétaires de  mines  et  d'usines,  et  de  manière  k 
ce  qu'il  ne  résulte  de  bur  établie. >menl  ;iuiu*c 
entrave  a  la  circulation  géuérale,  aucune  cause 
d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucun*  Irais  particu- 
liers pour  Ut  concmsionnn're.   l.enr  entretien 

l'rai>  d« 
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demande  d'indemnité     taires  et  sous  le  contrôle  de  l'administration.  Le 

Concessionnaire  nura  le  droit 


faire  surveiller  par 
ses  agent*  oet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son 
matériel  snr  les  embranchements.  L'administr.i- 
t ion  pourra,  a  toutes  époques,  prescrire  les  modi- 
fications qui  seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure, 
le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  di  sdits  em- 
branchements, et  les  changements  seront  opén'-s 
aux    frais  des  propriétaires.  L'administration 
pourra  même,  après  avoir  entendu  les  proprié- 
taire, ordonner  l'enlèvement  temporaire  des  ai- 
guilles de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  k  suspendre  en  tout  on 
en  partie  leurs  transports.  Le  concessionnaire 
sera  tenu,  si  l'administration  l'citee,  d'envoyé- 
ses  wagons  sur  Ions  les  ''m  branchements  autorisé** 
de>lmés  a  faire  communiquer  des  établissements 
de  m  nés  ou  d'usines  avec  la  ligne  princ  ipale  du 
chemin  de  fer.  Le  concessionnaire  amènera  ses 
wagons  k  l'entrée  des  embranchements.  Les  expé- 
diteurs ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons 
dans  kumetabliasements  pour  les  charger  ou  dé- 
charger et  les  ramèneront  au  point  de  jonction 
avec  la  ligne  principale,  le  tout  k  leur*  Imis.  Les 
wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  ôlr*  employés 
qu'au  transport  d'objets  et  marchandises  desti- 
nés à  la  ligne  principale  dn  chemin  de  1er.  Le 
temps  pendant  lequel  les  wsgons  séjourneront  sur 
les  embranchements  particuliers  ne  pourra  excé- 
der sis  buures  lorsque  l'embranchement  n'aura 
pas  plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté 
d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuii,  depuis 
le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil.  Dans  le  cas  où  les 
limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'a- 
vertissement spécial  donné  par  le  concessionnaire, 
il  pourra  eiiger  une  indemnité  égale  k  la  valeur  du 
droit  du  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période 
de  retard  après  l'avertissement.  Les  traitements 
des  gardiens  d'aiguilleel  des  barrières  des  embran- 
chements autorisés  par  l'administration  seront  k 
!a  charge  des  propriétaires  des  embranchements, 
('es  gardiens  seront  nommés  et  pavés  par  le  con- 
cessionnaire, et  les  frais  qui  en  résulteront  lui  se- 
ront remboursés  par  losdits  propriétaires.  Kn  cas 
de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration, le 
concessionnaire  entendu.  Les  propriétaires  d'em- 
brauchements  seront  responsables  des  avaries  que 
le  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  par- 
cours ou  son  séjour  sur  ces  lignes.  Dans  le  cas 
d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions 
énoncées  ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte 
du  concessionnaire  et  après  avoir  entendu  te  pro- 
priétaire de  l'embranchement,  ordonner,  par  un 
arrêté,  la»uspension  do  service  et  faire  supprimer 
la  »oudure,  sauf  recours  k  l'administration  supé- 
rieure et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts 
que  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter 
pour  la  non  exécution  de  oes  conditions.  Pour 
indemniser  le  concessionnaire  de  le  fourniture 
et  de  l'envoi  de  son  matériel  snr  les  embranche- 
ments, il  est  autorisé  k  percevoir  un  prix  fixe  de 
doua  centimes    (12  c.  )  par  tonne  pour  le 
premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes 
(4  c.)  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  da 
premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranoheinent 
excédera  un  kilométra.  Tout  kilomètre  entame 
sera  payé  cornus*  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Le  chargement  etlo  déchargement  sur  les  embran- 
chements s'opéreront  nux  frai*  tien  expéditeurs  on 
destinataires,  soit  qu'il*  las  fassent  ens-mèmea, 
soit  que  le  concessionnaire  4>  chemin  de  ter 
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sente  a  les  opérer.  Dans  ce  dernier  cas,  ces  (rais 
seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'admi- 
nistration supérieure,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. Tout  wagon  envoyé  par  le  conces- 
sionnaire sur  un  embranchement  devra  être 
payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne 
serait  pas  complètement  chargé.  La  surcharge, 
»'ily  en  a,  sera  payée,  au  prix  du  tarir  légal,  et  au 
prorata  du  poids  réel.  Le  concessionnaire  sera  en 
droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient 
le  maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogram- 
mes déterminé  en  raison  des  dimensions  actuelles 
des  wagons.  Le  maximum  sera  revisé  par  l'admi- 
nistration, de  manière  a  être  toujours  en  rapport 
avec  la  capacité  des  wagons.  Les  wagons  seront 
pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais 
du  concessionnaire. 

57.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera 
calculée  comme  pour  les  canaux,  conformément 
à  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâti  ments  et  maga- 
sins dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de 
ier  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  d«?  la  lo- 
calité. Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien 
que  la  contribution  foncière,  a  la  charge  du  con- 
cessionnaire. 

58.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire 
établira,  soit  pour  la  perception  des  droits,  soit 
pour  la  surveillance  et  la  police  do  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés, 
et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

59.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  sur» 
veillance  de  l'administration. 

60.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré- 
ception de»  travanx  et  les  frais  de  contrôle  de 
l'exploitation  seront  supportés  par  le  concession- 
naire. Afin  de  pourvoir  a  ces  irais,  le  concession- 
naire sera  tenu  de  verser  chaque  un  née  a  la  caisse 
centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cinquante 
francs  (50  fr.)  par  chaque  kilomètre  de  chemin 
concédé.  Dans  lesdites  soauati  n'est  pas  comprise 
celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution  de  l'art.  52 
ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télé- 
graphique du  concessionnaire  par  les  agent»  de 
l'Etal. 

61.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
l'acte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera 
au  trésor  public  une  somme  de  trente  mille  francs 
(30,000  fr.)  en  numéraire  ou  en  rente»  »ur  l'Etat, 
calculée  conformément  a  l'ordonnance  du  19jan- 
vier  1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autre*  effets 
public»,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  nominatives  on  à  ordre.  Cette  somme 
formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle 
sera  rendue  au  concessionnaire  par  cinquièmes, 
et  proportionnellement  à  l'avancement  des  tra- 
vaux. Le  dernier  ciuquièiue  ne  sera  remboursé 
qu'après  leur  entier  achèvement. 

62.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de 
domicile  a  Arra».  Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas 
fait,  toute  notification  ou  signification  a  lui  adres- 
sée sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture  du  Pas-de-Calais. 

63.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le 
concessionnaire  *t  l'administration  au  sujet  de 
l'exécution  et  de  l'interprétation  de»  clauses  du 
présent  cahier  de»  charge»,  seront  jugées  admi- 
niatrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
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département  du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  ao 
conseil  d'Etat. 

66.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible 
que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


31  DÉCEMBRE  1159  -  23  JANVIER  1860.  —  Décret 
impérial  portant  répartition  ,  par  subdivisions 
de  chapitre,  du  crédii  accordé  pour  le»  dépense» 
du  département  de  la  marin-,  exercice  1860 
(XI,  Bull.  DCCLXII,  n.  7262.) 

Napoléon,  elc,  vu  la  loi  du  li  juin 
1859,  portant  fixation  du  budget  générât 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1860;  vu  le  décret  du  19  novembre  sui- 
vant, qui  a  réparti,  par  chapitres,  pour 
chaque  ministère,  les  crédits  ouverts  par 
la  loi  précitée,  conformément  à  l'art.  12 
du  sénatus-consulle  du  25  décembre  1852; 
vu  les  art.  55  et  56  de  l'ordonnance  du 
51  mai  1858,  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  marine,  avons- 
décrété  : 

Art.  l«r.  Le  crédit  de  cent  vingt-trois 
millions  cinq  cent  trois  mille  cent  quarante» 
trois  francs  (125,505,145  fr.)  accordé,  par 
ladite  loi  du  11  juiul8j9,  pour  les  besoin» 
du  département  de  la  marine,  demeure  ré- 
parti, par  subdivision  de  chapitre,  con- 
formément au  tableau  ci-annexé.  • 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  [M.  Ha- 
meau) est  chargé,  elc. 


7  =  23  jxhvibr  1860.  —  Décret  impérial  qni  au- 
torise la  consolidation  des  bons  du  trésor  déli- 
vrés a  la  caisse  d'amortissement  du  l«f  juillet  au 
31  décembre  1859.  (XI,  BuIl.DCCLXII,  n.7263.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  4  de  la  loi  du 

10  juin  1855,  constitutif  de  la  réserve  de 
l'amortissement  ;  vu  l'art.  56  de  la  loi  du 
25  juin  1841,  en  ce  qui  concerne  la  conso- 
lidation en  rentes,  de  semestre  en  semestre, 
des  bons  du  trésor  provenant  de  cette  ré- 
serve: vu  l'état  E,  annexé  à  la  loi  du  4- 
juin  1858,  lequel  comprend,  parmi  les 
ressources  ordinaires  du  budget  de  l'exer- 
cice 1859,  le  produit  delà  réserve  de  l'a- 
mortissement de  ladite  année,  déduction 
faite  d'une  somme  de  quarante  millions 
affectée  au  rachat  de  la  dette  consolidée; 
vu  le  décret  du  7  juillet  1859,  qui  a  auto- 
risé la  consolidation  en  rentes  de  la  partie 
de  cet  le  réserve  qui  s'est  formée  du  ^'jan- 
vier au  50  juin  lcU>9;  vu  l'état  des  bon» 
délivrés  à  la  caisse  d'amortissement,  du 
1"  juillet  au  51  décembre  1859,  et  s'é- 
levant  à  42,7*8,959  fr.  75  c  ,  auxquels 

11  faut  ajouter  pour  le  montant  des  in- 
térêts jusqu'au  22  décembre  275,528  fr. 
24  c;  ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces 
bons,  tant  en  capitaux  qu'en  intérêts, 
à  45,0M2,487  fr.  97  c,  laquelle  somme  cal 
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afférente  aux  rentes  ci  .«prés ,  savoir  : 
quatre  et  demi  pour  cent,  24.916,465  fr. 
40  c;  quatre  pour  cent,  465,957  fr.  92  c; 
trois  pour  cent,  17,620,084  fr.  65  c; 
somme  égale,  43,005,487  fr.  97  c;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  avons  dé- 
crété : 

Art.  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement,  en  renies 
trois  pour  cent,  avec  jouissance  du  22  dé- 
cembre 1859,  de  la  somme  de  on  million 
boit  cent  trente-deux  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-dix  francs  (1,85i,490  fr.), 
représentant  au  pris  de  soixante  et  dix 
francs  quarante  centime*  (70  fr.  40  c), 
cours  moyen  du  trois  pour  cent  à  la  Bourse 
du  22  décembre  1859,  une  somme  de  qua- 
rante-trois millions  deux  mille  quatre  cent 
trente-deux  francs  (45,002,452  fr.)  Celte 
somme  de  quarante-trois  millions  deux 
mille  quatre  cent  trente-deux  francs  sera 
portée  en  recette,  dans  les  écritures  de  la 
comptabilité  générale  des  finances,  au  bud- 
get de  IVxcrcice  1859. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à 
la  caisse  d'amortissement  en  échange  des 
bons  consolidés,  conformément  à  l'art.  1er 
ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  trois  cou- 
pures, ainsi  qu'il  suit  :  une  de  1,061,780 
fr.  appartenant  au  fonds  d'amortissement 
des  renies  4  1/2  p.  100;  une  de  19.H55  fr. 
appartenant  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  p.  iOO;  une  de  750,855  fr.  appar- 
tenant au  fonds  d'amortissement  des  rentes 
5  p.  100.  Somme  égale,  1 ,852,490  fr. 

5.  L'appoint  de  cinquante-cinq  francs 
quatre-vingt-dix-sept  centimes  (55  fr. 
97  c),  réservé  sur  la  somme  de  quarante- 
trois  millions  deux  mille  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-sept francs  quatre-vingt-dix-sept 
centimes,  formant  le  montant  des  bons 
appartenant  à  la  caisse  d'amortissement, 
>era  représenté  par  quatre  nouveaux  bons 
délivrés  a  ladite  caisse ,  savoir  :  un  de 
21  fr.  61  c.  appartenant  au  fonds  d'amor- 
tissement des  reoies  4  1/2  p.  100  ancien; 
un  de  6  fr.  46  c.  appartenant  au  fonds 
d'amortissement  des  rentes  4  1/2  p.  100 
nouveau  ;  on  de  7  fr.  25  c.  appartenant  au 
fonds  d'amortissement  des  renies  4  p.  100  ; 
tt  on  de  20  fr.  65  c.  appartenant  au 
fonds  d'amortissement  des  renies  5  p.  100. 
Somme  égale,  55  fr.  97  c. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


7  =  23  jauvib»  1860.  —  Décret  impérial  relalir 
a  la  reddition  et  au  jugement  des  complet  du 
directeur  comptable  des  caisses  centrales  du 
trésor  public.  (XI,  Bull.  DCCLXII,  n.  7264.) 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu 
nos  décrets  des  12  août  1854  et  29  novem- 
bre 1856  ;  considérant  qu'il  est  reconnu 
utile  d'étendre,  aux  comptes  du  directeur 
comptable  des  caisses  centrales  du  trésor, 
les  régies  appliquées  aux  autres  comptables 
pour  la  production  et  le  jugement  de  leurs 
comptes,  avons  décrété  : 

Art.  A  partir  du  1"  janvier  1860. 
les  régies  générales  posées  par  le  décret 
du  12  août  1854,  pour  la  reddition  et  le 
jugement  des  comptes  des  comptables  des 
finances,  seront  observées  à  l'égurd  des  ope- 
rations  du  directeur  comptable  des  caisses 
centrales  du  trésor  public. 

2.  Le  premier  paragraphe  de  l'art.  5  du 
décret  du  12  août  1854.  et  le  décret  du  29 
novembre  1856  sont  abrogés. 

5.  Noire  ministre  des  finances  (H.  Ma- 
gne)  est  chargé,  etc. 


11  «=»  23  Jasmin  1860.  —  Décret  impérial  qui 
rend  exécutoires  en  Algérie  ,  sous  la  réserve  j 
exprimée,  les  dispositions  des  art.  19  à  24  de  la 
loi  du  11  juin  1859,  sur  la  perception  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement.  (  XI ,  Bull. 
DCCLXII.  n.  7265.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  dn  10 
janvier  1845  (art.  2)  sur  le  mode  d'ap- 
plication en  Algérie  des  lois,  décrets  et 
ordonnances  rendus  en  matière  de  limbre; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  déparlement  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  et  d'après  l'avis  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, avons  décrété  : 

Art.  1".  Sont  exécutoires  en  Algérie, 
sous  la  réserve  mentionnée  dans  l'article 
suivant,  les  dispositions  des  art.  19,  20, 
21,  22,  25  et  24  de  la  loi  du  11  juin  1859, 
sur  la  perception  des  droits  de  limbre  et 
d'enregistrement. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  l'ordon- 
nance du  19  octobre  1841,  il  ne  sera  perçu 
en  Algérie  que  la  moitié  des  droits,  soit 
fixes,  soit  proportionnels  (décime  non  com- 
pris), établis  par  l'art.  22  de  la  loi  du  11 
juin  1859. 

5.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc.   


18  =»  25  jahtib»  1860.  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgation  de  la  convention  télégra- 
phique conclue,  le  9  décembre  1859,  entre  la 
France  et  la  Bavière.  (XI,  Bull.  DCCLXIU,  n. 
7267.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépirleroeut 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.        Une  convention  télàgraphk 
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que  ayant  élé  signée  à  Paris,  le  9  décem- 
bre 1859.  entre  la  France  et  la  Bavière,  et 
les  ratifications  decet  acte  ayant  élé  échan- 
gées le  1 4  janvier -1860,  ladite  convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

Convention. 

S.  M.  rEmpereurdesFrançaiset  S. M.  le 
Roi  de  Bavière,  voulant  assurer  à  leurs 
Etats  de  plus  grandes  facilités  pour  l'é- 
change des  dépèches  télégraphiques ,  et 
accroître  le  nombre  de  celles-ci  par  une 
modération  de  taxe  conforme  aux  bases 
adoptées  provisoirement  par  les  adminis- 
trations respectives,  depuis  le  1er  février 
de  la  présente  année,  sont  convenus  de 
négocier,  dans  ce  but ,  une  convention 
spéciale,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M.  l'Em- 
péur  des  Français,  M.  le  comte  Alexandre 
Colonna  Walewski,  sénateur  de  l'Empire, 
membre  du  conseil  privé,  grand-croix  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion-d'Honneur, 
de  Tordre  royal  de  Saint-  Hubert  de  Ba- 
vière, etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères;  et  S.  M.  le  Roi  de  Bavière, 
M.  le  baron  Auguste  de  Wendland,  son 
chambellan,  et  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  présS.  M.  l'Em- 
pereur des  Français,  grand  commandeur 
de  l'ordre  royal  du  Mérite  de  la  Couronne 
de  Bavière,  commandeur  de  l'ordre  de 
Saint-Michel,  grand  officier  de  l'ordre  im- 
périal de  la  Légion -d'Honneur,  etc.,  etc.; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs  ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  i«r.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engagent  à  entretenir  toujours  en 
bon  état,  chacune  sur  son  territoire  et  à 
ses  frais,  les  Ois  conducteurs  servant  à  la 
correspondance  télégraphique  échangée 
directement  entre  la  France  et  la  Bavière. 
Dés  que  les  besoins  du  service  en  feront 
sentir  la  nécessité,  les  administrations 
française  et  bavaroise  se  concerteront 
pour  augmenter  le  nombre  des  fils  élec- 
triques actuellement  existants,  et  pour 
améliorer  réciproquement  les  moyens  de 
communication  directe  entre  les  stations 
éloignées  des  deux  pays. 

2.  Les  dispositions  contenues  dans  le 
traité  télégraphique  conclu  à  Bruxelles  , 
le  30  juin  185s, entre  la  France,  la  Belgi- 
que et  la  Prusse,  cette  dernière  puissance 
stipulant,  tant  en  son  propre  nom  qu'en  ce- 
lui des  autres  Etats  composant  l'union  télé- 
graphique austro-allemande,  ou  qui  y  accé- 
deraient par  la  suite,  continueront  à  être 
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appliquées  aux  dépêches  télégraphiques 
entre  la  France  et  l'union  au^tro- alle- 
mande, expédiées  parles  lignes  bavaroises. 
Il  en  sera  de  même,  désormais,  pour  le 
service  direct  des  correspondances  télégra- 
phiques échangées  entre  la  France  et  la 
Bavière.  Il  est  convenu  toutefois:  1°  que 
réchange  dr-s  correspondances  télégraphi- 
ques expédiées  par  les  lignes  françaises  à 
destination  d'un  point  quelconque  des 
lignes  bavaroises,  ou  vice  versa ,  ne  se 
fera  que  par  Wissem bourg,  i  moins  que 
l'expéditeur  n'ait  expressément  réclamé 
l'envoi  de  ses  dépèches  par  une  autre  ligne, 
ou  que  le  service  direct  par  Wissembourg 
ne  se  trouve  interrompu  par  circonstance 
de  force  majeure  ;  2°  que  ,  pour  le  tarif 
international  des  dépêches  échangées  di- 
rectement entre  les  deux  pays,  les  zones 
seront  calculées,  en  Bavière  comme  en 
France,  de  un  à  cent  kilomètres  (de  un  à 
15  meilen  un  tiers)  pour  la  première ,  de 
cent  à  deux  cent  cinquaute  kilomètres 
(de  treize  meilen  un  tiers  à  trente-trois 
meilen  un  tiers)  pour  la  seconde,  et  ainsi 
de  suite,  conformément  au  mode  de  gra- 
dation indiqué  pour  la  France  et  la  Bel- 
gique dans  le  tableau  inséré  au  traité  du 
30  juin  1858.  La  taxe  française  sera 
jours  déterminée  à  partir  du  point 
frontière  franco-allemande  qui  produit  le 
moindre  nombre  de  zones;  5°  que  pour 
favoriser  l'échange  des  dépêches  télégra- 
phiques entre  les  villes  frontières  des  deux 
Etats,  la  taxe  applicable  aux  dépêches 
entre  deux  bureaux  qui  ne  seront  pas 
éloignés  l'un  de  l'autre  de  plus  de  cin- 
quante kilomètres  (six  meilen  trois  quarts), 
en  ligne  directe,  sera  calculée  sur  la  dis- 
tance d'une  seule  zone,  et  le  produit  en 
sera  partagé  par  moitié  entre  les  adminis- 
trations des  deux  Etats  contractants,  sans 
égard  à  la  différence  réelle  de  parcours 
sur  le  territoire  de  chacun  d'eux. 

3.  Les  hautes  parties  contractantes 
s'engagent,  sous  la  réserve  des  disposi- 
tions contenues  dans  les  paragraphes  l,  2 
et  3  de  l'art.  2  de  la  présente  convention, 
à  adopter  toutes  les  modifications  qui 
pourront  être  apportées  au  traité  télégra- 
phique du  50  juin  1858,  conformément  à 
l'art.  54  de  ce  même  traité,  et  à  les  faire 
immédiatement  appliquer  au  service  de  (a 
télégraphie  électrique  directe  entre  les 
deux  pays. 

*■  4.  Le  règlement  réciproque  des  comp- 
tes aura  lieu  a  l'expiration  de  chaque 
mois.  Le  décompte  cl  la  liquidation  du 
solde  se  feront  à  la  G n  de  chaque  trimes- 
tre. Ces  comptes  comprendront  les  taxes 
en  débet.  Ils  seront  dressés  par  l'adminis- 
tration française  en  francs,  avec  réduc- 
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lion  en  monnaie  de  l'Allemagne  du  midi, 
et  par  l'administration  bavaroise  en  mon- 
naie bavaroise,  avec  rédaction  en  francs. 
La  réduction  des  monnaies  se  fera  en  pre- 
nant la  valeur  de  un  franc  pour  vingt- 
huit  kreutzer,  soit  un  florin  pour  deui 
francs  quatorze  centimes,  vingt-huit  mil- 
lièmes, ou  trois  francs  soixante  et  quinze 
centimes  pour  un  thaler  de  Prusse. 

5.  La  présente  convention,  dont  lesdi»»- 
positions  ont  élé  appliquées  provisoire- 
ment entre  les  deu s  pays,  depuis  le  1er  fé- 
vrier de  la  présente  année,  sera,  mise 
définitivement  à  exécution  à  partir  du 
1er  janvier  1860,  et  demeurera  en  vigueur 
pendant  une  année,  après  que  l'une  des 
parties  contractantes  l'aura  dénoncée;  Elle 
sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  En  fui  de  quoi,  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé,  le  cachet  de  leurs 
armes.  Fait  à  Parts,  en  double  expédition, 
le  neuf  décembre  de  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  cinquante-neuf.  Signé  A.  Wa- 
lewski.  Signé  baron  de  Wbjïolahd. 
»  Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Baroche)  est  chargé,  etc. 


7  =s  25 iahyikk  1800.  —  Décret  impérial  qui  on- 
Tre,  sur  l'exercice  1800,  un  crédit  extraordinaire 
pour  la  création  d'un  pénitencier  (lollantdans 
le  port  de  Breit.  (XI,  Bull.  DCCLXIil,  n.  7208.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  ;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
qui  répartit,  par  chapitres,  les  crédits  al- 
loués par  la  loi  précitée  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  ex- 
traordinaires et  supplémentaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  en-  date  du  21  décembre 
1859  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  noire  ministre 
de  la  marine,  sur  l'exercice  ltstiO,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  cent  quarante-sept 
mille  trois  cents  francs  (147,300  fr.),  af- 
fecté à  la  création  d'un  pénitencier  flot* 
tant  dans  le  port  de  Brest,  et  ainsi  ré- 
parti entre  les  chapitres  ci-après  du  bud- 
get dudit  exercice,  savoir  :  Chap.  3.  Solde 
et  accessoires  de  la  solde,  49.540  fr.  Chap. 
4.  Hôpitaux,  15,000  fr.  Chap.  5.  Vivres, 
50,000  fr.  Chap.  6.  Justice  maritime, 
Si, 760  fr.  Somme  égale,  147,300  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cetie  dépense  au 
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moyen  des  ressources  ordinaires  affectées 
*au  service  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus 
sera  proposée  au  Corps  législatif,  confor- 
mément A  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Hamelin  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


18  =  25  Jaktika  1860.  —  Décret  Impérial  relatif 
au  timbres  mobiles  dont  l'emploi  «.st  autorisé, 
par  ta  toi  dn  11  juin  185'J  ,  pour  le»  effets  de 
commerce- Tenant ,  soit  de  I  étranger,  soit  dea 
lies  on  de»  colonies  dana  lesquelles  le  timbre 
n 'aurait  pas  encore  été  établi.  (  XI ,  BnlL 
DCCLXII,  n.  7270,} 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  finances;  vu  les  art.  19  20  et  21  de  la 
loi  du  11  juin  1859,  ainsi  conçus  :  «Art.  19. 
«  Le  droit  de  timbre  auquel  l'art.  3  de  la 
«  loi  du  5  juin  1850  assujettit  les  effets  de 
«  commerce  venant,  soit  de  l'étranger, 
«  soit  des  lies  ou  des  colonies  dans  les- 
«  quelles  le  timbre  n'aurait  pas  encore 
«  élé  établi,  pourra  être  acquitté  par Tap- 
«  position,  sur  ces  effets,  d'un  timbre  mo- 
a  bile  que  l'administration  de  l'eoregis- 
«  t rement  est  autorisée  à  vendre  et  à  faire 
«  vendre.  La  forme  et  les  conditions 
«  d'emploi  de  ce  timbre  mobile  seront  dé* 
«  terminées  par  un  règlement  d'adminis- 
«  Ira  lion  publique.  Art.  20.  Seront  con- 
«  sidérés  comme  non  timbrés ,  1°  les 
«  effets  mentionnés  en  l'arU  18,  sur  les- 
«  quels  le  timbre  mobile  aurait  été  ap- 
«  posé  sans  l'accomplissement  des  çondi- 
«  lions  prescrites  par  le  règlement  d'ad- 
•  minis  Ira  lion  publique,  ou  sur  lesquels 
«  aurait  été  apposé  un  timbre  mobile  * 
«  ayant  déjà  servi;  2°  les  actes,  pièces  et 
«  écrits  autres  que  ceux  mentionnés  en 
«  l'art.  19,  et  sur  lesquels  un  timbre  mo- 
c  bile  aurait  été  indûment  apposé,  fin 
«  conséquence,  toutes  les  dispositions  pé* 
«  nales  et  autres  des  lois  existantes  con- 
«  cernant  les  actes,  pièces  et  écrits  non 
«  timbrés,  pourront  leur  être  appliquées, 
a  Art.  21.  Ceux  qui  auront  sciemment 
a  employé,  vendu  ou  tenté  de  vendre  des 
te  timbres  mobiles  ayant  déjà  servi,  seront 
«  poursuivis  devant  le  tribunal  correc- 
«  tionnel  et  punis  d'une  amende  de  cin- 
«  quante  francs  k  mille  francs.  En  cas 
«  de  récidive,  la  peine  sera  d'un  empri- 
o  sonnement  de  cinq  jours  à  un  mois,  et 
a  l'amende  sera  doublé».  Il  pourra  être 
«  fait  application  de  l'art.  463  du  Code 
«  pénal.  »  Notre  conseil  tfBlat  entendu, 
avons  décrété;: 

Art.  i«.  11  sera  établi  ,  pour  l'exécu- 
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tion  des  art.  19,  20  et  SI  de  la  loi  du  11 
juin  1859  des  timbres  mobiles  dont  le 
prix] et  l'emploi  sont  fixés,  conformément 
à  l'art.  1er  de  la  loi  du  5  juin  1850,  ainsi 
qu'il  suit  :  à  5  c.  pour  les  effets  de  100  fr. 
et  au-dessous;  à  10  c.  pour  ceux  au-des- 
sus de  100  fr.  jusqu'à  200  fr.;  a  15  c.  pour 
ceux  au-dessus  de  200  fr.  jusqu'à  300  fr.; 
i  20  c.  pour  ceux  au-dessus  do  500  fr.  jus- 
qu'à 400  fr.;  à  25  c.  pour  ceux  au-dessus 
de  400  fr.  jusqu'à  500  fr  ;  à  50  c.  pour 
ceux  au-dessus  de  500  fr.  jusqu'à  1 ,000  fr.; 
à  1  fr.  pour  ceux  au-dessus  de  1,000  fr. 
jusqu'à  2,000  fr.;  à  1  fr.  50  c.  pour  ceux 
au-dessus  de  2,000  fr.  jusqu'à  3,000  fr.; 
à  2  fr.  pour  ceux  au-dessus  de  3,000  fr. 
jusqu'à  4,000  fr.;  et  ainsi  de  suite,  en 
suivant  la  même  progression  et  sans  frac- 
tion. Ces  timbres  seront  conformes  au 
modèle  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  timbres  mobile*  ne  pourront  être 
apposés  sur  les  effets  de  plus  de  vingt 
mille  francs.  Ces  effets  continueront  à  être 
soumis  au  visa  pour  timbre,  moyennant 
te  paiement  à  raison  de  cinquante  cen- 
times par  mille  fr.,  sans  fraction,  confor- 
mément aux  art.  10  et  11  de  la  loi'du  13 
brumaire  an  7. 

3.  Le  timbre  mobile  sera  apposé,  sur 
les  effets  pour  lesquels  l'emploi  en  est  au- 
torisé ,  avant  tout  usage  de  ces  effets 
en  France.  Il  sera  collé  sur  l'effet,  sa- 
voir :  avant  les  endossements  ,  si  l'effet 
n'a  pas  encore  été  négocié,  et,  s'il  y  a  eu 
négociation,  immédiatement  après  le  der- 
nier endossement  souscrit  en  pays  étran- 
ger. Le  signataire  de  l'acceptation,  de  l'a- 
val, de  l'endossement  et  de  l'acquit,  après 
avoir  apposé  le  timbre,  l'annulera  immé- 
da  te  ment,  en  y  inscrivant  la  date  de  l'ap- 
position et  sa  signature. 

4.  L'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  fera  déposer  au  greffe  des 
cours  et  tribunaux  des  spécimens  de  tim- 
bres mobiles.  11  sera  dressé,  sans  frais, 
procès- verbal  de  chaque  dépôt. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


18  =  25  Uimi»  1860.  —  Décret  impérial  qui 
outre,  sur  l'exercice  1850,  on  crédit  eilraordi- 
naire  de  750,000  fr.,  pour  la  dépense  de  la 
médaille  cominémoralire  de  la  campagne  d'I- 
talie, et  annale  une  somme  pareille  sor  l'exer- 
cice 1859.  (XI,  Bull.  DCCLXIH,  n.  7271.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre mini>tre  d'Etat  ;  vu  la  loi  du  11  juin 
1859  ,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  dépenses  de  l'exercice 
1860:  vu  notre  décret  du  19  novembre 
1859,  portant  répartition,  par  chapitres, 
tics  crédits  de  cet  exercice  ;  vu  notre  dé- 
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cret  du  5  novembre  1859,  portant  ouver- 
ture d'un  crédit  extraordinaire  de  neuf 
cent  huit  mille  francs,  applicable  à  la  dé- 
pense de  la  médaille  commémorative  de 
la  campagne  d'Italie  ;  considérant  que  la 
fabrication  de  cette  médaille,  en  1859,  ne 
pourra  absorber  une  somme  supérieure  à 
cent  cinquante-huit  mille  fr.  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  de*  finances,  en  date  du 
7  janvier  1860;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  somme  de  sept  cent  cin- 
quante mille  francs  (750,000  fr.)  est  an- 
nulé sur  le  crédit  extraordinaire  ouvert, 
sur  l'exercice  1859,  à  notre  ministre  d'E- 
tat, par  notre  décret  du  5  novembre 
1859. 

2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'Etat, 
sur  l'exercice  1860,  on  crédit  extraordi- 
naire de  sept  cent  cinquante  mille  francs 
(750,000  fr.),  applicable  à  la  dépense  de 
la  médaille  commémorative  de  la  campa- 
gne d'Italie.  Ce  crédit  formera,  au  bud- 
get du  ministère  d'Etat,  un  chapitre  dis- 
tinct, sous  le  n.  21  (Médaille  d'Italie). 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  du 
2  mai  1859. 

4.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

5.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


25  =  30  jAnviiR  1860.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  télégraphique 
conclue,  le  0  décembre  1859?  entre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Bade.  (XI,  Bull.  DCCLX1V, 
n.  7273.) 

Napoléon,  etc,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Une  convention  télégraphique 
ayant  été  signée  à  Paris,  le  9  décembre 
1859,  entre  la  France  et  le  grand-duché 
de  Bade,  et  les  ratifications  de  cet  acte 
ayant  été  échangées  le  17  janvier  1860,  la- 
dite convention,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 

Convention. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S. 
A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  voulant  as- 
surer à  leurs  Etats  de  plus  grandes  facili- 
tés pour  l'échange  des  dépêches  télégra- 
phiques, et  accroître  le  nombre  de  celles- 
ci  par  une  modération  de  taxe  conforme 
aux  bases  adoptées  provisoirement  par  les 
administrations  respectives,  depuis  le  1er 
février  1859,  sont  convenus  de  négocier, 
dans  ce  but,  une  convention  spéciale,  et 
ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plëni- 
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potentiafres  respectifs,  savoir:  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  M.  le  comte 
Alexandre  Colonne  Walewski,  sénateur 
de  l'Empire,  membre  du  conseil  privé, 
grand-croix  de  Tordre  impérial  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  grand-croix  de  l'ordre 
de  la  Fidélité  de  Bade,  etc.,  etc.,  son  mi- 
nistre et  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  affaires  étrangères  ;  et  S.  A.  R.  le 
grand-doc  de  Bade,  M.  le  baron  Allesina 
de  Scbweizer,  son  conseiller  intime,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire prés  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais, commandeur  de  première  classe  de 
l'ordre  grand-ducal  du  Lion  de  Zahrin- 
gen,  commandeur  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion-d'Honneur ,  etc.,  etc.;  lesquels, 
après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Les  hautes  parties  contractan- 
tes s'engagent  à  entretenir  toujours  en 
bon  état,  chacune  sur  son  territoire  et  à 
ses  frais,  les  01s  conducteurs  servant  à  la 
correspondance  télégraphique  échangée 
directement  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Bade.  Dés  que  les  besoins  du 
service  en  feront  sentir  la  nécessité,  les 
administrations  télégraphiques  française 
et  badoise  se  concerteront  pour  augmen- 
ter le  nombre  des  fils  électrique»  actuelle- 
ment existants,  et  pour  améliorer  récipro- 
quement les  moyens  de  communication 
directe  entre  stations  éloignées  des  deux 
pays. 

af.  Les  dispositions  contenues  [dans  le 
traité  télégraphique  conclu  à  Bruxelles,  le 
30  juin  1858,  entre  la  France,  la  Belgique 
et  la  Prusse,  celte  dernière  puissance  sti- 
pulant, tant  en  son  propre  nom  qu'en  ce- 
lui des  Etats  composant  l'union  télégraphi- 
que austro-allemande,  ou  qui  y  accéde- 
raient par  la  suite,  continueront  à  être 
appliquées  aux  dépèches  télégraphiques 
entre  la  France  et  l'union  austro-allemande 
expédiées  par  les  lignes  badoise».  Il  en 
sera  de  même,  désormais,  pour  le  service 
direct  des  correspondances  télégraphiques 
échangées  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Bade,  et  pour  celui  des  dépêches 
entre  la  France  et  la  Suisse,  qui  transite- 
ront par  le  territoire  badois.  Il  est  con- 
venu toutefois,  1°  que  l'échange  des  cor- 
respondances télégraphiques  expédiées  par 
les  lignes  françaises  à  destination  des 
/ignés  badoises,  ou  vice  versa,  ne  se  fera 
que  par  Strasbourg  et  Kehl,  à  moins  que 
l'expéditeur  n'ait  expressément  réclamé 
Teovoi  de  ses  dépêches  par  une  autre  ligue, 
ou  que  le  service  direct  entre  Strasbourg 
et  Kehl  ne  se  trouve  interrompu  par  cir- 
constance de  force  majeure;  2°  qne  le  ta- 

60. 
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rif  international  pour  ces  mêmes  dépr 
ches  et  pour  celles  entre  la  France  et  lu 
Suisse  qui  transiteront  par  le  grand-du- 
ché de  Bade,  se  composera  d'une  taxe  ba- 
doise uniforme  égale  à  celle  de  la  première 
zone,  et  d'une  taxe  française  calculée  à 
partir  du  point  de  la  frontière  franco-alle- 
mande qui  produit  le  moindre  nombre  de 
zones;  5°  que,  pour  favoriser  l'échange  des 
dépêches  télégraphiques  entre  les  villes 
frontières  des  deux  Etats,  la  taxe  applica- 
ble aux  dépêches  entre  deux  bureaux  qui 
ne  seront  pas  éloignés  Ton  de  l'autre  de 
plus  de  cinquante  kilomètres  (six  meilen 
trois  quarts),  en  ligne  directe,  sera  calcu- 
lée sur  la  distance  d'une  seule  zone,  et  le 
produit  en  sera  partagé  par  moitié  entre 
les  administrations  des  deux  Etats  con- 
tractants, sans  égard  à  la  différence  réelle 
de  parcours  sur  le  territoire  de  chacun 
d'eux. 

3.  Les  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent, sous  la  réserve  des  dispositions 
contenues  dans  les  paragraphes  1,  2  et  5 
de  Tart.  S  de  la  présente  convention,  à 
adopter  toutes  les  modifications  qui  pour- 
ront être  apportées  au  traité  télégraphique 
du  30  juin  1858,  conformément  à  Tart.  54 
de  ce  même  traité,  et  i  tes  faire  immédia- 
tement appliquer  au  service  de  ia  télégra- 
phie électrique  directe  entre  les  deux  pays. 

4.  Le  règlement  réciproque  des  comptes 
aura  lieu  à  l'expiration  de  chaque  mois. 
Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se 
feront  à  la  fin  de  chaque  trimestre.  Ce» 
comptes  comprendront  les  taxes  en  débet. 
Ils  seront  dressés  par  l'administration 
française  en  francs,  arec  réduction  en 
monnaie  de  l'Allemagne  du  midi,  et  par 
l'administration  badoise  en  monnaie  ba- 
doise, avec  réduction  en  francs.  La  réduc- 
tion des  monnaies  se  fera  en  prenant  la 
valeur  de  un  franc  pour  vingt-huit  kreut- 
zer,  soit  un  florin  pour  deux  franes  qua- 
torze centimes  ving-huit  millièmes,  ou  de 
trois  francs  soixante  et  quinze  centimes 
pour  un  thaler  de  Prusse. 

5.  La  présente  convention,  dont  les 
dispositions  ont  été  appliquées  provisoi- 
rement entre  les  deux  pays  ,  depuis  le 
V  février  de  la  présente  année,  sera  mise 
définitivement  à  exécution  à  partir  du 
1er  janvier  prochain,  et  demeurera  en  vi- 
gueur pendant  une  année,  après  que  Tune 
des  parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 
Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  dans  le  plus 
bref  délai  possible.  En  foi  Je  quoi,  les 
plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  convention  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  * 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le 
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neuf  décembre  mil  huit  cent  cinquante- 
neuf.  Signé  A.  Walewski.  Signé  baron 

ÀLLESINA  DE  SCBWEIZER. 

Arl.  2.  Noire  ministre  de*  affairef 
étrangères  (M.  TUouvenel)  est  chargé,  etc. 


25  =»51  JUtrtEik  1860.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  on  virement  de  crédit»  an  budget  de 
noiniatore  dea  finance»,  eaarcice  1859.  (XI 
Bal).  DCCLXV,  n.  7277.) 

Napoléon,  etc.,  «or  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Htat  des  finances^ 
vn  la  lot  du  4  juin  1858,  portant  fixation 
du  budget  de»  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1850;  vu  notre  décret  du  r4no« 
vembre  suivant,  contenant  répartition  dea 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit 
exercice;  vu  l'art;  12  du  sénalus-consulte 
du  25  décembre  1652  ;  vu  les  dispositions 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  virements  de  crédits;  notre-  oonseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  \  Les  crédits  ouverts  pour  l'exer- 
cice 1859,  par  la  loi  du  budget  du  4  juin 
1858  et  le  décret  de  répartition  du  14  no- 
vembre suivant,  sur  les  chapitres  diaprés 
du  budgei  du  ministère  des  finances,  sont 
réduits  d'une  somme  de  trois  cent  treize 
mille  quatre-vingt-quatre  francs  (515,084 
fr.) 

Datte  viagère.  Chap.  25.  Pensions  et 
indemnités  viagères  de  retraite  aux  em- 
ployés des  anciennes  listes  civiles,  etc., 
13, Oit  fr.  Remboursements  et  restitu- 
tions. Chap.  70.  Répartition  de  produits 
d'amendes,  saisies  et  confiscations  attribuée 
à  divers,  500,000  fr.  Total,  515,084.  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
de  répartition  précités,  sur  les  chapitres 
suivants  du  budget  du  ministère  des  fi- 
nances, sont  augmentés  d'une  somme 
égale  de  trois  cent  treize  mille  quatre- 
vingt-quatre  francs  (513,084  fr.). 

Dette  viagère.  Chap.  15.  Pensions  des 
grands  fonctionnaires  de  l'Empire,  15,084 
fr.  £nr«0jj/r6men{0<  domaines.  Chap.  55. 
Dépenses  diverses,  50,000  fr.  Rembourse» 
mente  et  restitutions.  Chap.  68.  Rem- 
boursement* sur  produits  indirects  et  di- 
vers, 250,000  fr.  Total,  515,084  fr. 
•  5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Sta- 
gne) est  chargé,  etc. 


25  =  51  JimriBR  1860.  —  Décret  impérial  qui 
•opprime  le  tribonal  de  commerce  a  ATallon. 
(XI,  BoU.  DCCLXV,  n.  7278.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat  au  département  de  la  justice;  vu  l'art. 
615  du  Code  de  commerce;  vu  l'avis  des 
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autorités  judiciaires  et  administratives  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  Le  tribunal  de  commerce  éta- 
bli dans  la  ville  d'A  vallon  (Yonne)  est 
supprimé. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice,  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Delangle  et  Rouher)  sout 
chargés,  etc. 


21  —  51  j&nties  ÎMO.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  du  traité  d'amitié,  ds  commerce 
et  de  navigation  conclu,  le  11  avril  1859,  entre 
la  France  et  la  République  de  Nicaragua.  (XI, 
Bull.  DCCLXVI,  n.  7285.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Un  traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  ayant  été  conclu, 
le  11  avril  1859 ,  entre  la  France  et  la 
République  de  Nicaragua,  et  les  ratifica- 
tions de  cet  acte  ayant  été  échangées  a 
Paris  le  10  janvier  I8G0,  ledit  traité,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

Traité. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  et  la 
République  de  Nicaragua,  désireux  de 
maintenir  et  de  fortifier  les  relations  de 
bonne  amitié  qui  existent  heureusement 
entre  eux ,  et  de  favoriser  les  relations 
commerciales  entre  leurs  sujets  et  citoyens 
respectifs,  ont  jugé  convenable  de  con- 
clure un  traité  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation,  et,  à  cet  effet,  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  à  savoir  : 
&.  M.  l'Empereur  des  Français,  M. 'le 
comte  de  Sartiges,  grand  officier  de  Tor- 
dre impérial  de  la  Légion -d'Honneur,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  i  Washington  ; 
et  S  Esc.  le  Président  de  la  République 
de  Nicaragua,  M.  le  général  Maximo  Jerez, 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire à  Washington;  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  : 

Art.  lor.  Il, y  aura  paix  constante  et 
amitié  perpétuelle  et  sincère  entre  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  ses  héritiers  et 
successeurs,  d'une  part,  et  la  République 
de  Nicaragua,  d'autre  part,  et  les  sujets 
et  citoyens  des  deux  Etats,  sans  exception 
ni  de  personnes  ni  de  lieux. 

2.  Il  y  aura  entre  tous  les  territoire» 
des  Etats  de  S.  M.  l'Empereur  de»  Fran- 
çais, en  Europe,  et  ceux  de  la  République 
de  Nicaragua,  une  liberté  réciproque  de 
commerce.  Les  sujets  et  citoyens  des  deux 
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Etats  pourront  entrer  en  toute  liberté, 
avec  leurs  navires  et  cargaisons  ,  dans 
tous  les  lieui,  ports  et  rivières  des  deux 
Etats  qui  sont  ou  seront  dans  l'avenir  ou- 
verts an  commerce  étranger.  Ils  pourront 
y  faire  le  commerce  d'échelle  pour  y  dé- 
charger, en  tout  ou  en  partie,  les  cargai- 
sons par  eui  apportées  de  l'étranger,  et 
pour  former  successivement  leurs  cargai- 
sons de  retour;  mais  ils  n'auront  pas  la 
faculté  d'y  décharger  les  marchandises 
qu'ils  auraient  reçues  dans  un  autre  port 
du  même  Etat,  ou,  autrement,  de  faire  le 
cabotage,  qui  demeure  exclusivement  ré- 
serré aux  nationaux.  Us  pourront,  sur  les 
territoires  respectifs,  voyager  ou  séjourner, 
commercer  tant  en  gros  qu'en  détail , 
comme  les  nationaux;  louer  et  occuper  les 
maisons,  magasins  et  boutiques  qui  leur 
seront  nécessaires  ;  effectuer  des  trans- 
ports de  marchandises  et  d'argent,  et  re- 
cevoir des  consignations;  être  admis 
comme  caution  aux  douanes,  quand  il  y 
aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis  sur 
les  lieux,  et  que  les  biens  fonciers  qu'ils  y 
posséderont  présenteront  une  garantie 
suffisante.  Us  seront  entièrement  libres  de 
faire  leurs  affaires  eux-mêmes  ou.de  se 
faire  suppléer  par  qui  bon  leur  semblera, 
facteur,  agent  consigna  taire  ou  interprète, 
sans  avoir,  comme  étrangers,  à  payer  au- 
cun surcroît  de  salaire ^ou  rétribution.  Ils 
seront  également  libres,  dans  tous  leurs 
achats  comme  dans  toutes  leurs  Tentes, 
de  fixer  Je  prix  des  effets,  marchandises  et 
objets  quelconques  tant  importés  que  des- 
tinés à  l'exportation,  sauf  à  se . conformer 
aux  lois  et  règlements  du  pays. 

3.  8.  M.  l'Empereur  des  Français  s'o- 
blge,  en  outre,  a  ce  que  les  citoyens  de 
Nicaragua  jouissent  de  la  même  liberté  de 
commerce  et  de  navigation  stipulée  dans 
l'aclicle  précédent,  dans  les  domaines  de 
Sa  Majesté  situés  hors  d'Europe,  qui  sont 
ou  seront  dans  l'avenir  ouverts  au  com- 
merce et  a  la  navigation  de  la  nation  ta 
plus  favorisée  ;  et,  réciproquement,  les 
droits  établis  par  le  présent  traité  en  fa- 
veur des  Français  seront  communs  aux 
habitants  des  colonies  françaises. 

4.  Les  sujets  et  citoyens  Respectifs  joui- 
ront, dans  les  deux  Etats,  d'une  constante 
et  complète  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés;  ils  auront  un 
libre  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux 
de  justice  pour  la  poursuite  et  la  défense 
de  tours  droits,  et  ce,  aux  mêmes  condi- 
tions qui  seront  en  usage»  pour  les  citoyens 
du  pey*  dans  lequel  ils  . résideront,  lia  se- 
ront maîtres  à  cet  effet  d'employer,  dans 
toutes  les  circonstances»,  les  avocats  , 
avoués  et  agents  de  toute  classe  qu'ils  ju- 
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geront  à  propos  ;  enOnils  auront  la  faeulté 
d'être  présents  aux  décisions  et  sentences 
des  tribunaux  dans  les  causes  qui  les  inté- 
resseront, comme  aussi  a  toutes  les  en- 
quêtes et  dépositions  de  témoins  qui  pour- 
ront avoir  lieu  à  l'occasion  des  jugements, 
toutes  (es  fois  que  les  lois  des  pays  respec- 
tifs permettront  la  publicité  de  ces  actes. 
Ils  seront  d'ailleurs  exempts  de  tout  ser- 
vice personnel ,  soit  dans  les  armées  de 
terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou 
milices  nationales,  ainsi  cfoe  de  toutes  les 
contributions  de  guerre,  emprunts  forets, 
réquisitions  militaires,  et,  dans  tous  les 
autres  cas,  ils  ne  pourront  être  assujettis, 
vpour  leurs  propriétés,  soit  mobilières,  soit 
immobilières,  ni  à  aucun  titre  quelconque, 
à  d'autres  charges  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires que  celles  payées  par  les  nationaux 
eux-mêmes.  Les  sujets  et  citoyens  des  deux 
pays  auront  le  droit  de  se  transporter  en 
tous  lieux  sur  les  territoires  de  l'un  et  de 
l'autre  pays,  et  jouiront,  en  toute  circon- 
stance, de  la  même  sécurité  que  les  sujets 
et  citoyens  du  pays  dans  lequel  ils  rési- 
dent, à  la  condition  par  eux  d'observer 
dûment  les  lois  et  ordonnances. 

5.  Les  Français  catholiques  jouiront 
dans  la  République  de  Nicaragua,  sous  le 
rapporUe  la  religion  et  du  culte,  de  toutes 
les  libertés,  garanties  et  protection  dont 
les  nationaux  y  jouissent  ;  et  les  citoyens 
de  Nicaragua  catholiques  jouiront  égale- 
ment en  France  des  mêmes  libertés,  ga- 
ranties et  protection  que  les  nationaux. 
Les  Français  professant  un  autre  culte, 
qui  se  trouveraient  dans  la  République  de 
Nicaragua,  jouiront  également  de  la  plus 
parfaite  et  entière  I  i  ber  té  de  conscience,  sans 
pouvoir  être  inquiétés,  molestés  ou  tour- 
mentés pour  cause  de  religion.  Ils  ne  pour- 
ront pas  non  plus  être  inquiétés,  molestés 
ou  tourmentés  dans  l'exercice  de  leur  reli- 
gion, dans  des  maisons  particulières,  dans 
des  chapelles,  ou  dans  des  places  destinées 
h  leur  culte,  pourvu  qu'en  agissant  ainsi 
ils  observent  la  bienséance  due  au  culte 
divin  et  le  respect  du  aux  lois  du  pays.  La 
liberté  leur  sera  aussi  accordée  d'ensevelir 
ceux  des  leurs  qui  viendraient  à  décéder 
sur  les  territoires  de  la  République-dé  Ni- 
caragua dans  des  places  convenables,  ap- 
propriées et  choisies  par  eux-mêmes  à  cet 
effet,  à  la  connaissance  des  autorités  lo- 
cales, sans  que, leurs  funérailles  ou  sépul- 
tures puissent  être. troublées  d'aucune  ma- 
nière ni  sous  aucun  prétexte.  De  la  même 
manière,  les  citoyens  du  Nicaragua  appar- 
tenant a  une  autre  religion  que  la  religion 
catholique  jouiront  des  mômes  droits  dons 
les  territoires  des  Etats  de  S.  Al.  l'Empe- 
reur des  Français. 
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6.  Les  sujets  et  les  citoyens  des  deux 
pays  seront  libres  de  disposer  comme  il 
leur  conviendra,  par  vente,  donation, 
échange,  testament,  ou  de  quelque  autre 
manière  que  ce  soit,  de  tous  les  biens 
qu'ils  posséderaient  sur  les  territoires  res- 
pectifs. De  même,  les  sujets  ou  citoyens  de 
l'un  des  deux  Etats  qui  seraient  héritiers 
de  biens  situés  dans  l'autre  pourront  suc- 
céder, sans  empêchement ,  à  ceux  desdils 
biens  qui  leur  seraient  dévolus  ab  intestat  ; 
et  les  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas 
tenus  à  acquitter  des  droits  de  succession 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient 
supportés  dans  des  cas  semblables  par  les 
nationaux  eux-mêmes. 

7.  Les  sujets  et  citoyens  de  l'un  et  l'autre 
Etat  ne  pourront  être  respectivement  sou- 
mis à  aucun  embargo,  ni  être  retenus  avec 
leurs  navires ,  équipages  et  cargaisons  et 
effets  de  commerce  pour  une  expédition 
militaire  quelconque,  ni  pour  quelque 
usage  public  ou  particulier  que  ce  soit, 
sans  qu'il  soit  immédiatement  accordé  aux 
intéressés  une  indemnité  suffisante  pour 
cet  usage,  et  pour  les  torts  et  les  dommages 
qui,  n'étant  pas  purement  fortuits,  naî- 
tront du  service  auquel  ils  seront  obligés. 

8.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  la  paix 
entre  les  deux  hautes  parties  contractantes 
venait  à  être  rompue,  il  sera  accordé,  de 
part  et  d'autre,  un  délai  de  six  mois  aux 
commerçants  qui  se  trouveront  sur  les 
côtes,  et  d'une  année  entière  à  ceux  qui  se 
trouveront  dans  l'intérieur  du  pays,  pour 
régler  leurs  affaires  et  pour  disposer  de 
leurs  propriétés,  et,  en  outre,  un  sauf- 
conduit  leur  sera  délivré  pour  s'embarquer 
dans  tel  port  qu'ils  désigneront  de  leur 
propre  gré.  Tous  les  autres  sujets  et  ci- 
toyens ayant  un  établissement  fixe  et  per- 
manent dans  les  Etats  respectifs,  pour 
l'exercice  de  quelque  profession  ou  occupa- 
tion particulière,  pourront  conserver  leur 
établissement  et  continuer  leur  profession 
sans  être  inquiétés  en  aucune  manière,  et 
ceux-ci,  aussi  bien  que  les  négociants,  cop- 
serveront  la  pleine  possession  de  leur  li- 
berté et  de  leurs  biens,  tant  qu'ils  ne  com- 
mettront aucune  offense  contre  les  lois  du 
pays.  Enfin,  leurs  propriétés  ou  biens,  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  comme 
aussi  les  deniers  dus  par  les  particuliers 
ou  par  l'Etat,  et  les  actions  de  banque  ou 
de  compagnies,  ne  seront  assujettis  à 
d'autres  embargos,  séquestre,  ni  à  aucune 
autre  réclamation,  que  ceux  qui  pourraient 
avoir  lieu  à  l'égard  des  mêmes  effets  ou 
propriétés  appartenant  à  des  nationaux. 

9.  Le  commerce  français  dans  le  Nica- 
ragua ,  et  le  commerce  nicaragnaien  en 
France,  seront  traites,  sous  le  rapport  des 
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droits  de  douane,  tant  à  l'importation 
qu'à  l'exportation,  comme  celui  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  Dans  aucun  cas,  les 
droits  d'importation  imposés  en  France 
sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
Nicaragua,  et  dans  le  Nicaragua,  sur  les 
produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
France,  ne  pourront  être  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 
soumis  les  mêmes  produits  importés  par 
la  nation  la  plus  favorisée.  Aucune  prohi- 
bition d'importation  ou  d'exportation 
n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque 
des  deux  pays,  qu'elle  ne  soit  également 
étendue  à  toutes  les  autres  nations.  Les 
formalités  qui  pourraient  être  requises 
pour  justifier  de  l'origine  et  de  la  prove- 
nance des  marchandises  respectivement 
importées  dans  l'un  des  deux  Etats  seront 
également  communes  à  toutes  les  autres 
nations. 

10.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
de  l'un  des  deux  pays  paieront,  dans  les 
ports  de  l'autre,  les  mêmes  droits  d'im- 
portation ,  qu'ils  soient  chargés  sur  na- 
vires français  ou  nicaragnaiens.  De  même, 
les  produits  exportés  acquitteront  les 
mêmes  droits  et  jouiront  des  mêmes  fran- 
chises, allocations  et  restitutions  qui  sont 
ou  seront  réservées  aux  exportations  faites 
sur  bâtiments  nationaux.  Toutefois,  il  est 
fait  exception  à  ce  qui  précède  en  ce  qui 
concerne  les  avantages  et  encouragements 
particuliers  dont  la  pêche  nationale  est  ou 
pourra  être  l'objet  dans  l'un  ou  l'aotre 
pays. 

11.  Les  navires  français  arrivant  dans 
les  ports  de  Nicaragua  ou  en  sortant,  et 
les  navires  nicaraguaiens  à  leur  entrée  en 
France  ou  à  leur  sortie,  ne  seront  assujet- 
tis à  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de 
tonnage,  de  phare,  de  port,  de  pilotage, 
de  quarantaine  ou  autres  affectant  le  corps 
du  bâtiment,  que  ceux  auxquels  sont  ou 
seront  respectivement  assujettis  les  na- 
vires nationaux  dans  les  deux  pays.  Les 
droits  de  tonnage  et  autres  qui  se  prélè- 
vent en  raison  de  la  capacité  des  navires 
seront  d'ailleurs  perçus  en  France,  pour 
les  navires  nicaraguaiens,  d'après  le  re- 
gistre niearaguaien  du  navire,  et,  pour  les 
navires  français  dans  le  Nicaragua,  d'à-' 
prés  le  passe-port  ou  congé  français  du 
navire. 

12.  Les  navires  respectifs  qui  relâche- 
ront dans  les  ports  ou  sur  les  côtes  de 
l'un  ou  de  l'autre  Etat  ne  seront  assujettis 
à  aucun  droit  de  navigation,  sous  quelque 
dénomination  que  ces  droits  soient  respec- 
tivement établis,  sauf  les  droits  de  pilo- 
tage, phare  et  autres  de  même  nature,  re- 
présentant le  salaire  de  services  rendus 
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par  des  industries  privées,  pourvu  que  ces 
navires  n'effectuent  aucun  chargement  ni 
déchargement  de  marchandises.  Toutes 
les  fois  que  les  citoyens  des  deux  hautes 
parties  contractantes  seront  forcés  de  cher- 
cher un  refuge  ou  un  asile  dans  les  rivières, 
baies,  ports  ou  territoires  de  l'autre,  avec 
leurs  navires  tant  de  guerre  que  mar- 
chands, publics  ou  particuliers,  par  l'effet 
du  mauvais  temps  ou  de  la  poursuite  des 
pirates  ou  des  ennemis,  il  leur  sera  donné 
toute  protection,  pour  qu'ils  puissent  ré- 
parer leurs  navires,  se  procurer  des  vivres, 
et  se  mettre  en  étal  de  continuer  leur 
voyage  sans  aucun  empêchement  ;  et  même, 
dans  le  cas  où,  à  raison  de  relâche  forcée, 
les  navires  respectifs  seraient  obligés  de 
déposer  à  terre  les  marchandises  compo- 
sant leurs  chargements ,  on  de  les  trans- 
border sur  d'autres  navires  pour  éviter 
qu'elles  ne  dépérissent,  il  ne  sera  eiigé 
d'eux  d'autres  droits  que  ceux  relatifs  aux 
loyers  des  magasins,  coors  et  chantiers  qui 
seraient  nécessaires  pour  déposer  les  mar- 
chandises et  pour  réparer  les  avaries  des 
bâtiments.  De  plu?,  les  citoyens  des  deux 
Etats  qui  navigueront  sur  des  bâtiments 
de  guerre  ou  marchands,  ou  sur  des  pa- 
quebots, se  prêteront,  en  haute  mer  et  sur 
les  cotes,  toute  espèce  de  secours,  en  vertu 
de  l'amitié  qui  existe  entre  les  deux  Etats. 

13.  Seront  considérés  comme  français 
les  bâtiments  construits  en  France,  ou  ceux 
acquis  par  achat  ou  autre  titre  translatif  de 
propriété,  ou  ceux  qui,  capturés  sur  l'enne- 
mi par  des  armements  français,  auront  été 
déclarés  de  bonne  prise,ou  enfin  ceux  qui  au- 
ront été  condamnés  par  les  tribunaux  fran- 
çais pour  infraction  aux  lois,  pourvu  toute- 
fois  que  les  propriétaires,  les  capitaines  et  les 
trois  quarts  de  l'équipage  soient  Français. 
De  même,  devront  être  considérés  comme 
nicaraguaiens  les  bâtiments  construits 
dans  le  territoire  de  Nicaragua,  ou  ceux 
acquis  par  achat  ou  tout  autre  titre  trans- 
latif de  propriété,  ou  ceux  qui,  capturés 
sur  l'ennemi  par  des  bâtiments  de  guerre 
de  la  République,  auront  été  déclarés  de 
bonne  prise,  ou  enfin  ceux  qui  auront  été 
condamnés  par  les  tribunaux  de  Nicara- 
gua pour  infraction  aux  lois,  pourvu  tou- 
tefois que  les  propriétaires,  les  capitaines 
et  la  moitié  de  l'équipage  soient  Nicara- 
guaiens. Les  deux  parties  contractantes 
se  réservent  d'ailleurs  le  droit,  si  les  inté- 
rêts de  leur  navigation  venaient  à  souffrir 
de  la  teneur  de  cet  article,  d'y  apporter, 
quaod  elles  le  jugeraient  opportun,  telles 
modifications  qui  leur  paraîtraient  con- 
venables, aux  termes  de  leur  législation 
respective.  Il  est  convenu,  en  outre,  qoe 
tout  navire  français  ou  nicaraguaien,  pour 
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jouir,  aux  conditions  ci  dessus,  du  privi- 
lège de  sa  nationalité,  devra  être  muni 
d'un  passe-port,  congé  ou  registre,  dont 
la  forme  sera  réciproquement  communi- 
quée, et  qui.  certifié  par  l'autorité  compé- 
tente pour  le  délivrer,  constatera,  1°  d'a- 
bord, le  nom,  la  profession  et  la  résidence 
en  France  ou  dans  le  Nicaragua  du  pro- 
priétaire, en  exprimant  qu'il  est  unique, 
ou  des  propriétaires,  en  indiquant  leur 
nombre  et  dans  quelle  proportion  chacun 
possède;  1°  le  nom,  la  dimension,  la  ca- 
pacité et  enfin  toutes  les  particularités  du 
navire  qui  peuvent  le  faire  reconnaître 
ainsi  qu'établir  sa  nationalité. 

14.  Les  navires,  marchandises  et  effets 
appartenant  à  des  citoyens  de  l'une  des 
parties  contractantes,  qui  auraient  été  pris 
par  des  pirates,  soit  dans  te<  limites  de 
leur  juridiction,  soit  en  pleine  mer,  et  qui 
auraient  été  conduits  ou  trouvés  dans  les 
rivières,  rades,  baies,  ports  ou  domaines 
de  l'autre  partie,  seront  remis  â  leurs  pro- 
priétaires en  payant,  s'il  y  a  lieu,  les  frais 
de  reprise,  qui  seront  déterminés  par  les 
tribunaux  respectifs,  lorsque  le  droit  de 
propriété  aura  été  prouvé  devant  les  tribu- 
naux, et  sur  la  réclamation  qui  devra  être 
faite,  dans  ledélaid'un  an,  par  les  parties 
intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoir  ou 
par  les  agents  des  gouvernements  respec- 
tifs. 

15.  S'il  arrive  que  l'une  desdeux  hautes 
parties  contractantes  soit  en  guerre  avec 
un  autre  Etal,  aucun  sujet  ou  citoyen  de 
l'autre  partie  contractante  ne  pourra  ac- 
cepter de  commissions  ou  lettres  de  mar- 
que pour  aider  l'ennemi  â  agir  hostilement 
contre  la  partie  qui  se  trouve  en  guerre, 
ou  pour  inquiéter  le  commerce  ou  les  pro- 
priétés de  ses  sujets  ou  citoyens,  ni  s'en- 
rôler dans  ses  troupes. 

16.  Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes adoptent  dans  leurs  relations  mu- 
tuelles le  principe  que  le  pavillon  couvre 
la  marchandise.  Si  l'une  des  deux  parties 
reste  neutre,  dans  le  cas  où  l'autre  vien- 
drait â  être  en  guerre  avec  quelque  puis- 
sance, les  marchandises  couvertes  du  pa- 
villon neutre,  excepté  la  contrebande  de 
guerre,  seront  aussi  réputées  neutres , 
même  quand  elles  appartiendraient  aux 
ennemis  de  l'autre  partie  contractante.  Il 
est  également  convenu  que  la  liberté  du 
pavillon  s'étend  aux  individus  qui  seraient 
trouvés  â  bord  des  bâtiments  neutres,  et 
que,  lors  même  qu'ils  seraient  ennemis  des 
deux  parties,  ils  ne  pourront  être  extraits 
des  bâtiments  neutres,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  militaires,  et  alors  engagés  au  ser- 
vice de  l'ennemi.  Il  est  également  convenir 
que  la  propriété  neutre,  excepté  la  contre- 
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bande  de  guerre,  trouvée  à  bord  d'un  bà-  de  contrebande  de  guerre  au  capteur,  a 

liment  ennemi,   sera  aussi  considérée  moins  que  lesdits  articles  ne  soient  en 

comme  neutre.  Les  deui  hantes  parties  quantité  si  considérable  et  n'occupent  un 

contractantes  n'appliqueront  ces  principes  tel  espace  que  l'on  ne  puisse,  sans  de  grands 

qu'aux  puissances  qui  les  reconnaîtront  embarras,  les  recevoir  à  bord  do  bâtiment 


également.  capteur.  Dans  ce  dernier  cas,  de 

17.  Dans  le  cas  où  Tune  des  hmtes  par-  que  dans  ceux  qui  autorisent  légitimement 
ties  contractantes  seraient  en  guerre  et  où  la  détention,  le  bâtiment  détenu  sera  ex- 
ses  bâtiments  auraient  à  exercer  en  mer  le  pédié  dans  le  port  le  plus  convenable  et 
droit  de  visite,  il  est  convenu  que,  s'ils  sûr  qui  se  trouvera  le  plus  à  proximité, 
rencontrent  un  navire  appartenant  à  une  pour  y  être  jugé  suivant  les  lois.  Dans  au- 
partie  demeurée  neutre,  les  premiers  res-  cun  cas,  un  bâtiment  de  commerce,  ép- 
ieront hors  de  portée  de  canon,  et  qu'ils  partenant  à  des  sujets  ou  citoyens  de  l'un 
pourront  y  envoyer  dans  leurs  canots  des  deux  pays,  qui  se  trouvera  expédié 
seulement  deux  ou  trois  personnes  char-  pour  un  port  bloqué  par  l'autre  Etat,  ne 
gées  de  procéder  à  l'examen  des  papiers  pourra  être  saisi,  capturée!  condamné,  si, 
relatifs  à  sa  nationalité  et  à  son  charge-  préalablement,  il  ne  lui  a  été  fait  une  noti< 
ment.  Les  commandants  seront  respon-  fleation  on  signification  de  l'existence  du 
sables  de  toute  vexation  ou  acte  de  violence  blocus  par  quelque  bâtiment  faisant  partie 
qu'ils  commettraient  ou  toléreraient  dans  de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus;  et, 
celle  occasion.  Il  est  également  convenu  pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  prêtes- 
que,  dans  aucnn  cas,  la  partie  neutre  ne  due  ignorance  des  faits,  et  que  le  navire 
pourra  être  obligée  à  passer  à  bord  du  qui  aura  été  dûment  averti  soit  dans  le  cas 
bâtiment  visiteur,  ni  pour  exhiber  ses  pa-  d'être  capturé  s'il  vient  ensuite  à  se  repré- 
piers,  ni  pour  toute  autre  cause  que  ce  senter  devant  le  même  port  pendant  le 
soit.  La  visite  ne  sera  permise  qu'à  bord  temps  que  durera  le  blocus,  lecommandeni 
des  bâtiments  qui  navigueraient  6ans  con.  du  bâtiment  de  guerre  qui  le  rencontrera 
voi.  Il  suffira,  quand  ils  seront  convoyés,  d'abord  devra  apposer  son  visa  sur  les  pa- 
que  le  commandant  du  convoi  déclare  piers  de  ce  navire,  en  indiquant  le  jour, 
virbalement,  et  sur  sa  parole  d'honneur,  le  lieu  et  la  hauteur  où  il  l'aura  visité  et 
que  les  navires  placés  sous  sa  protection  lui  aura  fait  la  signiGcation  en  question, 
ou  «ous  son  escorte  appartiennent  a  l'Etai  laquelle  contiendra  d'ailleurs  les  mêmes 
dont  il  arbore  le  pavillon,  et  qu'il  déclare,  indications  que  celles  exigées  pour  le  visa, 
lorsque  les  navires  seront  destinés  pour  Tous  navires  de  l'une  des  deux  parties  con- 
un  port  ennemi,  qu'ils  n'ont  pas  de  con-  tractantes  qui  seraient  entrés  dans  un  port 
trebande  de  guerre.  avant  qu'il  fût  assiégé,  bloqué  ou  investi 

18.  Dans  le  cas  ou  l'un  des  deux  pays  se-  par  L'autre  puissance,  pourront  le  quitter 
tait  en  guerre  avec  quelque  autre  puissance,  sans  empêchement  avec  leurs  cargaisons; 
les  citoyens  de  l'autre  pays  pourront  con-  et  si  ces  navires  se  trouvent  dans  le  port 
tinuer  leur  commerce  avec  les  Etals  belli-  après  la  reddition  de  la  plaee,  ils  ne  seront 
gérants,  quels  qu'ils  soient,  excepté  avec  point  sujets  à  la  confiscation,  non  plus  que 
les  villes  ou  purls  qui  seraient  réellement  leurs  cargaisons;  mais  ils  seroot  rendus  à 
assiégés  ou  bloqués.  Il  est  également  en-  leurs  propriétaires, 
tendu  qu'on  n'envisagera  comme  assiégées  19.  Chacune  des  deux  hautes 


ou  bloquées  que  les  places  qui  se  trouve-  contractantes  sera  libre  d'établir  des  con- 
raient  attaquées  par  une  force  belligérante  suis  à  résidence  dans  les  territoires  et  do- 
capable  d'empêcher  le*  neutres  d'entrer,  maines  de  l'autre,  pour  la  protection  du 
Bien  entendu  que  cette  liberté  de  commerce  commerce.  Ces  agents  n'entreronten  fonc- 
et  de  navigation  ne  s'étendra  pas  aux  ar-  tions  qu'aprésavoir  obtenu  leur  exequatur 
licles  réputés  contrebande  de  guerre,  tels  du  gouvernement  du  pays  où  ils  seront 
que  bouches  et  armes  à  feu,  armes  blan-  envoyés.  Celui-ci  conservera ,  d'ailleurs  , 
ches,  projectiles,  poudres,  salpêtres,  objets  le  droit  de  déterminer  les  résidences  où  il 
d'équipements  militaires,  el  généralement  lui  conviendra  d'admettre  les  consuls, 
toute  espèce  d'armes  et  d'instruments  de  Bien  entendu  que ,  sous  ce  rapport ,  les 
fer,  acier,  cuivre,  ou  de  toute  autre  ma-  deux  gouvernements  ne  s'opposeront  res* 
tiérç,  expressément  fabriqués  pour  faire  pectivemeni  aucune  restriction  qui  ne  soit 
la  guerre  par  terre  ou  par  mer.  Aucun  na-  commune  dans  les  deux  pays  à  toutes  les 
vire  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  .na-  nations. 

lions  ne  sera  détenu  pour  avoir  à  bord  des  SO.  Les  consuls  respectifs  et  leurs  chan- 
articles  de  contrebande  de  guerre  toute»  entiers  jouiront  dans  les  deux  pays  des  prî- 
tes fois  que  le  patron,  capitaine  ou  sobre-  vilèges  attribués  à  leur  charge,  tels  que 
cargue  dudit  navire  délivreront  ces  articles  l'exemption  deslogementsmiliiaireseicclle 
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de  toutes  les  contributions  directes,  tant 
personnelles  que  mobilière  sou  sorup  tu  aires, 
«moins,  toutefois,  qu'ils  ne  soient  citoyens 
du  pays  où  ils  résident,  ou  qu'ils  ne  de- 
viennent, soit  propriétaires»  suit  posses- 
seurs de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'ils 
ne  fassent  le  commerce,  pour  lesquels  cas 
ils  seront  soumis  au» mêmes  taxes,  charges 
ou  impositions  que  les  autres  particuliers. 
Ces  agents  jouiront,  en  outre,. de- tous  les 
autres  privilèges,  exemptions  ou  immunités 
qui  pourront  être  accordés,  dans  leur  ré- 
sidence, aux  agents  de  1»  nation  la  plus 
favorisée. 

SI.  Les  archives  et  en  général  tous  les 
papiers  des  consulats  respectifs  seront  in- 
violables, et,  sous  aucun  prétexte  ni  dans 
aucun  cas,  ils  ne  pourront  être  saisis  ni  vi- 
sités par  l'autorité  locale, 

22.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au 
décès  de  leurs  nationaux  morts  sans  avoir 
testé  ni  désigné  d'exécuteurs  testamen- 
taires, 1°  apposer  les  scellés,  soit  d'ofllce, 
soit  à  la  réquisition  des  parties  intéressées, 
sur  les  effets  mobiliers  et  les  papiers  du 
défunt,  en  prévenant  d'avance  de  celle 
opération  l'autorité  locale  compétente , 
qui  pourra  y  assister,  et  même,  si  elle  le 
juge  convenable,  croiser  de  ses  sceliésceux 
apposés  par  le  consul,  et  dés  lors  ces  dou- 
bles scellés  ne  seront  levés  que  de  concert  ; 
*•  dresser  aussi,  en  présence  de  l'autorité 
locale  compétente,  si  elle  croit  devoir  s'y 
présenter,  l'inventaire  de  la  succession; 
5°  faire  procéder,  suivant  l'usage  du  pays, 
à  la  vente  des  effets  mobiliers  dépendants 
de  la  succession,  lorsque  lesdits  meubles 
pourront  se  détériorer  par  l'effet  du  temps, 
ou  que  le  consul  croira  leur  venta  utile  aux 
intérêts  des  héritiers  du  défunt  ;  et,  4°  ad- 
ministrer ou  liquider  personnellement,  ou 
nommer,  sous  leur  responsabilité,  un  agent 
pour  administrer  et  liquider  ladite  succes- 
sion, sans  que,  d'ailleurs,  l'autorité  locateait 
à  intervenir  dans  ces  nouvelles  opérations. 
Mais  lesdits  consuls  seront  tenus  de  faire 
annoncer  la  mort  de  leurs  nationaux  dans 
une  des  gazettes  qui  se  publient  dans  l'é- 
tendue de  leur  arrondissement  et  ne  pour- 
ront faire  délivrance  de  la  succession  et  de 
son  produit  aux  héritiers  légitimes  ou  à 
leurs  mandataires,  qu'après  avoir  fait  ac- 
quitter toutes  les  dettes  que  le  défunt 
pourrait  avoir  contractées  dans  le  pays» 
ou  qu'autant  qu'une  année  se  sera  écoulée 
depuis  la  date  de  la  publication  du  décès, 
sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  présen- 
tée contre  la  succession. 

25.  Les  consuls  respectifs  seront  exclu- 
sivement chargés  de  la  police  interne  des 
navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  les 
autorités  locales  ne  pourront  y  intervenir 
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qu'autant  que  les  désordres  survenus  se- 
raient de  n*lure  à  troubler  la-  tranquillité 
publique,  soit  i  terre,  soit  à  bord  des  bâ- 
timents. Mais  en  tout  ce  qui  regarde  la 
police  des  ports,  le  chargement  et  le  dé- 
chargement des  navires,  la  sûreté  des 
marchandises,  biens  et  effets,  les  citoyens 
des  deux  Etala  seront  respectivement 
soumis  aut  lois  et  statuts  du  territoire. 

24.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire 
arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans 
leur  pays,  les  matelots  déserteurs  des  bâti- 
ments de  leur  nation.  A  cet  effet,  ils  s'a- 
dresseront par  écrit  aux  autorités  locale» 
compétentes,  et  jus  lifleront,parreihibition 
du  registre  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équi- 
page, ou,  si  ledit  navire  était  parti,  par  la 
copie  des  pièces  dûment  corlinVe  par  eux, 
que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient 
partie  de  cet  équipage.  Sur  cette  demande 
ainsi  justifiée,  la  remise  ue  pourra  leur  être 
refusée  ;  il  leur  sera  donné,  de  plus,  toute 
aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie 
et  arrestation  desdils  déserteurs,  qui  seront 
eux-mêmes  détenus  et  gardés  dans  les  pri- 
sons du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais 
des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient 
trouvé  une  occasion  de  les  livrer  ou  de  les 
faire  partir.  Si  pourtant  celte  occasion  ne 
se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois 
mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation, 
les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne 
pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même 
cause. 

25.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de 
stipulations  contraires  entre  les  armateurs, 
les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  avaries 
que  les  navires  des  deux  pays  auraient 
éprouvées  en  mer  en  se  rendant  dans  les 
ports  respectifs  seront  réglées  par  les  con- 
suls de  leur  nation. 

26.  Toutes  les  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  français  naufragés 
ou  échoués  sur  les  côtes  de  Nicaragua  se- 
ront dirigées  par  les  consuls  de  France,  et. 
réciproquement,  les  consuls  nicaraguaiens 
dirigeront  les  opérations  relatives  au  sau- 
vetage des  navires  de  leur  nation  naufragés 
ou  échoués  sur  les  côtes  de  France.  L'in- 
tervention des  autorités  locales  aura  seu- 
lement lieu  danslos  deux  pays  pour  main- 
tenir l'ordre,  garantir  les  intérêts  des 
sauveteurs  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des 
disposlions  à  observer  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'ab- 
sence et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vice-consuls,  les  autorités  locales  devront, 
d'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  protection  des  individus 
et  la  conservation  des  effets  naufragés.  Les 
marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à 
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aucun  droil  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  admises  à  la  consommation  inté- 
rieure. 

27.  La  République  de  Nicaragua  accorde, 
par  le  présent  traité,  à  la  France  et  aut 
sujets  français,  ainsi  qu'aux  propriétés 
françaises ,  le  droit  de  transit  entre  les 
océans  Atlantique  et  Pacifique,  à  travers 
les  territoires  de  cette  République ,  sur 
toutes  routes  de  communication  naturelles 
ou  artificielles,  soit  par  terre,  soit  par  eau, 
qui  existent  aujourd'hui,  ou  qui  pourront 
exister  dans  l'avenir  ou  être  construites  sous 
l'autorité  de  Nicaragua,  pour  en  user  et  en 
jouir  de  la  même  manière,  et  aux  mêmes 
termes,  par  les  deux  parties, et  par  leurs  su- 
jets et  citoyens  respectifs.  La  République 
de  Nicaragua,  toutefois,  réserve  son  plein 
et  entier  droit  de  souveraineté  sur  lesdites 
routes;  et  généralement,  la  République  de 
Nicaragua  s'engage  à  accorder,  à  la  France 
et  aux  sujets  français,  les  mêmes  droits  et 
privilèges,  sous  tout  rapport,  à  l'égard  du 
transit  et  des  prix  du  transit,  comme  aussi 
tous  les  autres  droits,  privilèges  ou  avan- 
tages quelconques,  relativement  au  passage 
ou  à  l'emploi  de  troupes,  ou  à  tout  autre 
objet,  qui  sont  aujourd'hui  ou  pourront 
être,  dans  l'avenir,  accordés  ou  donnés  en 
jouissance  a  la  nation  la  plus  favorisée. 

23.  S.  M.  l'Empereur  des  Français 
consent,  par  le  présent  traité,  à  étendre 
sa  protection  sur  toutes  les  routes  de 
communication  ci-dessus  désignées,  et  à 
garantir  leur  neutralité  et  leur  usage 
inoffensif.  Sa  Majesté  Impériale  consent 
aussi  k  employer  son  influence  sur  les  au- 
tres nations,  pour  les  engager  à  garantir 
cette  neutralité  et  celte  protection.  Et  la 
République  de  Nicaragua,  de  son  côté, 
s'engage  à  établir  un  port  libre  à  chacune 
des  extrémités  d'une  des  routes  susdites 
de  communication  entre  les  océans  Atlan- 
tique et  Pacifique.  Dans  ces  ports,  aucuns 
droits  de  tonnage  ou  autres  ne  seront  im- 
posés ou  exigés,  par  le  gouvernement  de 
Nicaragua,  sur  les  navires  français,  ou  sur 
les  effets  ou  marchandises  quelconques, 
appartenant  à  des  sujets  français  ou  de 
quelque  autre  pays,  destinés  bona  fide 
pour  le  transit  à  travers  lesdites  routes  de 
communication,  et  non  pas  pour  la  con- 
sommation dans  l'intérieur  de  laRépubfi- 
que  de  Nicaragua,  à  moins  que  les  deux 
gouvernements  ne  conviennent,  dans  l'a- 
venir, de  fixer  un  droit  à  prélever  sur  ces 
objets.  Sa  Majesté  Impériale  aura  aussi  la 
liberté,  en  en  donnant  avis  au  gouverne- 
ment ou  aux  autorités  de  Nicaragua,  de 
transporter  des  troupes ,  en  tant  qu'elles 
seront  destinées  pour  une  possession  fran- 
çaise, ou  quelque  point  d'outre-mer,  et 
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qu'on  n'aura  pas  l'intention  de  les  em- 
ployer contre  les  Etats  centre  américains 
et  ceux  eu  confédération  avec  Nicaragua; 
des  munitions  de  guerre;  et  aussi  de  con- 
duire des  criminels,  des  prisonniers  ou  des 
condamnés  avec  leurs  escortes,  dans  ses 
propres  vaisseaux  ou  autrement,  à  l'un 
quelconque  desdits  ports  libres  ;  et  ils 
pourront  être  transportés  de  l'un  à  l'autre 
de  ces  ports,  sans  aucun  empêchement  des 
autorités  de  Nicaragua,  et  sans  aucunes 
charges  ou  droits  pour  leurs  transports 
par  l'une  quelconque  des  susdites  routes  de 
communication.  El  il  ne  sera  pas  imposé  des 
charges  ou  des  droits  autres  ou  plus  élevés, 
pour  le  transport  et  le  transit  des  personnes 
ou  des  propriétés  des  sujets  français,  ou  des 
sujets  ou  citoyens  de  quelque  autre  pays 
que  ce  soit,  à  travers  lesdites  routes  de 
communication ,  que  ceux  qui  sont  ou 
pourront  être  imposés  sur  les  personnes  ou 
les  propriétés  des  citoyens  de  Nicaragua. 
Et  la  République  de  Nicaragua  accorde, 
au  gouvernement  français,  ledroil  de  passer 
des  contrats  avec  tout  individu  ou  compa- 
gnie pour  le  transport  des  malles  de  la 
France  sur  lesdites  routes  de  communica- 
tion, ou  sur  quelque  autre  route  que, ce 
soit  à  travers  l'isthme,  dans  des  sacs  fer- 
més, dont  le  contenu  ne  pourra  être  destiné 
à  être  distribué  dans  l'intérieur  de  la  Ré- 
publique de  Nicaragua,  franc  de  taxes  ou 
d'impôts  de  la  part  du  gouvernement  de 
Nicaragua  ;  mais  cette  liberté  ne  peut  pas 
être  éteudue  jusqu'à  permettre  à  ces  indi- 
vidus ou  compagnies  en  vertu  de  ce  droit 
de  transporter  les  malles,  de  transporter 
aussi  des  passagers  et  du  fret,  à  l'exception 
dej  employés  désignés  par  l'administration 
des  postes  françaises  pour  accompagner 
les  malles. 

29.  La  république  de  Nicaragua  con- 
sent, s'il  devenait  nécessaire,  à  une  épo- 
que quelconque,  d'employer  des  forces 
militaires  pour  la  sécurité  et  la  protection 
des  personnes  et  des  propriétés  passant 
sur  quelqu'une  des  susdites  routes  que  ce 
soit,  d'employer  la  force  requise  pour  cet 
objet.  Mais  si  elle  manque  à  le  faire, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  S.  M. 
Impériale  peut,  avec  le  consentement  ou 
à  la  demande  du  gouvernement  de  Nica- 
ragua ou  de  son  ministre  à  Paris  ou  à 
Londres,  ou  des  autorités  locales  compé- 
tentes, civiles  ou  militaires,  légalement 
désignées,  employer  ses  forces  dans  ce 
but  et  non  dans  un  autre  ;  et  quand  la 
nécessité  aura  cessé,  au  jugement  du  gou- 
vernement de  Nicaragua,  lesdites  forces 
seront  immédiatement  retirées.  Néan- 
moins, dans  le  cas  exceptionnel  d'un  dan- 
ger imminent  et  imprévu  de  la  vie  et  des 
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propriétés  des  sujets  français,  les  forces 
deS.  M.  sont  autorisées  à  leur  donner 
leur  protection,  sans  que  le  consentement 
préalable  en  question  ait  été  obtenu. 

30.  Il  est  entendu,  toutefois,  que  S.  M. 
Impériale,  en  accordant  sa  protection  à 
ces  roules  de  communication,  et  en  ga- 
rantissant leur  neutralité  et  leur  sécurité, 
entend  toujours  que  sa  protection  et  sa 
garantie  sont  accordées  conditionnelle- 
ment  et  pourront  être  retirées  si  S.  M. 
Impériale  jugeait  que  les  personnes  ou  la 
compagnie  entreprenant  ou  exploitant  ces 
roules  adoptaient  ou  établissaient  des  rè- 
glements concernant  le  trafic  sur  ces  rou- 
tes, contraires  à  l'esprit  et  à  l'intention 
de  ce  trailé,  soit  en  faisant  des  distinc- 
tions injustes  en  faveur  du  commerce  de 
quelque  nalion  ou  nations  que  ce  soieul, 
*oii  en  commettant  des  exactions,  soit  en 
imposant  des  droits  déraisonnables  sur  les 
malles,  passagers,  navires,  denrées,  mar- 
chandises et  autres  articles.  Toutefois,  la- 
dite protection  et  garantie  ne  seront  pas 
retirées  par  S.  AI.  Impériale,  sans  qu'il 
n'en  ait  été  donné  avis,  six  mois  aupara- 
vant, au  gouvernement  de  Nicaragua. 

31.  Et  il  est  en  outre  entendu  et  con- 
venu que,  dans  toute  concession  ou  con- 
trat qui  pourrait  être  fait  ou  conclu  dans 
la  suite,  par  le  gouvernement  de  Nicara-» 
gua,  ayanf  rapport  aux  routes,  in  ter-océa- 
niques dont  il  est  question,  où  à  quel- 
qu'une d'entre  elles,  les  droits  et  privilè- 
ges garantis  par  celte  convention  î  S.  M. 
Impériale  et  aux  sujets  français  seront 
pleinement  protégés  et  réservés  ;  et  que , 
s'il  existait  aujourd'hui  quelque  conces- 
sion ou  contrat  de  cette  sorte  qui  présen- 
tât un  caractère  vallée,  il  est,  en  outre, 
entendu  que  la  garantie  et  la  protection 
de  S.  H.  Impériale,  stipulées  dans  l'art. 
28  de  ce  traité,  seront  tenues  pour  nulles 
et  non  avenues,  jusqu'à  ee  que  les  posses- 
seurs de  ces  concessions  et  de  ces  contrats 
nient  reconnu  les  concessions  faites  par  ce 
traité  à  S.  M.  Impériale  et  aux  sujets  fran- 
çais concernant  les  routes  Inler-océani- 
ques  ou  quelqu'une  d'entre  elles,  et  aient 
consenti  à  en  observer  les  conditions  et  à 
s'j  soumettre,  tout  comme  si  elles  avaient 
été  insérées  dans  leurs  concessions  ou 
contrats  originaux.  Après  cette  recon- 
naissance et  cette  admission,  ladite  ga- 
rantie et  protection  sera  en  pleine  force. 
Il  est  bien  entendu  que  rien  de  ce  qui  est 
contenu  ici  ne  sera  interprété  pour  ou 
contre  la  validité  de  l'un  quelconque  de 
ces  contrats. 

32.  Après  dix  ans  à  dater  de  l'achève- 
ment d'un  canal,  d'un  chemin  de  fer,  ou 
4e  toute  autre  route  de  communication  à 
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travers  le  territoire  de  Nicaragua,  de  l'o- 
céan Atlantique  à  l'o<!éan  Pacifique,  la 
compagnie  qui  aura  construit  ou  qui  sera 
en  possession  de  cette  voie  ne  pourra  par- 
tager entre  ses  actionnaires,  directement 
ou  indirectement,  par  l'émission  de  nou- 
velles actions,  le  paiement  de  dividendes 
ou  autrement,  plus  de  quinze  pour  cent 
par  an,  ou  dans  celte  proportion,  sur  le 
produit  des  droits  perçus.  Et  toutes  les 
fois  que  ces  droits  s'élèveront  à  un  pro- 
duit supérieur,  ils  seront  réduits  au  taux 
de  quinze  pour  cent  par  an. 

33.  Il  est  entendu  que  rien  de  ce  qui 
est  contenu  dans  ce  traité  ne  devra  être 
compris  de  façon  a  affecter  la  réclama- 
tion du  gouvernement  et  des  citoyens  de 
la  république  de  Cosia-Rica  a  un  libre 
passage  par  la  rivière  San-Juan  pour 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés  de  l'O- 
céan  et  vers  l  Océan. 

34.  Il  est  formellement  convenu  entre 
les  deui  hautes  parties  contractantes  que, 
indépendamment  des  stipulations  qui  pré- 
cèdent, les  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires, les  citoyens  de  toute  classe,  les 
navires  et  marchandises  de  l'un  des  deux 
Etats  jouiront,  de  plein  droit,  dans  l'au- 
tre, des  franchises,  privilèges  et  immuni- 
tés quelconques  consentis  ou  à  consentir 
en  faveur  de  la  nation  la  plus  favorisée  ; 
et  ce,  gratuitement,  si  la  concession  est 
gratuite,  ou  avec  la  même  compensation, 
si  la  concession  est  conditionnelle. 

35.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  la 
République  de  Nicaragua,  désirant  rendre 
aussi  durables  et  solides  que  les  circonstan- 
ces le  permet  iront  les  relations  qui  s'établi- 
ront entre  les  deux  puissances  en  venu 
du  présent  traité  d'amitié,  de  navigation 
et  de  commerce,  ont  déclaré  solennelle- 
ment convenir  des  points  suivants  :  1°  le 
présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
vingt  années,  à  compter  du  Jour  de  l'é- 
change des  ratifications,  et  si,  douze  mois 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni 
l'autre  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes n'annonce,  par  une  déclaration  of- 
ficielle, son  intention  d'en  faire  cesser  le» 
effets,  ledit  traité  restera  encore  obliga- 
toire pendant  une  année,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui 
suivront  la  déclaration  officielle  en  ques- 
tion, à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu.  Il 
est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  cette 
déclaration  viendrait  à  être  faite  par  l'une 
des  parties  contractantes,  les  dispositions 
du  traité  relatives  au  commerce  et  à  la 
navigation   seraient  seules  considérées 
comme  abrogées  et  annulées  ;  mais  que,  à 
l'égard  des  articles  qui  concernent  les  re- 
lations de  paix  et  d'amitié,  le  traité  c'en 
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restera  pas  moins  obligatoire  pour  les  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
deux  puissances  ;  2°  si  un  ou  plusieurs  su-  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
jets  ou  citoyens  de  l'une  ou  de  l'autre  des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 
partie  venaient  à  enfreindre  quelqu'un  des  Art.  l*r.  Un  traité  d'amitié,  de  corn- 
articles  contenus  dans  le  présent  traité,  merce  et  de  navigation  ayant  été  conclu,  à 
lesdils  sujets  ou  citoyens  en  seront  per-  Honolulu,  le  29  octobre  1857,  entre  la 
sonnellement  responsables,  sans  que,  pour  France  et  les  lies  Sandwich,  et  les  ralifl- 
cela,  la  bonne  harmonie  et  la  réciprocité  cations  de  cet  acte  ayant  été  échangées  le 
soient  interrompues  entre  les  deux  na-  8  septembre  1858 ,  ledit  traité,  dont  la 
tions ,  qui  s'obligent  mutuellement  à  ne  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
protéger  en  aucune  manière  l'olTenseur  ;  exécution. 

nom  de  la  Tré$- Sainte- Trinité. 

Des  relations  de  commerce  étant  éta- 
blies depuis  plusieurs  années  entre  la 
France  et  les  Iles  Sandwich,  il  a  été  jugé 
utile  d'en  régulariser  l'existence,  d'en  fa- 
voriser le  développement  et  d'en  perpétuer 
la  durée  par  un  traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  fondé  sur  l'intérêt 
m  i  i  piaimt-,  ci  :  nu;  n  puurra  Çom,nun  des  deux  pays,  et  propre  a  faire 
autoriser  des  représailles  ni  se  porter  elle-  j°uir  ,cs  8UJels  respectifs  d'avantages  égaux 
même  à  des  hostilités  qu'autant  que  la  ré-  et  réciproques  ;  d'après  ce  principe  et  à  cet 
parution  demandée  par  elle  aura  été  refu-  effel-  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
sée  ou  arbitrairement  différée.  Maires ,  savoir  :  S.  M.  l'Empereur  des 

"-6.  Et  dans  le  cas  où  il  serait  conve-  *TanÇaw,  M.  Louis-Emile  Perrin,  cheva- 
nable  et  utile  pour  faciliter  davantage  la  1,er  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion-d'Hon- 
bonne  harmonie  entre  les  deux  hautes  nem*'  8ôn  consni  et  commissaire  près  le 
parties  contractantes,  et  pour  éviter  à  l'a-  gouvernement  hawaïen  ;  et  8.  M.  le  Roi 
venir  toute  espèce  de  difficultés,  de  pro-  des  Iles  Sandwich,  8.  A.  R.  le  prince 
poser  ou  d'ajouter  quelques  arîicles  au  Loth  Kameh»meha,  général  commandant 
présent  traité,  il  est  convenu  que  les  deux    e?  chef  dw  troupes  hawaïennes,  son  mi- 


si,  malheureusement,  un  des  articles  con- 
tenus dans  le  présent  traité  venait ,  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  à  être  violé 
ou  enfreint,  il  est  expressément  convenu 
que  la  partie  qui  y  yera  restée  fidèle  de- 
vra d'abord  présenter  à  l'autre  partie  un 
exposé  des  faits  ainsi  qu'une  demande  en 
réparation,  accompagnée  des  documents 
et  des  preuves  nécessaires  pour  établir  la 
légitimité  de  sa  plainte, et  qu'elle  ne  pourra 


puissances  se  prêteront,  sans  le  moindre 
retard,  à  traiter  et  à  stipuler  les  articles 
qui  pourraient  manquer  audit  traité,  s'ils 
étaient  jugés  mutuellement  avantageux, 
et  que  lesdils  articles,  après  avoir  été  con 


nistre  de  l'intérieur,  ministre  des  finances 
ad  m/ért'm,  membre  de  son  conseil  privé 
et  de  la  chambre  des  nobles  ;  et  M.  Ro- 
bert-Crichton  'Wyllie ,  son  ministre  des 
affaires  étrangères,  son  secrétaire  d'Etat 


venus  et  dûment  ralitiés,  feront  partie  du    poar  ,a  8nerre  et  la  marine,  membre  de 

 x  .  ji  .    .      crin    nnnceil    nritA  ai  ri  a    la  MknrnK.A 


présent  traité  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation. 

57.  Le  présent  traité,  composé  de  trente* 
sept  articles,  sera  ratifié  par  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français  et  par  le  gouverne- 
ment de  la  République  de  Nicaragua,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris, 


son  conseil  privé  et  de  la  chambre  des 
nobles  ;  lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurB  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  i«r.  Il  y  aura  paix  constante  et 
amitié  perpétuelle  entre  S.  M.  l'Empereur 


Fait  à  Washington,  leonze  d'avril  de  l'an 

de  grâce  mil  huit  cent  cinquante-neuf,  en  q  ï •  *        *ntM  .      ,  , 

double  exemplaire.  Signé  Sautiges.  !»-  ZlcTs  en  Eurooe  7l  ee«7,£ 
gnê  Maximo  JiiBEZ.  iif  ï  i  ,rd°ça,s  en  Europe  et  ceux  des 
Vnf*a  _{  i  ,  j  ».  ^  *  l,es  Sandwich,  une  liberté  réciproque  de 
/M  *lL  l  \  ?  d6S  îffa,.r€S  elra"2éres  commerce.  Les  sujets  respectifs  pourront 
<M.  Baroche)  est  chargé,  etc.  entrer  en  toute  liberté,  avec  leurs  navires 
  et  cargaisons,  dans  tous  les  lieux,  ports  et 
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promulgation  da  traité  d'amitié,  de  commerce  ouver,8  au  commerce  étranger.  Ils  ponr- 

it  de  naTigaiion  conclu  enire  la  France  et  les  ront-y  faire  le  commerce  d'échelle,  confor- 

i!rr?avv,wich  * ,e  29  oclobre  1W7,  (M  •  Bwlu  mémenl  aux  ,ois>  Pour  y  décharger  en  tout 

ixAxxvi,  n.  7284.)  ou  en  partie  les  cargaisons  par  eux  eppor- 
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tées  de  l'étranger,  et  pour  Tonner  succes- 
sivement leurs  cargaisons  de  retour  ;  mais 
Us  n'auront  pas  la  faculté  d'y  décharger 
les  marchandises  qu'ils  auraient  reçues 
daos  un  autre  port  du  même  Etat,  ou, 
autrement,  de  Taire  le  cabotage,  qui  de- 
meure exclusivement  réservé  au  s  nationa  u  x . 
Us  pourront,  sur  les  territoires  respectifs, 
voyager  ou  séjourner,  commercer  tant  en 
gros  qu'en  détail,  comme  les  nationaux; 
s'établir  partout  où  Us  le  jugeront  conve- 
nable à  leurs  intérêts;  louer  et  occuper 
les  maisons,  magasins  et  boutiques  qui 
leur  seront  nécessaires  ;  effectuer  des  trans- 
ports de  marchandises  et  d'argent,  et  re- 
cevoir des  consignations  ;  èire  admis 
comme  caution  aux  douanes,  quan  1  il  y 
aura  plus  d'un  an  qu'ils  seront  établis  sur 
les  lieux,  et  que  les  biens  fonciers  qu'ils  y 
posséderont  présenteront  une  garantie  suf- 
fisante. Ils  seront  entièrement  libres  de 
faire  leurs  affaires  eux-mêmes  et  notam- 
ment de  présenter  en  douane  leurs  propres 
déclarations  ou  de  se  faire  suppléer  par 
qui  bon  leur  semblera,  facteur,  agent, 
cosignataire  ou  interprète,  sans  avoir, 
comme  étrangers,  à  payer  aucun  surcroît 
de  salaire  ou  de  rétribution.  lis  auront  la 
faculté  d'acheter  et  de  vendre  à  qui  bon 
leur  semblera,  sans  qu'aucun  monopole, 
contrat  ou  privilège  exclusif  de  vente  ou 
d'achat,  puisse  leur  porter  préjudice  on 
restreindre  en  quoi  que  ce  soit  leur  liberté 
à  cet  égard.  Ils  seront  également  libres1, 
dans  tous  leurs  achats  comme  dans  toutes 
teurs  ventes,  de  fixer  le  prix  des  effets, 
marchandises  et  objets  quelconques  tant 
importés  que  destinés  à  l'exportation,  sauf 
a  se  conformer  aux  lois  et  règlements  du 
pays.  Enfin,  ils  ne  seront  assujettis,  dans 
aucun  des  cas  ci-dessus,  à  d'autres  charges, 
laies  ou  impôts  en  matière  de  douanes, 
que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  natio- 

3.  H  est  convenu  que  les  documents 
présentés  par  des  Français  dans  leur  pro- 
pre langue  seront  admis  dans  tous  les  cas 
oàdes  documents  en  langue  anglaise  le 
seraient,  et  que  les  affaires  auxquelles  se 
rapporteront  les  pièces  rédigées  dans  ces 
deux  langues  seront  expédiées  avec  la 
même  bonne  foi  et  le  même  soin.  Toutes 
les  fois  que  l'exactitude  de  la  traduction 
de  l'une  des  pièces  susénoncées  sera  mise 
en  question,  ladite  traduction  sera  soumise 
au  consul  de  France  qui,  après  examen, 
la  certifiera  conforme. 

4.  Les  sujets  respectifs  jouiront,  dans 
l'un  et  l'autre  Etat,  d'une  constante  et 
complète  protection  pour  leurs  personnes 
et  leurs  propriétés.  Ils  auront,  en  consé- 
quence, un  libre  et  facile  accé»  auprès  des 
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tribunaux  de  Justice,  pour  la  poursuite  et 
la  défense  de  leurs  droits  en  toute  instance 
et  dans  tous  les  degrés  de  juridiction 
établis  par  les  lois.  Ils  seront  Kbres  d'em- 
ployer, dans  toutes  les  circonstances,  les 
avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe 
qu'ils  jugeront  i  propos;  enfin,  ils  joui- 
ront, sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits 
et  privilèges  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
accordés  aux  nationaux.  Ils  seront,  d'ail- 
leurs, exempts  de  tout  service  personnel, 
soit  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer, 
soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales, 
ainsi  que  de  toutes  contributions  de  guerre, 
emprunts  forcés,  réquisitions  ou  services 
militaires  quels  qu'ils  soient,  et,  dans  tous 
les  autres  cas,  ils  ne  pourront  pas  être 
assujettis  pour  leurs  propriétés,  soit  mo- 
bilières, soit  immobilières,  à  d'autres  char- 
ges ou  impôts  que  ceux  auxquels  seraient 
soumis  les  nationaux  eux-mêmes  ou  les 
sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plu*  fa- 
vorisée sans  eiception.  Les  sujets  hawaïens 
jouiront,  dans  toutes  les  possessions  et  co- 
lonies françaises,  des  mêmes  droits,  pri- 
vilèges et  de  la  même  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  dont  jouit  actuellement 
ou  jouira  la  nation  la  plus  favorisée,  et  ré- 
ciproquement, les  Français  habitants  des 
possessions  et  des  colonies  de  la  France 
jouiront,  dans  toute  leur  extension,  des 
mêmes  droits,  privilèges  et  de  la  même 
liberté  de  commerce  et  de  navigation  qui, 
par  ce  traité,  sont  accordés  aux  lies  Sand- 
wich, aux  Français,  à  leur  commerce  et  a 
leur  navigation. 

5.  Les  Français  ne  seront  inquiétés  en 
aucune  manière  aux  lies  Sandwich  pour 
cause  de  religion;  ils  jouiront,  au  contraire, 
dans  l'exercice  public  ou  privé  de  leur 
culte,  d'une  entière  liberté  de  conscience 
et  de  toutes  les  garanties,  droits  et  protec- 
tion assurés  aujourd'hui,  ou  qui  seraient 
appelés  par  la  suite  aux  sujets  indigènes  et 
aux  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Les  sujets  hawaïens  jouiront  en 
France,  en  matière  de  religion,  des  mêmes 
droits,  garanties,  liberté  et  protection. 

b*.  Les  sujets  des  deux  pays  seront  libres 
d'acquérir  et  de  posséder  des  immeubles, 
et  de  disposer  comme  il  leur  conviendra, 
par  vente,  donation,  échange,  testament, 
ou1  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit, 
de  tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  sur 
les  territoires  respectifs.  De  même,  les  su- 
jets de  l'un  des  deux  Etats  qui  seraient 
héritiers  de  biens  situés  dans  l'autre  pour- 
ront succéder,  sans  empêchement,  à  ceux 
desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus 
même  ab  intestat,  et  en  disposer  selon 
leur  volonté,  et  lesdits  héritiers  ou  léga- 
taires ne  seront  assujettis  à  aucun  droit 
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droit  d'aubaine  ou  de  détractation,  et  ne 
seront  pas  tenus  à  acquitter  des  droits  de 
succession  ou  autres  plus  élevés  que  ceux 
qui  seraient  supportés,  dans  des  cas  sem- 
blables, par  les  nationaux  eux-mêmes. 

7.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  l)  la  paix 
entre  les  deux  parties  contractantes  venait 
A  être  rompue,  il  sera  accordé,  de  part  et 
d'autre,  aux  sujets  de  chacune  des  deux 
parties  contractantes,  un  terme  d'une 
année  pour  régler  leurs  affaires  et  pour 
disposer  de  leurs  propriétés,  et,  en  outre, 
un  sauf-conduit  leur  sera  délivré  pour 
s'embarquer  dans  tels  ports  qu'ils  indi- 
queront de  leur  propre  gré.  Tous  les  au- 
tres Français  ou  Hawaïens  ayant  un  éta- 
blissement fixe  et  permanent  dans  les  Etats 
respectifs,  pour  l'exercice  de  quelque  pro- 
fession ou  occupation  que  ce  soit,  pour- 
ront conserver  leur  établissement  et  con- 
tinuer leur  profession  sans  être  inquiétés 
en  aucune  manière,  et  la  possession  pleine 
et  entière  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens 
leur  sera  laissée  tant  qu'ils  ne  commettront 
aucune  offense  contre  les  lois  du  pays. 
Enfin  leurs  propriétés  ou  biens,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  ne  seront  assujettis  à 
aucune  saisie  ou  séquestre,  ni  à  d'autres 
charges  et  impositions  que  celles  exigées 
des  nationaux.  De  même,  les  deniers  qui 
leur  seraient  dus  par  des  particuliers,  ou 
qu'ils  posséderaient  dans  les  fonds  publies, 
dans  les  banques  et  compagnies  industrielles 
ou  commerciales,  ne  pourront  jamais  être 
saisis,  séquestrés  ou  confisqués. 

8.  Le  commerce  français  dans  les  lies 
Sandwich  et  le  commerce  hawaïen  en 
France  seront  traités,  sous  le  rapport  des 
droits  de  douane,  tant  a  l'importation  qu'à 
l'exportation,  comme  celui  de  la  nation 
étrangère  la  plus  favorisée.  Dans  aucun 
cas,  les  droits  d'importation  imposés  en 
France  sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie des  îles  Sandwich,  et,  dans  ces  lies, 
sur  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 
la  France,  ne  pourront  être  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 
soumis  Us  mêmes  produits  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Il  en  sera  de  même  pour 
les  droits  d'exportation.  Aucune  prohibi- 
tion ou  restriction  d'importation  ou  d'ex- 
portation n'aura  lieu  dans  le  commerce 
réciproque  des  deux  pays,  qu'elle  ne  soit 
également  étendue  à  toutes  les  autres  na- 
tions; et  les  formalités  qui  pourraient  être 
requises  pour  justifier  de  l'origine  ou  de  la 
provenance  des  marchandises  respective- 
ment importées  dans  l'un  des  deux  Etats, 
seront  également  communes  à  toutes  les 
autres  nations. 

9.  Tous  les  produits  dn  sol  et  de  l'in- 
dustrie de  l'un  des  deux  pays  dont  l'im- 
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portation  n'est  pas  expressément  prohibée 
paieront  dans  les  ports  de  l'autre  les  mêmes 
droits  d'importation,  qu'ils  soient  chargés 
sur  navires  français  ou  hawaïens.  De  même, 
les  produits  exportés  acquitteront  les 
mêmes  droits  et  jouiront  des  mêmes  fran- 
chises, allocations  et  restitutions  de  droits , 
qui  sont  ou  pourraient  être  réservées  aux 
exportations  faites  sur  bâtiments  natio- 
naux. Toutefois,  il  est  fait  exception  à  ce 
qui  précède  en  ce  qui  concerne  les  avan- 
tages et  encouragements  particuliers  dont 
la  pèche  nationale  est  ou  pourra  être  l'ob- 
jet dans  l'un  ou  l'autre  pays. 

10.  Il  est  convenu,  l°que  l'importation 
et  la  vente  des  vins  et  eaux-de-vie  d'ori- 
gine française  ne  pourront  être  prohibées 
dans  les  îles  Sandwich  ;  2©  que  le  taux  des 
droits  imposés,  dans  les  ports  hawaïens, 
à  l'importation  des  vins  d'origine  française 
dits  de  cargaison,  en  barriques  et  en 
caisses,  n'excédera  pas,  pendant  la  dorée 
du  présent  traité,  le  taux  de  cinq  pour 
cent  de  la  valeur,  les  prix  de  facture  de- 
vant servir  de  base  d'évaluation,  confor- 
mément à  la  loi  hawaïenne  dn  27  avril 
1846;  5°  que  le  taux  des  droits  sur  les  vins 
français  de  qualité  supérieure,  mais  qui  ne 
contiendront  pas  plus  de  dix-huit  pour 
cent  d'alcool,  n'excédera  pas,  pendant  la 
même  période,  quinze  pour  cent  de  la  va- 
leur ;  4°  que  le  taux  des  droits  imposés 
sur  les  eaux-de-vie  d'origine  française  n'ex- 
cédera pas,  pendant  la  même  période,  trois 
piastres  au  maximum  par  gallon  ,  tel  qu'il 
est  défini  par  la  loi  hawaïenne  du  27  avril 
1846,  troisième  partie,  chapitre  4,  arti- 
cle 3,  page  187.  Il  ne  sera  ajouté,  dans  au- 
cun cas ,  aux  droits  sur  les  vins  et  eaux- 
de-vie  ci-dessus  spécifiés,  aucune  surtaxe 
de  douane  ou  de  navigation ,  ou  autre 
charge  quelconque,  à  quelque  titre  que  ce 
toit.  Il  est  entendu  que  rien,  dans  cet  ar- 
ticle, ne  s'opposera  au  rétablissement  du 
droit  de  tonnage,  par  le  gouvernement 
hawaïen,  et  sur  l'ensemble  de  sa  naviga- 
tion nationale  et  étrangère. 

11.  Les  navires  français  arrivant  dans 
les  ports  des  lies  Sandwich  ou  en  sortant, 
et  les  navires  hawaïens,  à  leur  entrée  dans 
les  ports  de  France,  ou  à  leur  sortie  des- 
dils  ports,  ne  seront  assujettis  ni  à  d'au- 
tres, ni  à  de  plus  forts  droits  de  tonnage, 
de  phare,  d'ancrage,  de  port,  de  quai,  de 
pilotage,  de  quarantaine  ou  autres,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  affec- 
tant le  corps  du  bâtiment,  que  ceux  aux- 
quels sont  ou  seront  assujettis  les  navires 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

12.  Les  bâtiments  français  aux  îles 
Sandwich,  et  les  bâtiments  hawaïens  en 
France,  pourront  décharger  une  partie  de 
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U:ut  cargaison  dans  le  porl  de  prime - 
abord,  el  se  rendre  ensuite,  avec  le  reste 
de  celle  cargaison,  dans  d'autres  ports  du 
même  Etat,  soit  pour  y  achever  de  débar- 
quer leur  chargement  d'arrivée,  soit  pour 
y  compléter  leur  chargement  de  retour, 
en  ne  payant,  dans  chaque  port,  d'autres 
ou  de  plus  forts  droits  que  ceux  que  paient 
les  bâtiments  nationaux,  dans  des  circon- 
stances semblables. 

15.  Lorsque,  par  suite  de  relâche  forcée 
ou  d'avarie  constatée,  les  navires  de  l'une 
des  deux  puissances  contractantes  entre- 
ront dans  les  ports  de  l'autre,  ou  touche- 
ront sur  les  côtes,  ils  ne  seront  assujettis 
à  aucun  droit  de  navigation,  soos  quelque 
dénomination  que  ees  droits  soient  res- 
pectivement établis,  sauT  les  droits  de  pi- 
lotage et  autres,  représentant  le  salaire  de 
services  rendus  par  des  industries  privées, 
pourvu  que  ces  navires  n'effectuent  aucune 
opération  de  commerce,  soit  en  chargeant, 
soit  en  déchargeant  des  marchandises.  Il 
leur  sera  permis  de  déposer  à  terre  les 
marchandises  composant  leur  chargement, 
pour  empêcher  qu'elles  ne  dépérissent,  et 
il  ne  sera  exigé  d'eux  d'autres  droits  que 
ceux  re/ali/s  aux  loyers  des  magasins  et 
chantiers  publics  qui  seraient  nécessaires 
pour  déposer  les  marchandises,  et  pour 
réparer  les  avaries  du  bâtiment. 

14.  Seront  considérés  comme  français 
les  bâtiments  construits  en  France,  ou 
nationalisés,  conformément  aui  lois  de  ce 
pays,  pourvu  d'ailleurs  que  les  capitaines 
et  les  trois  quarts  de  l'équipage  soient 
Français.  Le,  ou  les  propriétaires  dudil  na- 
vire ne  seront  tenus  de  justifier  de  la  même 
nationalité  que  dans  les  proportions  filées 
par  la  loi  française.  De  même,  devront 
être  considérés  comme  hawaïens  tous  les 
bâtiments  construits  sur  le  territoire  des 
iles  Sandwich,  ou  nationalisés  conformé- 
ment aux  lois  hawaïennes,  pourvu,  toute- 
fois, qoe  les  capitaines  et  les  trois  quarts 
de  l'équipage  soient  Hawaïens.  Le,  ou  les 
propriétaires  dudil  navire  ne  seront  tenus 
de  justifier  de  la  même  nationalité  que 
dans  les  proportions  fixées  par  la  loi  ha- 
waïenne. Il  est  convenu,  d'ailleurs,  que 
(ont  navire  français  ou  hawaïen,  pour 
jouir,  aux  conditions  ci-dessus,  du  privi- 
lège de  sa  nationalité,  devra  être  muni  d'un 
passe-port,  congé  ou  registre,  dont  la  for- 
me sera  réciproquement  communiquée,  et 
qui,  certifiée  par  l'autorité  compétente 
pour  le  délivrer,  constatera,  1°  d'abord, 
Je  nom,  la  profession  et  la  résidence  en 
Fraoce,  ou  aux  lies  Sandwich,  du  proprié- 
taire, en  exprimant  qu'il  est  unique,  ou 
des  propriétaires,  en  indiquant  leur  nom- 
bre, et  dans  quelle  proportion  chacun 
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d'eux  possède;  2°  le  nom,  la  dimension, 
la  capacité,  et  enfin  toutes  les  particula- 
rités du  navire  qui  peuvent  le  faire  recon- 
naître, aussi  bien  qu'établir  sa  natiooalité. 
En  cas  de  doute  sur  cette  nationalité,  sur 
celle  du  propriétaire,  du  capitaine  el  de 
l'équipage,  les  consuls  ou  les  agents  con- 
sulaires de  celui  des  deux  pays  pour  lequel 
le  navire  sera  destiné,  auront  le  droit  d'en 
demander  les  preuves  authentiques,  avant 
de  viser  les  papiers  du  bord,  le  tout  sans 
frais  pour  le  navire.  Si  l'expérience  venait 
a  démontrer  que  les  intérêts  de  la  naviga- 
tion de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  parties 
contractantes  souffrent  de  la  teneur  du 
présent  article,  elles  se  réservent  d'y  ap- 
porter, d'un  commun  accord,  les  modifi- 
cations qui  leur  paraîtraient  convenables. 

15.  Les  bâtiments  de  guerre,  les  bateaux 
à  vapeur  de  l'Etat,  les  paquebots  afleclés 
à  un  service  postal,  et  les  navires  balei- 
niers français  auront  un  libre  accès  dans 
les  ports  hawaïens  de  Hanalei,  llonolulu, 
Lahaina,  Uilo,  Kavalhae,  Keatakekua,  Ko- 
loa;  ils  pourront  y  ajourner,  s'y  réparer 
et  y  faire  rafraîchir  leurs  équipages;  ils 
pourront  aussi  aller  d'un  porl  a  l'autre  des 
lies  Sandwich,  pour  s'y  procurer  des  vi- 
vres frais.  Dans  tous  les  ports  énonces 
dans  le  présent  article,  comme  dans  tous 
ceux  qui  pourront  être  ouverts  par  la 
suite  aux  navires  étrangers,  les  bâtiments 
de  guerre,  bateaux  à  vapeur,  paquebots- 
poste  et  navires  baleiniers  seront  soumis 
aux  mêmes  régies  qui  sont  ou  seront  im- 
posées, et  jouiront,  à  tous  égards,  des 
mêmes  droits,  privilèges  et  immunités  qui 
sont  ou  seront  accordés  aux  mêmes  na- 
vires et  bâtiments  baleiniers  hawaiiens  ou 
à  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

16.  11  pourra  être  établi  des  consuls  et 
vice-consuls  de  chacun  des  deux  pays  dans 
l'autre,  pour  la  protection  du  commerce  ; 
mais  ces  agents  n'entreront  en  fonctions 
qu'après  avoir  obtenu  Yexequatur  du 
gouvernement  territorial.  Celui-ci  conser- 
vera, d'ailleurs,  le  droit  de  déterminer  les 
résidences  où  il  lui  conviendra  d'admettre 
les  consuls;  bien  entendu  que,  sous  ce 
rapport,  les  deux  gouvernements  ne  s'op- 
poseront respectivement  aucune  restriction 
qui  ne  soit  commune,  dans  leurs  pays,  à 
toutes  les  nations. 

17.  Les  consuls  et  vice-consuls  respec- 
tifs, ainsi  que  les  élèves-consuls,  chance- 
liers ou  secrétaires,  attachés  à  leur  mission 
jouiront,  dans  les  deux  pays,  des  privilèges 
généralement  attribués  à  leurs  charges, 
tels  que  l'exemption  des  logements  mili- 
taires et  celle  de  toutes  les  contributions 
directes,  tant  personnelles  que  mobilières 
ou  loropluaires,  à  moins,  toutefois,  qu'ils 
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ne  soient  sujets  du  pays,  ou  qu'ils  ne  de- 
viennent, soit  propriétaires,  soit  posses- 
seurs de  biens  immeubles,  ou  enfin  qu'ils 
ne  fassent  le  commerce  ;  pour  lesquels  cm 
ils  seront  soumis  au*  mêmes  laies,  charges 
el  impositions  que  les  autres  particuliers. 
Ces  agents  jouiront,  en  outre,  de  tous  les 
autres  privilèges,  eiemptions  et  immunités 
qui  pourront  être  accordés,  dans  leur  rési- 
dence, aux  agents  du  même  rang  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  Les  consuls  et  vice- 
consuls,  non  plus  que  les  élèves,  chance- 
liers et  secrétaires,  étrangers  a  tout  acte 
de  commerce,  et  exclusivement  limités  à 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs  publics, 
ne  pourront  être  soumis  à  comparaître 
comme  témoins  devant  les  tribunaux. 
Quand  la  justice  du  pays  aura  besoin  de 
prendre  quelque  déclaration  juridique  de 
leur  part,  elle  devra  la  leur  demander  par 
écrit,  ou  se  transporter  à  leur  domicile 
pour  la  recevoir  de  vive  voix,  En  cas  de 
décès,  d'empêchement  ou  d'absence  dea 
consuls  ou  vice-consuls,  leurs  chanceliers 
ou  secrétaires  seront,  de  plein  droit,  ad- 
mis à  gérer,  par  intérim,  les  affaires  de 
rétablissement  consulaire,  sans  empêche- 
ment  ni  obstacle  de  la  part  des  autorités 
locales,  qui  leur  donneront,  au  contraire, 
dans  ce  cas,  toute  aide  et  assistance,  et  les 
feront  jouir,  pendant  la  durée  de  leur  ges- 
tion intérimaire,  de  tous  les  droits,  privi- 
lèges et  immunités  stipulés  dans  la  présente 
convention  en  faveur  des  consuls  et  vice- 
consuls.  Pour  l'exécution  du  paragraphe 
qui  précède,  il  est  convenu  que  les  chefs 
de  postes  consulaires  devront,  à  leur  arri- 
vée dans  le  pays  de  leur  résidence,  envoyer 
au  gouvernement  une  liste  nominative  des 
personnes  attachées  a  leur  mission;  et,  si 
quelque  changement  s'opérait  ultérieure- 
ment dans  le  personnel,  ils  en  donneront 
également  avis. 

13.  Les  archives,  et  en  général  tous  les 
papiers  des  chancelleries  des  consulats 
respectifs,  seront  inviolables,  et  sous  aucun 
prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pour- 
ront être  saisis  ni  visités  par  l'autorité  le* 
cale. 

19.  Les  consuls  respectifs  seront  libres 
d'établir  des  agents  consulaires  ou  vice*- 
consuls  dans  les  différentes  villes,  porls  et 
lieux  de  leur  arrondissement  consulaire  ou 
le  bien  du  service  qui  leur  est  confié  l'exi- 
gera, sauf,  bien  entendu,  l'approbation  et 
ïexequatur  du  gouvernement  territorial. 
Ces  agents  pourront  être  indistinctement 
choisis  parmi  les  sujets  des  deux  pays 
comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  mu- 
nis d'un  brevet  délivré  par  le  oonsul  qui 
les  aura  nommés  et  sous-  les  ordres  duquel 
ils  devront  être  placés.  Ils  jouiront,  d'ail- 


)OW  111.  —  21  JANVIER  1860. 

leurs,  des  mêmes  privilèges  et  immunités 
stipulés  par  Pan.  17  de  la  présente  eon  - 
ventiou,  sauf  les  exceptions  mentionnées 
dans  le  premier  paragraphe  dudit  article. 

20.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au 
décès  de  leurs  nationaux  morts  sans  avoir 
testé  ni  désigné  d'exécuteurs  testamentai- 
res, 1°  apposer  les  scellés,  soit  d'oflice . 
soit  à  la  réquisition  des  parties  intéressées, 
sur  les  effets  mobiliers  et  les  papiers  du 
défunt,  en  prévenant  d'avance,  de  cette 
opération ,  l'autorité  locale  compétente, 
qui  pourra  y  assister  et  même,  si  elle  le 
juge  convenable,  croiser  de  ses  scellés  ceux 
qui  auront  été  apposés  par  le  consul,  et 
dés  lors,  ces  doubles  scellés  ne  seront  levés 
que  de  concert  ;  2e  dresser  aussi,  en  pré- 
sence de  l'autorité  compétente  du  pays,  si 
elle  croit  devoir  s'y  présenter,  l'inventaire 
de  la  succession  ;  5°  faire  procéder,  suivant 
l'usage  du  pays,  à  la  vente  des  effets  mo- 
biliers en  dépendant;  enfin  administrer  et 
liquider  personnellement  ou  nommer,  sous 
leur  responsabilité,  un  agent  pour  admi- 
nistrer et  liquider  ladite  succession,  sans 
que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans 
ses  nouvelles  opérations.  Mais  lesdits  con- 
suls seront  tenus  de  faire  annoncer  la  mort 
du  défunt  dans  une  desgssettes  qui  se  pu- 
blieront dans  l'étendue  de  leur  arrondisse- 
ment, et  ils  ne  pourront  faire  la  délivrance 
de  la  succession,  ou  de  son  produit  aux  hé- 
ritiers légitimes,  ou  à  leurs  mandataires, 
qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes  les 
dettes  que  le  défunt  pourrait  avoir  con- 
tractées dans  le  pays,  ou  qu'autant  qu'une 
année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  du 
décès,  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été 
présentée  contre  la  succession. 

21.  En  tant  ce  qui  concerne  la  police 
des  ports,  le  chargement  et  le  décharge- 
ment des  navires,  la  sûreté  des  marchan- 
dises, biens  et  effets,  les  sujets  des  deux 
pays  seront  respectivement  soumis  aux  lois 
et  statuts  du  territoire.  Cependant  les  con- 
suls respectifs  seront  exclusivement  char- 
gés de  Tordre  intérieur  à  bord  des  navires 
de  commerce  de  leur  nation,et  connaîtront 
seuls  de  tous  les  crimes,  délits^  contraven- 
tions et  autres  sujets  de  difficultés  relatifs 
audit  ordres  intérieur  qui  surviendraient 
entre  les  heunnes,  le  capitaine  et  les  offi- 
ciers de  l'équipage,  pourvu  que  les  parties 
contondantes  soient  exclusivement  des  su- 
jets français  ou  des  sujets  hawaïens,  et  les 
autorités  locales  ne  pourront  y  intervenir 
autrement  qu'avec  l'approbationet  le  con- 
sentement du  consul,  ou  dans  le  cas  où  la 
paix  st  la  tranquillité  publiques  seraient 
lroublées> ou  compromises. 

22.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire 
arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans 
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leur  pays,  les  matelots  et  toutes  les  autres 
personnes  faisant  régulièrement  partie  des 
équipages  des  bâtiments  de  leur  nation 
respective,  à  an  autre  titre  que  celui  de 
passager,  qui  auraient  dé?erté  desd ils  bâ- 
timents. A  cet  effet.  Ils  s'adresseront  par 
écrit  aux  autorités  locales  compétentes  et 
justifieront,  par  l'exhibition  des  registres 
du  bâtiment  ou  du  rote  d'équipage,  ou  si 
le  navire  était  parti,  par  copte -desdltes 
pièces,  dûment  certifiée  par  eux,  que  les 
hommes  qu'ils  Téclament  'faisaient  partie 
dudit  équipage.  Sur  cette  demande  ainsi 
justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être  re- 
fusée. 11  leur  sera  donné,  de  plus,  toute 
aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie 
et  arrestation  desdits  déserteurs ,  qui  se- 
ront même  détenus  et  gardés  dans  les  pri- 
sons du  pays,  àia  réquisition  et  aux  frais 
des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agentsaient 
trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si, 
pourtant,  cette  occasion  ne  se  présentait 
pas  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter 
du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  se- 
raient mis  en  liberté ,  et  ne  pourraient 
plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause.  Il 
est,  en  outre,  formellement  convenu  que 
toute  antre  concession  ou  facilité  tendant 
a  réprimer  fa  désertion,  que  l'une  des  deux 
parties  contractantes  aurait  accordée  ou 
accorderait  par  la  suite  à  un  autre  Etat, 
sera  considérée  comme  également  acquise, 
de  plein  droit ,  à  l'autre  partie  contractante, 
de  Va  même  manière  que  si  cette  concession 
ou  facilité  avait  été  expressément  stipulée 
dans  le  présent  traité. 

2.7.  Toutes  les  fors  que  les  armateurs, 
les  chargeurs,  les  assureurs  ou  leurs  agents 
respectifs,  soit  dans  le  port  de  départ, 
soit  dans  eelui  d'arrivée,  n'y  feront  au- 
cune objection,  les  avaries  que  les  navires 
des  deux  pays  auraient  éprouvées  en  mer, 
en  se  rendant  dans  les  ports  respectifs,  se- 
ront réglées  par  les  consuls  de  leur  nation. 

34.  Tontes  les  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  français  naufragés 
ou  échoués  sur  les  côtes  des  tles  Sandwich 
seront  dirigées  par  les  consuls  de  Fronce, 
et,  réciproquement,  les  consuls  hawaïens 
dirigeront  les  opérations  relatives  au  sau- 
vetage des  navires  de  leur  nation  naufra- 
gés ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 
L'intervention  des  autorités  locales  aura 
seulement  lieu  dans  les  deux  pays  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des 
sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des 
dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'ab- 
sence et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vice-consuls,  les  autorités  locales  devront, 
d'ailleurs,  prendre  toutes  les  mesures  :tc^ 
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cessai res  pour  la  protection  des  individus 
et  la  conservation  des  effets  naufragés. 
Les  marchandises  sauvées  ne  seront  tenues 
à  aucnn  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  admises  à  la  consommation  in- 
térieure. Les  indemnités  de  sauvetage  et 
autres  dépenses  accessoires  ne  pourront 
être,  dans  les  deux  pays,  autres  ou  plus 
élevées  que  celles  qui  seraient  payées,  en 
pareil  cas,  pour  un  navire  national. 

25.  Il  est  formellement  convenu  entre 
les  deux  parties  contractantes ,  qu'indé- 
pendamment des  stipulations  qui  précé- 
dent, les  ayants  diplomatiques. et  consu- 
laires, les  snjet-s  de  toute  classe,  les  navires, 
les  chargements  et  les  marchandises  de 
l'un  des  deux  Etats  jouiront,  de  plein 
droit,  dans  l'autre*  des  franchises,  privi- 
lèges et  immunité»  quelconques,  consentis 
ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  et  ce,  gratuitement,  fi  la 
concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même 
compensation,  si  la  concession  est  con- 
ditionnelle. Il  est  notamment  stipulé  que 
l'arrangement  postal  conclu,  à  Honolulu, 
la  24  novembre  1853,  et  qui  règle  l'é- 
change de  la  correspondance  entre  les  îles 
de  la  sociétéet  l'Archipel  Hawaïen,  et  ré- 
ciproquement, sera  maintenu,  et  que  les 
deux  parties  contractantes  se  réservent 
uniquement  d'en  modiûer  les  détails,  au 
fur  et  à  mesure  que  la  nécessité  pourra 
s'en  faire  sentir. 

26.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur 
pendant  dix  ans,  à  compter  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications ,  et  si,  un  an 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  ni 
l'autre  desdeux  parties  contractantes  n'an- 
nonce, par  une  déclaration  officielle,  son 
intention  d'en  faire  cesser  l'effet,  ledit 
traité  restera  encore  obligatoire  pendant 
une  année,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  l'ex- 
piration des  douze  mois  qui  suivront  (a 
déclaration  officielle  en  question,  à  quel- 
que époque  qu'elle  ait  lieu.  Il  est  bien  en- 
tendu que  dans  le  cas  où  cette  déclara- 
tion viendrait  à  être  faite  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties  contractantes,  les  dispo- 
sitions du  traité  relatives  au  commerce  et 
à  la  navigation,  et  énoncées  dans  les  art. 
8,  9,  10,  11,  12,  13,  14  et  24  seraient 
seules  considérées  comme  ayant  cessé  et 
expiré;  mais  qu'à  l'égard  des  autres  ar- 
ticles, le  traité  n'en  resterait  pas  moins 
perpétuellement  obligatoire  et  ne  pourrait 
être  modifié  que  d'un  commun  accord 
entre  les  deux  parties  contractantes. 

27.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Hono- 
lulu dans  le  délai  de  dix  mois,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut.  Il  ne  sera  mis  à  exé- 
cution que  douze  mois  après 'la  date  du- 
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dit  échange.  En  foi  de  quoi  les  plénipoten- 
tiaire* susdésignés  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé leurs  cachets  respectifs. 

Fait  è  Honolulu,  le  vingt-neuvième 
jour  du  mois  d'octobre  de  Tan  de  grâce 
mil  huit  cent  cinquante-sept.  Signé  Em. 
Perrik.  Signé  L.  Kamebameha.  Signé 
R.  C.  Wyllib. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Barocbe)  est  chargé,  etc. 


18  a  31  Janvier  1800.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  la  compagnie  des  docks-entrepôt*  do 
H  ivre  a  ouvrir  el  a  eiploiter  uneselle  de  vcntea 
publique*  de  marchandise!  en  gros.  (XI ,  BuiL 
DCCLXVI ,  n.  7285.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  publies;  vu  la  demande  formée  par 
la  compagnie  des  docks-entrepotsdu  Havre, 
à  l'effet  d'être  autorisée  à  ouvrir  une  salle 
<ie  ventes  publiques  dans  l'établissement 
qu'elle  exploite  ;  vu  le  plan  produit  par  la 
compagnie  à  l'appui  de  sa  demande  ;  vu 
les  avis  émis  relativement  à  celte  demande 
par  le  tribunal  de  commerce  et  la  cham- 
bre de  commerce  du  Havre,  et  par  M.  le 
sénateur  préfet  de  la  Seine-Inférieure  ;  vu 
ia  loi  du  28  mai  1858  et  le  décret  du  1* 
mars  1859;  la  section  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  du  conseil 
d'Etat  entendue,  avons  décrété . 

Art.  1".  La  compagnie  des  docks -en- 
trepôts du  Havre  est  autorisée  à  ouvrir  et 
à  exploiter,  conformément  à  la  loi  du  28 
mai  1858  et  au  décret  du  12  mars  4859, 
une  salle  de  ventés  publiques  de  marchan- 
dises en  gros  dans  le  local  indiqué  au  plan 
ci-dessus  visé,  et  qui  restera  annexé  au  prê- 
tent décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rooher)  est  chargé,  etc. 


18  —  51  jartibr  1860-  —  Décret  impérial  qui 
tlie  la  cotisation  h  percevoir,  pendant  l'exercice 
1800  ,  »ur  les  trains  de  boi»  flottés,  destinés  a 
l'approvisionnement  de  Pari*.  (XI,  Bull. 
DCCLXVI,  n.  7286.) 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération,  en  date 
du  50  novembre  1859,  prise  par  la  com- 
munauté des  marchands  de  bois  de  chauf- 
fage ,  ladite  délibération  ayant  pour  objet 
de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux 
dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le 
cours  de  l'exercice  1860,  le  transport  et  la 
conservation  de  ces  bois  ;  vu  les  luis  an- 
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nuelles  de  finances,  portant  fixation  du 
budget  des  recettes  et  dépenses  ;  notre 
conseil  d'Etat  enlendu,  avons  décrété: 

Art.  l*r.  Il  sera  perçu,  à  titre  de  coti- 
sation ,  sur  les  trains  de  bois  flottés,  pen- 
dant l'exercice  1860,  savoir:  1»  pour  cha- 
que train  de  dix-huit  coupons  qui  sera 
flotté  sur  l'Yonne  en  amont  de  Joigny,  la 
Cure ,  l' Armançon  el  le  canal  de  Bourgo- 
gne, vingt-sis  francs,  dont  dix-huit  francs 
seront  payés  à  Auierre  el  Joigny,  et  huit 
francs  a  Paris;  2°  pour  chaque  train  qui 
sera  flotté  sur  l'Yonne  en  aval  du  pont 
de  Joigny,  et  qui  ne  sera  pas  composé  de 
bois  précédemment  retirés  en  rou(e,vingt- 
six  francs  ,  dont  dix-huit  francs  seront 
payés  à  Sens  et  huit  francs  à  Paria  ; 
5°  pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons 
provenant  de  la  rivière  de  Seine,  huit  francs 
payables  à  Paris;  4°  pour  chaque  train  de 
dix-huit  coupons  provenant  de  la  rivière 
de  Marne,  vingt  francs  payables  à  Paris; 
5°  pour  chaque  train  de  dix- huit  coupons 
de  la  Haute- Yonne  et  de  la  Cure  qui  ne 
dépassera  pas  les  ports  de  Gravant,  six  fr., 
et  pour  chaque  train  qui  sera  tiré  en  aval 
desdits  ports ,  jusqu'en  amont  au  pont  de 
Joigny,  neuf  francs,  qui  seront  payés  à 
Gravant  ;  6°  pour  chaque  train  qui ,  par 
suite  de  la  nécessité  de  le  faire  passer  dans 
les  écluses  des  canaux,  ou  pour  toute  au- 
tre cause,  sera  flotté  par  fractions  diffé- 
rentes de  la  division  ordinaire  des  trains 
en  dix-huit  coupons ,  la  colisatîon  sera 
perçue  en  raison  de  la  longueur,  comparée 
à  celle  des  trains  de  dix-huit  coupons.  A 
cet  effet,  le  maximum  de  cette  longueur 
est  fixé  à  quatre-vingt-dix  métrés  pour 
un  train,  de  cinq  mètres  pour  un  coupon. 

2.  Le  paiement  sera  fait,  savoir  :  à  Pa- 
ris ,  entre  les  mains  de  l'agent  général, 
immédiatement  après  l'arrivée  des  trains; 
à  Gravant,  h  Auxerre,  à  Joigny  et  a  Sens, 
lors  du  passage  des  trains  sous  les  ponts, 
ou  au  moment  de  leur  départ ,  entre  le* 
mains  des  gardes-rivières  commis  auxdit» 
ponts.  Le  garde-rivière  commis  à  Auxerre 
versera ,  au  moins  une  fois  par  mois ,  le 
montant  de  la  recette  entre  les  mains  du 
commis  général  à  la  résidence  de  Clamecy. 
et  le  garde-rivière  commis  i  Gravant  ver- 
sera, à  la  fin  de  Cannée,  le  montant  de  ses 
recettes  au  même  commis  général.  Les 
gardes-rivières  commis  a  Joigny  et  à  Sens 
verseront ,  è  la  fin  de  l'année,  le  montant 
de  leurs  recettes  entre  les  mains  de  l'agent 
général  à  Paris.  L'agent  général  et  les  au- 
tres agents  de  la  communauté  sont  auto- 
risés à  faire  toutes  poursuites  et  diligences 
pour  assurer  le  recouvrement  de  la  cotisa- 
tion. 

3.  Le  présem  décret,  reproduit  en  ca- 
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raclères  lisibles  et  apparents ,  devra  être 
affiché,  pendant  toute  la  durée  de  l'exer- 
cice  1860,  dans  les  bureaux  des  agents 
préposés  a  la  perception  des  cotisations. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Routier  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

24  décembre  1859  =  31  j  Anus*  1860.  —  Décret 
impérial  oui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  pudique  la  société1  historique  et  archéo- 
logique^ Langres.  (XI,  Bnll.  eopp.  DCXXJX, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Art.  t".  La  société  historique  et  ar- 
chéologique de  Lan  grès  est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique. 
Les  statuts  de  cette  société  sont  approuvés 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 
Nulle  modification  n'y  pourra  être  apportée 
qu'avec  notre  approbation. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu* 
blique  et  des  cultes  (M.  RouJand)  est 
chargé,  etc. 

7  =  SI  lAtiTMft  1860.  —  Décret  impérial  portant 
autorisation  de  la  société  anonyme  formée  a 
Bordeaux  *oos  \a  dénomination  de  Compagnie 
générale  de$  Omnibm  de  Bordeaux.  (XI,  Bnll. 
aopp.  DCXXIX,  n.  9597.) 

Napo/éon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et 
45  du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux  (Gironde)  sous  la  dénomination 
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de  Compagnie  générait  des  Omnibus  de 
Bordeaux  est  autorisée.  Sont  approuvéa 
les  statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  24  décembre 
1859  devant  M"  Baron  et  Balest-Mari- 
chon,  notaires  i  Bordeaux ,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  êlre 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré 
judtee  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Gironde,  à  la 
chambre  de  commerce  et  an  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Bordeaux. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 


27  rotbvbri  1859  a*  1**  rivuiaa  1860.  —  Décret 
impérial  qui  règle  le  cadre  et  lea  traitements 
dn  personnel  de  la  police  municipale  de  Paris. 
(XI,  Bull.  DCCLXVII,  n.  7293.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  le  décret  du  17  septem- 
bre 1854,  sur  l'organisation  de  la  police 
municipale  de  Parts  ;  vu  la  loi  du  16  juin 
1859,  qui  porte  les  limites  de  Paris  jus- 
qu'au pied  de  l'enceinte  fortifiée  ;  vu  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  Paris, 
en  date  du  28  octobre  1859,  avons  dé- 
crété : 

Art.  A  partir  du  1"  janvier  1860, 
le  personnel  de  la  police  municipale  de  la 
ville  de  Paris  est  fixé,  quant  aux  cadres  et 
aux  traitements,  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Noire  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
lault)  est  chargé,  etc. 


Tableau  portant  règlement  du  cadre  et  des  traitements  de  la  police  municipale 

de  Paris. 


SSBTICE 

1  âocusn- 

SIKT1CB 

i  TA- 

ancien. 

T10R. 

nouveau. 

1 

• 

1 

• 

1 

1 

1 

• 

1 

12 

8 

20 

TRAITE- 
MENTS 

annuels. 


1*  police  MomciPAu, 

Commissaire  de  police,  chef  de  la  police  municipale,  a 

Chef-adjoint,  h  

Sous-chef,  dont  le  traitement  pourra  Tarier  de  3,000  a 

5,090  fr. ,  au  traitement  actuel  de  

Commis  dont  : 

2  commit  principaux,  de  2,400  fr.,  an  traitement  ac- 
tuel, l'un  de  •  . 

l'autre  de   . 


12,000' 
8,000 

3,500 


2,700 

2;û00 


FÉVRIER. 
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TfcAlTI- 
MMTS 

annuels. 


9  commis  de  première  classe,  dont  le  traitement  pourra 
farter  de  2,100  a  3,000  fr.,  an  traitement  actuel  de. 
9  commis  de  deoiieme  classe,  dont  le  traitement 
poutre  varier  de  1,500  k  2,400  fr.,  ao  treilemeni  ac- 
tuel de.   

Insperteer»  spéciaux,  k  

Officiers  de  paix,  dont  : 

12  arrondissements,  a  •    •  • 

8  laVm,  à.  ..,..••♦»••• 
A  de  brigades  centrales,  à  •  • 

4  de  services  divers,  k.    .    •    •       •    •    »  • 

5  MtVm,  a.  ...,..«••••• 
1  de  sûreté,  a  

Inspecteurs  principaux,  a,  

Brigadiers»  *  

Sous-brigadiers,  a. 
Sergents  de  *H le, 

650  h.  

715  s  

1,020  k  

1,251  a  

AuiiHaires,  a  S  fr.  par  jour.  .  .  . 
Médecin-chef  du  service  médical ,  a. 
Médecins  d'arrondissement,  a.  .  . 


2*  SSRTICB  DD  CORTAÔLB. 

Commisfaire  de  police,  contrôleur  de*  seivices  estérieurs 

de  la  préfecture  

Secrétaire,  k.  .......  . 

lj  Officier  de  paix,  à,  ...... 

1 1  Brigadier,  k  

2  Sous-brigadiers,  k  

20  Inspecteurs  ,  dont  10  k  

10  h»  .*.«.... 


2,100 


1,500 
0,000 

S,  500 
3,000 
3,500 
ft.OOO 

5.000 
6.000 
2,500 
1,800 
1,000 

1,500 
1.400 
1,300 
1,200 
(1.095) 
3,500 
1,600 


10,000 
2.000 
4.000 
1,800 
1,600 


1,5*0  f 


30  hovbmbm  1859  =  1er  rfeviinsR  1860.  —  Décret 
impérial  qoi  charge  le  préfet  de  police  de  la 
direction  générale  de  la  sûreté  publique.  (XI, 
Bull.  DCCLXV1I,  n.  729fl.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
•de  l'intérieur,  avons  décrété  : 

Ait.  1er.  Le  préfet  de  police  est,  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  chargé 
de  fa  direction  générale  de  la  sûreté  pu- 
blique.  Les  iMjreaux  formant  «u  ministère 
de  l'intérieur  la  division  de  la  sûreté  gé- 
nérale sont  placés  sous  sa  direction. 

2*  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
lault)  est  chargé,  etc. 


3  DicBiURB  1859  =  1"  rtvMiR  1860.  —  Décret 
impérial  qui  fixe  k  quatre-vingts  le  nombre  des 
commissaires  de  police  de  1«  ville  dé  Paris.  (XI, 
Bull.  DCCL1YII,  n.  7295.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
31  août  1850,  relative  a  l'organisation  des 
commissariats  de  police  de  la  ville  de 
Paris;  vu  la  loi  du  16  juin  1859,  relative 
a  l'annexion  à  la  ville  de  Paris  des  terrains 
compris  dans  l'enceinte  des  fortifications; 
vu  le  décret  du  1«r  novembre  1859,  qui 
divise  la  ville  de  Paris  en  vingt  arrondis- 
sements ;  vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  3  novembre  1859,  qui  fixe  le 
nombre  des  quartiers  par  arrondissement, 
avons  décrété  : 

Art.  4*r»  Le  nombre  des  commissaires 
de  police  de  ta  ville  de  Paris  est  porté  de 
quarante-huit  à  quatre-vingts. 

2.  Les  commissaires  de  police  de  la  ville 
de  Paris  sont  divisés,  par  tiers,  en  trois 
classes.  Leur  traitement  est  fixé  ainsi  qu'il 
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mit  :  première  classe,  7,000  fr.;  deuxième 
classe,  6,000  fr  ;  troisième  classe,  5,000  fr. 

5.  Le  délai  de  deux  ans  d'exercice  dans 
la-  classe  inférieure  sera  toujours  exigé 
pour  la  promotion  à  la  classe  supérieure. 

4.  Il  sera  alloué  a  chaque  commissariat 
de  police,  à  titre  de  frais  de  bureau,  une 
indemnité  annuelle.  Pour  Pat  tribu  tion  de 
cette  indemnité,  les  commissariats  de  po- 
lice seront  divisés  en  deux  catégories  : 
l'indemnité  sera  de  quinze  cents  francs 
pour  les  commissariats  de  la  première  ca- 
tégorie, et  de  douze  cents  francs  pour  ceux 
de  la  seconde.  La  répartition  des  com- 
missariats entre  les  deux  catégories  sera 
faite  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Le  nombre  des  commissariats  de  po- 
lice de  la  ville  de  Paris  pourra  provisoire- 
ment être  inférieur  au  chiffre  de  quatre- 
vingts,  arrêté  par  l'art.  t«.  Des  décrets 
spéciaux  fixeront  les  juridictions  qui,  à 
titre  provisoire,  devront  s'étendre  à  deux 
ou  plusieurs  quartiers. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
laull)  est  chargé,  etc. 


17  »4cem«rb  1859  =  1"  février  1860.  -  Décret 
impérial  qui  fixe  provisoirement  a  soiaaote- 
»it  1a  nombre  de*  commissaire»  de  police  de  la 
ville  de  Paris.  (XI,  Bull.  DCCLXVII,  a.  7296.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'intérieur;  vu  le  décret  du  8  décembre 
1859,  qui  fixe  à  quatre-vingts  le  nombre 
des  commissaire»  de  police  de  la  ville  de 
Paris  :  ru  fart.  5  de  ce  décret,  ainsi  conçu  : 
cr  Le  nombre  des  commissariats  de  police 
a  pourra  provisoirement  être  inférieur  au 
«  chiffre  de  quatre-vingts.  Des  décrets 
«  spéciaux  fixeront  les  juridictions  qui,  à 
«  titre  provisoire ,  devront  s'étendre  à 
«  deux  ou  plusieurs  quartiers,  »  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  commissaires 

de  poliee  de  ta  ville  de  Paris  est  fixé  provi- 
soirement à  soixante-six. 

S.  Il  y  aura  provisoirement  un  seul  com- 
missariat de  police  pour  deux  quartiers 
réunis  dans  tes  localités  tMerites  au  tableau 
suivant: 


I1 


quartiers  récris 

issaire  de  police. 


Du  Bel-Air,  de  Picpus. 

De  la  Salpétrière,  de  la  Gare. 

De  la  Maison-Blanche,  de  Croullebarbe. 

De  Montparnasse,  de  la  Santé. 

Du  Petit- Mon  trouve,  de  Plaisance. 

De  Saint-Lambert,  de  Necker. 

De  Grenelle,  de  Javelle. 

d'Auteuil,  de  la  Muette. 

De  la  Porte-Daopbine  ,  des  Bassins. 

Des  Ternes,  de  la  plaine  Monceaux. 

Des  Batignolles,  de*  Epineltes, 

De  la  Villelle»  du  Poni-de  Flandres. 

D'Amérique ,  du  Combat. 

De  Saiot-Fargeau,  du  Père-Lachaise. 


3.  Noire  ministre  de  l'Intérieur  (M.  Bit- 
laull)  est  chargé,  etc. 

17  DÉCEMBRE  185Q  rr=  1"  FEVRIER  1860.  —  Dé- 
cret impérial  qui  détermine  le  nombre  et  le» 
traitements  des  commissaires  de  police  et  des 
agents  nécessaires  pour  la  surveillance  descom- 
man?s  du  département  de  la  Seine  (Paris  ei- 
c  ptéj.  (XI.BalL  DCCLXVlI.n.  7297  ) 

Napo/éon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'art.  3  de  la  loi  du  10 


juin  1855,  ainsi  conçu  :  «  Un  décret  ira- 
«  périal  déterminera  le  nombre  et  le  Irai- 
a  lemont  des  commissaires  de  police  et 
a  des  agents  nécessaires  pour  la  surveil- 
«  lance  des  communes  du  département  de 
a  la  Seine,  »  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  nombre,  le  chef-lieu,  la  ju- 
ridiction des  commissariats  de  police  des 
communes  du  département  de  la  Seine 
(Paris  excepté),  et  le  personnel  des  agents 
attachés  à  chacun  d'eux,  sont  arrêtés  con- 
formément au  tableau  suivant  : 
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Saint-Denis.. 


Saint-Denis.. 


du 

commissariat. 


CIACONSCMPTlOtlS. 


Boulogne.  .  . 


Clichy. 


Saint-Denis.. 

Saint-Denis. . 
Sainl-Denii  . 


Saint-D.  nis.. 
Saiut-Denis  . 

Sceaux.  .  .  . 
Sceaux.  .  .  . 

Sceaux.  .  .  . 
Sceaux.  .  .  . 

Sceaux.  .  .  . 


Courbe  voie.  . 

Neuilly.  .  *  . 
Pantin.   .  .  , 


PuLtaux.  .  . 

Suint-Denis. 


Charenlon-le- 
Pout. 

Choisy-loRoî. 


Gcnli'ly.  .  . 
Sceaux..  .  . 


Sceaux.  .  . 


Sceaux.  .  .  . 


Saint-Mcur.  . 


Vanres.   .  . 


La  commune  de  Boulogne  et  les 
portions  d  »  anciennes  com- 
munes d'An'euil  et  de  Pa.ssy 
réunies  à  Boulogne  rn  vertu 
de  la  loi  du  10  juin  1859. 
La  commune  de  CJitlij.  accrue 
de  la  portion  de  l'ancienne 
commune  de  Bal'gnolles- 
Monceaux  réunie  a  Clichy  en 
verlu  de  la  loidu  16juin  1859; 
la  commune  d*;  Saint  Onen. 
Les  communes  de  Conrbevoie, 

Colombes  tt  Gr  nevilliers. 
La  commune  do  Ncuily. 
Les  commune*  de  Pantin  ,  Bo- 
bigny,  Bondy  ,  le  Bonrget  , 
Drancy,  Noisy  -  le  -  Sec  ,  les 
PrévSa.nt-Gervaiset  lloroain- 
Tillc . 

Les  communes  de  Puleaux  , 
Nanterr»'  etSuresnes. 

Lis  communes  de  Sainl-Dcn'n, 
Aubervillier» ,  la  Conrneuve, 
Dugny  ,  Kpin*y,  Pierrtlitle, 
Slans  el  \'illetai)»'ii*e 

Les  ci  mmunes  de  Charcnlon- 
lc-1'oni  ,  Crcteil,  Maison*  Al- 
fort  et  Saint-Maurice. 

i.c*  commune?  de  Choisy-W-- 
15oi,  Che«illy,  Frewi.s,  l'Hay- 
Ofby,  Bungis  ,  Thiais,  Ville- 
juif  el  Vitry. 

Les  communes  de  Gentil'y,  Ar- 
cueil  et  Ivry. 

Le»  communes  de  Sceaai ,  An- 
tony  ,  B;igneux  ,  Bourg  la- 
R.ine,  Ch.«tenay,  ChUillon, 
Clamart  ,  b'onlenay-aui-fto- 
ses,  le  PlessiVPicquet. 

Les  commîmes  de  Vincennes, 
Font.  nay-iOUS-Bois  ,  Mon- 
ireuil.  Rosny,  SaintMandé, 
Villemomble  ,  plus  la  com- 
mune de  Bagnolcl,  dépen- 
dant de  l'arrondissement  de 
Sainl-Denis. 

Les  communes  de  S.iint-Maur, 
Bonneuil,  Bry  -  sur -Marne  , 
Cliampigny,  Jo  nvilk-lc-Pont 
et  Ncigenl-kUr-Marne. 

L"s  communes  de  Vanves,  Issy, 
Montrou.qe. 


COMMIS- 
SAIhKS 

de  police. 


1 
1 


1 
1 

1 
1 


SJïCRB- 


•  lUCà* 
DIKftS. 


&BAGK[kTS 

de 
ville. 


1 

1 


1 

1 

1 
1 


1 

1 


1 
1 

1 

3 


t. 

I 


5 


4 

1 

5 

5 


2.  Les  commissaires  de  police  du  dépar- 
tement de  la  Seine  sont  divisés  en  deux 
classes;  le  traitement  affecté  à  chacune 
d'elles  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  V  classe, 
3,500  fr.;  2«  classe,  3,000  fr. 

3.  Le  traitement  des  secrétaires  attachés 
aux  commissariats  de  police  des  communes 
du  département  de  la  Seine  est  également 
divisé  en  deux  classes  et  fixé  ainsi  qu'il 


.1 
i 


I 


suit  :  V  classe,  1,800  fr.  ;  2»  classe, 
1,500  fr. 

4.  Le  traitement  des  brigadiers  est  ûxé 
à  quatorze  cents  francs.  Le  traitement  des 
sergents  de  ville  est  divisé  en  deux  classes 
et  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  v  classe,  1,500  fr.; 
2e  classe,  1,200  fr. 

5.  Les  commissariats  de  police  existant 
actuellement  i  Auleuil,  Batignolles,  Belle- 
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ville  (v  et  t«  section),  Charonne,  la 
Chapelle,  la  Villelte,  Montmartre,  Passy, 
Bercy,  Grenelle,  Ivry,  Montrouge,  Saint- 
Mandé  et  Vaugirard  sont  et  demeurent 
supprimés. 

6.  Notre  mioistre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
lault)  est  chargé,  ete. 


21  décembre  1850  =  1"  rknizn  1864).  —  Décret 
impérial  qui  aalorbe  l'établissement  d'un  dé* 
pôt  de  mendicité  pour  le  département  de  Tarn- 
el-Garonne.  (XI,  Bull.  DCCLXV1I ,  n.  7298.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
del  intérieur;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  ltr.  Est  autorisé  rétablissement 
d'un  dépôt  de  mendicité  pour  le  déparle- 
ment de  Tarn-et  Garonne.  Ce  dépôt  sera 
provisoirement^organisé  dans  une  des  dé- 
pendances de  l'hospice  de  Montauban,  et 
formera  un  établissement  complètement 
distinct. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
lault)  est  chargé,  etc. 


31  DicuiRc  1850  1"  ravina  1860.  —  Dé- 
cret impérial  qui  ouvre  an  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  dea  travaux  publics, 
anr  l'exercice  1850,  nn  crédit  représentant  une 
somme  versée  an  trésor  par  la  ville  de  Marseille, 
en  exécution  dn  traité  approuvé  par  le  décret 
du  25  janvier  1&9Q  et  par  la  loi  du  10  juin  sal- 
uant. (XI ,  BulL  DCCLXVU,  n.  7200. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrélsire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  19  jan- 
vier 1852,  portant  que  les  terrains  de 
l'ancien  lazaret  de  Marseille  seront  vendus, 
et  les  sommes  en  provenant  employées  A 
divers  travaux  d'utilité  publique;  vu  notre 
décret  du  25  janvier  1854  et  la  loi  du  10 
juin  suivant,  qui  approuvent  le  traité  con- 
tenu dans  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Marseille,  du  16  janvier  1854, 
relative  aux  terrains  de  l'ancien  lazaret; 
vu  notre  décret,  en  date  du  24  août  1859, 
qui  modifie  notre  décret  susvisé  du  25 
janvier  1854  ;  vu  nos  décrets,  en  date  des 
50  juillet  et  16  décembre  1857,  24  juin, 
15  août  et  13  octobre  1858,  22  janvier, 
11  juin  et  24  août  1859,  qui,  à  la  suite  de 
versements  effectués  par  la  ville  de  Mar- 
seille, en  exécution  du  traité  susvisé,  ont 
ouvert  à  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travauz  publics,  des 
crédits  s'élevant  ensemble  à  six  millions 
cinq  cent  mille  francs;  considérant  qu'il 
«  été  versé  au  trésor,  le  6  septembre  der- 
nier, pour  le  compte  de  la  ville  de  Mar- 
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seille,  une  nouvelle  somme  de  six  cent 
mille  francs,  applicable  aux  travaux  dont 
il  s'agit;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  13  décembre  1859; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  l'exercice  1859  (2* 
section  du  budget,  chapitre  39,  améliora- 
tion des  ports  maritimes),  on  crédit  de 
six  cent  mille  francs  (600,000  fr.). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1859. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


31  DtcBMBai  1859=  1«'  rariuaa  1860.  —  Décret 
impérial  qui  ouvre  an  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  anr  l'exer- 
cice 1859,  un  crédit  représentant  une  somme 
versée  un  iré»or  par  la  ville  du  Havre,  en  vertu 
des  conventions  sanctionnée!  par  la  loi  dn  22 
juin  185a.  v*I,  Bull.  DCCLXVU,  n.  7300.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  22  juin  1854, 
qui  sanctionne  les  conventions  intervenues 
entre  l'Etat  et  l'administration  municipale 
de  la  ville  du  Havre,  pour  divers  travaux 
d'utilité  publique;  vu  nos  décrets  en  date 
des  8  octobre  1856,  11  février,  16  et  50 
juillet,  i«r  octobre  et  16  décembre  1857, 
24  juin,  15  août,  13  octobre  et  15  décem- 
bre 1858,  et  11  juin  1859,  qui,  i  la  suite 
de  versements  effectués  par  la  ville  du 
Havre,  en  exécution  du  traité  susvisé,  ont 
ouvert  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  des 
crédits  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de 
quatre  millions  six  cent  quatre-vingt  mille 
francs;  considérant  qu'il  a  été  versé  au 
trésor,  le  19  août  1859,  pour  le  compte 
de  la  ville  du  Havre,  une  nouvelle  somme 
de  deux  cent  mille  francs,  applicable  aux 
travaux  dont  il  s'agit;  vu  notre  décret  du 
10  novenfbre  1856;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  13  dé- 
cembre 1859  ;  noire  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1859  . 
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(2«  section  du  budget,  chapitre  39,  amé- 
lioration des  ports  maritimes),  un  crédit 
de  dcui  cent  mille  francs  (300,000  fr.) 

2.  Il  sera  pourvu  &  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1859. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
n  Corps  législatif. 

4.  jNos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaui  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  el  Magne)  sont 
chargés,  etc.   

31  DÉCEMBRE  1859  s=e  3  FEVRIER    1830.  —  Décret 

impérial  qui  ouvre  an  crédit  représentant  des 
sommes  versées  an  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  d«s  particuliers,  pour  concou- 
rir, avec  les  fonds  de  l'Etat,  a  l'exécution  de 
travaux  publies  appartenant  k  l'exercice  1859. 
(XI,  Bull.  DCCXXV1H,  7305.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics  ;  vu  l'art.  15  de  la  lei  du  6 
juin  1843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840;  vu  l'état  ci- 
anneié  des  sommes  versées  dans  les  caisses 
du  trésor  par  des  départements,  des  com- 
munes et  des  particuliers,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  des 
travaux  appartenant  l'exercice  18ô9;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  15  décembre  1859;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  l'exercice  1859  (pre- 
mière el  deuxième  section  du  budget),  un 
crédit  de  un  million  trois  cent  douze  mille 
deux  cent  seize  francs  seize  centimes 
(1,312,216  fr.  16  c),  formant  le  montant 
de  l'état  ci-dessus  mentionné.  Cette  somme 
de  un  million  trois  cent  douze  mille  deux 
cent  seize  francs  seize  centimes  (1,31 2, 216 
fr.  16  c.)  est  répartie  entre  les  sections  et 
chapitres  du  budget  de  l'exercice  1859  ci- 
après  désignés,  dans  les  proportions  sui- 
vantes, savoir  : 

lre  section  du  budget.  Chap.  12.  En- 
tretien des  établissements  thermaux  ap- 
partenant à  l'Etat,  55.750  fr.  Chap.  25. 
Routes  et  ponts  (travaux  ordinaires), 
115,325  fr.  64  c.  Chap.  24.  Navigation 
intérieure  (rivières),  travaux  ordinaires, 
100,095  fr.  05  c.  Chap.  25.  Navigation 
intérieure  (canaux),  travaux  ordinaires, 
6,050  fr.  Chap.  26.  Ports  maritimes, 
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phares  et  fanaux  (travaux  ordinaires^, 
123,328 fr.  04  c.  Total  pour  la  1™  section. 
580,546  fr.  71  c.  —  2»  section  du  budget ~ 
Cbap.  32.  Lacunes  des  routes  impériales, 
11,343  fr.  78  c.  Chap.  53.  Rectification 
des  routes  impériales,  201,812  fr.  34  c. 
Cbap.  55.  Construction  de  ponts,  191,626 
fr.  54  c.  Chap.  57-  Amélioration  de  ri- 
vières, 94,300  fr.  Chap.  59.  Achèvement 
des  ports  maritimes,  1 02,000  fr.  Chap.  40. 
Dunes  et  semis,  dessèchements  et  irriga- 
tions, 1,560  fr.  Chap.  40  bis.  Prêts  pour 
drainage,  1,303  Tr.  84  c.  Chap.  40  ter. 
Réparation  de  dommages  causés  par  les 
inondations  de  1856,  4,000  fr.  Chap.  41. 
Etablissement  de  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer,  523,722  fr.  95  c.  Total  pour 
la  2«  section,  931,669  fr.  45  c.  Somme 
égale  au  montant  du  crédit,  1,512.216  fr. 
16  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1859. 

5.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  el  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  elc. 

28  janvier  —  3  ravMEn  1880.  —  Décret  impérial 
qui  abroge  l'art.  7  du  décret  du  2o  février  1858. 
sur  l'eiercice  de  !a  profession  de  bon  lier  dam 
la  ville  de  Paris.  {XI,  Bull  DCCLXVJU, 
n.  7306.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra 
vaux  publics  ;  vu  l'art.  7  du  décret  du  24 
février  1858,  sur  l'exercice  de  la  profession 
de  boucher  dans  In  ville  de  Paris,  ledit 
article  ainsi  conçu  :  «Les  bouchers  forains 
«  sont  admis,  concurremment  a?ec  les 
«  bouchers  établis  à  Paris,  à  vendre  ou 
«  faire  vendre  en  détail  sur  les  marchés 
«  publics, en  se  conformant  aux  règlements 
«  de  police;  »  notre  conseil  d'Elat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.!*'.  L'art.  7  du  décret  du  24 février 
1858  est  abrogé. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

la  JiflYua  =  6  FtvàiKR  1880.  —  Décret  impérial 
qui  modifie  l'organisation  du  corps  des  vétéri- 
naires militaires  (1J.  (XI,  Bull.  DCCLXIX, 
n.  7310. 


(1)              Rapport  à  TEmpereur.  *                     .  ,,      ,  , 
'                    r             r  changements  notables  dana  leur  position  maté- 
Sire,  le  décret  du  28  janvier  1852,  constitutif  rielle  et  hiérarchique.  A  l'époque  où  il  a  paru,  il 
du  corps  des  vétérinaires  militaires,  a  apporté  des  répondait  aux  besoins  du  moment  ;  aussi  a-t-il 
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Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  da  48  jan- 
vier 1852,  constitutif  du  corps  des  vété- 
rinaires militaires  ;  vu  les  décrets  des  31 
janvier,  14  février  et  20  décembre  1853  ; 
sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Le  caJre  des  vétérinaires  mili- 
taires est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  vétérinaires 
principaux,  5;  vétérinaires  en  premier, 
122;  vétérinaires  en  second,  lô2;  aides- 
vétérinaires,  91;  aides-vélérinaires  sta- 
giaires, 20.  Total,  370. 

2.  Les  aides- vétérinaires  stagiaires  sont 
choisis  parmi  les  vétérinaires  diplômés  des 
écoles  vétérinaires  qui,  âgés  de  moins  de 
trente  ans,  auront  justiGé  de  bonnes  notes 
sous  le  rapport  de  l'instruction  et  de  la 
moralité,  et  auront  satisfait  aux  épreuves 
d'un  examen  d'admission  devant  une  com- 


»n  m.  —  14  janvier  I8G0.  39 

mission  spéciale.  Ils  sont  envoyés  i  l'école 
de  cavalerie  pour  y  recevoir,  pendant  un 
an  au  plus,  des  principes  d'equilntion,  et 
être  initiés  à  la  pratique  de  la  médecine 
vétérinaire  militaire  et  au  service  régt- 
mentaire.  Leur  classement  à  celte  école 
a  lieu  d'après  le  numéro  de  mérite  qu'ils 
ont  obtenu  à  l'examen  d'admission. 

3.  Les  emplois  d'aide-vélérinaire  sont 
dévolus  aux  aides-vétérinaires  stagiaires 
qui,  à  l'expiration  de  leur  stage,  auront 
subi  d'une  manière  satisfaisante  un  examen 
constatant  leur  aptitude  au  service  de 
l'armée.  Ils  prennent  rang  d'après  le  nu- 
méro de  classement  qui  leur  est  attribué 
lors  de  cet  examen.  Les  aides-vétérinaires 
stagiaires  que  la  commission  d'examen 
n'aurait  pas  jugés  aptes  au  service  seront 
licenciés. 

4.  Les  vétérinaires  en  second  sont  pris, 


été  accueilli  avec  reconnaissance  par  les  vétéri- 
naire* militaires.  Mais  l'expérience  a  déinoatré 
que  les  dispositions  qui  régissent  las  vétérinaires 
étaient  devenues  insuifisan  tes  sur  quelques  points 
essentiels.  Il  me  parait  donc  indispensable  d'ap- 
porter au  décret  du  28  janvier  1852  tes  modifica- 
tions commandées  par  l'équité  et  par  l'intérêt  da 
service.  C'est  dam»  ce  but  que  je  soumets  a  l'ap- 
probation de  Votre  Majesté  le  projet  de  décret 
ri-joint.  Depuis  1854,  tous  les  vétérinaires  admis 
dans  l'armée  sont  envoyés  a  l'école  de  cavalerie, 
où  ils  reçoivent  des  principes  d'équilation  et  sont 
initiée  a  ta  pratique  de  la  médecine  vétérinaire 
militaire  et  an  service  régimentairc.  Comme 
<  ompléinent  de  cette  mesure,  nui  a  déjà  donné 
de  bon»  résultats,  je  crois  qu'il  conviendrait  de 
•aire  subir  aui  candidats  un  examen  avant  leur 
admission  comme  stagiaires  à  l'école  de  cavalerie, 
et  de  ne  leur  délivrer,  en  cette  qualité,  qu'une 
simple  commission  ministérielle,  après  toutefois 
qu'ils  avaient  pris  l'engagement  d'bonneor  de 
servir  pendant  six  ans  au  moins  dans  l'armée. 
Ce  ne  serait  qu'après  avoir  satisfait  à  un  u  ou  tel 
examen  à  ta  fin  de  leur  stage,  qu ■•.  les  élèves  vété- 
rinaires seraient  admis  définitivement,  par  un 
décret  de  Votre  Majesté,  dans  le  corps  des  vétéri- 
naires militaires.  D'après  la  composition  du  cadre 
actuel,  te  nombre  des  vétérinaires  de  première 
daase  étant  insuffisant  pour  qu'il  en  existe  an 
dans  chaque  régiment  ou  établissement  de  re- 
moule, le  vétérinaire  chef  de  service  est  tantôt  un 
vétérinaire  de  première  classe,  tantôt  un  vétéri- 
naire de  deuxième  Classe.  Cette  division  do  même 
grade  en  deux  classes  ne  permet  pas  de  désigner 
suffisamment  le  chef  de  service.  D'un  autre  côté, 
la  dernière  catégorie  des  grades  est  relativement 
trop  nombreuse.  Les  nouvelles  classifications  que 
je  propose  me  semblent,  au  contraire,  mieux  dé- 
finir les  attributions  et  la  position  de  chacun  dans 
"ordre  hiérarchique  ;  elles  assurent,  en  outre,  une 
nregrewion  d'avancement  plus  satisfaisante.  EnGn, 
i insoliisanoe  de  la  solde  a  dû  fixer  aussi  mon 
attention  ;  il  est  évident  que  les  vétérinaires  ap- 
partenant au  derniers  échelons  de  la  hiérarchie 
•tcluelle  ne  peuvent,  avec  leur  traitement ,  faire 
face  aux  difficultés  da  la  vie  matérielle.  Sans  sortir 
des  limites  d'une  sage  économie,  j'élève  propor- 


tionnellement les  fixations  de  manière  a  assurer 
aux  vétérinaires  des  différents  grades  la  possibilité 
de  ne  pas  rester  au-dessous  de  la  position  hooo- 
rable  qui  leur  a  été  faite  dans  l'armée.  Jusqu'à 
présent  les  vétérinaires  principaux,  dont  les  fonc- 
tions consistent  plus  particulièrement  a  contrôler 
et  a*malyser,  comme  membres  de  la  commission 
d'hjgiène  hippique,  les  rapports  dus  vétérinaires 
de  tous  les  corps  de  l'armée,  n'ont  eu  a  remplir 
que  des  missious accidentelles  prés  des  corps  dans 
lesquels  se  déclarent  sur  les  chevaux  des  maladies 
contagieuses  on  endémiques.  Je  crois  qu'il  serait 
bon,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  chevaux 
de  l'armée,  d'élargir  le  cercle  de  leurs  uitributtons 
et  de  les  employ  r  à  des  missions  périodiques 
ayant  pour  objet  d'éclairer  l'a lmiuistralion  sur 
des  points  généraux  de  médecine  vétérinaire;  ce 
seraH  le  moyen  le  plus  sûr  de  propager  les  bonnes 
méthodes  d'hygèneelde  traitement,  c  t  de  stimuler 
k  xèle  et  l'amour  de  l'élude  cbea  Ws  vétérinaires. 
Les  vétérinaires  principaux  en  mission  pourraient 
aussi  donner  des  indications  utiles  sur  le  mérite 
scientifique  des  vétérinaires  employé*  dans  les 
corps  ou  établissements  de  remonte.  Le  vétérinaire 
qoi  est  chargé  à  l'écoîc  de  cavalerie  de  préparer 
les  jeunes  stagiaires  à  la  pratique  de  leur  art  dans 
formée  ne  pouvant  être  choisi  que  parmi  les 
sujets  les  plus  méritants,  surtout  lorsqu'il  réunit, 
comme  cela  a  lieu  aujourd'hui,  aceiU.-  importante 
fonction  celle  de  directeur  du  haras  d'étude,  je 
propose  de  lui  donner  la  qualité  de  vétérinaire 
principal.  Par  ce  motif,  je  porte  de  quatre  a  cinq 
le  nombre  des  vétérinaires  principaux.  Telles  sont 
les  modifications  qui  font  l'objet  do  décret  que  je 
soumets  a  l'approbation  de  Votre  Majesté  ;  j'ai  la 
confiance  qu'elles  auront  pour  résultat  d'attirer  et 
de  retenir  dans  las  rangs  de  l'armée  les  vétéri- 
naires de  capacité  et  de  savoir,  et  d'assurer,  par 
conséquent,  la  bonne  composition  de  ce  corps.  Il 
me  réel  ara  a  préparer  les  mesures  nécessaires  pour 
mettre  le  taux  de  la  retraite  en  harmonie  aveu 
les  nouvelles  fixations  de  solde. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Voire  Majesté,  le  très-obéissant,  très-dévoué  ser- 
viteur et  très-filèle  sujet. 

Le  marhhal  de  t  ronc*,  mùùttrt  êéerétaire  d'Etat 
au  département  de  ta  guerre,  signé  RtflOON. 
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moitié  è  l'ancienneté,  moitié  an  choit, 
parmi  les  aides-vétérinaire»  ayant  deux 
ans  au  moins  d'ancienneté  dans  leur  em- 
ploi. 

5.  Les  vétérinaires  en  premier  sont  pris 
au  choix  parmi  les  vétérinaires  en  second 
Ayant  trois  ans  de  service  au  moins  dans 
leur  emploi. 

6.  Les  vétérinaires  principaux  sont  pris 
au  choix  parmi  les  vétérinaires  en  premier 
ayant  quatre  ans  de  service  au  moins  dans 
leur  emploi. 

7.  Les  aides-vétérinaires  stagiaires  sont 
nommés  par  le  ministre  de  la  guerre  sui- 
vant les  régies  déterminées  par  l'art.  2  ci- 
dessus,  et  après  qu'ils  ont  pris  l'engagement 
d'honneur  de  servir  au  moins  six  ans  dans 
l'armée  à  l'expiration  de  leur  singe. 

8.  Les  vétérinaires  des  autres  grades 
sont  nommés  par  l'Empereur.  Les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  19  mai  1854  sur  l'état 
des  officiers  leur  sont  applicables. 

9.  La  solde  des  vétérinaires  militaires 
est  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  vétérinaire  prin- 
cipal, 4,000  fr.;  vétérinaire  en  premier, 
2,400  fr.;  vétérinaire  en  second,  2,000  fr.; 
aide-vétérinaire,  1,800  fr.;  aide-vétéri- 
naire stagiaire,  1,200  fr. 

10.  Il  est  alloué  aux  aides-vétérinaires 
stagiaires  une  première  mise  d'équipement 
de  quatre  cents  francs.  Un  supplément  de 
cinq  cent  cinquante  francs  est  accordé  a 
ceux  qui  sont  nommés  aides- vétérinaires. 

11.  Les  vétérinaires  principaux  peuvent 
être  attachés  comme  chefs  du  service  vétéri- 
naire, aux  étals  majors  des  corps  d'armée  en 
campagne  ;  ils  peuvent  être  chargés  annuel- 
lement de  missions  ayant  pour  but  de 
propager  les  bonnes  méthodes  d'hygiène 
et  de  traitement,  et  d'éclairer  l'adminis- 
tration de  la  guerre  sur  des  points  géné- 
raux de  médecine  vétérinaire,  ainsi  que 
sur  le  mérite  scientifique  des  vétérinaires 
employés  dans  les  corps  et  établissements 
de  remonte.  L'un  d'eux  est  spécialement 
affecté  à  l'enseignement  des  aides-vétéri- 
naires stagiaires  ;  les  autres  sont  réunis  en 
commission  consultative. 

12.  En  cas  de  guerre  ou  de  nouvelle 
création  de  corps,  il  pourra  être  nommé 
le  nombre  de  vétérinaires  militaires  que 
les  circonstances  rendront  nécessaires. 

13.  Les  modifications  qu'il  pourrait  y 
avoir  lieu  d'apporter  par  suite  du  présent 
décret  à  la  législation  en  vigueur,  en  ce  qui 
concerne  les  relations  de  service,  les  mis- 
sions, l'uniforme,  etc.,  etc.,  des  vétéri- 
naires militaires,  seront  déterminées  par 
un  règlement  ministériel. 

Diipo$itiont  transitoirei. 

14.  Le  ca  îre  des  vétérinaires  principaux 


K  m.  —  24  janvier  1860. 

sera  complété  en  choisissant  un  candida  1 
parmi  les  vétérinaires  de  première  classe 
actuels  proposés  pour  l'avancement.  Le 
cadre  des  vétérinaires  en  premier  se  com  - 
posera,  d'abord,  des  vétérinaires  de  pre- 
mière et  de  deuxième  classe,  et  le  nombre 
nécessaire  sera  complété  par  des  aides  d  e 
première  classe  proposés  pour  l'avance- 
ment. Le  cadre  des  vétérinaires  en  second 
sera  constitué  par  les  aides- vétérinaires  de 
première  classe  restants  ,  auxquels  on 
ajoutera  le  nombre  d'aides-vétérinaires  de 
deuxième  classe  nécessaire,  en  commen- 
çant par  ceux  qui  sont  proposés  pour  l'a- 
vancement. Enfin  les  aides-vétérinaires  de 
deuxième  classe  formeront  le  cadre  des 
aides-vétérinaires. 

15.  Les  aides-vétérinaires  stagiaires, 
aujourd'hui  en  possession  d'une  solde  su- 
périeure à  celle  qui  est  déterminée  par  le 
présent  décret,  resteront  en  jouissance  de 
cette  solde  jusqu'à  leur  promotion  au  grade 
d'aide-vélérinaire. 

16.  Les  dispositions  du  décret  do  »8 
janvier  1852  qui  ne  sont  pas  modifiées  par 
le  présent  décret  sont  et  demeurent  main- 
tenues. 

17.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


•24  J AinriBfc  =  6  ri™»*  1860.  —  Décret  impériâ\ 
qui  modiBe  l'ordonnance  do  30  août  1824,  rar 
les  penaiona  et  aecoora  h  accorder  aoi  fonction- 
naire!, employé»,  ouvriers,  etc.  de  l'imprimerie 
impériale.  (XI,  BoU.  DCCLXIX,  n.  7311.; 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  la  justice  ;  vu  l'ordonnance  du  20  août 
1824,  portant  règlement  sur  les  pensions 
et  secours  à  accorder  aux  fonctionnaires, 
chefs,  employés  et  ouvriers  de  l'imprimerie 
impériale;  vu  la  loi  du  9  juin  1853,  sur 
les  pensions  civiles  ;  notre  conseil  d'Elai 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«.  A  partir  du  1«  janvier  1860, 
l'ordonnance  du  20  août  1824  susvisée  est 
modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  l€r.  La  caisse  des  pensions  de  re- 
traite et  de  secours  en  faveur  des  fonc- 
tionnaires, employés,  chefs  d'atelier,  con- 
tre-maîtres, ouvriers,  ouvrières,  garçons 
d'atelier  et  hommes  de  peine  de  l'Impri- 
merie impériale,  se  composera  :  1°  du  pro- 
duit de  la  retenue  de  trois  pour  cent  qui 
sera  faite  sur  le  salaire  des  contre  mal  très, 
ouvriers,  ouvrières,  garçons  d'atelier  et 
hommes  de  peine;  2°  des  retenues  sur  les 
salaires  qui  ont  lieu,  à  titre  d'amendes, 
pour  infractions  à  la  discipline  établie  dans 
les  ateliers  ;  3°  de  la  retenue  de  cinq  pour 
cent  sur  les  traitements  fixes  des  fonction- 
naires et  employés,  quel  que  soit  le  mon- 
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tant  desdits  traitements.  4°,  5°,  6#  Comme  Art.  54.  Eo  cas  d'insuffisance  du  mon- 
n  l'ordonnance  du  20  août  1824.  tant  des  retenues  et  amendes,  les  secours 

Art.  10.  Les  fonctionnaires,  employés,    seront  donnés  de  préférence  :  1«  aui  ou- 
chefs   d'atelier,    contre  -  maîtres ,    ou-    vriers ,  ouvrières,  garçon*  d'atelier  et 
vriers,  ouvrières,  garçons  d'atelier  et    hommes  de  peine  les  plus  malades  et  les 
hommes  de  peines  pourront  faire  valoir,    plus  âgés;  2»  aux  plus  anciens  dans  le 
pour  leurs  droits  à  la  retraite,  indépen-    service,  et  i  ceux  qui,  dans  le  cours  de 
damment  de  leurs  services  à  l'Imprimerie    l'année,  auraient  reçu  des  secours  pendant 
impériale  et  dans  les  imprimeries  adroinis-    le  moindre  nombre  de  jours, 
tratives  qui /ont  été  réunies,  l°les  services      2.  Les  pensions  des  contre -mal  très,  eu- 
rendus  dans  les  administrations  publiques    vriers  ,  ouvrières  ,  garçons  d'atelier  et 
ressortissant  au  gouvernement,  dans  les    hommes  de  peine,  ne  seront  liquidées  aui 
administrations  départementales  et  com-    conditions  du  présent  décret,  que  pour  les 
munales,  et  dans  l'administration  de  la    services  postérieurs  i  la  date  du  i*'  jan- 
liste  civile;  2°  les  services  militaires  de    vier  1860.  La  liquidation  des  services  an- 
ierre  et  de  mer.  Ils  devront,  dans  tous  les    térieurs  sera  opérée  conformément  à  For- 
ças, avoir  au  moins  dix  ans  de  services    donnance  du  40  août  1824.  Toutefois,  et 
«Oectifsà  l'Imprimerie  impériale.  Si  les    par  exception,  les  contre-maîtres,  ouvriers, 
services  étrangers  a  l'Imprimerie  impé-    ouvrières,  garçons  d'atelier  et  hommes  dé 
riaie  ont  été  déjà  rénumérés  par  une  pen-    peine  ayant,  a  la  date  du  1"  janvier  1860, 
•ion,  ils  n'entreront  pas  dans  le  calcul  de    trente-cinq  ans  de  services  rendus  à  l'im- 
ia  liquidation  et  ne  seront  comptés  que    primerie  impériale,  ou  dans  les  imprimeries 

administratives  qui  y  ont  été  réunies,  au- 
ront droit  au  maximum  fixé  par  le  présent 
décret  quand  ils  auront  atteint  quarante 
ans  de  services.  Cette  exceptioo  est  immé- 
diatement applicable  aux  cootie-maitres, 
ouvriers,  ouvrières,  garçons  d'atelier  et 
hommes  de  peine  ayant  quarante  ans  des 
mêmes  services  à  la  date  du  1«'  janvier 
1860. 

5.  L'ordonnance  du  20  août  1824  conti- 
nuera d'être  exécutoire  en  ce  qu'elle  n'a 
pas  de  contraire  au  présent  décret. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  (MM.  Delangle  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


pour  constituer  le  droit  à  la  retraite.  Dans 
ce  cas,  les  deux  pensions  réunies  ne  pour- 
ront dépasser  les  maximum  fixés  par  l'art. 
26  pour  les  fonctionnaires  et  employés,  et 
par  fart.  28,  ci-après  modifié,  pour  les 
contre- mai  très,  ouvriers  et  hommes  de 
peine.  La  liquidation  des  services  min- 
utaires est  opérée  d'après  le  minimum 
attribué  an  grade  par  les  lois  des  11  et  18 
avril  1831. 

Art.  il.  Abrogé. 

Art.  28.  La  pension  accordée  aux  con- 
tre-maîtres, ouvriers,  garçons  d'ateliers  et 
hommes  de  peine,  après  trente  ans  de 
service,  ou  vingt-cinq  ans  de  services  et 
soixante  ans  d'âge,  est  fixée  :  pour  les 
contre-maîtres,  à  650  fr.;  pour  les  ou- 
vriers, à  500  fr.  Elle  s'accroîtra  d'un 
vingtième  par  année  en  sus  des  trente  ans, 
sans  pouvoir  dépasser,  pour  les  contre- 
maîtres, 845  fr.;pour  les  ouvriers,  650  fr. 
Le  taux  de  la  pension  des  ouvrières  est 
fixé  ,  pour  le  même  temps  de  service 
M  dans  les  mêmes  conditions,  aux  deux 
tiers  de  celle  accordée  aux  ouvriers. 


21,»*ousai  1859  =  7  rivai**  1860.  =>  Décret 
impérial  qui  augmente  les  traitement*  du  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  et  des  gardes- 
mines.  (XI,  Bull.  DCCLXX  ,  n.  7312.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  décrets  des  13  octo- 
lrf  „  ,  ,  hre  1851,  24  décembre  1851  et  17  juillet 

An.  30.  La  pension  accordée  aux  gar-  1856,  portant  organisation  des  corps  des 
cons  a  atelier  et  hommes  de  peine,  après  ponts  et  chaussées  et  des  mines;  vu  les  al- 
irente  ans  de  services,  est  fixée  à  400  fr.  locations  spéciales  portées  au  budget  pour 
tue  s  accroîtra  d'un  vingtième  par  année  amélioration  des  traitements  des  conduc- 
en  sus  des  trente  ans,  sans  pouvoir  dé-  leurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  gardes- 
passer  500  fr.  mines,  avons  décrété: 

a  rt!'  ^br°8é'  Art.  i»r.  Les  traitements  des  conduc- 

m*  51.  Les  secours  accordés  en  cas  de  leurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  gardes- 


maladie  sont  fixés,  pour  les  hommes,  à 
1  fr.  50  c.  par  jour;  pour  les  femmes,  à 
»0  e.  par  jour. 

Art.  53.  Les  secours  en  cas  de  maladie 
ne  pourront  pas  dépasser,  par  semaine,  le 
tiers  du  montant  des  retenues  sur  les  sa- 
tires et  des  amendes. 


mines  seront  fixés  comme  il  suit ,  à  dater 
du  1"  janvier  1860  :  Conducteurs  et  gar- 
des-mines principaux  ,  2,500  fr.  Conduc- 
teurs et  gardes-mines  de  lr«  classe,  2,200; 
de  2»  cluse,  2,000;  de  3»  classe,  1 ,800;  de 
4*  classe,  1,600.  Conducteurs  auxiliaires 
et  gardes-mines  de  5"  classe,  1,400  fr. 
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S.  Notre  minisire  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 


21  oicBVBRB  1859»  7  »4«mer  186a  —  Décret 
impérial  *jui  segmente  les  traitements  des  cm- 
plojés  secondaires  des  ponts  et  chaussées  ,  des 
gardes  de  navigation  et  éclmiers,  et  des  maîtres 
et.  gardiens  de  phares.  (XI ,  Bull.  DCCLXX, 
n.  7J15.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  va  le  décret  du  47  août 
1855,  portant  organisation  du  personnel 
des  agents  inférieurs  du  service  des  ponts 
et  chaussées  ;  vu  les  allocations  spéciales 
portées  au  budget  pour  amélioration  des 
traitements  des  employés  secondaires  du 
service  des  ponts  et  chaussées,  des  Agents 
inférieurs  de  la  navigation  et  des  maîtres 
et  gardiens  de  phares,  avons  décrété: 

Art.  l*r.  Les  traitements  des  agents  ci- 
a;»rés  désignés  seront  fixés  comme  il  suit, 
à  partir  du  l«r  janvier  1860  :  Employés 
secondaires  des  ponts  et  chaussées  de  pre- 
mière classe,  1 ,200  fr.  ;  de  2e  classe,  1 ,000 
fr.;  de  3°  classe, 800 fr.;  décelasse,  600 fr. 
Gardes  de  navigation  de  classe,  \T*  ca- 
tégorie, 700  fr.;  catégorie,  650  Tr.; 
3e  catégorie,  600  fr.  ;  de  2«  classe,  V9  ca- 
tégorie, 650  fr.  ;  2?  catégorie,  600  fr.; 
3#  catégorie,  550  fr.  Éclusiers  de  1  r«  classe, 
V  catégorie, 600  fr.;  2«  catégorie,  550  fr.; 
5*  catégorie,  500  fr.;  de  2e  classe,  1f«  ca- 
tégorie, 550  fr.  ;  2«  catégorie,  500  fr.; 
3e  catégorie ,  450  fr.:  de  5«  classe,  lr«  ca- 
tégorie, 500  fr.;  2*  catégorie,  450  fr.; 
3e  catégorie,  400  fr.  Maîtres  de  phares, 
1,000  fr.  Gardiens  de  phares  de  lr*  classe, 
850  fr.;  de  2e  classe,  775  fr.;  de  3«  classe, 
700  fr.;  de  4*  classe,  6^5  fr.;  de  5e  classe, 
550  fr.  ;  de  6°  classe,  475  fr. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 


21  nécMWM  1859  =  7  révaiBB.  1860.  —  Décrit 
qui  augmente  le»  traitements  des  mattres  de 
ports  de  3«  et  de  A«  classe.  (IX,  Bull.  DCCLXX, 
n.  7314  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  da  15  juillet 
1834,  portant  organisation  des  officiers  et 
maîtres  de  port  préposés  à  la  police  des 
ports  maritimes  de  commerce;  vu  les  al- 
locations spéciales  portées  au  budget  pour 
amélioration  des  traitements  des  maitres 


.  —  21  dêc.  1859,  I"  rtVR.  1860. 
de  port  de  3«  €t  de  4«  classe ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Les  traitements  des  maitres  de 
port  de  3e  et  de  4*  classe  seront  fixés 
comme  il  suit,  à  dater  du  1M  janvier  1860: 
Mattres  de  3*  classe, 700  fr.;  de  4»  classe, 
de  200  a  600  fr. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Routier)  est  chargé,  etc. 


ir  7  rfevaiER  1860.  —Décret  impérial  qni  dé- 
clare M.  Prcnst  concessionnaire  des  voie»  fer- 
rées ,  a  traction  de  chcYat»,  établies  entre  la 
station  dcRucil  (chemin  de  fer  de  Paria  a  Sain  t- 
Germain)  el  Porl-Harif .  (IX,  Bail.  DCCLXX, 
a.  7315.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  15  juillet 
1854 ,  qui  a  autorisé  le  vicomte  de  Maze- 
nod  à  placer  sur  la  voie  publique,  entre  la 
station  de  Rueil  (chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Germain)  et  Port-Mari v.  des  voies 
ferrées  desservies  par  des  chevaux,  et  à  y 
établir  un  service  d'omnibus  ;  vu  le  cahier 
des  charges  annexé  à  ce  décret,  notam- 
ment l'art.  16,  ainsi  eoncu  :  a  Les  tarifs  ci- 
«  dessus  déterminés  pourront  être  revisés 
«  tous  les  cinq  ans  par  l'administration, 
a  sans  qu'ils  puissent  toutefois  étreabatssés 
«  au-dessous  des  trois  cinquièmes  des  prix 
«  fiiés  par  l'article  précédent  ;  »  vu  la  let- 
tre (10  novembre  1859)  par  laquelle  le  vi- 
comte de  Mazenod  déclare  renoncer  à  sa 
concession  ;  vu  les  lettres  (10et2l  novem- 
bre 1859)  par  lesquelles  le  sieur  Proust 
demande  à  être  déclaré  concessionaire  de 
la  voie  ferrée  de  la  station  de  Rueil  à  Porl- 
Marly,  aux  clauses  et  conditions  du  ca- 
hier des  charges  ci-dessus  mentionné, 
moyennant  la  revision  des  prix  du  tarif,  et 
à  la  condition,  en  outre,  q  >e  l'on  ejouteta 
une  station,  celle  de  ta  Malmaison  ,  au\ 
trois  stations  désignées  dans  l'acte  de  con- 
cession ;  vu  les  pièces  des  enquêtes  ouver- 
tes à  ce  sujet  dans  les  communes  de  Rueil, 
deBougival  et  de  Louveciennes,et  de  Port- 
Marly,  et  notamment  les  avis  des  maires 
des  susdites  communes,  en  date  des  2S 
novembre,  7  et  15  décembre  1859;  vu  la 
lettre  du  syndic  de  la  faillite  de  la  société 
dite  des  chemins  de  fer  d'embranche- 
ment, en  date  du  10  novembre  1859;  vu 
le  rapport  des  ingénieurs  de  Seine-et  Oise, 
du  27  décembre  1859  ;  vu  la  lettre  du  pré- 
fet, du  5  janvier  1 8d0  ;  vu  l'avis  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées,  Au  26 
janvier  1860,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  sieur  Proust  est  substitué 
au  vicomte  de  Mazenod  dans  tous  les 
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droit*  et  obligations  qui  résultent  pour 
celui-ci  du  décret  du  15  juillet  1854,  rela- 
tif a  l'établissement  de  voies  ferrées,  à 
traction  de  chevaux,  de  la  station  de  Rueil 
(chemin  de  fer  de  Saint-Germain)  à  Port- 
Mirly.  Toutefois,  le  cahier  des  charges  ao- 


neié  à  ce  décret  est  modifié ,  suirant  les 
dispositions  contenues  aui  art.  S  et  S  ci- 
après. 

2.  Le  concessionaire  est  autorisé  à  per- 
cevoir les  taies  suivantes,  à  partir  du  1er 
1860: 


De  la  station  du  cbe 


f\  Raeil  et  réciproquement 
A  t     \k  B«uprétn  et  Â  la  Malmaison. 

de  fer,  <  ^  Bong;Ta|,  ..... 

UPort-Marlr.  .... 


l'*CLâas«. 

*•  <n.*««. 

0' 

0« 

«  • 

0 

25 

0 

•  • 

0 

a» 

0 

0 

60 

0 

«0 

3.  Le  paragraphe  qui  suit  sera  ajouté  à 
l'art.  16  du  cahier  des  charges:  «  Par 
«  exception  al  à  cause  des  changements 
«  introduits  dans  le  tarif,  celte  révision 
«  pourra  être  opérée  à  1'espira.littn  des 
«  deux  premières  années  qui  suivront  la 
a  prise  de  possession  de  la  lig  ne  par  le  sieur 
«  Proust.  » 

4.  Noire  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


28  Jaune*,  «s  1S  r&fftiia  1860.  —  Décret  impé- 
rial portant  règlement  d'administration  publi- 
que sur  les  établissements  d'eaux,  minérales  na- 
UtreUea.  (XI,  BolL  DCCLXXII,  n.  7331.) 

Napoléon,  etc,.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  /'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  art.  18  et  19  de  la 
loi  du  14  juillet  1856 ,  sur  les  eaux  mi- 
nérales ,  tesdits  articles  ainsi  conçus  : 
«  Art.  18.  La  somme  nécessaire  pour  cou- 
«  vrir  les  frais  d'inspection  médicale  et  de 
«  surveillance  des  établissements  d'eaux 
«  minérales  autorisés  est  perçue  sur  Ten- 
et semble  de  ces  établissements.  Le  mon- 
«  tant  en  est  déterminé  tous  les  ans  par 
<r  la  loi  de  finances.  La  répartition  en  est 
«  faite  entre  les  établissements  au  prorata 
er  de  leurs  revenus.  Le  recouvrement  a  lieu, 
«  comme  eo  matière  de  contributions  di- 
rectes, sur  les  propriétaires,  régisseurs 
«  ou  fermiers  des  établissements.  Art.  19. 
a  Des  règlements  d'administration  publi- 
er que  déterminent  :  les  formes  et  les  con- 
te dnions  delà  déclaration  d'intérêt  public, 
er  de  la  fixation  du  périmètre  de  protec- 
«  lion,  deTaulori-ation  mentionnée  à  l'art. 
«  3,et  de  la  constatation  mentionnée  à  l'art. 
«  4;  l'organisation  de  l'inspection  médi- 
«  cale  et  de  la  surveillance  des  sources  et 
«  des  établissements  d'eaux  minérales  na- 
«  turelles ,  les  bases  et  le  mode  de  la  ré- 
er  partition  énoncée  en  l'art.  18;  les  con- 


«  dilions  générales  d'ordre ,  de  police  et 
a  de  salubrité,  auxquelles  tous  les  établis- 
«r  sements  d'eaux  minérales  naturelles  doi- 
«  vent  satisfaire.  »  Notre  Conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

TITRE  PREMIER.  Dispositions  con- 
cernant l'inspection  medtcai.e  et 
la  8ukve1llance  des  sources  et  des 
etablissements  deacx  miné»  a  les 

NATURELLES. 

Art.  1er.  Un  médecin  inspecteur  est  at- 
taché A  toute  localité  comprenant  un  on 
plusieurs  établissements  d'eaux  minérales 
naturelles,  dont  l'exploitation  est  reconnue 
comme  devant  donner  lieu  à  une  surveil- 
lance spéciale,  sous  la  réserve  mentionnée 
en  l'art.  5  ci-après.  Une  même  inspection 
peut  comprendre  plusieurs  localités  dans 
sa  circonscription,  lorsque  le  service  le 
comporte. 

2.  Dans  le  cas  où  les  nécessités  du  ser- 
vice l'exigent ,  un  ou  plusieurs  médecins 
peuvent  être  adjoints  au  médecin  inspec- 
teur, sous  le  titre  d'inspecteurs  adjoints» 
à  l'effet  de  remplacer  le  titulaire  en  cas 
d'absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  em- 
pêchement. 

5.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  nomme  et  ré- 
voque les  médecins  inspecteurs  et  lei  méde- 
cins inspecteurs  adjoints. 

4.  Les  inspections  médicales  sont  divi- 
sées en  trois  classes,  suivant  le  revenu  de 
l'ensemble  des  établissements  qui  sont 
compris  dans  la  localité  ou  la  circonscrip- 
tion. La  première  classe  se  compose  des 
inspections  où  l'ensemble  des  établisse- 
ments donne  un  revenn  de  10.000  fr.  ;  la 
deuxième,  des  inspections  où  ce  revenu 
est  de  5,(  00  À  10,000  fr.  ;  la  troisième, 
des  inspections  où  ce  même  revenu  est  de 
1,500  à  5,000  fr. 

5.  Au  dessous  d'un  revenu  de  1,500  fr., 
il  n'y  a  pas  d'inspecteur  spécialement  at- 
taché à  la  localité,  et  l'inspection  médi- 
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ea!e  consiste  dans  des  visites  faites  par 
des  inspeclears  envoyés  en  tournée  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  ira  vaut  publics ,  lorsqu'il  le  juge  con- 
venable. 

6.  Le  tableau  de  classement  des  inspec- 
tions médicales  est  arrêté  par  le  ministre. 
Il  est  revisé  tous  les  cinq  ans,  sans  pré- 
judice du  classement  des  établissements 
nouveaux  qui  seraient  ouverts  dans  l'in- 
tervalle. La  base  du  classement  est  la 
moyenne  des  revenus  des  cinq  dernières 
années,  calculés  comme  il  est  dit  à  l'art.  28 
ci-aprés. 

7.  Les  traitements  affectes  aux  méde- 
cins inspecteurs  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit: 
dms  les  inspections  de  lr*  classe,  1,000 
fr.  ;  de  2«  classe,  800  fr.  ;  de  3*  classe, 
COO  fr. 

8.  Les  inspecteurs  adjoints  ne  reçoivent 
pas  de  traitement»  sauf  le  cas  où  ils  au- 
raient remplacé  le  médecin  inspecteur 
pendant  une  partie  notable  de  la  saison, 
et ,  dans  ce  cas ,  il  leur  est  alloué  une  in- 
demnité prise  sur  le  traitement  de  l'in- 
specteur et  fixée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

9.  Pendant  la  saison  des  eaux  ,  le  mé- 
decin inspecteur  exerce  la  surveillance  sur 
toutes  les  parties  de  l'établissement  af- 
fectées à  l'administration  des  eaux  et  au 
traitement  des  malades,  ainsi  que  sur 
l'exécution  des  dispositions  qui  s'y  rap- 
portent. Les  dispositions  du  paragraphe 
précédent  ne  peuvent  être  entendues  de 
manière  à  restreindre  la  liberté  qu'ont 
les  malades  de  suivre  la  prescription  de 
leurs  propres  médecins,  ou  d'être  accom- 
pagnés par  lui  s'ils  le  demandent,  sans  pré- 
judice du  libre  usage  des  eaux,  réservé  par 
rart.  15. 

10.  Les  inspecteurs  ne  peuvent  rien  exi- 
ger des  malades  dont  ils  ne  dirigent  pas  le 
traitement,  ou  auxquels  ils  ne  donnent  pas 
de  soins  particuliers. 

11.  Ils  soignent  gratuitement  les  indi- 
gents admis  à  faire  usage  des  eaux  miné- 
rales ,  à  moins  que  ces  malades  ne  soient 
placés  dans  des  maisons  hospitalières,  où 
il  serait  pourvu  à  Jeur  traitement  par  les 
autorités  locales. 

12.  Les  médecins  inspecteurs  ou  inspec- 
teurs adjoints  ne  peuvent  être  intéressés 
dans  aucun  des  établissements  qu'ils  sont 
chargés  d'inspecter. 

13.  Lorsque  les  besoins  du  service  l'exi- 
gent, l'administration  fait  visiter  par  les 
ingénieurs  des  mines  les  établissements 
thermaux  de  leur  circonscription.  Les  Trais 
des  visites  spéciales  faites  par  les  ingé- 
nieurs des  raine*,  en  dehors  de  leurs  tour- 
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nées  régulières,  sont  imputés  sur  la  somme 
annuelle  fournie  par  les  établissements 
d'eaux  minérales,  conformément  à  l'art.  18 
de  la  loi  du  14  juillet  1856. 

14.  Le  médecin  inspecteur  et  l'ingénieur 
des  mines  informent  le  préfet  des  contra- 
ventions ej,  des  infractions  aux  règlements 
sur  les  eaux  minérales  qui  viennent  à  leur 
connaissance.  Ils  proposent,  chacun  en  ce 
qui  le  coticeroe ,  les  mesures  dont  la  né- 
cessité leur  est  démontrée. 

TITRE  II.  Des  conditions  générales 

D'ORDRE  ,  DR  POLICR  ET  OR  SALCRRITÉ 
AUXQUELLES  LRS  ÉTABLISSEMENTS 
D'EAUX  MIRÉMALE8  RATURRLLES  DOI- 
VENT SAT1SFAIHR. 

15.  L'usage  des  eaux  n'est  subordonné 
à  aucune  permission,  ni  à  aucune  ordon- 
nance de  médecin. 

16.  Dans  tous  les  cas  où  les  besoins  du 
service  l'exigent ,  des  règlements  arrêtés 
par  le  préfet ,  les  propriétaires,  régisseurs 
ou  fermiers  préalablement  entendus,  dé- 
terminent les  mesures  qui  ont  pour  objet: 
la  salubrité  des  cabinets ,  bains ,  douches, 
piscines,  et,  en  général,  de  tous  les  locaux 
affectés  à  l'administration  des  eaux;  le  li- 
bre usage  des  eaux  ;  l'exclusion  de  toute 
préférence  dans  les  heures,  pour  les  bains 
et  douches;  l'égalité  des  prix,  sauf  les  ré- 
ductions qui  peuvent  être  accordées  aux 
indigents  ;  la  protection  particulière  due 
aux  malades  ;  les  mesures  d'ordre  et  de 
police  à  observer  par  le  public,  soit  a  l'in- 
térieur, soit  aux  abords;  la  séparation  des 
sexes. 

17.  Ces  règlements  restent  affichés  dans 
l'intérieur  de  rétablissement,  et  sont  obli- 
gatoires pour  les  personnes  qui  le  fréquen- 
tent, aussi  bien  que  pour  les  propriétaires, 
régisseurs  ou  fermiers ,  et  pour  les  em- 
ployés du  service.  Les  inspecteurs  ont  le 
droit  de  requérir,  sauf  recours  au  préfet, 
le  renvoi  des  employés  qui  refuseraient  de 
se  conformer  aux  règlements. 

18.  Un  mois  avant  l'ouverture  de  cha- 
que saison,  les  propriétaires,  régisseurs  ou 
fermiers  des  établissements  d'eaux  miné- 
rales envoientau  préfet  le  tarif  détaillé  des 
prix  correspondant  aux  modes  divers  sui- 
vant lesquels  les  eaux  sont  administrées^ 
et  des  accessoires  qui  en  dépendent.  Il  ne. 
peut  y  être  apporté  aucun  changement 
pendant  la  saison.  Sous  aucun  prétexte,  il 
n'est  exigé  ni  perçu  aucun  prix  supérieur 
au  tarif,  ni  aucune  somme  en  dehors  du  ta- 
rif pour  l'emploi  des  eaux. 

19.  Le  tarif  prévu  à  l'article  précédent 
est  constamment  affiché  à  la  porte  prin- 
cipale et  dans  l'intérieur  de  rétablisse- 
ment. 
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20.  A  l'issue  de  la  saison  des  eaux ,  le 
propriétaire,  régisseur  ou  fermier  de  cha- 
que établissement  d'eaux  minérales  remet 
au  médecin  inspecteur,  et ,  à  son  défaut, 
au  préfet,  un  état  portant  le  nombre  des 
personnes  qui  ont  fréquenté  l'établisse- 
ment. Cet  état  est  envoyé,  avec  les  obser- 
vations du  médecin  inspecteur,  au  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

21.  Les  propriétaires,  régisseurs  ou  fer- 
miers sont  tenus  de  donner  le  libre  accès 
des  établissements  et  des  sources  à  tous  les 
fonctionnaires  délégués  par  le  ministre; 
ils  leur  fournissent  les  renseignements  né- 
cessaires à  l'accomplissement  de  la  mission 
qui  leur  est  conûée. 

TITRE  III.  Des  bases  bt  du  moob  de 

B feP  ARTTTTON  DBS  FRAIS  DE  L'INSPEC- 
TION MÉDICALE ,  BT  DE  LA  SOBVBIL- 
JLANCB  DES  ETABLISSEMENTS  D'EAUX  MI- 
HÉRALBS  NATURELLES. 

22.  Tous  les  ans  il  est  inscrit  au  budget 
du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  une  somme  égale  au 
montant  total  des  traitements  des  inspec- 
teurs attachés  aux  différentes  localités 
d'eaux  minérales;  il  7  est  ajouté  une  som- 
me qui  n'excède  pas  dix  pour  cent  de  ce 
montant ,  afin  de  couvrir  les  frais  géné- 
raux d'inspection  et  de  surveillance.  Une 
somme  égale  est  inscrite  au  budget  des  re- 
cettes. 

23.  La  répartition  entre  les  établisse- 
ments de  la  iomme  portée  au  budget ,  et 
le  recouvrement,  ont  lieu  suivant  les  bases 
et  conformément  au  mode  qui  sont  indi- 
qués dans  les  articles  ci-aprés. 

24.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  pro- 
priétaires, régisseurs  ou  fermiers  des  éta- 
blissements d'eaux  minérales  naturelles 
adressent  au  préfet  les  états  des  produits 
et  des  dépenses  de  leurs  établissements  pen- 
dant l'année. 

25.  L'état  des  produits  comprend  les  re- 
venus afférents  aux  bains,  douches,  pisci- 
nes, buvettes,  et  à  tout  autre  mode  quel- 
conque d'administration  des  eaux ,  ainsi 
qu'à  la  vente  des  eaux  en  bouteilles,  cru- 
chons ou  tonneaux. 

26.  L'état  des  dépenses  comprend  :  les 
frais  encourus  pour  la  réparation  des  ap- 
pareils et  constructions  servant  à  l'aména- 
gement des  sources,  la  distribution  et  l'ad- 
ministration des  eaux  ,  le  salaire  des  em- 
ployés, L'entretien  des  bâtiments  et  de  leurs 
abords,  ainsi  que  celui  du  matériel,  le 
montant  des  contributions  dues  à  l'Etat, 
aa  département  ou  è  la  commune,  et  gé- 
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néralement  tous  les  frais  courants  d'ex- 
ploitation. 

27.  Ne  sont  pas  admises  en  compte  les 
dépenses  extraordinaires  et  notamment  les 
sommes  dépensées  pour  grosses  répara- 
tions, constructions  nouvelles,  travaux  de 
recherche  ou  de  captage,  acquisitions  de 
terrain,  ainsi  que  les  indemnités  que  ces 
constructions  et  travaux  de  recherche  ou 
de  captage  ont  pu  comporter. 

28.  Le  revenu  qui  sert  de  base  à  la  ré- 
partition de  la  somme  totale  à  payer  par 
les  établissements  d'eaux  minérales  est 
l'excédant  des  produits  sur  les  dépenses 
ordinaires,  telles  que  les  uns  et  les  autres 
sont  prévus  aux  art.  25  et  26. 

29.  Les  étals  de  produits  et  de  dépenses 
sont  communiqués  par  le  préfet  a  une 
commission  présidée  par  lui  ou  par  son 

délégué,  et  qui  est  composée  d'un  membre 
du  conseil  général  ou  du  conseil  d'arron- 
dissement, du  directeur  des  contributions 
directes,  de  l'ingénieur  des  minet  et  du 
médecin  inspecteur  de  l'établissement. 
Dans  le  cas  où  les  propriétaires,  régisseurs 
ou  fermiers  n'auraient  pas  adressé,  le  31 
janvier,  au  préfet,  conformément  i  l'art. 
24  ci-dessus,  les  états  des  produits  et  des 
dépenses  de  leurs  établissements,  la  com- 
mission procède  d'office  A  leur  égard. 

50.  L'avis  de  celte  commission  est,  avec 
les  pièces  à  l'appui ,  soumis  à  l'examen 
d'une  commission  centrale  nommée  par  le 
ministre,  et  composée  de  cinq  membres 
choisis  dans  le  conseil  d'Etat,  la  cour  des 
comptes,  le  conseil  général  des  mines,  le 
comité  consultatif  d'hygiène  publique  et 
l'administration  des  finances,  et,  en  outre, 
du  nombre  d'auditeurs  au  conseil  d'Etat 
qui  sera  reconnu  nécessaire.  Les  auditeurs 
remplissent  les  fonctions  de  secrétaires  et 
de  rapporteurs  ;  ils  ont  voix  délibérative 
dans  les  affaires  qu'ils  sont  chargés  de 
rapporter. 

31.  Sur  le  rapport  de  la  commission 
instituée  en  vertu  de  l'article  précédent, 
un  arrêté  du  ministre  détermine  le  revenu 
des, divers  établissements,  et  répartit  entre 
eut,  au  prorata  dudit  revenu,  le  montant 
total  des  frais  de  l'inspection  médicale  et 
de  la  surveillance,  tels  qu'ils  sont  indiqués 
à  l'art.  22  ci-dessus. 

33.  L'arrêté  du  ministre  est  notifié  par 
voie  administrative  au  propriétaire,  fer- 
mier ou  régisseur  de  chaque  établissement  ; 
il  est  transmis  au  ministre  des  finances, 
qui  est  chargé  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment des  sommes  pour  lesquelles  chacun 
desdits  établissements  est  imposé. 

33.  L'arrêté  du  ministre  peut  être  déféré 
au  conseil  d'Etat  par  la  vofcx  contentieuse. 
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TITRE  IV.  «liPOSITIOKS  GÉKÉS.ALES  ET 

'  TRANSITOIRES. 

34.  Les  dispositions  de  l'ordonnance 
royale  du  18  juin  1823  qui  ne  font  pas 
contraires  i  celles  du  présent  règlement 
continuent  de  recevoir  leur  pleine  et  en- 
tière exécution. 

35.  Le  classement  prévu  par  l'art.  4 
aura  lieu,  pour  la  première  fois»  confor- 
mément au  revenu  des  établissements 
compris  dans  chaque  inspection,  tel  qu'il 
aura  été  établi  pour  Tannée  1860,  et  ce 
classement  continuera  d'être  en  vigueur 
jusqu'au  31  décembre  1865. 

36.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (Mil.  Rouber  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

25  JAsvis»  =»  17  remisa  1860.  —  Décret  impé- 
rial qui  approuve  les  nouTeaux  •talaU  de  la 
eatase  d'épargne  jde  Toulon.  (XI ,  Bull.  sopp. 
DCXXXI1I,  n.  9457.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  en  date  du 

14  septembre  1832,  portant  autorisation 
de  la  caisse  d'épargne  de  Toulon  (Var)  et 
■approbation  de  ses  statuts  ;  vu  l'ordon- 
nance en  date  du  3  octobre  1838,  portant 
approbation  des  statuts  modifiés  de  cette 
caisse;  vu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Toulon  (Var),  en  date  do  28 
mai  1859;  vu  les  états  des  recettes  et  dé- 
penses de  la  caisse  d'épargne  de  Toulon 
pendant  les  années  1856, 1857  et  1858,  et 
l'avis  du  préfet  dn  Var,  en  date  du  i** 
octobre  1859  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1835, 
31  mars  1857,  22  juin  1843,  50  juin  1851 
et  7  mai  1853;  l'ordonnance  du  2*  juillet 
1846  et  les  décrets  des  15  avril  1852  et 

15  mai  1858,  sur  les  caisses  d'épargne; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Art.  l«r.  Sont  approuvés  les  nouveaux 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Toulon 
(Var),  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
xiu  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 
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en  date  du  25  janvier  1860;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d  Etat  au  dé- 
partement des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  Le  service  des  postes  en  Al- 
gérie est  séparé  du  service  de  la  trésorerie; 
il  est  placé  dans  les  attributions  du  minis- 
tère de  l'Algérie  et  des  colonies. 

2.  Nos  minbtres  des  finances,  et  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies  (MM.  Magne  et  de 
Cbasseloup-Laubat)  sont  chargés,  etc. 


7  =  18  rfcrete»  1860.  —  Décret  impérial  qui 
plate  dan»  le»  attributions  du  miniature-dé  l'Al- 
gérie et  des  colonie*  le  service  de»  poste*  «n 
Algérie.  (XI,  BuU.  DCCLXXJU,  n.  7343.) 

Napoléon, etc.,  vu  le  décret  du  84  juin 
1858  ;  vu  l'avis  de  la  section  des  finances, 
aie  la  guerre,  de  la  marine  et  de  l'Algérie, 


8  =  18  rèraiin  1860.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  un  crédit  etireordinaire  peur  le  service 
de  l'emprunt  grec.  (XI,  Bull.  DCCLXXJU, 
».  7344.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  des  finances  ; 
vu  la  loi  du  14  juin  1833,  qui  a  autorisé 
le  ministre  des  finances  i  garantir  l'em- 
prunt contracté  par  le  gouvernement  grec; 
vu  l'ordonnance  du  9  juillet  1833,  qui  a 
déterminé  la  garantie  de  la  France  et  fiié 
la  portion  de  l'emprunt  pour  laquelle  le 
trésor  public  est  engagé  envers  les  porteurs 
de  titres  à  défaut  de  paiement  par  le 
gouvernement  grec  ;  vu  la  lettre  du  5 
janvier  1860,  par  laquelle  MM.  de  Rotcbs- 
child  frères  font  connaître  que  la  provision 
nécessaire  au  service  du  semestre  échéant 
le  1"  mars  de  cette  année  ne  leur  a  point 
été  faite;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
185&,  concernant  la  régularisation  des 
crédits  ouvers  par  décrets,  dans  l'intervalle 
des  sessions  législatives;  vu  les  dispositions 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1  °r.  Il  est  ouvert  &  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances  un  crédit 
extraordinaire  de  cinq  cent  vingt-deux 
mille  dix-neuf  francs  quatre  vingt-trois 
centimes  (522,019  fr.  83  c.)  pour  le  paie- 
ment  de~s  intérêts  et  de  l'amortissement 
eiigibles  au  l*r  mars  1860,  de  la  partie 
afférente  à  la  garantie  de  la  France 
l'emprunt  négocié  en  1833  par  le 
nement  grec. 

2.  Ce  crédit  sera  soumis  à  la  sanction 
législative,  aux  termes  de  l'art.  21  de  la 
lui  du  5  mai  1855,  et  les  paiements  qui 
lui  sont  imputables  auront  lieu  sur  les 
ressources  de  la  dette  flottante,  à  titre 
d'avances  à  recouvrer  sur  le  gouvernement 
grec. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


8  «=  18  revenu  186».  —  Décret  impérial  qui 
1*  ouvre, aur  l'exercice  1860,  on  crédit  eiare* 
ordinaire  de  900,000  fr.,  pour  rétebliaaemen t 
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d'une  manufactnre  de  tabacs  a  Châlraorom  el 
pour  addition  k  la  manufacture  de  Toulouse  ; 
2*  annule  un*  somme  pareille  sar  l'exercice 
1859.  (XI,  Bal).  DGCLXXJIJ,  n.  7445.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  des  finances;  vu 
la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation 
du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1860;  ru  notre  décret  du  19 
novembre  suivant,  contenant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  do  budget  des 
dépenses  dudit  exercice;  vu  Part.  21  de 
la  loi  du  5  mai  1855,  concernant  la  régu- 
larisation des  crédits  ouverts  par  décrets 
dans  l'intervalle  des  sessions  législatives: 
vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10 
novembre  1856,  sur  les  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  ;  vu  la  loi  du  4 
juin  1859,  qui  a  ouvert ,  sur  Teiereice 
1859,  un  crédit  extraordinaire  de  deux 
millions  vingt-six  mille  francs,  pour  con- 
structions de  manufactures  de  tabacs; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i*\  Le  crédit  de  deux  millions 
vingt-sis  raille  francs  ouvert  sur  l'exercice 
4859,  par  la  loi  du  4  juin  1859,  pour  l'éta- 
blissement d'une  manufacture  de  tabacs  à 
Chàleauroux  et  (es  additions  à  faire  à  celles 
de  Dieppe  et  de  Toulouse,  est  annulé  jus- 
qu'à concurrence  de  neuf  cent  soixante 
mille  francs  (960,000  fr.) 

2.  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice 
i&OO.  et  avec  /a  loéme  affeelation,  un 
crédit  exlTâOTdiaêire  de  pareille  somme  de 
neuf  cent  soixante  raille  francs  (960,000 
fr.),lequel  formera, au  budget  de  ce  minis- 
tère, un  chapitre  spécial  n.  58  bi-,  intitulé  : 
Etablissement  d'une  manufacture  de 
tabacs  à  Chàleauroux  et  addition  à 
celle  de  Toulouse. 

5.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
en  1860  au  moyen  desressources  accordées 
par  la  loi  du  budget  de  cet  exercice. 

4.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
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sanction  législative,  aux  termes  de  l'art. 
21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  ete. 


14  =  18  février  1860.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  extraordi- 
naire applicable  au  traitement  de  M.  le  Comte 
Walewski.  membre  du  conaeil  privé.  (XI,  Bell . 
DCCLXI1U,  n.  7347.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etal;  vu  la  toi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépense*  de  l'exercice  1860; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits de  cet  exercice  ;  vu  notre  décret  du 
4  janvier  dernier,  disposant  qu'un  traite- 
ment annuel  de  cent  mille  francs  sera 
attribué  aux  membres  du  conseil  privé  qui 
n'exerceront  pas  une  fonction  rétribuée 
par  l'Etat  ou  par  la  liste  civile;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  cré- 
dits extraordinaires  et  supplémentaires  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  8  février  1860;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Ar.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  cent  mille  francs  (100,000 
fr.),  applicable  au  traitement  de  M.  le 
comte  Walewski,  membre  de  notre  con- 
seil privé.  Ce  crédit  formera  un  chapitre 
distinct  au  budget  du  ministère  d'Etat. 

2\  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1860. 

5.  La  régularisation  de  ce  eré-lit  sert 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment a  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat,  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


21  jahviir=*  24  pétrir '«  1800v  —  Décret  impérial 
relatif  ans  équipage*  de  eu»  pagne  dos  corps  de 
troupe,  pour  le  transport  rlët  barrages  des  offi- 
cier», etc.  (1).  (XI,  Bull.  DCCLVMV,  b.7550.) 


(1)  Rapport  à  C  Empereur. 

Sire,  le  transport  des  bagages  des  officiers  de 
troupe  en  campagne  n'o  jamais  été  complètement 
réglemente.  Pendant  les  guerres  de  la  République, 
officiers  et  soldats  portaient  le  sac.  Vers  la  fin  de 
l'Empire  seulement,  a  été  rendu  le  décret  du  22 
février  1813,  qui  dispose  :   •  Art.  2.  Il  pourra  y 

•  avoir  pour  le  transport  des  bagages  des  officiers, 
«  par  bataillon  d'infanterie,  quatre  mulets  ou  che- 

•  vaux  de  bât  ;  par  escadron  de  cavalerie,  un 

•  mulet  ou  un  cheval  de  bât.  •  Celte  disposition 
a  été  reproduite  dans  l'instruction  provisoire  du 
mois  de  février  18*23  sur  le  service  des  troupes  en 
campagne;  mais  les  expéditions  en  Algérie  ont 
fuit  une  nécessité  de  ce  qui  n'était  auparavant 


qu'une  faculté.  Lorsque  après  la  prise  d'A.'ger  nos 
troupes  s'avancèrent  dans  l'intérieur,  les  officiers 
furent  en  bnlte  aux  plus  rudes  épreuves,  sens  au- 
cune de  ces  alternatives  d'abondance  et  de  priva- 
tions qui  composent  la  vie  militaire  pendant  les 
guerres  en  Enrope.  Il  fallut  alors  porter  tout  avec 
soi.se  préserver  du  soleil  ou  des  pluie»  torrentielles 
dans  des  bivouacs  établis  presque  toujours  sur  des 
terrains  complètement  nos.  Le»  bagages  des  offi- 
ciers, des  soldats,  prirent  nature  lement  plu» 
d'extension  lorsque  les  exigences  de  la  guerre  con- 
duisirent nos  troupes  bien  au-delà  des  villes  du 
littoral  et  des  bases  d'approvisionnement,  jusqu'à 
la  limite  du  désert.  Il  devint  Indispensable  do 
mettre  constamment  Ji  la  suite  de  eba-roe  compe- 
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Napoléon,  etc.,  s-tr  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  le  décret  du  2i  février 
1815;  vu  l'ordonnance  du 29  janvier  1823  ; 
vu  enfin  le  décret  du  21  avril  1859;  vou- 
lant rendre  plus  facile  et  plus  prompte  la 
mobilisation  des  troupes  en  cas  de  guerre, 
et  assurer  aux  officiers  les  moyens  matériels 
de  faire  campagne,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  corps  de  troupes  seront 
pourvus,  au  moment  d'entrer  en  campa- 
gne, de  voitures  attelées  de  deux  chevaui 
ou  mulets  pour  le  transport  des  bagages 
des  officiers,  de  la  caisse  et  de  la  compta- 
bilité, des  cantines  d'ambulance,  des  mé- 
dicaments et  ustensiles  vétérinaires  ,  et 
enfin  des  outils  de  l'armurier  et  des  pièces 
d'armes. 

2.  Le  nombre  de  ces  voilures  est  fixé 
comme  il  suit  :  état- major  du  régiment, 
1  voiture;  par  bataillon  d'infanterie,  par 
bataillon  de  chasseurs  h  pied  et  par  deux 
escadrons  de  cavalerie,  1  voiture. 

3.  La  forme  et  les  dimensions  des  voi- 
tures, des  harnais  et  des  diverses  cantines 
seront  déterminées  par  notre  ministre  de 
la  guerre.  Il  est  défendu  d'y  apporter  au- 
cune modification. 

4.  Le  nombre  des  cantines  d'effets  et  de 
de  cuisine  est  ainsi  réglé  :  colonel  ou 
lieutenant-colonel,  2  cantines  d'effets,  1 
de  cuisine;  chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron,! cantine  d'effets,  1  de  cuisine;  offi- 
cier de  tout  autre  grade,  1  cantine  d'effets  ; 
pour  chaquecompagnieou  escadron,  1  can- 
tine de  cuisine. 

5.  Les  chevaux  et  mulets  seront  fournis 
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par  le  service  de  la  remonte  générale;  les 
voitures,  les  harnais  et  les  cantines,  par 
celui  des  parcs  de  construction  du  train 
des  équipages  militaires.  Les  fourrages 
seront  tirés  des  magasins  de  l'Etat.  Un 
abonnement  sera  établi  pour  l'entretien, 
en  campagne,  de  ce  matériel,  qui  rentrera 
dans  les  parcs  après  la  guerre. 

6.  Les  militaires  chargés  du  pansage  des 
chevaux  ou  mulets  dans  l'infanterie  rece- 
vront un  supplément  de  solde  de  dix  cen- 
times par  jour  ;  le  nombre  de  ces  militaires 
ne  devra  pas  dépasser  un  par  voiture. 

7.  Le  décret  du  21  avril  1859  continuera 
d'être  appliqué  en  Algérie  et  dans  les  au- 
tres contrées  où  les  opérations  militaires 
nécessiteraient  l'usage  de  mulets  de  bât. 

8.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Rad- 
don)  est  chargé,  elc. 


A  =  2Q  rsvaita  1860.  —  Décret  impérial  qai 
ouvre,  sur  l'exercice  1860,  an  crédit  exlraordi- 
naire  pour  des  dépenses  de  pisciculture  mari- 
time. (XI ,  Boit.  DCCLXX1V,  o.  7561.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
celtes et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
qui  répartit,  par  chapitres,  les  crédits  al- 
loués par  la  loi  précitée;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  en  date  du 


soie  des  motets  que  les  officiers  achetaient  et  que 
l'Etat  nourrissait.  La  même  nécessité  s'est  fait 
sentir  pendant  la  guerre  d'Orient  et  la  guerre  d'I- 
talie ;  il  importe  que  cette  partie  du  service  de  fur* 
mée  soit  aujourd'hui  régularisée.  Avec  des  trans- 
ports calculés  sur  les  besoins  réels  de  la  vie  militaire 
en  campagne,  on  peut  multiplier  les  marches  en 
entretenant  un  bien  être  relatif  nui  contribue  au 
succès  des  opérations.  Aujourd  hui  l'action  est 
instantanée;  la  guerre  est  a  peine  déclarée  que 
l'armée  marche  h  la  frontière.  Les  officiers  sont 
alors  obligés  de  se  pourvoir  en  route,  et  même 
en  territoire  ennemi,  de  leurs  mojens  de  trans- 

Kort  ;  de  là  des  dépenses  eacesaives,  du  désordre  et 
ss  abus  les  plus  graves.  Ces  embarras  seraient 
évités  si  les  transports  des  régiments  étaient  non- 
seulement  réglementés  d'avance,  mais  toujours 
prêts  à  être  mis  à  la  disposition  des  troupes.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  les  parcs  de  construction  fourni- 
raient les  voitures,  harnais,  cantines;  les  roues  et 
les  essieni  seraient  conformes  au  modèle  des  voi- 
tures du  train  des  équipages,  afin  de  trouver  en 
campagne  des  ressources  et  des  moyens  de  répara- 
tions  dans  les  parcs  de  l'armée.  La  remonte  don- 
nerait les  chevaui,  et  les  magasins  de  PEtat  les 
rations  de  fourragea  U  y  aurait  une  voiture  et 
deux  chevaux  pour  l'état-major  d'un  régiment  ; 


une  voiture  et  deux  chevaux  par  chaque  bataillon 
d'infanterie,  par  chaque  bataillon  de  chasseurs  k 
pied  et  par  deux  escadrons  de  cavalerie.  Os  voi- 
tures, qui  serviraient  au  transport  de  la  caisse  et 
de  1a  comptabilité  du  corps,  des  cantines  d'ambu- 
lance, des  médicaments  et  ustensiles  vétérinaires 
dans  la  cavalerie,  ainsi  que  des  outils  et  pièces 
d'armes,  recevraient  en  même  temps  les  cantines 
d'effets  et  de  cuisine  des  officiers.  Le  nombre  des 
cantines  d'effets  et  de  cuisine  serait  ajnsi  fixé  : 
colonel  et  lieutenant-colonel,  deux  cantines  d'ef- 
fets, une  cantine  de  cuisine.  Chef  de  bataillon  ou 
d'escadron,  une  cantine  d'effets,  une  cantine  de 
cuisine.  Officier  de  tout  autre  grade,  une  cantine 
d'cffels.  Par  compagnie  ou  escadron,  une  cantine 
de  cuisine.  Ce  nouveau  système  permettrait  aux 
officiers  d'entrer  en  campagne  sans  aucune  préoc- 
cupation pour  leurs  modestes  bagages.  Dana  l'ea- 
poir  qu'il  obtiendra  l'approbation  de  Votre  Ma- 
jesté, j'ai  l'honneur  de  soumettre  a  sa  signature 
le  projet  de  décret  ci-joint. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très^béissant,  très-dévoué  *er- 
viteur  et  très-fidèle  sujet. 

Le  maréthal  de  France,  mmittre  tecritaire  d'Etal 
au  département  de  la  guerre,  signé  IUhdo*. 
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16  janvier  1860  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine,  sur  l'exer- 
cice 1860,  on  crédit  extraordinaire  de  cent 
trente  mille  francs  (130,000  fr.)»  affecté  à 
des  dépenses  de  pisciculture  maritime  et 
imputable  à  un  chapitre  spécial  qui  sera 
ouvert  au  budget  dudit  exercice,  sous  le 
n.  14  bis,  et  aura  pour  litre  :  Piicicul- 
titre  maritime. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  de  l'exer- 
cice 1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment a  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Hamelin  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


à  =>  2à  rkvKiz*  1860.  —  Décret  i  mpérial  qui  ou- 
vre au  niinistre  delà  marine  ao  crédit  sopplé* 
mentaire  pour  des  créances  constatées  sur  des 
exercices  dot.  (XI,  Bail.  DCCLXXH,n.  7362.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  ao  département 
de  la  marine  ;  vu  l'état  des  créances  li- 
quidées à  la  charge  du  département  de  la 
marine,  additionuellement  aux  restes  à 
payer,  constatés  par  les  comptes  définitifs 
des  exercices  1856  et  1857  ;  vu  la  loi  du 
23  mat  183*  ;  vu  l'ordonnance  du  31  mai 

1858,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856,  concernant  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal 
au  département  des  finances,  en  date  du 
21  janvier  1860;  considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et 
de  l'art.  108  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838,  les  créances  comprises  dans  l'état 
ci-dessus  visé  peuvent  être  acquittées,  at- 
tendu qu'elles  se  rapportent  a  des  services 
prévus  par  les  budgels  des  exercices  pré- 
cités, et  que  leur  montant  n'excède  pas 
les  restanti  de  crédits  dont  l'annulation  a 
été  proposée  lors  du  règlement  définitif 
desdits  exercices  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  i«*.  Il  est  ouvert  è  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  comptes  définitifs 
des  exercices  1856  et  1857,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  trente-deux  mille  six  cent 
quarante-six  francs  quatre-vingt-douze 
centimes  (32,646  fr.  92  c),  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-annexé, 
qui  ont  été  liquidées  a  la  charge  de  ces 
60. 
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exercices  et  dont  les  étals  nominatifs  seront 
adressés,  en  double  expédition,  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  conformément  à  l'art.  106 
de  l'ordonnance  du  51  mai  1838,  savoir  : 
exercice  1856,  2,672  fr.  55  c;  exercice 
1857, 59,974  fr.  57  c.  Ensemble,  52,646  fr. 
92  c.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  marine  est,  en  consé- 
quence,auloriséaordonnancer ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos,  au  budget  de 
l'exercice  1860,  eu  exécution  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 

2.  Il  sera  pourvu  i  cette  dépende  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  affectées 
au  service  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  2t  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Hamelin  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


11  »  24  pétri»  1860.  —  Décret  impérial  relatif 
a  l'admission,  en  franchise  de  droits,  dans  les 
ports  de  l'Empire,  de  certains  produits  de  l'Ai- 
gérie.  (II ,  Bull.  DCCLXXIV,  n.  7364-) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  au  département  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies,  et  sur  l'avis  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  finances;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  il 
janvier  1851  et  l'art.  17  de  la  loi  du  26 
juillet  1856,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Les  produits  naturels  et  les 
produits  fabriqués,  dénommés  dans  les 
tableaux  A  et  B  annexés  au  présent  dé- 
cret, sont  ajoutés  a  ceux  dont  l'art.  9  de  la 
loi  du  11  janvier  1851,  et  l'art.  17  de  la 
loi  du  26  juillet  1856,  autorisent  l'ad- 
mission en  franchise  de  droits  dans  les 
ports  de  l'Empire. 

2.  Ceux  des  produits  admis  en  franchise 
sur  le  continent  français,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  précédent, 
qui  jouissent  actuellement  en  Algérie,  soit 
de  la  franchise  des  droits  de  douane,  soit 
d'une  modération  quelconque  de  tarif, 
devront,  à  leur  importation  de  l'étranger 
en  Algérie,  être  soumis  aux  droits  d'en- 
trée du  tarif  général  de  France. 

3.  Les  produits  dénommés  dans  le  ta- 
bleau G  annexé  au  présent  décret  dont  les 
similaires  jouissent  en  France  d'une  prime 
à  l'exportation  devront, è  leur  importation 
d'Algérie  en  France,  acquitter  une  taxe 
égale  à  celte  prime,  conformément  aux 
indications  dudit  tableau  C. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
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commerce  et  des  travaux  publics,  de  r Al-  (MM.  Ronher,  de  Chasseloup-Lanbat  et 
gérie  et  des  colonies,  et  des  finances    Magne)  sont  chargés,  etc. 

Tableau  A. 

Produits  naturels  de  V Algérie  auxquels  la  franchise  est  accordé*  à  leur  entré* 

Plumes  d'oiveu»  a  écrire. 
Soi»  moulinée». 
Cire  brute  du  toute  forU. 
Orge  perlée. 
Pain  et  biscuit  de  mer. 
Conserve*  alimentaires. 
Olives  en  saumure  ou  k  Pnaiio» 
Graiaea  de  sorgho  entière». 


Résine*.  . 


d'exsudation.  . 

de  combustion, 
distillées.    .  . 


I 

i  Braisgra*. 
'  i  Goudron. 

■i 


(  Rosine  molle. 

(  Puii  galipot. 

i  Térébenthine. 

\  Compacte  on  lîqaide 


Graisses  de  poisson  de  pêche  algérienne. 
Bois  communs  de  touies  sortes,  bruts,  équarris  ou 
Henné  en  feuilles  pour  la  teinture. 
Drinn  en  feuilles. 
Garance  moulue. 
Marbres  scié»  et  travaillés. 
Or  brut. 
Argent  brut. 


E<*<  nce  de  térébenthine. 
Résidu»  de  distillation. 
Brai  sec,  colophane,  résine  d'huile. 


Fer. 


Cuivre  pur  on  allié 
de  sine  on  d 


Fonte  brute  non  aciéreuse  en  masse  pesant  15  kilogramme* ou  plus. 

noir,  tôle. 


!    roiue  uruic  non  aciereusc  en  m.isae  jir»*u 
i    Eliré  en  barres  plaies,  carrées  on  rondes. 
\  i  noir,  tôle. 

platiné  on  laminé.  J  étamé  (fer-blanc),  plombé, 

'     cuivré  ou  tingué. 
.  ,  i  en  barres  de  toute  espèce. 

Acier (  Bu  tôio  de  toute  espèce. 


Mé\ 


Étain  J 

Zinc  brut  et  laminé. 
Antimoine  métallique  (régule). 


de  première  fusion  en  masses ,  barres  oo  plaques, 
laminé  en  barre*  ou  en  planches. 

Brut. 

battu  ou  laminé. 


Tabeac  B. 


Produits  fabriqués  en  Algérie  auxquels  la  franchise  est  accordée  à  leur  entré» 

en  France. 

Potasse  brute. 

Etirait  colorant  de  îa  graine  et  de  la  plante  de  sorgho  a  l'état  liquide. 

Carmin. 

Noir  animal. 


/  Eaox  Outillées  et  de  senteur  |  saS°âlcooK 

1  Vinaigres  parfumés. 


I  Pâte»  li<mL<irs  ou  en  pain. 
Parfumerie.  J  Savons  liqmJes,  »-n  poudra, 

1  Pomlrr»  de  >enlcur. 

I  Pommade»  de  toutes  sorte*. 

I  FjtiIs. 

\  Pastilles  odorantes  à  brûler. 

Amidon 

Cire  ouvrée  (bougies,  etc.). 

Acide  sléarique  ouvré  (bougie*  atéarincs,  etc.)» 

Chandelles. 

Vins  ordinaire*  et  de  liqueurs. 
Vinaigres. 

Alcools  de  toute  *orte. 
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t  Grossière. 

*  (  Faience  commune. 
Fils  \ 

Natte*.  /    .      .  , 

Tresse».  (   d«  «in.     P*i«»«  nain  ,  d'alpha  et  d'aloés. 

Cordages  J 

Carton. 

Papier. 

Pelleteries  ouvrées. 
Liège  ouvré  (en  bombons,  etc.). 
Ouvrages  en  bois  de  tontes  sortes. 
Meubles  de  ton  les  sortes. 
Librairie  en  feuilles. 

Orfèvrerie  •  ■  ,    .,  ,, 

Bijouterie  f  *  00  à'vgtnL 

Brosserie  de  palmier  nain  et  de  drinn. 
Blsgues  a  tabac,  brodées  or,  soie  «t  argent,  sur  cuir  et 
Boom»  en  soie,  façon  de  Tunis. 
Bracelets  et  cordons  en  passemeo 
Chachiasen  velours. 
Chapeaux  du  Sabara  en  paille  ou  sparte  avec  plumes  d'autruche 
Coussins  en  cuir  ou  en  retours  brodés  <Tor  et  d'argent. 
Coussins  en  drap,  le  drap  valant  moins  de  4  fr.  le  kilogramme. 
Eventails  brodés  d'or  et  d'argentan  plumes  d'autruclia,  en  paille. 
Ouvrages  en  marqueterie  indigène  ou  en  mosaïque  arabe. 
Lanternes  maure  ques. 
Œufs  d'autruche  peints  et  garnis. 

Paniers  et  corbeilles  de  nègre  avec  franges  et  tressages  en  drap. 

Pantoufles  poor  hommes  et  pour  femmes,  unies  ou  brodées  or  et  argent,  sur  cuir  et  snr  velours . 
Porte-cigares,  porte-monnaie  brodes  or  on  argent  sur  cuir  on  sur  velours. 
Poupées  en  costumes  indigènes. 

Tujaos  de  pipes  en  bois,  garnison  non,  et  pipes  arabes. 
Cannes  en  bois,  de  myrte  et  entres. 
PMtsaux  en  enivre  ciselé. 

Passementeries  arabes,  laine  et  soie  ,  or  et  soie  ,  tout  or  (la  laine  entrant  pour  moins  de  moitié  dan» 

le  mélange). 

Gandura*  (espèce  de  grandes  tuniques  sans  capuchon»,  en  laine  mélangée  de  soie,  la  laine  entrant 

pour  moins  de  moitié  dans  le  mélange). 
Chapelets  arabes. 
Instruments  de  musique  arabes. 


Tableau  C. 

en  France  sur  les  produits  algériens  ei-après  : 


Droits  à  percevoir  à  l  importation 


de  parfumerie 


Peaox. . 


ebon). 


blancs  ou  marbrés  com-  /  L'huile  entrant  pour  moi- 
posé.  d'alcalis  et  ifhoih  i  fié  an  moins  clans  le 
d'olive,  ou  de  graines/  mélange  des  corps  gras, 
grasses  saules  ou  méiau-  1 

gées  de  graisses  ani-  F  L'huile  entrant  ponr  moins 
maies  \    de  moitié.  

de  graines  anim.les.  .    .  |  [g^  de  —    ;  ; 

(Tannées,  corroyées,  hongroyées  on  autrement  apprê- 
tées ,  teintes  on  vernies  
Mégies,  chamoisées  ou  maroqnînées. 

4  a  9  fr.  le  kilog. 

kilog. 

fr.  . 
«r.  . 
fr. 


Coussins  en  drap  ,  le  drap  valant  de 

Passementerie        f  „ 
en  laine  ou  soie.    '     Contenant  an  moins 

Candnras  (  En  laine  pore ,  valant,  en 

(espèce  de  grandes  tu- 


14  a  9  fr.  le  k 
9  à  18  fr.  le 
plus  de  18  fr 

175  poor  cei 
00  poor  ce 

Ic.eS.Bfr. 
de  8 a  15  * 
pins  de  15 


laine. 


1        mélanges  da  soie       f  75  ponr  cent  de  laine. . 

[66 


at  contenant  au  moins 


pour  cent  de  laine. .  . 


y  60' 

0  80 


5  00 

5  00 
S  25 

5  00 
10  00 
«9  60 
95  00 
125  00 
75  60 
5*  00 
50  00 
70  75 
91  00 
75  00 
58  00 
12  50 


les 
100 

kilog. 


l'hectel. 


11  =  24  rfcvaie*  1868.  —  Décret  impérial  api 
modifie  l'organisation  da  la  17*  légion  de  g< 
darmerie.  (XI,  Bull.  DCCLAXIV,  n.  7565.) 


Napoléon,  etc.,  tu  le  décret  du  M  oc- 
tobre 1851,  sur  l'organisation  de  la  dix- 
septième  légion  de  gendarmerie,  en  Corse; 
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considérant  que,  dans  l'iniérèt  du  service, 
il  importe  de  modiOer  l'organisation  de 
ladite  légion  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1«r.  Les  détachements  de  force 
supplétive  établis  à  Corte  et  à  Sarlène 
sont  supprimés. 

2.  L'effectif  complet  de  la  dix-septiéme 
légion  de  gendarmerie  est  fixé  à  neuf  cent 
vingt-huit  officiers,  sous-officiers ,  briga- 
diers, gendarmes  et  enfants  de  troupe,  et  à 
cent  quatre-vingt-cinq  chevaux. 

5.  Sa  composition  est  déterminée  ainsi 
qu'il  suit: 

Officier».  Colonel  ou  lieutenant-colonel 
chef  de  légion,  hom.  1,  chev.  3;  chefs 
d'escadrons  commandants  de  compagnies, 
hom.  2,  chev.  4.  Capitaines:  comman- 
dants de  compagnie,  hom.  2,  chev.  4  ; 
commandants  d'arrondissements,  hom.  2, 
chev.  2;  trésorier,  hum.  1.  Lieutenants 
ou  sous-lieutenants,  hom.  16,  chev.  16; 
lieutenants  ou  sous-lieutenants  trésoriers, 
hom.  3.  Total  des  officiers,  hom.  27  ;  to- 
tal des  chevaux,  29. 

Troupe.  Arme  à  cheval:  adjudant  sous- 
officier,  hom.  1,  chev.  1;  maréchal  des  lo- 
gis chef,  hom.  1,  chev.  1,  maréchaux  des 
logis,  hom.  9, chev. 9;  brigadiers, hom.  18, 
chev.  18;  gendarmes,  hom.  127,  chev.  127. 
Total  de  la  troupe,  bom.  156  ;  total  des 
chevaux,  156.  —  Arme  à  pied  :  maréchaux 
des  logis  chefs,  2;  maréchaux  des  logis,  68; 
brigadiers,  77;  gendarmes,  571.Total.7l8- 
—  Emplois  spéciaux:  maréchaux  des  lo- 
gis adjoints  aux  trésoriers,  4;  chefs  armu- 
riers, 2;  brigadier  secrétaire  du  chef  de 
légion.  1  ;  enfants  de  troupe,  20.  Total, 
27.  Total  général,  hommes,  928;  chevaux, 
185. 

4.  Les  chefs-lieux  des  arrondissements 
de  gendarmerie  ci-après  désignés  sont  trans- 
férés, savoir  :  celui  de  Saiole-Marie-et-Siché 
à  Grosseto;  celui  de  Sari-d'Orcino,  à 
Calcatoggio  ;  et  celui  de  Levie,  a  Sainte- 
Lucie-de-Tallano. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


15  —  24  rfcTRis*  1860.  —  Décret  impérial  qoi 
ouvre,  sur  l'exercice  1859,  an  crédit  eilraordi- 
neire  applicable  aux  frais  de  vojage  de»  audi- 
teur» ao  conseil  d'Etat  cbargé>de  porter  h  l'Em- 
pereur le*  portefeuille»  de»  ministres,  pen- 
dant les  absences  de  Sa  Majesté.  (XI,  Bail. 
DCCLXXIV,  n.  7366.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d  Etat;  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1859  ; 
vu  notre  décret  du  14  novembre  suivant, 


m  ni.— 15  février  1860. 

portant  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits de  cet  exercice;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856,  sur  les  crédits  extraor- 
dinaires et  supplémentaires  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finance*,  en  date  du 
51  janvier  1860  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  a  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit  ex- 
traordinaire dedix  mille  francs  (10,000  fr.  ) 
applicable  aux  frais  de  voyages  des  audi- 
teurs au  conseil  d'Etat  chargés  de  nous 
apporter  les  portefeuilles  de  nos  ministres, 
pendant  nos  absences  de  la  capitale.  Ce 
crédit  formera  un  chapitre  spécial,  sous  le 
n.  2  bi$  {Fraie  de  voyage  dee  auditeurs), 
au  budget  du  ministère  d'Etat. 

2.  II  sera  pourvu  i  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformément 
à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat,  et  des  finance» 
(MM.  Foutd  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


15  =  24  remua  1860.  —  Décret  impérial  oui 
ouvre,  sur  l'eiercice  1859,  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  aa  matériel  du  con»eil 
d'Etat.  (XI ,  Bail.  DCCLXXIV,  n.  7367  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  4  juin  1858, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
celtes et  des  dépenses  de  l'eiercice  1859; 
vu  notre  décret  en  date  du  14  novembre 
suivant,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  ex- 
traordinaires et  supplémentaires:  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  8  février  1860;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1859,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  vingt-six  raille  six  cents 
francs  (26,600  fr.),  applicable  au  matériel 
du  conseil  d'Etat. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1859. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1S55. 

4.  Nos  minisires  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


15  —  24  rétama  1860.  —  Décret  impérial  croi 
ouvre,  sur  l'exercice  1860,  an  crédit  eitrnordi- 
nare  de  347,500  fr.,  poor  l'acquisition  «le  ThO- 
tel  Beanran  et  la  construction  des  bureau»  du 
ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies,  cl  »n- 
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noie  une  tomme  de  90.000  fr.  sur  l'exercice 
1859.  (XI,  Boit  DCCLXX1V,  n.  7368.) 

Napoléon,  clc  .,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etal;  tu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  dea  dépenses  de  l'exercice  1860  ; 
va  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits de  cet  exercice  ;  vu  notre  décret  du 
30  juillet  1859,  portant  ouverture  a  notre 
ministre  d'Etat,  sur  l'exercice  1860,  d'un 
crédit  extraordinaire  de  trois  cent  cin- 
quante mille  francs  (350,000  fr.)  applica- 
ble A  l'acquisition  de  l'hôtel  Beauvau,  af- 
fecté au  ministère  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
4856  sur  les  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  31  janvier 
1860;  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Une  somme  de  quatre-vingt 
dix  mille  francs  (90,000  fr.)  est  annulée 
sor  le  crédit  ouvert  é  notre  ministre 
d'Etat  sur  l'exercice  1859,  par  notre  dé- 
cret du  22  octobre  1859,  et  inscrit  à  la 
deuxième  section  du  budget  de  son  minis- 
tère, chap.  4  (Appropriation  de  l'hôtel 
Beauvau). 

2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'E- 
tat, sur  l'exercice  1860,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  trois  cent  quarante-sept  mille 
cinq  cents  francs  (347,500  fr.).  Ce  crédit 
sera  inscrit  A  la  deuxième  section  (Tra- 
vaux extraordinaire»)  du  budget  du  mi- 
nistère d'Etat,  A  deux  chapitres  distincts, 
savoir:  52,500  fr.,  qui  viendront  en  aug- 
mentation du  crédit  déjà  ouvert  au  chap.  2 
(Acquisition  de  l'hôtel  Beauvau);  295,000 
fr.,  qui  formeront  un  nouveau  chapitre: 
ebap.  5  (Construction  de$  bureaux  du 
ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies). 
Somme  pareille,  347,500  fr. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  affectées 
au  service  de  l'exercice  1860. 

4.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment A  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

5.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


à  HvniB  =  1**  mais  1860.  —  Décret  impérial 
qoî  règle  définitivement  les  recette»  et  les  dé- 
penses de  l'instruction  primaire  a  la  charge  des 
département»,  pour  l'exercice  1858.  (XI,  Bull. 
DGCLXXV,  n.  737Î.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'ins  traction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
la  loi  du  10  mai  1338,  art.  24;  vu  le  rêgîe- 


tr  m.  —  4,  11  janvier  1860.  33 

ment  de  comptabilité  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  en  date 
du  6  décembre  1841  (art.  237),  avons  dé- 
crété: 

Art.  l*r.  Les  receltes  et  les  dépenses  de 

l'instruction  primaire  à  la  charge  des  dé- 
partements, pour  l'exercice  1858,  formant 
le  chap.  31  du  budget  du  ministère  de  l'in- 
struction publique,  sont  définitivement  ré- 
glées ainsi  qu'il  suit,  conformément  aux 
résultats  et  décisions  exprimés  aux  comp- 
tes départementaux  entendus,  débattus  et 
provisoirement  arrêtés  par  les  conseils  gé- 
néraux dans  leur  dernière  session,  savoir  : 
(Suit  le  détail.) 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  dei  cultes  (M.  Rouland)  est  char- 
gé, etc. 


11  JARTnft  =  l«r  nias  1860.  —  Décret  impérial 
qoî  étend  an  territoire  <io  l'Algérie  le  privilège 
accordé  an  Crédit  foncier  de  France  par  les 
décrets  des  28  mars  et  10  décembre  1852.  (XI, 
Bull.  DGCLXXV,  n.  7373.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Algérie  et  des  colonies  ;  vu  notre  dé- 
cret du  28  février  1852,  sur  les  sociétés  de. 
Crédit  foncier;  vu  notre  décret  du  28  mars 
1852,  relatif  à  la  constitution  de  la  banque 
foncière  de  Paris  ;  vu  notre  décret  du  30 
juillet  1852,  qui  approuve  les  statuts  de  la 
banque  foncière  de  Paris;  vu  notre  décret 
du  10  décembre  1852,  qui  a  substitué  le 
nom  de  Crédit  foncier  de  France  au  nom 
de  Banque  foncière  de  Paris,  et  a  étendu 
le  privilège  de  la  société  ;  vu  notre  décret 
du  22  mars  1855,  qui  approuve  diverses 
modiûcations  apportées  aux  statuts  de  la 
société;  vu  la  loi  du  10  juin  1853,  qui 
modifie  le  chapitre  1"  du  titre  4  du  décret 
du  28  février  1852,  relatif  à  la  purge  ;  vu 
notre  décret  du  21  décembre  185"*,  qui 
prescrit  des  modifications  aux  statuts;  vu 
notre  décret  du  26  juin  1854,  qui  place 
les  sociétés  de  Crédit  foncier  dans  les  at- 
tributions du  ministre  des  finances  ;  vu 
notre  décret  du  6  juillet  1854,  relatif  à  la 
nouvelle  organisation  do  Crédit  foncier  de 
France;  vu  notre  décret  du  28  juin  1856, 
qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts; vu  la  loi  do  19  juin  1857,  concer- 
nant les  avances  sur  dépôts  d'obligation* 
foncières  faites  par  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France;  vu  notre  décret  du  16 
août  1859,  qui  approuve  des  modifications 
aux  statuts  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
d'administration  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France,  A  la  date  du  9  novem- 
bre 1859;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 
Art.  1".  le  privilège  accordé  au  Crédit 
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foncier  de  France  par  nos  décrets  des  28 
mars  et  10  décembre  1852  est  étendu  au 
territoire  de  l'Algérie. 

2.  Les  prêts  qui  seront  faits  par  le  Cré- 
dit roncier  de  France  aui  propriétaires 
d  immeubles  situés  en  Algérie  ne  pourront 
dépasser  cinq  pour  100  de  la  totalité  des 
prêts  qui  auront-été  effectués  sur  le  terri- 
toire continental  de  la  France.  Cette  pro- 
portion ne  pourra  èire  augmentée  que  par 
un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  sur  la 
demande  du  conseil  d'administration  du 
.redit  foncier,  approuvée  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires. 

3.  Les  prêts  seront  réalisés*  en  numé- 
raires; i!t  seront  remboursables  par  an- 
nuités ,  comprenant  :  l°  l'intérêt  ;  2°  la 
somme  nécessaire  pour  amortir  la  dette 
dans  le  délai  de  trente  ans  au  plus;  3»  les 
rraisd  administration.  Le  taux  de  l'intérêt 
ne  pourra  dépasser  huit  pour  cent,  et  l'al- 
location pour  frais  d'administration  n'ex- 
çedera  pas  un  franc  vingt  centimes.  Four 
les  emprunts  d'une  durée  moindre  de  30 
ans ,  l'annuité  sera  établie  sur  les  mêmes 
bases  que  ci  dessus. 

lnf:  Pa"s '«  cas  de  remboursements 
anticipés,  I  indemnité  allouée  à  la  société 
jJar,0Jrl*  63  dcs  slal«ls  est  Osée  à  50  cent. 

Pendant  toute  la  durée  du  privilège 


1855,  relatif  au  mode  de  régularisation  de5 
crédits  ouverts  par  décrets;  vu  les  dispo- 
sitions de  notre  décret  du  10  novembre 
1356,  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  ;  notre  Conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété: 

Art.  i«.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1860,  un  crédit  supplémentaire  de 
seize  mille  huit  cent  quinze  francs  (16.815 
fr.)  applicable  au  chapitre  ci-aprés  :  Mon- 
naies et  médailles.  Chap.  58.  Matériel. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma 

est  ~L  - 


18  rtn«iH  =  1-  .*»  1*60.  -  Ment  impérùl 
qui  ootm,  eor  l'exercice  1800,  uo  crédit  extra- 
ordinaire pour  les  frais  de  retiauralian  ei  d*»p- 
propriationde  l'ancienne  habitation  de  Long- 
woad  et  du  domaine  du  val  Napoléon,  a  Sainte- 
Hélène.  (XI,  Bull.  DCCLXXV,  n.  7375.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
des  affaires  étrangères;  vu  la  loi  du  il  juin 


«.  *  cnuani  toute  la  durée  du  privilège  uc*  MUd,rc*  étrangères;  vu  la  loi  du  11  juin 
oe  la  société,  les  bureaux  de  l'administra-  î*59'  P°rU,lt  fixation  du  budget  général 
tton  du  CréiJiL  funr  *r  ornnt  A,«ki:,  a.  n     des  receltes  et  A*.*  H^n»n»i  .t* 


t-  _  ,    ~  :  '  ne  j  auuunisira- 

non  du  Crédit  foncier  seront  établis  à  Al- 
ger, dans  une  maison  dont  la  jouissance 
gratuite  lui  ser..  assurée  par  le  ministre  de 
i  Algérie  et  des  colonies.  Pendant  le  même 
temps,  les  agents  du  Crédit  foncier  auront 
droit  au  transport  gratuit,  des  côtes  de 
france  aux  côtes  de  l'Algérie. 

6.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
onies   et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


des  recettes  et  des  dépenses  de  l'eiercice 
1860;  vu  notre  décret  du  19  novembre, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  du  budget  de  cet  exercice  ;  va  no- 
tre décret  du  10  novembre  1856,  concer- 
nant l'ouverture  des  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires;  vu  noire  décret 
en  date  du  16  novembre  1859,  qui  ouvre 
au  département  des  affai  res  étrangères, 
sur  l'exercice  1859,  uo  crédit  extraordi- 
naire de  cent  quarante  mille  francs,  appli- 
cable aux  frais  de  restauration  et  d'appro- 


,«  ,  .  «Ul« au*  ,rais  ae  restauration  et  d'appro- 

n     1=1         1860'  ~  DéCTrt  imP*™    P»lto«  d*  l'ancienne  habilatioude  Lorw- 

|ui  vuvTc,  mr  l  t-xwcice  1860  ,  un  crédit  *  un-     WOOd  et  di>  di 


qui  outre ,  sar  IViereice  1860  ,  un  crédit  tup 
pléneninire  applicable  an  matériel  du  ser- 
vice des  monnaies  et  médailles.  (XI  R.jII 
DCCLXXV,  n.  7374. j 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mois  ire  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu 


wood  et  de  diverses  parties  du  liU 
val  Napoléon,  à  Sainte-Hélène;  vu  la  let- 
tre de  notre  ministre  des  finances,  en  date 
du  26  janvier  1860;  notre  Conseil  d'fcLat 
entendu,  avons  décrété: 

la  loi  du  il  ininTauT '™tl"n ïaV*J*'  I*  ,  ArL  11  «*l  ouverl  an  département 
buiSet  des  , -  r,  irrr  d"    des  affjires  étrangères. sur  l'exercice  1860. 

juuaiteier-    travaux  relatifs  a  la  restauration  de  Pan- 


cice;  vu  l'art.  20  du  règlement  général  du 
ol  mai  1858,  concernant  la  faculté  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaises,  par  dé- 
çreti.  dans  l'intervalle  des  sessions  légis- 
latives; vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 


.   "»  •v.vhuiiiiuu  UC    I  OU' 

cienne  habitation  de  Longvrood  et  du  .tom- 
beau de  l'empereur  Napoléon  Ce  cré- 
dit sera  inscrit  à  nn  chapitre  spécial 
(Frais  de  restauration  et  d'appropria- 
tion de  r Ancienne  habitation  de  Long- 
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wood  et  du  domaine  du  val  Napoléon),    celtes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1859; 

2  II  sera  pourvu  à  celte  dépense  in  vu  notre  décret  du  14  novembre  suivant, 
moyen  des  ressources  affectées  au  service    contenant  répartition  des  crédit*  dn  bud- 


de  rexercice  1860. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  coeformé- 
raent  à  Tari.  2t  de  la  loi  du  5  mat  1855. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Thonvenef  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


18  riwm  =  1»  kars  1860.  -  Décret  impérial 
qut  ûl«  l'efEeci if  et  la corn  po^i  ion  des  détache» 
méats  de  gendarmerie  de  Talll  et  de  la  Non* 
velia-Olédooie.  (XI,  Bail.  DCCLXXV.n.7378.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  12  no- 
vembre t851,  portant  création  d'un  déta- 
chement, de  gendarmerie  française  peur  le 
service  de  l'Océanie;  coosidérant  que,  no» 
établissements  en  Océanie  étant  divisés  en 
deux  gouvernements (Tatli  elle  Nouvelle- 
Calédonie),  il  importe  d'organiser  séparé- 
ment les  détachements  de  gendarmerie 


get  des  dépenses  du  dit  exercice;  vu  les  ar- 
ticles 20  et  21  de  l'ordonnance  du  ÔL  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  les  disposition» 
de  notre  décret  du  lu  novembre  1856,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  11  février  1860;  no- 
tre conseil  d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1859,  des  crédits 
supplémentaires  montant  ensemble  à  la 
somme  de  neuf  cent  quatre- vin^l-dii  mille 
francs  (890,000  fr.)  et  applicables  ainsi 
qe  il  suit  aux  chapitres  ci-apre*  désignés  : 
Chapitre  4.  Encouragements  à  l'agricul- 
ture, 590,000  fr.  Cbap.  9.  Encouragements 
aux  pèches  maritimes,  600,000  fr.  Total 
pareil,  990,000  fr.  . 
2.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera 


employés  dans  ces  deux  îles;  sur  Ta  via  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar-  p^poeéVaJco'r^^^ 
tement  de  I  Algérie  et  des  colonies,  et  d  a-  4  i.arl>  21  de  la  ,oi  du  5  mai  ,855< 
près  le  rapport  de  noire  ministre  secré-  3  h  sera  pourvu  aul  depenses  autori- 
taire d'Etat  au  département  de  la  guerre,  ^  par  Y„\t  1#r  du  présent  décret,  au 


avons  décrété  : 

Art.  i«r.  L'effectif  du  détachement  de 
gendarmerie  de  Taïti  est  fixé  à  seize  sous- 

omeier,  brigadiers ,  gendarmes  et  enfants 

de  troupe. 

2.  L  eiTectif  du  détachement  de  la  Nou- 
velle-Calédonie est  fixé  à  trente  officier, 
sous-o/Scîers,  brigadiers  et  gendarmes. 

3.  La  composition  desdils  détache- 
ments est  déterminée  ainsi  qu'il  suit: 

Détachement  de  Taïti. 

Arme  à  pied:  maréchal  des  logis,  1; 
brigadiers,  2;  gendarmes,  12;  enfant  de 
troupe,  1.  Total,  16. 

Nouvelle  Calédonie,  officier,  lieutenant, 
1  ;  arme  à  cheval,  maréchal  des  logis,  1  ; 


moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exer- 
cice 1859. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  des  finances  (MM.  Rouher  et  Magne), 
sont  chargés,  etc. 


18  rÉVM*R  =  l«r  mars  1860.  —  Décret  impéria. 
qui  ouvre  un  crédit  représentant  des  tomme* 
versées  an  trésor  par  des  départements ,  des 
Communes  et  des  particulier»,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  rEtat,  a  l'eiéculion  de  tra- 
vaux publics  appartenant  k  l'etercice  1859. 
(XI,  Bull.  DÛCLXXV,  n.  7378.) 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 


^l*'^  vaux  publics;  vu  l'art.  13  delà  loi  du  6 

r/mï  «  1  ?8.,8,-i ;  bn«adM!r>  1  ;  6en"  *in          portant  règlement  définitif  du 

T4  ',8J^l?;°°;  .           zia  »,  Wt  de  l'exercice  1840;  vu  l'état  ci- 

a«  \    »   KnimI    ?  6  la  gUerrC  (M' Rân"  ann«é  des  sommes  versées  dans  les  caisses 

uon;  est  coarge,  etc.  du  lrégor  por  des  déparicnçota,  des  com- 

  mnnes  et  des  parlieutiers,  pour  concourir, 

avec  les  fonds  de  l'Etat,  a  l'exécution  de 
travaux  appartenant  à  l'exercice  1859  ;  vu 
notre  décret  do  10  novembre  1856;  vu  la 
lettre  de  noire  ministre  des  finances,  en 
date  du  8  février  1860;  notre  conseil  d'E- 


18  rtvRTBR  »  1"  mars  1860.  —  Décret  imp^i iel 
qui  ouvre,  «ur  l'exercU-e  1859,  des  crédits  sup- 
plémentaires pour  encouragement»  à  l'agri- 
culture et  «ur  pèches  maritimes.  (XI,  Bull. 
PCCLXXV,  n.  7377.) 


Napoléon,  etc.,  survie  rapport  de  notre  tat  entendu,  avons  décrété  : 

ministre  secrétaire  d'État  au  département  ▲rUl*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira-  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agrî  - 

vaux  publics;  vu  la  loi  du  4  jnin  135$,  culture,  du  commerce  et  des  travani  pu- 

portaul  fixation  da  budget  général  des  re-  bues,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1859  (pre- 
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miére  et  deuxième  section  da  budget),  un 
crédit  de  cent  neuf  mille  huit  cent  qua- 
rante francs  vingt-trois  centimes  (109,840 
fr.  23  c.)  formant  le  montant  de  l'état  ci- 
dessus  mentionné.  Cette  somme  de  cent 
neuf  mille  huit  cent  quarante  francs  vingt- 
trois  centimes  (109,840  fr.  23  c),  est  ré- 
partie entre  les  sections  et  chapitres  da 
budget  de  l'exercice  1859  ci-après  dési- 
gnés, dans  les  proportions  suivantes  : 

1'*  section  du  budget.  Chap.  23.  Routes 
et  ponts  (travaux  ordinaires)  14,485  fr.  21 
c.  Chap.  24.  Navigation  intérieure  (riviè- 
res) travaux  ordinaires,  5,517  fr.  46  c. 
Chap.  25.  Navigation  intérieure  (canaux), 
travaux  ordinaires,  5,500  fr.  Chap.  26. 
Ports  maritimes,  phares  et  fanaux,  10,363 
fr.  27  c.  Chap.  27.  Dessèchements  et  irri- 
gations, etc.,  G,6:ïô  fr.  Total  de  I  a  1 r*  sec- 
lion,  42,498  fr.  94  c.  2«  ieetion  du  oud- 
get.  Chap.  33.  Rectification  des  routes  im- 
périales, 52,016  fr.  29  c.  Chap.  39.  Amé- 
lioration des  ports  maritimes,  15,000  fr. 
Chap.  40  bis.  Prêts  pour  le  drainage,  325 
fr.  Total  de  la  2«  section,  67,341  fr.  29  c. 
Total  égal  au  montant  du  crédit  109,840 
fr.  23  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
«les  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1SS9. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  I  art.  âl  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne;  sont 
chargés,  etc. 


18  rtmiia  =«  1"  m  m  1860.  =  Décret  impérial 
qui  reporte  a  l'exercice  1860  une  portion  da 
créait  ouvert,  sur  l'exercice  1859,  pour  l'eiécu. 
culion  des  travaux  destinés  a  protéger  les  villes 
contre  les  inondations.  (XI,  Bull.  DCCLXXV 
n.  7379.)  *  va>uaav, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  H  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
celtes et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant,' 
contenant  répartition  des  crédits  do  bud- 
get dudit  exercice;  vu  l'ordonnance  du  31 
mai  1838,  portant   règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  vu  l'art.  9 
de  la  loi  du  28  mai  1858,  qui  a  ouvert 
sur  l'exercice  1858,  pour  l'exécution  des 
travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  l'abri 
des  inondations,  un  crédit  de  huit  millions 
de  francs  (8,000.000  fr.);  vu  notre  décret 
du  16  juillet  1859,  qui  a  reporté  à  l'exer- 
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cice  1859  une  somme  de  sept  millions  neuf 
cent  soixante  et  dix  mille  francs  restée  li- 
bre sur  le  crédit  de  huit  millions  de  francs 
ci-dessus;  vu  les  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  8  février  1860  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l»p.  Le  crédit  extraordinaire  de  sept 
millions  neuf  cent  soixante  et  dix  mille 
francs  ouvert  par  notre  décret  du  16  juil- 
let 1859,  sur  l'exercice  1859,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  destinés  a  protéger  les 
villes  contre  les  inondations,  est  réduit 
d'une  somme  de  six  millions  (6,000.000 
fr.),  laquelle  demeure  annulée  au  budget 
de  l'exercice  1859. 

2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etal  au  déparlement  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1860,  pour  l'exécution  des 
travaux  destinés  À  protéger  les  villes  contre 
les  inondations,  un  crédit  extraordinaire 
de  six  millions  (6,000;000  fr.).  Ce  crédit 
sera  inscrit  i  un  chapitre  spécial  du  bud- 
get du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sous  le  o.  40 
quater. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ourert 
par  l'art.  2  ci  dessus  sera  proposée  au 
Corps  législatif,  conformément  à  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  ledit  article  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  l'exercice  1860. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


18  retwia  =  1«'  mars  1800.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre,  sur  Peiercice  1860,  un  crédit  extra- 
ordiuaire  de  70,000  fr.  pour  les  travaux  de  cap- 
lage  et  d'aménagement  des  .«ources  d'eaux  mi- 
nérales de  Plombières,  et  un  crédit  supplémen- 
taire de  65,700  fr.,  pour  le  Conservatoire  et  les 
écoles  des  arts  et  métiers,  et  annule  des  crédits 
de  pareilles  tommes  snr  l'exercice  1859.  (XI  , 
Bull.  DCCLXXV,  n.  7380. ( 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  11  juin  1859 
portant  fixation  du  budgel  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1860  ; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  solvant, 
contenant  répartition  des  crédits  dn  bud- 
get dudit  exercice;  vu  l'ordonnance  du  31 
mai  1858,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique;  vu  la  loi  du  1 6 
juin  1859,  qui  a  ouvert,  sur  l'exercice 
1859,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent 
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mille  francs,  ponr  frais  de  captage  et  d'amé- 
nagement de  sources  d'eaux  minérales  de 
Plombières  ;  vu  noire  décret  du  9  juillet 
1859,  qui  a  ouvert,  notamment,  sur  le 
même  exercice,  un  crédit  supplémentaire 
de  quarante  cinq  mille  sept  cents  francs 
an  chapitre  7  du  budget  (Con$ervatoire  et 
école»  des  art»  et  métiers)  ;  vu  les  dispo- 
sitions de  noire  décret  du  10  novembre 
1856,  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  8  février 
1860;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  extraordinaire  de 
deux  cent  mille  francs,  ouvert  par  la  loi 
du  16  juin  1859.  sur  l'exercice  1859,  pour 
frais  de  captage  et  d'aménagement  des 
sources  d'eaux  minérales  de  Plombières, 
est  réduit  d'une  somme  de  soixante, et  dix 
mille  francs,  laquelle  demeure  annulée  au 
budget  de  l'exercice  1859. 

2.  Il  est  ouvert  à  noxre  minisire  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
aur  l'exercice  1860,  pour  le  paiement  des 
frais  relatifs  aux  travaux  de  captage  et 
d'aménagement  des  sources  d'eaux  miné- 
rales de  Plombières,  un  crédit  extraordi- 
naire de  soixante  et  dix  mille  francs 
(70,000  fr.).  Ce  crédit  sera  inscrit  à  un 
chapitre  spécial  du  budget  du  ministère 
de  V agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  sous  le  n.  12  bit. 

3.  Le  crédit  supplémentaire  de  quarante- 
cinq  mille  sept  cents  francs,  ouvert  par 
notre  décret  du  9  juillet  1859,  au  cha- 
pitre 7  du  budget  du  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
0/ica,  exercice  1859,  est  et  demeure  annulé 
au  budget  de  cet  exercice. 

4.  Il  est  ouvert  a  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  quarante-cinq  mille  sept 
cents  francs  applicable  au  chapitre 7  {Con- 
servatoire et  éeolet  de»  art»  et  métier»), 

5.  La  régularisation  des  crédits  ouverts 
par  les  art.  2  et  4  ci-dessus  sera  proposée 
au  Corps  législatif,  conformément  à  l'art. 
21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

6.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  lesdits  articles,  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  l'exercice  1860. 

7.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


18  ririiii  =  1"  mu  1860.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  an  ministre  de  U  guerre,  mot  Feier- 
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eice  1860,  on  crédit  extraordinaire  de  9,114.000 
fr.  (XI.  Bail.  DCCLXXV,  n.  7581) 

Napoléon,  ect.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etal  de  la  guerre; 
vu  la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation 
du  budget  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1860;  vu  noire  décret 
du  19  novembre  1859 ,  portant  réparti- 
tion, par  chapitres ,  des  crédits  de  cet 
exercice  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  sur  les  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  14  février 
1860  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1860,  un  crédit  extraordinaire  de 
neuf  millions  cent  quatorze  mille  francs 
(9,114.000  fr.)  répartis  ainsi  qu'il  suit, 
dans  les  chapitres  du  budget  désignés  ci- 
après,  savoir  : 

Cbap.  3.  Etats  -  majors,  508,000  fr. 
Chap.  4.  Gendarmerie  impériale,  620,000 
fr.  Chap.  7.  Solde  et  entretien  des  troupes, 
2,510,000  fr.  Chap.  9.  Lits  militaires , 
270,000  fr.  Chap.  10.  Transports  géné- 
raux, 50.000  fr.  Chap.  18.  Matériel  de 
rartillerie,  1 56.000  fr.  Chap.  20.  Matériel 
du  génie,  5,200,000  rr.Total,  9,1 1 4,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  &  celle  dépense  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  affectées 
au  service  de  l'exercice  1860 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  minfstres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Randon  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc.  

18  ratait*  =  Ie'  kirs  1860.  —  Décret  impérial 
qai  ouvre  an  ministre  de  la  guerre,  sur  Peiercice 
1800,  an  crédit  eitraordinaire  de  42,150,  OOOfr., 
affecté  aux  dépenses  de  l'armée  d'Italie  et  du 
corps  eipéditionnaire  d«  la  Chine.  (XI,  Bull. 
DCCLXXV,  n.  7582.) 

Napoléon,  île,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre;  vu 
la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation  du 
budget  général  des  recettes  et  dépenses  de 
l'exercice  1860;  vu  notre  décret  du  19 
novembre  1859,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur  les 
crédits  extraordinaires  etsupplémentaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  14  février  1860  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Il  est  ouvert  À  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1860,  un  crédit  extraordinaire  de 
quarante  -  deux  millions  cent  cinquante 
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mille  francs  (42,150,000  fr.)  affecté  aux 
dépense?  de  l'armée  d'Italie  et  du  corps 
expéditionnaire  de  la  Chine,  et  réparti 
comme  il  suit  ,  dans  les  chapitres  du 
budget  ci-après  désignés,  savoir  :  Ghap. 
7.  Solde  et  entretien  des  troupes. 20,000,000 
fr.  Chap.  8.  Habillement  et  campement, 
9,000,000  fr.  Chap.  10.  Transports  géné- 
raux, 1,500.000  fr.  Chap.  11.  Remonte 
générale,  1.500.000  fr.  Chap.  12.  Harna- 
chement. 300,000  fr.  Chap.  13.  Fourra- 
ges, 8,000,000  fr.  Chap.  -»8.  Matériel  de 
l'artillerie,  1,500,000  fr.  Chap.  20.  Maté- 
riel du  génie,  150,000  fr.  Chap.  24.  Dé- 
penses secrètes  ,  200,000  fr.  Total , 
42,150,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  du 
2  mai  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Eandon  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

25  rftmiBR  =.  1»  mu  1860.  —  Décret  impérial 
qoi  outre  an  ministre  de  la  marine,  sur  l'exercice 
1860,  un  crédit  extraordinaire  de  39,299,200  fr., 
affecté  aux  dépenses  résultant  de  l'expédition 
de  l'Indo-Chine  et  dr»  suites  d*  la  guerre  d'I- 
talie. (XI,  Bull.  DCCLXXV,  n.  n.  7383  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  marine  ;  vu  la  loi  du  1 1  juin  1859,    25  rkr*i*%  =  i«  MAM  1Mo.  «  Décret  i 
portant  fixation  du  budget  général  des      qui  modifia  lea  droits  à  rïwporution  noo'r 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1860;       taina*  marchandises.  (XI,  Bull.  DCOJULV, 
vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant,       n.  7384.) 

qui  répartit,  par  chapitres,  les  crédits  al-  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
loués  par  la  loi  précitée  ;  vu  notre  décret  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
du  10  novembre  1356,  sur  les  crédits  cup.  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
plémenlaires  et  extraordinaires;  vn  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  en  date  du 
17  février  1860  ;  noire  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Zinc  de  première  fusion  en  masses  braies,  soit  saumons,  barres  on 

plaques,  importé  par  terre  

Bois  de  teinture,  en  bûches,  non  dénommés,  importés  des  entre- 


Art.  1**.  ]|  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma- 
rine, sur  l'exercice  1860,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  trente-neuf  millions  deux  cent 
quatre-vingUdii-neuf  mille  deux  cents 
francs  (39.299.z00  fr-)>  affecté  aux  dé- 
penses résultait  ,  savoir  :  de  l'expédition 
de  l'Indo-Chine,  32,799,200  fr.  .  des  suites 
de  la  guerre  d'Italie,  6,500,000  fr.,  et  ré- 
parti, ainsi  qu'il  suit  ,  entre  les  chapitres 
du  budget  de  cet  exercice  :  Cbap.  3.  Solde 
et  accessoires  de  La  solde,  8,631,200  fr. 
Chap.  4.  Uôpitaui,  730,000  fr.  Chap.  5. 
Vivres,  5,300,000  fr.  Chap.  6.  Justice 
maritime,  3,000  fr. Cbap.  7.Salaires  d'ou- 
vriers ,'  2,932,000  fr.  Chap.  8.  Appro- 
visionnements généraux  de  la  flotte, 
17,8b8,000  fr.  Cbap.  9.  Travaux  hydrau- 
liques et  bâtiments  civils,  1, 200,000  ff. 
Chap.  10.  Poudres,  65,000  fr.  Chap.  15. 
Frais  généraux  d'impressions  et  achats  de 
livres,  20, 000  fr.  Chap.  14.  Frais  de  voyage 
etdépensesdiverses,2,5O0,OO0fr.Chap.i6. 
Matériel  du  dépôt  des  cartes  et  plans, 
50,000  fr.  Somme  égale,  39,299,200  fr. 

2.  li  sera  pourvu  à  celle  dépense  au 
moyen  des  ressources  créées  par  La  loi  du 
2  mai  1*59. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus 
sera  proposée  au  Corps  législatif,  confor- 
mément à  l'art.  2 1  de  la  loi  du  5  mai  1 855. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  11  autel  in  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


vaux  publics;  vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17 
décembre  1814,  avons  décrété  : 

Art.  1    Les  droits  a  l'importation  son  t 
modiûés  ainsi  qu'il  suit,  pour  les 
chandises  ci-après  dénommées 

(  Mêmes  droits  qu'à  Vit 
\    par  navires  français. 


:n  bucucs,  non  dénommes,  jmpones  ues  enire-  i  ,  f         „„„  ... 
pôlspar  navires  français..  |  3  fr.  par  100  ktlog. 


2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Routier  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

> 

18  rivanu  =  3  mars  1860.  —  Décret  impérial 
qui  modifie  l'art.  37  du  décret  do  9  janvier 
1856,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique peur  l'exécutionde  la  loi  do  26  avril 
1855,  sur  la  dotation  de  l'armée,  (XI,  Bull, 
DCCUXYi,  n.  7385.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  le  décret  du  9  janvier 
1856,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  26 
avril  1855,  sur  la  dotation  de  l'armée  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  L'art.  37  du  décret  du  9  jan- 
vier 1856  précité  est  remplacé  par  le  sui- 
vant : 
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«  Art.  37.  Le  taux  de  la  prestation  indi- 


«  virtuelle  exigée  pour  obtenir  l'exonéra- 
«  lion  du  service  est  fixé  par  un  arrêté  du 
«  ministre  de  la  guerre,  qui  est  publié  et 
«  afliché  dans  chaque  commune  dix  jours 
«  au  moins  avant  le  commencement  des 
«  opérations  des  conseils  de  révision  pour 
«  la  classe  appelée.  » 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  R an- 
don)  est  chargé,  etc. 


18  rivai»  =  3  xaas  1860.  —  Décret  impérial 
qai  ouvre  ta  ministre  de  la  guerre,  sur  l'eiercice 
1859,  on  crédit  extraordinaire  de  9,522,000  fr„ 
et  an  noie  one  somme  pareille  sur  le  crédit 
extraordinaire  de  131 ,300,000  fr. ,  oover.  par 
Je  décret  do  lft  ju.llet  185».  (XI,  Bull. 
DCCLXXVX  n.  7386.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ; 
va  la  loi  du  4  Juin  1858,  portant  fixation 
du  budget  général  des  recettes  et  dépen- 
ses de  l'exercice  1859  ;  vu  notre  décret  du 
14  novembre  1858,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 
va  notre  décret  du  10  novembre  1856, 
sur  les  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  14  février  1860  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  À  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1859,  un  crédit  extraordinaire  de  neuf 
millions  quatre  cent  vingt-deux  mille 
francs  (9, 422.000  fr  )  réparti  dans  les  cha- 
pitres ci-après  du  budget,  savoir  :  Chap.  2. 
Administration  centrale  (matériel),  72,000 
fr.  Chap.  3.  Etats-majors,  1,450,000  fr. 
Cbap.  7.  Solde  et  entrelien  des  troupes, 
7,900,000  fr.  Somme  égale,  9,4-22  000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  2  mai  1859. 


59 

rta  =  3  «nus  1850,  —  Décret  impérial 
qoi  oo*re,  »ur  J'eiereke  1859,  en  crédit  eatra* 
ordinaire  destiné  à  eolder  le*  dépenaea  do  ser- 
vice lélégrapbiqoe  de  l'armée  d'Italie.  (XI, 
Bull.  DCCL1XVI,  n.  7387.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  de  finances  du  4 
juin  1858  et  notre  décret  du  14  novembre 
suivant,  portant  répartition  des  crédits  du 
budget  de  l'exercice  1859  ;  vu  le  décret  du 
10  novembre  1856,  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
31  janvier  1860;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l*f.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1859  ,  un  crédit  extraordinaire  de 
de  deux  cent  quarante-six  mille  francs 
(246,000  fr.),  destiné  à  solder  les  dépenses 
do  service  télégraphique  de  l'armée  d'I- 
talie, savoir:  persoonel  des  lignes  télégra- 
phiques, 170,135  fr.;  matériel  des  lignes 
télégraphiques,  75,865  fr.  Somme  éi-'ale 
246,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'article  précédent  au  moyen  des  res- 
sources créées  par  la  loi  do  2  mai  1859. 

3.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret 
sera  soumis  à  la  sanction  législative,  con- 
formément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Bidault  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 


18  rtnnn  =  S  mu  1860.  —  Décret  impérial 
qni  autorise  on  virement  de  crédits  an  budget 
do  ministère  de  l'intérieor,  exercice  1859.  (XI. 
Bull.  DCCLXXVI.B.  7388.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  de  finances  du  4 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  ju»o  *858  et  le  décret  du  14  novembre  sui- 
proposée  au  Corps  législatif.  vant,  portant  répartition  des  crédits  du 

4.  Sur  le  créait  extraordinaire  de  cent  budget  de  l'exercice  1859;  vu  l'art.  12  du 
trente  et  un  millions  trois  cent  soixante  sénatus-consulte  du  25  décembre  18.'»2; 
milte  francs  ouvert  au  département  de  la  vu  notre  décret  du  10  novembre  1856; 
guerre  par  le  décret  du  14  juillet  1859,  vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
une  somme  de  neuf  millions  quatre  cent  t*t  des  finances;  notre  conseil  d'Etat  en- 
vingt-deux  mille  francs  (9,422.000  fr.)  est  tendu,  avons  décrété  : 

annulée  sur  les  chapitres  ci-aprés  indiqués,  Art.  i«r.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 

savoir  :  Cbap.  5.  Recrutement  et  réserve,  cice  1859,  sur  le  chap.  19  (dépenses  or.ii- 

410,000  fr.  Chap.  11.  Remonte  générale,  naires  et  frais  de  transport  des  détenus) 

4,600,000   fr.   Chap.   13.   Fourrages,  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  est 

3,672,C00fr.  Cbap.  18.  Matérielde  l'arlille-  réduit  d'une  somme  de  un  million  cent  dix 

rte,  300,000  fr.Chap.  20.  Matériel  du  gé-  mille  sept  cents  francs,  restant  sans  em- 

nle,  440,000  fr.  Somme  égale,  9,422,000 fr.  ploi. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi-  2.  Les  crédits  du  budget  du  ministère 
nances  (MM.  Raudon  et  Magne)  sont  de  l'intérieur,  pour  l'exercice  1859,  sont 
chargés,  etc.  augmentés,  dans  les  proportions  ci-aprés 
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déterminées,  d'une  somme  de  un  million 
cent  dix  mille  sept  cents  francs,  savoir: 
Cbap.  11.  Subvention  pour  constructions 
de  ponts  à  péage  sur  des  chemins  vicinaux, 
63,000  fr.  Cbap.  12.  Traitements  et  in- 
demnités des  fonctionnaires  administra- 
tifs des  départements, 77,700  fr.  Cbap.  21. 
Remboursement  sur  le  produit  du  travail 
de*  condamnés,  970,000  fr.  Somme  égale, 
1,110,710  fr. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (  MM.  Billault  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


25  rêvais*  ™  S  m  &  m  1860*  —  Décret  impérial 
qui  ouvre,  sur  l'eiercice  1860 ,  an  crédit  eitra- 
ordinaire  destiné  «  compléter  les  répara- 
lions  et  l'ameublement  do  palais  de  la  grande 
chancellerie  de  la  Légion -d'Honneur.  (XI  , 
BolL  DCCLXXVI,  n.  7301  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  des  receltes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1860;  vu  notre 
décret  du  19  novembre  suivant,  portant 
répartition,  par  chapitres,  des  crédits  de 
cet  exercice  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  sur  les  crédits  extraordi- 
naires et  supplémentaires;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  14 
février  1860;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
Légion-d'Honoeur,  sur  l'exercice  1860,  un 
crédit  extraordinaire  de  cent  vingt  mille 
francs  (120,000  fr.),  destiné  à  compléter 
les  réparations  et  l'ameublement  du  palais 
de  la  grande  chancellerie.  Ce  crédit  sera 
inscrit  à  un  chapitre  spécial  n.  11  bii,  sous 
le  titre  :  Travaux  de  bâtiments  et  achat 
de  mobilier  du  palais  de  la  Légion- 
d'Honneur. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment a  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Légion-d' Honneur  (MM.  Fould, 
Magne  et  duc  de  Malakoff)  sont  char- 
gés, etc. 


15  rfcvaiaa  ss=  5  mars  1860.  =  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  fer- 
mée a  Bougival  (Seine-el  Oise)  sous  la  dénomi- 
nation de  Société  anonyme  des  Pont»  de  Boueival 
et  de  Croisty.  (XI,  boU.  MJpp.  DCXXXVI, 
n.  0552.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
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de  l'agriculture,  do  commerce  et  de*  Ira  - 
vaux  publics  ;  vu  notre  décret,  en  date  du 
27  janvier  1858,  portant  concession  de 
deux  ponts  à  construire  sur  la  Seine  â 
Bougival  (Seine-euOise),  ensemble  le  ca- 
hier des  charges  y  annexé;  vu  les  art.  29 
à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  â 
Bougival  (Seine-et-Oise),  sous  la  dénomi- 
nation de  Société  anonyme  des  ponté  de 
Bougival  et  de  Croisty,  est  autorisée. 
Sont. approuvés  les  statuts  de  ladite  so- 
ciété, tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé  le  23  janvier  1860  devant  M0  Gau- 
cheron,  notaire  à  Bougival  (Seine-etOise), 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécolion  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  Seine-el-Oise, 
au  préfet  de  police,  à  la  chambre  de  com- 
merce et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  Versailles. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 


15  rKT«wa  —  5i«am  1860.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  des  modifications  aui  statuts  de 
COr/éanaUe,  société  d'assurances  mutuelles  mo- 
bilières contre  l'incendie  établie  a  Orléans. 
(XI,  Bull.  supp.  DCXXXVI,  n.  9553.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  du  24  juillet 
1851,  qui  autorise  VOrléanaise,  société 
d'assurances  mutuelles  mobilières  contre 
l'incendie,  et  approuve  ses, statuts;  vu  les 
modifications  proposées  auxdils  statuts 
par  délibération  du  conseil  général  de  la 
société,  en  date  du  24  août  1858  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  modifications  apportées 
aux  art.  1,  2,  10,  11,  15  ,  16  ,  19,  21  , 
23,  24,  25,  26,  27,  28,  50,  31 ,  32,  35,  34. 
55,  36,  37,  40,  59  et  62  des  statuts  de  la 
société  d'assurances  mutuelles  mobilières 
contre  l'incendie  V  Or  léonaise,  établie  à 
Orléans  (Loiret),  et  l'art.  29  bis  desdits 
statuts  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l'acte  passé  le  51  janvier  1860 
devant  Me  Deschamps  et  son  collègue,  no- 
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laires  à  Orléans  (Loirel),  lequel  acte  rel- 
iera annexé  au  présent  décret. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaui  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


5  »  10  mu  1860.  —  Décret  impeiial  portant 
promulgation  da  traité  <f  amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  cooelo,  le  2  janrier  1858,  en- 
tre  la  France  et  la  ré^obl.qne  du  Sakador. 
(XI,  Bull.  DCCLXXVII,  n.  7390  ) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Un  traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  ayant  été  conclu, 
le  3  janvier  1858,  entre  la  France  et  la 
République  du  Salvador,  et  les  ratifications 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Guate- 
mala, le  21  octobre  m9,  ledit  traité,  dont 
la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

Jrotrâ. 

De  nombreuses  relations  Je  cornmerce 
étant  établies  depuis  plusieurs  années  entre 
l'Empire  français  et  la  République  du 
Salvador,  il  a  été  jugé  utile  d'en  régula- 
riser l'existence  et  d'en  favoriser  le  déve- 
loppement par  un  traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation.  Dans  ce  but,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir :  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
M.  Adolphe-François  de  Bolmiliau,  che- 
valier de  Tordre  impérial  de  la  Légion- 
ci  Honneur,  son  consul  général  et  chargé 
d'affaires  auprès  des  Etats  de  l'Amérique 
centrale,  et  S.  Exc.  Dn  Rafaël  Campo, 
président  de  la  République  du  Salvador, 
M.  Dn  José-Antonio-Orliz  Urruela,  avocat 
des  tribunaux  d'Espagne  et  de  ses  colonies 
et  de  ceux  de  la  République  de  Guate- 
mala ;  lesquels  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1".  il  y  aura  paix  constante  et 
amitié  perpétuelle  et  sincère  entre  S.  M. 
l'Empereur  des  Français,  ses  héritiers  et 
successeurs,  d'une  part,  et  la  République 
do  Salvador,  d'auire  part,  et  les  sujets  et 
citoyens  des  deux  Etals,  sans  exception  de 
personnes  et  de  lieui. 

2.  Il  y  aura  réciproquement  pleine  et 
entière  liberté  de  commerce  et  de  naviga- 
tion pour  les  navires  et  leurs  chargements, 
comme  pour  les  sujets  et  citoyens  des  deux 
hautes  parties  contractantes,  dans  tous  les 
lieux,  ports  et  rivières  de  France  ou  du 
Salvador,  où  la  navigation  est  actuelle- 
ment permise  ou  sera  permise  à  l'avenir 
aui  navires  de  toute  aulre  nation  élran- 
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gère.  Les  Français  au  Salvador,  et  les  Sal- 
vadoriens  en  France,  jouiront,  à  cet  é^ard, 
de  la  même  liberté  et  sécurité  que  les  na- 
tionaux. Ils  seront ,  pour  le  commerce 
d'échelle  et  pour  le  cabotage,  traités  comme 
les  sujets  et  citoyens  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

3.  Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des 
deux  hautes  parties  contractantes  pour- 
ront réciproquement  entrer  en  toute  liberté 
dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  terri- 
toires respectifs,  y  séjourner,  voyager, 
commercer  tant  en  gros  qu'en  détail,  louer 
et  posséder  les  magasins  et  bou'iques  dont 
ils  auront  besoin,  effectuer  des  transports 
de  marchandises  ou  d'argent,  recevoir  des 
consignations ,  tant  de  l'intérieur  que  des 
pays  étrangers,  sans  pouvoir  être,  en  au- 
cun cas,  assujettis  à  des  taxes,  soit  géné- 
rales, soit  locales,  ou  a  des  impôts  ou 
obligalioni  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
autres  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être 
établis  sur  les  nationaux.  Ils  seront  entiè- 
rement libres  de  faire  leurs  affaires  eux- 
mêmes,  présenter  en  douane  leurs  propres 
déclarations  ou  se  faire  aider  ou  suppléer 
par  qui  bon  leur  semblera,  fondés  de  pou- 
voirs, facteurs,  agents  cosignataires,  in- 
terprètes ou  toute  autre  personne ,  soit 
dans  l'achat  ou  la  vente  de  leurs  biens, 
effets  ou  marchandises,  soit  dans  le  char- 
gement, le  déchargement  ou  l'expédition 
de  leurs  navires.  Ils  auront  le  droit  de 
remplir  les  fonctions  qui  leur  seront  con- 
fiées par  leurs  compatriotes,  par  des  étran- 
gers ou  par  des  nationaux,  en  qualité  de 
fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents  con- 
signataires  ou  interprètes,  et,  dans  aucun 
cas,  ils  ne  seront  assujettis  a  d'autres  taxes 
ou  contributions  que  celles  auxquelles  sont 
soumis  les  nationaux  ou  les  citoyens  ou 
sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ils 
seront  également  libres,  dans  tous  leurs 
achats  comme  dans  toutes  leurs  ventes,  de 
fixer  les  prix  des  effets,  marchandises  et 
objets  quelconques  tant  importés  que  des- 
tinés à  l'exportation  ;  le  tout  en  se  confor- 
mant aux  lois  et  aux  règlements  du  pays. 

4.  Les  sujets  et  citoyens  de  l'une  et 
l'autre  partie  contractante  jouiront,  dans 
les  deux  Etats,  de  la  plus  complète  et  con- 
stante protection  pour  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés,  lis  auront  un  libre  et  fa- 
cile accès  auprès  des  tribunaux  de  justice 
pour  la  poursuite  et  la  défense  de  leurs 
droits.  Ils  pourront,  i  cet  effet,  employer 
dans  toutes  les  circonstances  les  avocats, 
avoués  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  dé- 
signeront. Ils  auront  la  faculté  d'être  pré- 
sents aux  décisions  et  sentences  des  tribu- 
naux dans  les  causes  qui  les  intéressent, 
de  même  qu'à  toutes  les  enquêtes  et  dépo- 
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sîlioas  de  témoins  gui  pourront  avoir  lieu  toutes  les  liberté»,  garanties  et  protection 
à  l'occasion  des  jugement»,  toutes  les  fois  dont  les  nationaux  y  jouissent;  et  les 
que  les  lois  des  pays  respectifs  permettront  Salvadoriens  jouiront  également,  en 
ta  publicité  de  ces  actes.  Enfin  Us  jouiront,  France,  des  mêmes  garanties  libertés  et 
sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits  et  pri-  protection  que  les  nationaux.  Les  Français 
viléges  que  les  nationaux,  et  seront  soumis  professant  un  autre  culte  qui  se  trou  ve- 
au i  mêmes  conditions  imposées  à  ces  der-  ront  dans  la  République  du  Salvador  n'y 
niers.  seront  inquiétés  ni  gênés,  en  aucune  ma- 

5.  Les  Français  au  Salvador  et  les  Sal-  nière,  pour  cause  de  religion  ;  bien  entendu 
vadoriens,  en  France,  seront  exempts  de  qu'ils  respecteront  la  religion,  le  culte  du 
tout  service  personnel,  soit  dans  les  ar-  pays  et  les  lois  qui  y  seront  relatives, 
mées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  H.  Les  sujets  et  citoyens  de  chacune  des 
gardes  ou  milices  nationales,  ainsi  que  de  parties  contractantes  auront  le  droit  de 
toutes  contributions  extraordinaires  de  posséder,  sur  les  territoires  respectifs , 
guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  ou  toutes  sortes  de  biens,  meubles  et  imsneu- 
services  militaires  ,  quels  qu'ils  soient,  bles,  de  les  exploiter  en  toute  liberté,  de 
Dans  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pourront  même  que  d'en  disposer  comme  il  leur 
être  soumis,  pour  leurs  propriétés  mobi-  conviendra,  par  vente,  donation,  échange, 
liëres  ou  immobilières,  à  d'autres  charges,  testament,  ou  de  toute  autre  manière  que 
exactions  et  impôts  que  ceux  exigés  des  ce  soit.  Egalement  les  sujets  ou  citoyens 
nationaux  eux-mêmes,  ou  des  sujets  ou  de  l'un  des  deux  Etats  qui  seraient  héritiers 
citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ils  de  biens  situés  dans  l'autre  Etat  pourront 
ne  pourront  être  arrêtés  ni  expulsés,  ni  succéder  sans  empêchement  à  ceux  desdits 
même  envoyés  d'un  point  à  un  autre  du  biens  qui  leurs  seraient  échus  ab  intestat, 
pays,  par  mesure  de  police  ou  gouverne-  ou  par  testament,  et  en  disposer  selon 
mentale,  sans  indices  ou  motifs  graves  et  leur  volonté,  sauf  à  payer  les  mêmes  droits 
de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publi-  de  vente,  succession  ou  autres  que  paie- 
que,  et,  en  aucun  cas,  avant  que  ces  mo-  raient  les  nationaux  dans  des  cas  sem- 
tifs  et  les  documents  qui  en  feront  foi  aient  blables. 

été  communiqués  aux  agenlsdiplomatiques      9.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  la  paix 

ou  consulaires  de  leur  nation  respective.  Il  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes 

sera,  d'ailleurs,  accordé  aux  inculpés  le  venait  à  être  rompue,  il  sera  arcordé,  de 

temps  moralement  nécessaire  pour  pré-  part  et  d'autre ,  un  délai  de  six  mois  au 

senterou  faire  présenter  au  gouvernement  moins,  aux  commerçants  qui  se  trouve- 

du  pays  leurs  moyens  de  défense.  Il  est  ront  sur  les  côtes,  et  d'un  an  a  ceux  qui 

bien  entendu  que  les  dispositions  de  cet  seront  établis  dans  l'intérieur  du  pays, 

article  ne  sont  pas  applicables  aux  con-  pour  régler  leurs  affaires  et  disposer  de 

damnations  A  ta  déportation  ou  au  ban-  leurs  propriétés.  Un  sauf  conduit  leur  sera, 

nissementdu  territoire  qui  pourraient  être  en  outre,  délivré  pour  s'embarquer  dans 

prononcées,  conformément  aux  lois  et  aux  tel  port  qu'ils  désigneront  à  leur  gré,  à 

formes  établies  par  les  tribunaux  des  pays  moius  qu'il  ne  soit  occupé  ou  assiégé  par 

respectifs,  contre  les  sujets  ou  citoyens  de  l'ennemi,  et  que  leur  propre  sécurité,  ou 

Fuc  des  deux.  Ces  condamnations  contl-  celîe  de  I  Etat,  ne  s'oppose  à  leur  départ 

nueront  à  être  exécutables  dans  les  formes  par  ce  port,  auquel  cas  il  s'effectuera 

voulues  par  les  législations  respectives.  comme  et  par  où  il  sera  possible.  Tous  les 

6.  Les  sujets  et  citoyens  de  l'un  et  Tau-  autres  sujets  ou  citoyens  ayant  un  établis- 
se Etat  ne  pourront  être  respectivement  sèment  fixe  et  permanent  dans  les  Etals 
soumis  à  aucun  embargo,  ni  être  retenus  respectifs,  pour  l'exercice  de  quelque  pro- 
avec  leurs  navires  ,  cargaisons,  marchan-  fession  ou  industrie  que  ce  soit,  pourront 
dises  et  effets,  pour  une  expédition  mili-  conserver  leurs  établissements ,  et  conli- 
taire  quelconque,  ni  pour  quelque  usage  nuer  à  exercer  leurs  professions  et  indus- 
public  que  ce  soit,  sans  une  indemnité  tries,  sans  être  inquiétés  en  aucune  ma- 
fiiée  préalablement  par  les  parties  intéres-  niére,  et  la  possession  pleine  et  entière  de 
sées,  ou  par  des  experts  nommés  par  elles,  leur  liberté  et  de  leurs  biens  leur  sera 
et  suffisante,  dans  tous  les  cas,  pour  cet  laissée  tant  qu'ils  ne  commettront  aucune 
usage,  et  pour  tous  les  torts,  pertes,  re-  offense  contre  les  lois  du  pays. 

tards  et  dommages  occasionnés  par  le  ser-      10.  Dans  aucun  cas  de  guerre  on  de 

vice  auquel  ils  auraient  été  soumis,  ou  collision  entre  les  deux  nations,  les  pro- 

qui  pourraient  en  provenir.  priétés  ou  biens,  de  quelque  nature  qu'ils 

7.  Les  Français  catholiques  jouiront  soient ,  des  sujets  ou  citoyens  respectifs, 
dans  la  République  du  Salvador,  sous  le  ne  seront  assujettis  à  aucune  saisie  ou  sé- 
rapport  de  la  religion  et  du  culte ,  de  questre,  ni  à  d'autres  charges  ou  imposi- 
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lions  que  celles  exigées  des  nationaux.  Les 
deniers  dus  par  des  particuliers,  les  fonds 
publics  et  les  actions  de  banque,  ou  de 
compagnie,  ne  pourront  non  plus  jamais 
être  saisis,  séquestrés  ou  confisqués,  au 
préjudice  desdits  sujets  ou  citoyens  respec- 
tifs. 

11.  Le  commerce  français  au  Salvador, 
et  lê  commerue  satvadorien  en  France, 
seront  traités,  soos  tous  tes  rapports,  tant 
à  l'importation  qu'à  Texpor talion,  comme 
celui  de  la  nation  la  plus  favorisée.  En 
conséquence,  les  droits  d'importation  im- 
posés en  France  sur  les  produits  du  sol  ou 
de  l'industrie  du  Salvador,  et  au  Salvador, 
sur  les  produits  du  sol  on  de  l'industrie  de 
la  France,  ne  pourront  être  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 
soumis  les  mêmes  produits  de  la  nation  la 
plus  favorisée  Le  même  principe  sera  ob- 
servé pour  l'exportation.  Aucune  prohi- 
bition ou  restriction  à  l'importation  ou  à 
l'exportation  de  quelque  article  que  ce  soit 
n'aura  lieu  dans  le  commerce  réciproque 
des  deux  pays,  qu'elle  ne  soit  également 
étendue  à  toutes  les  antres  nations,  et  les 
formalités  qui  pourraient  être  requises 
pour  justifier  de  rorigine  et  de  fa  prove- 
nance des  marchandises  respectivement 
importées  dans  l'un  des  deux  Etats  seront 
également  communes  à  toutes  les  autres 
nations. 

iî.  Les  navires  français  arrivant  dans 
les  poils  du  Salvador,  ou  en  sortant,  et  les 
navires  salvadoriens  i  leur  entrée  en 
France  ou  à  leur  sortie,  ne  seront  assu- 
jetti à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits 
de  tonnage,  de  phare,  de  port,  de  pilotage, 
de  quarantaine  ou  autre  affectant  le  corps 
du  bâtiment,  que  ceux  auxquels  sont  ou 
seront  respectivement  assujettis  les  navires 
nationaux.  Les  droits  de  tonnage  et  autres 
qoi  se  prélèvent  en  raison  de  la  capacité  des 
navires  seront  d'ailleurs  perçus  en  France, 
pour  les  navires  salvadoriens,  d'après  le 
registre  salvadorien  du  navire,  et  récipro- 
quement. 

13.  Les  bâtiments  français  au  Salva- 
dor, et  les  bâtiments  salvadoriens  en 
France,  pourront  décharger  une  parlie  de 
leur  cargaison  dans  le  port  de  prime  abord, 
et  se  rendre  ensuite  avec  le  reste  de  cette 
cargaison  dans  d'autres  ports  du  même 
Etat,  soit  pour  y  achever  de  débarquer 
leur  chargement ,  soit  pour  y  compléter 
celui  de  retour ,  en  ne  payant,  dans  cha- 
que port,  d'autres  ou  de  plus  forts  droits 
que  ceux  que  paient  les  bâtiments  na- 
tionaux dans  des  circonstances  annlogues. 

14.  Les  navires  appartenant  à  des  su- 
jets on  citoyens  de  l'une  des  deux  parties 
contractantes  qui  feront  naufrage  ou 
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échoueront  sur  les  côtes  de  l'autre,  ou  qui» 
par  suite  de  relâche  forcée  ou  d'avarie 
constatée,  entreront  dans  les  ports  ou  tou- 
cheront sur  les  côtes  de  l'autre,  ne  seront 
assujettis  a  aucun  droit  de  navigation, 
quelle  que  soit  la  dénomination  sous  la- 
quelle ils  sont  établis,  sauf  les  droits  de 
pilotage,  phare  et  autres  de  même  nature, 
représentant  le  salaire  de  services  rendus 
par  l'industrie  privée,  pourvu  que  ces  na- 
vires, n'effectuent  ni  chargement  ni  dé- 
chargement de  marchandises.  Cependant 
il  leur  sera  permis  de  transborder  sur 
d'autres  bâtiments,  on  même  de  déposer  4 
terre  et  de  mettre  en  magasin  tout  ou  par- 
tic  de  leur  chargement,  pour  éviter  que  les 
marchandises  ne  dépérissent ,  sans  qu'on 
puisse  exiger  d'eux  d'autres  droits  que 
ceux  relatifs  au  loyer  des  navires,  maga- 
sins et  chantiers  publics  qui  seraient  né- 
cessaires pour  déposer  les  marchandises  et 
réparer  les  avaries  du  bâtiment.  11  leur 
sera,  d'ailleurs,  donné  toute  facilité  et  pro- 
tection à  cet  effet,  de  même  que  pour  se 
procurer  des  vivres  et  se  mettre  en  état 
de  continuer  leur  voyage  sans  aucun  em- 
pêchement. 

15.  Seront  considérés  comme  français 
dans  le  Salvador,  et  comme  salvadoriens 
en  France,  tous  les  navires  qui  navigue- 
ront sous  pavillons  respectifs ,  et  qui  se- 
ront porteurs  de  la  patente  et  autres  do- 
cuments exigés,  par  ta  législation  des  deux 
Etats,  pour  justifier  de  la  nationalité  des 
bâtiments  de  commerce. 

16.  Les  navires,  marchandises  et  effets 
appartenant  aux  sujets,  ou  citoyens  res- 
pectifs, qui  seraient  pris  par  des  pirates 
dans  les  limites  de  la  juridiction  de  l  une 
des  deux  parties  contractantes,  ou  en 
haute  mer,  et  qui  seraient  conduits  ou 
trouvés  dans  les  ports,  rivières,  rades, 
baies  de  la  domination  de  l'autre,  seront 
remis  à  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il 
y  a  lieu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront 
déterminés  par  les  tribunaux  compétents, 
lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été 
prouvé  devant  lesdits  tribunaux,  et  sur  la 
réclamation  qui  devra  en  être  faite  dans  le 
délai  d'un  an,  par  les  parties  intéressées, 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  ou  p«r  tes 
agents  des  gouvernements  respectifs. 

17.  Les  bâtiments  de  guerre  de  l'une 
des  deux  puissances  pourront  entrer,  sé- 
journer et  se  radouber  dans  ceux  des 
ports  de  l'autre  puissance  dont  l'accès  est 
accordé  &  la  nation  la  plus  favorisée  ;  ils 
y  seront  soumis  aux  mêmes  règles,  et  y 
jouiront  des  mêmes  avantages. 

13.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  par- 
fies  contractantes  soit  en  guerre  avec  une 
puissance  tierce,  l'autre  partie  ne  pourra, 


Digitized  by  Google 


64  EMPIRE  FRANÇAIS.  —  HAPO 

en  aucun  cas,  autoriser  ses  nationaux  à 
prendre  ni  accepter  des  commissions  ou 
lettres  de  marque,  pour  agir  hostilement 
contre  la  première  ou  inquiéter  le  com- 
merce et  les  propriétés  de  ses  sujets  ou 
citoyens. 

19.  Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes adoptent  dans  leurs  relations  mu- 
tuelles les  principes  suivants  .  1°  la  course 
est  et  demeure  abolie  ;  2°  le  pavillon  neutre 
couvre  la  marchandise  ennemie,  à  l'excep- 
tion de  la  contrebande  de  guerre  ;  3°  la 
marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la 
contrebande  de  guerre,  n'est  pas  saisis- 
gable  sous  pavillon  ennemi  ;  4°  les  blocus, 
pour  être  obligatoires,  doivent  être  effec- 
tifs, c'est-à-dire  maintenus  par  une  force 
suffisante  pour  interdire  réellement  l'accès 
du  territoire  de  l'ennemi.  Il  est  d'ailleurs 
convenu  que  la  liberté  du  pavillon  assure 
aussi  celle  des  personnes,  et  que  les  indivi- 
dus appartenant  à  une  puissance  ennemie 
qui  seraient  trouvés  à  bord  d'un  bâtiment 
neutre  ne  pourront  pas  être  faits  prison- 
niers à  moins  qu'ils  ne  soient  militaires  et 
pour  le  moment  engagés  au  service  de  l'en- 
nemi. Les  deux  hautes  parties  contractan- 
tes n'appliqueront  ces  principes,  en  ce  qui 
concerne  les  autres  puissances,  qu'à  celles 
qui  les  reconnaîtront  également. 

20.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties 
contractantes  serait  en  guerre,  et  où  ses 
bâtiments  auraient  à  exercer  en  mer  le 
droit  de  visite,  il  est  convenu  que,  s'ils 
rencontrent  un  navire  appartenant  à  une 
partie  demeurée  neutre,  les  premiers  res- 
teront hors  de  portée  de  canon,  et  qu'ils 
pourront  y  envoyer,  dans  leurs  canots  seu- 
lement, deux  vérificateurs  chargés  de  pro- 
céder à  l'examen  des  papiers  relatifs  à  sa 
nationalité  et  à  son  chargment.  Les  com- 
mandants seront  responsables  de  toute 
exaction  ou  acte  de  violence  qu'ils  com- 
mettraient ou  toléreraient  dans  cette  oc- 
casion. Il  est  également  convenu  que,  dans 
aucun  cas,  la  partie  neutre  ne  pourra  être 
obligée  à  passer  à  bord  du  bâtiment  visi- 
teur, ni  pour  exhiber  ses  papiers,  ni  pour 
toute  autre  cause  que  ce  soit.  La  visite  ne 
sera  permise  qu'à  bord  des  bâtiments  qui 
navigueront  sans  convoi.  Il  suffira,  lors- 
qu'ils seront  convoyés,  que  le  comman- 
dant déclare  verbalement  et  sur  sa  parole 
d'honneur,  que  les  navires  placés  sous  sa 
protection  et  sous  son  escorte  appartien- 
nent à  l'Etat  dont  ils  arborent  le  pavillon, 
et  qu'il  déclare,  lorsque  ces  navires  auront 
pour  destination  un  port  ennemi,  qu'ils  ne 
portent  pas  de  contrebande  de  guerre. 

21 .  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays 
serait  en  guerre  avec  quelqu'autre  puis- 
sance, les  sujets  et  citoyens  de  l'autre  pays 
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pourront  continuer  leur  commerce  et  na- 
vigation avec  cette  même  puissauce,  ex- 
cepté avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient 
réellement  assiégés  ou  bloqués  ,  sans  que, 
toutefois,  cette  liberté  de  commerce  et  de 
navigation  puisse,  en  aucun  cas,  s'étendre 
aux  articles  réputés  contrebande  de  guerre, 
tels  que  bouches  et  armes  à  feu ,  a  voies 
blanches,  projectiles,  poudre,  salpêtre, 
objets  d'équipement  militaire  et  tous  in- 
struments quelconques  fabriqués  à  l'usage 
de  la  guerre.  Dans  aucun  cas,  un  bâti— 
«ment  de  commerce  appartenant  à  des  su- 
jets ou  citoyens  de  l'un  des  deux  pays,  qui 
se  trouvera  expédié  pour  un  port  bloqué 
par  les  forces  de  l'autre  Etat ,  ne  pourra 
être  saisi,  capturé  et  condamné,  si,  préala- 
blement, il  ne  lui  a  été  fait  une  notifica- 
tion ou  signification  de  l'existence  du  blo- 
cus par  quelque  bâtiment  faisant  partie 
de  l'escadre  ou  division  de  ce  blocus  .  et, 
pour  qu'on  ne  puisse  alléguer  une  préten- 
due, ignorance  des  faits ,  et  que  le  navire 
qui  aura  été  dûment  averti  soit  dans  le 
cas  d'être  capturé,  s'il  vient  ensuite  à  se 
présenter  devant  le  même  port  pendant 
le  temps  que  durera  le  blocus,  le  comman- 
dant du  bâtiment  de  guerre  qui  le  rencon- 
trera d'abord  devra  apposer  son  visa  sur 
les  papiers  de  ce  navire  ,  en  indiquant  le 
jour,  le  lieu  ou  la  hauteur  où  il  l'aura 
visité  et  lui  aura  fait  la  signification  pré- 
citée avec  (es  formalités  qu'elle  exige. 

22.  Chacune  des  deux  hautes  parties 
contractantes  pourra  établir  des  consuls 
dans  les  territoires  et  domaines  de  l'autre 
pour  la  protection  du  commerce,  mêi$ 
ces  agents  n'entreront  en  fonctions  et  ne 
jouiront  des  droits,  privilèges  et  immuni- 
tés inhérents  à  leurs  charges  qu'après  avoir 
obtenu  l'exéqualur  du  gouvernement  ter- 
ritorial ,  lequel  se  réserve ,  d'ailleurs ,  le 
droit  de  déterminer  les  résidences  où  il  lai 
conviendra  d  admettre  les  eonsuls.  Il  est 
bien  entendu  que ,  sous  ce  rapport ,  les 
deux  gouvernements  ne  s'opposeront  res- 
pectivement aucune  restriction  qui  ne  soit 
commune  dans  leur  pays  à  toutes  les  na- 
tions. 

23.  Les  consuls  généraux  ,  consuls  et 
vice-consuls  ,  ainsi  que  les  élèves-consuls, 
chanceliers  et  secrétaires  attachés  à  leur 
mission ,  jouiront ,  dans  les  deux  pays,  de 
tous  privilèges,  exemptions  et  immunités 
qui  pourront  être  accordés  dans  leur  rési- 
dence aux  agents  du  même  rang  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  et  notamment  de 
l'exemption  des  logements  militaires  et  de 
celle  de  toutes  les  contributions  directes, 
tant  personnelles  que  mobilières  ou  sonip- 
tuaires,  à  moins,  toutefois,  qu'ils  ne  soient 
citoyens  du  pays  où  ils  résident,  ou  qu'ils 
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ne  deviennent,  «oit  propriétaires,  soit  pos-  opération,  l'autorité  locale  compétente, 
sesseurs  de  biens  immeubles  ,  oa  enfin  qui  pourra  y  assister,  et  même ,  si  elle  lé 
qu'ils  ne  fassent  le  commerce;  auxquels  juge  convenable,  croiser  de  ses  scellés  ceui 
cas ,  ils  seront  soumis  aui  mêmes  taxes,  apposés  par  le  consul ,  et  dés  lors  ces  don- 
charges  on  impositions  que  les  autres  par-  blet  scellés  ne  seront  levés  que  de  cooit  u: 
ticuliers.  Ces  agents  jouiront ,  dans  tous  2#  dresser  aussi ,  en  présence  de  I  autorité 
les  cas  ,  de  l'immunité  personnelle;  ils  ne  compétente  si  elle  croit  devoir  s'y  préscn- 
pourrontêtre  arrêtés,  traduits  en  juge-  ter,  l'inventaire  de  la  succession  ;  3°  faire 
ment  ou  mis  en  prison ,  excepté  dans  le  procéder,  suivant  l'usage  du  pays,  A  la 
cas  de  crime  atroce;  et ,  s'ils  sont  négo-  vente  des  effets  mobiliers  dépendant  de  la 
ciants,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  succession ,  lorsque  lesdiis  meubles  pour- 
leur  être  appliquée  que  pour  les  seuls  faits  roui  se  détériorer  par  l'effet  du  temps,  ou 
de  commerce,  et  non  pour  causes  civiles,  que  le  consul  croira  leur  vente  utile  aux 
Us  pourront  placer  au-dessus  de  la  porte  intérêts  des  héritiers  du  défunt;  et 4°  ad- 
extérieure  de  leur  maison  un  tableau  aux  ministrer  ou  liquider  personnellement,  ou 
armes  de  leur  nation  avec  une  inscription  nommer,  sous  leur  responsabilité,  un  agent 
portant  :  «  Consulat  de  France  »-«  Con-  pour  administrer  et  liquider  ladite  sut. es- 
sulat  du  Salvador  o,  et  arborer  aux  jours  sion,  sans  que  d'ailleurs  l'autorité  locale 
de  solennités  publiques  ou  nationales,  sur  ait  à  intervenir  dans  ces  nouvelles  opéra- 
la  maison  consulaire,  un  pavillon  aux  cou-  lions.  Mais  lesdiis  consuls  seront  tenus  de 
leurs  de  leur  pays.  Ces  marques  extérieures  faire  annoncer  la  mort  de  leurs  nationaux 
ne  seront  d'ailleurs  jamais  considérées  dans  une  des  gazelles  qui  se  publient  dans 
comme  constituant  un  droil  d'asile.  Les  l'étendue  de  leur  arrondissement,  et  ne 
consuls  généraux  ,  consuls  et  vice-consuls,  pourront  faire  délivrance  de  la  succession 
non  plus  que  les  élèves-consuls,  chanceliers  et  de  son  produit  aux  héritiers  légitimes 
et  secrétaires  attachés  à  leur  mission  ne  ou  à  leors  mandataires ,  qu'après  avoir 
pourront  être  sommés  de  comparaître  de-  fait  acquitter  toutes  les  dettes  que  le  de- 
vant les  tribunaux  du  pays  de  leur  rési-  rânt  pourrait  avoir  contractées  dans  le 
dence  ;  quand  la  justice  locale  aura  besoin  pays,  ou  qu'autant  qu'une  année  sera  écou- 
de  prendre  auprès  d'eux  quelque  informa-  lée  depuis  la  date  de  la  publication  du  dé- 
lion  juridique,  elle  devra  la  leur  demander  cés ,  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été 
par  écrit  ou  se  transporter  à  leur  domicile  présentée  contre  la  succession, 
pour  Va  recueillir  de  vive  voix.  En  cas  de  27.  Les  consuls  respectifs  seront  exclu- 
décès,  d'empêchement  ou  d'absence  des  sivement  chargés  de  la  police  interne  des 
consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls,  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  les 
les  éJéves-consais,  chanceliers  ou  secré-  autorités  locales  ne  pourront  y  intervenir 
taires  seront  admis ,  de  plein  droit,  à  gé-  qu'autant  que  les  désordres  survenus  se- 
rer,  par  intérim,  les  affaires  de  l'établisse-  raient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
ment  consulaire.  publique,  soit  à  terre,  soit  i  bord  des  ba- 

24.  Les  archives,  et,  en  général,  tous  les  timenis.  Mais  en  tout  ce  qui  regarde  la 
papiers  de  chancellerie  des  consulats  res-  police  des  ports,  le  chargement  et  le  dé- 
pectiTs  seront  inviolables,  et  sous  aucun  chargement  des  navires,  la  sûreté  des  mar- 
prétexte ,  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pour-  chandises,  biens  et  effets,  les  sujets  ou  ci- 
vont  être  saisis  ni  visités  par  l'autorité  lo-  toyens  des  deux  Etats  seront  respective- 
cale,  ment  soumis  aux  lois  et  statuts  du  terri- 

25.  Les  consuls  généraux  et  consuls  res-  t  oire. 

pectifs  seront  libres  d'établir  des  vlce-con-  28.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire 

suis  ou  agents  dans  les  différentes  villes,  arrêter  et  renvoyer,  soit  i  bord,  soit  dsns 

ports  ou  lieux  de  leur  arrondissement  con-  leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté 

sulaire  où  le  bien  du  service  qui  leur  est  des  bâtiments  de  leur  nation.  A  cet  effet, 

confié  l'exigera,  sauf,  bien  entendu,  l'ap-  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  lo- 

probation  et  i'exequatur  du  gouvernement  cales  compétentes  ,  et  justifieront  par 

territorial.  Ces  agents  pourront  êtrechol-  l'exhibition  du  registre  ou  du  rôle  d'équi- 

sis  parmi  les  sujets  ou  citoyens  des  deux  page,  ou,  si  ledit  navire  était  parti ,  par  la 

Etats,  et  même  parmi  les  étrangers.  copie  des  pièces  dûment  certifiée  pareux, 

26.  Les  consuls  respectifs  pourront ,  au  que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient 
décès  de  leurs  nationaux  morts  sans  avoir  partie  de  cet  équipage.  Sur  cette  demande 
lesté  ni  désigné  d'exécuteurs  testamen-  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra  leur  être 
Uires:  1°  apposer  les  scellés,  soit  d'office,  refusée;  il  leur  sera  donné  ,  de  plus,  toute 
soit  à  la  réquisition  des  parties  intéres-  aide  et  assistance  pour  la  recherche,  saisie 
seej,  sur  les  effets  mobiliers  et  les  papiers  et  arrestation  desdils  déserteurs  ,  qui  se- 
du  défunt, en  prévenant  d'avance,  de  celte  ront  eux-mêmes  détenus  et  gardés  dans  les 

G3.       xiau*.  S 
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prisons  do  pays,  è  la  réquisition  et  aui 
frais  des  consuls, jusqu'à  ee  que  ces  agents 
aient  trouvé  noe  occasion  de  les  Irmr  on 
de  tes  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occa- 
sion ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de 
trois  mois  a  compter  du  jour  de  l'arresta- 
tion, tes  déserteurs  seraient  mis  en  liberté, 
et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la 
même  cause. 

29.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de 
stipulations  contraires  entre  les  armateurs, 
les  chargeurs  et  les  assureurs,  les  avaries 
que  les  navires  des  deux  pays  auraient 
éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  dans  les 
ports  rcpectif.<,  seront  réglées  par  les  con- 
suls de  leur  nation,  à  moins  cependant  que 
les  habitants  du  pays  où  résideraient  des 
consuls  ne  se  trouvassent  intéressés  dans 
ces  avaries;  car, dans  06089,61(68 devraient 
être  réglées  par  l'autorité  locale,  toutes 
les  fois  qu'un  compromis  amiable  ne  sera 
pas  intervenu  entre  les  parties. 

50.  Toutes  les  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  français  naufragés 
ou  échoués  sur  les  côtes  du  Salvador  se- 
ront dirigées  par  les  consuls  de  France, 
et ,  réciproquement ,  les  consuls  salvado- 
riens  dirigeront  les  opérations  relatives  au 
sauvetage  des  navires  de  leur  nation  nau- 
fragés ou  échoués  sur  les  côtes  de  France. 
L'intervention  des  autorités  locales  aura 
seulement  lieu  dans  les  deux  pays  pour 
maintenir  l'ordre,  garantir  les  intérêts  des 
sauveteurs ,  s'ils  sont  étrangers  aux  équi- 
pages naufragés,  et  assurer  l'exécution  des 
dispositions  à  observer  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'ab- 
sence et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou 
vice-consuls,  les  autorités  locales  devront, 
d'ailleurs ,  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  protection  des  individus 
et  la  conservation  des  effets  naufragés.  Les 
marchandises  sauvées  ne  seront  tenues  à 
aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  admises  à  la  consommation  inté- 
rieure. 

3t.  Le?  droits  établis  par  le  présent 
traité  en  faveur  des  sujets  français  sont  et 
demeurent  communs  aux  habitants  des 
-colonies  françaises  ,  et ,  réciproquement, 
les  eitoyens  salvadoriens  jouiront  dans 
Jesdites  colonies  des  avantages  qui  sont 
ou  seront  accordés  au  commerce  et  à 
la  navigation  de  la  nation  la  plus  favo- 
rise. 

54.  Il  est  formellement  convenu,  entre 
les  deux  hautes  parties  contractantes, 
qu'indépendamment  des  stipulations  qui 
précédent  ,  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires,  les  citoyens  et  sujets  de  toute 
classe ,  les  navires  et  les  marchandises  de 
''un  des  deux  Etats  jouiront,  de  plein 
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droit,  dans  l'autre,  des  franchises,  privi» 
léges  et  immunités  quelconques  consentis 
ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  et  ee,  gratuitement  si  la 
concession  est  gratuite,  ou  avec  la  même 
compensation  si  la  concession  est  condi- 
tionnelle. Il  est  toutefois  convenu  qu'en 
parlant  de  la  nation  la  plus  favorisée,  les 
nations  espagnole  et  hispano-américaines 
ne  devront  pas  servir  de  terme  de  com- 
paraison ,  même  quand  elles  viendraient  à 
être  privilégiées  au  Salvador  en  matière  de 
commerce. 

33.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  con* 
tractantes  jugerait  que  quelques-unes  des 
stipulations  du  présent  traité  ont  été  en- 
freintes à  son  préjudice,  elle  devrait  d'a- 
bord présenter  à  l'autre  partie  un  exposé 
des  faits  ainsi  qu'une  demande  en  répara- 
tion, accompagnée  des  documents  et  des 
preuves  nécessaires  pour  établir  la  légiti- 
mité de  sa  plainte,  etelle  ne  pourrait  auto- 
riser des  représailles  ni  se  porter  elle-même 
à  des  actes  d'hostilité ,  qu'autant  que  la 
réparation  demandée  aurait  été  refusée  on 
arbitrairement  différée. 

34.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur 
pendant  dix  ans,  à  compter  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications  ;  et  si ,  douze 
mois  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni 
l'une  ni  l'autre  des  deux  parties  n'annonce, 
par  une  déclaration  officielle,  son  intention 
d'en  faire  casser  l'effet,  le  présent  traité 
restera  encore  obligatoire  pendant  une 
année,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  l'eipira- 
tion  de  l'année  qui  suivra  la  déclaration 
officielle  en  question. 

35.  Le  présent  traité,  composé  de  trente- 
cinq  articles,sera  ratifié, et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  la  ville  de  Gua- 
temala dans  le  délai  d'un  an ,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ci- 
dessus  nommés  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes.  Guatemala,  le 
deux  janvier  mil  huit  cent  cinquante-huit. 
Signé:  A.  db  Botmiliau.  Signé;  José 
Antonio  Oetiz  Crbobla. 

Art.  &.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


14  j  a  uni  k  a  10  ma  m  1860-  —  Décret  impérial 
concernant  le*  établissement»  français  de  l'O- 
céacie  et  de  la  nouyelle-Calédonie.  (XI,  Bull. 
DCCLXXVn,  n.  7599.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'Algérie  et  des  colonies,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Les  établissements  de  ïOcéa- 
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nie  cessent  d'être  placés  sons  l'autorité  du 
commandant  de  la  subdivision  navale. 

S.  La  Nouvelle-Calédonie  et  ses  dépen- 
dances forment  un  établissement  distinct, 
dont  le  commandement  général  et  la  haute 
administration  sont  confiés  à  un  comman- 
dant. 

3.  Les  îles  Marquises  et  les  établisse- 
ments militaires  et  maritimes  de  Taïii  sont 
placés  sons  l'autorité  d'un  commandant 
qui  remplit  en  même  temps  les  fonctions 
de  commissaire  impérial  aux  lies  de  la  So- 
ciété. Il  prend  le  titre  de  commandant 
des  établissements  français  de  l'Océanie. 

4.  Ces  commandants  reçoivent  directe- 
ment les  ordres  de  notre  ministre  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies. 

5.  Le  service  administratif  de  ces  deux 
établissements  sera  réglé  par  un  décret  ul- 
térieur. Provisoirement ,  un  officier  du 
commissariat  de  la  marine  est  chargé  de 
l'ordonnancement  des  dépenses  à  la  Nou- 
velle-Calédonie, et  les  règlements  actuelle- 
ment en  vigueur  dans  les  établissements 
indiqués  à  l'art.  3  ci-dessus  continuent  à 
recevoir  leur  exécution. 

6.  L'ordonnance  du  28  avril  1843,  sur 
l'administration  de  la  justice  aux  lies  Mar- 
quises et  sur  les  pouvoirs  spéciaux  do  gou- 
verneur, est  applicable  aux  établissements 
de  l'Océanie  et  de  la  Nouvelle-Calédo- 
nie, jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donne. 

7.  Les  traitements  du  commandant  de 
Ja  Nouvelle-Calédonie  et  du  commandant 
des  établissements  français  de  l'Océanie 
sont  fixés  de  la  manière  suivante:  traite- 
ment colonial,  15,000  fr.  ;  traitement  d'Eu- 
rope, 6,000  fr.  Les  dispositions  de  l'art.  3 
de  notre  décret  du  28  décembre  1859  sont 
applicables  à  ce  dernier  traitement. 

8.  Les  dispositions  du  présent  décret 
auront  leur  effet  à  partir  du  1"  juillet 
1860. 

9.  Notre  ministre  de  F  Algérie  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 


A  rinuiis  10  mars  1860.— Décret  impérial  por- 
tant réception  da  bref  qui  accorde  exception- 
nellement la  faculté  de  nommer  M.  l'abbé  Fé- 
lix Coq u ère «n  an  titre  de  chanoine  de  premier 
ordre  an  chapitre  impérial  de  Suiot-ûeoia  (XI» 
BnlL  DCCLXJtVU,n.7ttQe.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
l'art.  1"  de  la  loi  du  18  germinal  an  10 
(8  avril  1802);  vu  le  bref  pontifical,  en 
date  du  28  juin  1859,  qui  accorde  excep- 
tionnellement la  faculté  de  nommer  l'abbé 
Coquereau  au  titre  de  chanoiue  de  pre- 
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mier  ordre,  au  chapitre  impérial  de  Saint- 
Denis;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 

décrété  : 

Art.  1".  Le  bref  délivré  à  Rome  par 
Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX ,  le  «8  juin 
1859,  qui  accorde  exceptionnellement  la 
faculté  de  nommer  l'abbé  Félix  Coquereau 
au  titre  de  chanoine  de  premier  ordre  au 
chapitre  impérial  de  Saint-Denis,  est  reçu 
et  sera  publié  dans  l'empire  en  la  forme 
ordinaire. 

2.  Ce  bref  sera  reçu  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'il 
renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Constitution  ,  aux  lois  de 
l'empire,  aux  franchises,  libertés  et  maxi- 
mes de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit,  en  latin  et 
en  français,  sur  les  registres  de  notre  con- 
seil d'Etat  ;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite,  sur  l'original,  par  le  secré- 
taire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouiand)  est 
chargé,  etc. 


0  ravana  =s  10  aaat  1860.  —  Décret  impérial 
portant  réception  de  la  bulle  qui  commet 
Mgr  l'archevêque  de  Nicec  pour  conférer  l'in- 
stitution canouiqae  a  M.  Félii  Coquereau  en  aa 
qualité  de  chanoine  de  premier  ordre  du 
cbupitre  impérial  de  Saint-Deni».  (XI ,  Bull. 
DCCLXXV1I,  n.  7401.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
l'art.  1er  de  la  loi  du  8  avril  1802  (18  ger- 
minal an  10);  vu  notre  décret  du  17  juin 
1857,  qui  autorise  la  réception  du  bref  de 
Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX  portant  insti- 
tution canonique ,  sur  notre  proposition, 
du  chapitre  impérial  de  Saint-Denis  ;  vu 
notre  décret  du  22  octobre  1859,  qui  nom- 
me M.  l'abbé  Félix  Coquereau,  aumônier 
en  chef  de  la  marine,  chanoine  de  premier 
ordre  du  chapitre  impérial  de  Saint-De- 
nis; vu  la  bulle  donnée  à  Rome,  sur  notre 
proposition  ,  par  Sa  Sainteté  le  pape 
Pie  IX,  le  4  des  ides  de  décembre  (10  dé- 
cembre 1859),  et  qui  commet  Mgr  l'arche- 
vêque de  Nicée,  nonce  de  Sa  Sainteté  au- 
près de  nous  ,  pour  conférer,  au  nom  du 
Saint-Siège,  l'institution  canonique  audit 
chanoine  nommé;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété: 

Art.  1er.  La  bulle  donnée  à  Rome ,  le- 
4  des  ides  de  décem  bre  (10  décembre  1 859)  > 
et  commettant  Mgr  l'archevêque  de  Nicée, 
nonce  de  Sa  Sainteté .  pour  conférer  l'in- 
stitution canonique  à  Al.  Félix  Coquereau, 
aumônier  en  chef  de  la  marine,  en  sa  qua- 
lité de  chanoine  de  premier  ordre  du  ©hà- 
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pitre  impérial  de  Saint-Denis,  est  reçue  et 
sera  publiée  dans  l'empire  en  la  forme  or- 
dinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme, 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'empire,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Eglise 
gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite,  en  latin 
et  en  français ,  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'Elat  ;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite,  sur  l'original,  par  le 
secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 


D  rirniia  «■*  10  mu  1860.  —  Décret  impérial 
portant  réception  do  bref  qoi  institue  canon  i- 
queinent  doute  canonicals  honoraire*  dn  fé- 
cond ordre  dent  le  chapitre  impérial  de  Saint* 
Dénia.  (XI,  Bull.  DCCLXXV1T,  n.  7402.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
<le  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
l'art.  1"  de  la  loi  du  8  avril  1602  (18  ger- 
minal an  10);  vu  le  bref  pontifical  du  31 
mars  1857,  qui  institue  canoniquement  le 
chapitre  impérial  de  Saint-Denis  ;  tu  le 
bref  pontifical ,  eo  date  du  9  août  1859, 
instituant  douze  canonicats  honoraires  de 
second  ordre  dans  le  chapitre  de  Saint-De- 
nis; notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété: 

Art.  l*r.  Le  bref  donné  à  Rome,  le  9 
août  1859,  par  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX, 
qui ,  sur  notre  demande  ,  institue  canoni- 
quement douze  canonicats  honoraires  du 
second  ordre,  dans  le  chapitre  impérial  de 
Saint-Denis,  est  reçu  et  sera  publié  dans 
J'empire  en  la  rorme  ordinaire. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation 
des  clauses  et  formules  ou  expressions  qui 
sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la 
Constitution  ,  aux  lois  de  l'empire  ,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Eglise 
gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit ,  en  latin  et 
en  français,  sur  les  registres  de  notre  con- 
seil d'Etat  ;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite,  sur  l'original,  par  le  secré- 
taire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
•chargé,  etc. 


10  fètme*  m  10  m 4 iu  1800.  —  Décret  impérial 
portant  que  dea  chanoine»  honoraires  du  second 
ordre  an  nombre  de  doua*,  an  plu»,  sont  ad- 
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joints  au  chapitre  impérial  de  Saint-Denis. 
(XI,  Bull.  DCCLXXVII,  n.  7003.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  culies;  vu 
notre  décret  du  17  juin  1857,  portant  ré- 
ception du  bref  pontifical  du  31  mars 
1857,  qui  institue  canoniquement  le  cha- 
pitre impérial  de  Saint- Denis  ;  vu  notre 
décret  du  18  décembre  1858;  vu  notre  dé- 
cret du  9  février  1860,  autorisant  la  ré- 
ception et  l'exécution  du  bref  pontifical 
du  9  août  1859,  qui  institue  canonique- 
ment des  canonicats  honoraires  dans  le 
chapitre  de  Saint-Denis;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  l*r.  Des  chanoines  honoraires  du 
second  ordre,  au  nombre  de  douze  au  plus, 
sont  adjoints  au  chapitre  impérial  de  Saint- 
Denis. 

2.  Ils  sont  nommés  par  nous  ,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  déparlement  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes ,  qui  prend  l'avis  de 
notre  grand  aumônier,  primicier  du  cha- 
pitre. 

3.  Les  chanoines  honoraires  du  chapitre 
impérial  de  Saint-Denis  prennent  rang  à 
la  suite  des  chanoines  titulaires  du  second 
ordre;  ils  portent  le  costume  de  chœur  et 
les  insignes  attribués  aux  chanoines  titu- 
laires. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 


15  ravMM  a  10  nu  1800.  —  Décret  impérial 
qbi  ouvre  au  budget  de  l'Algérie  et  dea  colo- 
niM,  pour  l'exercice  1858,  on  chapitre  destiné 
a  recevoir  l'imputation  des  dépensée  de  solde 
antérieureaà  cet  exercice.  (XI,  Bull.DCCLXXYII, 
n.  7400.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  de  l'Algérie  et 
des  colonies;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  8  juil- 
let 1857,  portant  que  les  rappels  d'arré- 
rages de  solde  et  accessoires  de  la  solde  con- 
tinueront d'être  imputés  sur  les  crédits  de 
l'exercice  courant ,  et  qu'en  fin  d'exercice 
le  transport  eo  sera  effectué  à  un  chapitre 
spécial  au  moyen  d'un  virement  de  crédits 
à  soumettre  &  la  sanction  législative  avec 
la  loi  du  règlement  de  l'exercice  expiré  ;  vu 
l'art.  102  de  l'ordonnance  du  31  mai  1858, 
portant  règlement  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  pour  l'exercice 
1858,  un  chapitre  spécial  destiné  à  rece- 
voir l'imputation  des  dépenses  de  solde  an- 
térieures à  cet  exercice;  ce  chapitre,  qui 
portera  te  n.  24,  prendra  le  titre  de  Rap- 
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pcîs  de  dépensa  payables  sur  revues  an- 
térieures à  1858. 

3.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 
l'article  précédent  se  formera  par  vire- 
ment de  compte  de  la  somme  de  neuf 
millecinq  cent  quarante-six  francs  soixante 
et  onze  centimes ,  montant  des  rappels 
de  solde  et  autres  dépenses  y  assimilées, 
provisoirement  acquittées  tur  les  Tonds 
des  chapitres  3,  4  et  14,  pour  1858,  sui- 
vant le  tableau  annexé  au  présent  décret, 
et  dont  les  résultats  se  répartissent  comme 
il  suit:  exercice  1854,  100  fr.  ;  exercice 
1855,  8,145  fr.  11  c  ;  exercice  1856, 4,744 
fr.  68  c.  ;  exercice  1857,  2,556  fr.  92  e. 
Total,  9,546  fr.  71  c. 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits 
ouverts  aux  chapitres^,  4  et  14  sont  atté- 
nuées de  la  somme  de  neuf  mille  cinq  cent 
quarante-six  francs  soixante  et  onze  cen- 
times, dans  la  proportion  suivante:  Chap. 
5,  62  fr.  Chap.  4,  79  fr.  50  c.  Chap.  14, 
9,405  fr.  21  c.  Somme  égale,  9,546  fr. 
*71  C. 

4.  Nos  ministres  de  V Algérie  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  de  Chasseloup- 
Laubal  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 
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inspecteurs  des  finances  aux  colonies , 
25,000  fr.  Cbap.  15.  Matériel  civil  et  mi- 
litaire,  54,500  fr.  Chap.  17  bis.  Mission 
commerciale  dans  la  mer  Rouge,  50,000 
fr.  Total,  1,461,325  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  an 
moyen  des  ressources  ordinaires  affectées 
au  service  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  de  Chasseloup- 
Laubat  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


15  rfcmia»  =  10  mars  18C0.  —  Décret  impérial 
qui  outre  «a  minière  de  P Algérie  et  det  colo- 
nie» un  crédit  exraordioaire  sur  l'exercice  1860. 
(XI ,  Bott.  DCCLXXVII ,  n.  7405.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'Algérie  et 
des  colonies;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  de  1860  ;  vu 
notre  décret  du  19  novembre  1S59,  conte- 
nant répartition ,  par  chapitres,  des  cré- 
dits de  cet  exercice  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856,  sur  les  crédits  extra- 
ordinaires et  supplémentaires;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
25  janvier  1860;  notre  conseil  d'Etal  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  minisire 
secrétaire  d'Etat  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  1860,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  un  million  quatre  cent  soixante 
et  un  mille  trois  cent  vingt-cinq  francs 
(1,461,325  fr.),  réparti  comme  suit  dans 
les  chapitres  du  budget  ci  après  désignés, 
savoir:  Chap.  7.  Service  de  l'instruction 
publique,  2,200  fr.  Chap.  8.  Service  des 
cultes,  4,500  fr.  Chap.  1.  Services  finan- 
ciers: service  des  opérations  topographie 
que* ,  480,000  fr.;  service  des  postes  (à 
eréer,  à  partir  du  1«*  avril  1860),  500,000 
fr.;  total,  780,000  fr.  Chap.  10.  Service 
de  la  colonisation,  440,000  fr.  Chap.  14. 
Personnel  civil  et  militaire  des  colonies, 
.105,125  fr.  Chap.  14  Ois.  Mission  de  deux 


28  rêvait*  =  10  mars  1800.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  extra- 
ordinaire  poor  subventions  aux  travaux  d'uti- 
lité communale  et  aux  distributions  Je  secours 
par  les  bureaux  de  bienfaisance.  (XI,  Bull. 
DCCLXXVII,  n.  7*05.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  de  finances  du  11 
juin  1859  et  notre  décret  du  19  novembre 
suivant,  portant  répartition  des  crédits  du 
budget  de  l'exercice  1860;  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856,  qui  détermine 
les  régies  à  suivre  pour  l'ouverture  des 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  23  février  1860  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1".  j|  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, sur  l'exercice  1860,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  deux  millions  de  francs 
(4,000,000),  pour  subventions  aux  tra- 
vaux d'utilité  communale  et  aux  distribu- 
tions de  secours  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'article  ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  1860. 

3.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  dé- 
cret sera  soumis  à  la  sanction  législative, 
conformément  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5 
mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Billault  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

29  râraïaa  =-  10  aune  1860.  —  Décret  impérial 
qui  crée  on  tribunal  de  première  instance  à 
Nossi-Bé.  (XI,  Bail.  DCCLXXVII,  n.  7ft07.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  18  du  sénat  us- 
consul  le  du  7  avril  1854  ;  vu  le  décret  du 
l,r  décembre  1858;  vu  l'ordonnance  du 
26  août  1847  et  le  décret  du  30  janvier 
1852,  qui  organisent  le  service  de  la  jus- 
tice à  Mayotle,  Nossi-Bé  et  Sainle-Marie; 
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«tir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'Algérie  et  des  colonies  ,  et  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, avons  décrété: 

Art.  lw.  Il  est  créé  nn  tribunal  de  pre- 
mière instance  à  Nossi-Bé.  Ce  tribunal 
se  compose  d'an  seule  juge  et  d'un  gref- 
fier. 

2.  La  compétence  du  juge  unique  de 
Nossi-Bé  est  la  même  que  celle  qui  est  at- 
tribuée au  juge  unique  de  Marotte ,  par 
les  art.  5  et  7  du  décret  du  30  janvier 
1852.  Les  affaires  jugées  en  premier  res- 
sort par  ce  magistrat  sont  portées  en  ap- 
pel devant  la  Cour  impériale  de  la  Réu- 
nion, q«i  connaît  directement  des  crimes 
commit  dans  le  ressort  du  tribunal ,  à 
l'exception  de  ceux  qni  doivent  être  por- 
tés devant  le  conseil  de  justice  de  Mayotte, 
conformément  à  fart.  1"  de  l'ordonnance 
du  26  août  1847. 

3.  Les  fonctions  de  procureur  impérial 
•ont  remplies  prés  le  tribunal  de  Nossi-Bé 
par  l'officier  ou  par  l'employé  du  com- 
missariat de  la  marine,  désigné  à  cet 
effet  par  le  commandant  supérieur  de 
Mayotte. 

4.  Le  greffier  du  tribunal  de  Nossi-Bé 
remplit  toutes  les  fonctions  attribuées  en 
France  à  ces  officiers  publics  ;  il  est  soumis 
aux  mêmes  conditions  d'âge  et  d'aptitude. 
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il 
est  remplacé  par  la  personne  désignée  par 
le  juge. 

5.  Les  fonctions  d'buissier  sont  exer- 
cées par  les  agents  de  la  force  publique 
désignés  et  requis  à  cet  effet  par  le  juge. 

6.  Le  traitement  du  juge  unique  du  tri- 
bunal de  Nossi-Bé  est  fixé  à  cinq  mille 
francs ,  et  celui  du  greffier  à  deux  mille 
francs. 

7.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  de  la  justice  (MM.  deChasseloup- 
Laubat  et  Delangle)  sont  chargés,  etc. 


28  Flviusa  sa  13  kim  1860.  —  Déctet  Impérial 
qui  ouvre  sa  ministre  de  la  guerre ,  sur 
l'exercice  1860,  on  crédit  exlraorninaire  de 
20,700,000  fr.,  et  annule  une  somme  pareille 
»ur  l'eiercice  1859.  (XI,  Bull.  DCCLXXL VIII , 
n.7415.) 

Nnpoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crédits  extraordinaires  et  supplémen- 
taires; vu  notre  décret  du  17  août  1859, 
portant  ouverture  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  vingt-trois  raillions  cinq  cent 
mille  francs  au  titre  de  1859;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
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2T  février  1860;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  somme  de  vingt  millions 
sept  cent  mille  franes  (20,100,000  fr.)est 
annu  lée  sur  le  crédit  extraordinaire  ouvert, 
pour  l'exercice  1859,  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre  par  notre  dé- 
cret du  17  août  1859,  savoir  :  Chap.  18. 
Matériel  de  l'artillerie,  3,210.000  fr.Chap. 
20.  Matériel  du  génie,  17,490,000  fr.  To- 
tal égal,  20,700,000  fr. 

2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exercice 
1860,  nn  crédit  eitraord inaire  de  vingt 
millions  sept  cent  mille  francs  (20,700,000 
fr.)  applicable  aux  chapitres  ci -après  de 
son  budget,  savoir  :  Chap.  18.  Matériel  de 
l'artillerie,  3,210,000  fr.  Chap.  20.  Maté- 
riel du  génie.  17,490,000  fr.  Total  égal, 
20,700,000  fr. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  du 
2  mai  1859. 

4.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Randon  et  Magne)  sont 
chargés,  etc.   


29  rêvais*  =■  15  mars  1860.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  an  ministre  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publics  des  crédits 
supplémentaires  sur  l'exeicioe  1660.  (XI,  BolL 
DCCLXXVUI ,  B.  7416.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nofro 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics;  vn  la  loi  du  11  juin  1839, 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1800; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  do  bud- 
get des  dépenses  dudit  exercice  ;  va  les 
art.  20  et  21  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1858,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  les  dispositions 
de  notre  décret  du  10  novembre  1P56,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires; vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  24  février  1860;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1«.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
pTfblics,  sur  l'exercice  1860,  des  crédits 
supplémentaires  montant  ensemble  à  la 
somme  de  trois  cent  quarante  et  nn  mille 
deux  cents  fr.  (541 , 200fr.),  et  applicables, 
ainsi  qu'il  suit,  aux  chapitres  ci-après  dé- 
signés: Chap.  8.  Encouragements  aux 
manufactures  et  au  commerce,  12,000  fr. 
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Chap.  12.  Entretien  de*  établissements 
thermaux  appartenant  k  l'Etat,  25,000  fr. 
Chap.  19.  Personnel  des  mines,  enseigne- 
ment et  écoles,  7,200  fr.Chap.  23.  Rontes 
et  ponts.  Travaux  ordinaires,  500,000  fr. 
Total  pareil,  341,200  fr. 

2.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera 
proposée  au  Corps  législatif  conformément 
à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

5.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  Tari,  i»*  do  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exer- 
cice 1860. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Koutaer  et  Magne)  sont 
chargés,  ete. 


29  rfcvmiaa  =  1S  rnins  1860-  —  Décret  impérial 
qui  ouvre,  sur  Vexercice  1860,  un  crédit  extra» 
ordinaire  pour  la  réparation  des  dommages 
cauaéa  par  les  inondations  de  1856.  (XI,  Bull. 
DCCLXXVIII,  n.  7417.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies;  va  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1860; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get des  dépenses  dudit  exercice;  vu  les 
art.  26  et  28  de  l'ordonnance  do  31  mai 
-1853,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  les  dispositions 
de  notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  du  22  février  1860;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, dn  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1860,  pour  la  répa- 
ration des  dommages  causés  par  les  inon- 
dations de  1856,  un  crédit  extraordinaire 
de  deux  millions  huit  cent  mille  francs 
(2,800,000  fr.).  Ce  crédit  sera  inscrit  &  un 
chapitre  spécial  du  budget  du  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sous  Ira.  40  ter. 

2.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus 
sera  proposée  au  Corps  législatif,  confor- 
mément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'art.  1"  <iu  présent  décret  au 
moven  des  ressources  ordinaires  du  bud- 
get de  l'exercice  1860. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
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finances  (MM.  Houber  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

J5rtvmitK«  20  usas  1860.  -  Décret  impérial 
qui  approuve  des  modification  a  au  statuts  do 
ta  Iiurlt*  du  Pu-4+CalaU,  société  d'asaurances 
mutuelles  contre  la  grêle,  établie  I  Arras.  (XI  » 
BolL  supp.  DCXXXIX,  n.  9583.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  du  27  mai  1857, 
qui  autorise  la  Ruche  du  Pas-de- Calai  t% 
société  d'assurances  mutuelles  contre  la 
grêle,  et  approuve  ses  statuts;  vu  les  mo- 
difications apportées  auxdils  statuts  par 
le  décret  du  4  mai  1859  ;  vu  les  nouvelles 
modifications  auxdils  statuts  proposées 
par  délibération  du  conseil  général  de, 
la  société,  en  date  du  15  novembre  1858; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Art.  1".  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre 
la  grêle  la  Ruche  du  Pas  de- Calais,  éta- 
blie à  Arras,  sont  approuvées  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  8  fé- 
vrier 1860  devant  M*  F  r  es  son  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Arras  (Pas-de-Calais), 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  „ 
du  commerce  et  des  travaux  publics 

(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


7  s  24  mars  1860.  —  Décret  impérial  portant 
autorisation  de  la  caisse  d-'épargne  établie  à 
Saint-Calais  (Sarthe).  (XI,  Bull,  supp.  DCXU  » 
n.  9807.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Saint-Calais  (Sarlhe),  en 
date  du  9  décembre  1859  ;  vu  les  lois  des 
5  juin  1855,  31  mars  1837,  22  juin  1845, 
30  juin  1851  et  7  mai  1853;  l'ordonnance 
du  28-  juillet  1846  et  les  décrets  des  15 
avril  1852  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses 
d'épargne;  vu  le  budget  de  la  ville  de 
Saint-Calais,  pour  les  années  1857,  1858 
et  1859;  et  l'avis  du  préfet  de  la  Sarlhe, 
en  date  du  11  janvier  1860;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Saint-Calais  (Sarlhe)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 
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3.  La  caisse  d'épargne  de  Saint-Calais 
sera  tenue  de  remettre,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  traraui  publics 
et  au  préfet  du  département  de  la  Sarthe, 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture» 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

2Q.  jiRTiEft  -=  30  mars  1860.  —  Décret  impérial 
qui  supprime  le  journal  tVniten,  (XI ,  Bull. 
DCCLXXX,  o.  7438.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  de  l'intérieur;  vu  l'art.  32 
du  décret  organique  du  17  février  1852, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  journal  V  Univert  est  sup- 
primé. 

2.  Notre  ministre  de  Nntérieur  (M.  Bil- 
lault)  est  chargé,  etc. 


15  vivais  r  =  26  nuis  1860.  —  Décret  impérial 
qui  supprime  le  journal  la  Bretagne,  (XI,  Bull. 
DCCLXXX,  n.  7439.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  de  l'intérieur  ;  vu  l'art.  32 
du  décret  organique  du  17  février  1852, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  journal  la  Bretagne  est 
supprimé. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
laull)  est  chargé,  etc. 


18  rfcvaim  =  26  mars  1860.  —  Décret  impérial 
qui  déclare  exécutoire  en  Algérie  le  décret  du 
18  janvier  1860,  relatif  an  timbre  mobile  à  ap- 
poser sur  les  effets  de  commerce  Tenant,  soit 
de  l'étranger,  soit  des  fies  ou  des  colonies  dana 
lesquelles  le  timbre  n'a  pas  encore  été  établi. 
(XI ,  Bull.  DCCLXXX,  n.  7440.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  art.  19, 20  et  21 
de  la  loi  du  11  juin  1859,  sur  le  timbre 
mobile  des  effets  de  commerce  venant,  soit 
de  l'étranger,  soit  des  lies  ou  des  colonies; 
vu  notre  décret  du  11  janvier  1860,  qui 
rend  exécutoires,  en  Algérie,  les  art.  19  à 
24  de  la  loi  du  11  juin  1859  ;  vu  notre  dé- 
cret en  date  du  18  janvier  1860,  portant 
règlement  d'administration  publique  ,  et 
rendu  en  exécution  des  art.  19,  20  et  21 
de  la  loi  du  1 1  juin  1859  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
parlement de  l'Algérie  et  des  colonies, 
avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Sont  déclarés  exécutoires,  en 
Algérie,  les  dispositions  de  notre  décret 
du  18  janvier  dernier,  qui  régie  la  forme, 
le  prix  et  les  conditions  d'emploi  du  timbre 
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mobile  i  apposer  sur  les  effets  de  com- 
merce venant,  soit  de  l'étranger,  soit  des 
lies  ou  des  colonies  dans  lesquelles  le  tim- 
bre n'est  pas  encore  établi. 

2.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (M.  Chasseloup-Laubat)  est  char- 
gé, etc.   

25  février  =  26  mars  1860.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  l'établissement,  a  Valenciennes r 
d'un  magasin  général,  avec  salle  de  tentes  pu- 
bliques. (XI,  Bull.  DCCLXXX,  n.  7441.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  demande  formée  par 
le  sieur  Collart-Pelit  i  l'effet  d'être  auto- 
risé i  établir  et  à  exploiter  a  Valenciennes 
un  magasin  général  et  une  salle  de  ventes 
publiques;  vu  le  plan  produit  à  l'appui  de 
la  demande  ;  vu  les  avis  émis  relativement 
à  cette  demande  par  le  tribunal  de  com- 
merce et  par  la  chambre  de  commerce  de 
Valenciennes,  et  par  le  préfet  du  déparle- 
ment du  Nord  ;  vu  les  lois  du  28  mai  1858 
et  le  décret  du  12  mars  1859;  la  section 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  elda 
commerce  du  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  i" .  Le  sieur  Collart-Petit  est  au- 
torisé à  établir  et  à  exploiter  à  Valencien- 
nes (Nord),  conformément  aux  lois  do  28 
mai  1858,  et  au  décret  du  12  mars  1859, 
un  magasin  général,  avec  salle  de  ventes 
publiques  ,  dans  le  bâtiment  indiqué  an 
plan  ci-dessus  visé  et  qui  restera  anneié 
an  présent  décret. 

2.  Il  devra,  avant  d'user  de  la  présente 
autorisation,  fournir  pour  la  garantie  de 
sa  gestion  un  cautionnement  de  dix  mille 
francs  (10,000  fr.),  dont  le  montant  sera 
versé  en  espèces  ou  déposé  en  valeurs 
publiques  françaises  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  ,  conformément  à 
l'art.  2  du  décret  du  12  mars  (859,susvisé. 
Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra 
être  élevé  ultérieurement  jusqu'à  vingt 
mille  francs  (20,000  fr.),  le  permission- 
naire et  la  chambre  de  commerce  de  Va- 
lenciennes entendus. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

25  rivaiea  =*  36  usas  1860.  ~  Décret  impérial 
qui  ouvre  un  crédit  additionnel  formant  le 
montant  de  la  subvention  fournie  par  la  ville 
de  Marseille  pour  être  appliquée,  pendant  l'an- 
née 1860,  aui  frais  de  construction  d'une  nou- 
velle cathédrale.  (XI,BnIL  DCCLXXX,  n.  7442.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
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de  l'instruction  publique  et  des  coites  ;  vu 
l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  tonnée 
1810;  va  la  loi  do  10  juin  1854,  portant 
approbation  do  traité  du  16  janvier  précé- 
dent, par  lequel  la  ville  de  Marseille  s'o- 
Wige  à  divers  versements,  poor  la  construc- 
Uon  de  la  cathédrale;  va  la  déclaration  du 
receveur  générât  des  Bouches-du-Rbône, 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor, 
•en  exécution  de  la  loi  précitée,  une  somme 
«Je  quatre  cent  mille  francs;  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856,  concernant 
l'ouverture  des  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires  ;   vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  8  février 
186J  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  colles 
{service  des  évites1),  sur  le  chap.  45  de 
l'exercice  1860?   Travaux  extraordi- 
naires aux  cathédrales  de  Marseille  et 
de  Moulins,  un  crédit  additionnel  de  qua- 
tre cent  miiJe  francs,  formant  Je  montant 
de  /a  subvention  fournie  par  la  ville  de 
Marseille  pour  être  appliquée,  pendant 
-l'année  1860,  aux  fraii  de  construction 
d'une  nouvelle  cathédrale. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1860. 

3.  La  régularisallan  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  SI  de  la 
'loi  da  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  des  finances 
(  MM.  Rouland  et  Magne  )  sont  char- 
gés, etc. 


"29  r&r&isi  =  26  mam  1860.  —  Décret  impé- 
rial qui  fiia  la  cotisation  à  payer,  pendant 
l'exercice  1860,  par  le  commerce  de  bois  k  ou- 
vrer, pour  l'approfUionnemenl  de  Paris.  (XI* 
Bull.  DCCLXXX,  n.  7A44-) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  départemeut 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  procès-verbal  de  la 
•délibération  en  date  du  27  novembre  1859, 
•prise  par  la  communauté  des  marchands 
-de  bois  à  ouvrer  pour  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  ladite  délibération  ayant 
pour  objet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt 
commun,  aux  dépenses  que  nécessiteront, 
pendant  le  cours  de  l'exercice  1860,  le 
transport  et  la  conservation  de  ces  bois  ; 
vu  les  lois  annuelles  de  finances;  notre 
■conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  l*r.  Il  sera  perçu,  à  titre  de  coti- 
sation, sur  les  coupons,  parts  ou  ce I usées 
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de  bois  de  charpente,  sciage  et  charron- 
nage  flottés,  pendant  l'exercice  1860.  sa- 
voir: 1°  Pour  chaque  coupon  de  charpente 
flotté  sur  les  rivières  d'Yonne,  de  Gore  et 
d'Armançon ,  ainsi  que  sur  le  canal  de 
Bourgogne,  2  fr.  35  c,  dont  1  fr.  35  c.  à 
l'entrée  et  1  fr.  à  la  sortie.  2°  Pour  chaque 
coupon  de  charron  nage  provenant  desdites 
rivières,  1  fr.  95  c,  dont  1  fr.  35  c.  à 
l'entrée  et  60  cent,  à  la  sortie.  Sans  préju- 
dice des  droits  payables  au  passage  sous  le 
pont  de  Sens  pour  cotisation  spécialement 
affrétée  au  service  des  flots  et  éclusées  in- 
dispensables sur  l'Yonne.  3°  Pour  chaque 
coupon  de  charpente  provenant  de  la  ri- 
vière de  Marne  ,  3  fr.  25  c,  dont  2  fr.  à 
l'entrée  et  1  fr.  25  c.  à  la  sortie.  4*  Pour 
chaque  part  de  sciage  provenant  de  ladite 
rivière,  5  fr.  50  c,  dont  2  fr.  à  l'entrée  et 

1  fr.  50  c.  à  la  sortie-  5°  Pour  chaque  cou- 
pon de  charonnage  provenant  de  ladite  ri- 
vière, 2  fr.  90  c,  dont  2  fr.  4  l'entrée  et 
90  cent,  à  la  sortie.  6°  Pour  chaque  éclu- 
sée  de  bois  de  chêne,  de  quelque  rivière 
qu'elle  provienne,  6  fr.,  dont  3fr.  i  l'en- 
trée et  3  fr.  à  la  sortie*  7°  Pour  chaque 
éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière 
d'Yonne,  21  fr.,  dont  6  fr.  à  l'entrée  et 

15  fr.  à  la  sortie.  8°  Pour  chaque  éclusée 
de  sapin  provenant  de  la  rivière  de  Marne, 

16  fr.,  dont  6  fr.  a  l'entrée  et  10  fr.  à  la 
sortie.  9°  Pour  chaque  coupon  de  char- 
pente flotté  sur  les  canaux  latéraux  à  la 
Marne,  2  fr.  55  c,  dont  1  fr.  33c.  4  l'en- 
trée et  1  fr.  i  la  sortie.  10°  Pour  chaque 
part  de  sciage  flottée  sur  lesdits  canaux. 

2  fr.  85  c,  dont  1  fr.  35  c.  4  l'entrée  et 
1  fr.  50  c.  à  la  sortie.  11°  Pour  chaque 
coupon  de  charronnage  flotté  sur  lesdits 
canaux,  2  fr.,  dont  1  fr.  35  c.  à  l'entrée 
et  65  c.  i  la  sortie.  12°  Selon  l'usage,  les 
coupons  et  parts  de  la  rivière  d'Aube  se- 
ront comptés  4  raison  de  trois  pour  deux, 
et  ceux  des  rivières  dites  Petite-Seine  et 
Morin,  à  raison  de  deux  pour  un.  Indé- 
pendamment des  cotisations  ci-dessus  ap- 
plicables aux  paris  et  coupons  de  la  rivière 
d'Aube,  il  sera  payé,  lors  du  départ  de 
Brienne ,  pour  chaque  coupon  ou  part , 
1  fr.  50  c.  pour  le  service  des  flots  de  cette 
rivière. 

2.  Le  paiement  sera  fait,  i  Paris,  entre 
les  mains  de  l'agent  général  de  la  compa- 
gnie, et  pour  la  cotisation  spéciale  aux 
coupons  et  parts  de  la  rivière  d'Aube,  entre 
les  mains  de  l'agent  spécial  préposé  à  la 
résidence  de  Brienne. 

3.  L'agent  général  elles  autres  employés 
de  la  compagnie  sont  autorisés  i  faire 
toutes  poursuites  et  diligences  pour  assu- 
rer le  recouvrement  des  cotisations,  en 
employant  toutes  les  voies  de  droit  et,  au 
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besoin ,  la  perception  s'effectuera  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

4.  Le  présent  décret,  reproduit  en  ca- 
ractères lisibles  et  apparents ,  devra  être 
affiché,  pendant  toute  la  durée  de  l'exer- 
cice 1860,  dans  les  bureaux  des  agents 
préposés  à  la  perception  des  cotisations. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Bouher  et  Magne)  sont 
chargés , etc.   


7  a  26  uabs  1860.  —  Décret  impérial  qui  auto- 
rise les  concessionnaires  do  chemin  de  fer  da 
Creuiot  an  canal  da  Centre  à  exploiter  ce  che- 
min an  moyen  de  machines  locomotirei.  (XI, 
Bail.  DGCLXXX,  n.  7A53.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taux  publics  ;  vu  l'ordonnance  du  26  dé- 
cembre 1 837,  portant  concession  dn  che- 
min de  fer  du  Creuzot  au  canal  du  Centre, 
et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ;  vu  no- 
tamment l'art.  34  dudit  cahier  des  charges , 
lequel  porte  :  «  Dans  le  cas  où  la  Compa- 
«  gnie  voudrait  employer  sur  son  chemin 
«  de  fer  des  machines  locomotives  comme 
«  moyen  de  traction,  elle  ne  pourra  le  faire 
«  qu'après  avoir  provoqué  et  obtenu,  à  cet 
«  égard,  un  règlement  d'administration 
«  publique;  »  vu  la  demande  présentée,  le 
14  septembre  1859,  par  fes  concession- 
naires dudit  chemin,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  54  du  cahier  des 
charges  susvisé,  à  l'effet  d'obtenir  l'auto- 
risation d'exploiter  ce  chemin  au  moyen 
de  machines  locomotives  ;  vu  les  pièces  de 
l'enquête  de  commodo  et  incommodo, 
ouverte  sur  cette  demande  dans  les  com- 
munes du  Creuzot,  Torcy,  Saint-Laurent, 
d'Âudenay  et  Montchanin  ;  vu  les  a'vis  des 
commissaires  enquêteurs,  ensemble  ceax 
des  sous-préfets  d'Autun  et  deChàlon-sur- 
Saône;  vu  les  rapports  des  ingénieurs  du 
service  de  contrôle  de  l'exploitation,  du 
39  octobre  1859  ;  vu  la  lettre  et  l'avis,  en 
forme  d'arrêté,  de  notre  préfet  du  départe- 
ment de  Saône-et-Loire,  du  50  octobre 
1859  ;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  du  17  novembre  1859; 
vu  la  loi  du  15  Juillet  1845,  sur  la  police 
des  chemins  de  fer;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  concessionnaires  du  che- 
min de  fer  du  Creuzot  au  canal  du  Centre 
sont  autorisés  a  exploiter  ce  chemin  au 
moyen  de  machines  locomotives ,  à  la 
charge  par  eux  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions spéciales  qui  réglementent  remploi 
de  ces  machines- 

2.  Notre  ministre    de  l'agriculture, 
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du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


12=  26  mars  1860*  —  Décret  impérial  portant 
que  l'administration  des  tabacs  est  séparée  de 
1  administration  des  douanes  et  de»  contribu- 
tions indirectes,  et  formera  nne  direction  géné- 
rale. (XI,  Boll.  DCCUXXX,  n.  7&5ft.) 

Napoléon,  etc.;  vu  l'ordonnance  du  S 
janvier  1851 ,  portant  création  d'une  direc- 
tion générale  pour  le  service  des  tabacs  ; 
vu  le  décret  du  5  avril  184$,  qui  a  réuni 
1a  direction  générale  des  tabacs  à  celle  des- 
contributions indirectes  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1«.  L'administration  des  tabacs- 
est  séparée  de  l'administration  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes,  et  formera 
nne  direction  générale  dont  les  attribu- 
tions seront  les  mêmes  que  celles  qui' 
avaient  été  déterminées  par  l'ordonnance 
précitée  du  5  janvier  1851. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


lft  =**  26  mars  1860.  — Décret  impérial  qui  aalo- 
torise  M.  Trolot  a  établir  des  magasins  gêné» 
ranx  a  la  Villetle  et  à  Ivrv,  et  une  salle  de 
ventes  publiques  à  la  Villetle.  (XI,  Bull. 
DCCLXXX,n.7Û56.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  eu  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  yu  la  demande  formée  par 
le  sieur  Trolot,  a  l'effet  d'établir  des  ma- 
gasins généraux  à  la  Villetle  et  à  l\ry,  et 
une  salle  de  ventes  à  la  Villetle  ;  vu  les- 
plans  produits  à  l'appui  de  la  demande; 
vu  les  avis  émis,  relativement  à  cette  de- 
mande, par  le  tribunal  et  la  chambre  de 
commerce  de  Paria  et  par  M.  le  sénateur 
préfet  de  la  Seine  ;  vu  les  lots  du  28  mai 
1858  et  le  décret  du  12  mars  1859  ;  la  sec- 
tion des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce  du  conseil  d'Etat  enten- 
due, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  sieur  Trotot  est  autorisé  à 
établir  et  à  exploiter,  1°  dans  les  locaux 
situés  rue  des  Vertus  et  rues  de  Flandres 
et  d'Isly,  à  la  Villelle,  et  rue  du  Chàleau- 
des-Rentiers,  à  Ivry,  des  magasins  géné- 
raux pour  les  matières  premières,  mar- 
chandises exotiques  libérées  par  le  paiement 
des  droits,  marchandises  indigènes  et  den- 
rées alimentaires,  h  l'exception  des  vins, 
esprits,  bières,  houilles,  cokes  et  matériaux 
de  construction  ;  â°  dans  un  local  situé 
rues  de  Flandres  et  d'Isly,  à  la  Villetle, 
une  salle  de  ventes  publiques  pour  les  mar- 
chandises portées  au  tableau  annexé  a  la 
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loi  précitée  du  28  mai  4858,  sur  les  ventes 
publiques,  à  l'exception  des  vins,  esprits, 
houilles,  cokes  et  matériaux  de  construc- 
tion. Les  plans  ci-dessus  visés  de  ces  di- 
vers  locaux  resteront  annexés  au  présent 
décret. 

2.  Il  devra,  avant  d'user  de  la  présente 
autorisation,  verser  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  pour  garantie  de  sa  ges- 
tion,  un  cautionnement  de  cent  mille 
francs  (100,000  fr.).  Le  chiffre  de  ce  cau- 
tionnement pourra  être  élevé  ultérieure- 
ment jusqu'à  deux  cent  mille  francs 
<200,000  fr.),  la  chambre  et  le  tribunal  de 
commerce  et  le  permissionnaire  entendus. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


15  =  26  mu  1860.  —  TJécret  impérial  qui  sup- 
prime le  journal  C  Algérie  nomttle.  (XI,  Bull. 
DCCLXXX,  n.  7457.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies  i  vu  l'art.  32  du  dé- 
cret organique  du  17  février  1852,  avons 
décrété: 

Art.  1".  Le  journal  l'Algérie  nouvelle 
■est  supprimé. 

2.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
«bargé.etc. 


14  =  30  masm  1860.  —  Décret  impérial  qui  ap- 
.  proore  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  &  de*  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  formée  an  Havre 
sous  la  dénomination  dé  Compagnie  de»  Paque- 
bot* A  vapeur  du  Finistère.  (XI,  Bull.  sudd. 
DCXUI,  n.  0617.)  1  PP 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  4  août 
1855,  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  au  Havre  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  des  paquebots  à 
vapeur  du  Finistère  et  approbation  de 
ses  statuts  ;  vu  la  délibération  prise  par 
rassemblée  générale,  le  30  juillet  1858,  à 
l'effet  de  proroger  la  société,  et  vu  aussi 
le  consentement  audit  projet  de  proroga- 
tion donné  par  tous  les  actionnaires  de  la 
compagnie;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  nouvelle  rédaction  de 
iart.  4  des  statuts  de  la  société  anonyme 
formée  au  Havre  (Seine-Inférieure)  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  des  pa- 
quebots à  vapeur  du  Finistère  est  ap- 
prouvée telle  qu  elle  est  contenue  dans 
l'acte  passé  te  lti  février  1860  devant 


.  —  45  riva.,  14, 15  mars  1860.  75 

M0  Dupont  et  son  collègue,  notaires  au 
Havre  (Seine-Inférieure),  lequel  acte  res- 
tera annexé  an  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


15  FfeT»i«  =  1«'  sv»il  1860.  —  Décret  impéria1 
relatif  an  stage  des  élèves  an  pharmacie.  (XI* 
Bnlt.  DCCLXXXI,  n.  7470.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notr* 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemen 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  v* 
les  lois  des  21  germinal  an  11  et  14  juin 
1854;  vu  notre  décret  portant  règlement 
d'administration  publique  dn  22  août 
1854;  vu  l'avis  du  conseil  impérial  de 
l'instruction  publique;  vu  les  observations 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Justice  ;  celles  de  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  un- 
blics;  notre  conseil  d'Etat  entendu, avons 
déerété  : 

Art.  l«'.Dans  les  communes  oùil  existe, 
soit  une  école  supérieure  de  pharmacie, 
soit  une  école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie,  les  élèves  attachés  à  une 
officine  pour  y  accomplir  le  stage  exigé 
par  les  lois  et  règlements  sur  l'exercice  de 
la  pharmacie  sont  tenus  de  se  faire  in- 
scrire, dans  les  quinze  jours  de  leur  entrée, 
au  secrétariat  de  l'école,  sur  an  registre 
spéeial  ouvert  à  cet  effet. 

2.  Dans  les  communes  autres  que  celles 
designées  en  l'article  précédent,  les  élèves 
stagiaires  sont  tenus  de  se  faire  inscrire» 
dans  le  même  délai  de  quinze  jours,  sur 
un  registre  ouvert  au  greffe  de  la  justice 
de  paix  du  canton. 

3.  L'inscription  a  lien  sur  la  production 
d'un  certificat  de  présence  délivré  par  le 
pharmacien  chez  lequel  l'élève  est  admis. 
Ce  certificat  constate  la  date  de  l'entrée 
de  l'élève;  il  porte  le  timbre  de  la  phar- 
macie. Il  est  remis  à  chaque  stagiaire  une 
expédition  de  son  inscription  énonçant 
ses  nom,  prénoms,  âge  et  lieu  de  nais- 
sance. 

4.  L'inscription  est  renouvelée  tous  les 
ans,  si  l'élève  stagiaire  n'a  pas  changé  de 
canton.  Toutefois,  lorsque  dans  le  même 
canton  il  a  passé  d'une  pharmacie  dans 
une  autre,  il  est  tenu  de  produire,  pour 
le  renouvellement  de  son  inscription,  outre 
un  nouveau  certificat  de  présence,  des 
exeat  des  pharmaciens  qui  l'auraient  oc- 
cupé depuis  sa  dernière  inscription.  Il  est 
fait  mention  de  ces  pièces  sur  le  registre 
et  sur  l'extrait  qui  lui  est  délivré. 

5.  Tout  élève  qui  change,  soi!  de  dé- 
partement, soit  de  canton,  est  tenu  .de  se 
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faire  inicrirc  de  nouveau  dans  le  délai  de 
quinzaine.  Il  doit  produire  au  secrétariat 
de  l'école  ou  au  greffe  de  la  justice  de 
paix,  suivant  les  cas,  un  ei trait  du  regis- 
tre de  l'école  ou  du  canton  où  il  était  in- 
icril  précédemment,  constatant,  selon  ce 
qui  est  prescrit  en  l'art.  4,  les  stages  ré- 
gulièrement accomplis  jusqu'au  jour  de 
son  départ.* 

6.  Les  élevés  en  pharmacie  ne  sont  ad- 
mis aux  examens  de  fin  d'études  pour  le 
grade  de  pharmacien  de  première  ou  de 
deuxième  classe,  qu'après  avoir  justifié, 
par  des  extraits  réguliers  d'inscription, 
tels  qu'ils  sont  réglés  par  les  articles  ci- 
dessus,  du  temps  complet  du  stage  exigé 
par  les  lois  et  règlements. 

7.  Il  sera  statué  par  la  loi  de  finances 
aur  les  émoluments  à  percevoir  pour  les 
inscriptions  et  les  certificats  du  stage  offi- 
cinal. 

8.  Nos  ministres  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  et  de  la  justice  (MM.  Rou- 
land  et  Delangle)  sont  chargés,  etc. 


25  rinui  =1,T  avril  1860.  —  Décret  impérial 
relatif  am  dénomination*  des  établissements 
d'instruction  secondaire.  (XI^Bull.DCCLXXXl, 
n.  7471.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
Fart.  5  du  décret  organique  du  17  mars 
1«08;  vu  la  loi  du  15  mars  1850,  art.  5, 
15. 19  et  79  ;  vu  l'avis  du  conseil  impé- 
rial de  l'instruction  publique  ;  notre  con- 
seil d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  établissements  d'instruc- 
tion secondaire  fondés,  entretenus  et  di- 
rigés par  l'Etat,  portent  seuls  le  nom  de 
lycée.  Les  établissements  de  même  nature 
fondés  et  entretenus  par  les  communes, 
sous  la  surveillance  et  la  direction  de  l'E- 
tat, portent  seuls  le  nom  de  collège. 

2.  Il  est  interdit  aux  chefs  des  établis- 
sements libres  d'instruction  secondaire  de 
donner  aux  institutions,  pensionnats  ou 
écoles  qu'ils  dirigent,  les  dénominations 
déterminées  par  l'article  précédent. 

3.  Néanmoins,  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  sur  l'avis  du  conseil  impé- 
rial, pourra  conserver,  à  titre  honorifique, 
le  titre  de  collège  libre,  1°  aux  anciens 
collèges  communaux  transformés  en  éta- 
blissements libres  et  régulièrement  auto- 
risés à  recevoir  des  villes  une  subvention 
ou  une  concession  de  bâtiments;  2°  aux 
anciens  établissements  qui,  avant  la  loi  du 
15  mars  1850,  portaient  le  titre  de  collège. 

4.  Xotrê  ministre  de  l'instruction  pu* 


,  —  25  FÉVB.,  10,  22  MARS  1860. 

blique  et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

10  «am  =>  1"  avait  1860.  —  Décret  impérial 
qui  prescrit  la  promulgation ,  en  Algérie,  do 
lois  et  décret»  relatifs  au  Crédit  foncier.  (XI , 
BnlL  DCCLXXX1.  n.  7472.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'Algérie  et  des  colonies  ;  vu  le  décret 
du  11  janvier  1860,  qui  étend  au  territoire 
de  l'Algérie  le  privilège  du  Crédit  roncier 
de  France,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Seront  promulgués  en  Algé- 
rie et  y  recevront  leur  application,  les  lois 
et  décrets  suivants  :  le  décret  du  28  fé- 
vrier 1852,  sur  les  sociétés  de  crédit  fon- 
cier ;  le  décret  du  28  mars  1852,  relatif  à 
la  constitution  de  la  banque  foncière  de 
Paris  ;  le  décret  du  50  juillet  1852,  qui 
approuve  les  statuts  de  la  banque  foncière 
de  Paris  ;  le  décret  du  10  décembre  1852, 
qui  a  substitué  le  nom  de  Crédit  foncier 
de  France  au  nom  de  banque  foncière  de 
Paris,  et  a  étendu  le  privilège  de  la  so 
ciété;  le  décret  du  22  mars  1855,  qui  » 
approuvé  diverses  modifications  appor- 
tées aux  statuts  de  la  société  ;  la  loi  du  1(7 
juin  1853,  modifiant  le  chapitre  1er  du 
titre  4  du  décret-loi  du  28  février  1851 
relatif  à  la  purge  ;  le  décret  du  21  dé- 
cembre 1853,  qui  prescrit  des  modifica- 
tions aux  statuts  ;  le  décret  du  26  juin 
1854,  qui  place  les  sociétés  de  crédit  fou- 
cier  dans  les  attributions  du  ministre  des 
finances;  le  décret  du  6  juillet  1854,  rela- 
tif à  la  nouvelle  organisation  du  crédit 
foncier  de  France  ;  le  décret  du  48  juin 
1856,  qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts;  la  loi  du  19  juin  1857,  concer- 
nant les  avances  sur  dépôt  d'obligations 
foncières  faites  par  la  société  du  crédit 
foncier  de  France;  le  décret  du  16  août 
1859,  qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts. 

2.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies (M.  deChasseloup-Laubat)  est  char- 
gé, etc.   


22  mars  =  1«  avril  1860.  —  Décret  impérial 
portant  suppression  des  droits  dîta  de  naviga^ 
tion  maritime,  qui  sont  actuellement  perças  sur 
la  Seine,  la  Charente,  laSeodre,  la  Serre- N'or- 
taise,  la  Loire,  le  Rhône,  l'Orne,  etc.  (XI, 
Bail.  DCCLXXXI,  n.  747Q  ) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  arrêtés  du  gou- 
vernement, en  date  des  19  messidor  an  1 1 , 
27  vendémiaire  et  1er  floréal  an  12,  et  hn 
décrets  impériaux  des  8  vendémiaire 
an  14, 11  janvier  et  4  mars  1808,  et  14 
décembre  1810,  qui  ont  établi  la  percep- 
tion du  droit  de  navigation,  !•  dans  te 
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bassin  de  la  Seine;  2°  sur  la  Charente,  la 
Seudre  et  la  Sévre-Niorlaise  ;  3°  dans  les 
bassins  de  la  Loire  et  du  Rhône  :  4<>  sur 
l'Orne  et  la  Touques;  5°  sut  la  Vilaine; 
6°  dans  le  bassin  de  la  Gironde  ;  7°  sur  le 
canal  de  Brouage  ;  tu  l'ordonnance  royale 
du  30  mars  1826,  qui  a  modifié  les  taies 
perçues  sur  la  Charente,  la  Seudre  et  le 
canal  de  Brouage;  vu  le  décret  impérial 
do  16  juillet  1857,  aux  termes  duquel  le 
droit  de  navigation  sur  les  navires  allant 
de  Rocheforl  à  la  mer,  et  vice  ver  ta,  est 
remplacé  par  un  droit  de  péage  de  quoti- 
tés égales,  perçu  au  proOt  de  la  commune 
de  Rocbefort  »  et  dont  les  produits,  ainsi 
que  ceux  du  demi-droit  de  tonnage,  sont 
affectés,  josqu'i  due  concurrence,  au  rem- 
boursement de  la  somme  de  quatre  cent 
mille  francs,  avancés  par  celte  ville  pour 
la  construction  d'un  bassin  à  flot  ;  vu  l'a- 
vis de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  finances,  avons  décrété  : 
Art.        Sont  supprimés,  à  partir  du 
15  avri/  prochain,  les  droits  dits  de  navi- 
gation maritime,  qui  sont  actuellement 
perçus  en  vertu  des  arrêtés,  décrets  et  or- 
donnances ci  dessus  visés,  sur  la  Seine,  la 
Charente,  la  Seudre,  la  Sévre  IVioriaise,  la 
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Loire,  le  Rhône,  l'Orne,  la  Touques,  la 
Vilaine  et  le  canal  de  Brouage,  ainsi  que 
la  taxe  proportionnelle  et  annuelle  dont 
sont  frappés,  aux  termes  du  décret  du 
4  mars  1808,  les  bâtiments  à  quille,  pon- 
tés ou  non  pontés,  servant  au  cabotage  sur 
la  Gironde,  la  Garonne  et  la  Dordogne. 

2*- Sont  maintenus,  toutefois,  jusqu'à 
l'entier  remboursement  de  la  somme  de 
quatre  cent  mille  Trancs  (400.000),  avancée 
par  la  ville  de  Rocbefort,  les  droits  de 
péage  perçus  en  vertu  du  décret  snsvisé 
du  16  juillet  1857,  sur  les  bâtiments  allant 
de  Rocheforl  à  la  mer,  et  vice  versa. 
v  3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


24  M4B5  a  1«  at ail  1860.  —Décret  impérial  qai 
règle  U  remise  des  receveurs  de  l'enregistre- 
ment, do  timbre  et  des  domaines.  (XI,  Bull. 
DCCLXXXI,  n.  7475.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1".  A  compter  du  1er  janvier 
1860,  la  remise  des  receveurs  de  l'enre- 
gistrement, du  timbre  et  des  domaines, 
sera  réglée  conformément  au  tarif  ci-après, 
savoir  : 


Sur  tes  premiers  20,000  fr.  de  la  recette  de  Tannée  .  .    .  . 

de  20,00t«  k      60,000'.  . 

-le  60,001  à     130,000.  . 

Sur  les  recette                  )  de  13°.001  k  300,000.. 

*    •    *  <  de  300,001  à  700,000.. 

de  700,001  i  2,000,000.  . 

de  2,000,001  et  an-dessus.  . 

2.  Le  minimum  des  remises  annuelles 
est  fiié  i  douze  cents  francs. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (01.  Ma- 
gne,) est  chargé,  etc. 


6»  00«  p. 

a  oo  p. 

00  p. 
00  p. 
60  p. 


10 


p. 


O/o 
0/0 
0/0 
0/0 
0/0 
0/0 
0/0 


21  mua  =  âfiu.  1860.  —  Décret  impérial 
portant  promulgation  du  Iraité  de  paii,  d'a- 
mitié et  de  commerce,  conclu  k  YéJo,  le  9  oc- 
tobre 1858,  entre  la  France  et  le  Japon.  (XI, 
Bull.  DCCLXXAII,  n.  7*87.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  un  iraUé  de  paiï(  d'amitié  et 
de  commerce,  suivi  de  sept  règlements 
commerciaux,  ayant  été  signé  â  Yédo,  le 
9  octobre  1858,  entre  la  France  et  le  Ja- 
pon, et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées,  le  22  septembre  1859,  ledit 
traité,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

Traité, 

- 

S.  U.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 


l'Empereur  du  Japon,  voulant  établir,  en- 
tre les  deux  empires,  les  rapports  les  plu» 
Intimes  cl  les  plus  bienveillants,  et  facili- 
ter les  relations  commerciales  entre  leur» 
sujets  respectifs,  ont  résolu,  pour  régula- 
riser l'existence  de  ces  relations,  pour  en 
favoriser  le  développement  et  en  perpétuer 
la  durée,  de  conclure  un  traité  de  paix,, 
d'amitié  et  de  commerce,  basé  sur  l'intérêt 
réciproque  des  deux  pays,  et  ont,  en  con- 
séquence, nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir:  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais, le  sieur  Jean  -  Baptiste  -  Louis  baron 
Gros,  grand  officier  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion-d'Honneur,  etc.,  etc.,  etc.;  et 
S.  M.  l'Empereur  du  Japon,  Midzouno  Ili- 
gougono  Kami,  Nagaï  Hguembano  Kami, 
Ynoulé  Schinanono  Kami,  Hori  Oribeno» 
Kami.  Jouaché  Fingouno  Kami,  et  KamuS 
Sakio  Kami  ;  lesquels,  après  s'être  commu- 
niqué leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  dea 
articles  suivants  : 
Art.  1er.  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et 
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amitié  constante  entre  S.  M.  l'Empereur 
des  Français,  se»  héritiers  et  successeurs, 
et  S.  M.  l'Empereur  du  Japon ,  comme 
aussi  entre  les  deux  empires,  sans  excep- 
tion de  personnes  ni  de  lieux.  Leurs  sujets 
jouiront  tons  également ,  dans  les  Etats 
respectifs  des  hautes  parties  contractantes, 
d'une  pleine  et  entière  protection  pour 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 

2.  S.  M.  l'Empereur  des  Français  pourra 
nommer  un  agent  diplomatique,  qui  rési- 
dera dans  La  ville  d'Yédo,  et  des  consuls 
ou  agents  consulaires,  qui  résideront  dans 
les  ports  du  Japon  qui,  en  vertu  du  pré- 
sent traité ,  sont  ouverts  au  commerce 
français.  L'agent  diplomatique  et  le  con- 
sul général  de  France  au  Japon  auront  le 
droit  de  voyager  librement  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire.  S.  M.  l'Empereur  du 
Japon  pourra,  de  son  côté,  envoyer  un 
agent  diplomatique,  qui  résidera  à  Paris, 
et  des  consuls  ou  des  agents  consulaires, 
qui  résideront  dans  les  ports  de  l'empire 
français.  L'agent  diplomatique  et  le  con- 
sul général  du  Japon  en  France  auront  le 
droit  de  voyager  librement  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire  français. 

3.  Les  villes  et  ports  de  Hacodadi,  Ka- 
nagaoua  et  Nagasaki  seront  ouverts  au 
commerce  et  aux  sujets  français,  à  dater  dn 
15  août  1859,  et  les  villes  et  ports  dont 
les  noms  suivent  le  seront  aux  époques 
déterminées  ci-après:  Néé-é- gala,  ou  si 
cette  ville  n'a  pas  un  port  d'un  accès  con- 
venable, on  autre  port  situé  sur  la  cote 
ouest  de  Nipon,  sera  ouvert,  à  dater  du 
1"  janvier  1860,  et  Hiogo,  à  partir  du 
ier  janvier  1863.  Dans  toutes  ces  villes  et 
dans  leurs  ports,  les  sujets  français  pour- 
ront résider  en  permanence  dans  l'empla- 
cement déterminé  i  cet  effet;  ils  auront 
le  droit  d'y  affermer  des  terrains,  et  d'y 
acheter  des  maisons,  et  ils  pourront  y  bâ- 
tir des  habitations  et  des  magasins;  mais 
aucune  fortification  ou  place  forte  militaire 
n'y  sera  élevée  sous  prétexte  de  construc- 
tion de  hangars  ou  d'habitations,  et,  pour 
6'assurer  que  cette  clause  est  fidèlement 
exécutée,  les  autorités  japonaises  compé- 
tentes auront  le  droit  d'inspecter,  de  temps 
à  autre,  les  travaux  de  toute  construction 
qui  serait  élevée,  changée  ou  réparée  dans 
ces  lieux.  L'emplacement  que  les  sujets 
français  occuperont,  et  dans  lequel  ils 
pourront  construire  leurs  habitations,  sera 
déterminé  par  le  consul  français,  de  con- 
cert avec  les  autorités  japonaises  compé- 
tentes de  chaque  lien  ;  il  en  sera  de  même 
pour  les  règlements  de  port  ;  et  si  le  con- 
sul et  les  autorités  locales  ne  parviennent 
pas  à  s'entendre  à  ce  sujet ,  la  question 
sera  soumise  à  l'agent  diplomatique  fran- 
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çais  et  aux  autorités  japonaises,  qui  la  ter- 
ni ineront  de  commun  accord.  Autour  des 
lieux  où  résideront  les  sujets  français ,  il 
ne  sera  élevé  ni  placé  par  les  autorités  ja- 
ponaises, ni  mur,  ni  barrière,  ni  clôture, 
ni  lont  antre  obstacle  qui  pourrait  entraver 
la  libre  sortie,  ou  ia  libre  entrée  de  ces 
lieux.  Les  sujets  français  seront  libres  de 
se  rendre  où  bon  leur  semblera  dans  l'en- 
ceinte formée  par  les  limites  désignées  ci- 
après:  De  Kanagaoua,  ils  pourront  se 
rendre  jusqu'à  la  rivière  Locoo,  qui  se  jette 
dans  la  baie  de  Yédo,  entre  Kouaaaki  et 
Sinagava,  et,  dans  toute  autre  direction, 
jusqu'à  une  distance  de  dix  Ha.  D  Haco- 
dadi, ils  pourront  aller,  à  une  distance  de 
dix  rit,  dans  toutes  les  directions.  De 
Hiogo,  à  dix  Ha,  aussi  dans  toutes  les  di- 
rections, excepté  vers  Kioto.  ville  dont  on 
ne  pourrra  s'approcher  qu'à  une  distance 
de  dix  Ha.  Les  équipages  des  bâtiments 
français  qui  sa  rendront  à  Hiogo  ne  pour- 
ront pas  traverser  la  rivière  Inagara,  qui 
se  jette  dans  la  baie  de  Cett's,  entre  Hiogo 
et  Osaca.  Ces  distances  seront  mesurées 
par  terre,  à  partir  du  Goyosso  ou  Yaeon- 
sio  de  chacun  des  ports  susnommés,  le  H 
équivalent  à  trois  mille  neuf  cent  dix  mi- 
tres. A  Nagasaki,  les  sujets  français  pour- 
ront se  rendre  partout  dans  le  domaine 
impérial  dn  voisinage.   Les  limites  de 
Néé-é-gata,  ou  du  port  qui  pourrait  lui 
être  substitué,  seront  déterminées  par  l'a- 
gent diplomatique  français,  de  concert 
avec  les  autorités  compétentes  du  Japon. 
A  partir  du  1"  janvier  1862.  les  sujets 
français  seront  autorisés  à  résider  dans  la 
vitle  de  Yédo,  et,  à  dater  du  1er  janvier 
1863,  dans  la  ville  d 'Osaca,  mais  seulement 
pour  y  faire  ie  commerce.  Dans  chacune 
de  ces  deux  villes,  un  emplacement  conve- 
nable, dans  lequel  les  Français  pourront 
affermer  des  maisons,  sera  déterminé  par 
l'agent  diplomatique  français ,  d'accord 
avec  le  gouvernement  japonais»  et  ila  con- 
viendront aussi  des  limites  que  les  Fran- 
çais ne  devront  pas  franchir  autour  de  ces 
villes. 

4.  Les  sujets  français  au  Japon  auront 
le  droit  d'exercer  librement  leur  religion, 
et,  à -cet  effet,  ila  pourront  y  élever,  dans 
le  terrain  destiné  à  leur  résidence,  les  édi- 
fices convenables  à  leur  culte ,  comme 
églises,  chapelles,  cimetières,  etc.,  etc.  Le 
gouvernement  japonais  a  déjà  aboli  dans 
l'empire  l'usage  des  pratiques  injurieuses 
au  christianisme. 

5.  Tous  les  différends  qui  pourraient 
s'élever  entre  Français  au  sujet  de  leurs 
droits,  de  leurs  propriétés  ou  de  leur  per- 
sonne, dans  les  domaines  de  S.  M.  l'Em- 
pereur du  Japon,  seront  soumis  à  la  juri- 
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diction  des  autorités  françaises  constituées 
dans  le  pays, 

6.  Tout  Japonais  qui  se  rendrait  cou- 
pable de  quelque  acte  criminel  envers  un 
sujet  français,  serait  arrêté  et  puni  par  les 
autorités  japonaises  compétentes,  confor- 
mément aux  lois  du  Japon.  Les  sujets 
français  qui  se  rendraient  coupables  de 
quelque  crime  contre  les  Japonais,  ou  con- 
tre des  individus  appartenant  à  d'autres 
nations,  seront  traduits  devant  le  consul 
français,  et  punis  conformément  aui  lois 
de  l'empire  français.  La  justice  sera  équi- 
tablement  et  impartialement  administrée 
de  part  et  d'antre. 

7.  Tout  sujet  français  qui  aurait  é  se 
plaindre  d'un  Japonais  devra  se  rendre  au 
consulat  de  France  et  y  eiposer  sa  récla- 
mation. Le  consul  examinera  ce  qu'elle 
aura  de  fondé,  et  cherchera  à  arranger 
l'affaire  à  l'amiable.  De  même,  si  un  Japo- 
nais avait  à  se  plaindre  d'un  sujet  français, 
le  consul  de  France  l'écoulera  avec  inté- 
rêt, et  cherchera  A  arranger  l'affaire  à  l'a- 
miable. Si  des  difficultés  surviennent  qui 
ne  puissent  pas  être  aplanies  ainsi  par  le 
consul ,  ce  dernier  aura  recours  à  I  assis- 
tance des  autorités  japonaises  compétentes, 
afin  que,  de  concert  avec  elles,  il  puisse 
examiner  sérieusement  l'affaire  et  lui  don- 
ner une  solution  équitable. 

&.  Dans  tons  les  ports  dn  Japon  ouverts 
an  commerce,  les  sujets  français  seront 
libres  d'importer,  de  leur  propre  pays  ou 
des  ports  étrangers ,  et  d'y  vendre,  d'y 
acheter  et  d'en  exporter  pour  leurs  propres 
ports,  ou  pour  ceux  d'autres  pays,  toute 
espèce  de  marchandises  qui  ne  seraient  pas 
de  contrebande,  en  payant  les  droits  sti- 
pulés dans  le  tarif  annexéau  présent  traité, 
et  sans  avoir  à  supporter  d'autre  charge. 
A  l'exception  des  munitions  de  guerre , 
qui  ne  pourront  être  vendues  qu'au  gou- 
vernement japonais  et  aux  étrangers,  les 
Français  pourront  librement  acheter  des 
Japonais  et  lenr  vendre  tous  les  articles 
qu'ils  auraient  à  vendre  ou  A  acheter,  et 
cela  sans  l'intervention  d'aucun  employé 
japonais,  soit  dans  cette  vente  ou  dans  cet 
achat,  soit  aussi  en  effectuant  ou  en  rece- 
vant le  paiement  de  ces  transactions.  Tout 
Japonais  pourra  acheter,  vendre,  garder 
et  faire  usage  de  tout  article  qui  lui  serait 
vendu  par  des  sujets  français.  Le  gouver- 
nement japonais  n'apportera  aucun  obs- 
tacle à  ce  que  tes  Français  résidant  au 
Japon  puissent  prendre  à  leur  service  des 
sujets  japonais,  et  les  employer  à  toute 
occupation  que  les  lois  ne  prohibent  pas. 

9.  Les  articles  réglementaires  de  com- 
merce annexés  au  présent  traité  seront 
considérés  comme  en  faisant  partie  inté- 
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grante,  et  ils  seront  également  obligatoires 
pour  les  deux  hautes  parties  contractantes 
en!  lent  signé.  L'agent  diplôme  tique  fran- 
çais au  Japon,  de  concert  avec  les  fonc- 
tionnaires qui  pourraient  être  désignés  à 
cet  effet  par  le  gouvernement  japonais,  au- 
ront le  pouvoir  d'établir,  dans  tous  les 
ports  ouverts  au  commerce,  les  règlements 
qui  seraient  nécessaires  peur  mettre  à  exé- 
c u  tioo  les  s ^ lions  des  1 1 cleâ  l^r™ 
raentaires  de  commerce  ci-annexés. 

10*  Les  autorités  japonaises,  dans  cha- 
que port»  adopteront  telles  mesures  qui 
leur  paraîtront  le  plus  convenables  pour 
prévenir  la  fraude  et  la  contrebande.  Toutes 
les  amendes  et  les  confiscations  imposées 
par  suite  d'infractions  au  présent  traité  et 
aux  règlements  commerciaux  qui  y  sont 
annexés  appartiendront  au  gouvernement 
de  S.  31.  l'empereur  du  Japon. 

11.  Tout  bâtiment  marchand  français 
arrivant  devant  l'un  des  ports  ouverts  du 
Japon  sera  libre  de  prendre  un  pilote  pour 
entrer  dans  le  port,  et,  de  même,  lorsqu'il 
aura  acquitté  toutes  les  charges  et  tous 
les  droits  qui  loi  auraient  été  légalement 
imposés,  et  qu'il  sera  prêt  à  partir,  il  sera- 
libre  de  prendre  un  pilote  pour  sortir  da 
port. 

12.  Tout  négociant  français  qui  aurait 
importé  des  marchandises  dans  l'un  des 
ports  ouverts  du  Japon,  et  payé  les  droits 
exigés,  pourrait  obtenir,  des  chefs  de  la 
douane  japonaise,  un  certificat  constatant 
que  ce  paiement  a  en  lieu,  et  il  lui  serait 
permis  alors  d'exporter  son  chargement 
dans  l'on  des  autres  ports  ouverts  du  Ja- 
pon, sans  avoir  a  parer  de  droit  addition- 
nel d'aucune  espèce. 

15.  Toutes  les  marchandises  importées 
dans  les  ports  ouverts  du  Japon  par  des 
sujets  français,  et  qui  auraient  payé  les 
droits  fixés  par  ce  traité,  pourront  être 
transportées  par  les  Japonais  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire,  sans  avoir  à  payer 
aucune  taxe  ni  aucun  droit  de  transit,  de 
régie  ou  de  toute  autre  nature. 

14.  Toute  monnaie  étrangère  aura  cours 
au  Japon,  et  passera  pour  la  valeur  de  son 
poids,  comparé  à  celui  de  la  monnaie  ja- 
ponaise analogue.  Les  sujets  français  et 
japonais  pourront  librement  faire  usage 
des  monnaies  japonaises  ou  étrangères  dan  s 
tous  les  paiements  qu'ils  auraient  à  se  faire 
réciproquement.  Comme  il  s'écoulera  quel- 
que temps  jusqu'au  moment  où  le  gouver- 
nement japonais  connaiira  exactement  In 
valeur  des  monnaies  étrangères,  les  auto- 
rités japonaises  compétentes  fourniront 
aux  sujets  français,  pendant  l'année  qui 
suivra  l'ouverture  de  chaque  port,  de  la 
monnaie  japonaise  en  échange,  à  poids 
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égal  et  de  même  nature  que  celle  qu'ils 
leur  donneront,  et  saut  avoir  à  payer  de 
prime  pour  le  nouveau  monnayage.  Les 
monnaies  japonaises  de  toute  espèce,  à 
l'exception  de  celle  de  cuivre,  pourront 
être  exportées  du  Japon ,  aussi  bien  que 
for  et  l'argent  étrangers  non  monnayés. 

15.  Si  les  chefs  de  la  douane  japonaise 
n'étaient  pas  satisfaits  de  l'évaluation 
donnée  par  les  négociants  i  quelques  unes 
de  leurs  marchandises ,  ces  fonctionnaires 
pourraient  en  estimer  le  prix,  et  offrir  de 
les  acheter  au  taux  ainsi  fixé.  Si  le  proprié- 
taire  refusait  d'accepter  l'offre  qui  lui  au- 
rait été  faite,  il  aurait  à  payer,  aui  autorités 
supérieures  de  la  douane,  les  droits  pro- 
portionnels â  cette  estimation.  Si,  au  con- 
traire, l'offre  était  acceptée,  la  valeur  of- 
ferte serait  immédiatement  payée  au  négo- 
ciant, sans  escompte  ni  rabais. 

16.  Si  un  bâtiment  français  venait  i 
naufrager,  ou  à  être  jeté  sur  les  côtes  de 
l'empire  du  Japon,  ou  s'il  était  forcé  de 
chercher  un  refuge  dans  quelque  port  des 
domaines  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon, 
les  autorités  japonaises  compétentes,  ayant 
connaissance  du  fait,  donneraient  immé- 
diatement à  ce  bâtiment  toute  l'assistance 
possible.  Les  personnes  du  bord  seraient 
traitées  avec  bienveillance,  et  on  leur  four- 
nirait, si  cela  était  nécessaire,  les  moyens 
de  se  rendre  au  consulat  français  le  plus 
voisin. 

17.  Des  fournitures  â  l'usage  des  bâti- 
ments de  guerre  français  pourront  être 
débarquées  â  Kanagaoua,  â  Hacodadi  et  â 
Nagasaki,  et  placées  en  magasins  â  terre, 
sous  la  garde  d'un  employé  du  gouverne- 
ment français,  sans  avoir  â  payer  de  droits  ; 
mais  si  ces  fournitures  étaient  vendues  à 
des  Japonais  ou  â  des  étrangers  ,  l'acqué- 
reur paierait,  aux  autorités  japonaises 
compétentes,  la  valeur  des  droits  qui  y 
seraient  applicables. 

18.  Si  quelque  Japonais  venait  â  ne  pas 
payer  ce  qu'il  doit  â  des  sujets  français, 
ou  s'il  se  cachait  frauduleusement,  les  au- 
torité* japonaises  compétentes  feraient 
lout  ce  qui  dépendrait  d'elles  pour  le  tra- 
duire en  justice,  et  pour  obtenir  de  lui  le 
paiement  de  sa  dette,  et,  si  quelque  sujet 
français  se  cachait  frauduleusement,  ou 
manquait  â  payer  ses  dettes  â  un  Japonais, 
les  autorités  françaises  feraient  de  même 
tout  ce  qui  dépendrait  d'elles  pour  amener 
le  délinquant  en  justice,  et  le  forcer  à 
payer  ce  qu'il  devrait.  Ni  les  autorités 
françaises  ni  les  autorités  japonaises  ne  se- 
ront responsables  du  paiement  de  dettes 
contractées  par  des  sujets  français  ou  ja- 
ponais. 

19.  Il  est  expressément  stipulé  que  le 
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gouvernement  français  et  ses  sujets  joui- 
ront librement,  â  dater  du  jour  où  le  pré- 
sent traité  sera  mis  en  vigueur,  de  tous  les 
privilèges,  immunités  et  avantages  qui  ont 
été  ou  qui  seraient  garantis  è  l'avenir,  par 
S.  M.  l'Empereur  du  Japon,  au  gouverne- 
ment ou  aux  sujets  de  toute  autre  nation. 

80.  Il  est  également  convenu  que  cha- 
cune des  deux  hautes  parties  contractantes 
pourra,  après  en  avoir  prévenu  l'autre  une 
année  d'avance,  â  dater  du  15  août  1872, 
ou  après  cette  époque,  demander  la  révi- 
sion du  présent  traité  pour  y  faire  des  mo- 
difications ou  y  insérer  les  amendements 
que  l'expérience  aurait  démontrés  néces- 
saires. 

SI .  Toute  communication  officielle  adres- 
sée par  l'agent  diplomatique  de  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français  aux  autorités  japo- 
naises sera  dorénavant  écrite  en  français. 
Cependant,  pour  faciliter  la  prompte  expé- 
dition des  affaires,  ces  communications, 
ainsi  que  celles  des  consuls  de  France  ao 
Japon ,  seront ,  pendant  une  période  de 
cinq  années,  é  dater  de  la  signature  da 
présent  traité,  accompagnées  d'une  tra- 
duction japonaise. 

2*  et  dernier.  Le  présent  traité  de  paix, 
d'amitié  et  de  commerce  sera  ratifié  par 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  par 
S.  M.  l'Empereur  du  Japon,  et  l'échange 
de  ces  ratifications  aura  lieu  â  Yédo,  dans 
l'année  qui  suivra  le  jour  de  la  signature. 
Il  est  convenu  entre  les  hautes  parties 
contractantes,  qu'au  moment  où  k  traité 
sera  signé,  le  plénipotentiaire  tnoçiii  re- 
mettra aux  plénipotentiaires  japonais  deux 
textes  en  français  du  présent  traité,  comme, 
de  leur  coté,  les  plénipotentiaires  japonais 
en  remettront  au  plénipotentiaire  deFrance 
deux  textes  en  japonais.  Ces  quatre  docu- 
ments ont  le  même  sens  et  la  même  por- 
tée; mais,  pour  plus  de  précision,  il  a  été 
convenu  qu'il  serait  annexé  à  chacun  d'eoi 
une  version  en  langue  hollandaise,  qui  en 
serait  la  traduction  exacte,  attendu  que, 
de  part  et  d'autre,  cette  langue  peut  être 
facilement  comprise ,  et  il  est  également 
convenu  que,  dans  le  cas  où  une  inter- 
prétation différente  serait  donnée  au  même 
article  français  et  japonais,  ce  serait  alors 
la  version  hollandaise  qui  ferait  foi.  Il  est 
aussi  convenu  que  la  version  hollandaise 
ne  différera,  en  aucune  manière,  quant  au 
fond,  des  textes  hollandais  qui  font  partie 
des  traités  conclus  récemment  par  le  Ja- 
pon avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'An- 
gleterre et  la  Russie.  Dans  le  cas  où  l'é- 
change des  ratifications  n'aurait  pas  eu  lieu 
avant  le  15  août  1859,  le  présent  traité 
n'en  serait  pas  moins  mis  a  exécution  â 
dater  de  ce  jour- là. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  le  présent  traité  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets.  Fait  à  Yédo,  le  9  oc- 
tobre 1858,  correspondant  au  troisième 
jour  da  neuvième  mois  de  la  cinquième 
année  du  Nengo  Ànehei,  dite  l'année  du 
Cheval.  (L.  S.)  Signé  Baron  Gbos. 

(Les  signatures  des  six  plénipotentiaires 
japonais.) 

MÈGLEMElfTS  COMMERCIAUX. 

Premier  règlement. 
Dans  les  quarante-huit  heures  qui  sui- 
vront l'arrivée  d'un  bâtiment  français 
dans  Ton  des  ports  japonais  ouverts  au 
commerce  français,  le  capitaine  ou  le  com- 
mandant de  ce  bâtiment  remettra  à  la 
douane  japonaise  le  reçu  du  consul  de 
France,  qui  prouvera  qu'on  a  déposé  chez 
lui  tous  les  papiers  du  bord  ,  les  connais- 
sements, etc.,  et  le  capitaine  ou  le  com- 
mandant annoncera  alors  rentrée  de  son 
navire  en  douane,  en  remettant  une  dé- 
claration écrite,  qui  fera  connaître  le  nom 
du  navire  et  celui  du  port  d'où  il  pro- 
vient, son  tonnage,  le  nom  de  son  capi- 
taine ou  commandant,  le  nom  des  passa- 
gers, s'il  y  en  a,  et  le  nombre  de  person- 
nes qui  composent  son  équipage.  Cette 
déclaration  sera  certifiée  véritable  par  le 
capitaine  ou  le  commandant,  et  sera  signée 
par  lui.  11  déposera  en  même  temps  un 
manifeste  de  son  chargement,  indiquant 
le  nombre  et  la  marque  des  colis  qui  le 
composent,  leur  contenu  tel  qu'il  est  dé- 
l aillé  dans  les  connaissements,  avec  le 
nom  de  la  personne  ou  des  personnes  aux- 
quelles ces  colis  sont  adressés.  Une  liste 
des  provisions  du  bord  sera  jointe  au  ma- 
nifeste.  Le  capitaine  ou  le  commandant 
certifiera  que  ce  manifeste  contient  la  des- 
cription exacte  de  toute  la  cargaison  et 
des  provisions  du  bâtiment,  et  le  signera 
de  son  nom.  Si  une  erreur  est  reconnue 
comme  ayant  été  commise  dans  le  mani- 
feste, elle  pourra  être  corrigée  dans  les 
vingt-quatre  heures  (dimanches  exceptés), 
sans  qu'elle  puisse  donner  lieu  au  paie- 
ment d'aucune  amende;  mais  si  une  alté- 
ration ou  une  déclaration  tardive  dans  le 
manifeste  était  faite  après  ce  laps  de  temps, 
une  amende  de  quatre-vingt-un  francs  se- 
rait imposée  au  délinquant.  Toutes  les 
marchandises  non  déclarées  dans  le  ma- 
nifeste paieront  un  double  droit  au  mo- 
ment de  leur  débarquement.  Tout  capi- 
taine ou  commandant  de  bâtiment  mar- 
chand français  qui  négligerait  de  déclarer 
l'entrée  de  son  navire  en  douane  japo- 
naise dans  le  temps  prescrit  par  ce  rè- 
glement paiera  une  amende  de  trois  cent 
vingt -quatre  francs  par  chaque  jour  de 
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retard  apporté  à  la  déclaration  à  faire. 
Second  règlement. 

La  douane  japonaise  aura  le  droit  de.pla- 
cer  ses  employés  à  bord  de  tout  bâtiment 
entré  dans  le  port  (les  navires  de  guerre 
exceptés).  Tous  ces  employés  de  la  douane 
seront  traités  avec  égard,  et  toutes  les  fa- 
cilités qu'on  pourra  leur  accorder  leur  se- 
ront données.  Aucune  marchandise  ne 
sera  débarquée  avant  le  lever  du  soleil,  ni 
après  son  coucher,  sans  une  permission 
spéciale  des  autorités  de  la  douane,  et  la 
cale  et  les  autres  issues  du  bâtiment  qui 
mènent  au  lieu  où  se  trouve  renfermée  la 
cargaison  seront  gardées  par  les  officiera 
japonais  pendant  les  heures  comprises 
entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  au 
moyen  de  scellés,  de  serrures  ou  d'autres 
fermetures,  et  si,  sans  en  avoir  la  permis- 
sion, quelque  individu  ouvrait  l'une  de 
ces  issues  qui  auraient  été  fermées,  ou  bri- 
sait les  scellés,  les  serrures  ou  les  autres 
fermetures  apposées  parles  employés  de  la 
douane  japonaise,  il  serait  passible  d'une 
amende  de  trois  cent  vingt-quatre  francs 
par  chaque  infraction.  Toutes  les  mar- 
chandises qui  seraient  débarquées  d'un  bâ- 
timent sans  avoir  été  légalement  décla- 
rées â  la  douane  japonaise,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus,  seraient  confisquées  après 
enquête  et  preuve  acquise.  Les  colis  de 
marchandises  disposées  avec  l'intention 
de  frauder  le  revenu  du  Japon,  en  cachant 
des  articles  de  valeur  qui  ne  seraient  pas 
déclarés  dans  le  manifeste  d'entrée,  seront 
confisqués.  Si  quelque  bâtiment  français 
faisait  la  contrebande  ou  cherchait  â  in- 
troduire des  marchandises  dans  les  ports 
du  Japon  qui  sont  encore  fermés,  ces  mar- 
chandises seraient  confisquées  au  profit  du 
gouvernement  japonais,  et  le  bâtiment  se- 
rait imposé  à  une  amende  de  cinq  mille 
quatre  cents  francs  pour  chaque  contra- 
vention. Les  bâtiments  qui  auraient  be- 
soin de  réparations  pourront,  â  cet  effet, 
débarquer  leur  cargaison  sans  avoir  a 
payer  aucun  droit.  Toutes  les  marchan- 
dises ainsi  débarquées  seraient  placées 
sous  la  garde  des  autorités  japonaises,  et 
toutes  les  dépenses  â  faire  pour  magasi- 
nage ,  travaux  et  surveillance  seraient 
payées.  Mais  si  une  partie  de  cette  cargai- 
son était  vendue,  les  droits  légaux  de- 
vraient être  payés  pour  la  partie  dont  on 
aurait  disposé.  Les  cargaisons  pourront 
être  transbordées  sur  un  autre  bâtiment 
mouillé  dans  le  même  port  sans  avoir  i 
payer  aucun  droit  ;  mais  tout  transborde- 
ment devra  être  fait  sous  la  surveillance 
des  employés  japonais,  et  après  que  les 
autorités  de  la  douane  auront  acquis  la 
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preuve  de  la  bonne  foi  de  la  transaction, 
et  lorsque  ces  autorités  auront  aussi  donné 
la  permission  d'opérer  le  transbordement. 
L'importation  de  l'opium  étant  prohibée, 
tout  bâtiment  français  arrivant  an  Japon 
pour  y  faire  le  commerce .  et  ayant  plus 
de  trois  eatties  d'opium  a  bord,  pourra 
voir  le  surplus  de  cette  quantité  confisqué 
et  détruit  par  les  autorités  japonaises,  et 
tout  individu  faisant  ou  essayant  de  la 
contrebande  d'opium  sera  passible  d'une 
amende  de  quatre-vingt-un  francs  pour 
chaque  cattie  d'opium  entré  ainsi  en  con- 
trebande. 

Troisième  règlement. 

Le  propriétaire  ou  le  cosignataire  de 
marchandées  qui  voudrait  les  débarquer 
en  fera  la  déclaration  â  la  douane  japo- 
naise. Cette  déclaration  sera  écrite  et  con- 
tiendra le  nom  de  la  personne  qui  fera 
l'introduction  et  celui  du  bâtiment  où  se 
trouvent  les  marchandises,  ainsi  que  le 
nombre  et  la  marque  des  colis.  Le  contenu 
et  la  valeur  de  chaque  colis  seront  consta- 
tés séparément  sur  la  même  feuille,  et  à 
la  fin  de  la  déclaration  on  additionnera  la 
valeur  de  toutes  les  marchandises  qui 
composeront  rentrée  en  douane.  Sur  cha- 
que déclaration,  le  propriétaire  ou  le  con- 
signataire certifiera  par  écrit  qu'elle  con- 
tient la  valeur  actuelle  des  marchandises, 
et  que  rien  n'a  été  dissimulé  pour  nuire  à 
la  douane  japonaise.  Le  propriétaire  ou  le 
consignataire  signera  ce  certificat.  La 
facture  ou  les  factures  des  marchandises 
ainsi  introduites  seront  présentées  aui  au- 
torités de  la  douane,  et  resteront  entre 
leurs  mains  jusqu'à  ce  que  ces  autorités 
aient  examiné  les  marchandises  mention- 
nées dans  la  déclaration.  Les  employés  ja- 
ponais pourront  vérifier  un  ou  plusieurs 
de  ces  colis  ainsi  déclarés,  et  à  cet  effet  ils 
les  feront  transporter  a  la  douane,  s'ils  le 
veulent  ;  mais  cette  visite  ne  devra  causer 
aucune  dépense  à  l'introducteur,  ni  porter 
préjudice  aux  marchandises,  et  après  leur 
examen  les  Japonais  replaceront  ces  mar- 
chandises dans  les  colis,  et  autant  que 
possible  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient 
primitivement.  Cette  visite  devra  être  faite 
sans  perte  de  temps.  Si  quelque  proprié- 
taire ou  introducteur  de  marchandises  s'a- 
percevait qu'elles  ont  été  avariées  pendant 
le  voyage  d'importation,  avant  qu'elles  lui 
aient  été  délivrées,  il  pourra  notifier  aux 
autorités  de  la  douane  les  avaries  surve- 
nues, et  ces  marchandises  avariées  seront 
évaluées  par  deux  ou  par  plusieurs  person- 
nes compétentes  et  désintéressées,  qui, 
après  mûr  examen,  délivreront  un  certifi- 
cat faisant  connaître  le  montant  à  tant 
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pour  cent  des  avaries  éprouvées  dans 
chaque  colis  séparément,  en  le  décrivant 
par  ses  marques  et  numéros.  Ce  certificat 
sera  signé  par  les  experts  en  présence  des 
employés  de  la  douane,  et  l'introducteur 
annexera  ce  certificat  à  son  manifeste  en 
y  faisant  les  réductions  convenables  ;  nais 
ce  fait  n'empêchera  pas  les  employés  de  la 
douane  de  s'approprier  ces  marchandises 
selon  les  formes  indiquées  dans  l'art.  15  du 
présent  traité,  auquel  ces  règlements  sont 
annexés.  Lorsque  les  droits  auront  été 
payés,  le  propriétaire  recevra  l'autorisa- 
tion de  reprendre  ses  marchandises,  soit 
qu'elles  se  trouvent  à  la  douane,  soit 
qu'elles  n'aient  pas  quitté  le  bord.  Toutes 
les  marchandises  destinées  à  être  expor- 
tées passeront  par  les  douanes  japonaises 
avant  d'être  transportées  à  bord.  La  dé- 
claration d'entrée  sera  faite  par  écrit  et 
contiendra  le  nom  du  bâtiment  sur  lequel 
elles  devront  êtreexportées,  avec  le  nombre 
des  colis,  leur  marque  et  la  déclaration  de 
la  valeur  de  leur  contenu.  La  personne  qui 
exportera  ces  marchandises  certifiera  par 
écrit  que  sa  déclaration  est  un  exposé  sin- 
cère de  toutes  les  marchandises  dont  elle 
fait  mention,  et  il  la  signera.  Toutes  les 
marchandises  qui  seraient  embarquées  à 
bord  d'un  bâtiment  pour  être  exportées 
avant  d'avoir  passé  par  la  douane,  et  ton» 
les  colis  qui  contiendraient  des  articles 
prohibés ,  seront  saisis  par  le  gouverne- 
ment japonais.  Il  ne  sera  pas  nécessaire 
de  faire  passer  en  douane  les  provisions 
destinées  à  l'usage  des  bâtiments  français, 
de  leurs  équipages,  et  de  leurs  passagers, 
ni  les  effets  d'habillement  des  passagers. 

Quatrième  règlement. 

Les  bâtiments  français  qni  voudront 
être  expédiés  par  la  douane  la  préviendront 
vingt-quatre  heures  d'avance  et,  à  l'expi- 
ration de  ce  terme,  ils  auront  le  droit  de 
recevoir  leurs  expéditions;  mais  si  elles 
leur  étaient  refusées  par  la  douane,  les 
employés  de  cette  administration  devraient 
immédiatement  en  informer  le  capitaine 
ou  le  consignataire  du  bâtiment,  et  lui 
faire  connaître  les  raisons  de  ce  refus  :  ils 
feront  la  même  déclaration  au  consul.  Les 
navires  de  guerre  français  pourront  libre- 
ment entrer  dans  le  port  et  en  sortir  sans 
avoir  à  présenter  de  manifeste.  Les  em- 
ployés de  la  douane  et  de  la  police  n'au- 
ront pas  le  droit  de  visiter  ces  bâtiments. 
Quant  aux  navires  français  qui  porteraient 
les  malles,  ils  devront  entrer  en  douaneet 
y  être  expédiés  le  même  jour,  et  ils  n'au- 
ront à  présenter  de  manifeste  que  pour 
les  passagers  et  les  marchandises  qu'ils 
auraient  à  débarquer.  Les  baleiniers  fran- 
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|r    çais  relâchant  pour  avoir  des  provisions, 
n    et  les  bâtiments  français  en  détresse,  ne 
r,     seronl  pas  tenus  de  fournir  un  manifeste 
.(     de  leur  cargaison  ;  mais,  s'ils  veulent  plus 
n     tard  faire  le  commerce,  ils  auront  à  en 
donner  un  en  observant  les  formalités 
-j     prescrites  par  le  premier  règlement.  Le 
mot  bâtiment,  quelle  que  soit  la  place 
qu'il  occupe  dans  ce  traité  et  dans  son  an- 
nexe,   signifiera  toujours   navire,  trois 
mâts,  barque,  brick,  goélette,  sloop  ou 
bâtiment  à  vapeur. 

Cinquième  règlement. 

Tout  individu  qui  signerait  une  fausse 
déclaration  ou  un  faux  certificat  dans  l'in- 
tention de  frauder  le  revenu  du  Japon 
paiera  une  amende  de  sii  cent  soixante  et 
quinze  francs  pour  chacune  des  infractions 
qu'il  aurait  commise. 

Sixième  règlement. 

Aucun  droit  de  tonnage  ne  sera  perçu 
sur  les  bâtiments  français  dans  les  ports 
du  Japon  ;  mais  les  taies  suivantes  seront 
payées  par  eoi  à  Ja  douane  japonaise  : 
pour  l'entrée  d  uo  bâtiment,  quatre-vingt- 
un  francs;  pour  l'expédition  d'un  bâti- 
ment ,  trente-sept  francs  quatre-vingts 
centimes;  pour  chaque  permis  délivré, 
pour  chaque  bulletin  de  santé,  pour  tout 
autre  document,  huit  francs  dix  centimes. 

Septième  règlement. 

Les  droits  à  payer  au  gouvernement 
japonais  sur  toutes  les  marchandises  dé- 
barquées dans  le  pays,  le  seront  confor- 
mément an  tarif  suivant:  Première  classe. 
Tous  les  articles  contenus  dans  cette  classe 
seront  libres  de  droits  :  l'or  et  l'argent 
monnayés  ou  non,  les  vêlements  de  toute 
aorte  eu  usage  dans  le  moment,  les  usten- 
siles de  ménage  et  les  livres  imprimés  non 
destinés  à  être  vendus,  mais  étant  la  pro- 
priété de  personnes  venant  résider  au  Ja- 
pon. Deuxième  classe.  Un  droit  de  cinq 
pour  cent  sera  payé  sur  les  articles  sui- 
vants :  tons  les  matériaux  employés  à  la 
construction,  au  gréement,  aux  répara- 
tions ou  à  l'équipement  des  bâtiments  ; 
les  apparaux  de  toute  espèce  pour  la  pèche 
de  la  baleine,  les  provisions  salées  de  toute 
sorte,  le  pain  et  ses  analogues,  les  ani- 
maux vivants  de  toute  espèce,  le  charbon, 
les  bois  de  construction  pour  maisons,  le 
riz,  le  millet,  les  machines  i  vapeur,  le 
zinc,  le  plomb,  l'étain,  la  soie  écrue,  les 
étoffes  de  coton  et  de  laine.  Troisième 
classe.  Un  droit  de  trente-cinq  pour  cent 
sera  payé  sur  toutes  les  liqueurs  enivran- 
tes, soit  qu'elles  aient  été  préparées  par 
distillation,  par  fermentation  ou  de  toute 
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autre  manière.  Quatrième  classe.  Toutes 
les  marchandises  noo  comprises  dans  les 
classes  précédentes  paieront  un  droit  de 
vingt  pour  cent.  Tous  les  articles  de  pro- 
duction japonaise  qui  seront  exportés 
comme  chargement  paieront  un  droit  de 
cinq  pour  cent,  à  l'exception  de  l'or  et  de 
l'argent  monnayés  et  du  cuivre  en  barre. 
Le  riz  et  le  blé  récoltés  an  Japon  ne  seront 
pas  exportés  comme  chargement  ;  mais 
tous  les  sujets  français  résidant  au  Japon, 
et  les  bâtiment*  français  pour  leurs  équi- 
pages et  pour  leurs  passagers,  pourront 
recevoir  une  provision  suffisante  de  cea 
denrées.  Les  grains  étrangers  apportée 
dans  l'un  des  ports  ouverts  du  Japon  par 
un  bâtiment  français  pourront  être  expor- 
tés sans  obstacle,  s'ils  n'ont  pas  été  en 
partie  débarqués.  Le  gouvernement  japo- 
nais vendra  de  temps  à  autre  aux  enchè- 
res publiques  une  certaine  quantité  de 
cuivre  formant  l'excédant  de  ses  exploi- 
tations. Cinq  années  après  l'ouverture  du 
port  de  Kanagaoua,  les  droits  d'impor- 
tation et  d'exportation  pourront  être  mo- 
difiés, si  l'un  ou  l'autre  des  deux  gouver- 
nements de  France  et  du  Japon  le  désire. 

Fait  à  Yédo,  en  quatre  expéditions,  le 
9  octobre  1858,  correspondant  au  troisième 
jonr  du  neuvième  mois  de  la  cinquième 
année  du  Nango  Anchei,  dite  l'année  du 
Cheval.  (£.  S.)  Signé  baron  Gros. 

(Signature  des  six  plénipotentiaires  ja- 
ponais.) 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Thouvenel)est  chargé,  etc. 


24  ma*  =  6  avril  1860.  —  Décret  impérial  por- 
tant qu'il  aéra  fait  emploi  en  acbata  de  rentes 

Î>erpétoelles  sur  l'Etal,  de  la  somme  de  dix  mil» 
ions  affectée,  par  le»  décrets  des  22  janvier 
et  27  mars  1852,  à  l'encooragoroeot  des  sociétés 
de  secours  mutuels.  (XI,  Bull.  DCCLXXUJ1, 
n.  7Û88.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  et  d'après  l'avis  de  la  com- 
mission supérieure  d'encouragement  ;  vu 
les  décrets  des  22  janvier  et  27  mars  1852, 
portant  allocation  d'une  somme  de  dix 
millions  aux  sociétés  de  secours  mutuels  ; 
vu  les  art.  1  et  2  du  décret  du  28  novem- 
bre 1853,  ordonnant  que  celte  somme 
sera  portée  par  le  trésor  à  un  compte  cou- 
rant ouvert  â  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, et  qu'elle  produira  un  intérêt 
égal  â  l'intérêt  alloué  pour  les  fonds  pro- 
venant des  caisses  d'épargne  ;  considé- 
rant qu'il  y  a  un  plus  grand  avantage 
pour  lesdites  sociétés  à  convertir  le  capi- 
tal de  cette  dotation  en  rentes  perpétuel- 
les sur  l'Etat,  immatriculées  k  leur  nom, 
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et  dont  les  arrérages  seront  portés  à  leur 
crédit  comme  le  sont  présentement  les  in- 
térêts perçus  pour  leur  compte  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Il  sera  fait  emploi  en  achats 
de  rentes  perpétuelles  sur  l'Etat,  au  nom 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  de  la 
somme  de  dix  millions  spécialement  affec- 
tée à  l'encouragement  desdites  sociétés  par 
les  décrets  précités.  Ces  achats  seront 
opérés  à  la  bourse  de  Paris  par  les  soins 
de  M.  le  directeur  général  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  époques  et 
dans  les  fonds  qui  lui  seront  indiqués  par 
notre  ministre  des  finances. 

2.  Les  arrérages  de  rentes  provenant  de 
cette  consolidation  seront  perçus  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  et  portés 
par  elle  en  recette  au  crédit  do  compte  ou- 
vert dans  ses  écritures  aux  société»  de  se- 
cours mutuels. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (  MM.  Billault  et.  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


29  rfeTiii»  =  11  AT»itl860.  —  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  la  mortalité  des  besliaoi  for- 
mée à  Arles  son»  la  dénomination  de  le  Trésor 
agricole.  (XI,  Bail.  snpp.  DCXL1V,  n.  9657.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l*r.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  mortalité  des  bestiaux 
formée  à  Arles  sous  la  dénomination  de 
le  Trésor  agricole  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé 
le  24  janvier  1860  devant  M«  Esparron  et 
son  collègue ,  notaires  à  Arles  (Boucbes- 
du-Rhône),  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  aux  préfets  des  dé- 
partements des  Bouches-du-Rhône  et  de 
Vaucluse,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion, arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(  M .  Rouher)  est  chargé,  etc. 


III.  —5  déc.  1859,  29  fkv.  1860. 

5  oicavan  1859  =  17  avhil  1860.  —  Décret 
impérial  portant  que  la  compagnie  anglo-frsn- 
Çjise  des  Tram-RaUroadt  perfectionnés  est  sub- 
stituée a  M.  Bojer-Bardy  dans  les  droits  tt 
charges  qui  résultent  du  décret  du  26  août  1857, 
relatif  a  rétablissement,  entre  Riom  et  Cler- 
mont,  d'une  voie  ferrée  a  traction  de  chevaus. 
(Xi,  Bail.  DCCLXXXIV  ,  n.  7*94  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeui 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  26  août 
1857,  qui  autorise  le  sieur  Boyer-Bardjr, 

1  établir  une  voie  ferrée,  4  traction  de 
chevaux,  entre  Riom  et  Clermont,  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme,  ensemble  le  ca- 
hier des  charges  de  cette  entreprise,  arrêté 
le  25  du  même  mois  ;  vu  la  demande  pré- 
sentée (14  février  1859)  par  le  sieur  Boyer- 
Bardy,  à  l'effet  d'obtenir  que  la  compa- 
gnie anglo-française  dite  des  Tram- lia il- 
roads  perfectionnés  lui  soit  substituée  dans 
ses  droits  et  charges;  vu  l'acceptation 
souscrite  A  cet  égard,  le  23  octobre  1859, 
par  la  compagnie  anglo  -  française  des 
Tram* Railroads  perfectionnés  ,  ladite 
compagnie  ayant  siège  a  Londres,  36, 
Gannon  Street;  a  Paris,  rue  Taitbotit, 
n.  85,  et  représentée  par  les  membres 
de  son  conseil  d'administration,  savoir: 
lord  vicomte  Ranelagh,  pair  d'IrlanJe; 
MM.  Francis  Henry  Fitzhardinge  Berke- 
ley, membredu parlement;  John  Kirkham, 
esqurre ,  propriétaire;  John  Hoare,  es- 
quîre,  propriétaire:  Louis  de  Benois/, 
propriétaire,  à  Maringues  (Puy-de-DOme)  ; 
Louis  Boulenger,  propriétaire,  a  Saint- Va- 
lery-sur-Somme  ;  comte  de  la  Chaire,  pro- 
priétaire, A  Paris;  vu  l'avis  du  consett 
général  de*  pontj  et  chaussées,  en  date  du 

2  mai  1859;  considérant  que  le  sieur 
Boyer-Bardy  a  reconnu  et  déclaré  être  per- 
sonnellement dans  Pim possibilité  d'exécu- 
ter les  travaux  prévus  au  cahier  des  char- 
ges de  sa  concession;  attendu  que  la 
compagnie  désignée  ci-dessus  parait  être, 
au  contraire ,  en  mesure  d'y  pourvoir 
promptement  et  d'une  manière  satisfai- 
sante; avons  décrété: 

Art.  1«r.  La  compagnie  anglo-française 
des  Tram  •  Railroadt  perfectionnés  est 
substituée  au  sieur  Boyer  Bardy  dans  les 
droits  et  charges  qui  résultaient  pour 
celui-ci  de  notre  décret  du  26  août  1857, 
portant  autorisation  d'établir  une  voie 
ferrée,  à  traction  de  chevaux,  entre  Riom 
et  Clermont,  département  do  Puy-de- 
Dôme. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 
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15  mies  ss  17  atrie  18o0«  —  Décret  impérial 
portant  que  le»  crime»,  déliu  et  contraventions 
punissables  de  peine»  correctionnelles  commis 
en  Algérie,  dan»  les  territoires  militaires  ,  par 
le»  Européens  et  les  Israélite»,  sont  déféré»  au 
cours  d'assises  et  ans  tribunaux  correctionnels. 
(XI ,  Boll.  DCCLXXXJV,  n.  7495.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  art.  4  et  42  de 
l'ordonnance  da  26  septembre  1842;  va 
l'arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie du  5  août  1845,  ensemble  les  décrets 
des  22  mars  1852,  19  août  1854  et  29 
juillet  1858  ;  vu  l'avis  du  conseil  supérieur 
de  l'Algérie  et  des  colonies  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies, de  notre  garde  des  sceaui,  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice,  et  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
avons  décrété  : 

Arl.  1".  Les  crimes,  délits  et  contra- 
ventions punissables  de  peines  correction- 
nelles, commis  en  territoire  militaire  par 
les  Européens  et  les  Israélites,  sont  défé- 
rés aux  cours  û'aisiaes  et  aux  tribunaux 
correctionnels. 

2.  Néanmoins  les  délits  et  les  contra- 
ventions punis  de  peines  correctionnelles 
dont  la  connaissance  est  attribuée  excep- 
tionnellement aux  juges  de  paix  par  l'art. 
2,  §5,  du  décret  du  19  août  1854,  sout 
ponès  devant  le  tribunal  de  paix  à  com- 
pétence étendue,  lorsque  ce  tribunal  est 
plus  voisin  du  cercle  où  le  délit  a  été  com- 
mis que  ne  l'est  le  tribunal  de  première 
instance. 

5.  Les  commandants  de  place  continuent 
à  connaître  des  contraventions  punies  des 
peines  de  simple  police,  sauf  recours  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  dans 
les  cas  où  l'appel  est  autorisé  par  la  loi. 

4.  La  connaissance  des  crimes  et  des 
délits  commis  en  territoire  militaire  par 


des  Européens  ou  des  Israélites,  de  com- 
plicité avec  un  militaire  ou  un  individu 
assimilé  aux  militaires,  appartient  aux  tri- 
bunaux ordinaires,  à  moins  que  le  Tait  ne 
constitue  un  crime  ou  un  délit  prévu  par 
le  titre  11  du  livre  4  du  Code  de  justice 
militaire  pour  l'armée  de  terre,  auquel  ras 
les  conseils  de  guerre  continuent  a  en  con- 
naître à  l'égard  de  tous  les  inculpés. 

5.  Sont  officiers  de  police  judiciaire 
auxiliaires  du  procureur  impérial  en  terri- 
toire militaire,  pour  la  recherche  et  ta 
constatation  des  crimes,  délits  et  contra- 
ventions de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires ,  indépendamment  des  magis- 
trats, fonctionnaires  et  agents  dénommés 
aux  art.  9  et  10  du  Code  d'instruction» 
criminelle:  1°  les  commandants,  majors 
et  adjudants  de  place  ;  2°  les  sous-officier» 
et  commandants  de  brigades  de  gendar- 
merie. En  cas  de  cèneurrence  entre  un 
officier  de  police  judiciaire  de  l'ordre  civil 
et  un  officier  de  police  judiciaire  apparte- 
nant a  l'armée,  l'instruction  est  faite  par 
le  premier. 

6.  Les  officiers  et  sous  officiers  désignés 
aux  gg  1  et  2  de  l'article  précédent,  trans- 
mettent sans  délai  à  l'autorité  judiciaire 
compétente  les  procés-verbaui,  actes,  piè- 
ces et  Instruments  dressés  ou  saisis  par  eux , 
et,  en  cas  d'arrestation  de  l'inculpé,  ils  le 
mettent  à  la  disposition  de  celle  autorité. 

7.  Des  arrêtés  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  déparlement  de  l'Algérie 
et  des  colonies  déterminent  (es  justices  do 
paix  A  compétence  étendue,  les  tribunaux 
correctionnels  et  les  cours  d'assises  aux- 
quels ressorlissent  les  territoires  militaires 
des  cercles  de  l'Algérie. 

8.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, de  la  justice  et  de  la  guerre  (MM.de 
Cbasseloup-Laubat,  Delangle  cl  Randon) 
sont  chargés,  etc. 


10  =  15  «uas  1860.  -  Décret  impérial  qui  pre».  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

crit  la  promulgation  du  traiié  de  commerce  ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 

conclu,  le  23  jmvier  1860,  entre  la  Franc*,  et  des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Je  roj»o me-ani  de  la  GranùV-Brei»gne  et  «îix-  Art.  1er.  Un  traité  de  commerce  ayant 

lande  (1).  [XI,  Bull.  DCCLXXVIU,  n.  IM*.).  été  signé  à  Paris,  le  23  janvier  1860,  entre 


(1) 


Rappvrt  à  CEmpcrcur. 


Sire  ,  les  ratifications  données  par  Votre  Ma- 
jesté snr  te  traité  de  commerce  concis  et  signé  à 
Paris,  le  23  janvier  dernier,  entre  ses  plénipoten- 
tiaires et  ceax  de  S.  M.  la  reine  da  royaume-uni 
de  Je  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ont  été  échan- 
gées k  Paris,  le  4  de  ce  mois,  contre  les  ratifica- 
tion» analogues  de  Sa  Majesté  britannique. 

Je  soumets  a  ia  signature  de  Votre  Majesté  le 
décret  destiné  à  antoriser,  suivant  l'otage,  la  pu- 
blication et  l'exécution  de  ce  traité  :  l'importance 
de*  modifications  que  cet  acte  doit  apporter  ans 

idela  France  arec  l'Angle- 


terre me  détermine  ï  proposer  k  l'Empereur  de 
permettre,  en  même  terni»,  publication,  sans 
réserve,  dn  rapport  par  lequel  les  deux  négociâ- 
tes! s,  Son  Excellence  M.  le  président  du  conseil 
d'Etat,  chargé  alors  par  intérim  du  portefeuille 
des  affaires  étrangères,  et  Son  Excellence  M.  le 
ministre  de  l'agriculture)  du  commerce  et  de* 
travaux  publics  ,  ont  rendu  compte  k  Votre  Ma- 
jesté de  l'exécution  du  mandat  qu'elle  avait  dai- 
gné leur  confier.  Je  suis  avec  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  ser- 
viteur et  fidèle  sujet.   Signé  TuoonxBL. 

Ce  traité  et  ses  conséquences,  les  principes  dont 
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la  France  et  le  royaume-uni  de  la  Grande-  vrier  1960,  ledit  traite,  dont  la,  teneur 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  les  ratifications  suit,  sera  publié  partout  où  besoin  sera  et 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  4  fé-    inséré  au  Bulletin  des  lois. 


il  est  Implication  cl  les  lois  qoi  en  sont  le  corol- 
laire, ont  été  l'objet  d'appréciations  fort  clivera*!. 
Les  iodottries  qai  »e  croient  compromises  et  celle* 
qui  espèrent  on  meilleur  avenir,  ont  fait  enten- 
dre les  unes,  leurs  plaintes  et  leurs  critiques;  les 
aolrc,  l'eipresaion  de  leur  reconnaissance  et  l'a- 
pologie do  nouveau  système. 

Je  n'ai  point  la  pensée  d'offrir  ici  une  analyse 
même  abrégée  de  tout*»»  les  opinions  qui  ont  été 
émises,  de  tous  les  argumenta  qui  ont  été  déve- 
loppés, de  tous  les  documents  qoi  ont  été  pro- 
duit!. Cela  aérait  encore  plus  su -dessus  de  mes 
forces  qu'on  dehors  do  cadre  dans  lequel  la  nature 
de  ce  recueil  me  prescrit  de  ma  renfermer. 

Mat*  ce  qoi  me  parait  éminemment  utile,  c'est 
de  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  l'aperçu  de  la 
législation  existante,  l'indication  des  principales 
dispositions  des  traités  antérieurs,  l'historique 
des  négociations  à  la  suite  desquelles  la  France 
et  l'Angleterre  sont  parvenues  à  s'entendre,  l'ex- 
position des  doctrines  sur  lesquelles  s'appuie  le 
régime  que  le  gouvernement  a  cru  devoir  adop- 
ter, et  la  réponse  aut  principale*  objection*  par 
lesquelles  il  a  été  si  longtemps  et  si  vivement  com- 
battu. 

Toutes-  ces  notions  si  importantes  se  trouvent 
heureusement  réunies  dans  le  Rapport  adressé  à 
l'Emp-  reur  par  les  deux  plénipotentiaires  fran- 
çais, M.  Baroche ,  président  du  conseil  d'Etat,  et 
M.  Boulier,  minisire  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  public;. 

Je  ne  me  permettrai  de  rien  ajouter  à  un  pa- 
reil document,  dont  tout  le  monde jnraprend 
l'autorité  et  la  valeur.  Seulement ,  pour  qu'on 
puisse  le  lire  et  le  consulter  avec  plus  de  facilité 
et  de  fruit,  j'aurai  soin  d'indiquer,  sous  chacune 
des  dispositions  du  traité,  1rs  paragraphes  du 
Rapport  qui  en  expliquent  les  motifs  ou  en  déter- 
minent la  portée. 

R&rroiT  a.  l'Cuteaboa. 

m  Sire.  Nous  avons  l'honneor  de  présenter  k 
la  haute  appréciation  de  Voire  Majesté  le  traité 
de  commerce  que  nous  avons  signé,  k  la  date 
d'hier,  avec  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  la 
Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l'Irlande.  Noua  demandons  à  l'Empereur  la 
permission  de  lui  soumettre  les  faits  qui  ont  pré- 
cédé ceUe  importante  convention  et  les  considé- 
rations générales  qui  en  justifient  l'économie. 

Négociations  antérieures  au  traité  du  23  janvier  1860- 

«  $  1.  A  différentes  époques,  sous  des  formes 
alternativement  officieuses  ou  officielles,  la  pen- 
sée d'unir  la  Grande-Bretagne  h  la  France,  par 
un  traité  de  commerce,  a  été  échangée  entre  les 
Gouvernements  de  ces  deux  grandes  nations.  Le 
traité  de  navigation  du  26  janvier  1826,  qui  a 
posé  le  principe  de  l'égalité  de  traitement  entre 
les  marines  marchandes  des  deux  puissances  pour 
l'importation  et  l'exportation  des  produits  res- 
pectifs de  chaque  pays,  était  le  prélude  naturel 
<  l'une  négociation  commerciale.  Les  opinions  li- 
bérales en  matière  de  douane,  exprimées  par 
plusieurs  hommes  d'Etat  de  la  Restauration,  le» 
premiers  pas  faits,  dès  182Û.  par  Huskiason,  dans 
1.  voie  des  réforme.  économiques,  conduiraient 


logiquement  les  esprits  k  cette  négociation.  Ce- 
pendant ce  fut  seulement  après  la  révolution  de 
1890,  et  dans  le  cours  de  l'année  1832,  qne  fo- 
rent agités  ai  discutés  des  projets  de  convention 
destinés  k  développer  les  rapports  commerciaux 
entre  ces  deux  peuples,  engagés  autrefois  dans 
des  luttes  qui  ont  ébranlé  le  monde,  et  rappro- 
chés désormais  par  des  liens  d'amitié  et  d'intérêt. 
Si  les  convictions  économiques  de  planées»  nû- 
nistree  du  gouvernement  de  Juillet  pouvaient 
donner  quelque  chance  de  succès  k  ces  tentatives, 
les  temps  leur  étaient  peu  favorables.  L'ordre  pu- 
blic était  alors  mal  assuré,  les  agitations  de  la  ruf 
étaient  fréquentes.  Ces  préoccupations  intérieure» 
détournèrent  l'attention  des  questions  internatio- 
nales. Des  communications  officielles  ne  furent 
échangées  entre  les|deux  gouvernements  qu'à  la 
fin  de  1830  ;  au  nombre  des  propositions  des 
commissaires  anglais,  inspirées,  disaient-ils,  par 
«  le  désir  de  placer  le  commerce  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  sur  ce  pied  juste  et  stable  qoi  ré- 
sulte de  ce  que  chaque  nation  vend  les  marchan- 
dises qu'elle  est  le  pins  k  même  de  produire,  •  la 
première  et  la  plus  capitale  était  celle-ci  :  Rédac- 
tion des  droits  sur  les  eaux-de-vie,  les  vins  et  le 
soieries  importés  dans  la  Grande-Bretagne,  mm 
k  des  taux  infiniment  supérieurs  aux  chiffres  ad- 
mis par  le  traité  actuel,  et,  en  compensation, 
remplacement  des  prohibitions  qui  frappent  les 
tissus  de  laine  et  de  colon  de  toute  sorte,  la  cou- 
tellerie et  la  quincaillerie,  par  des  droits  ad  sab- 
rent de  20  0/0.  Les  doctrines  dm  cabinet  français 
n'étaient  pas,  en  1830,  aussi  libérales  que  celles 
professées  en  1832  ;  l'application  d'un  système 
électoral  très-restrictif,  le  développement  du  ré- 
gime parlementaire  avaient  produit  leurs  fruits 
et  préparé  la  subordination  des  intérêt!  généraux 
k  des  intérêts  privés.  Des  influences  redoutables 
s'étaient  organisées  contre  toute  modification  de 
tarifs,  elles  avaient  paralysé  l'union  douanière 
avec  la  Belgique,  elles  devaient  paralyser  tout 
projet  d'alliance  avec  le  Zolverein  et  faire  peser 
leur  domination  sur  le  gouvernement  de  Juillet 
jusqu'à  sa  dernière  heure.  Aussi  les  commissaire» 
français  restreignirent-ils  beaucoup  le  champ  d< 
la  négociation  ;  toutefois  ils  n'hésitaient  pas  à 
consentir  k  la  levée  des  prohibitions  sur  la  cou- 
tellerie, les  plaqués,  la  quincaillerie,  la  verrerie, 
la  poterie  et  certains  articles  manufacturés  en 
laine  ;  ils  proposaient  de  remplacer  ces  prohibi- 
tions par  des  droits  variant  entre  20  et  30  0/0  de 
la  valeur.  Nos  négociateurs  inclinaient  même  k 
un  tarif  plus  réduit  k  l'égard  des  fils  de  lin  et  de 
chanvre.  Les  complications  diplomatiques  pro- 
duites par  la  question  d'Orient,  la  tiédeur  que 
cette  d.fOculté  amena  dans  les  relation»  de  l'An- 
gleterre et  de  la  France,  interrompirent  les  né- 
gociations. Elles  furent  inutilement  reprises  en 
1843  :  le  traité,  qui  devait  engager  les  deux  na- 
tions pour  donxe  années,  ne  fut  pas  conclu. 

•  §  IL  De  nouvelles  communications  ne  de- 
vaient être  échangée»  entre  le  cabinet  de  Saint- 
James  et  le  cabinet  français  qu'après  une  nouvelle 
période  décennale;  dans  le  cour!  de  ces  dix  an- 
nées, des  faits  considérables»  sous  le  rapport  éco- 
s'aocor 
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Traité*  Bretagne  et  d'Irlande,  également  animé* 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui 
la  Reine  du  royaume-uni  de  (a  Grande-    unissent  les  deui  peuples ,  et  voulant 


fait  pressentir  la  nécessité  dès  1824  forent  com- 
mencée» en  1842  et  poursuivies  arec  la  plus  infa- 
tigable énergie.  D  serait  peut-être  utile,  a  titre 
d'enseignement ,   de  retracer  ici  l'histoire  des 
luttes,  des  résistances,  des  inquiétudes  profondes 
soûler ées  par  ces  réformes,  et  en  même  temps 
de  présenter  le  tableau  des  immenses  résultats 
que  ces  changements  ont  produit  dans  le  régime 
industriel  et  commercial  de  la  Grande-Bretagne  ; 
mai»,  d'une  part,  ces  faits  ont  acquis  un  haut  de- 
gré de  notoriété;  de  Pautre,  nous  serions  appelés 
h  marquer  en  même  temps  les  différences  qui 
existent  dans  les  conditions  industrielles  des  deux 
pays  et  doivent  se  reproduire  dans  leur  législa- 
tion. Or  un  tel  travail  dépasserait  les  limites  de 
ce  rapport.  U  suffit  de  résumer  cette  œuvre  de 
plusieurs  législatures  et  de  plusieurs  années  dons 
les  propositions  suivantes  :  Suppression  des  droits 
sur  le*  matières  brutes  et  le»  objets  de  première 
nécessité.  Réduction  des  taxes  sur  les  articles  de 
grande  consommation,  combinée  de  manière  a 
étendre  le  commerce  et  à  profiter  aux  consom- 
mateurs, sans  diminuer  d'une  manière  définitive 
le  revenu.  Entière  abolition  des  droits  sur  les  ar- 
ticles ne  produisant  qu'un  revenu  insignifiant 
couvrant  h  peine  les  dépenses  de  perception.  Re- 
trait des  drawbacka  rendus  inutiles  par  l'entrée 
en  franchise  des  matières  premières.  Diminution 
graduelle  des  tarifs  sur  les  objets  manufacturés. 
Enfin,  abolition  des  droits  différentiels  dont  n'a- 
vait plus  besoin  la  marine  britannique  et  qui  ne 
servaient  des  lors  qu'a  entraver  le  commerce,  a 
exhausser  les  prix  et  a  limiter  la  consommation. 
L'un  de*  derniers  actes  de  cette  réforme,  le  bill 
qui  en  18qD  prononça  le  rappel  de  l'acte  de  na- 
vigation de  Cromwel,  motiva  la  reprise  des  né- 
gociations entre  la  France  et  l'Angleterre.  Ce  bill 
conférait  au  gouvernement  britannique  lafaculté 
de  prendre  des  mesures  de  représailles  coutre 
les  nations  qui  refuseraient  a  la  marine  anglaise 
la  réciprocité  du  traitement  que  la  nouvelle  légis- 
lation conférait  a  tontes  les  marines  étrangères. 
Le  cabinet  anglais  insista  pour  qu'il  fût  fait  des 
adoucissements  identiques  dans  nos  lois  de  navi- 
gation. Mais  une  question  préjudicielle  d'inter- 
prétation et  d'application  des  règles  de  réciprocité 
posées  par  le  traité  dn  26  janvier  1826  occupa 
le*  deux  chancelleries  jusqu'en  1852.  A  cette  épo- 
que, la  pensée  du  développement  des  stipula- 
tions du  traité  de  1826  fut  abandonnée,  et  le  dé- 
sir de  voir  se  multiplier  nos  relations  commer- 
ciales fut  de  nouveau  manifesté  par  les  deux  ca- 
binets. 

•  5  ni.  Le  mémorandum  adressé,  le  24  sep- 
tembre 1852,  par  lord  Cowley  au  ministre  des  af- 
faire* étrangères,  posait  le  projet  de  négociation 
sur  les  hases  les  plus  larges  ;  «  le  traité  a  interve- 
nir devait  régler  ioutes  les  questions  commer- 
ciale* d'après  les  principes  d'une  juste  et  libérale 
réciprocité,  et  les  remaniements  du  tarif  français 
devaient  être  assex  complets  pour  donner  une 
vive  impulsion  aux  échanges  entre  les  deu»  pays.» 
Le  ministre  du  commerce,  auquel  ce  mémoran- 
dum fat  communiqué,  formula  son  opinion  dan* 
uui  dépèche  remarquable  sous  la  date  dn  17  no- 
vembre 1852.  Il  souscrivait  à  des  réductions  sé- 
rieuse» d*  droits  sur  de  nombreux  articles,  en  ré- 


clamait de  non  moin*  importantes  dans  le  tarif 
anglais,  et  indiquait,  en  terminant,  que  les  rela- 
tions commerciales  des  deux  pays  seraient  appe- 
lées à  profiter  bientôt  de  la  levée  des  prohibi- 
tions et  d'autres  modifications  considérables, 
formulées  dans  un  projet  de  loi  soumis  alors  a 
l'examen  du  conseil  d'Etat.  La  révision  spontanée 
fahe  en'185S  par  le  parlement  britannique  de» 
droits  qui  grevaient  quelques-uns  des  principoui 
articles  de  notre  industrie,  et  surtout  nos  produits 
agricoles,  dont  l'exportation  est  une  si  puissante 
source  de  richesse  pour  nos  provinces  de  Bretagne 
et  de  Normandie  ;  la  reprise  de  nos  conférences 
commerciales  avec  la  Belgique,  bientôt  suivies  de 
la  signature  d'un  traité  avec  cette  puissance  ; 
enfin  la  détermination  prise  par  le  gouverne- 
ment français,  sous  l'influence  de  considérations 
politiques,  d'ajourner  la  levée  des  prohibitions, 
interrompirent  naturellement  le  cours  de  cette 
négociation. 

«  §  IV.  Ces  efforts  ré  itérés  depuis  trente  ans  pour 
accroître  les  relotions  entre  les  deux  plus  grande» 
puissances  industrielles  du  monde  étaient  l'ex- 
pression d'une  nécessité  pour  ainsi  dire  impé- 
rieuse. Des  timidités,  des  indifférences,  des  inci- 
dents imprévus,  pouvaient  bien  faire  ajourner  la 
solution  ;  mais  chaque  jour  écoulé  la  rendait  plus- 
inévitable,  et  les  réformes  économiques  opérée» 
par  toutes  les  autres  nations  loi  imprimaient 
même  un  caractère  d'urgence.  Une  circonstance 
particulière  est  venue  donner  a  ces  relations,  tour 
a  tour  reprises  et  abandonnées,  l'activité  la  plu» 
sérieuse.  Certaines  annuités  de  la  dette  anglaise, 
s'élevant  a  53,650,000  fr.,  prennent  fin  en  1860. 
L'extinction  de  cette  charge  rend  possibles  de 
fortes  réductions  sur  certains  articles  du  tarif  bri- 
tannique. Des  communications  officieuses  nous 
ayant  permis  de  penser  que  ces  réductions  pou- 
vaient profiter  principalement  aux  produits  fran- 
çais, Votre  Majesté  a  autorisé,  dès  le  mois  de  no- 
vembre dernier,  les  raiuistres  compétents  a  négo- 
cier les  bases  d'un  traité  de  commerce  avec  les 
plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne.  En  don- 
nant cette  autorisation,  l'Empereur  a  nettement 
déterminé  le  caractère  et  le  but  de  cette  négo- 
ciation ;  l'unique  préoccupation  des  représen- 
tants de  la  France  devait  être  l'étude  loyale,  con- 
sciencieuse, approfondie,  des  intérêts  industriels» 
commerciaux  et  de  consommation  de  ce  pnjs. 
Aucune  considération  politique  d'un  ordre  acci- 
dentel, temporaire,  ou  même  permanent,  ne  de- 
vait se  mêler  h  notre  examen  ou  exercer  une  in- 
fluence sur  nos  appréciations.  Que  l'amélioration 
des  relations  commerciales  ait  pour  corollaire  le 
développement  des  liens  d'amitié  entre  1rs  peu- 
pics,  c'est  1U  un  grand  bienfait  pour  la  civilisa- 
tion. Votre  Majesté,  qui  a  toujours  montré  une 
si  ferme  volonté  de  maintenir  intacte  rail  tance 
anglaise,  a  travers  tant  de  difficultés  et  de  dé- 
fiances, n'était  certes -pas  indifférente  a  cette 
nouvelle  garantie  donnée  a  la  paix  du  inonde. 
Mais  elle  a  compris,  dès  le  premier  jour  de  la 
négociation,  que  ce  puissant  élément  de  sécurité 
ne  serait  plus  qu'éphémère  et  ne  tarderait  pas  a 
dégénérer  en  une  cause  dissolvante,  si  un  intérêt 
industriel  on  commercial  pouvait  être  sacrifié  en 
compensation  d'un  intérêt  politique.  Cest  h  ce 
« 
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améliorer  et  étendre  les  relations  commer-     ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 

savoir  :  S.  M.  l'Empereur  des  Français, 


viales  entre  leurs  Etals  respectifs,  ont  ré- 
solu de  conclure  un  traité  à  cet  effet,  et 


M.  Baroche,  grand-croix  de  son  ordre 


point  de  vue  large,  élevé,  oational,  que  nous 
avons  dû  poursuivre  la  conclusion  du  traité  «igné 
le  23  janvier,  et  que  nous  tommes  appelés  au- 
jourd'hui a  en  etposer  les  stipulations.  Mous 
croyons  d'ailleurs  inutile  de  retracer  l'histoire  des 
négociations  qui  ont  préparé  eette  convention 
et  qui  ont  restreint  ou  développé,  suivant  les  ap- 
préciations respectives,  les  propositions  originai- 


•  §  I.  Les  réductions  de  droits  spontanément 
opérées  par  la  législation  anglaise  limitent,  sans 
doute,  le  nombre  des  avantages  conventionnels 
qui  peuvent  être  stipulés  en  faveur  de  l'industrie 
française.  Cependant  le  tarif  anglais  présente  en- 
core des  taxes  asses  nombreuses  et  parfois  assez 
élevées  sur  les  objets  manufacturés  et  sur  certains 
produits  naturels.  Quelques  parties  de  ce  tarif  for- 
ment même,  par  leurs  dispositions  peu  libérales, 
un  contraste  fâcheux  avec  l'ensemble  de  celte  lé- 
gislation douanière.  La  négociation  avec  la  Grande- 
Bretagne  a  embrassé  presque  tous  ces  articles. 
Le  traité  s'occupe  successivement  :  1*  de  tons  les 
objets  manufacturés  comprenant  les  articles  de 
Paris,  la  bijouterie,  l'orfèvrerie,  les  modes,  la  gan- 
terie, les  fleurs  artificielles,  etc.,  etc.  ;  2*  les  tissus 
de  so:et  de  toute  nature;  3*  les  vins  ;  4"  les  eaux- 
de-vic.  L'examen  rapide  du  régime  écotnique 
auquel  soul  actuellement  soumis  les  principaux 
articles  compris  sous  les  quatre  classifications  qui 
précèdent,  la  vérification,  a  l'égard  de  chacune 
d'elles,  de  l'importance  de  nos  ciportations  en 
Angleterre,  peuvent  seuls  faire  apprécier  la  portée 
des  stipulations  intervenues  et  démontrer  la  légi- 
timité de  nos  espérinces  dans  l'avenir. 

«  J  II.  Notre  commerce  spécial  d'exportation 
en  Angleterre  s'est  élevé,  pour  l\inuéel858  (va- 
leurs actuelles),  a  la  somme  de  426  raillions.  Les 
produits  naturels  représentent  206  millions  et  les 
objets  manufacturés  220  raillons.  Ce  dernier  chif- 
fre comprend  :  1*  les  articles  d'orfèvrerie  et  de 
bijouterie  actuellement  grevés  d'un  droit  ad  va/e> 
rem  de  10  p.  100,'pour  6  millions;  2*  les  ouvra- 
ges en  peau,  grevés  de  droits  compliqués  qui  va- 
rient de  1  h  10  p.  100,  pour  32  millions,  y  compris 
les  peanx  préparées,  qui  sont  exemptes  de  droit; 
3*  les  ouvrages  en  bronxe  ou  en  imitation  de 
"broute,  assujettis  a  une  taxe  de  24  fr.  60  c.  par 
100  kilogrammes,  pour  4  millions;  4*  les  modes 
et  les  fleurs  artificielles,  frappées  d'un  droit  de 
50  fr.  40  c.  par  mètre  cube  k  l'emballage,  et  les 
plumes  de  parure  apprêtées,  tarifées  a  8  fr.  27  c. 
le  kilogramme,  pour  3,500,000  fr.;  5°  une  série 
d'autres  articles  tels  que  l'horlogerie,  la  tablette- 
rie, la  parfumerie,  les  gants,  les  nombrent  arti- 
cles de  l'industrie  parisienne,  admis  jusqu'à  ce 
jour  a  des  droits  moyens  qui  varient  de  5  a  10 
p.  100,  pour  une  somme  non  inférieure  a  15  ou 
18  millions.  Or,  tous  ces  objets  manufacturés,  qui 
représentent  dans  le  mouvement  de  notre  expor- 
tation pour  la  Grande-Bretagne  au  moins  60  mil- 
lions, seront  admis,  a  partir  dul*r  avril  prochain, 
à  des  droits  inférieurs  de  moitié  a  ceux  actuels. 
Dans  deux  ans,  au  plus  tard,  cet  articles  seront 
importés  en  franchise  absolue,  exempts  de  toute 
perception  fiscale  et  de  toutes  formalités  doua- 


nières toujours  dispendieuses,  sauf  toutefois  l'orfè- 
vrerie qui  paiera  un  droit  représentatif  du  droit 
de  marque  auquel  est  assujettie  l'orfévrer/e  an- 
glaise. Ainsi  notre  bijouterie,  si  recherchée  pour 
l'élégance  de  ses  formes  et  la  délicatesse  de  son 
travail,  pourra  faire  une  redoutable  concurrence 
aux  ouvra ;es  moins  élégants,  moins  habilement 
montés,  qui  sortent  des  mains  des  joailliers  an- 
glais. Les  bronxe*  que  l'habileté  de  nos  fabricants 
transforme  en  objets  d'art,  les  articles  d'ornement 
en  fer  et  en  acier,  la  bimbeloterie,  le  tabletterie, 
la  maroquinerie,  les  modes,  en  un  mot  toutes  les 
nouveautés  qu'enfante  la  fantaisie  parisienne  et 
dont  les  grandes  expositions  de  1851  et  1855 
n'ont  fait  qu'accroître  la  vogue  en  Angleterre, 
seront,  a  une  époque  prochaine,  rayés  de  la  liste 
des  produits  imposés.  De  telles  dispositions  seront 
nécessairement  populaires;  l'industrie  de  Paris, 
qui  em  ploie  15  k  16,000  ouvrières  h  la  fabrication 
des  fleurs  artificielles  et  des  objets  de  mode  ou  k 
la  préparation  des  plumes  de  parure,  qui  utilise 
40,000  ouvriers  k  la  confection  d'objets  d'une  va- 
riété infinie  et  d'un  goût  inimitable  ;  la  ganterie 
du  déparlement  de  l'Isère,  qui  a  étendu  ses  rela- 
tions bien  an  delk  de  nos  frontières,  trouveront 
dans  ces  débouchés  sans  entraves  de  nouveaux 
éléments  de  travail  et  de  richesse  et  donneront  un 
nouvel  essor  à  nos  relations  internationales. 

■  J  IIL  Les  articles  que  nous  venons  iFénu- 
mérer  ne  représentent  pas,  k  l'égard  des  objets 
manufacturés,  l'élément  principal  du  traité  in- 
tervenu avec  la  Grande-Bretagne.  Les  droits  (nés 
par  les  tarifs  anglais  sur  les  soieries  varient  de  5  k 
15  p.  100.  Ils  ont  produit  en  1857,  au  trésor  bri- 
tannique, un  revenu  de  6,275,000  fr.  Nos  exporta- 
tions en  Angleterre,  pour  cet  article  seul,  se  sont 
élevées  en  1858  k  la  somme  considérable  de 
104,000.000  de  francs  (cent  quatre  mdlions). 
Lors  des  négociations  de  1853,  nous  avions  de- 
mandé et  nous  n'espérions  pas  obtenir  la  réduc- 
tion des  droits  sur  les  soieries  au  taux  maximum 
de  10  p.  100  ad  valorem.  Sous  l'impression  des 
longues  luttes  soutenues  par  cette  spécialité  de 
l'industrie  anglaise,  tantôt  pour  résister  k  la  levés 
de  la  prohibition,  tantôt  pour  éviter  des  abaisse- 
ments de  tarif»,  nous  comprenions  tout  ce  que 
pouvait  avoir  de  redoutable  la  concurrence,  sans 
protection,  avec  notre  magnifique  industrie  de 
Lyon  et  de  Saint-Etienne  dont  le  monde  civilisé 
admire  les  produits.  Le  traité  stipule  l'admission 
en  franchise  absolue  de  tou»  les  tissus  de  soie.  Le 
cabinet  de  Saint-James  n'aura  pas  pour  cette  con- 
cession k  apaiser  les  inquiétudes  ou  k  combattre 
les  réclamations  des  fabricants  de  soieries.  Ceux 
de  Manchester  ont  constaté  depuis  longtemps 
qu'a  chaque  abaissement  de  tarif  et  k  chaque  effort 
nouveau  exigé  de  leur  énergie,  leur  fabrication  a 
augmenté  et  leur  commerce  intérieur  et  extérieur 
s'est  développé.  Aussi  demandaient-ils,  k  ont  date 
récente,  au  parlement  anglais,  l'admission  en  fran- 
chise de  tous  les  tissus  de  soie  de  fabrique  étran- 
gère ;  l'existence  de  ces  droits  n'était   k  leurs 
jeux  qu'une  accusation  permanente  d'infériorité 
et  une  cause  de  dépréciation  de  leurs  produits  sur 
les  marchés  étrangers.  Combien  ce  désir  de  lotte 
est  éloigné  des  défiances  inquiètes  de  quelques  in- 
dustriels français,  défiances  augmentées  par  les 
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impérial  delà  Légion-d' Honneur,  elc,  etc.,  do  ministère  des  affaires  étrangères,  et 
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son  conseil  d'Etat,  chargé  par  intérim    impérial  de  la Légion  d  Honneur, etc., etc.. 


doctrines  excessives  dont  ils  ont  été  nourrit  pen- 
dant quarante  ans  !  Quoi  qu'il  en  toit,  la  rare 
perfection  des  produits  de  cette  branche  indus- 
trielle, qui  m  grandi  a  l'abri  d'un  régime  libéral  et 
qui  est  Vune  de  nos  gloires,  nous  assure  les  plus 
précieux  débouchés  sur  un  marché  que  sa  richesse 
rend  accessible  a  tons  les  articles  de  luxe. 

•  5  IV.  L'exportation  de  nos  produits  naturels 
obtient  du  traité  du  23  janvier  des  avantages  non 
moins  considérables.  Le  droit  à  l'importation  des 
rins  en  Angleterre   est  encore  aujourd'hui  de 
151  fr.  33  c.  par  hectolitre,  c'csl-à-dire  d'environ 
$00  p.  100  de  la  valeur  moyenne  du  vin  en 
France.  Aussi  nos  exportations  n'ont-elles  pour 
objet  que  des  vins  de  qualité  supérieure  et  ne  font- 
elles  crue  des  progrès  insensibles,  si  même  elles  ne 
teslenV  sAstionnaires.  De  1827  a  1858,  «liesse  sont 
élevées  du  chiffre  de  29,000  a  celui  de  A4, 000  hect. 
et  représentent  une  valeur  actuelle  de  15  millions. 
Nous  fournissons  a  la  Grande-Bretagne  environ  un 
sixième  de  sa  consommation,  qui  a  été,  en  1858, 
de  271,000  hectolitres  [*).  L'administration  finan- 
cière de  l'Angleterre  s'était  constamment  refusée 
à  provoquer  la  rédaction  du  droit  sur  les  vins, 
moins  dans  une  pensée  de  protection  pour  les 
brasseries  et  les  distilleries  indigènes,  que  dans  un 
bot  fiscal.  Elle  considérait  le  vin  comme  un  objet 
de  luxe  exclusivement  réservé  aux  classes  riches, 
et  croyait  qu'un  abaissement  du  tarif  ne  détermi- 
nerait qu'une  augmentation  peu  sensible  pour  la 
consommation,  et  dès  lors  une  perte  sèche  pour 
V£ch\qu'ter.  Ce  qui  pouvait  être  exact  pour  une 
réduction  insignifiante  ne  l'éUit  pas  pour  un  dé- 
grèvement considérable.  Aussi  demandions-nous, 
dés  1853,  qoe  le  droit  fut  réduit  des  quatre  cin- 
quièmes, c'est-k-dire  fixé  h  1  schelling  ou  28  fr. 
par  hectolitre.  Cette  combinaison  est  acceptée 
aujourd'hui  par  Iesplénipotentiaipes  de  la  Grande- 
Bretagne.  De  5  schellings  par  gallon  la  taxe  est 
immédiatement  réduite  a  3.  Dans  quatorze  mois 
le  droit  sera  réduit  h  nn  schelling  pour  les  vins 
contenant  moins  de  15  p.  100  h  l'épreuve.  Ce  droit 
constitue  la  taxe  normale  pour  les  vins  français. 
S'il  s'élève  par  nne  gradation  modérée  jusqu'à  2 
schellings,  proportionnellement  a  la  quantité  de 
spiritueux  contenue  dans  le  vin,  cette  gradation 
a  pour  seul  but  d'éviter  au  trésor  britannique  les 
conséquences  de  l'importation  des  vins  fortement 
alcoolisés,  dont  la  distillation  pourrait  faciliter 
une  fraude  au  droit  de  douane  ou  d'accise  sur  les 
eaox-de-rie.  Une  si  large  réduction  dépassera  cer- 
tainement les  espérances  de  nos  contrées  viticoles; 
elle  était  nécessaire  pour  opérer  une  révolution 
dans  les  habitudes  du  public  anglais  et  populariser 
rasage  des  vins  de  France  dans  le  royaume-uni. 
Depuis  longues  années,  le  vin,  cette  boisson  que 
son  abondance  et  son  prix  mettent  h  la  portée  de 
presque  tous  en  France,  est  exclusivement  acces- 
sible anx  classes  riches  en  Angleterre.  Les  autres 
sont  obligées  de  s'en  abstenir  h  raison  de  l'éléva- 
tion des  prix.  Les  raisonnements  n'ont  pas  fait 
début  pour  justifier  cette  injuste  exclusion.  La 

l*)  H  convient  de  remarquer  que  l'année  1858 
a  vu  décroître  dans  une  forte  proportion  l'impor- 
tation du  vin  en  Angleterre.  Le  chiffre,  en  1857, 
avait  été  de  487,000  hectolitres. 


population  anglaise  n'a  pas  le  goût  du  vin,  a-t-on 
dit,  elle  lui  préfère  les  boissons  chaudes,  la  bière 
et  même  toutes  les  liqueurs  connues  sous  le  nom 
de  hritisch  wine  ou  fruit  wine,  et  que  l'on  obtient 
par  la  fermentation  de  grains  ou  de  fruits  avariés. 
De  telles  objections  ne  résistent  pas  a  l'examen. 
Comment  le  peuple  anglais  aorail-il  manifesté  ses 
sentiments  de  préférence,  puisque  l'élévation  du 
droit  fiscal  ne  loi  permettait  pas  de  faire  de  com- 
paraison? Comment  peut-on  supposer  que,  rame- 
nées par  la  libéralité  du  nouveau  tarif  a  des  prix 
souvent  inférieurs  à  ceux  des  boissons  frelatées, 
les  boissons  naturelles  ne  seront  pas  reconnues 
meilleures  au  goût  et  plus  avantageuses  a  la  santé? 
Évidemment  le  régime  économique  a  été  la  cause 
directe  et  absolue  qui  a  circonscrit  et  contenu  dans 
les  proportions  les  plus  minimes  la  consomma- 
tion du  vin  dans  le  royaume-uni.  11  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  vérifier  quelle  est,  par  tète  et 
par  an,  la  consommation  du  vin  dans  les  princi- 
paux Etats  de  l'Europe.  En  voici  le  tableau  :  Au- 
triche 57  litres;  Espagne  33 1  Portugal  100; 
Suisse  56  ;  France  100  ;  Angleterre  1  litre  0,13, 
N'ast-il  pas  évident  qu'une  énorme  réduction  du 
prix  doit  faire  pénétrer  progressivement  l'usage 
de  nos  vins  dans  des  classes  de  consommateurs  qui 
aujourd'hui  ignorent  presque  entièrement  le  goût 
et  la  qualité  de  nos  produits?  Notre  sol  a  été  ai  ri- 
chement doté  par  la  nature  qu'il  peut  fournir  des 
vins  pour  toutes  les  fortunes  et  pour  tous  les  cli- 
mats. La  puissance  productive  de  ceux  de  nos  dé- 
partements qui  cultivent  la  vigne  est  d'ailleurs  assez: 
grande  pour  satisfaire  aux  exigences  d'une  con- 
sommation croissante.  Cette  stipulstion  du  traité 
est  donc  on  grand  fait  économique  qui  peut 
exercer  l'action  la  plus  sérieuse  sur  la  richesse 
agricole  de  la  France.  Elle  se  combine,  d'ailleurs, 
avec  une  autre  non  moins  efficace  et  non  moins 
féconde,  la  clause  relative  k  l'exportation  des 
eaux-de-vie  de  France. 

•  $  Y.  La  consommation  des  spiritueux  a  été 
dans  le  royaume-uni,  pendant  la  période  quin- 
quennale de  1854  *  1858,  de  143,123,000  gai- 
Ions,  soit  6,498,000  hectolitres.  Les  spiritueux 
étrangers  ne  figurent  dans  ces  chiffres  que  pour  la 
modique   quantité  de    8,902,000    gallons  ou 
404,000  hectolitres.  La  consommation  des  spiri- 
tueux est  d'ailleurs  progressivedans  la  Grande-Bre- 
tagne. Elle  s'est  élevée  h  1,283,000 hect.  en  1858, 
et  la  France  a  importé  pendant  cette  année  47, 387 
hectolitres,  représentant  une  valeur  de  près  de 
17  millons  de  francs.  Ce  chiffre  si  faible  paraîtra 
encore  considérable  si  on  se  rappelle  les  conditions 
si  différentes  que  fait  la  législation  de  la  Grande- 
Bretagne  aux  spiritueux  de  fabrication  nationale 
et  aux  spiritueux  étrangers.  Le  droit  qui  grève  ces 
derniers   est  de  15  schellings  par    gallon  ou 
412  fr.  72  c.  par  hectolitre.  Il  était,  il  y  a  peu 
d'années,  de  619  ,fr.  par  hectolitre,  et,  depuis 
ce  premier  dégrèvement,  notre  importation  en 
eau-de-vie  a  augmenté  de  50  p.  100.  Le  droit 
d'accise  sur  les  spiritueux  de  fabrication  nationale 
est  de  8  schellings  seulement  par  gallon,  soit 
218  fr.  10  c.  par  hectolitre.  Or  le  nouveau  régime 
placera  nos  importateurs  dans  des  conditions  de 
rigoureuse  égalité  avec  les  distillateurs  anglais.  Le 
droit  de  douane  inscrit  au  tarif  britannique  ne 
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sénateur,  ion  ministre  et  secrétaire  d'Etat    Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- lite- 


au département  de  l'agriculture,  du  corn-  tagne  et  d'Irlande,  le  très-  honorable 
mcrce  et  des  travaux  publics  ;  et  S.  M.  la    Henry-Riehard-Cbarles  comte  Cowley 


sera  plus  un  droit  de  protection,  mai*  un  simple 
impôt  de  consommation,  égal  à  celui  perçu  sur 
les  prodoits  indigènes.  La  surtaxe  de  2  pence  ou 
20  centimes  par  gallon  n'est  rien  autre  chose  que 
la  représentation  d'une  charge  imposée  aux,  pro- 
ducteurs indigènes  par  le  mode  de  perception  de 
l'accise  f*).  Nous  sommes  convaincus,  Sire,  que 
«es  conditions  nouvelles  et  libérales  ouvrent  les 
plus  I  irges  débouchés  a  nos  spiritueux  des  Charente 
«t  du  Midi.  Nos  espérances  ne  reposent  pas  sur  les 
mêmes  considérations  que  celles  que  nous  invo- 
quions a  l'égard  des  vins.  11  ne  s'agit  pas  de  mo- 
difier des  goûts  et  des  habitudes  anciens,  de  pro- 
voquer par  des  abaissement*  considérables  de 
prix  le  développement  d'une  consommation  res- 
treinte jusqu'à  ce  jour.  U  s'agit  seulement  de  faire 
«ntrer  les  produits  français  en  séri>  use  concurrence 
avec  les  produits  similaires  de  la  Grande-Bretagne. 
Uue  expérience  prochaine  fera  connaître  dans 
quelle  proportion  la  production  française  pourra 
contribuer  à  l'approvisionnement  de  ce  marché 
nouveau;  mais  y  aurait-il  quelque  illusion  a  espérer 
que  les  eaux-de-vie  de  vin  se  substitueront,  dans 
une  large  mesure, au  gin,  an  whisky  et  a  toutes! es 
liqueurs  qui  s'obtiennent  par  la  distillation  des 
grain 

■  §  VI.  L'ensemble  de  ces  dispositions  sera  le 
point  de  départ  de  relations  commerciales  plus 
vives  et  plus  fécondes  entre  les  deux  pays.  Le 

{>assc  est  ici  une  garantie  de  l'avenir.  Depuis  que 
a  Grande-Bretagne  a  commencé  ses  réformes 
douan  ères  sur  les  objets  manufacturés,  c'est-à- 
dire  depuis  1825,  le  mouvement  de  nos  exporta- 
tions en  Angleterre  des  articles  de  cette  nature 
s'est  accru  de  24  à  220  millions  on  de  900  p.  100, 
et  certes  nul  n'alléguera  que  la  prospérité  do 
royaume-uni  ait  eu  à  souffrir  de  ce  développe- 
ment progressif  de  no*  exportations:  tant  il  est 
▼rai  que  cette  vaste  circulation  qui  s'effectue  à 
travers  les  mille  canaux  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie dément  toujours  d'égoïstes  alarmes  et  ré- 
pand partout  la  richesse  et  la  fertilité  1  Les  ad- 
missions en  franchise  et  les  réductions  proposées 
par  lu  traité  touchent  à  une  masse  d'articles  re- 
présentant 240  millions  dans  les  426  qui  consti- 
tuent, pour  1858,  le  chiffre  de  nos  exportations 

O  L'art.  7  du  traité  avait  posé  le  principe  que 
les  droits  à  l'importation  pourraient  être  aug- 
mentés de»  somma  qui  représenteraient  les  frais 
occasionnes  aux  producteurs  britanniques  par  le  système 
de  t  accise.  Cette  charge  avait  été  évaluée  par  l'ar- 
ticle 8  à  deux  pence  par  gallon  d'eau-de-vie.  Un 
examen  plus  approfondi  a  fait  reconnaître  que 
celte  charge  devait  être  évaluée  à  cinq  pence,  et 
a  motivé  l'article  additionnel  au  traité,  intervenu 
le  25  février  dernier.  D'autre  part,  par  suite  des 
résolutions  adoptées  par  le  parlement  britannique, 
1  échelle  qui  fixe  la  quotité  des  droits  à  l'impor- 
tation des  vins  de  France  a  été  améliorée  en  ce 
•ensque  le  droit  d'un  schelling  s'appliquera,  non 
plus  aux  vins  contenant  moins  de  15  p.  100  à  l'é- 
preuve,  mais  aux  vins  contenant  moins  de  18  p. 
100.  En  outre,  les  droits  a  l'importation  sur  le* 
papiers  de  tenture  et  sur  le  carton  disparaîtront 
par  suite  de  la  suppression  du  droit  d'accise  sur 
cej  produits. 


dans  la  Grande-Bretagne.  Pourquoi  la  loi  de 
progression  que  nom  venons  de  rappeler  ne  ré- 
glerait-elle pas  nos  relations  ultérieures  avec  la 
Grande-Bretagne  ?  Com  ment  pourrions-nous  don- 
ter  de  ce  que  la  logique  et  l'expérience  enser- 
gnenl et  consacrent? 

Tarif  français. 

•  $  I.  Nous  abordons.  Sire,  les  modification* 
apportées  au  tarif  français.  Elles  peuvent  se  réta- 
mer ainsi  :  1°  levée  des  prohibitions  ;  2*  rem- 
placement  de  ces  prohibitions  par  des  droits  oni 
ne  pourront  excéder,  en  aucun  cas,  30  p.  100  de 
la  valeur  pendant  la  première  période  du  Traité 
et  25  p.  100  pendant  la  seconde  qui  commence  lt 
1"  octobre  1864  ;  3*  remaniement  des  tarifs  pre- 
vant  certains  articles  non  prohibes  et  dont  U 
plupart  n'atteignent  pas  aujourd'hui  la  limite 
maximum  que  nous  venons  d'indiquer  ;  4«  dimi- 
nution des  droits  sur  la  bouille  et  le  coke  ;  5*  ré- 
duction des  droits  actuels  snr  les  fontes,  les  fmet 
les  aciers. 

«  $  II.  Presque  inconnues  dans  le  célèbre  Util 
de  1664.  préparé  par  Colbert,  édictées  par  la  lai 
de  brumaire  an  5  comme  une  mesure  tempo- 
raire que  le  retour  de  la  paix  devait  faire  dàp- 
raître,  les  prohibitions  ont  été  condamnées  pu 
tous  les  gouvernements  qui  depuis  plus  de  trente 
ans  se  sont  succédé  en  France.  Bien  que  les  efforts 
faits  en  1816,  en  1834.  en  1846,  en  1&52  et  es 
1856  pour  affranchir  notre  commerce  de  cens 
législation  enfantée  par  les  malheurs  de  la  guerre 
aient  été  stériles,  celte  conviction  soutenue,  per- 
sistante, de  pouvoirs  d'origines  diverses,  doit  pro- 
duire une  impression  sérieuse  sur  les  esprits  sin- 
cères et  consciencieux.  C'est  qu'eu  effet,  place* 
par  les  correspondances  des  agents  consoJai'ra* 
au  milieu  de  ce  grand  mouvement  de  relations 
commerciales  qui  constitue  la  vie,  1a  richesse,  U 
civilisation  des  peuples,  mouvement  qui  ne  re- 
présente pas  aujourd'hui  une  circulation  annuelle 
inférieure  a  20  milliards;  désintéressés  de  tout 
calcul  privé  ou  égoïste,  ou  plutôt  uniquement 
préoccupés  du  développement  des  richesses  df 
leur  pays  et  du  bien-être  des  populations,  la 
gouvernements  sont  en  position  de  juger  aîec 
impartialité  ces  graves  questions  économiques  et 
de  leur  donner  les  solutions  les  plus  favorables 
aux  intérêts  publics.  Quelle  que  soit  la  valeur  d* 
ces  considérations,  nous  n'hésitons  pas  k  dire  que 
la  levée  des  prohibitions  douanières  est  justifiée  k 
la  fois:  par  les  principes;  par  les  faits  relatifs  à 
l'industrie  française  ;  par  ceux  que  nous  révèlent 
les  industries  étrangères. 

«  S  UL  Les  principes,  Votre  Majesté  les  a  pro- 
clamés avec  l'autorité  qui  appartient  à  un  grand 
souverain  :  «  Il  faut  multiplier  les  moyens  d'é- 
■  change  pour  rendre  le  commerce  florissant; 
«  sans  concurrence,  l'industrie  reste  stationnas* 
«  el  conserve  des  pris  élevés  qui  s'opposent  aux 
«  progrès  de  la  consommation.  •  Or,  les  prohi- 
bitions, que  sont-elles,  si  ce  n'est  la  paralysie  de 
tout  mouvement  commercial  de  l'extérieur  a  l'in- 
térieur et  l'affaiblissement  de  la  concurrence  qui, 
dans  celte  double  manifestation  de  la  vie  com- 
merciale des  peuples,  l'importation  cl  l'exportation, 
n'est  vraie,  complète,  sincère,  qu'à  la 
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vicomte  Dangan,  biron  Cowley,  pair  da  de  S.  M.  Britannique,  chevalier  grand- 
Royaume-Uni,  membre  du  conseil  privé    croix  du  très-honorable  ordre  du  Bain, 


d'être  internationale  ?  A  l'égard  des  objets  manu- 
facturés, quels  sont  donc  les  moyen*  d'échange 
que  notre  législation  doaanière  laisse  vis-a-via  de 
nous  a  la  Grande-Bretagne?  Quelle  est  l'inten- 
sité, de  la  part  de  l'Angleterre,  de  cette  concur- 
rence destinée  h  maintenir  la  modération  des 
prix  et  a  empêcher  leur  élévation  factice  on  acci- 
dentelle? Nos  états  de  douanes  indiquent,  pour 
1858,  une  importation  en  France  par  l'Angleterre 
d'articles  fabriques  représentant  une  valeur  de 
18  millions  l/2i  répartis  sur  un  grand  nombre 
de  produits,  tandis  que  les  esportatîons  de  la 
France  pour  la  Grande-Bretagne,  pendant  la 
même  année,  s'élèvent,  en  objets  manufacturés, 
à  220  millions.  Ainsi  l'Angleterre  envoie  a  la 
France  une  valeur ,  en  articles  fabriqués,  douse 
fois  moindre  que  celle  qu'elle  lui  achète.  Est-ce 
la.  nne  base  sérieuse  a  des  relations  commerciale» 
entre  -deux  grands  peuples  ?  Peut-on  attribuer  à 
cette  importation  restreinte,  qui  représente  a 

Seine  la  soixantième  partie  non  de  notre  pro- 
action manufacturière  intérieure,  tuais  de  nos 
exportations  en  objets  manufacturés  ,  peut-on, 
disons-nous,  lui  attribuer  ou  lui  reconnaître  l'effi- 
cacité  nécessaire  pour  aiguillonner  l'industrie 
nationale,  pour  la  décider  k  abandonner  son  ou- 
tillage arriéré,  à  employer  ces  machines  perfec- 
tionnées qui  ménagent  les  forces  humaines  et 
semblent  avoir  conservé  dans  leur  merveilleux 
organisme  une  partie  du  génie  de  celui  qui  les 
inventa  ?  Peut-on  atteindre  ce  but  que  Votre 
Majesté  poursuit  au  profit  do  grand  nombre,  le 
bon  marché  des  choses  nécessaires  h  l'habitation, 
h  l'habillement  de  l'agriculteur,  de  l'artisan,  de 
l'ouvrier?  Et  cependant  les  prohibitions,  les  ta- 
rife assez  élevés  pour  devenir  prohibitifs,  ne  con- 
stituent qu'une  charge  ou  qu'un  impôt  grevant  la 
masse  des  consommateurs,  non  au  profit  de  l'Etat, 
mais  au  profit  des  manufactures.  Ils  ne  se  justi- 
fient que  comme  nne  transaction  temporaire  qui 
impose  h  tous  des  sacrifices  exceptionnels  ,  en 
échange  de  l'espérance  légitime  et  certaine  d'un 
abaissement  graduel  dans  les  prix  de  consomma- 
tion. Que  si  la  transaction,  par  son  défaut  d'é- 
quilibre et  de  mesure,  favorise  les  hausses  du 
prix,  vient  en  aide  h  certaines  inerties  et  conduit 
k  cet  étrange  résultat  que  la  même  marchandise 
est  notoirement  plus  chère  en  France  qu'elle  ne 
Test  dans  les  autres  pays,  les  règles  les  plus  élé- 
mentaires de  justice  et  de  haute  équité  ne  sont- 
eHea  pas  violées  ?  Or,  qui  ignore  que  l'industrie 
française  a  été  conduite,  par  les  exagérations  du 
régime  économique  qu'on  défend  en  son  nom, 
è  vendre  en  France  ses  produits  à  un  prix  beau- 
coup plus  élevé  que  celui  auquel  elle  les  vend 
sur  les  marchés  étrangers?  Lorsqu'une  législation 
conduit  à  des  conséquences  aussi  préjudiciables 
h  la  consommation  indigène,  la  réforme  n'est  pas 
seulement  utile,  elle  est  inévitable. 

•  5  IV*  Aussi  bien,  ceux-là  même  qui  ont  ap- 
porté dans  l'examen  de  ces  problèmes  économi- 
ques l'esprit  le  plus  sympathique  au  maintien  du 
système  actuel,  ne  disaient-ils  pas,  dès  1834,  que 

•  l'emploi  du  tarif,  bon  Umporairtment,  doit  finir 

•  quand  l'éducation  de  l'industrie  est  finie,  quand 

•  elle  est  adulte  ;  que  toute  industrie  qui  a 

•  atteint  sa  croissance  doit  cesser  d'être  proté- 
«  gée?....  m  Or,  ramenée  k  ces  termes,  la  ques- 


tion n'est  pins  qu'une  question  de  fait  qui  se  pose 
ainsi  :  Le  degré  de  virilité  auquel  est  parvenue 
l'industrie  française  autorise-t-U  at  la  lavée  des 
prohibitions  et  leur  remplacement  par  des  tarifs 
modérés  ?  Interrogeons  les  laits,  non  ceux  relatifs 
au  commerce  intérieur,  puisque  la  lutta  avec  les 
produits  étrangers  n'est  pas  encore  établie,  mats 
ceux  relatifs  à  noire  commerce  extérieur  que  na 
règle  ni  ne  protège  notre  législation  douanière. 
La  totalité  de  nos  exportations  pour  1858  s'est 
élevée,  au  commerce  spécial,  k  1,887  millions 
(valeurs  actuelles).  Quelle  est  dans  cet  ensemble 
de  nos  opérations  commerciales  l'importance  de 
nos  exportations  d'articles  dont  les  similaires  sont 
prohibés  en  France  ? 

En  voici  le  tableau  :          Millions  da  fr. 
Tissus  de  laine  151  4 

—  de  coton  (•)  67  5 

—  desoieC)   8  5 

—  de  poil  et  de  crin.  ...  03 
Fils  de  laine  et  de  coton.   .   .   *  ,      6  a 

Linge  et  habillements.  QG  8 

Peaux  préparées  et  ouvrées.  ...  70  5 
Sucre  raffiné.  .    .......     40  8 

Ouvrages  en  métaux  3ft  0 

Poterie  et  verrerie.   ......  71 

Médicaments  composés   0  2 

Produite  chimiques  •      8  6 

Garaneins  .........  00 

Savon   73 

Coutellerie  •   .      2  5 

Tabletterie   2  7 

Plaqués   0  4 

Voitures .......  2  U 

Total.   .  484  4  (•*•) 

(*)  L'exportation  pour  l'Algérie  et  pour  nos 
colonies  figure  pour  21  millions  dans  ce  chiffre 
de  01  millions. 

{*")  On  sait  que  nous  exportons  pour  bien 

{dus  de  8  millions  1/2  de  soieries  (pour  370  mil- 
ions  en  1858)  ;  mais  il  est  entendu  qu'on  ne 
fait  figurer  ici  que  les  valeurs  applicables  aux  spé- 
cialités de  l'article  dont  nous  prohibons  les  simi- 
laires. Cette  observation  concerna  également  la 
plupart  des  autres  marchandises. 

(***)  Si  l'on  étudie  nos  exportations  en  Angle- 
terre d'articles  dont  nous  prohibons  les  simi- 
laires en  France,  la  démonstration  n'est  ni  moins 
nette  ni  moins  rassurante  ;  nous  donnons  U  no- 
menclature des  principaux  articles  : 

Millions  de  fr. 
Tissus  de  laine.  26  7 

—  de  coton   42 

—  da  soie  (tulle)  0  5 

Fils  de  laine  et  de  coton.  »   .   •    •   •     0  4 
Linge  et  habillements.  ......  35 

Peaux  préparées  et  ouvrées.    ....    20  2 

Sucre  raffiné.    .........  36 

Ouvrages  en  métaux.  2  6 

Poteries  et  verreries.  0  6 

Garancine   20 

Savon ............  03 

Produits  chimiques .......  05 

Médicaments  composés  0  5 

Tabletterie  0  4 

Total.   .  .  66  » 
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ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten-  percur  des  Français, el  M.  Richard  Cobden, 
tiaire  de  Sadile  Majesté  près  S.  M.  l'Em-    écuyer,  membre  du  parlement  briUnm 


«  Aioti  les  articles  dont  nous  prohibons  les  simi- 
laires en  France  représentent  pins  dn  quart  de 
nos  exportations  totales.  N'y  a-t-il  pas,  ans  jenx 
des  hommes  sincères  et  que  ne  séduisent  pas  de 
vains  sophisme»,  un  signe  de  virilité  et  de  force 
dans  ces  Tentes  considérables  faites  par  nos  in- 
dustriels  sur  les  marchés  étrangers,  en  pleine  et 
libre  concurrence  avec  tous  les  produits  indus- 
triels des  autres  nations,  faites  souvent  même  en 
■concurrence  avec  les  produits  protégés  de  la  na- 
tion chex  laquelle  ils  importent,  malgré  des  frais 
toujours  élevés  de  transport  et  les  risques  d'un 
-crédit  commercial  difficile  a  vérifier  ?  Quelle  con- 
tradiction plus  flagrante  peut  se  produire  entre 
les  réalités  de  l'industrie  et  la  législation  qui  la 
régit?  Comment  la  concurrence  internationale, 
modérée  par  des  tarifs,  pourrait-elle  être  désas- 
treuse sur  le  marché  français  pour  nos  indus- 
triels ,  lorsque  ceux-ci  affrontent  sans  péril  et 
avec  avantage  la  concurrence  libre  sur  dès  mar- 
chés étrangers? 

*  5  V.  Nous  avons  dit  que  la  situation  des  autres 
puissances  apportait  un  nouvel  et  précieux  élé- 
ment a  l'appui  de  nos  convictions.  Et,  en  effet, 
les  autres  nations,  bien  moins  avancées  que  nous 
dans  toutes  les  branches  d'industrie  et  de  com- 
merce, ont  réformé  courageusement  et  depuis 
plusieurs  années  leur  régime  économique,  et 
toutes  ont  vu  grandir,  a  chaque  réforme,  leur 
industrie  nationale  et  leurs  relations  commer- 
ciales avec  les  autres  peuples.  Pour  toutes,  l'ex- 
périence a  donné  un  éclat  nouveau  a  celte  vérité, 
qu'au-dessus  de  la  concurrence  intérieure  dont 
nous  ne  dénions  ni  les  grands  résultats  ni  les 
bienfaits,  la  concurrence  internationale  révèle 
des  forces,  met  en  mouvement  des  intelligences 
et  des  activités  qui,  sans  elle,  seraient  restées 
inertes,  impuissantes,  ignorées  de  ceux-lfc  même 
qui  sont  appelés  a  en  enrichir  le  pays. 

•  §  VI.  Nous  avons  examiné  la  levée  des  prohibi- 
tions au  point  de  vue  exclusif  de  l'industrie.  Elle 
intéresse  cependant  aussi  la  moralité  publique. 
Nous  nous  contenterons  d'indiquer  ce  côté  de  la 
question  en  rappelant  les  paroles  prononcées,  il 
y  a  vingt-cinq  ans,  par  un  homme  d'Etat  à  la 
tribune  française  :  «  Supprimer  les  prohibitions, 
«lisait-il,  c'est  remplacer  une  importation  fraudu- 
leuse et  stérile  par  une  importation  loyale  el  pro- 
ductive. Il  y  a  là  profit  pour  tout  le  monde: 
pour  l'Etat,  qui  recueille  le  produit  des  droits  ; 
pour  le  commerce,  qui  n'est  plu»  tenté  d'em- 
ployer les  voies  illicites  ;  pour  la  morale  publi- 
que ,  qui  souffre  toujours  de  cette  provocation 
continuelle  que  des  lois  trop  rigoureuses  adres- 
sent il  la  fraude.  »  Lorsque  ces  paroles  étaient 
prononcées,  la  thèse  se  présentait  dépouillée  de 
toute  mesure  de  transition,  de  tout  ménagement, 
de  toute  compensation.  Aujourd'hui  elle  est  soli- 
daire de  ce  grand  ensemble  de  mesures  dont 
Votre  Majesté  a  posé  les  bases,  et   qui,  toutes, 
doivent  ouvrir  des  sources  nouvelles  de  prospérité 
a  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie.  La 
levée  des  prohibitions  est  compensée,  pour  ainsi 
dire,  par  les  sacrifices  que  s'impose  le  trésor  pu- 
blic de  tous  les  droits  sur  les  matières  premières, 
et  par  une  concurrence  plus  énergique  établie 
sur  le  prix  des  houilles  t  par  rabaissement  gra- 
duel du  prix  des  denrées  de  grande  consomma- 


tion, et  par  l'exécution  de  ces  grands  travaux 
publics  destinés  à  rendre  plus  facilu  et  mou» 
coûteuse  la  circulation  des  matières  qu'ewp]ok 
l'industrie  comme  des  articles  qu'elle  produit, 
travaux  qui  auront  pour  résultat  de  développer 
l'activité  et  de  vivifier  la  richesse  dans  tous  sot 
centres  manufacturiers. 

«  $  VIL  Si  nous  cédions  k  nos  impression! 
personnelles,  peut-être  ne  pousserions. -nous  pi» 
plus  loin  l'examen  de  cette  théorie  des  prohibi- 
tions, qui  ne  compte  plus,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, que  de  rares  défenseurs  dans  le  pays;  ce- 
pendant, comme  Votre  Majesté  «  reçu  de  h 
Constitution  la  prérogative  souveraine  de  donner 
force  de  loi  aux  traités  de  commerce  qu'elle  rêva: 
de  sa  ratification,  nous  éprouvons  quelques  sot 
pnles  a  laisser  sans  réponse  quelques-unes  de 
objections  soulevées  au  nom  des  partisans  cfo 
maintien  des  prohibitions.  Ces  objections  se  ràn- 
ment  dan»  trois  principales  :  1*  Inoffensive  pea- 
dant  les  temps  normaux,  la  levée  des  prohibition 
exposera  l'industrie  française,  au    moment  du 
crises  commerciales,  à  une  véritable  invasion  du 
produits  britanniques.   Celte  invasion  amener» 
d'irréparables  désastres  pour  les  chefs  d'industrie 
et  pour  les  classes  ouvrières,  dont  la  bien-être  est 
solidaire  de  celui  de  l'industrie  elle-même.  A  ftp- 
pui  de  ces  appréhensions,  on  évoque  le  souvenir 
du  traité  de  1786  et  des  funestes  conséquence» 
qu'il  aurait  eues  pour  l'industrie  française.  J*  La» 
prohibitions  ne  pourraient  être  remplacées  que 
par  des  tarifs  élevés  ;  or,  des  droits  comàJérabiet 
sont  un  encouragement  a  la  contrebande.  Sans 
doute,  la  prohibition  ne  paralyse  pas  ce  commerce 
interlope,  mais  le  droit  de  perquisition  qui  fait 
partie  de  ce  système  a  une  double  vaJeur,  com- 
minatoire et  effective.  S*  Ces  tarifs,  d'aiMeo/s,  ne 
seront-ils  pas  exposés  a  une  instabilité  in qaiéUa te 
pour  les  capitaux,  décourageante  pour  les  entre- 
prises industrielles?  Un  simple  décret  ne  pouna-t- 
il  pas  en  venir  troubler  l'économie  de  Va,  maniera 
la  plus  imprévue  et  la  plus  funeste  ? 

•  J  VIII.  Les  réponses  nous  semblent  facile» 
Si  la  France  était  la  première  à  entrer  dans  cette 
voie  des  réformes,  la  logique  des  raisonnâmes* 
pourrait  laisser  quelque   incertitude   dan»  U* 
esprits;  mais  nous  avons  été  devancés  d«u  ta 
carrière  par  presque  toutes  les  autres  nations;  le» 
mêmes  préoccupations  se  sont  produites,  les  mime* 
craintes  ont  été  manifestées.  Les  industries  oai 
prédit  leur  ruine  el  ont  abrité  leurs  intérêts  der- 
rière ces  sympathies  si  profondes  et  si  légitime» 
que  doit  exciter  le  sort  des  populations  laborieu- 
ses. Quels  ont  été  les  enseignements  de  l'eipe- 
rience  et  du  temps?  Si  le  péril  signalé  eût  été 
sérieux,  il  aurait  dû  se  réaliser  dtijà  plusieurs  fo  > 
sur  les  marchés  ouverts  à  l'importation  des  mar- 
chandises britanniques  et  se  manifester  avec  une 
intensité  d'autant  plus  grande  que  le  nombre  de 
ces  marchés  était  plus  restreint.  Or,  qu'on  inter- 
roge, non  pas  quelques  faits  accidentels  bruyam- 
ment exploités  ou  certaines  opérations  insigni- 
fiantes el  dues  a  des  circonstances  particulières, 
mais  l'ensemble  des  mouvements  commercisnx. 
Qu'on  étudie  les  états  de  la  douane  anglaise,  no- 
tamment pendant  la  longue  crise  commercial' 
qui  s'est  manifestée  en  1857 ,  on  verra  combien  i 
été  considérable  l'abaissement  des  exportation» 
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t\ue;  lesquels ,  après  s'être  communiqué  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 

leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  articles  suivants  : 

■britannique»  comparativement  aux  temps  nor-  tinclion  auenne,  et  pendant  la  dorée,  d'ailleurs 

xuau*.  En  Franco,  si  restrictif  que  toit  notre  ays-  si  éphémère,  de  celte  convention,  l'organisation 

téme  économique,  tous  les  objets  manufacturés  ne  défectueuse  des  douanes  avait  rédoit  la  perception 

sont  pas  placé ~  sous  le  régime  de  la  prohibition.  des  taxes  a  3  ou  Q  p.  100  de  la  valeor  de  l'objet 

Les  époques  de  malaise  commercial  ont-elles  importé.  Aujourd'hui,  nous  sommes  en  possession 

donné  a  l'importation  des  marchandises  non  pro-  de  ces  précieosesconqoètes  qui  ont  coûté  si  cher  h 

liibées  un  développement  exceptionnel  et  ruineux?  nos  pères  :  la  liberté  civile,  l'égalité  politique,  la 

Qu'on  parcoure  les  volomineux  documents  de  nos  libre  concurrence  intérienre  de  I"  industrie  et  du 

douanes  ;  qu'oo  se  livre  h  de  patientes  investiga-  commerce.  Le  succès  de  la  nouvelle  convention 


fions  des  chiffres  qoe  ces  documents  contiennent,  commerciale  intervenue  entre  les  deux  grandes 

et  qui  ne  sont  rien  autre  chose  que  l'histoire  de  puissances  a  pour  garants  d'incontestableséléments 

nos  relations  internationales  ;  leur  examen  dé-  de  sécurité  publique,  de  prospérité  générale  et  de 

montrera    bien  vile  l'inanité  de  ces  alarme*.  force  industrielle.  Nos  produits  sont  admis  en 

Rappelons  d'autres  faits  :  Lorsque,  malgré  <far-  franchise  sur  le  marché  anglais,  pendant  que  des 

dentés  résistances,  la  législation  française  levait  droits  qui  pourront  s'élever  jusqu'au  - 


la  prohibition  sur  les  fils  de  coton  du  n#  lfl3  mé-     de  30  ou  de  25  p.  100  gréverontles  importation* 


«m  •  *  vv  —  •       »»     r  —  -  —  ~-    —  —  —  -  —   aj  —  —  -  - 

glaise  des  importations  en  masse  a  des  prix  désas-  tialilé. 
treux  pour  une  loyale  concurrence?  Les  colonnes  •  §  IX.  On  regrette  l'abandon  du  droit  de  per- 
du 3Ionitrur  ont  enregistré  ces  inquiétudes  et  ces  quisition  encore  inscrit  dans  notre  code  de*  doua- 
fâc  lieuses  prédictions  ;  le  temps  a  prononcé  ;  ce*  nés,  droit  auquel  on  attache  une  valeur  commina- 
pronostic*  funestes  se  sont-ils  réalisés?  Qu'on  nous  toire  et  effective.  Sans  nous  demander  si  nos 
cite  les  dates,  les  époques  de  ces  invasions.  La  vé-  moeurs  actuelles  comportent  ces  mesures  inqui- 
rité  est  qu'après  une  importation  modérée  de  fils  sitorialea,  incompatibles  avec  le  respect  dont  la 
anglais  pendant  deux  ou  trois  ans,  la  fabrication  législation  a  entouré  le  domicile  du  citoyen,  nous 
nationale  est  restée  maîtresse  du  marché  intérieur  pouvons  constater  l'inutilité  k  peu  près  complète 
et  n'a  été  troublée  k  aucune  époque  dans  la  de  cette  faculté  entre  les  mainsde  l'administration, 
quiétude  de  sa  possession.  Les  mêmes  appréhen-  nous  pouvons  même  ajouter  que  son  exercice  fait 
sions  n'étaient-elles  pas  formulées  encore  lors  de  souvent  courir  k  l'Etat  le  risque  do  véritables  apo- 
la.  discussion  de  la  loi  relative  au  régime  écono-  listions,  tant  est  devenue  difficile  la  distinction 
inique  de  l'Algérie?  Cette  législation  a  repoussé  entre  la  marchandise  prohibée  et  la  marchandise 
\a  théorie  des  prohibitions.  Les  manufacturiers  d'origine  nationale. 

français  déc\araient  perdu  pour  eux  le  marché  de  «  $  X.  Les  craintes  d'instabilité,  dans  les  tarifs 

notre  possession  africaine.  Toutes  ces  assertions  nouveaux,  ne  viennent  que  d'une  fausse  interpré- 

onl  été  démenties  et  renversées  par  les  faits.  Notre  tation  de  notre  législation  économique  et  d'une 

industrie  fournit  seule  a  l'Afrique  française  les  tis-  injuste  défiance  envers  l'administration.  Votre 

sus  de  coton  qu'elle  consomme;  k  peine  nos  états  gouvernement  n'ignore  pas,  Sire,  qu'il  y  a  un  égal 


de  douane  constatent- ils  quelques  rares  importa-  péril  pour  les  intérêts  publics  k  modi 

tions  étrangères.  Cesl  qu'en  effet,  pour  peu  qu'on  samment,  et  avec  une  sorte  de  précipitation,  les 

y  réfléchisse,  la  raison  de  ces  résultats  commerciaux  tarifs  de  douane,  on  k  les  immobiliser  indéfini- 

apparaît  avec  une  souveraine  évidence.  L'avilisse-  ment.  Les  difficultés  de  la  route  k  parcourir  ne 

ment  de  la  marchandise  n'est  dû  qu'k  la  rareté  de  peuvent  être  aplanies  que  lentement,  les  réformes 

ia  demande.  Peu  importe  que  les  vendeurs  soient  qui  veulent  se  passer  de  la  consécration  de  l'expé- 

—  si  les  acheteurs  sont  rares.  Or,  dans  les  rience  et  du  temps  restent  impuissantes.  Aucun 


temps  de  crise,  il  n'y  a  pas  d'acheteurs.  La  défiance  des  membres  de  votre  gouvernement  ne  s'exposera 

est  un  mal  contagieux,  comme  la  confiance  est  un  k  méconnaître  ces  vérités  fondamentales.  Au  reste, 

bien  qui  se  communique.  Lorsque  ces  crises,  pour  la  loi  du  17  décembre  1814  a  limité  k  des  cir- 

ainsi  dire  périodiques  et  dont  les  causes  générales  constances  déterminées,  et  seulrmtnt  aux  matihvs 

sont  si  nombreuses  et  souvent  si  diverses,  viennent  premières  nktutùrt»  aux  manufactura  ;  les  décret* 

atteindre  et  suspendre  la  vitalité  commerciale  des  d'initiative  du  pouvoir  exécutif,  les  tarifs  sur  le* 

peuples,  l'argent  se  refuse,  la  consommation  in  té-  objets  manufacturés,  ne  peuvent  être  modifiés 

r.tuic  se  resserre,  et  l'exportation  devient  lan-  que  par  le  concours  de  tous  les  pouvoirs  publics, 

guissante.  Nous  ne  voulons  pas  réveiller  ici  les  Quelles  chances  sérieuses  k  la  surprise  et  k  l'ira- 

controverse*  soulevées  par  le  traité  du  26  septem-  prévoyance  peut  laisser  cette  lente  et  attentive 

bre  1786.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  cette  com-  élaboration  des  lois  de  l'Etat  organisée  par  la 

paraison  méconnaît  les  temps,  lescondilions  elles  constitution  de  l'Empire! 

faits.  La  nation  française  était,  k  cette  époque,  ■  $  XL  Le  traité  stipule  que  tous  les  articles 
voisine  de  ces  grandes  épreuves  politique*  et  so-  énumérés  dans  l'art.  1"  ne  pourront  être  gra- 
ciâtes qui  devaient  amonceler  tant  de  ruines;  les  vés  de  droits  ad  valorem  supérieurs  k  30  p.  100,  les 
premiersébranlements  de  cette  commotion  se  fai-  deux  décimes  additionnels  compris  ,  jusqu'au 
saient  sentir  dans  toute*  les  parties  de  l'édifice.  Le  1»  octobre  186a.  et  k  25  p.  100  k  partir  de  cette 
pouvoir  luttait  impuissant  contre  le  désordre  des  époque.  Il  prend  toutes  les  précautions  propres  k 
finances  de  l'Etat,  et  ce  désordre  affectait  profon-  assurer  la  sincérité  des  évaluations  qui  doivent 
démenti*  richesse  publique.  Les  larifs réciproque-  servir  de  bas*  k  l'établissement  de  ces  droits.  La 
ment  acceptés  variaient  entre  10  et  12  p.  100  de  valeur  de  l'objet  importé  sera  calculée  au  lien  d'o- 
h  valeur  pour  toutes  le*  marchandises,  sans  dis-  rigine  ou  de  fabrication  ;  pour  éviter  les  cousé- 
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qucnce*  de»  variation»  incessantes  du  marché* 
elle  sera  calculée  sar  les  prix  aujourd'hui  connus 
•t  à  l'abri  de  toute  controverse  qui  ont  existé 
pendant  les  six  mois  antérieurs  au  23  janvier. 
Cette  valeur,  ainsi  déterminée,  sera  augmentée 
de  tous  les  frais  de  transport,  d'embarquement, 
de  débarquement,  de  commission  et  d'assurances 
dont  la  marchandise  aura  été  grevée  jusqu'à  son 
arrivée  au  port  français.  Cest  sur  l'ensemble  de 
ces  chiffres  que  sera  calculé  le  droit  ad  valorem. 
Ces  bases  ne  sauraient  soulever  aucune  critique, 
elles  sont  constamment  appliquées  par  la  législa- 
tion française  dans  toutes  les  perceptions  de 
droits  établis  a  la  valeur.  Au  reste,  les  négocia- 
teurs des  deux  puissances  ont  compris  combien 
était  incertain  et  délicat  pour  le  commerce  ce 
mode  de  perception.  Ils  ont  stipulé  qu'une  con- 
vention supplémentaire  convertirait  les  droits  ad 
valorem  eu  droits  spécifiques,  avant  le  1"  juillet 
18t>0.  Nous  devons  espérer  que  l'accord  s'établira 
sur  tous  les  articles,  au  moins  sur  presque  tous, 
et  que  dès  lors  les  perceptions  de  droits  sur  la 
valeur  déclarée  ne  constitueront  dans  nos  tarifs 
que  la  plus  rare  exception.  La  volonté  de  Votre 
Majesté  est  que  cette  conversion  en  droits  spéci- 
fiques soit  précédée  d'une  enquête  approfondie 
et  minutieuse  ;  le  ministre  du  commerce  prendra 
très-prochainement  les  mesures  nécessaires  pour 
commencer  cette  grande  information. 

«  J  XII.  Quant  à  présent,  le  seul  point  que  nous 
ayons  à  examiner  est  celui  de  savoir  si  les  deux 
limites  maxima  de  30  et  de  25  p.  100  successive- 
ment applicables  aux  marchandises  prohibées 
jusqu'à  ce  jour  et  à  leurs  similaires  non  prohibés 
ont  été  sagement  établies.  Pour  fixer  nos  convic- 
tions à  cet  égard,  nous  ne  nous  sommes  pas 
livrés,  sur  le  prix  de  revient  de  chaque  article,  à 
des  études  hérissées  de  détails  et  de  contradic- 
tions qui  sont  bien  rarement  uu  guide  sûr  pour 
les  convictions.  Mous  avons  envisagé  les  conditions 
fondamentales  de  la  production  dans  notre  pays, 
sans  négliger  les  différences  topographiques  que 
n'effacent  pas  les  doctrines,  mais  en  ayant  le 
sentiment  profond  de  la  virilité  de  notre  indus- 
trie et  une  légitime  confiance  dans  sa  force  et 
dans  sa  perfectibilité.  Nous  n'hésitons  pas  à  dire 
dès  l'abord  que,  pour  le  plus  grand  nombre  des 
articles  énomérés  dans  le  traité,  l'application  de 
ces  limites  rtuucima  serait  absolument  inutile,  sté- 
riliserait les  pensées  de  réforme  proclamées  par 
Votre  Majesté  et  substituerait  à  la  levée  des  pro- 
hibitions des  droits  protecteurs  qui  n'en  seraient 
que  la  puérile  synonymie.  Mais  l'enquête  qui  va 
avoir  lieu  nous  guidera  dans  les  gradations  à 
établir,  et  mettra  l'administration  publique  en 
position  d'éviter  dans  ses  propositions  au  gouver- 
nement anglais  les  insuffisances  et  les  exagéra- 
tions. Si,  en  dehors  des  articles  auxquels  nous 
venons  de  faire  allusion  ,  nous  recherchons 
quelles  sont  les  causes  générales  d'infériorité  de 
nos  grandes  industries  textiles  vis-a  vis  des  indus- 
tries similaires  anglaises,  nous  ne  pouvons  les 
rencontrer  que  dans  les  éléments  suivants  :  ma- 
tières premières,  frais  de  premier  établissement, 
capital,  exploitation,  main-d'œuvre.  Dégrevés  de 
droits,  les  cotons  en  laine  ne  sont  pas  plus  chers 
en  France  qu'en  Angleterre  ;  les  entrepôts  du 
Havre  et  de  Liverpool  ne  signalent  pas  de  diffé- 
rences sensibles.  Le  prix  de  la  laine  ne  rencon- 
trera dans  les  surtaxes  de  provenance  et  de  pa- 
villon qu'une  cause  légère  de  surélévation.  Les 
frais  de  premier  établissement,  eu  égard  à  l'em- 


ploi de  la  fonte  et  du  fer  qui  entrent  dans  l'on 
tillsge  d'une  manufacture,  sont  plus  élevés  e: 
France  qu'en  Angleterre  ;  l'amortissement  ma 
nuel  doit  donc  être  plus  élevé  dan»  au  pays  qu 
dans  l'autre.  Cette  différence  est  lacile  à  chiffrer 
le  loyer  du  capital  peut  être  plus  élevé  potx 
notre  industrie  ;  cette  disproportion  est  de  celle: 
que  le  développement  des  relations  internatio- 
nales tend  chaque  jonr  à  atténuer  et  à  faire  dis- 
paraître. L'exploitation  quotidienne  est  grevée 
par  l'emploi  de  la  houille  dont  le  prix  est  de 
beaucoup  supérieur  à  celui  qui  existe  en  Angle- 
terre. Un  comité,  défenseur  énergique  de  notre 
législation  douanière  actuelle,  déterminait,  il  jr 
a  quelques  mois,  arithmétiquement,  l'impor- 
tance de  cette  charge  ;  il  établissait  que,  pour  un 
kilogramme  de  colon  filé  d'une  valeur  de  S  fr, , 
on  dépensait  pour  6  cent.  1/2  de  houille.  La 
valeur  de  la  houille  représente  donc  2 p.  100  du 
prix  du  colon  Glé.  Quant  à  la  main-d'œuvre,  il 
est  toujours  difficile  d'établir  des  termes  de  com- 
paraison d'une  rigoureuse  exactitude.  Le  salaire 
est  sans  doute  réglé  par  l'état  économique  dn 
pays  ;  nuis  avant  tout  il  est  proportionnel  à  l'ha- 
bileté de  l'ouvrier  ;  or,  cet  élément  échappe  aux 
calculs  généraux.  Toutefois,  il  est  généralement 
vrai  qu'en  France  la  main  -  d'oeuvre  est  moins 
chère  qu'en  Angleterre.  L'ouvrier  anglais  est  ré- 
puté plus  actif,  mais  son  œuvre  est  moins  perfec- 
tionnée. De  plus,  le  travail  est  de  soixante  heures 
par  semaine  dans  la  Grande-Bretagne,  peu  dan  t 
qu'il  est  de  soixante-douze  heures  en  France. 
L'ensemble  de  ces  faits  n'établit  denc  sur  ce 
point  aucune  cause  d'infériorité  pour  la  produc- 
tion française. 

«  §  XIII.  L'examen  rapide  de  ces  conditions 
générales   de  notre  industrie  comparées  avec 
celles   de  l'industrie  de  la  Grande -Bre  tagne  , 
prouve  que  les  sentiments  de  la  plus  grande 
ence  ont  dirigé  les  négociateurs  français 
les  stipulations  du  traite.  Cet  examen  dé- 
montre que  les  reproches  qui  se  sont  élevés  dans 
certains  centres  manufacturiers  à  la  seule  nou- 
velle d'une  convention  internationale,  ont  été  \e 
fruit  de  l'irréflexion,  de  la  crédulité,  quelquefois, 
même  de  sentiments  et  de  passions  plus  blâma- 
bles. Certes,  nous  reconnaissons  franchement, 
loyalement,  que  l'esprit  de  celte  convention  c 
été  d'ouvrir  le  marché  français  à  celles  des  in- 
dustries de  nos  voisins  qui  en  étaient  jusqu'à  ce 
jour  absolument  exclues.  Mais  qu'à  la  faveur  de 
ces  modifications  douanières  elles  réussissent  à 
l'envahir  et  à  l'inonder,  c'est  ce  que  nous  refu- 
sons énergiquement  d'admettre.  La  concurrence, 
sagement  réglée,  produira  des  effets  tout  diffé- 
rents de  ceux  que  lui  assignent  des  prévisions 
pessimistes;  elle  agira,  nous  l'avous  dit,  comme 
un  stimulant  salutaire  et  non  comme  une  cauie 
de  ruine.  Ceux-là  même  qui  l'appréhendaient  le 
plus  seront  les  premiers  à  en  recueillir  les  bénéfi- 
ces. L  histoire  drs  réformes  commerciales  est  là  pour 
les  instruire  et  les  rassurer.  Un  court  laps  de  temps 
ne  sera  pas  écoulé  après  l'admission  des  produits 
similaires  anglais  que  déjà  nos  industriels,  avec 
leur  vive  et  prompte  intelligence,  s'en  seront  ap- 
proprié les  qualités  particulières  et  le  cachet  ori- 
ginal. Pour  eux,  imiter,  c'est  perfectionner  et 
souvent  innover.  Si,  lors  de  l'exposition  de  1855, 
un  coup  d'oeil  rapide,  jeté  sur  le  département 
britannique  leur  a  suffi  pour  saisir  plus  d'un  se- 
cret de  fabrication,  à  quels  progrès  ne  pourra  pas 
les  conduire  une  étude  plus  attentive,  plus  sérieuse 


Digitized  by  Google 


KMP1UB  FRANÇAIS. —  SAPOLÉO*  III.  —  10  MARS  18G0. 


95 


et  désormais  moins  désintéressée  ,  de  produits 
qu'ils  avaient  considérés  jusqu'alors  comme  des 
spécimen»  isolés,  surtout  lorsque,  grâce  à  rabais- 
sement de*  droit»  sur  les  machines  et  sur  les  mé- 
caniques, ils  pourront  se  procurer  les  appareils  et 
le»  instruments  ingénieoz  qui  servent  k  les  con- 
fectionner. Nos  industriels  n'attendront  pas  la 
date  du  1"  octobre  1861  po»r,se  livrer  à  ces  es- 
sais et  k  ces  perfectionnements  Déjà  un  grand 
nombre  d'entre  eux,  plusienrs  chambres  de  com- 
merce, animés  du  zèle  le  plus  louable,  sollicitent 
et  obtiendront  certainement  de  l'administration 
supérieure  l'autorisation  d'importer  des  marchan- 
dises anglaises  dont  ils  veulent  étudier  et  imiter 
la  fabrication  pour  se  préparer  h  soutenir  la  con- 
currence. Sous  le  rapport  de  la  variété  et  do  la 
perfection  de  leurs  produits,  nos  doux  grandes 
industries  de  la  laine  et  du  coton  n'ont  rien  a  en- 
vier à  l'Angleterre.  La  supériorité  de  celle-ci  n'est 
réelle  que  pour  certains  genres  de  tissus  purs  ou 
mélangés  dont  les  fabricants  anglais  ont  en  jus- 
qu'à ce  jour  le  monopole,  et  que  les  besoins  de 
la  consommation  k  bon  marché  des  classes  labo- 
rieuses, comme  les  exigences  du  marché  extérieur, 
particulièrement  du  marché  transatlantique,  les 
ont  amenés  a  produire.  Ce»  étoffes,  qui  consti- 
tuent souvent  d'heureuses  et  importantes  spécia- 
lités, nous  sont  presque  inconnues  en  France, 
cru' elles  s'introduisent  en  quantité  suffisante  pour 
frapper  le  regard  et  exciter  l'émulation  de  no* 
manufacturier» ,  de  nos  conire-maitres,  de  nos 
simples  ouvriers,  et  la  spécialité  anglaise  tombera 
bientôt  dans  notre  domaine.  Les  populations  ou- 
vrières se  vêtiront  h  meilleur  marché  et  ce  sera  lk 
un  immense  bienfait.  Nous  nous  chargerons  k 
notre  tour  d'approvisionner  la  consommation 
étrangère,  et  nous-  suivrons  nos  concurrents  sur 
les  marchés  dont  ils  nous  ont  montré  le  chemin. 
Il  y  a  lk,  pour  no»  industries  textiles,  un  avenir v 
certain  qui  les  dédommagera  du  sacrifice  momen- 
tané et  d'ailleurs  fort  modéré ,  qui  leur  est  de- 
mandé dans  l'intérêt  général. 

«  §  XIV.  Ce  qni  assure  k  ses  industries  nae 
compensation  non  moins  avantageuse»  c'est  l'essor 
que  va  prendre  la  consommation  intérieure  sous 
la  féconde  influence  de  la  paix.  Comment  nos 
prodocteurs  ne  uendraient-tf»  pas  compta  de»  be- 
soin» nouveaux  que  l'état  avancé  de  la  civilisa» 
tion  fait  naître  même  dans  les  classes  inférieures 
de  la  population?  Comment  ne  chercheraient-ils 
pas  k  rendre  cette  consommation  progressive  en 
répartissant  leurs  bénéfices  légitimes  sur  une  plus 
gran-.le  masse  d'objets  produits  et  en  diminuant 
ainsi  le  prix  de  chaque  article?  Le  spectacle  de  ce 
qui  te  passe  à  nos  frontières  n'est-il  pas  dénature 
k  inspirer  aux  manufactures  françaises  la  plus  juste 
confiance  dans  l'avenir  ?  Ces  grandes  industries 
du  nord  de  la  Franc*»  si  promptes  a  s'émouvoir, 
ne  sont  séparée»  que  par  une  ligne  convention- 
nelle des  industries  de  la  Belgique  qui  ont  pros- 
péré d'une  manière  si  prodigieuse  sons  on  régime 
libéral.  Le*  provinces  die  l'Alsace  et  celle»  de  l'Est, 
théâtre  d'une  si  grande  activité  industrielle,  sont 
limitrophes,  d'un  côté,  du  Zollverein  dont  las  ré- 
formes ont  si  éaergiquement  développé  la  pro- 
duction et  les  relations  commerciales  depuis  plu- 
sieur»  a  nuées  ;  de  l'autre  côté ,  de  ces  cantons 
suisses  éloigné*  de  toute  relation  maritime,  pri- 
vé» josqu'k  ce  jour  de  bonnes  voies  de  communi- 
cation, placés  sous  un  régime  de  liberté  commer- 
ciale presque  complet  et  qui  ont  atteint  une 
supériorité  et  une  force  industrielle  assez  grande* 


pour  repousser  la  Muasante Angleterre  de  plu»;«urs 
marchés  du  moude.En  serait-on  réduit  k  alléguer 
qu'entre  ce* populations  voisines  et  amies.  Dieu  a 
irrégulièrement  réparti  les  forces,  les  aptitudes  et 
les  courapes?  Il  y  aurait  impiété  k  le  penser.  Mais 
Dieu  n'assure  les  grands  et  durables  succès  qu'aux 
patients  efforts,  aux  poissantes  activités.  C'est  dan» 
ces  luîtes  féconde»  que  Votre  Majesté  engage  l'in- 
dustrie française,  en  la  préparant  à  les  soutenir 
par  l'allégement  de  ses  charges,  par  des  prêts 
temporaiies  destinés  k  améliorer  le  matériel  etk 
transiormer  les  outillages,  par  ces  sollicitude»  sym- 
pathiques et  Ces  énergiques  concours  que  peut 
donner  l'Etat  dans  l'exercice  de  sa  mission  tulé- 
laire. 

•  $  XV.  Les  droits  actuels  sur  la  houille  sont  de 
S  fr.  60  c.  la  tonne,  décime  compris,  lorsque  l'im- 
portation a  lieu  par  la  frontière  de  mer  des  Sables- 
d'Olonnc  à  Duukerque.  Ce  droit  estde  1  fr.  60  c 
par  tontes  les  autres  frontières  de  terre  ou  de 
mer,  k  l'exception  de  celle»  de  la  Meuse  ,  pour 
lesquelles  le  droit  est  de  1  fr.  20  c.  Le  droit 
sur  le  coke  est  de  moitié  en  sus  de  celui  fixé  pour 
la  bouille.  Ce  système  des  sones  a  été  depuis 
longtemps  attaqué,  notamment  par  les  chambres 
da  commerce  de  Nantes  et  de  Rouen  comme  con- 
stituant une  injuste  inégalité  entre  les  citoyens 
d'un  même  Etat.  Les  défenseurs  de  ce  système 
soutenaient  que  les  droits  avaient  été  calculés  pré- 
cisément pour  maintenir  l'égalité  entre  les  nom- 
breux consommateurs  de  la  bouUle.  Ces  combi- 
naisons législatives  si  délicates,  si  compliquées,  si 
périlleuses  ont  été  et  devaient  être  modifiées  et 
renversées  par  l'ouverture  de  nouvelles  voies  de 
communication,  notamment  des  chemins  de  fer, 
et  par  les  tarit*  différentiels  que  les  compagnies 
ont  du  adopter  pour  développer  la  consommation. 
Le  traité  place  sous  le  même  régime  la  houille  et 
le  coke.  Si  ce  dernier  combustible  a  une  plus 
grande  valeur,  il  ne  semble  pas  pour  cela  com- 
porter l'établissement  de  droits  plus  élevés,  car  il  est 
k  la  fois  plus  encombrant  et  d'un  transport  plu* 
coûteux  et  plus  difficile.  La  convention  remplace 
le  droit  de  3  fr.  60  c.  par  celui  de  1  fr.  b0  c,  et 
décide  qne,  d'ici  k  quatre  années,  la  bouille  et  le 
coke  paieront  un  droit  unique  par  toutes  le*  fron- 
tières de  terre  et  de  mer. 

•  §  XVL  Ces  dispositions  seront  accueillies  avec 
reconnaissance  par  tontes  les  industries.  Elles  ne 
nuiront  k  aucun  degré  aux  intérêt»  légitimes  de  la 
production  houillère  en  France.  Et  d'abord,  il  est 
de  toute  évidence  qne  la  modification  consentie 
intéresse  exclusivement  les  houillères  du  Nord  an 
profit  desquelles  avait  été  établie,  dans  l'origine, 
la  tone  supprimée  aojoura'hoi.  Or,  les  houillère* 
anciennes  d'Anzin,  les  houillères  plus  récentes  du 
Pas-de-Calais,  placées  les  unes  et  le*  autres  sur  des 
voies  de  communication  perfectionnées,  n'ont  rien 
k  craindre  de  la  concurrence  anglaise.  La  con- 
sommation croissante  absorbera  tous  les  produits, 
et,  pour  assurer  mieux  leurs  bénéfices,  les  exploi- 
tants de  ^houille  n'auront  qu'k  abaisser  un  peu 
leur  prix  pour  faire  progresser  cette  consomma- 
tion. Par  un  article  spécial,  les  deux  hautes  puis- 
sances contractantes  ont  pris  l'engagement  de  ne 
pas  interdire  l'exportation  de  la  hondle  cl  de  n'é- 
tablir aucun  droit  k  la  sortie  de  ce  combustible. 
L'intérêt  de  l'Angleterre  nous  rassurait  complète- 
ment sur  une  telle  éventualité.  Toutefois,  nous 
avons  voulu  nous  prémunir  contre  les  inquiétudes 
si  complaisamment  répandues  dan»  nos  centres 
manufacturiers  au  début  de  la  dernière  campagne 
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d'Italie  et  garantir  par  un  contrat  bi-latéral  les 
approvisionnements  de  no»  mines  établies  aor  le 
littoral  et  de  noire  marine  marchande  a  Tapeur. 

■  5  XVII.  La  diapoailion  la  plmccwidérableque 
nous  ajons  encore  a  eiaminer  est  celle  relative 
aai  fontes,  aux  feraet  a  leurs  dérives.  Les  stipula- 
tions oui  concernent  ces  produits  ont  constitué  la 
partie  la  pins  délicate  de  no»  négociations  avec  les 
plénipotentiaire  anglais.  Le  droit  actuel  sur  la 
fonte  est  de  48  fr.  la  tonne,  le*  deux  décimes 
compris,  celnisur  les  fers  de  gros  échantillon  est 
de  120  fr.  Les  négociateurs  de  la  Grande-Bretagne 
demandaient  la  réduction  des  droits  sur  les  fontes, 
les  fers  et  les  aciers  a  un  chiffre  de  15  p.  100  *d 
valorem.  Dans  l'enquête  a  laquelle  a'est  livrée 
Votre  Majesté  sur  les  questions  générales  que  soû- 
lerait la  négociation,  l'Empereur  a  porté  spéciale- 
ment son  attention  sur  cette  grande  industrie  du 
fer.  Il  a  interrogé  directement  sur  les  conditions 
d'existence  de  nos  haula-fourneaos  a  la  houille  et 
au  bois,  des  hommes  considérables  qui  se  recom- 
mandaient a  la  fois  par  leurs  études  scientifiques, 
leur  expérience  personnelle  des  faits  et  leur  dés- 
intéressement. Cette  enquête  a  démontré  que  les 
propositions  britanniques  pourraient  faire  courir 
des  dangers  sérieux  et  immédiats  à  la  métallurgie 
française.  Elles  ont  été  repoussées.  Les  droits  a 
l'importation  de  la  fonte  et  du  fer  ont,  en  consé- 
quence, après  de  longs  débats,  été  fixés  a  un  maxi- 
mum de  30  p.  100  de  la  valeur  jusqu'au  1"  octo- 
bre 1864  et  de  25  P.  100  a  partir  de  la  même 
époque.  Les  bases  d'évaluation  fixées  pour  les  au- 
tres produits  sent  applicables  a  la  fonte  et  au  fer. 
L'enquête  prochaine  démontrera  s'il  n'est  pas  né- 
cessaire d'atteindre  ces  limites  msxima.  Toutefois, 
Votre  Majesté  a  pensé  qu'une  incertitude  trop  ab- 
solue sur  ce  grave  sujet  exposerait  a  des  inquié- 
tudes fâcheuse»  une  industrie  fondamentale  de  ce 

{>ajs;  ainsi,  pour  les  fers  de  gros  échantillon  et 
es  rails  actuellement  grevés  d'un  droit  de  12  fr., 
les  deux  décimes  compris,  l'art.  17  du  traité  dé- 
clare que  le  droit  sera  de  7  fr.  les  100  kilog.  pen- 
dant la  première  période,  et  de  0  fr.  pendant  la 
seconde. 

•  $  XVIII.  Ces  tarifications  nous  paraissent  de- 
voir concilier,  dans  la  plus  sage  mesure,  les  intérêts 
contraires  engagés  dans  cette  question  économi- 
que. «  Le  fer,  écrivait  Turgot,  n  est  pas  seulement 
une  denrée  de  consommation  utile  aux  différents 
usages  de  la  vie;  le  fer  qui  s'emploie  en  meubles, 
en  ornements ,  en  armes  ,  n'est  pas  la  partie  la 
plus  considérable  des  fers  qui  se  fabriquent  et  se 
vendent,  c'est  surtout  comme  instrument  néces- 
saire a  la  pratique  de  tous  les  arts  sans  exception 
que  ce  métal  est  si  précieux,  si  important  dans  le 
commerce.  •  Combien  ces  vérités  ont  acquis  plus 
d'énergie  et  pins  de  puissance  dans  le  siècle  actuel  I 
Partout  les  efforts  de  l'homme  substituent  a  la 

Eierre  et  an  bots  le  fer  et  la  fonte.  Dans  les  édi- 
ces  publics  et  les  plus  modestes  habitations,  dans 
les  grandes  manufactures  et  les  plus  simples  ate- 
lier», l'architecte  remplace  les  poutres  volumi- 
neuses et  les  soliveaux  par  le  fer,  et  obtient  à  la 
fois  une  économie  de  prix  et  d'espace.  Les  fleuves 
sont  franchis  a  l'aide  d'immenses  arceaux  de  fonte 
dont  les  proportions  cyclopéennes  étonnent  le  re- 

f;ard  et  provoquent  l'admiration.  La  marine  mi- 
îtaire  ne  fait  plus  du  bois  que  l'élément  secon- 
daire de  ses  constructions  navales;  la  marine 
marchande  a  vu  peur  imite  ces  progrès  et  quelque- 
fois les  devance.  L'agriculture,  forcée  de  compen- 
ser la  rareté  des  bras  et  l'élévation  des  salaires  par 


des  instruments  économiques,  multiplie  l'emploi 
du  fer  dans  ses  exploitations,  et  ses  efforts  s'appli- 
quent! un  intérêt  fondamental  dans  toute  société, 
la  production  et  le  prix  des  denrées  alimentaires. 
La  nécessité  de  relier  nos  provinces  les  plu»  reca- 
lées aux  grandes  lignes  de  fer  qui  sillonnent  au- 
jourd'hui Te  territoire,  apparat!  chaque  jour  comme 
plus  impérieuse  et  se  formule  comme  une  règle 
de   haute  justice  dislributive,  quelquefois  même 
comme  une  accusation  d'oubli  et  d'abandon.  Pour 
le  mouvement  de  toutes  ces  vastes  entreprises  qui 
sont  la  vie  même  de  la  nation,  l'intérêt  capital 
n'est -il  pas  d'obtenir  le  fer  à  bon  marché?  Toute- 
fois si  puissantes  que  soient  ces  considérations, 
si  légitimes  que  puissent  être  les  espérances  d'une 
grande  consommation  facilitée  par  l'abaissement 
des  prix,  il  était  impossible  de  méconnaître  les 
avantages  exceptionnels  que  procure  aox  maîtres 
de  forges  anglais  le  rapprochement  du  minerai  et 
de  la  houille  ainsi  que  la  modicité  des  prix  de  ce 
combustible  dans  la  Grande-Bretagne.  Aussi,  pour 
contenir  la  concurrence  étrangère  dans  de  justes 
limites,  l'administration  devra  venir  résolument 
en  aide  à  la  métallurgie  française,  en  faisant  exé- 
cuter avec  une  infatigable  sollicitude  tous  les  tra- 
vaux, toutes  les  voies  de  communication  destinés 
a  favoriser  de  la  manière  la  plus  économique  la 
production  et  la  circulation  de  la  houille  ou  du 
bois,  les  transports  de  minerai,  la  fabrication  de 
la  fonte  et  du  fer.  La  réalisation  de  cette  partie 
si  importante  du  programme  dressé  par  Votre 
Majesté  sera  poursuivie  avec  la  volonté  la  plus 
énergique. 

«  $  XIX.  Nous  avoua  négligé  dans  cet  exposé, 
duoiqoe  bien  long  déjà,  l'analyse  de  nombreuses 
dispositions  secondaires,  qui  s'expliquent  et  se  jus- 
tifient d'elles-mêmes.  Nous  devons  cependant  si- 
gnaler parmi  elles  quelques  stipulations  qui  ont 
une  plus  grande  importance.  L'art.  0  décide  que 
le  droit  d'importation  pour  celles  des  marchan- 
dises françaises  dont  les  similaires  anglais  sont 
soumis  a  un  droit  d'accise  ne  dépassera  pas  le  taux 
de  cet  impôt  intérieur,  et  cet  article  fait  l'appli- 
cation immédiate  de  ce  principe  de  réciprocité  au 
papier  de  tenture,  sauf  une  légère  surtaxe,  et  au 
carton.  L'art.  12  pose  une  règle  de  probité  com- 
merciale trop  souvent  violée,  celle  de  la  propriété 
internationale  des  marques  et  dessins  de  fabrique. 
Cette  clause  eût-elle  été  contraire  k  quelques  inté- 
rêts d'un  commerce  parasite,  que  nous  n'aurions 
pas  hésité  k  en  proposer  l'adoption  ;  mais,  en  réa- 
lité, notre  industrie,  celle  notamment  qui  emploie 
les  matières  textiles,  est  trop  souvent  victime  de  Is 
contrefaçon  de  ses  dessins.  Les  étoffes  sont  imitées 
et  contrefaites  quelquefois  même  avant  d'avoir 
été  livrées  au  public.  Des  traités  nombreux  ont 
garanti  la  propriété  littéraire  entre  les  divers  pays. 
Ce  genre  de  propriété  industrielle  se  recommande 
par  les  mêmes  considérations  et  a  le  droit  d'obte- 
nir, par  les  traités  ou  par  les  lois,  une  disposition 
qui  la  protège  contre  la  fraude.  L'art.  10  établit 
la  règle  d'une  complète  et  loyale  réciprocité  en- 
tre les  bâtiments  des  deux  marines  marchandes  et 
les  marchandises  dont  iU  sont  chargés,  pour  toat 
ce  qui  concerne  le  traitement  local,  les  droit»  et 
les  frais  dans  les  ports,  les  bassins,  les  chantier*' 
les  rades,  les  havres,  et  les  rivières  des  deux  psj» 
L'art.  3  témoigne  de  la  haute  sollicitude  de  Voir»' 
Majesté  pour  notre  navigation  en  stipulant  q»« 
les  droits  fixés  k  l'importation  des  marchandise 
anglaises  sont  indépendants  des  droits  différentiel' 
de  pavillon  et  de  provenance.  La  marine  du  con> 
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Art.  S.  M.  l'Empereur  des  Fran-  de  parfumerie;  polerie  de 
çais  s'engage  à  admettre  les  objets  ci- 
aprés  dénommés,  d'origine  et  de  raana- 
facture  britanniques,  importé  du  Royaume- 
Uni  en  France,  moyennant  un  droit  qui 
ne  devra,  en  aocun  cas,  dépasser  trente 
pour  cent  de  la  valeur,  les  deui  décimes 
additionnels  compris  (1  ) .  Ces  objets  et  mar- 
chandises sont  les  suivants  :  sucre  raffiné; 
corcuma  en  pondre ,  cristal  de  roche  ou- 
vré ;  fer  forgé  en  inassiaux  ou  prismes  ; 
fi/s  de  laiton  (cuivre  allié  de  zinc),  polis 
ou  non  polis,  de  toute  sorte  ;  produits 
chimiques,  dénommés  ou  non  dénommés  ; 
extraits  de  bois  de  teinture;  garancine;  sa- 
vons ordinaires  de  toute  sorte  et  savons 
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grès  fin  ou 

commun  et  de  terre  de  pipe  ;  porcelaines; 
verres,  cristaux,  glaces  ;  fils  de  coton  ; 
fils  de  laine  de  toute  sorte  ;  fils  de  lin  et 
de  chanvre  ;  fils  de  poils  spécialement  dé- 
nommés ou  non  ;  lis» us  de  coton  ;  tissus 
de  crin,  spécialement  dénommés  ou  non  ; 
tissus  de  laine,  dénommés  ou  non  ;  lisières 
en  drap  ;  tissus  de  poils  ;  tissus  de  soie  ; 
tissus  de  bourre  de  soie  :  fleuret  ;  tissus 
d'écorces  d'arbres  et  de  tous  autres  végé- 
taux filamenteux,  déuommés  ou  non  ;  tis- 
sus de  lin  et  de  chanvre  ;  tissus  mélangés 
de  toute  sorte  ;  bonneterie;  passemente- 
rie; mercerie,  tissus  de  caoutchouc  ou  de 
gutla-percha  purs  ou  mélangés  ;  habillc- 


merce  est  on  des  premiers  éléments  de  notre  puis- 
sance eV  constitue  un  de  nos  grands  intérêts  na- 
tionaux ;  nons  ne  Marions  exposer  prématuré- 
ment  le  pariUon  français  a  une  concurrence  qu'il 
pourrait  n'être  pas  en  état  de  soutenir.  Les  modi- 
fications dont  seraient  susceptibles  les  surtaxes  qui 
le  protègent  exigent  encore  des  études  approfon- 
dir*. En  tin,  Part.  18  déclare  applicables  toutes  les 
dispositions  de  ce  traité  à  cette  magnifique  pos- 
session si  voisine  de  nos  cotes  qui  est  l'objet  de  la 
sollicitude  spéciale  de  Votre  Majesté. 

■  $  XX-  Non»  avons,  Sire,  examiné  dans  leurs 
détails  les  clauses  du  traité  soumis  a  rolre  baute 
appréciation.  Qu'il  nous  soit  permis,  en  termi- 
nant ,  d'en  résumer  en  quelques  mots  la  portée 
%t  \e  caractère.  Et,  d'abord,  dans  cette  étude,  nous 
n'avons  certainement  pas  voulu  comparer  de» 
avantages  *  des  inconvénients  ei  dresser  une  sorte 
de  compte  de  profits  et  pertes  pour  les  deux  pays, 
compte  dont  le  iolue  constituerait,  suivant  les 
appréciations.  Je  bénéfice  acquis  a  Tune  des  deux 
puissances  sur  l'autre.  Non,  a  nos  yeux  ;  et  les  mo- 
difications du  tarif  anglais  et  la  réforme  de  notre 
législation  douanière  convergent  au  même  but, 
préparent  a  un  égal  degré,  de  nouveaux  éléments 
de  propérilé  publique  pour  les  deux  pays*  Cette 
Julie  pacifique  n'amènera  ni  victoires  ni  défaites, 
mais  produira  de  louables  émulations,  des  ensei- 
gnements mutuels,  des  perfectionnements  réci- 
proques. Inspiré?»  par  les  seutimenlsde  justice  et 
de  bienveillance  mutuelle  qui  animent  les  gouver- 
nements respectifs,  ces  conventions  assureront  le 
règlement  équitable  et  te  développement  progres- 
sif des  relations  entre  les  deux  Etats  et  consolide- 
ront l'alliance  des  deux  peuples.  Le  commerce, 
qui,  selon  le  langage  de  Mollien,  «  tend  a  faire 
des  productions  de  chaque  partie  du  globe  une 
propriété  commune  à  tous  les  peuples,  qui  a  fait 
de  l'Europe  une  grande  famille,  et  qui,  a  côté  des 
prions  qui  divisent  les  princes,  a  placé  le  conlre- 
po.da  de»  besoins  mutuels  et  des  intérêts  récipro- 
que», •  poursuivra,  libre  d'entraves  surannées,  son 
09-ivre  de  développement  et  de  fécondation  de  la 
richeme  des  deux  nations.  L'industrie  devra  sans 
doute  renouveler  sur  quelques  points  un  outillage 
arriéré,  remplacer  des  mécanismes  incomplets  et 
rechercher,  par  de  sérieux  efforts,  la  possibilité  de 
produire  économiquement  ;  mais  le  succès  ré- 
compensera largement  de  tels  sacrifices,  et  la  pro- 
duction française  sortira  plus  vigoureuse  et  plus 
florissante  de  ces  épreuves  salutaires.  Toutes  ces 
rowpérilé*  profileront  directement  a  ce»  popula- 


Pr 


ttons  nombreuses  dont  Votre  Majesté  »  étudié  «w>c 
tant  d'ardeur  les  intérêts  et  les  besoins,  et  qu'elle 
environne  de  sas  constantes  sollicitudes,  biles  se 
traduiront  pour  l'ouvrier  en  allégeaient  dans  Us 
fatigues  de  sa  tâche,  en  régularité  sinon  en  éléva- 
tion de  son  salaire,  en  diminution  de  prit  pour 
tous  les  objets  qu'il  consomme  et  que  son  travail 
doit  procurer  a  sa  famille.  La  constitution  écono- 
mique du  pays,  grâce  au  développement  des  forces 
inanimées,  sera  moins  troublée  que  dans  le  passé 
par  cette  sorte  de  déclassement  de  population  que 
l'industrie  opère  au  préjudice  de  l'agriculture,  cl 
l'équilibre,  violemment  rompu  depuis  quelques 
années,  tendra  a.  se  rétablir.  En  même  temps. 
Votre  Majesté  fera  exécuter  les  travaux  nécessaire» 
a  la  force  et  a  la  prospérité  d'un  grand  Etat,  et, 
avant  peu,  ces  témoignages  de  reconiiai&sauce  qui, 
de  tous  nos  grands  ports  de  mer,  de  nos  prov  nces 
vilicoles,  du  sein  des  industries  d<  Lyon,  de  Saint- 
Etienne  et  d'autres  grandes  cités  manufacturières 
sont  arrivés  au  pied  du  troue,  ne  rencontreront 
dans  le  pays,  éclairé  sur  sur  ses  véritables  intérêts, 
parmi  les  chefs  d'industrie  résolus  h  la  lutte,  ni 
résistance,  ni  refus  d'adhésion. 

•  C'est  avec  une  confiance  profonde  que  nous 
soumettons  le  traité  de  commerce  du  vingt  trois 
janviers  l'approhalion  de  Votre  M ijeslé.  Noos 
sommes, Sire,  de  Votre  Majesté,  les  très-humbles, 
très-obéissants  serviteurs  et  fidèles  sujets. 

•  Paris,  le  24  janvier  1860.  Le  président  du  con- 
seil d'Etat  chargé  par  intérim  du  département  drs 
affaires  étrangères,  J.  B*  boche.  Le  ministre  s  sert' 
taire  d'Etat  au  département  de  P  agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  E.  Roiaxa.  » 

Voy.  le  traité  d'Ulrechl  du  11  avril  1713 , 
art.  19.  Voy.  le  traité  du  26  septembre  1786; 
la  convention  explicative  du  15  janvier  1787  ; 
du  3 1  août  1787.  Les  décrets  des  l*r  février  et 
1"  mars  1793  ;  le  traité  du  30  floréal  an  10;  la 
loi  du  13  floréal  an  11,  art.  2  ;  les  traité»  des  30 
mai  1814  et  20  novembre  1815  ;  la  loi  du  28  avril 
1816.  Voy.  traité  du  26  janvier  1826 ,  publié 
par  ordonnance  du  8  février  1826.  Voy.  ordon- 
nance du  même  jour  8  février  1826  ,  concernant 
l'exécution  de  ce  traité. 

(1)  Voy.  l'art.  16  qui  réduit  a  25  p.  100  les 
droits  ad  valorem  a  partir  du  1er  octobre  1864. 
Voy.  aussi  l'art.  17. 

En  ce  qui  concerne  les  fers  et  les  fontes,  voj. 
Ç§  17  et  18  de  la  partie  du  rapport  placée  sous  la 
rubrique  Tarif  frayais. 


60.  AVUIL. 
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monti  on  vêtements  confectionnés;  peaux  suivront  la  déclaration,  avec  reitituUoD 

SS  S- pe-«  ou  en'cuir,  de, droit, .s'il  en  .v.U  él*  W  «; 
cornons  ou  non  sous  la  dénomination  de       5.  Sa  Majesté  Britannique  s  engage  a 

meXie  commune  ou  fine;  plaqués  de  recourir  à  «on  parlement  pour  être  m.se  a 

t^Ste  sorte  ;?où?e"ferie  ;  ouvrage,  en  ma-  même  d'abolir  les  droit!  d'import.lton  sur 

uSÎ!  dénommés  ou  non  ;  fonte  de  toute  les  articles  suivant.  :  ac ide  su  f unque^t 

«gnéce  sans  distinction  de  poids;  fers,  autres  acides  minéraux i  agates  et  corna- 

îauf  réception  prévue  par  l'art.  17  ci-  line,  montées;  allumettes  chimiques  de 

aurès   aciers    machines,  outils  ei  méca-  toute  sorte  ;  amorce,  oucapsules  de  poudre 

n inues*  de  toute  sorte  ;  voitures  suspen-  fulminante f armes  de  toute  sorte  ;  bijoute- 

dues    îar  ies  oo ^  peintes ;  tabletterie  et  rie;  bimbeloterie;  bouchons;  brocart, 

ouv  aVes  en  iv  oiïe  ou  en  boi  ;  eaux-de-vie,  d'or  et  d'argent  ;  broderies  ou  ouvrages  a 

même  aufre  nûe  de  vin,  de  cerise,  de  mé'  l'aiguille  de  toute  espèce;  ouvrages  en 

Sou8  derHzq;  bâtiments  de  mer  et  em-  broore,  ou  métal  bronzé     vernl .  „ 

barcations   ^l'égard  du  sucre  raffiné  et  pour  ombrelles,  parapluies   ou  autres  , 

de   oroduit  chimiques  dérivés  du  sel,  on  montées,  peintes  ou  autrement  ornées  ; 

ftX.  M?droll.qei-d«.o.  (lié.  le  mou-  chapeau,,  de 

tant  des  impôt,  qui  grèvent  ce.  produiU  composés  ;  gants  eDla\u- 

x  l'jniiri-nr  l'es  Articles  confectionnes,  en  tout  ou  en 

1    S   M.  l'Empereur  s'engage  à  re-  partie,  de  coton  ou  de  Ûl  de  Un  ;  cou 

duir'e  les  droit,  d'importation  m  France  ouvré;  dentelles  de  coton,  la^»»  ou 

sur  la  houille  et  le  coke  britanniques  au  lin  ;  fers  et  acier,  '"l**™"^*^ 

chiffre  de  quinze  centimes  les  cent  kilo-  caniques  ;  outils  et  instrument ,  coutel- 

grammes,  plus  les  deux  décime..  S.  M.  lerie  et  autres  article,  en  acier   fer  ou 

f  Empereur  Engage  également ,  dans  le  fonte  moulée;  article,  d'ornement  ou  de 

délai  de  quatre  ans,  à  partir  de  la  ratifica-  fantaisie  en  acier  ou  en  fer;  ou v ragea 

lion  du  présent  traité,  À  établir  à  l'irapor-  chargés  de  cuivre  par  un  procédé  galva- 

tation  des  houilles  et  du  coke,  par  les  nique  ;  modes  et  fleurs  art "™llea  ;  fru  t. 

frontières  de  terre  et  de  mer,  un  droit  frais  ;  ganterie  et  autres  articles  d  habille- 
uniforme  qui  ne  pourra  être  supérieur  à  ment  en  peau;  caoutchouc  et  «ulla-per- 
celui  oui  est  fixé  par  le  paragraphe  pré-  cha  ouvrés;  huiles;  instruments  de  mu- 
cédenî  \)  î  <*■»*■  de  ,aioc>  ^primés  ou  uni.  ; 

3.  Il  est  convenu  que  les  droits  fixé,  par  couvertures,  gants  et  autres  tissus  en  laine 
les  articles  précédents  sont  indépendant,  non  dénommés  ;  mouchoirs  et  autre*  us- 
des  droits  différentiels  établis  en  faveur  aus  non  dénommés  en  lin  et  en jetonvre  ; 
des  bâtiments  français  (2).  parfumerie  ;  tabletterie  ;  pendules  ;  mon- 

4.  Les  droits  ad  valorem  stipulés  par    trea;  lorgnettes  ;  plomb  ouvré,  dénomme 
le  présent  traité  seront  calculés  sur  la  va-    ou  non  dénommé;  plumes  apprêtées  ou 
leur  au  lieu  d'origine  ou  de  fabrication  de    non  ;  tissus  de  poil  de  chèvre  ou  aulres  ; 
l'objet  importé,  augmentés  des  frais  de    porcelaine  ;  poterie  ;  raisins  frais  ;  suira te 
transport,  d'assurance  et  de  commission    de  quinine  ;  sels  de  morphine  ;  tissu,  ae 
nécessaires  pour  l'importation  en  France    soie  pure  ou  mélangée,  de  quelque  nature 
jusques  au  port  de  débarquement.  Pour  la    qu'ils  soient  ;  articles  non  dénomme*  au 
perception  de  ces  droits,  l'importateur    tarif,  actuellement  grevés  d  un  droit  de 
fera,  au  bureau  de  la  douane,  une  déclara-    dix  pour  cent  ad  valorem,  saur  louieioi» 
tion  écrite,  constatant  la  valeur  et  la  qua-    les  mesures  de  précaution  que  pourrait 
lité  des  marchandises  importées.  Si  Tad-    exiger  la  protection  du  revenu  public  con- 
ministration  de  la  douane  juge  insuffl-    tre  1  introduction  de  matières  assujetties  a 
santé  la  valeur  déclarée,  elle  aura  le  droit    des  droits  de  douane  ou  d  accise  et  qui 
de  retenir  les  marchandises,  en  payant*    entreraient  dans  la  composition  des  aru- 
l  importateur  le  prix  déclaré  par  lui,  aug-    des  admis  en  franchise  en  vertu  du  prô- 

menté  de  cinq  pour  cent.  Ce  paiement  de-    sent  paragraphe  (4).   

vra  être  effectué  dan.  les  quinze  jour»  qui      6.  Sa  Majesté  Britannique  a  engage 

(1)  Voy.  «  15  de  la  parti,  do  rapport  placée     de  l'agriculture  de  procéder  a  une  enquête,  ayant 
sou»  la  rubrique  Tarif  français.  pour  objet  de  préparer  la  conversion  eu  droits 

(2)  Voy.  j  19  de  la  partie  do  rapport  placée     spécifique»  des  droit»  ad  valorem. 

sous  la  rubrique  Tar  if  français.  Voy.  $$  1  a  13  de  la  partie  du  rapport  placée 

(3)  Voy.  $$  11  et  12  de  la  partie  du  rapport    aons  la  rubrique  Tarif  fronçait. 

placée  sou»  la  rubrique  Tarif  fronçait.  (q)  Voy.  $S  1,  2,  3  de  la  partie  du  rapport 

Voy.  auasi  le  décret  du  11  avril  1860,  ci-aprè»,     placée  »OU»  la  rubrique  Tarif 'britajouque. 
qui  charge  le  conseil  supérieur  du  commerce  et 
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aussi  à  proposer  an  parlement  de  réduire 
immédiatement  les  droits  à  l'importation 
des  vins  français  à  an  taux  qui  ne  dépas- 
sera pas  trois  schellings  par  gallon  jus- 
qu'au l«r  avril  1861.  A  partir  de  cette 
dernière  époque,  les  droits  d'importation 
seront  réglés  de  la  manière  suivante  : 
Ie  sur  les  vins  qui  contiennent  moins  de 
quinze  degrés  d'esprit,  type  d'Angleterre, 
vérifiés  par    l'hydrométre  de  Sykes  ,  le 
droit  ne  dépassera  pas  un  schelWng  par 
gallon  ;  2°  sur  les  vins  qui  contiennent  de 
quinze  à  vingt-sis  degrés,  le  droit  ne  dé- 
passera pas  un  schelling  six  pence  par  gal- 
lon ;  5°  sur  les  vins  qui  contiennent  de 
vingt-six  à  quarante  degrés,  le  droit  ne 
dépassera  pas  deux  schellings  par  gallon  ; 
4°  sur  les  vins  en  bouteilles,  le  droit  ne 
dépassera  pas  deux  schellings  par  gallon; 
î»°  l'importation  des  vins  ne  devra  avoir 
lieu  que  par  les  ports  qui  seront  désignés 
a  cet  effet  avant  la  mise  k  exécution  du 
présent  traité,  Sa  Majesté  Britannique  se 
réservant  de  substituer  d'autres  ports  à 
ceux  qui  auront  été  primitivement  dési- 
gnés, ou  d'en  augmenter  le  nombre.  Le 
droit  d'importation  par  les  ports  non  dé- 
signés sera  de  deux  schellings  par  gallon  ; 
G»  Sa  Majesté  Britannique  se  réserve  le 
droit,  nonobstant  les  dispositions  du  pré- 
sent article,  de  Gxer  le  maximum  d'es- 
prit type  qui  pourra  être  contenu  dans  la 
liqueur  déclarée  comme  vin,  sans  toute- 
fois que  ce  maximum  puisse  être  infé- 
rieur à  trente-sept  degrés  (î). 

7.  Sa  Majesté  Britannique  promet  de 
recommander  an  parlement  l'admission, 
dans  le  Royaume-Uni,  des  marchandises 
provenant  de  France,  à  des  droits  identi- 
ques à  ceux  d'accise  qui  grèvent  ou  grève- 
raient les  marchandises  similaires  dans  le 
Royaume- Uni.  Toutefois,  les  droits  k 
l'importation  pourront  être  augmentes  des 


deux  pence  par  gallon,  ee  qui  fait,  pour  le 
droit  k  percevoir  actuellement  sur  leseatii- 
de-vie  et  esprits  provenant  de  France, 
huit  schHIrngs  deux  pence  le  gallon.  Sa 
Majesté  Britannique  s'engaçe  aussi  k  re- 
commander air  parlement  l'admission  des 
rhums  et  tafias  provenant  des  colonies 
françaises  aux  mêmes  droits  que  ceux  qui 
grèvent  ou  grèveraient  ces  produits  prove- 
nant des  colonies  britanniques^).  Sa  Ma- 
jesté Britannique  s'engage  à  recommander 
au  parlement  l'admission  des  papiers  de 
tenture  provenant  de  France  à  4<  s  droits 
identiques  k  ceux  d'accise,  c'est-à-dire  à 
quatorze  schellings  le  quintal,  et  les  car- 
tons de  même  provenance  à  un  droit  qui 
ne  pourra  excéder  quinze  schellings  le 
quintal.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage 
aussi  à  recommander  au  parlement  l'ad- 
mission de  l'orfèvrerie  provenant  de 
France  à  des  droits  identique*  à  ceux  de 
marque  ou  d'accise  qui  grèvent  l'orfèvre- 
rie britannique. 

9.  Il  est  entendu  enUole*  hautes  puis- 
sances contractantes  que  si  l'une  d'elles 
juge  nécessaire  d'établir  un  droit  d'accise 
ou  impôt  sur  un  article  de  production  ou 
de  fabrication  nationale  qni  serait  compris 
dans  les  éuumérations  qui  précédent,  l'ar- 
ticle similaire  étranger  jotirra  être  immé- 
diatement grevé,  h  l'importation,  d'un 
droit  égal.  Il  est  également  entendu  entre 
les  hautes  puissances  contractantes  que, 
dans  le  cas  où  le  gouvernement  britanni- 
que jugera  nécessaire  d'élever  les  droits 
d'accise  qui  grèvent  les  esprits  de  fabrica- 
tion nationale,  les  droits  d'importation 
sur  les  vins  pourront  être  modifies  de  la 
manière  suivante  :  Chaque  augmentation 
d'un  sebelling  par  gallon  d'esprit  sur  le 
droit  d'accise  pourra  donner  lieu,  sur  les 
Tins  payant  un  scheltnvg  et  demi,  à  une 
augmentation  de  droit  qui  ne  pourra  excé- 


sommes  qui  représenteraient  les  frai*  oc-  der  un  penny  et  demi;  et  sur  les  vins 

easionnés  aux  producteurs  britanniques  payant  deux  schellings,  à  une  augmenta- 

par  le  système  de  l'aeeise.  tion  qui  ne  pourra  excéder  deux  pence  et 

8.  En  conséquence  de  rartiefe  précé-  nB  demi-penny  (5). 

dent.  Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  10.  Les  deux  hautes  parties  contrae- 

recomraander  au  parlement  l'admission,  tantes  se  réservent  la  faculté  d'imposer, 

dans  te  Royaume-Uni  des  eaux*dervie  et  sur  tout  article  mentionné  dans  le  présent 

esprits  provenant  de  France,  à  des  droits  traité  ou  sur  tout  autre  article,  des  droits 

exactement  identiques  à  ceux  qui  grèvent  de  débarquement  ou  d'embarquement  af- 

dans  le  Royaume-Uni,  les  esprits  de  fabri-  fectés  à  la  dépense  des  établissements  né- 

calion  nationale ,  sauf  une  surtaxe  de  cessaircs  au  port  d'importation  et  d'ex- 


(1)  Voj.  55  5  et  6  de  Va  partie  du  rapport  pU-  pence  a  5  penee  tes  droits  représentatifs  des  droit» 
eée  sous  la  rubrique  Tarif  britannique.  d'accise  qui  sont  perçus  sur  les  esprits  de  fabrication 

Voj.  aussi  la  note  du  $  5  du  rapport  placée  anglaise.  Voy.  aussi  la  note  du  $  5  du  rapport 

•ouata  rubrique  Tarif  britannique.  placée  sous  ta  rubrique  Tarif  britanniqut. 

(2)  Yoy.ci-aprèalecoOTenlion  additionnelle  pu-  (3)  Voy.  $  19  de  la  partie  du  rapport  placée 
bliée  par  décret  du  10  mars  1W0,  qui  élëre  de  1  sou*  la  rubrique  Tarif  franfait. 
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portation.  Mais,  en  tout  ce  qui  concerne 
le  traitement  local,  les  droits  et  les  frais 
dans  les  ports,  les  bassins,  les  docks,  les 
rades,  les  havres  et  les  rivières  des  deux 
pays,  les  privilèges,  faveurs  ou  avantages 
qui  sont  on  seront  accordés  aui  bâtiments 
nationaux  sans  exception  ou  à  la  marchan- 
dise qu'ils  exportent  ou  importent,  le  se- 
ront également  aux  bâtiments  de  l'autre 
pays  et  aux  marchandises  qu'ils  importent 
ou  exportent  (1). 

11.  Les  deux  hautes  puissances  contrac- 
tantes prennent  l'engagement  de  ne  pas 
interdire  l'exportation  de  la  houille  et  de 
n'établir  aucun  droit  sur  celle  exporta- 
tion. 

12.  Les  sujets  d'une  des  hautes  puis- 
sances contractantes  jouiront,  dans  les 
Etals  de  l'autre,  de  la  même  protection 
que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  propriété  des  marques  de  com- 
merce et  des  dessins  de  fabrique  de  toute 
espèce  (2). 

13.  Les  droits  ad  valorem  établis  dans 
la  limite  fixée  par  les  articles  précédents 
seront  convertis  en  droits  spécifiques  par 
une  convention  complémentaire  qui  de- 
vra intervenir  avant  le  1er  juillet  1869.  On 
prendra  pour  base  de  cette  conversion  les 
prix  moyens  pendant  les  six  mois  qui  ont 
précédé  la  date  du  présent  traité.  Toute- 
rois,  la  perception  des  droits  sera  faîte 


conformément  aux  bases  ci-dessus  établies, 
1*  dans  le  cas  où  celte  convention  com- 
plémentaire ne  serait  pas  intervenue  avant 
l'expiration  des  délais  fixés  pour  l'exécu- 
tion par  la  France  du  présent  traité; 
2°  pour  les  articles  dont  les  droits  spéci- 
fiques n'auraient  pu  être  réglés  d'un  com- 
mun accord  (3). 

14.  Le  présent  traité  sera  exécutoire 
pour  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  aussitôt  que  la  sanction 
législative  nécessaire  aura  été  donnée  par 
le  parlement,  sous  la  réserve  faite,  en  ce 
qui  concerne  les  vins,  par  l'art.  6.  Sa  Ma- 
jesté Britannique  se  réserve  ,  en  outre,  la 
faculté  de  conserver,  pour  des  motifs  spé- 
ciaux et  par  exception,  pendant  un  temps 
qui  ne  pourra  excéder  deux  années,  à  par- 
tir du  1"  avril  1860,  la  moitié  <Ies  droits 
qui  grèvent  actuellement  les  articles  dont 
l'admission  en  franchise  est  stipulée  parle 
présent  traité.  Cette  réserve  n'est  pas  ap- 
plicable aux  soieries  (4). 

15.  Les  engagements  contractés  psr 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  seront 
exécutoires  et  les  tarifs  précédemment  in- 
diqués à  l'importation  des  marchandises 
d'origine  et  de  manufacture  britanniques 
seront  applicables  dans  les  délais  suivants  : 
l*pour  la  houille  et  le  coke,  à  partir  de 
l«r  juillet  1860;  2°  pour  les  fers,  les  fon- 
tes, les  aciers  qui  n'étaient  pas  frappés  de 


(1)  Voy.  $  19  de  la  partie  da  rapport  placé    étrangère»  a  lieu  an  greffe  do  tribunal  de  com 


sous  1*  rubrique  Tarif  français, 

(2)  Avant  la  loi  du  23  juin  1857,  il  était  de  juris- 
prudence que  le»  étrangers,  et  notamment  les  An- 
glais, qui  aont  admis  k  jouir  de»  droit»  civils  en 
France,  n'ont  point  d'action  contre  des  fabricants 
qui  usurpent  en  France  leur  nom  ou  leur  marque 
sur  leurs  produits  industriels. 

Voy.  arrêts  de  cassation  du  12  juillet  1848 
(Sirej,  48.  1.  Al 7);  de  Bordeaux  du  20  juin  1853 
(Sirry,  53.  2.  714)  ;  de  cassation  du  12  avril  1854 
(Sirey,  55.  1.  827)  ;  de  cassation  du  16  novembre 
1857  (Sirey,  58.  1.  199). 

La  loi  du  23  juin  1857  a  modiGé  cet  état  de 
choses;  l'art.  5  déclare  que  les  étrangers  qui  pos- 
sèdent en  France  des  établissements  d'industrie    Angleterre,  le  bill  a  élè  mis  a  exécution  h  partir 
ou  de  commerce  jouissent,  pour  les  produits  de    du  jour  de  la  première  lecture,  c'est-à-dire  a  partir 
leur»  établissements,  du  bénéfice  de  la  présente  loi,    do  26  mars. 

en  remplissant  les  formalités  qu'elle  prescrit.  Il  est  très-utile  de  pouvoir,  d'un  coup  d'œil,  se 

L'art.  6  va  plus  loin;  ii  accorde  le  bénéfice  de  ta  rendre  compte  des  effets  que  doit  produire  ce 
loi  même  aux  étranger»  et  aux  Français  dont  te»    traité  en  Angleterre  sur  les  droits  d'importation 


mercedu  département  de  la  Seine. 

Le  présent  article  place  les  manufacturiers  ou 
en  général  le»  industriels  anglais  dans  le  cas  que 
prévoit  l'art.  6  de  la  loi  du  23  juin  1857;  en  con- 
séquence, alors  même  qu'ils  n'auraîeut  pas  à" éta- 
blissements en  France,  ils  pourront  réclamer  la 
protection  de  la  loi  contre  les  contrefacteurs  ou  les 
imitateurs  de  leur»  marque»,  en  remplissant  la 
condition  de  dépôt  au  grefie  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine. 

Vov.  $  19  de  la  partie  du  rapport  placée  scu» 
la  rubrique  Tarif  français. 

(3)  Voy.  le»  note»  sur  l'art.  4. 

(4)  11  parait  que,  suivant  l'usage  constant  en 


établissements  sont  situés  hors  de  France,  pour  les 

Sroduils  de  ces  établissements,  mais  seulement  si, 
ans  les  pays  où  ils  sont  situés,  de»  convention» 
diplomatique»  ont  établi  la  réciprocité  pour  les 
«arques  françaises. 

Dan» ce  cas,  ajoute  l'article,  le  dépôt  des  marques 


de»  produit»  français.  Le  Moniteur  da  4  avril  1860 
contient  un  tableau  qui  fait  ressortir  les  différen- 
ces entre  le  régime  antérieur  au  traité  et  ceiuiqm 
résultera  de  l'application  de  ses  dispositions.  Je 
crois  devoir  le  reproduire  ici  : 


Nouveau  régime  des  produits  français  comparé  au  régime  antérieur, 

X'imporlance  des  nombreux  dégrèvements  que  le  traité  de  commerce  du  23  janvier  1860  avec  l'An- 
gleterre a  obtenus  en  faveur  des  produits  français  dans  la  législation  douanière  du  Royauuae-l  "m 
ns:orlira  du  tableau  ci-après. 
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prottbilion  à  partir  du  1"  octobre  1860  ;  an  délai  qol  ne  dépassera  pas  le  51  dV 
3°  poar  les  ouvrages  eu  métaux,  machines,  cembre  1860  i  4°  pour  les  fils  et  tissus  de 
outils  et  mécaniques  de  toute  espèce,  dans    lin  et  de  chanvre,  à  partir  du  l«r  juin 

Ce  tableau  met  le  régime  antérieur  auquel  cet  produits  étaient  soumis  en  regard  de  celui  dont  u* 
jouissent  aujourd'hui  en  vertu  du  traité  et  son*  l'empire  du  nouveau  bill  anglais  actuellement  m  > 


ARTICLES 
kaxsukits  su  traité 
du  23  janvier  1860. 


et  autres  acides  minéraux.  . 
Agates  ou  cornaline»  montées.  .  .  .  . 
Allumettes  chimiques  : 

—  en  bois  

—  en  cire,  en  boites  contenant  : 

—  —    pas  plus  de  1,000  allumettes.  .  • 

—  —    plus  de  1,000  allumettes.  .    .  . 
Amorces  ou  capsules  de  poudre  fulminante.  . 

Armes  blanches.  

Armes  à  feu:  Canons  ou  mortiers  non  montés 

—  —   en  fer  

—  —    en  cuivre.  

—  Canons  montés  et  autres  armes  1  feu. 

Bijouterie  montée  

Bimbeloterie: 

—  Billes  de  marbre.  •  

—  Autres  

Bouchons  carrés,  pour  être  arrondis.    .   .  . 

Autres  

Brocart  d'or  et  d'argent  

Broderies  et  ouvrages  a  l'aigu ille  : 

—  sur  soie  et.  non  sur  tulle  de  soie.    .  . 

—  a. V aiguille,  imitation  dentelle: 

—  —    sur  tulle  de  coton.  ..... 

—  —   sur  tulle  de  soie   . 

—  —   Rideaux  dit*  de  SuUse  brodés  su 

line  ou  sur  tulle   . 

—  Antres  non  dénommés.  ....... 

Ouvrages  en  brome  ou  métal  brouté  on  verni.  .  . 
Cannes  : 

—  pour  ombrelles  et  parapluies.  ..... 

—  antres ,  montées ,  peintes  ou  autrement  or- 

nées. ,  , 

Chapeaux: 

—  de  copeau,  d'écorce,  de  canne,  de  crin  ou 

de  paille.  

—  autres.  ..  

Coton  et  lin  (articles  confectionnés  en  tout  ou  en 

partie)  : 

—  Bas  de  coton  ou  de  fil  de  lin.  ..... 

—  Chaussettes  de  colon  on  de  fil  de  lin.  .    .  . 

—  Franges  de  coton  

—  Gants  de  coton  ou  de  fil  de  lin  

—  Autres  non  dénommés  

Cuir  ouvré  : 

—  Bottines,  brodequins  et  galoches  pour  fera- 

me,  fourrés,  bordés  de  fourrures  ou  autre- 
ment garnis  

—  —  Antres  

—  Souliers  a  semelle  de  li^ge,  a  double  semelle, 

piqués  ou  claqués  pour  femme,  fourrés, 
bordés  de  fourrure  ou  autrement  garnis 

—  —  Antre  


(1)  Jusqu'au  31  mars  1862. 

(2)  A  partir  du  1"  avril  1862. 


BASES. 

au 

31  décem- 
bre 1850. 

in  écrits 
su  6*7/ 
du  5  mar» 
1860. 

valeur, 
valeur. 

fr.  c. 
10  0/0 
10  0/0 

fr.  c 
exempt, 
eiemptes. 

le  décistère. 

1  40 

exemptes. 

les  12  boites, 
les  1,000  allum. 
1,000  en  nombr. 
100  kil. 

.  62 

>  05 

•  11 

6  15] 

exemptes.' 
eietu  pi  ev  ' 
exemptes. 

100  k'I. 
100  kil. 
valeur, 
valeur. 

6  15 

24  00  1 
10  0/0  i 
10  0/0  | 

*  exemples. 

1 

exempta. 

100  kil. 
le  décist. 
100  kil. 

le  kil. 

le  kil. 

2  46; 

1  40  < 
10  63 

1  38 
13  78 

exemptas. 

eiempts. 

.    00  (1) 
exempt  (2) 

valeur. 

15  0/0 y 

1 

le  km, 
le  kil. 

11  0f> 
27  57 

►  exempts. 

le  kil. 
valeur. 
100  kil. 

2  76 
10  0/0  . 
24.  60 

exempts. 

100  en  nombre, 

3  75 

exemptes. 

100  en  nombre. 

7  50 

exemptes. 

la  v:i 
•e  s.  u. 

la  pièce. 

6  80 
1  25 

S  44(1 

exempli. 

les  12  paires, 
les  12  paire*. 

le  kil. 
les  12  paires 

valeur. 

»  62 

>   31  i 
.  461 
.  31 

5  0/0 

i  exempts. 

les  12  paires, 
les  12  paires. 

0  37 

7  50 

exempts, 
exempts. 

les  12  paires, 
les  12  paires. 

7  50 
6  25 

exempts, 
exempts. 

(3)  Jusqu'au  31  mars  1861. 
(É)  A  partir  do  1"  avril  1861. 
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*   "  1861  ;  »•  pour  tout  lei  atrtre*  articles,  à    gage  à  ce  que  les  droits  ad  valorem  été- 
partir  du  l#r  octobre  1861.  Wis  à  l'importation  en  France  de»  mar- 

16.  S.  M.  l'Empereur  des  Françai*  s'en-    chandiset  d'origine  et  de 


ARTICLES 

tHCMÉHàl  AB  TRAITÉ 

du   23   janvier  1860. 


—  Soulier»  de  »oie,  satin  croisé  on  autres  étoffes, 

de  piUi  chevreau,  maroquin  et  autres 
pour  femme,  fourrés,  bordes  de  fourrure 
on  autrement  garnis  

—  —  Autres  

—  Bottines,  brodequins,  souliers  et  galoches  pour 

petite  fille,  n'ayant  pus  plus  de  0  m.  178 

de  longueur  

Bottes  et  souliers  pour  homme,  l'empeigne 
on  le  quartier  ayant  en  hauteur  : 

—  —   le.  quartier,  pas  plus  de  0"0698  on  l'em- 

peigne pas  plus  de  0*1016.    «  • 
•»   —    le  quartier  ou  l'empeigne  pas  plus  de 
0-152A  

—  —    le  quartier  ou  l'empeigne  plus  de  0"1524 

—  Bottes  et  souliers  pour  petit  garçon,  n'ayant 

pas  plia»  de  0"178  de  longueur  : 

—  —    bottes.  •  •••«•...•,• 

—  —    souliers,  ,  . 

—  Tiges  de  bottes  :  partie  antérieure  ayant  en 

hauteur: 

—  —    pas  plus  de  0m939»  ••».».. 

—  —   plus  de  ©P229<  *    .  . 

—  —   partie  postérieure.    .  •  

—  Cuir  pour  cordonnerie  simplement  taillé.  . 

—  Ouvrage* en  cuir  non  dénommé»  

Dentelles  : 

—  de  coton  ou  de  lin  au  coussin,  ayant  en  lar- 

geur :  pas  plus  dfe  0"Q25Zi  

—  -    pins  de  0-0254  

—  de  laine.  •    ..»•  «••••■« 

—  de.  soie  : 

—  —    an  coussin  et  application*.  .    •    .   .  . 

—  —    de  Saxe,  d'argent  ou  or  de  Mal  le.    ,  . 

—  —    unie  ou  filet  dit'«/<<»  

—  point  de  Bruxelles,  et  autres  non  dénommées». 

Fer  et  acier  ouvré   ...... 

Machines  et  mécaniques  ee  fer  et  acier,    .   «   •   » , 
Outils  et  instruments  en  acier  ou  en  fer.    .    .    «  . 
Coutellerie  et  autres  articles  en  acier,  fer  on  fonte 


Duorrs 


Articles  d'ornement  ou  de  fantaisie  en  acier  ou  en 

fer  

Ouvrage»  en  acier  on  en  fer  chargée  de  cuivre  par  un 

procédé  galvaaiqu  • 

Modes  en  soie  : 

—  Turbans  ou  bonnet*,  .  

—  Chapeaux  de  femme  ..  . 

—  Robes  

Fleurs  artificielle*.  

Fruit*  frais  

Gants  de  peao: 

— •  Mitaine*  de  cheval.  


.BASES. 

an 

31  décem- 
bre 1859. 

inscrits 
au  kilt 
du  5  mars 
1860. 

fr.  c. 

fr.  c. 

l  se 

le»  12  paires, 
les  12  paires. 

Jr.  Mât 

0  25 
5  62 

esempts. 
exempt». 

le*  2/3  de*  droit) 

•  * 

i  ci.d»*sas. 

exempt*. 

les  12  paires. 

8  75 

le*  12  paire*. 
Mes  12  paires. 

13  12 
17  50 

les  12  paires. 

• 

11  671 

les  12  paire*» 
les  12  paire*, 
les  12  paire*. 

100  kil. 

yalenr. 

r  îô  1 

3,  44 
1  87 

24  60 
10  0/0 

1 

le  kil. 
le  kil. 
le  kil. 

35  20  « 
110  40 
2  76 

le  kil. 
le  kil, 
le  kil. 

valeur. 

100  kiL 

82  60  , 
22  08  1 
22  08 
10  0/0  / 
6  15 

►  exemples. 

!  :  w 

1  UU  W  il. 

6  15! 

100  kiL 

36  90b 

esempu. 

100  kil. 

8  61 

exempt*. 

la  pièce, 
la  pièce, 
la  pièce, 
le  décùL 
l'hectolitre. 

ft  37 

8  7& 
,     33  50 | 
50  40  1 
*  5.7 

exempts. 

exemple». 

•x**npt». 

les  iS  paire*. 

«      "      S  * 

1  35(1) 
exempte*.  (2j 

(1)  Jusqu'au  1"  août  1800. 


(2)  A  partir  du  t«oût  1860. 
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britanniques 

limite  de  vingt-cinq 
du  f  •«"  octobre  1864. 


IRE  FIANÇAIS*  — 

aient   pour  maximum  la 


pour  cent,  i  partir 
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17.  Il  demeure  entendu  entre  lei  haute* 
puissances  contractanclee ,  comme  élé- 
ment de  ia  conversion  des  droits  ad  ua/o- 


ARTICLES 

ànvukKk»  iv  Ta  AIT* 
do    23  janvier  1860. 


—  Ganta  d«  cheval. 

—  Antres  pour  homme.  ..,»»,    •  . 

—  Antres  pour  femme  et  mitaines.    .    ,  , 

Caoutchouc  ouvré  «    •    •    .  • 

GalU-percha  ouvrée  $ 

—  non  moQlée,  bandes,  feuilles,  semelles,  tubes. 

—  moulée.  

Huiles  : 

—  d'amandes.    •  «...  . 

—  chimiques,  essentielles  on  de  senteur.    .  . 

—  de  laurier.   .  . 

—  antres,  non  dénommées.  ....... 

Instruments  de  musique  : 

—  Accordéons  ;  chinois.  ..«..*.. 

—  —  antrea  ,  . 

—  Boites  à  musique  :  jouant  des  onvertures.  . 

—  —    antres  :  grandes.    .    .  •  

—  —      —  petites.  

—  Harmoniums  on  séraphins  

—  Pianos-forte:  h  queue.  .......... 

—  —   droits  ou  carrée  

—  —   autres  :  en  cuiYre  de  tontes  sortes.  .  .  . 


Chàlesde  laine: 


—     OOLS.  «««•»...«<*>.««.. 

Couvertures  de  laine.  •••••  .  .  .  .  ,  ... 

Gants  d«  laine.  .  

Tissus  de  Jaioe  non  dénommée.  ........ 

Mouchoirs  de  batiste,  de  lin  et  de  chanvre,  a  bordure 

on  ourlés  sans  garnitures  

Tissus  de  lin  et  de  chanvre  non  dénommés.  .  •  .  . 

Parfumerie  

Tabletterie.  

Pendules  valant,  la  pièce  : 

—  pas  plus  de  6  fr.  25  c  .  •  

—  plu*  de  6  fr.  25  c.  et  pas  plus  de  15  fr.  62  c. 

—  plus  de  15  fr.  62  c  et  pas  plus  de  15  fr.  .  « 

—  plus  de  75  fr.  et  pas  plus  de  250  fr.  .  .  ,  . 

—  plus  de  250  fr  

11  un  très  : 

—  Talent  pins  de  250  fr.  .  .  .  .  «  

—  autres  : 

—  d'argent  ou  autre  métal  que  l'or  : 

—  —  de  chasse  ou  savonnettes. .  .  »  , 

—  —  à  répétition  ,  , 


d'or: 

—  de  chasse  on  savonnettes. 

—  à  répétition.   .  .  .  .  . 


les  12  paires. 

les  12  paire». 

les  12  paires, 
le  kil. 

100  kiL 
le  kil. 

le  kil. 
le  kil. 
le  kil. 
le  kil. 

100  notes. 
100  notes. 

l'air. 

l'air. 

l'air, 
la  pièce, 
la  pièce, 
la  pièce. 

le  kil. 


tl)  Josqu'an  l*r  août  1860. 
(2)  A  partir  du  2  août  1860. 
{3;  Jusqu'au  X"  *oût  1860. 


le  kil. 
le  kil. 
le  mètre  carré, 
les  12  paires, 
valeur. 

la  domaine  i 
valeur. 

le  kil. 


aaoïts 


la  doneaine; 
la  dousaine. 

Ja  pièce. 

la  pièce. 

la  pièce. 

la  pièce: 


le  pièce, 
le  pièce: 
la  pièce. 

le  pièce, 
le  pièce, 
la  pièce. 


an 

31  décem- 
bre 1850. 


fr.  c. 
ft  50 

à)  50 


inscrits 
au  bill 
du  5  mare 

1860. 

tr.  e. 

2  15  (1) 
exempts.  (2) 

2  15(3) 
exempts.  (*) 

2  80  (5j 
exempts.  (oj 


12 


exemptes. 


t  37 

10  . 

«  12. 

o  37! 

18  75  } 

6  25  j 


(a)  A  partir  du  2  août  1860. 
(5)  Jusqu'au  1**  août  1860. 
(0)  A  partir  du  2  août  IbOO. 

• 


exemptes», 


exempts. 


exempts. 

exempte, 
exempte. 


exemptes. 


exempte». 


exemptes. 
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rem  en  droits  spécifiques,  que  pour  les  logrammes  jusqu'au  !•*  octobre  1864,  et 

fers  actuellement  grevé»  i  I  importation  de  sli  franc»  à  partir  de  cette  époque,  les- 

en  France  d  on  droit   de  dix  franc» ,  deui  décimes  additionnel»  compris  dans 

non  compris  le  double  décime  additionnel,  les  deux  cas.  , 
le  droit  sera  de  sept  francs  pour  cent  kl-       18.  Les*  disposition»  du  présent  traité 


ARTICLES, 
facilités  1B  TXA1T* 
do   23   janvier  1860. 


Lorgnettes  : 

—  «impies.  

—  jumelles.    ........  '  

Plomb  ouvré  *  • 

Plume»  apprêtée»  

Tissu»  de  poils  de  chèvre  et  «aires  en  article»  confec- 
tionnés en  tout  on  en  partie.  .....«••• 

Porcelaine.  ...•••••••••«••«• 

Poterie  •  

Raisins  frais  ...» 

Sulfate  de  quinine.  

Sels  de  morphine.  

Tissa»  de  soie  purs  oa  mélangé»  : 

—  Salin  ou  soie  : 

—  —  Tissus  en  pièces.  .  ......... 

—  —   Article»  confectionnés.  ..••••«• 

—  Gaie  on  crêpe: 

— -    —  Tusus  en  pièees.  ..*•«••«•« 

—  —   Articles  confectionnés  •  . 

—  Gaie  mélangée  de  satin  on  de  soie  : 

—  —  Tissos  en  pièces.  .......... 

—  —  Articles  confectionnés. 

—  Velours: 

—  —  T  aras  en  pièces: 

—  —  —  mélangé»  de  coton  on  autre»  matières 

que  la  soie  

—  —   —  Autres  

—  —  —  Articles  confectionnés  

—  Rubans  : 

—  —   en  soie,  unis,  d'une  senle  couleur.  •  . 

—  —   en  salin,  unis,  d'une  seule  couleur..  . 

—  a—  en  soie  ou  satin  à  raies,  a  dessins,  bro- 

chés, unis,  de  plusieurs  couleurs.  .  . 

—  —  en  gaxo  ou  crêpe  

—  —   en  gaxe  mélangée  de  salin,  de  soie,  et 

—  —   en  velours  de  soie  pure  ou  mélangé  de 

colon  ou  en  peluche  de  soie  : 

—  —         —  unis  ou  gaufrés  h  la  presse.  . 

—  —  —   a  dessins,  brochés,  à  raies,  h 

bordure  de  satin  oa  de  fantai»ie. 
Rubans  en  soie  mélangée  ou  rehaussés  de  velours  ou 
de  peluche  

—  Fdet  de  fantaisie  ou  tricot  


Peluche  de  soie  pure  ou  mélangée  : 
—   Articles  confectionnés  


  —   Tissus  autres  que  rubans 

—  —   Noire  pour  chapeaux.  . 

—  Ombrelles  et  parapluies.  .  . 

—  Dama»  de  soie  mélangé  de  laine  ou  autre  ma- 

tière pour  meuble».  .  . 

—  Tissu»  et  articlesconfectionné» 
Articles  non  dénommé»  au  tarif.  . 
Vins  et  lies  de  vin  


la  pièce, 
la  pièce. 
100  «il. 
lekil. 

valenr. 
100  kit. 
100  kil. 
l'hectolitre, 
l'hectogramme, 
le  kil. 


le  kil. 
le  kil. 

le  kil. 
le  kil. 

le  kil. 
le  kil. 


le  kil. 
le  kil. 
le  kil. 

le  kil. 
le  kil. 

lekil. 
le  kil. 
le  kil. 


le  kil. 

le  kil. 

lekil. 
le  kil. 

le  kil. 
le  kil. 
le  kil. 
la  pièce. 

le  kil. 
valeur . 
valeur, 
l'hectolitre. 


UROITS 


•O 

SI  décem- 
bre 1859. 


fr.  c. 

1  25 
S  12 
3  92 
8  27 

5  0/0 

2*  60 

24  60 

0  57 

2  20 
27  60 


13  78 

16  54 

24  81 

27  56 

24  81 

27  56 


8  28 

24  81 

27  56 

16  54 

22  05 

27  56 

38  59 

33  08 


13  80 

27  60 

27  6  0 
22  05 

9  66 

8  28 

2  76 

1  25 

2  28 
15  0/0 
10  0/0 

151  35 


inscrits 
«u  Ml 
du  5  mars 
1860. 


exempte». 

exempt. 

exemptes. 

exempts. 

exempte. 

exemple. 

exempts» 

exempt. 

exempts. 


exempts, 
exempts. 

exempts, 
exempts. 

exempts, 
exempts. 


exerr.pls. 


Ç  exempts. 


exempts, 
exempts, 
exempts» 


exempts. 

exempts. 

exempts, 
exempt 

exempts, 
exempt», 
exempte. 


exempt, 
exempts, 
exempts. 
82   54  (1) 


(1)  A  partir  du  29  féviier  1860  jusqu'au  Slmars  1861.  (Résolution  de  la  Chambre  d«s  communes 
du  27  février  18G0.J 
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de  commerce  sont  applicables  à  l'Algérie,  que  pour  l'importation  des  marchandises 
tant  pour  l'exportation  de  ses  produits 


ARTICLES 
àacMtaes  a» 
du  23  janvier  1860* 


—  en  futailles  contenant  alcool  : 

—  —   moin»  de  18  degrés  ••••• 

—  —   de  18  à  26  degrés  •  .  .  . 

—  —   de  26  a  40  degrés  

—  an  bouteille»  

Spiritueux  : 

—  Rhum  importé  directement  do  pays  de  pro- 

duction  

—  Tafia  des 

—  Attire»  : 

—  —  non 

—  —  édulcoré»  

—  —   parfumés  et  destinés  a   être  employés 

comme  parfumerie  seulement.  .  .  . 
£bo  de  Cologne  : 

—  en  flacons  (  les  30  flacons  ne  contenant  pas 

plus  de  4  litres  5A3J  

—  Autre.  .  

Tiipier  de  tenture,  imprimé,  peint  ou  colorié  ;  pa- 
pier de  tenture  

•Carton  •  


BASES. 

i 

au 

31  di'ccm- 
bre  1859. 

fr. 

c 

l'hectolitre 

151 

33 

l'hectolitre. 

151 

33 

l'hectolitre. 

151 

33 

l'hectolitre. 

151 

33 

l'heetolilrf» 

412 

72 

l'hectolitre. 

aia 

72 

l'hectolitre. 

ai  2 

72 

l'hectolitre. 

550 

30 

l'hectolitre. 

550 

30 

le  flacon. 

• 

80 

le  litre. 

5 

50 

les  100  kilogr. 

68 

88 

le»  100  kilogr. 

57 

00 

naom 


inscrit» 
au  Ml 
du  5  mars 


fr.  c 
27   51  (1) 
27  (2) 
03  (3) 
03  (*j 


55 


220  09 

226  99 

233  87 

330  18 

330  18 


0  52 

3  30 

34  aa  (5) 

exempt  (6) 
30  90  (7) 
e&cmpt  (8) 


I 


Un  autre  tableau  a  été  inséré  au  Moniteur  du  23  avril,  il  est  ainsi  conçu  : 

Nouveau  régime  des  produits  français  comparé  au  régime  antérieur. 

D'après  deni  ordre»  généraux  de  la  trésorerie  anglaise,  de.  2  et  5  mar»  1800,  prescrivant  l'applica- 
.  tion  iœ médiate  des  résolutions  de  la  Chambre  de»  commune»  sur  le  b.H  da  douane  présenté  par 
;  M.  Gladstone,  il  consent  de  faire  lea  additions  et  modifications  suivantes  au  tableau 
«  régime  des  produit*  francaU,  à  leur  importation  en  Angleterre,  pubUi  par  le  Moniteur  du  a  ami  1860.. 


ARTICLES 

DROIT» 

iaoMl&fcs  sa  traité 
du  23  janvier  1860. 

BASES. 

au 

31  décem- 
bre 1859. 

inscrit» 
au  traité 
actuel* 

fr.  c. 

fr.  c. 

Coings. 

Gants  de  peau  : 

100  kil. 

l'hectolitre, 
l'hectolitre. 
12  paires, 
100  kil. 

12  paires. 

&7  aoj 

•  57 

•  86 
2  50 

24  60 

.  1  7, 

36  90  (9) 
exempt  (10J 
exemples, 
éiempla. 
exempts, 
•xempts. 

1  55(11) 
exempU  (12) 

(i,  2,  3,  ft)  A  partir  du  1"  avril  1861. 
(5)  Jusqu'au  15  avril  1860. 
(6/  A  partir  du  16  avril  1860,  aux  terme»  du 
Ml  abolissant  les  droits  <C  excise  sur  le  papier  an- 


8* 


(7)  Jusqu'au  15  avril  186Q. 

(8)  A  partir  du  16  avril  1860 ,  aux  termes  du 


SUt  abolissant  les  droits  tCexe\s*  sur  le  papier  an- 
glais. 

(9)  Jusqu'au  15  août  1860. 
(10;  A  partir  du  16  août  1860. 

(11)  Jusqu'au  1"  février  1861. 

(12)  A  partir  du  2  février  1861. 
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19.  Chacun*  des  deui  ha  a  tes  puis- 
sances contractantes  «'engage  à  faire  pro- 
filer l'autre  puissance  de  toute  faveur,  de 
tout  privilège  on  abaissement  dans  les  ta- 
rifs des  droits  à  l'importation  des  articles 
mentionnes  dan»  le  présent  traité,  que 
l'une  d'elles  pourrait  accorder  à  une  tierce 
puissance.  Elles-  s'engagent,  en  outre,  à 
ne  prononcer  l'on*  envers  l'autre  aucune 
prohibition  d'importation  on  d'exporta- 
tion qni  ne  soit  en  même  temps  applicable 
aux  autres  natiens. 

20.  Le  présent  traité  ne  sera  valable 
qu'autant  que  Sa  Majesté  Britannique 
aura  été  autorisée  par  l'assentiment  de  son 
parlement  à  exécuter  les  engagements 
contractés  par  elle  dans  les  articles  qui 

précèdent. 

SI.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur 
pendant  dfx  années,  i  partir  du  jour  de 
l'échange  de  ses  ratifications;  et,  dans  le 
cas  où  aucune  des  deux  hautes  puissances 
contractantes  n'aurait  notifié,  douze  mois 
avant  l'expiration  de  ladite  période  de  dix 
années ,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  le  traité  continuera  à  rester  en  vi- 
gueur encore  une  année,  et  ainsi  de  suite 
d'année  en  année  ,  jusqu'à  l'expiration 
d'une  année  à  partir  du  jour  où  Tune  ou 
l'autre  des  hantes  puissances  contractantes 
Faura  dénoncé.  Les  hautes  puissances  con- 
tractantes se  réservent  la  faculté  d'intro- 
duire, d'un  commun  accord,  dans  ce 
traité,  toutes  modifications  qui  ne  seraient 
pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses 
principes,  et  dont  l'utilité  serait  démon- 
trée par  l'expérience. 

2î.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Paris 


dans  le  délai  de  quinze  jours ,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut.  En  foi  de  quoi,  les  pléni- 
potentiaires respectifs  l'ont  signé  et  j  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le 
vingt-troisième  jour  de  janvier  de  l'an  de 
grâce  mil  bail  cent  soixante.  Signé  J.  Ba.- 
roche,  E.  Rocher,  Cowley,  Rich.  Cob- 

DBN. 

Art.  *.  Notre  ministre  des  a (Taires  étran- 
gères (M.  Thouveuei)  est  chargé,  etc. 


10  «  13  mu  1860.  —  Décret  impérial  qui  pres- 
crit la  promulgation  de  l'article  additionnel  an 
traité  de  commerce  conclu  entre  la  France  ci 
la  Grande-Bretagne.  (XI,  BnlL  DCCLXXVUI, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  a  (Taires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Un  article  additionnel  an 
traité  de  commerce  conclu,  le  Î3  janvier 
1860,  entre  la  France  et  le  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant 
été  signé  à  Paris,  le  23  février  1860,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  le  28  du  même  mois,  ledit  ar- 
ticle additionnel,  dont  la  teneur  suit,  sera 
publié  partout  où  besoin  sera  et  inséré  su 
Bulletin  des  lois. 

Article  additionnel. 

Par  l'art.  8  dn  traité  de  commerce  entre 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  AI. 
la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  signé  i  Paris,  le 
janvier  dernier,  Sa  Majesté  Britannique 
s'est  engagée  à  recommander  au  par\e- 


ARTICLES 
ÉxoMàaia  ad  nuit* 
du  25  janvier  1860. 


Ganta  de  cheval.;   :    :   ;   .   .  . 

—  antres  ponr  hommes. 

—  aotref  ponr  femme*  et  mil  aines.    .   .    :  . 

Nèfles  

Papier  de  tenture  imprimé,  peint  oo  colorié.— Pa- 
pier tonlisse.  

Poire*  ftîches  

(1)  Jusqu'au  1**  février  1801. 

(2)  A  partir  du  2  février  1861. 
(S)  Jusqu'au  1"  février  1861. 
(A)  A  partir  du  2  février  1861. 


fr.  c. 

a  59 

A   5»  { 

5  90 
.  57, 

08  88  { 
.  86f 

I 

(5)  Jusqu'au  1«*  févier  1861. 

(6)  A  partir  du  2  février  1861. 

(7)  Jusqu'au  15  août  1860. 

(8)  A  partir  do  10  août  18(i0. 


12  paires. 

12  paires. 

12  paires, 
l'hectolitre. 

100  kit. 

l'hectolitre, 
l'hectolitre. 


au 

31  décem- 
bre 1859. 


inscrite 
au  traité 
actuel. 

fr.  c 

2  15  (1) 
exempts  (2) 

2  15  (J) 
exempts  (Â) 

2  80  (5) 
exempts  (6) 
exemptes. 

M  û«(7) 
exempta  (8) 

exemples. 
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ment  l'admission,  dans  le  royaume- uni, 
des  eau k -de- vie  et  esprits  importés  de 
France,  à  on  droit  exactement  égal  au 
droit  d'accise  perçu  sur  les  esprits  de  fa- 
brication indigène,  arec  l'addition  d'une 
surtaxe  de  deux  pence  par  gallon  ,  ce  qui 
mettrait  le  droit  actuel  è  payer  pour  les 
eaux-de-vie  et  esprits  de  France  à  huit 
schillings  deux  pence  par  galion.  Depuis 
la  ratification  dudit  traité,  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Britannique  s'est 
assuré  que  la  surtaxe  de  deux  pence  par 
gallon  n'est  pas  suffisante  pour  contreba- 
lancer les  charges  que  les  lois  de  douane 
et  d'accise  font  actuellement  peser  sur  les 
esprits  de  fabrication  anglaise,  et  qu'une 
surtaxe  limitée  au  taux  de  deux  pence  par 
gallon  laisserait  encore  subsister  sur  les 
esprits  de  fabrication  anglaise,  un  droit 
différentiel  en  faveur  des  eaux-de-vie  et 
esprits  étrangers.  En  conséquence,  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique  ayant 
fait  connaître  ces  circonstances  au  gou- 
vernement de  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais, et  8a  majesté  Impériale  ayant  con- 
senti i  ce  que  le  montant  de  ladite  surtaxe 
fût  augmenté,  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes audit  traité  de  commerce  sont 
convenues,  par  le  présent  article  addition- 
nel, que  le  montant  de  cette  surtaxe  se- 
rtit de  cinq  pence  par  gallon,  et  Sa  Ma- 
jesté Britannique  s'engage  à  recomman- 
der an  parlement  l'admission,  dans  le 
Royaume-Uni,  des  eaux-de-vie  et  esprits 
importés  de  France,  à  un  droit  exacte- 
ment égal  «a  droit  d'accise  perçu  sur  les 
esprits  de  fabrication  indigène,  avec  addi- 
tion d'une  surtaxe  de  cinq  pence  par  gal- 
ion. Le  présent  article  additionnel  aura  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  avait  été  in- 
séré dans  le  traité  de  commerce  du  33 
janvier  dernier.  Il  sera  ratifié,  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à  Paris  dans 
le  délai  de  cinq  jours,  à  partir  de  la  date 
de  sa  signature.  En  foi  dé  quoi,  les  pléni- 
potentiaires respectifs  ont  signé  le  présent, 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  > 
mois  de  février  de  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  soixante.  Signé  J.  Barochb, 

£.  BOOHBB,  COWLKY. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


20  «iu  »  17  avait,  1860.  —  Décret  impérial  re- 
latif a  l'achèvement  du  basain  h  flot  an  con- 
traction dam  l'anae  qui  tépare  le»  villa*  da 
Saint-Malo  et  <]«  Saint-Servan.  (XI,  Bail. 
DCCLXiXJV,  n.  7496.] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
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de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  rapport  de  la  com- 
mission d'inspecteurs  généraux  des  ponts 
et  chaussées,  chargée  d'examioer  sur  placot 
les  questions  relatives  à  l'achèvement  du 
bassin  à  flot  de  Saint-Malo  ;  vu  l'avant- 
projet  des  travaux  restant  à  faire  pour 
l'achèvement  du  bassin  à  flot,  le  plan  gé- 
néral et  le  détail  estimatif  desdils  ouvra- 
ges, montant  à  cinq  millions,  savoir: 
1°  quai  Napoléon,  1,820,000  fr.;  *»  «ligne 
intérieure  de  réduction,  640,000  fr*; 
3»  pertuis  d'introduction  des  eaux,  5*0,000 
fr.;  4°  jetée  d'abri  des  écluses,  360,000  fr. 
5°  ponts  tournants,  87,000  fr.;  6*  vanna- 
ges des  aqueducs,  54,000  frl;  7°  portes 
des  écluses,  620,000  fr.;  8°  fermeture  du 
bassin,  480,000  fr.;  9°  abri  centre  le  vent 
N.-E.,  50,000  fr.;  sommes  à  valoir  pour 
travaux  imprévus,  459,000  fr. ;  total, 
5,000.000  fr.;  vu  les  pièces  de  l'enquête 
ouverte,  le  12  octobre  1846,  sur  le  projet 
de  construction  d'une  digue  insubmersible 
de  réduction  dans  1  intérieur  du  bassin  de 
Saint-Malo  ;  vu  le  procès-verbal  des  séan- 
ces de  la  commission  d'enquête,  chargée 
de  donner  son  avis  sur  ledit  projet,  en  date 
des  14,  16  et  19  novembre  1846;  vu  l'avis 
de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Malo, 
en  date  du  3  novembre  4846  ;  vu  la  déli- 
bération de  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux publies,  en  date  do  8  juin  1859;  vu 
les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  des  17  mai  1858  et  5 
décembre  1859  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  en 
date  du  4  juillet  1859;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  de  la  marine,  en 
date  du  8  juillet  1859;  vu  la  loi  des  6-10 
juin  1836,  et  notamment  l'art.  %  ainsi 
conçu  :  «  Apres  l'achèvement  des  travaux, 
«  il  sera  établi,  au  profit  de  l'Etat,  un 
«  droit  de  stationnement  dans  le  bassin  à 
«  flot,  un  droit  d'emploi  de  la  cala  d'aba- 
«  tage  en  caréné,  un  droit  d'usage  du  gril 
«  de  carénage,  et  un  droit  de  péage  sur 
«  la  chaussée  qui  réunira  les  villes  de 
«  Saint-Malo  et  de  Satnt-Servan.  Les  ta- 
ct rifs  de  ces  droits  seront  déterminés  par 
«  un  règlement  d'administration  publique. 
«  La  perception  du  péage  sur  la  chaussée 
a  de  jonction  cessera  lorsque  le  montant 
c  cumulé  des  produits  nets  et  annuels  de 
«  cette  perception,  joint  au  produit  de  la 
c  vente  des  terrains  asséchés  dans  le  fond 
a  de  la  baie  et  de  terrains  ajoutés,  tant 
«  ou  terre-plein  du  Sillon,  qu'au  port  du 
«  T  riche  t ,  auront  fait  rentrer  au  trésor 
«  une  somme  de  trois  millions,  s  Vu  le 
sénatus-consuite  du  35  décembre  1859; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 
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Art.  i«.  Il  sera  procédé  a  l'exécution 
des  travaux  restant  i  Taire  et  ci-dessus 
énumérés,  pour  l'achèvement  du  bassin  à 
flot  en  construction  dans  l'anse  qui  sépare 
les  villes  de  Saint-Malo  et  de  Saint-Servan, 
conformément  aui  dispositions  générales 
du  projet  ci-dessus  visé,  lequel  restera 
annexé  au  présent  décret,  ainsi  que  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
en  date  du  5  décembre  1859. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  cinq  millions, 
sera  imputée  sur  la  deuxième  section  du 
budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (chap.  39, 
Ports  maritimes). 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  fi- 
nances (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


17  niM  =  17  avril  1860.  —  Décret  impérial 
portant  que  la  somme  de  cinq  millions  qui  a 
été  affectée  h  la  dotation  de  la  caisse  générale 
de  retraites  ecclésiastiques  sera  employée*  l'a- 
chat de  renies  sur  l'Etat  trois  pour  cent.  (XI, 
Bull.  DCCLXXXIV,  n.  7497.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
notre  décret  du  28  juin  1853,  qui  a  insti- 
tué une  caisse  générale  de  retraites  ecclé- 
siastiques; vu  le  décret  du  27  mars  1852, 
qui  a  affecté  au  soulagement  des  prêtres 
en  retraite  un  capital  de  cinq  millions  sur 
le  produit  de  la  vente  des  bois  de  l'Etat  ; 
vu  notre  décret  du  31  juillet  1854,  portant 
que  cette  somme  de  cinq  millions  sera  in- 
scrite par  le  trésor  à  un  compte  courant 
ouvert  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  produira  intérêts  à  quatre  pour 
cent  par  année;  vu  l'art.  l«  de  l'ordon- 
nance du  14  janvier  1831,  réglant  le  mode 
de  transfert  et  d'inscription  des  rentes  sur 
l'Etat  au  nom  des  établissements  ecclésias- 
tiques, avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  somme  de  cinq  millions 
de  francs  qui  a  été  affectée  à  la  dotation 
de  la  caisse  générale  de  retraites  ecclésias- 
tiques sera  employée  à  l'achat  de  rentes  sur 
l'Etat  trois  pour  cent  par  le  directeur  gé- 
néral de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  époques  indiquées  par  notre 
ministre  des  finances.  Les  rentes  acquises 
sur  l'Etat,  au  moyen  de  ce  capital  de  cinq 
millions,  seront  réunies  en  une  seule  in- 
scription, qui  sera  immatriculée  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  au  nom  de 
la  caisse  générale  de  retraites  ecclésias- 
tiques reconnue  comme  établissement  d'u- 
tilité publique. 

2.  Les  arrérages  des  rentes  provenant 
de  celte  consolidation  seront  perçus  par 


I.  —  27,  31  VAIS,  7  avril  1860. 

la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et 
portés  par  elle  en  recettes  au  crédit  du 
compte  ouvert  dans  se»  écritures  à  la 
caisse  générale  de  retraites  ecclésiastiques. 

3.  Ces  arrérages  seront  exclusivement 
consacrés  à  donner  des  pensions  aux  prê- 
tres en  retraite,  âgés  de  soixante  ans  au 
moins,  entrés  dans  les  ordres  depuis  plus 
de  trente  années,  qui  n'auront  pas  de 
moyens  suffisants  d'existence. 

4.  Le  directeur  général  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  reste  chargé,  con- 
formément i  l'art.  4  de  notre  décret  du 
28  juin  1853,  de  toutes  les  opérations  qui 
concernent  le  recouvrement  des  revenus 
delà  caisse  générale  de  retraites  ecclésias- 
tiques et  le  paiement  des  pensions. 

5.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  des  finances 
(MM.  Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 


31  mars  =»  17  avril  1860.  —  Décret  impérial  qui. 
rend  exécutoires,  en  Algérie,  les  lois  du  28  mai 
1858  et  le  règlement  d'administration  pnbliqoe 
do  12  mars  1859,  sur  les  négociations  concer- 
nant les  marchandises  déposées  dans  les  ma- 
gasins générant,  et  sur  les  ventes  publiques  de 
marchandises  en  gros.  (XI ,  BolL  DCCLXXXIV, 
n.  7499.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  28  mai 
1858,  sur  les  négociations  concernant  les 
marchandises  déposées  dans  les  magasins 
généraux  ;  vu  la  loi  du  même  jour,  sur  /es- 
ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  ; 
vu  le  décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique,  du  12  mars  1859,  ayant 
pour  objet  l'eiécution  des  deux  lois  préci- 
tées; sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etal  an  département  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  loi  du  28  mai  1858 ,  sur 
les  négociations  concernant  les  marchan- 
dises déposées  dans  les  magasins  généraux, 
et  la  loi  à  la  même  date,  sur  les  ventes  pu- 
bliques des  marchandises  en  gros ,  ainsi 
que  le  règlement  d'administration  publique 
du  12  mars  1859,  sont  rendus  exécutoires 
en  Algérie. 

2.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 


7  «17  avril  1800.  —  Décret  impérial  qui  auto- 
rise le  ministre  des  finances  a  affranchir  de 
l'impôt  les  manquants  constatés  sur  le  rende- 
ment légal  de  33  litres  d'alcool  par  100  kilo- 
grammes  de  mélasse  distillés.  (XI,  Bail. 
DCCLXXXIV,  n.  7500.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
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va  l'arl.  2  de  notre  décret    20  =  28  muiMO.  -  Décret  impéiiai  q«i  n»o- 

rscniMlion  de*  musique»  militaire». 


vaux  publics 

du  20  décembre  1854,  avons  décrété: 
An.  l*r.  Les  manquants  constatés  sur 

le  rendement  légal  de  trente -trois  litres 
d'alcool  par  cent  kilogrammes  de  mélasse 
distillés,  fité  par  l'art.  2  de  notre  décret 
sasvtsé,  pourront  èlre  affranchis  de  l'impôt 
par  une  décision  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, prise  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
des  finances  (MH.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  elc. 


diCc  l'orgci 

(II,  Bull.  DCCLXXIVI,  n.  7520  ) 
Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  16  août 
1854,  et  la  décision  impériale  du  5  mars 
18i>i>  ;  considérant  que,  si  l'organisation 
actuelle  des  musiques  militaires  a  donné 
d'excellents  résultats,  elle  a,  d'un  autre 
côté,  l'inconvénient  de  distraire  des  rangs 
un  trop  grand  nombre  d'hommes;  voulaul 
concilier  tous  les  intérêts  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1er-  La  section  de  musique  de 
chaque  régiment  sera  désormais  composée 
comme  il  suit  : 


Chef  de  musique  

Soua-cbef  de  musique.    .   .  .  

(de  première  clause.  .......... 
de  deuxième  cljtse.  • 

'   *    '  k    de  troisième  classe.  ......••*• 

f    de  quatrième  classe  

Totaux  •   .    .  . 


TROUPES 

k  pied. 

k  «bavai. 

1 

1 

1 

i  u 

5 

A 

8 

10 

15 

7 

40 

27  I 

2.  Les  musiciens  de  quatrième  classe 
auront  droit  aux  prestations  en  deniers  et 
en  nature,  ainsi  qu'aux  récompenses  et 
rémunérations  de  service  attribuées  aux 
soldalg.  Ils  seront  choisis  parmi  les  élèves 
musiciens  actuels,  lesquels  sont  suppri- 
més. 

3.  Les  réductions  qui  résultent  du  pré- 
sent décret  s'opéreront  par  voie  dextinc- 
lion. 

4.  La  composition  instrumentale  est 
modifiée   comme  il  suit  :  Musique  de 
troupe  à  pied.  Flûtes,  2  ;  petites  clari- 
nettes, 2;  grandes  clarinettes ,  4  ;  haut- 
bois, 2;  saxophones  sopranos,  2;— altos,  2; 
—  ténors,  2  ; — barytons,  2;  cornets  à  pis- 
Ions,  2,  trompettes  à  cylindre<,2;  trom- 
bones, .>;  saxhorns  si-bémol  contraltos,  2  ; 
saxotrombas  altos  mi-bémol,  3  ;  —saxhorns 
barytons-si-bémol,  2  ;  —  basses  si-bémol  à 
quatre  cylindres,  3  ;  —contre-basse  mi-bé- 
mol,!; —  contre-basse  grave  si- bémol,  1; 
ciisse  claire  ou  roulante,  1  ;  grosse  caisse, 
1;  cymbales  (paire  de).  1.  Total,  40.  Mu- 
sique de  troupe  à  cheval.  Petit  saxhorn 
aigu  si- bémol,  1  ;  petit  saxhorn  soprano 
mi-bémol,  1  ;  saxhorns  contraltos  si-bé- 
mol, 4  ;  Saxhorn  alto  la  bémol,  1  ;  saxo- 
trombas altos  mi-bémol ,  3;  —  barytons 
ti-bèmol,  2;  saxhorns,  basses  si-bémol  à 
quatre  cylindres,  2  ;  —  contre-basse  mi-bé- 


mol, 1  ;  —contre  basse  grave  si-bémol,  1; 
cornets  à  pisions,  2;  trompettes  à  cy- 
lindres, 4:  trombones,  3.  Total.  27. 

5.  Les  musiques  des  régiments  de  gen- 
darmerie et  des  guides  de  la  garde  impé- 
riale et  celle  de  la  garde  de  Paris  conser- 
veront, a  titre  exceptionnel,  leur  constitu- 
tion actuelle,  sous  le  rapport  du  personnel 
et  de  la  composition  instrumentale.  Seu- 
lement ,  les  élèves  musiciens  y  seront 
commissionriés  musiciens  de  quatrième 
classe. 

6.  Le  diapason  normal  est  obligatoire 
pour  toutes  les  musiques  militaires. 

7.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

Contresigné  Randor. 


2$  uau  =28  atkil  1800.  —  Décret  impénal  re- 
latif au  correspondance!  ei[>édiées  de  la 
France  et  de  l'Algérie,  par  Ij  voie  des  paque- 
bot*-po$tes  françaU,  poor  le  Portugal,  les  Ut» 
du  Cap-Vert  «t  le  Brésil,  et  vice  versa.  (II, 
BulL  DCCLXXXVI,  n.  7521.) 
Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  3  de  la  loi  du 

17  juin  1857;  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

des  finances ,  avons  décrété: 
Art.  l#p.  Les  lettres,  les  journaux,  les 

gaxettes,  les  ouvrages  périodiques,  les 
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lirrcs  brochés,  tes  livres  reMés,  tes  bro- 
chures, les  papiers  de  musique,  les  cata- 
logues, les  prospectus,  les  annonces  et  les 
avis  divers  imprimés,  gravés,  lithogra- 
phiés  ou  autographiés,  qui  seront  eipédiés 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  par  la  voie 
des  paquebots  -  postes  français ,  pour  le 
Portugal,  les  lies  du  Cap-Vert  et  le  Brésil, 
devront  être  affranchis  par  les  envoyeurs 
jusqu'au  port  de  débarquement  du  pays 
de  destination,  conformément  au  tarif  ci- 
dessous  :  (Suit  h  tarif.  ) 

2.  Les  taies  ou  droits  à  percevoir  par 
l'administration  des  postes  de  France, 
pour  les  lettres  et  les  imprimés  de  toute 
nature  qui  seront  eipédiés  des  pays  dési- 
gnés dans  l'article  précédent  pour  la 
France  et  l'Algérie,  par  la  voie  des  paque- 
bots-postes français,  seront  payés  par  les 
destinataires,  conformément  au  tarif  ci- 
après  :  (Suit  le  tarif.) 

3.  Pour  jouir  des  modérations  de  taies 
accordées,  par  les  art.  1  et  2  du  présent 
décret,  aui  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,  livres  reliés/ 
brochures,  papier  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  im- 
primés, gravés,  lithographiés  ou  aulogra- 
phiés,  ces  objets  devront  être  mis  sous 
bande  et  ne  contenir  aucune  écriture; 
chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si 
ce  n'est  l'adresse  du  destinataire.  Ceux 
desdits  objets  qui  ne  réuniront  pas  ces 
conditions  seront  considérés  comme  lettres 
et  traités  en  conséquence. 

4.  Les  journaux  et  autres  imprimés  dé- 
signés dans  l'article  précédent  ne  seront 
reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  dépen- 
dant de  l'administration  des  postes  de 
France,  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait 
a  leur  égard  aux  lois,  décrets,  ordonnances 
ou  arrêtés  qui  fixent  les  conditions  de 
leur  publication  et  de  leur  circulation  en 
France. 

5.  Il  ne  sera  admis  à  destination  des 
pays  désignés  dans  l'art  4«  du  présent 
décret  aucun  paquet  ou  lettre  qui  con- 
tiendrait, soit  de  l'or  ou  de  l'argent  mon- 
nayé, soit  des  bijoux  ou  effets  précieux, 
•oit  enfin  tout  autre  objet  passible  des 
droits  de  douane. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
f ne)  est  chargé,  etc. 


J8  u*M  —  28  itul  1860.  —  Dccr'  t  impérial  re- 
latif aax  correspondances  expédiées  des  hu- 
reaat  d>  poste  français  établis  en  Turquie  et  ea 
Egypte,  par  la  voie  des  paquebott-posUs  fran- 
çais des  lignes  de  la  Méditerranée  et  «lu  Bcétil, 
à  destination  du  Portugal,  de»  îles  du  dp- Vert 
etdn  Brésil, et  *Uc  .ma.  (XI,  Bull.DCCLXXXVl, 
n.  7522.) 


III.  —  28  MAE*,  7  AVEIL  1860. 

Napoléon,  etc.,  va  les  lois  des  Î50  mai 
1858  et  17  juin  1857  ;  vu  notre  décret  du 
3  décembre  1856,  concernant  les  corres- 
pondances originaires  ou  à  destination 
des  bureaux  de  poste  français  établis  en 
Turquie  et  en  Egypte  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d  Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Les  taies  a  percevoir  dans  lu 
bureaux  de  poste  français  établis  en  Tur- 
quie et  en  Egypte,  pour  les  lettres,  /es 
journaux,  les  gazettes,  les  ouvrages  pério- 
diques, les  livres  brochés,  les  livres  reliés, 
les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les 
catalogues,  les  prospectus,  les  annonces 
et  lesavis  divers  imprimés, gravés,  lithogra- 
phiés ou  autographiés,  qui  seront  eipé- 
diés desdits  bureaux,  par  la  voie  des  pa- 
quebots-postes français  des  lignes  de  la 
Méditerranée  et  du  Brésil,  à  destinatioo 
du  Portugal,  des  lies  du  Gap- Vert  et  du 
Brésil,  et  vice  versa,  seront  établies  con- 
formément a  celles  des  dispositions  de* 
art.  4,6,7,  8  et  9  de  notre  décret  sus- 
visé  du  5  décembre  1856  ,  qui  concer- 
nent les  objets  de  même  nature  échangé 
entre   les  bureaux  précités  et  les  pars 
d'outre  mer  sans  distinction  de  parages, 
par  la  voie  de  la  France  et  de  l'Ang/e- 
terre. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


7  =  28  AVRIL  1860.  —  Décret  impérial  qui  /lie, 
pour  Tannée  1860,  le  crédit  d'inscription  àe$ 
pensions  civfie*  régies  par  la  loi  dnPjain  1851. 
(XI ,  Bull.  DCCLXXXVI,  n.  7524.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noUt 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  l'art.  20  de  la  loi  du  9 
juin  1853,  sur  les  pensions  civiles,  et  l'art. 
38  du  règlement  d'administration  publi- 
que du  9  novembre  suivant  ;  vu  le  relevé 
des  extinctions  réalisées  en  1859,  sur  les 
pensions  inscrites,  s'élevant  à  la  somme 
totale  d'un  million  cinq  cent  trente-trois 
mille  cinq  cent  quarante  -  sept  francs 
soixante  centimes  ;  la  section  des  finances 
de  notre  Conseil  d  Etat  entendue,  avons 
décrété  : 

Art.  1*.  Le  crédit  d'inscription  des 
pensions  cfvlles  régies  par  la  loi  du  9  juin 
1855  est  fixé,  pour  l'aaaée  1860,  à  la 
somme  -d'un  miUioa  cinq  teat  trente-trois 
mille  cinq  cents  francs. 

2.  Ce  crédit  est  réparti  entre  les  diffé- 
rents ministères  ainsi  qu'il  suit:  Ministère 
d'Etat  et  de  la  Maison  de  l'Empereur,  et 
grande  chancellerie  de  la  Légion  d'hon- 
neur, 55.000  f r  ;  ministère  de  la  justice, 
174,000  fr.;  ministère  des  affaires  étran- 
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gères,  56,000  fr.;  ministère  des  finances, 
968,500  fr.  ;  ministère  de  1" intérieur  , 
40,000  fr.:  ministère  de  ia  guerre,  45,000 
fr.;  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
15,000  fr.;  ministère  de  l'instruction  pu- 
biique  et  des  cultes,  150,000  fr.;  mioistére 
de  1'agricultnre,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  70,000  fr.  Total,  1,533,500 
fr. 

3.  Nos  ministres  aoi  départements  dé- 
signés ci-dessus  sont  chargés,  etc. 

7  =  28  atmi1860.  —  Décret  impérial  portant 
répartition  du  produit  des  centimes  affectéa 
aui  remises,  modérations,  dégrevcmenlt  et 
non-va/euri  sur  les  contributions  foncière*  per- 

aonnelIe-iDobilrère  et  des  portes  at  fenêtres. 

(XI,  BolL  DCCLXXXVI,  a.  7525.) 

"Napoléon,  etc.,  vu  l'état  B  annexé  à  la 
loi  du  budget  général  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1860,  duquel  il  ré- 
sulte qu'il  a  été  imposé  pour  remises,  mo- 
dérations, dégrèvements  et  non-valeurs, 
1°  un  centime  additionnel  au  principal 
des  contributions  foncière  et  personnelle- 
mobilière,  ainsi  qu'au  montant  des  impo- 
sitions départementales  et  communales 
établies  sur  ces  contributions  ;  2°  trois 
centimes  additionnels  au  principal  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  et  au 
montant  des  impositions  départementales 
et  communales  afférentes  à  la  même  con- 
tribution ;  sut  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  département  des  fi- 
nances, avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  produit  des  centimes  affec- 
tés aux  remises,  modérations,  dégrève- 
ments et  non-valeurs  sur  les  contributions 
foncière,  personnelle- mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres  de  t  année  1860,  est  ré- 
parti de  ia  manière  suivante  :  un  tiers  du 
produit  des  sommes  imposées  dans  les 
rôles  de  chaque  département  est  mis  à  la 
disposition  des  préfets,  les  deux  autres 
tiers  restent  à  la  disposition  de  notre  mi- 
nisire des  finances,  pour  être  par  lui  dis- 
tribués ultérieurement  entre  les  divers  dé- 
partements en  raison  de  leurs  pertes  et  de 
fenrs  besoins. 

2.  Seront  imputés  sur  le  fonds  de  non- 
valeurs  de  1860  les  mandats  délivrés  sur 
le  fonds  de  non-va'.e.urs  de  1859  qui  n'au- 
raient pas  été  acquittés  faute  de  présen- 
tation aux  caisses  du  trésor  avant  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  le  paiement  des 
dépense*  de  ce  dernier  exercice. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


23  usas  a  1«»  Mit  1860.  —  Décret  im pariai  re- 
latif a  la  médaille  de  la  valeur  militaire  accor- 
a  des  militaires  français  par  S.  M.  le  Roi 
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de  Sardaifrne,  a  l'occasion  de  la  campagne  d'I- 
talie. (XJ,  Bull.  DCCLXX1VII,  n.7532.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  10  juin 
1853,  sur  les  décorations  étrangères;  vu 
le  décret  du  26  avril  1856,  sur  la  mé- 
daille anglaise  commémora live  de  la  carn» 
pagne  de  Crimée;  vu  le  décret  du  10  juin 
1857  relatif  à  la  médaille  sarde,  distribuée 
à  l'occasion  de  la  même  campagne  ;  con- 
sidérant que  S.  M»  le  RoideSardaigne,  en 
souvenir  de  la  dernière  guerre  d'Italie,  a 
mis  à  notre  disposition  boit  mille  médailles 
delà  valeur  militaire,  pour  être  distribuées 
i  l'armée  française;  et  qu'il  ;  a  lieu,  en  ce 
qui  concerne  l'autorisation  de  porter  celle 
médaille,  d'adopter  les  dispositions  spé- 
ciales prescrites  par  le  décret  du  26  avril 
précité  ;  sur  la  proposition  de  notre  grand 
chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion- 
d'Honneur,  avons  décrété  : 

Art.  1».  Us  dispositions  du  décret  do 
26  avril  1856  sont  applicables  aux  mili- 
taires français  qui  recevront  la  médaille 
de  la  valeur  militaire,  accordée  par  S.  M .  le 
Roi  deSardaigne,  à  l'occasion  de  ia  cam- 
pagne d'Italie. 

2.  Nos  ministres  aux  divers  départe- 
ments ministériels  et  notre  grand  chance- 
lier de  la  Légion  d  Honneur  sont  char- 
gés, etc.   

26  iT»n.  1856=*ltr  mai  1860.  —  Décret  impérial  re- 
latif a  la  médaille  décernée  par  S.  M*  la  Heine 
d'Angleterre  aux  militaires  français  ayant  fait 
partie  de  l'espédition  de  Crimée.  (XI,  Bull. 
DCCLXXXVJJ,  n»75U.) 

Napoléon,  e*c,  vn  le  décret  du  10  juin 
1853,  sur  les  décorations  étrangères  ;  con- 
sidérant, en  ce  qui  concerne  la  médaille 
décernée  par  S.  M.  la  Reine  d'Angleterre 
à  toux  les  militaires  français  ayant  fait 
partie  de  l'expédition  de  Crimée,  qu'il  j 
aurait  de  sérieuses  dilïicullés  à  se  conformer 
aux  règles  tracées  dans  le  décret  ci-dessus 
visé  pour  les  autorisations  à  délivrer  et  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  décrets 
nominatifs  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'adop- 
ter, pour  autoriser  le  port  de  ladite  mé- 
daille, des. dispositions  spéciales;  sur  la 
proposition  de  notre  grand  chancelier  do 
l'ordre  impérial  de  la  Légion-d'Honneur  ; 
avons  décrété  : 

Art.  t«r.  Les  militaires  de  tous  grades 
qui,  ayant  fait  partie  de  l'expédition  de 
Grimée,  recevront  la  médaille  décernée 
par  S.  M.  la  Reine  d'Angleterre,  sont  au- 
torisés a  la  porter,  à  charge  par  eux  de 
faire  viser  et  enregistrer  à  la  grande 
chancellerie  le  certificat  qui  leur  aura  été 
délivré  pour  constater  leur  droit  à  ladite 
médaille. 

2.  La  médaille  devra  toujours  être  por- 
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*ie  conforme  au  module  officiel  lorsque 
''on  sera  en  uniforme. 

3.  Les  officiers  supérieurs  qui  recevront 
ladite  médaille  n'auront  à  payer  aucun 
droit  de  chancellerie. 

4.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre  grand 
chancelier  de  la  Légion  •  d'Honneur 
(MM.  Fould  et  duc  de  Malakoff)  sont 
chargés,  etc 


impérial  de  la  Légion-d'Honneur,  ayons 
décrété  : 

Art.  1er.  Les  dispositions  du  décret  du 
26  avril  1956  sont  applicables  aux  mili- 
taires français  qui  recevront  la  médaille 
décernée  par  S.  M.  la  Reine  d'Angleterre 
en  souvenir  de  l'eipédition  de  la  Bal* 
tique,  et  la  médaille  de  la  valeur  mili- 
taire accordée  par  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne. 

2.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre  grand 
chancelier  de  la  Légion  -d'Honneur 
(MM.  Fould  et  duc  de  Malakoff)  sont 
chargés,  etc.   

1S  at»  il  =  1"  mai  186a  —  Décret  impérial  qui 
fixe  U  taille  a  laquelle  m  recrutent  les  corps  de 
l'armée.  (XI ,  Bull.  DCCLXXXYII,  n.  7536  ) 


10  joik  1857  -=  1**  «At  1869.  —  Décret  impérial 
relatif,  1*  k  la  médaille  décernée  par  S.  IL  la 
Reine  d'Angleterre  aux  militaire*  français  ayant 
fait  partie  de  l'expédition  de  la  Baltique  ;  2*  k 
la  médaille  de  la  valeur  militaire  accordée  par 
S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne.  (  XI  ,  Bull. 
DCCLXXXVII  ,  n.  7534  ) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  10  juin 

1853  sur  les  décorations  étrangères  ;  vu  le  Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  21  mars 

décret  du  26  avril  1856,  sur  la  médaille  1832,  sur  le  recrutement  de  l'armée;  vu 

anglaise  commémorative  de  la  campagne  l'ordonnance  du  38  avril  1832,  relative 

de  Grimée;  considérant  qne  S.  M.  la  Reine  aux  engagements  volontaires  et  aux  renga- 

d'Angleterre  a  décerné  une  médaille  à  tous  gements  ;  vu  l'ordonnance  du  23  juillet 

les  militaires  français  qui  ont  fait  partie  de  1847,  indiquant  la  taille  et  les  conditions 

l'eipédition  de  la  Baltique  ;  considérant  spéciales  d'aptitude  exigées  des  engagés 

que  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  a  fait  re-  volontaires  ;  sur  le,  rapport  de  notre  mi- 

mettre  des  médailles  de  la  valeur  militaire  nistre  secrétaire  d'État  de  la  guerre  avons 

pour  être  distribuées  à  l'armée  française  ;  décrété  : 

qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  l'autori-  Art.  \*T.  Les  fixations  de  taille  insérées 

salion  de  porter  ces  deux  médailles,  et  dans  le  tableau  annexé  à  l'ordonnance  do 

pour  les  mêmes  motifs,  d'adopter  les  dis-  23  juillet  1847  sont  modiGées  conformé 

positions  spéciales  prescrites  par  le  décret  ment  au  tableau  ci-joint, 

du  26  avril  1856  précité;  sur  la  proposi-  2.  Notre  ministre  delà  guerre  (M.  Ran- 

tion  de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  don)  est  chargé,  etc. 

Tableau  annexé  au  décret  impérial  du  13  avril  1^60  et  indiquant  la  taille 
à  laquelle  se  recrutent  les  corps  de  l'armée. 


les 


corps. 


TMLLS  SXtCBE. 


Les  régiment*  de  carabi- 
niers. 

Lft  régiments  de  cuiras- 
a 'ers. 

Les  régiments  d'artillerie. 


Les  régiments  de  ponton- 
niers. 

Les  régiments  de  dragons 
et  de  lanciers. 


Les  compagnies  d'ouvriers 

du  génie. 
Le»  conr.pasniee  d'ouvrier» 

d'artillerie. 


Mini- 
mum. 

1  76 
1  75 
1  69 

1  60 
1  69 

1  69 

1  68 


Maxi- 
m  dm. 


1  74 


CORDtTIOMt  SriciALU  D*  APTITUDE. 

on  professions  exigées. 


(Autant  qne  possible,  être  habitué  a 
monter  a  cheval,  ou  a  soigner  lea 
chevaux  ,  on  k  conduire  lea  voi- 
lure». 

Autant  que  possible,  être  ouvrier  en 
fer  ou  en  bois,  sellier,  bourrelier, 
habitué  a  monter  achevai,  ou  a 
soigner  les  chevaux,  ou  k  conduire 
les  voilures. 

Batelier,  cordier,  charpentier  de  ba- 
teaux on  de  bâtiments  ,  charron  , 
ouvrier  en  fer  ou  calfat. 

Autant  que  possible,  être  habitué  k 
monter  à  cheval,  ou  k  soigner  lea 
chevaux ,  ou  k  conduire  les  voi- 
tures. 

Forgeur,  serrurier,  taillandier,  clou- 
tier,  charron,  charpentier,  menui- 
sier, tonnelier,  sellier  on  bouire- 


I 


Nota.  Pour 
tous  les  corps, 
lea  hommes 
doivent  géné- 
ralement n'a- 
voir aucune 
infirmité  et 
être  bien  con- 
stitues; mai*! 
pour  lea  arases 
spéciales,  une 
constitution 
robuste  et  forte 
est  particuliè- 
rement exigi 
ble. 


Digitized  by  Google 


EMPIRE  F1UKÇAIS.  —  NAPOLiOFI  III.  —  25  AVRIL  18C0. 

===== 


115 


Disions,  non 
des  corps» 


Les   escadrons  du  train 

d'artillerie. 
Le    corps    dn  Irsin  des 

équipages  militaires. 
Les  compagnies  ifoafrîers 
conslmcteors  des  équi- 
pages militaires 
Les  régiments  de  chasseurs 

et  de  hussards. 
Les  régiments  de  ch. 

d'Afrique. 
Les  régi  mens  da  génie. 


Le  corps  des  sapeurvpom 
piers  de  Paris. 


TSILLS 

■uctt. 

Mini- 
mum. 

1  m 

• 

\  06 

■ 

1  66 

• 

1  66 

1  72 

1  66 

1  74 

1  66 

» 

1  61 


Les  régiments  d'infanterie l  1  56 

de  ligne. 
Les  bataillons  de  chasseurs)  1  56 

*  pied. 


1  56 


Les  sections 

lU  ires  d'administra- 
tion. 


Les  infirmiers  militaires. 


1  56 


COHDtTIOtlS  setCULBS  d'aPTITSBI 

on  professions  exigées. 


\ 


{ 


Sellier,  bourrelier,  maréchal  ferrant, 
ou  être  habitué  k  soigner  les  cbe- 
vaus.  Ou  k  conduire  le»  voilures, 
chevaux  on  mulets. 

Forgeor,  serrurier,  taillandier,  clou- 
tier,  charron, charpentier,  menui- 
sier, bourrelier,  sellier. 

Autant  qoe  possible,  être  habitué  a 
monter  b  cbival,  ou  k  soigner  les 
chevaos ,  on  k  conduire  les  voi- 
tures. 

Ouvrier  en  fer  ou  en  bois,  ouvrier 
des  mines  et  carrières ,  maçon  , 
terrassier,  maréchal  ferrant,  sel- 
lier, bourrelier. 

Savoir  lire  et  écrire;  maçon,  cou- 
vreur, charpentier  ou  d'une  pro- 


Eire  leste,  vigoureux ,  bien  consti- 
tué, d'une  taille  moyenne  et  bien 

I irise,  et  avoir,  autant  qoe  posai- 
de  ,  F  habitude  de  la  chasse  et  des 
armes  k  feu. 
Commis  aux  écritures,  meunier,  bou- 
langer, bouclier,  tonnelier,  botte- 
leur  ou  cultiva  leur,  uiaçoo  ,  fu- 
miste ,  menuisier  ,  charpentier  , 
tourneur  ou  charron,  seriurier, 
mécanicien  ou  forgeron. 
Savoir  lire  et  écrire. 


25  ivxil  =  1"  haï  1866.  —  Loi  qui  réduit  de  31  mai  1839,  sur  la  clnsje  de  1859,  pour 

cent  qoaranie  mille  hommes  k  cent  mille  le  recrutement  des  troupes  de  terre  et  de 

contingent  a  appeler  sur  la  clss«e  de  1850(1).  mer,  est  réduit  de  cent  quarante  mille 

(XI,  Bull.  DCCLXXXY1II,  n.  7558.)  nom'mes  a  cenl  mi„e< 

Art.       L'appel  autorisé  par  la  loi  du  2.  La  répartition  des  cenl  mille  hommes 


(1)  Présentation  le  2  mars  1860;  es  posé  des 
motifs  \Mon.  du  8)  ;  rapport  de  M.  Clarj  le  30 
(Mon.  du  1"  avril}  ;  discussion  les  11,  12  et  13 
avril  (Mon.  des  15,  la  et  15)  ;  adoption  le  15 
par  258  voix  cootre  8  (Mon.  do  15). 

L'exposé  des  motifs  se  borne  k  déclarer  que  le  re> 
tour  de  la  pais,  après  la  courte  et  brillante  cam- 
pagne d  Italie,  permet  de  réduire  le  contingent 
qui  avait  élé  fixé,  par  la  loi  do  SI  mai  1859,  an 
moment  ou  la  guerre  venait  d'éclater. 

Le  rapport  de  la  commission  dit  que  plusieurs 
amendements  ont  élé  présentés  pour  réduire  le 
contingent  à  80,600  hommes,  chiffre  qui  avait 
été  adopté  depuis  1850;  mais  que  ces  amende- 
ments ont  été  rejetés,  afin  de  pouvoir  procurer  k 
le  France  une  armée  de  6'>0,000  hommes,  et  aussi 
par  un  sentiment  d'équité;  car  si  l'on  attendait 
toujours  la  guerre  pour  fixer  le  chiffre  du  contin- 
gent, ce  ne  serait  plus  k  100,600  hommes  qu'on 
devrait  s'arrêter;  11  faudrait  en  appeler  140,000, 
comme  on  l'a  fait  déjk  dans  deux  circonstances, 
et  alors  le  supplément  de  40,000  hommes  porte- 
rsit  entièrement  sur  nne  des  classes,  au  lieu  d'être 
réparti  sur  plusieurs. 

«30. 


La  question  de  savoir  si,  par  suite  de  la  guerre, 
le  Pape  conserverait  tous  ses  Etats,  si  la  France 
devait  les  lui  garantir,  a  élé  soulevée  et  disculée 
k  l'occasion  de  la  lot  qui  fixe  le  conlingent  de  la 
classe  de  1859.  Souvent  on  a  rapproché  des  choses 
plus  éloignas  ;  mais,  évidemment,  rien  d'utile 
poor  l'application  de  la  loi  n'est  résulté  et  no 
pouvait  résulter  de  cette  discussion. 

M.  le  marquis  cT  Andelarre  a  manifesté  la  pensée 
que  le  gouvernement  demandait  un  contingent 
de  100,000  hommes  pour  avoir  plus  d'exonéra- 
tions et  pour  augmenter  d'autant  les  ressources 
de  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée. 

M.  le  générai  Allant,  président  de  section  de  la 
marine  et  de  la  guerre  au  conseil  d'Etal ,  a  com- 
battu cette  allégation.  ■  Si  le  gouvernement,  a  l-il 
dit,  av..il  eu  les  intentions  qu  on  a  paru  lui  prê- 
ter, ce  serait  une  violation  manifeste  de  la  loi  de 
la  dotation  ;  ce  serait  la  destruction  de  celte  loi  ; 
j'affirme  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre  relation 
entre  la  loi  de  dotation  et  le  contingent  de 
100,000  hommes  qui  est  demandé.  » 

M.  /#  générai  Al  lard  a  ensuite  établi  sa  propo- 
sition ;  et  H  a  dit  eu  terminant  :  «  Il  faufse  garder 

8 
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entre  les  départements  et  leur  sous-répar-    5=      1860.  —  Loi  concernant  le  tarif  de» 

Ution  entre  les  cantons  Seront  faites  COU-        laines,  des  coton*  el  autres  matières  preuue- 

formément  aux  prescriptions  des  art.  2      rM  W-  <M»  BolL  DCCLxxxix,  n.  7541.) 
et  3  de  la  loi  du  51  mai  1859.  Art.  l*r.  Le  tarif  des  laines  et  colons 


d'affaiblir ,  par  des  paroles  de  défiance  et  des  ac- 
cusations sans  fondement,  l'autorité  de»  lois  sur 
le  recrutement  et  sur  la  dotation  de  l'armée.  Ces 
loi*  ont  été  accueillies  arec  faveur  par  les  popu- 
lations i  parce  qu'elles  sont  appliquées  avec  jus- 
tice el  loyauté,  dans  une  pensée  toute  nationale. 
Ce  sont  ce*  lois  qui  ont  donné  a  la  Fiânce  ces  ad- 
mirables «oldat*  dont  elle  est  fîère  à  juste  titre  et 
qui  portent  si  haut  tous  les  jours  la  gloire  do 
drapeau  et  du  nom  français.  ■ 

(1)  Présentation  le  13  mars  1860  (Mon.  du  14); 
exposé  des  motifs  (Mon.  annexe  B.)  ;  rapport  par 
M.  Pouyer-Quertier  le  23  avril  (Mon.  annexe  P., 
n.  133)  ;  discussion  le*  28  et  30  avril,  1"  et  3 
mai  (Mon.  des  30  avril,  2,  3  el  4  mai)  ;  adoption 
le  3  mai  (Mon.  du  A),  par  249  voix  contre  4- 

L'exposé  des  motifs  rappelle  que,  depuis  1791, 
notre  législation  sur  les  laines  n'a  pas  subi  moins 
de  vingt-quatre  remaniements  successifs  ;  il  indi- 
que tous  les  actes  par  lesquels  ce»  divers  change- 
ments ont  été  opérés  ;  il  signale  les  buts  divers  et 
souvent  diamétralement  opposés  que  se  sont  pro- 
posés ces  différents  monuments  de  la  législation 
douanière,  et  les  circonstances  sous  l'influence 
desquelles  ils  ont  été  élaboré*.  On  comprend  l'in- 
térêt qu'offre  ce  remarquable  travail  de  M.  de 
Butenval  ;  c'est  a  regret  que  je  ne  l'insère  pas  ici 
•n  entier;  mai»  je  ne  dois  pas  perdre  de  vue  la 
nature  de  ce  recueil.  Ce  n'est  pas  ici  que  peuvent 
être  convenablement  traitées  les  questions  éco- 
nomiques si  graves  qui  s'agitent,  ou  plutôt  qui 
•ont  résolues  aujourd'hui.  Je  me  borne  a  pré- 
senter la  nomenclature  des  lois,  décret*  ou  or- 
donnances qui  ont  si  souvent  et  si  diverse- 
ment réglé  l'entrée  el  la  sortie  des  laines.  Voy. 
lois  du  2-15  mars  1701 ,  du  1"  août  1792 , 
du  20  févrierl792  ;  décret  du  2  décembre  1811; 
lois  do  25  novembre  1814,  du  28  avril  1816,  du 
J  juin  1820  ;  ordonnance  du  31  octobre  1821  ; 
loi  du  27  juillet  1822;  ordonnances  du  14  mai 
1823,  du  20  décembre  1824,  du  13  juillet  1825  ; 
loi  du  17  mai  1820  ;  ordonnances  du  13  mai 
1831,  du  8  juillet  1834,  du  10  octobre  1835; 
loi  du  2  juillet  1836;  loi  do  11  >in  1845;  décrets 
du  5  mars  1852,  du  1  >  mai  1854,  du  14  avril 
1855,  du  19  janvier  1856. 

Le  rapport  de  M.  Pottyer-Qturiier  contient  une 
apologie  très-animée  du  régime  protecteur  ;  it 
s'attache  a  montrer  les  progrès  de  notre  industrie 
dus  4  son  influence,  ou  du  moins  contemporains 
de  son  existence.  11  rappelle  les  dispositions  de 
l'art  13  du  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre, el  il  dit  que,  d'après  les  explications  don* 
nées  a  la  commission  par  M.  le  président  du  con- 
seil d'Etal,  ce  n'était  point,  dans  la  pensée  des  né- 
gociateurs da  traité,  la  France  seule  qui  aurait  k 
déterminer  les  tarif*  dans  les  limites  fixées  par  le 
traité  ;  que  ce  serait  la  commission  anglo-fran- 
çaise qui  aérait  chargée  non-seulement  de  con- 
vertir les  droits  aa*  valorem  en  droits  spécifiques, 
mais  même  de  fixer  la  quotité  de*  droits  qui  de- 
vront proléger  les  différentes  branche*  d'in- 
dustrie. 

«En  présence  de  cette  déclaration,  qui  sera  ré» 
pétée,  noua  n'en  doutons  pas,  devant  le  Corps 
législatif,  ajoute  le  rapport,  la  commission  n'a  pu 


que  s'en  rapporter  à  la  sagesse  do  gouvernement 
pour  défendre,  en  faveur  de  l'industrie  nationale, 
des  tarifs  protecteurs  se  rapprochant  le  plus  pos- 
sible de  la  limite  maxima.  . 

Cependant  le  rapport  reprend  la  discussion  et 
s'efforce  d'établir  que  la  fixation  des  tarifs  aurais. 
dA,  d'après  les  terme* du  traité  sainement  enten- 
dus, être  faite  par  le  gouvernement  avec  le  con- 
cours du  Corps  législatif,  sans  l'intermédiaire  ce» 
plénipotentiaire»  anglais. 

Enfin,  il  explique  le  sens  de  chacun  des  articles, 
et  rappelle  les  modifications  qu'ils  ont  subies  par 
suite  d'amendements  présentés  par  le  Corps  légis- 
latif et  adoptés  par  le  conseil  d'Eial ,  en  avant 
soin  d'exposer  les  considérations  qui  ont  déter- 
miné ces  changement*. 

Le  projet  adonné  lieu,  dans  le  Corps  législatif, 
a  une  vive  et  longue  discussion.  Personne  n'a 
conlesté  l'avantage  qui  doit  résulter  pour  l'indus- 
trie de  la  suppression  de»  droit»  sur  les  matières 
premières;  mais  le  système  économique  nourean, 
dont  la  loi  est  la  conséquence,  a  trouvé  des  adver- 
saires, il  faut  bien  le  dire,  très-passiownés  el  des 
défenseurs  non  moins  énergiques.  La  controverse 
a  porté  principalement  sur  les  avantages  et  le* 
inconvénient*  du  traité  de  commerce,  et  l'on  a 
surtout  discuté  avec  chaleur  sur  le  sens  de  Tait  13. 

Voici  comment  M.  le  président  du  conseil  d'E- 
tal l'a  expliqné  : 

■  Lorsqu'on  a  pu  fixer  le  droit  spécifique,  a-t-il 
«  dit,  on  l'a  fait.  Pour  le  reste,  on  a  dit  que 
e  plus  tard  cette  fixation  aurait  lieu  par  une  con- 

•  vention  supplémentaire.  Quel  est  le  sens  de  ces 

•  mots?  Cela  veut  dire  que,  dans  le  délai  fixé,  les 
«  plénipotentiaires,  après  s'être  renseignés,  deci- 
«  deront  quels  sont  les  droits  spécifiques  a  ap- 
«  pliquer  a  chaque  article.  Cela  ne  sera  point 
«  fait  par  une  commission  mixte.  Je  n'en  ai  point 
«  parlé  a  cette  occasion  :  ce  sera  fait  par  uoecon- 

■  vention  diplomatique  supplémentaire. 

•  Mais  comme,  avant  de  procéder  h  celle  fixa- 
«  lion,  il  en  nécessaire  d'établir  le  prit  de  re- 
<  vient  des  produit»  similaire*  dan»  les  deux 

•  pays,  pour  apprécier  l'importance  des  droit»  k 
«  fixer,  une  enquête  devenait  nécessaire.  Or, 

•  pour  procéder  a  une  enquête,  il  faut  une  corn- 

■  mission.  A  cette  occasion,  on  s'est  demandé  si, 

■  pour  ce  travail,  on  ne  devait  pas  avoir  recours 

•  a  une  commùtion  mixte.  C'est  alors  que  ce  mot 

•  a  été  prononcé.  Mais  il  a  été  convenu  qu'il  n'y 

•  aurait  pas  de  commission  mixte  et  que  chacun 
«  des  deux  gouvernements  procéderait  seul  de 
a  son  côté.  Pour  la  France ,  Sa  Majesté  a  confié 
«  celte  mission  au  conseil  supérieur  du  com- 

■  merce* 

«  Voici  donc  ce  qui  va  avoir  lieu.  Le  conseil  supé- 
a  rieur  du  commerce  va  entendre  des  personnes 

■  compétentes  sur  la  situation  de»  diverses  indus- 
«  tries,  sur  lesdroit»  qui  doivent  protéger  leurapro- 
a  doits;  pais  les  plénipotentiaires  des  deux  paj* 
«  se  réuniront.  11  y  aura  débat  :  sur  tel  poiui,  par 

•  exemple,  la  France  proposera  25  fr.  et  l'An- 

•  glelerre  demandera  15  fr.  On  se  mettra  ou  on 

•  ne  se  mettra  pas  d'accord.  IL  pourra  arriver 
«  qu'on  ne  s'entende  pas  sur  un  article.  Alors 
a  que  se  pass.ra-t-il?  Ce  sera  le  cas  d'apiylqoer 
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et  autres  matières  premières  sera  établi  ainsi  qu'il  suit,  à  dater  du  7  mai  1860  : 


«  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  13,  qui  porte  : 
«  Toutefois,  in  perception  des  droits  sera  faite  ton- 

*  formcmen  t  atur  buses  ci-dessus  établies,  c'est-à-dire 
<  en  maintenant  le  maximum,  du  droit  ad  Valorem  , 
i  1°  dan*  le  fis  oii  cette  convention  supplémentaire 
«  ne  lertxït  pas  mt ervenste  avant  i" expiration  des  délais 

•  fixes  par  ta  France,  du  prêtent  traité;  2°  pour  les 
m  arlielesdont  les  droit»  n'auront  pu  être  réglés  d'un 
a  tonjnttn  aceon£m  • 

Dan*  le  cours  de  la  discussion,  H.  Pouyer-Quer- 
tier  a  cra  devoir  appeler  l'attention  sur  le  système 
de  la  préemption.   «  Le  commerce  français  el  la 

•  douane,  a-t-il  dit,  n'ont-ils  pas  toujours  técla- 

•  mé  contre  l'application  de  ce  système,  même 

•  pour  les  matières  brutes,  a  cause  des  immenses 
«  fraudes  auxquelles  il  donnait  lieu  ?  lie  sont- ce 

■  pas  ces  défauts  qui  l'ont  fait  repousser  de  nos 
«  tarifs  sor  \es  matières  brutes?  Que  sera-ce  en 

•  présence  des.  millions  d'articles  manufacturés  ? 

•  Un  navire  entre  dans  un  de  nos  ports  de  mer; 
«  il  est  chargé  de  quatre,  cinq,  six  cent  mille 

■  francs  de  produits  de  toutes  sortes  ;  le  détail  du 
«  navire  est  présenté  à  la  douane,  la  déclaration 
«  est  faite  ;  on  soupçonne  fort  qu'elle  est  au-de*- 
«  sons  de  la  valeur  de  peut-être  q0  p.  100,  et  on 
«  serait  bien  tenté  de  la  préempter.  Il  y  a  des 

•  draps,  de*  tissas  de  coton,  des  poteries,  des 

■  glaces,  des  meubles,  des  voitures,  de  la  quin- 

•  caillerie,  des  vêlements,  etc.  Combien  y  a-t-il 

■  de  temps  pour  préempter?  Trois  jours  francs. 

■  Quel  est  l'agent  préempteor  qui  se  trouve  en 

•  présence  d'an  pareil  chargement  ?  Un  vérifica- 

■  leur  des  douanes  aux  appointements  de  trois  on 
«  quatre  cents  francs  par  mois  1  ■ 

M.  de  for  code  de  la  Roquette,  directeur  général 
des  douants,  interrompant,  dit  que  c'est  une  erreur. 
M.  Pouyer-Quertier  répond  ■  que  cela  se  passa  il 

•  sinsi  tout  récemment  encore,  h  sa  connaissance 
«  personnelle,  et  qo'il  ignore  que  cela  ait  été 

•  changé.» 

•  Le  vérificateur,  poursuit-il,  devra  préempter 
«  k  ses  périls  et  risques,  car  l'administration  des 
«  douanes  prend  bien  la  moitié  du  bénéfice,  s'il 

•  y  en  a  dans  l'opération,  mais  elle  ne  partage 

•  pas  les  pertes,  si  le  malheureux  vérificateur  en 

•  éprouve.  11  pourrait  trouver  des  acheteurs 
«  peut-être,  s'il  avait  deux  ou  trois  mois  pour  se 
«  mouvoir;  car  tel  acheteur  qui  veut  du  drap  ne 

•  vent  pas  de  voitures;  celai  qui  cherche  des 
«  meubles  ne  s'arrange  pas  de  poteries;  etd'ad- 
«  leurs,  le  lendemain  il  y  a  denx  ou  trois  navires 

•  dans  le  part,  prêts  à  faire  de  semblables  décla- 
«  rations;  Je  vérificateur  ne  sait  auquel  entendre. 

■  On  est  donc  la  garantie  de  la  préemption? 

■  Mais  cela  n'est  que  lec6té  le  plus  facile  de  la 

•  question,  et  nos  voisins  en  connaissent  an  bien 

•  plus  ingénieux.  Une  des  plus  grandes  maisons 

•  de  confection  de  Paris  (et  l'on  sait  que  c'est  11 
«  que  se  font  aujourd'hui  les  neuf  dixièmes  des 

•  vêtements  de  la  population  ouvrière)  fonde 
"  une  succursale  a  Manchester,  au  centre  des  fa- 
«  brique*  de  coton,  de  soie,  «te;  elle  lait  tous 

•  ses  achats,  organise  ses  ateliers  de  confection 

•  et  fait  a  sa  maison  de  Paris  l'eaf  édition  aui- 

•  vante  :  vingt  mille  jambes  gauches  de  panta- 
«  sous,  vingt  mille  babils  sans  liras,  etc.  Dans  le 

•  mèmenaïire  se  trouvent  vinglmille  chandeliers 
«  de  Birmingham  sans  pied*.;  ooni  mille  objets 

•  divers  aussi  divisés  par  moitié.  Quelle  valeur 


•  M.  le  directeur  général  des  douanes  va-t  il  don- 
«  ner  à  ces  objets?  Sur  quel  chiffre  de  déclaration 

•  la  préemption  porlera-t-elle?  Se  résignera-» -il 
a  k  laisser  entrer  ces  objets  avec  des  droits  infimes, 
a  ou  bien  préemptcra-t-il  ?  On  doit  supposer 
«  qu'il  ne  préemptera  pas.  En  effet,  le  ebarge- 

•  ment  est  sans  valeur  préemptable.  Les  trots 
«  jours  s' écoulent,  la  cargaison  est  libre  et  dirigée 

•  sur  l'atelier  de  Paris,  qui  reçoit  bientôt,  par 
«  l'arrirée  d'un  autre  navire,  le  complément  de 
«  la  cargaison.  ■ 

Les  inconvénients  du  système  de  la  préemption 
ainsi  présentés  pouvaient  paraître  graves.  M.ledi- 
recteur  général  des  douanes  a  répondu  le  len- 
demain. 

Il  m'a  para  d'autant  plus  utile  de  recueillir  sa 
réponse,  qu'elle  fait  disparaître  toutes  les  inquié- 
tudes qu'on  avait  pn  concevoir  aprèsavoir  entendu 
M.  Pouyer-Querlier,  et  qu'elle  indique  la  marche 
qui  est  mi  vie  en  pareille  occurrence  par  l'adminis- 
tration des  douanes. 

«  Depuis  douze  ans,  a  dit  M.  de  Torcade  de  la 
a  Roquette,  le  système  critique  par  M.  Pooyer- 

■  Quertier  ne  se  pratique  plus,  il  ne  se  fait  pins 
«  de  préemption,  dont  remployé  soit  responsable. 

•  La  loi  du  t)  germinal  an  2. établissait,  il  est 

■  vrai,  que  le  droit  de  préemplton  s'exerçait  pour 
«  le  compte  de  l'Etat  et  ans  risques  deseuiployés, 
«  mais  cette  loi  a  été  abrogée  par  celle  da  4  Au» 

•  réal  an  q.  La  loi  du  2  juillet  1836  a  établi  denx 

■  sortes  de  préemption  ,  l'une  s'exerçanl  an 
••*  compte  de  l'Eiat,  sans  responsabilité  des  cin- 
a  ployé*,  l'antre  s'exerçanl  au  compte  des  cm- 
«  ployé*.  C'était alorsune  spéculation  personnelle 

■  qu'ils  faisaient  et  que  le  gouvernement  se  bor- 
a  nait  a  autoriser  ;  mais  cette  combinaison  ne 
«  parut  point  bonne.  Il  était  inconvenant  qu'on 

•  pût  accuser  nn  employé  d'avoir  déployé  du  tèle 
«  pour  son  propre  compte,  de  s'être  procuré, 

•  par  exemple,  un  paletot,  en  l'achetant  sur  les 
«  épaules  d'un  voyageur,  au  lieu  d'aller  Tacheter 
«  dans  un  magasin.  La  préemption  faite  par  les 
«  employés  pour  leur  compte  fut  interdite  par 

OU' 6  dvici&ion  uataÂaJtt^i  M*al&  du  20  j^ntt 
a  Voici  un  passage  de  la  circulaire  émanée  a  cette 
«  occasion  de  l'administration  générale  des  doua- 
a  nés  :  •  Le  droit  de  préemption  sur  les  marchandises 
«  tarées  À  la  valeur  s'exerce  soit  pour  le  compte  de 
m  mtat,  soit  pour  le  compte  des  employés.  Le  dernier 
«  de  ces  deux  modes  a  été,  à  plusieurs  reprises,  tobjet 
«  d'assez  vives  critiques.  On  a  notamment  représenté 

•  tes  employés  comme  abusant  de  la  faculté  qui  leur 
«  était  ainai  conférée,  pour  entraver  tes  opérations 

•  commerciales  par  da  calculs  cC  intérêt  personnel.  » 

•  C'était  donc  de  l'intérêt  public  que  l'admi- 
a  niatcation  sa  préoccupait  ;  il  ne  s'agissait  pas 
a  d'empecber  les  employés  d'éprouver  un  dom- 
a  mage,  on  voulait  les  empêcher  de  faire  désoi- 
a  mais  des  profits  personnels.  La  circulaire  con- 
a  tinnait  ainsi  :  Quelque  peu  fondées  que  fussent  de 
m  pareUtes  plaintes,  il  n'était  pas  moins  regrettable 
a  qu'elles  eussent  pu  se  produire.  Il  était  regrettable 
a  .surtout  que  l'usage  mime  du  droit  de  préemption 
«  ainsi  assercê,  quelque  légal  et  quelque  légitime 
m  quil  fût,  tendit  à  égarer  f  opinion  publique  en  fai- 
«  tant  apparaître  tes  actes  des  employés  sous  l'aspect 

■  de  spéculations  individuelles,  quand,  en  réalité,  ils 
.  ne  faisaient  que  réprimer  l'une  des  fraudes  tes 
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moins  excusables  et  la  plus  préjudiciables  aux  m- 
tirets  du  trésor, 

•  Maintenant,  le  droit  de  préemption  étant 
ainsi  déûni ,  comment  s'est-il  exercé  en  fait 
pendant  le  cours  de  ces  dernières  années  ?  Il 
s'est  exercé  dana  une  asses  grande  mesure  pour 
les  laine».  En  1851, 184  fois;  en  1852,  276  fois; 
en  1853,  190  fois;  en  1854, 180  fuis:  en  1855, 
225  fois.  N'y  a-t-il  pas  dans  ces  chiffres  un  en- 
seignement? Ce  n'est  pas  une  sanction  inutile 

aue  celle  qui  s'applique  deux  cents  fois  par  an. 
existait  une  mesure  k  laquelle  on  attachait 
une  grande  importance  en  matière  de  prohibi- 
tion, le  droit  de  recherche;  ce  droit  s  exerçait 
environ  cinquante  fois  par  an,  c'est-k-dire  que- 
tre  fois  moins  souvent  que  le  droit  de  préemp- 
tion. La  préemption  n'est  donc  pas  une  sûreté 
inutile.  

«  Hier  M.  le  rapporteur  a  cité  un  stratagème 
plus  excentrique  qu'ingénieux,  qui  aurait  été 
imaginé  par  une  grande  maison  de  confection 
de  Paris,  pour  échapper  au  droit  de  préemption. 
Il  à  parlé  de  20,000  jambes  gauches  de  panta- 


lons, de  20,000  habits  sans  manche  expédié» 
séparément  par  un  navire,  et  allant  attendre 
ches  le  confectionneur,  leur  complément  qui 
arrive  ensuite  par  un  autre  navire;  il  a  montré 
l'administration  obligée  ou  d'acheter  ces  objets 
dépareillés,  ou  de  les  laisser  passer.  On  peut 
voir  là  un  fait  original,  un  trait  de  comédie, 
mais  pas  du  tout  un  argument  sérieux.  Si  l'ad- 
ministration desdooanes  n'avait  affaire  qu'a  des 
fraudes  de  ce  genre,  elle  ne  serait  guère  em- 
barrassée. Dans  sa  lutte  contre  lea  contreban- 
diers, elle  se  trouve  en  présence  de  ruses  bien 
autrement  difficiles  k  déjouer,  quand  elle  a  k 
opposer  des  chiens  aux  chiens  des  fraudeurs, 
quand  elle  rencontre  devant  elle  tous  les  stra- 
tagèmes de  la  guene.  En  ce  qui  concerne  te 
fait  particulier  dont  il  a  été  question,  la  réponse 
sera  simple.  Si  on  expédie  en  France  20,000 
jambes  gauches  de  pantalon,  elles  seront  saisies, 
car,  dan»  ce  cas,  la  fraude  sera  grosse  comme 
une  maison,  claire  comme  la  lumière  du  jour. 
Toutes  les  difficulté»  de  cette  nature  n'ont  donc 


rien  de 


;  c'est  de  la  fantaisie.  . 
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Cachou.       1  ^  Id ailleurs   M  les  100  kil. 

(Par  navire*  êtnngers  et  par  terre   H  ) 

(.     ,        .                  (des  pays  hors  d'Europe. .    .    .  Eiciapt. 
Par  navire,  français..   .   .  .{d<aUIeurfc   y  . 

Par  navires  étrangers  et  par  tarre   4  1 

Socs  tannins  / 
liquides  I 

ou  concrets    V  Par  navires  français.  1  Exempts. 

extrait»  de  la  noix  1 
de  gaUe  \ 

et  desavelanedes,  I  Par  navires  étrangers  et  par  terra   2'  les  100  kil. 

et   d'autres  I 
végétaux.  \ 

2.  Les  primes  actuellement  accordées  à  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  ayant 
l'exportation  des  fils  et  tissos  de  laine  et  pour  bot  de  modifier  la  taie  car  les  su- 
des  tissus  de  coton  sont  supprimées.  Tou-  ères,  et  dont  le  projet  est  actuellement 
te  fois,  elles  continueront  d'être  appliquées,    soumis  an  Corps  législatif. 

à  dater  de  l'exécution  de  la  nouvelle  loi,      2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
pendant  deux  mois  aux  fils  de  laine  et    commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
aux.  fils  de  coton,  pendant  trois  mois    finances  (MM   Rouher  et  Magne)  sont 
aux  tissus  de  coton ,  pendant  quatre  mois    chargés,  etc. 
aux  tissus  de  laine  peignée,  et  cinq  mois 

aux  tisSUS  de  laine  foulée.  18  ATWt  =■  5  mai  1860.  —  Décret  impérial  qui 

3.  Les  sommes  portées  au  budget  de  autorise  l'établmeœent  d'un  dépôt  He  œendi- 
Moa/\  a»_-  .  „«.i;»„a„.  _„  ---u-»  j  -  |^         cité  pour  le  >ervice  du  département  du  Tara. 

4860  pour  être  appltqnées  au  rachat  de  la  g     DCclxxxix,  n.7543.) 

dette  consolidée,  conformément  a  la  loi  1 

du  10  juin  1833,  cesseront  d'avoir  cet  em-  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ploi  h  partir  de  la  promulgation  de  la  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

présente  \oi  (1).  de  l'intérieur;  notre  conseil  d'Etat  en- 

— — —  -,  tendu,  avons  décrété  : 

7  xvait  =  5  mi  1860.  —  Décret  impérial  relatif  Art.  l«r.  Est  autorisé  rétablissement 

ans  sucres  raffinés,  expédiés  des  fjbriqoes-raffl-  d'un  dépôt  de  mendicité  pour  le  service 

séries  ayant  reçu  des  produits  libérés  de  l'im-     du  département  du  Tarn. 

pôi.  (XI ,  Bull.  DCCLXXXIX,  n.  7542.)  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M  Bil- 

lHapoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  lault)  est  chargé,  etc. 

septembre  1852  ;  vu  le  décret  du  47   

avril  1858;  sur  le  rapport  de  nos  minis-  25  xv*it  =  5  mi  1860.  -  Décret  impérial  qoî 

tres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  autorise  l'établissement  d'an  dépôt  de  roen- 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira-  dicilé  pour  le  service  du  département  de 

vaux  publics,  et  des  finances,  avons  dé-  Seine-et  Oise.  (XI,  Bull. DCCLXXXIX,  n.  7544  ) 

crété  :  Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 

Art.  1".  Provisoirement  et  par  déro*  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

galion  aux  dispositions  de  l'art.  2,  pa-  de  l'intérieur  ;  notre  conseil  d'Etat  eu- 

ra graphe  4,  du  décret  du  17  avril  1858,  tendu,  avons  décrété  : 

tes  sucres  raffinés,  expédiés  des  fabriques-  Art.  l«r.  Les  dispositions  de  l'art.  1" 

raffineries  ayant  reçu  des  produits  libérés  de  l'ordonnance  du  5  juillet  1846  sont  et 

de  l'impôt,  seront  exclusivement  imputés  demeurent  rapportées, 

sur  les  quantités  non  imposables  existant  2.  Est  autorisé  l'établissement  d'un  dé- 

en  charge  au  moment  de  l'expédition,  pût  de  mendicité  pour  le  service  du  dépar- 

Cette  disposition  cessera  d'avoir  son  effet  tement  de  Seine-et-Oise. 

(1}  Ce»  sommes  s'élèvent  a  40  millions  Voj.  loi  notes  sur  la  loi  du  11  juin  1850,  réglant  le  bud- 
du  a  juin  1858,  réglant  le  budget  de  1850,  et  tes    get  de  1860.  Voy .  t.  50 ,  p.  142. 
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5.  L'affectation  à  cet  établissement  des  diquées  sur  le  plan  n.  2  par  les  lettres  A 
bâtiments  et  dépendances  de  la  ferme  dite    et  B  et  par  la  teinte  carmin. 

des  Petits-Prés  est  déclarée  d'utilité  pu-  

blique. 

4.  Les  art.  2  et  suivants  de  l'ordon- 
nance du  5  juillet  1846  sont  maintenus. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.Bil- 
lault)  est  chargé,  etc. 


27  avril  =  5  mai  1860.  —  Décret  impérial  relatif 
aux  engagements  volontaire»  pour  la  garde 
impériale.  (XI,  Boll.  DCCLXXXJX,  n.  7545.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  il  juin 
1857  ;  sur  le  rapport  de  notre"  miriistre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la 
guerre,  avons  décrété  ; 

Art.  l«r.  Les  engagements  volontaires 
pour  la  garde  impériale  pourront  désor- 
mais comprendre  des  hommes  n'ayant  pas 
servi. 

2.  Les  conditions  auxquelles  ces  enga- 
gements s'effectueront  feront  l'objet  d'un 
arrêté  ministériel. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


30  A  vu  il  =  9  mai  1860.  —  Loi  qui  approuve  on 
échange  de  terrains  entre  PElat  et  la  ville  de 
Melon.  (XI,  Bull.  DCCXC,  n.  7553.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  Facto  passé  le 
16  août  4859»  entre  le  préfet  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  agissant  au  nom 
de  l'Etat,  et  la  ville  de  Melun,  représentée 
par  le  maire,  l'échange  des  terrains  doma- 
niaux, contenant  dix-neuf  cent  quarante- 
six  mètres  carrés  (1,946  aiét.),  désignés 
parla  teinte  violette  et  le  n.  5,  sur  fc 
plan  du  12  février  1850  annexé  au  pro- 
cès-verbal d'expertise  des  12  février  et  £> 
mars  de  la  même  année ,  contre  d'au- 
tres terrains  contenant  huit  mille  cent 
soixante-cinq  mètres  carrés  (8,165  mèL), 
indiqués  sur  le  même  plan  par  ia  teiate 
rose  et  les  n°"  1,  2,  2  bis,  et  5  et  4»  ap- 
partenant à  la  ville. 


30  avuil  =  9  Mit  1860.  —  Loi  qui  approuve  nu 

icJ"n£e  enL^J'61*161     villo  d'Aix,  (Xi,  Bull. 


DCCXC,  n.  7551.) 


30  avb.il  »  Q  mai  1860.  —  Lot  qui  autorité  ia 
concession  gratuite,  par  l'Etat,  à  la  commune 
de  Soulac  (Gironde),  de  U  chapelle  de  Verdon 
et  des  terrains  qui  en  dépendent.  (XI ,  Bull. 
DCCXC,  n.  7554.)  < 

Art.  1er.  Le  ministre  des  finances  est 
Article  untque.  Est  approuvé,  sous  les    autorisé  à  concéder  gratuitement,  au  nom 
conditions  énoncées  au  contrat  adminis-    de  l'Eut,  à  la  commune  de  Soulac  (Gi- 
tratir  du  12  mars  1859,  l'échange  par    roade),  la  chapelle  de  Verdon  et  les  ter- 
Jequel  l'Etat  cède  à  ia  vHIe  d'Aix  (Dou-    rains  qui  en  dépendent. 
ches-du-Rhoue)  un  terrain  de  deux  cent      2.  Cette  concession  aura  lieu  sous  /a 
cinquante  mètres  quatre-vingt-cinq  déci-    double  condition  que  l'église  dont  la  con- 
rnetres  carrés  (250  mèt.  85  déc),  destinés    struction  est  projetée  dans  la  paroisse  de 
a  former  nne  rue  en  prolongement  de  celle    Verdon,  commune  de  Soulac,  servira  de 
du  urand-Sémmaire  et  reçoit  en  contre-    point  de  reconnaissance  ou  d'amers  pour 
pour  être  réuni  aux  dépendances    les  pilotes,  et  qu'il  jr  sera  fondé,  à  perpé- 


ecnançe 

du  séminaire  diocésain  d'Aix,  leVol I  d'une 
rue  ou  lice  intérieure  avec  une  portion 
de  rempart,  d'une  contenance  de  sept  cent 
vingt-deux  mètres  quatre-vingt-sept  déci- 
mètres carrés  (722  mèt.  87  déc). 

30  avril  =a  9  an  1860.  —  Loi  qoi  approuve  an 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Donkerque.  (XI,  Bull.  DCCXC,  n.  7552.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 


tuité,  une 


annuelle  pour  les  marins. 


30  Avant,  es  9  mai  1860.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  l'Aube  a  imputer,  sur  le  pro- 
duit d'impositions  estraordinaires  créée»  en 
1857 et  1859,  les  sommes  nécessaires  à  la  con- 
struction d'une  prison  à  Arcis-aur-Àube.  (XI, 
Bull.  DCCXC,  n.  7555.) 

Article  untçua.  Le  département  de 
I'Auhe  est  autorisé,  conformément  à  la 


conditions  stipulées  dans  l  acté  passé  le  demande  <Iue  ,e  001,86,1  8CDéral  en  a  fa»t€ 

10  août  1859,  entre  le  préfet  du  Nord  dans  4a  ses8ion  de  1859'  a  iaiPaler»  »«r  '« 

agissant  au  nom  de  l'Etat  et  la  ville  dé  Prodail  des  impositions  extraordinaires 

Dunkerque  représentée  par  le  maire  l'é-  créécs  par  les  ,ois  des  3  juin  1857  et  16 

change  du  terrain  domanial  contenant  juln  1859'  les  80mmei  nécessaires  à  /a 

trente-huit  ares  soixante  et  quinze  centia-  con^^a  d'une  prison  à  Arcis-sur- 

rcs  (38  ares  75  cent.),  désigné  sur  le  plan  Aube*   

n°  1  par  les  lettres  A,  B,  C,  D  et  par  la  , 

teinte  verte,  contre  les  deux  parcelles  30  avril  =  0  mai  1860.  —  Loi  qni  autorise  le  dé- 
communales  contenant  l'H-jonihl*  rin«  »r«        parlement  du  Canlal  &  contracter  un  emprunt 

vingt-huit  ccnSî^^, Z      ïtcg^™***™"-  "^V 
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Art.  1er.  Le  département  du  Cantal  est 
autorisé,  sur  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1859,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de,  huit  cent  mille  francs 
(800,000  fr.)y  qui  sera  appliquée,  tant 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  qu'aux  subven- 
tions à  fournir,  dans  des  cas  extraordi-, 
naires,  aux  communes,  pour  la  construc- 
tion de  leurs  chemins  vicinaux.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 


département  de  Maine-et-Loire  a  appliqt 
travaux  des  routes  départementales  et  a  I' 


Hier  aux 
l'ouver- 
ture d'une  rue  les  fond*  restés  tant  emploi  snr 
le  produit  d'imposition*  créée» en  lo52etl8ô4- 
(XI,  Bull.  DCCXC,  n.  7598.) 

Article  unique.  Le  département  de 
Maine-et-Loire  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1859,  1°  à  appli- 
quer aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales les  fonds  qui  doivent  rester  sans 
emploi  sur  le  produit  de  l'imposition  ex- 


traordinaire créée  par  la  loi  du  29  avril  1 

,.,.r  .   .  .  a    2°  à  imputer  sur  les  ressources  réalisées  en 

concurrence,  soit  auprès  de  là  caisse  des    yertu  du  décret  du  3|  janyier  lgM  , 

^AV°mtgTl0iai\SVK^r  V0l6r  6    complément  de  la  subvention  destinée  a 

rnuïT°n,\  S°a  dCKP"é,*  gré'  aVeC/a"  l'ouverture  d'une  rue  aux  abords  de  la 
culté  d'émettre  des  obligations  au  porteur    Dr;son  d'Ausrera 

ou  transmissibles  par  voie  d'endossement.    v  8  * 

L«s  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Cantal  est  égale- 
ment autorisé,  1°  à  s'imposer  extraordi- 
nairement ,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  qua- 
tre cen fîmes  (4c),  pendant  cinq  ans,  à 


50  at»il=  9  Mit  1800.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  da  Nord  a  appliquer  à  l'achève- 
ment du  palais  de  justice  de  Dunkeique  les 
fonds  restés  sans  emploi  sur  le  produit  de  plo- 
siears  impositions  extraordinaires.  (XI,  Bull. 
DCCXC,  n.  7559.) 

Article  unique.  Le  département  du 
Nord  est  autorisé,  conformément  à  la  dé- 
partir de  1861,  et  huit  centimes  (8  c.),  mande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
pendant  six  ans,  à  partir  de  1866,  dont  le  »*  session  de  1859,  a  appliquer  à  la- 


produit  sera  appliqué  au  remboursement 
et  au  service  de  l'emprunt  autorisé  par 
Vart.  ci-dessus,  et,  pour  le  sur- 
plus, aux  travaux  des  chemins  vicinaux; 
2°  à  affecter  aux  mêmes  dépenses  le  mon- 
tant de  l'imposition  extraordinaire  créée 
par  la  loi  du  14  mai  1856.  Ces  impositions 
seront  recouvrées  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  la  loi  de  finances 
pourra  autoriser  la  perception,  en  vertu 
de  la  loi  du  21  mai  1836. 


30  Mil  «  9  MAI  1860.  —Loi  qui  autorise  le  dé- 
parlement du  Jura  à  s'impojer  citraordinaire- 
»ent,  (XI,  Bon.  DCCXC,  n.  7557.) 

Art  t'aie  unique.  Le  département  du 
Jura  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  Je  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  en  1861,  par  addition 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, 1°  deux  centimes  cinq  dixièmes 
(4  c.  5/10'"),  dont  le  produit  sera  affecté, 
tant  à  l'achèvement  et  à  l'ameublement 

du  dépôt  départemental  de  mendicité,  porteur  ou  transmissibles  par  voie  dW 
qua  la  dépense  occasionnée  par  le  con-  dossement.Lescondilions  des  souscriptions 
cours  régional  agricole;  2<>  un  centime  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
Il  e.j,  dont  le  montant  sera  consacré  aux    seront  préalablement  soumises  4  l'appro- 


ché vement  du  palais  de  justice  de  Dunker- 
que  les  fonds  restés  sans  emploi  sur  le 
produit  des  impositions  extraordinaires 
réalisées  en  vertu  des  lois  des  28  juin  1855, 
27  septembre  1848,  10  août  1849  et 
23  mai  1854.   

• 

30  atail  =  9  mai  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  l'Oise  è  contracter  nn  emprunt 
et  a  s'imposer  extraordinairement.  (XI,  Bull. 
DCCXC,  n.  7560.) 

Art.  l«r.  Le  département  de  l'Oise  est 
autorisé,  conformément  h  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1859,  à  emprunter  à  un  taux  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent ,  une 
somme  de  cinquante  mille  francs  (50,000 
fr.)  qui  sera  appliquée  à  la  reconstruction 
des  prisons  de  Gompiégne  et  de  Germon  t. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avee  faculté  d'émettre  des  obligations  au 


travaux  d'amélioration  des  routes  dépar- 


»  9  «Ai  1860.  -  Loi  qm  «atome  le 


Dation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Oise  est  égale- 
ment autorisé  i  s'imposer  extraordinaire- 
pendant  quatre  ans,  à  partir  de 
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1861,  trois  centimes  deux  dixièmes  addi- 
tionnels an  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  affecté, 
tant  au  remboursement  et  au  serrice  des 
intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu 
de  l'art.  i«r,  qu'aux  travaux  des  prisons 
de  Compiégne  et  de  Clermont. 


30  avril  =  0  vu  1860.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  l'Orne  k  «'imposer  extraordi- 
nairement.  (XI,  Bull.  DCCXC,  n.  7561.) 

Article  unique.  Le  département  de 
TOrne  est  autorisé,  conformément  A  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859,  A  s'imposer  ex- 
traordinairement,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  un 
dixième  de  centime  en  1861,  cinq  diiiémes 
de  centime  pendant  les  années  1862  et 
1863,  six  centimes  trente-huit  centièmes 
en  1864  et  1865,  et  sept  centimes  en  1866. 
Le  produit  de  cette  imposition  sera  appli- 
qué au  paiement  de  subventions  A  accor- 
der aux  communes,  dans  des  cas  extraor- 
dinaires, pour  la  construction  des  chemins 
vicinaux  d'intérêt  commun.  Cette  imposi- 
tion sera  recouvrée  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont,  la  perception 
pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du 
21  mai  1836. 


ko»  lit.  —  50  AVfilL  1860. 

ter,  à  l'extinction  desdites  dettes,  les  an- 
nuités restant  à  recouvrer  des  impositions 
approuvées  par  les  lois  des  5  octobre  18*9 
et  23  avril  1853. 


30  avril  =  9  mi  1860.  a»  Loi  qui  autorise  la 
ville  de  Riom  à  contracter  an  emprunt.  (XI, 
Bail.  DCCXC,  B.  756a.) 

Article  unique.  La  ville  de  Riom  (Puy- 
de-Dôme)  est  autorisée  à  emprunter,  è  un 
intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  soixante  et  quinze  mille  francs 
(75,000  fr.),  remboursable  en  six  années,  à 
partir  de  1862,  sur  ses  revenus,  et  des- 
tinée, avec  d'autres  ressources,  au  déga- 
gement et  à  la  restauration  de  l'église 
Saint-Amable,  A  l'agrandissement  du  ci- 
metière et  à  diverses  dépenses  d'utilité 
communale,  énumérées  dans  la  délibéra- 
tion municipale  du  28  août  1858.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  auprès  de  /a 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions A  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  A  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


30  avril  =  9  iiai  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
portement  de  la  Sai  llie  a  ^'imposer  extraordi- 
nairement.  {XI,  Bail.  DCCXC,  n.  7562.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Sarthe  est  autorisé,  conformément  A  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1859,  A  s'imposer  ex- 
traordioairement  pendant  trois  ans  ,  A 
partir  de  1861  ,  trois  centimes  (5  c), 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  A  l'achèvement  et  A  l'amélioration 
des  routes  départementales. 


30  avril=9  mai  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
d'Aoïerre  a  s'imposer  ex  traordinairement.  (XI, 
Bull.  DCCXC,  n.  7563.) 

Art.  1er.  La  ville  d'Auxerre  (Yonne)  est 
autorisée  A  s'imposer  éxtraordi nairement, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  neuf  centimes  pen- 
dant cinq  ans,  A  partir  de  1S 62,  et  onze 
centimes  pendant  quatre  ans,  A  partir  de 
1863,  devant  produire,  en  totalité,  cent 
vingt-trois  mille  sept  cents  francs  (1 25,700 
fr.  pour  le  paiement  de  ses  dettes  arrié- 
rées, en  principal  et  intérêts. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  affec- 


30  avril  =»  9  haï  1860.  —  Loi  qoi  autorise  la 
ville  de  Sainl-Chamond  (Loire)  1  contracter 
un  emprunt  et  a  s'imposer  eitraordinairtmenf. 
(XI,  Bull.  DCCXC,  n.  7565.) 

Art.  1".  La  ville  de  Saiut-Chamond 
(Loire)  est  autorisée  A  emprunter,  A  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  la  somme  de  cent  trente  mille  francs 
(150,000),  remboursable  dans  un  délai  de 
onze  ans,  A  partir  de  1860,  et  destinée, 
tant  au  paiement  de  diverses  acquisitions 
énumérées  dans  la  délibération  munici- 
pale du  28  juillet  1858,  qu'A  l'exécution 
de  travaux  aux  abords  de  la  nouvelle 
gare  du  chemin  de  fer.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  A  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles par  voie  d'endossement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  A  ouvrir  et  des 
traités  A  passer  de  gré  A  gré  seront  préala- 
blement soumises  A  l'approbation  de  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement ,  par  addition 
au  principal  de  ses  quatre  contributions 
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directes,  savoir  :  quinze  centimes  (15  c), 
pendant  dii  ans,  à  partir  de  1860,  et 
huit  centimes  (8  c.)*  en  1870,  devant 
produire,  en  totalité ,  cent  huit  mille  sept 
cents  francs  (108,700  fr.)  environ,  pour 
subvenir,  avec  des  taxes  additionnelles  au 
tarif  de  l'octroi,  au  remboursement  de 
l'emprunt  ci-dessus,  en  capital  et  inté- 
rêts. 


30  atoil  =  g  mai  1860.  —  Loi  qui  autorisa  la 
ville  de  Saint-Lô  a  contracter  an  emprunt. 
(XI ,  Bail.  DCCXC ,  n.  7506.) 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-LÔ 
(Manche)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qai  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  unesomme  de  deux  cent  mille  francs 
(200,000  fr.),  remboursable  en  six  années, 
a  partir  de  1862,  sur  ses  revenu?,  tant  or- 
dinaires qu'extraordinaires,  el  destinée  au 
paiement  d'une  partie  de  ses  dettes.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  élâbli&sement,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions i  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


30  avbil  =  9  mai  1860.  —  Loi  qai  autorise  la 
perception  d'une  sort  aie  a  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Mejpaul  (Finistère).  (XI,  Bull. 
DCCXC,  n. 7567. ) 

Arttcieuntgue.  Aparlirdela  publication 
de  la  présente  loi,  el  jusqu'au  31  décembre 
1869  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'oc- 
troi de  la  commune  de  Mespaul  (Finistère), 
une  surtaxe  de  onze  francs  (11  fr.),  par 
bectoUtre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux -de- 
vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau  de-vie.  Cette  surimposition 
est  indépendante  du  droit  principal  de 
quatre  francs  (4  fr.)  à  percevoir  sur  ces 
boisson*. 


30  A»ait  0  m  ai  1860.  —  Loi  qai  autorise  la 
perception  d'une  surtaxe  a  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Plonéour  (Finistère).  (XI,  Bull. 
DCCXC,  n.  7568.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  51  dé- 
cembre 1869  inclusivement,  il  sera  perçu 
à  l'octroi  de  la  commune  de  Plonéour  (Fi- 
nistère), une  surtaxe  de  six  francs  (6  fr.) 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
Jes  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux- 


Éoif  m.  —  30  avril  1860.  121 

de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie.  Cette  surimposition 
est  indépendante  du  droit  de  quatre  francs 
(4  fr.)  à  percevoir  sur  ces  boissons. 


50  av*il  =  0  mai  1860.—  Loi  qui  autorise  la 
perception  d'une  surlate  a  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Pioodalmeiean.  (XI,  Bull.  DCCXC, 
n.  7569.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  il  sera  perçu  pen- 
dant la  durée  de  l'octroi  de  la  commune 
de  Ploudalmezeau,  département  du  Finis- 
tère, limitée  au  51  décembre  1864  inclu- 
sivement, une  surtaxe  de  dix-neuf  francs 
(19  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 


30  ayhil  =  9  «ai  1860.  —  Loi  qui  distrait  une 
portion  do  territoire  de  la  commune  de  Saint- 
Médard  et  la  réunit  a  la  commune  de  Mussidan 
(Dordogne).  (XI,  Bail.  DCCXC,  n.  7570.) 

Art.  1".  La  portion  de  territoire  tein- 
tée en  bleu  clair  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi  est  distraite  de  la  commune 
de  Saint-Médard,  canton  de  Mussidan, 
arrondissement  de  Ribérac,  département 
de  la  Dordogne,  et  réunie  à  la  commune 
de  Mussidan,  même  canton. 

2.  Les  limites  entre  les  communes  de 
Saint-Médard  et  de  Mussidan  sont  fi&ées 
conformément  à  la  ligne  noire  et  aux  let- 
tres rouges  A,  B,  C,  D,  indiquées  audit 
plan. 

5.  Les  conditions  de  la  distraction  pro- 
noncée auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
être  respectivement  acquis.  Les  autres 
conditions  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieu- 
rement déterminées  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur. 


30  avril  =  9  mai  1860.  —  Loi  qui  distrait  une 
portion  de  territoire  de  la  commune  de  Frais- 
sinel-de  Lozère  et  la  réunit  k  la  commune 
de  Pont-de-Montvert  (Loière).  (XI ,  Bull. 
DCCXC,  n.  7571.) 

Art.  i«.  Le  territoire  coté  A  au  plan 
annexé  à  la  présente  loi  est  distrait  de  la 
commune  de  Fraissinet-de-Lozére,  can- 
ton de  Pont-de-Montvert,  arrondissement 
de  Florac,  département  de  la  Lozère,  et 
réuni  à  la  commune  de  Pont-de-Montvert, 
même  canton.  En  conséquence,  la  limite 
entre  les  deux  communes  est  fixée  confor- 
mément au  tracé  indiqué  audit  plan  par 
une  ligne  ponctuée. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu,  sans  préjudice  des  droits  d'u» 
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sage  oa  aulres  qui  peuvent  être  respecti- 
vement acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  déterminées  ultérieure  ment  par 
décret  de  l'Empereur. 


9  =  14  haï  1860.  —  Loi  qui  étend  let  disposi- 
tions  de  l'art.  37  de  la  loi  do  5  juin  1850  aux 
assurance*  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  la 
gelée,  les  inondations  et  autres  risqurs  agri- 
coles (1).  (XI,  Bail.  DCCXCI,  n.  7570.) 

Article  unique.  Les  sociétés,  compa- 
gnies et  tous  aulres  assureurs  contre  la 
mortalité  des  bestiaux,  contre  la  gelée,  les 
inondations  et  autres  risques  agricoles, 
pourront  s'affranchir  des  obligations  im- 
posées par  l'art.  33  de  la  loi  du  5  juin 
1850,  en  contractant  avec  l'Etat  un  abon- 
nement annuel,  à  raison  de  deux  centimes 
par  mille  francs  du  total  des  sommes  as- 
surées  d'après  les  polices  ou  contrats  en 
cours  d'exécution. 

L'abonnement  de  Tannée  courante  se 
calculera  sur  le  chiffre  total  des  opérations 
de  l'année  précédente. 
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des  rues  Tarentaise  et  de  la  Pareille,  puis 
par  le  chemin  de  grande  communication 
n.  12,  jusqu'aux  limites  de  Saint-Geoest 
Lerpt;  à  l'est,  par  l'axe  de  la  route  impé- 
riale D.  82  jusqu'au  chemin  du  Mou  lin - 
Bréat  ;  puis,  à  partir  de  ce  chemin,  par 
l'axe  de  la  rivière  du  Furens  jusqu'aux  li- 
mites de  Saint- Priest  ;  au  nord  parles 
limites  de  Villarsetde  Saint-Priest.  Le  can- 
ton Sud- Est  est  limité,  à  l'ouest  et  au  sud- 
ouest,  par  l'axe  de  la  roule  impériale  a.  82; 
au  nord  par  celui  de  la  roule  impériale 
n.  88  ;  à  l'est  et  au  sud -est  par  les  com- 
munes de  Saint-Jean-Bonnefonds,  £0che- 
laillée  et  Sainl-Genest-Malifaux.  Ce  can- 
ton comprend  aussi  la  commune  de  Ko- 
chelaillée.  Le  canton  Sud-Ouest  se  compose 
du  surplus  de  la  commune  de  Saint- 
Etienne  compris  entre  l'axe  de  |a  roule 
impériale  n.  82  et  ceux  des  rues  des  Jar- 
dins, Tarentaise,  de  la  Pareille  et  du 
min  de  grande  communication  n.  \±9 


9  =  14  haï  1860.  —  Loi  qai  divise  la  Tille  de 
Saint-Eiienne  en  quatre  cantons.  (XI,  Bull. 
DCCXCI ,  n.  7577.) 

Article  unique.  La  ville  de  Saint- 
Etienne  (Loire)  est  divisée  en  quatre  can- 
tons, qui  seront  désignés  sous  les  déno- 
minations suivantes  :  Nord-Est,  Nord- 
Ouest,  Sud-Est,  Sud-Ouest.  Le  canton 
Nord-Est  est  formé  de  la  partie  de  la  corn- 
muue  de  Saint-Elienne  comprise  entre 
l'axe  de  Ja  roule  impériale  n.  88,  depuis 
la  place  de  l'Hôtel-de- Ville  jusqu'à  la 
limite  de  la  commune  ;  l'axe  de  la  route 
impériale  n.  82,  depuis  l'axe  de  la  rue  des 
Jardins  jusqu'au  chemin  du  Al  ou  lin - 
liréat,  et,  a  partir  de  l'axe  de  ce  dernier 
chemin,  celui  de  la  rivière  du  Furens  jus- 
qu'à la  limite  de  Saint-Priest.  Ce  canton 
comprend,  en  outre,  toute  la  commune  de 
Saint-Jean-Bonnefonds.  Le  canton  Nord- 
Ouest  est  limité,  au  sud  et  à  l'ouest,  par 
Taxe  de  la  rue  des  Jardins,  puis  par  ceux 


9  =  14  «ii  1860.  —  Loi  qui  autorité  le  dépar- 
tement de  l'Ain  k  s'imposer  exlraordinaire- 
ment.  {XI,  Bail.  DCCXCI,  n.  7578.) 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Ain  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement ,  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1861,  trois  centimes  (3  c.)  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  te  produit  sera  affecté 
aux  travaux  des  routes  déparlemenfa/es. 


9  »  14  mai  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  depaxte- 
mentde  l'Ai  lier  a.  s'imposer  extraordinaixemenU 
XI,  Bull.  DCCXCI ,  n.  7579.) 

Jrticle  unique.  Le  département  de 
l'Allier  est  aunorisé,  conformément  a  la 
demande  que  le  conseil  géoéral  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  en  1861,  un  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera 
appliqué  aux  travaux  des  roules  départe- 
mentales. 


(1)  Présentation  et  eiposédes  motifs  le  2  mars 
18G0  (annexe  A  eu  Mon.);  rapport  par  M.  Jos- 
seau  ,  Je  11  avril  (Mon.);  discussion  et  Adop- 
tion le  14  (Mon.  du  16),  fa  l'unanimité,  par  214 
volants. 

L'art.  33  de  la  loi  du  5  juin  1850  assujettit  tout 
contrat  d'assurances,  ainsi  que  toute  convention 
accessoire  ou  complémentaire,  à  être  rédigé  sur 
papier  d'un  timbre  de  dimension. 

L'art  37  de  la  même  loi  autorise  les  compa- 
gnies d'assurances  contre  la  grêle  et  C  incendie  fa 
s'aflranebir  des  obligations  imposées  par  l'art.  33, 


en  contractant  arec  l'Etat  un  abonnement  annuel 
fa  raison  de  2cent.  par  1,000  fr,  du  total  des  som- 
me» assurées. 

Le  projet  du  gouvernement  étendait  le  bénéfice 
de  cette  dernière  disposition  aux  assurances  con- 
tre la  mortalité  des  bestiaux.  Le  Corps  législatif  a 
penséqu'il  fallaitallerplus  loin, qu'il  fallait  traiter 
de  la  même  manière  les  assurances  contre  la  morfo* 
litèdes  bestiaux,  contre  ta  gelée,  contre  ta  inondations, 
et  en  général  contre  tes  risques  agricoles.  Le  conseil 
d'Etat  a  adopté  cette  proposition. 
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9  =  l&Ki.i  1860  Loi  qni  autorise  le  départe- 

ment  de  l'Ardècbe  à  s'imposer  exlraordinaire- 
meut.  (XI ,  Bull.  DCCXCI,  n.  7580.) 

Article  unique.  Le  département  de  PAr- 
déche  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859,  à  s'imposer  ex- 
traordina (renient,  par  addition  an  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  un 
centime  (l  c),  pendant  trois  ans,  à  partir 
de  1961 ,  et  cinq  dixièmes  de  centime 
(5/10**}en  1864,  dont  le  produit  sera  affecté 
à  la  dépense  de  construction  d'un  hôtel  de 
sous-préfecture  à  Tournon. 


9  —  Ifl  Mai  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  départe- 
ment  des  Cotes-du-Nord  k  c  ntracler  an  em- 
prunt et  i  s'imposer  cxtraordinairement.  (XI, 
BuU.  DCCXCI,  n.  7581.) 

Art.  \**.  Le  département  des  Côtes-du- 
Nord  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859»  à  emprunter,  à 
m  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre- 
vingt-six  mâle  francs  (86,060  fr.J,  qui  sera 
appliquée  aux  travaux  des  rontes  départe- 
ment a  tes.  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, anx  conditions  de  cet  établissement, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  iransmissibles  par  voie 
d'endossement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvxir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  a  gré  seront  préalablement  sou- 
mises à  fapprobation  du  ministre  de  l'in- 
térieur, 

2.  Le  département  des  Côtes-du-Nord 
est  également  autorisé  à  s*îm poser  eitraor- 
d/naircraeot,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  cinq  dixiè- 
mes de  centime  en  1861  et  trois  centimes 
en  1862,  dont  le  produit  sera  affecté  au 
remboursement  et  au  service  des  intérêts 
de  l'emprunt  autorisé  par  farticle  premier 
ci-dessus. 


9  »  14  mai  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine  à  s'imposer  exlraordinai- 
ment.  (XI,  Bull.  DCCXCI,  n.  7582.) 

Article  unique.  Le  département  d'ille- 
et-Vilaine  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1839,,  à  s'imposer  ex- 
traordioairenrent,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  et 
pendant  trois  ans,  a  partir  de  1861,  1°  un 
centime,  dont  le  produit  sera  affecté  aux 
travaux  des  routes  dépaxtainenlales  ;  2°  un 


LEO*  m.  —  9  31  ai  1860.  i23 

centime,  dont  le  montant  sera  consacré  à 
venir  eu  aide  aux  communes  ,  dans  des 
cas  extraordinaires,  pour  la  construction 
de  leurs  chemins  vicinaux.  La  dernière  de 
ces  impositions  sera  recouvrée,  indépen- 
damment des  centimes  spéciaux  dont  la 
perception  pourra  être  autorisée,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de 
la  loi  du  21  mai  1856. 


9=-1A  «ai  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  départe- 
ment de  l'Isère  à  contracter  un  emprunt  et  k 
a'imposer  eitraordinairement.  (XI,  Bull. 
DCCXCI,  n.  7583.) 

Art.  1".  Le  département  de  risére  e«t 
autorisé,  conformément  è  la  demande  que 
Le^ conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1859,  à  emprunter,  à  wi  taux  d'inté- 
rêt qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  deux  cent  soixaote  et 
dix  mille  francs  (370,000  fr.),  nui  sera  af- 
fectée à  l'acquisition  de  l'emplacement  né- 
cessaire pour  la  construction  d'un  hôtel 
de  préfecture  à  (Grenoble.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
cnUé  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmis." ibles  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  de  la  souscription  à  ouvrir 
et  des  traités  è  passer  de  gré  a  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Itère  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  :  un  centime  deux 
dixièmes  (1  c.  2/1  on)  en  1863,  six  cen- 
times trois  dixièmes  (6  c.  3/10")  en  1866, 
et  six  dixièmes  de  centime  (6/10*1)  en 
1 867 ,  dont  le  produit  sera  affecté  au  double 
service  des  intérêts  et  du  remboursement 
de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.  1er  ci- 
dessus.  Jusqu'à  l'époque  où  devra  com- 
mencer la  mise  en  recouvrement  de  celte 
imposition,  il  sera  pourvu  au  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  au  moyen  de  prélè- 
vements sur  les  centimes  facultatifs  du 
budget  départemental. 

3.  Le  département  de  l'Isère  ee*  en  outre 
autorisé  à  s'imposer  extraordmairemeot, 
en  1861  f  neuf  dixièmes  de  centime  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes^  dont  te  produit  sera  consa- 
cré aux  dépenses  de  l'instruction  primaire. 


9  14  «ai  J8QÛ.  —  Loi  qui  aulorûe  le  départe- 
ment du  Loiret  a  s'imposer  eitraordinairemenl» 
(XI,  Bull.  DCCXCI,  n.  7584.) 

Article  unique.  Le  département  du 
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Loiret  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859.  à  s'imposer  ei- 
traordinairement,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes  , 
1°  un  centime  en  1861,  dont  le  produit 
sera  appliqué» aux  dépenses  du  service  de 
l'instruction  primaire;  2°  trois  centimes 
pendant  six  ans.  a  partir  de  1861,  dont  le 
montant  sera  affecté  aux  travaux  d'amé- 
lioration des  routes  départementales. 


9  =  14  mai  1860.  —  Loi  qui  autorité  le  dépar- 
tement de  la  Manche  a  s'imposer  exiraordinai- 
rement  (XI,  Bull.  DCCXCI,  n.  7585.) 

Article  unique.  Le  département  de  Ja 
Manche  est  aulorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement ,  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1861,  sept  dixièmes  de  centime 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  pour  en  affecter  le  pro- 
duit aux  dépenses  du  service  de  l'instruc- 
tion primaire. 


9  =  14  mai  1860.  —Loi  qui  autorise  le  départe- 
ment da  Pas-de-Calais,  1*  à  s'imposer  extraor- 
dinairemenl,  2"  a  appliquer  aux  travaux  des 
édifices  départementaux  et  a  l'acquisition  d'un 
terrain  les  foods  libres  provenant  d'imposi- 
tions créées  en  1855  et  1856.  (XI,  Bull. 
DCCXCI,  n.  7586.) 

Art.  l«r.  Le  département  du  Pas-de- 
Calais  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859,  à  s'imposer  ex- 
iraordinairement,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  et 
pendant  deux  ans,  à  partir  de  1861, 1°  un 
centime  (1  c),  dont  le  produit  sera  affecté 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ;  2°  cinq  centimes 
(5  c),  dont  le  montant  sera  consacré  a 
venir  en  aide  aux  communes,  dans  des  cas 
extraordinaires,  pour  la  construction  de 
leurs  chemins  vicinaux.  Ces  impositions 
seront  perçues  indépendamment  des  cen- 
times spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra 
être  autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  2t  mai  1836. 

2.  Le  département  du  Pas-de-Calais  est 
également  autorisé,  1°  à  appliquer  aux 
travaux  des  édifices  départementaux  les 
fonds  libres  provenant  de  l'imposition  ex- 
traordinaire créée  par  la  loi  du  5  mai  1855; 
2°  à  imputer  sur  les  ressources  à  réaliser 
en  vertu  de  la  loi  du  28  juin  1856  le  com- 
plément des  fonds  nécessaires  &  l'acquisi- 
tion du  terrain  destiné  à  la  construction 
de  la  prison  d'Arras. 


ÉO!f  m.  —  9  mai  1860. 

9=1/1  mai  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  départe- 
tement  des  Pyrénées -Orientales  à  s'imposer 
exlraordinairement.  (  XI  ,  Bull.  DCCXCI , 
n.  7587.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Pyrénées-Orientales  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral en  a  faite  dans  sa  session  de  1859,  à 
s'imposer  eilraordioairement,  par  addition 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, et  pendant  cinq  ans,  à  partir  de 
1861,  l»  trois  centimes,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales; 2°  quatre  centimes,  donc  le 
montant  sera  consacré  à  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion. La  dernière  de  ces  impositions  sera 
recouvrée  indépendamment  des  centime/ 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de  fi- 
nances, en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1856. 


9  =  14  mi  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  départe* 
ment  de  la  Haute-Vienne  h  s'imposer  exlraordi- 
nairement. (XI,  Bull.  DCCXCI,  n.  7588.) 

Article  unique.  Le  déparlement  de  la 
Haute-Vienne  est  autorisé,  conformément 
a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1859,  à  s'imposer 
exlraordinairement,  pendant  huit  ans,  à 
partir  de  1861,- deux  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  à  l'a- 
chèvement et  à  l'amélioration  des  routes 
départementales. 


9  =  14  mai  1860.  —  Loi  qui  «olorise  le  dépar- 
tement des  Vosges  a  s'imposer  eitraordin alte- 
rnent. (XI,  Bull.  DCCXCI,  n.  7589.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Vosges  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859,  i  s'imposer  ei- 
exlraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  et 
pendant  cinq  ans  à  partir  de  1861 , 1°  trois 
centimes  (5  c.)  dont  le  produit  sera  affecté 
aux  travaux  des  roules  départementales; 
2°  un  centime  (1  c.)  dont  le  montant  sera 
consacré  A  l'agrandissement  de  l'hôtel  de 
préfecture  du  département  et  à  la  restau- 
ration de  la  sous-préfccture  de  Neufchà- 
teau. 


9  =  lft  mai  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  rille  de 
Monlloçon  à  contracter  un  emprunt  et  k 
s'imposer  extraordinairement.  (  XI  ,  Bul'. 
DCCXCL  n.  7590.) 

Art.  1".  La  ville  de  Montluçon  (Allier) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cenrt,  fa 
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somme  de  deux  cent  quarante  mille  francs 
(2  40,000  fr.),  remboursable  en  dis.  années, 
à  partir  de  1862,  et  destinée  à  l'extinction 
de  ses  dettes  arriérées,  h  l'établissement 
d'un  abattoir  et  d'une  distribution  d'eau, 
ainsi  qu'aux  frais  de  restauration  et  d'à* 
grandissement  de  la  halle  aux  grains.  L'em- 
pront  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  coodi- 
tions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  a  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser exlraordinaireruenl,  pendant  dix  an- 
nées, à  paitir  de  1861,  vingt  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produire  en  to- 
talité deux  cent  neuf  mille  francs  (209,000 
fr.)  environ,  pour  subvenir,  avec  d'autres 
ressources,  au  remboursement  de  cet 
prunt  en  capital  et  intérêts. 


9  =  lft  mai 1860.  —  Loi  qui  satorise  la  fille  de 
Montpellier  à  s'imposer  extraordinairement. 
(XI,  Bail.  DCCXCI,  n.  7591.) 

Article  unique.  La  ville  de  Montpellier 
(Hérault)  est  autorisée  à  s'imposer  exiraor- 
dinairement  pendant  dix  années,  à  partir 
de  1860,  trois  centimes  trente-six  centiè- 
mes (3  c.  36/iOO»)  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  de- 
vant produire,  en  totalité,  cent  soixante 
et  quinze  mille  francs  (175.000  fr.)  envi- 
ron pour  subvenir,  avec  l'excédant  an- 
nuel de  ses  recettes,  au  paiement  d'une 
partie  de  ses  dettes. 


»  =  lft  mi  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de 
Quimper  a  contracter  an  emprunt  et  à  s'impo- 
*er  «''«ordinairement.  (XI,  Bail,  DCCXCI, 
n.  7592.  ) 

Art.  l«r.  u  ville  de  Quimper  (Finis. 
1ère)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d  intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  cent  mille  francs  (100,000 
ir.),  remboursable  en  dix  années,  à  partir 
de  1862,  et  destinée,  avec  d'autres  res- 
sources, à  l'établissement  de  fontaines  pu- 
bliques, et  au  paiement  du  contingent  de  la 
commune  dans  les  travaux  de  rectifica- 
tion de  la  route  impériale  n.  165,  de  Nan- 
tes à  Audieme,  dans  la  traverse  de  Quim- 
per. L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  auprès 
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de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  a 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions a  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mis, s  A  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2  La  même  commune  est  autorisée  à 
s'imposer  eitraordinairement  pendant 
onze  années,  à  partir  de  1861,  dix  centi- 
mes additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire en  totalité  quatre-vingl-cinq  mille 
quatre  cent  quarante  francs(83,440  Tr.)  en- 
viron, pour  subvenir,  avec  un  prélèvement 
sur  ses  revenus,  au  remboursement  de  cet 
emprunt,  en  capital  et  intérêts. 


0  =  14  mu  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  percep- 
tion d'une  surtaxe  a  l'octroi  de  la  commune  de 
Gouesnou  (Finistère).  (XI,  Bull.  DCCXCI, 
n.  7593.) 

Jrticle  unique.  A  partir  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  et  jusqu'au 
31  décembre  1864  inclusivement,  il  sera 
perçu  &  l'octroi  de  la  commune  de  Gouex- 
nou,  département  du  Finistère,  une  sur- 
taxe de  vingt  francs  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits  en  cercles,  eaui-de-vie  et  esprits  en 
bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  1* eau-de-vie. 
Cette  surimposition  est  indépendante  du 
droit  de  quatre  francs  actuellement  perçu 
sur  ces  boissons. 


20  m  A  M  =  14  mi  1860.  —  Décret  impérial  qui 
distrait  les  communes  de  Saint-Esprit  et  de 
Boucaada  diocèse  d'Aire  (Landes),  et  les  réunit 
an  diocèse  de  Baronne  (Basses-Pyrénées).  (XI, 
Bail.  DCCXCI,  n.  7595  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
le  tableau  de  la  circonscription  des  mé- 
tropoles et  diocèses  de  France;  vu  la  loi 
du  1"  juin  1857,  qui  distrait  du  départe- 
ment des  Landes  les  communes  de  Saint- 
Esprit  et  de  Boucau,  et  les  réunit  au  dé- 
partement des  Basses-P yréuées  ;  vu  l'art.  2 
du  concordat  du  26  messidor  an  9,  et 
l'art.  1"  de  la  loi  du  18  germinal  an  10; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Les  communes  de  Saint-Es- 
prit et  de  Boucau  sont  distraites  du 
diocèse  d'Aire  ét  réunies  au  diocèse  de 
Baronne. 

2.  Le  décret  consistorial  rendu  à  Rome, 
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le  10  juillet  4859,  sur  la  proposition  du 
gouvernement  français,  et  portant  que  les 
communes  de  Saint-Esprit  et  de  Boucau 
sont  séparées  canoniquement  du  diocèse 
d'Aire  et  incorporées  au  diocèse  de 
Hayonne ,  est  reçu  et  sera  publié  dans 
l'empire  en  la  forme  accoutumée. 

3.  Ledit  décret  est  reçu  sans  approba- 
tion des  clauses,  formules  ou  expressions 
%  qu'il  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient 
être  contraires  am  lois  de  l'empire,  aux 

Aturenris  et  Bajonensis  in  GnUiarum 
ditione  Dismembrationis,  potierœque 
Incorporations. 

Quœ  ad  majorem  Chrisli  fldelium  utili- 
latern,  commodura,  atque  consolationem 
conferre  vidcntur,  ea  Summi  Pontifices 
non  dubitarunt  capessere  consilia,  et  exe- 
quutioni  consullius  mandare.  In  primis 
namque  maximopere  prœslat  ut  cominus, 
quoad  magis  fleri  potes t,  ovibus  prœslo  sit 
Pastor  Antistes  qui  earum  salubri  pabulo 
recloque  regimini  queat  sic  vigilantius  pro- 
videre  ,  impendentes  quandoque  jacturas 
praecavere  atque  avertere  ,  necnon  singu- 
larum  necessitatibus  confcstim  occurrere, 
opporttineque  satisfacere.  Cujusmodi  porro 
consilia  Sanctissimtis  Dominus  noster  Pius 
Nonus,  divina  Providentia  Ponlifei  Maxi- 
mu»  ,  apprime  animadvertit  ex  nuperis 
poslulationibus  ad  Sanctam  Sedem  Apo- 
stolicam  oblatis,  eoiieque  commcudalis  a 
Senerissimo  Francorum  Imperatore  Napo- 
leone  Tertio  implorandi  gratia,  ut,  Sancli- 
tate  sua  auctorante,  nova  inlcr  Aturensera 
et  Bajonensem  Diœcesim  circumscriplio 
institualur.  Et  re  quidem  vera  in  extremis 
Aturensis  Dinecesis  limKibut  exstat  com- 
mune a  Sancti  Spiritu  nuncupatum,  nec- 
non alterom  commune,  quod  gallico  îdlo- 
male  Boucau  dicunt.  Ea  utique  communia 
longius  ab  Aturensi  sede  distant;  alteri 
vero  SediEpiscopali  Bajonensi  proximiora 
sunt.  Si  propterea  inde  dismembrentur 
protinusque  Bajonensi  Dtœeesi  accommo- 
datius  incorporentur  tum  illorum  incolas 
non  mediocrem  utilitatem  in  ecclesiasticis 
negotiis  pcragendis,  et  spiritualibus  qui- 
busqne  indigentiis  obetindrs  promptiorem 
medelam  et  consolationem  conlinuo  rela- 
turos  esse  pro  certo  babetur.  Propter  haro 
igttnr  et  alia  magni  ponderis  momenta, 
Sanctitas  suacnnetis  quœ  animadvertenda 
erant  matura  deliberatione  perpensis,  di- 
gnata  est  pra»commondatas  Senerissimi 
Francorum  Imperatoris  postulaliones  be- 
nigno  presequi  favore.  îdeirco  ex  certa 
scient  ia,  motuqoe  vetatr  proprio,  haïe  om- 
nia  et  singula  quœ  seqauntur,  in  decretis 
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franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Eglise 
gallicane. 

4.  Ce  décret  aéra  transcrit  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  du  conseil  d'E- 
tat; mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  géné- 
ral de  ce  conseil. 

5.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

Décret  eonsistorial  relatif  à  un  démem- 
brement de  territoire  du  diocèse  d'Aire, 
et  à  ton  incorporation  au  diocèse  de 
Bayonne  dans  l'empire  français. 

Toutes  les  mesures  qui  paraissent  pou- 
voir contribuer  à  la  plus  grande  utilité,  i 
l'avantage  et  â  la  consolation  des  fidèle», 
les  Souverains  Pontifes  n'ont  jamais  hésité 
à  les  prendre  et  à  les  mettre  à  exécution 
après  mûr  examen.  En  effet,  il  est  de  /a 
plus  haute  importance  que  le  Pasteur  su- 
prême ait,  sans  cesse,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, l'œil  sur  ses  ouailles,  afin  de  pourvoir, 
avec  plus  de  vigilance,  à  leur  nourriture 
spirituelle  et  à  leurs  progrés  dans  le  bieo, 
conjurer  et  détourner  les  maux  qui  peuvent 
les  menacer,  voler,  sans  relard,  au  devant 
des  besoins  de  chacune  d'elles  et  les  satis- 
faire en  temps  opportun.  Or  c'est  sur  des 
mesures  de  ce  genre  que  l'attention  spé- 
ciale de  Notre  Trés-Saint  Seigneur  le  Pape 
Pie  IXy  par  la  divine  Providence  Souve- 
rain Pontife,  a  été  appelée  par  les  de- 
mandes qu'adressait  récemment  ao  Saint- 
Siège  apostolique  et  que  recommandait 
vivement  le  Très  Sérénisshne  Empereur 
des  Français,  Napoléon  III,  à  V effet  d'ob- 
tenir que,  sur  l'autorisation  de  Sa  Sain- 
teté, il  soit  établi  une  nouvelle  délimitation 
entre  le  diocèse  d'Aire  et  celui  de  Bayonne. 
En  effet,  aux  confins  du  diocèse  <f  au«, 
se  trouvent  la  commune  du  nom  de  Saint- 
Esprit  et  une  autre  commune  qu'on  ap- 
pelle en  français  Boucau.  Comme  ce» 
communes  sont  trop  éloignées  du  siège 
épiscopal  d'Aire  et  se  trouvent  plus  rap- 
prochées du  siège  épiscopal  de  Bayonne, 
si,  pour  cette  raison,  on  les  distrait  do 
premier  siège  pour  les  incorporer  plu* 
avantageusement  au  diocèse  de  Bayonne, 
ri  est  certain  qu'il  en  résultera  incontinent 
pour  leurs  habitants  un  grand  avantage 
pour  l'expédition  des  affaires  ecclésias- 
tiques, et  plus  de  promptitude  dans 
moyens  de  soulager  et  de  satisfaire  leurs 
besoins  spirituels.  En  conséquence,  d'a- 
près ces  causes  et  d'autres  graves  motifs» 
Sa  Sainteté,  après  avoir  mûrement  pesé 
toutes  ces  considérations ,  a  daigné  ac- 
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mandavit,  Aposfolicaquc  sua  auctorilate  coeillir  ravorabiement  les  hantai  recom- 
inviolabiliter  sancivit.  mandations  duTrés-Sérénisiime  Empereur 

des  Français.  A  cet  effet,  de  scieuce  cer- 
taine et  de  fon  propre  mouvement,  Elle  a 
décrété  et  sanctionné  d'une  manière  invio- 
lable toutes  et  chacune  des  disposition»  qui 
suivent. 

•  _ 

i.  i. 

Quem  Sanctissimus  Dominos  Pfoster  Gomme  Kotre  Très-6aint  Seigneur  a 

mense  februario  hujus  anni  jam  délibéra-  déjà,  dés  le  mois  de  février  de  cette  année, 

verit  sibiquc  proposueril,  comraodiorem  délibéré  et  s'est  proposé  d'établir  et  de 

Episcopalium  Ecclesiarum  Aturensis  et  rendre  exécutoire,  sitôt  qu'il  adviendrait 

Bajonensis  Diœcesium  in  Gallia  circum-  une  vacance,  de  quelque  façon  que  ce  soit, 

scriptionem  statuere  et  eiequutioni  man-  dans  l'église  d'Aire,  une  délimitation  plus 

dare,  simul  ac  Aturensis  Ecclesia?  vacalio  commode  des  églises  épiscopales  et  dio- 

quomodocumqoe  accidisset,  ideo  ex  eo  céses  d'Aire  et  de  Bayonne,  en  France; 

lempore,  rursusque  hodie  censuil  voluitque  depuis  ce  temps,  et  encore  aujourd'hui,  ii 

in  id  consensom  quorumcumque  utrinque  *  pensé  de  nouveau  et  voulu  suppléer  eo- 

inleresse  habenlium  ,  vel  qnomodoiibet  tiérement  de  toute  la  plénitude  de  sa  puis- 

habere  praesumentiuin  quam  plenius  de  «ance  apostolique,  autant  qu'il  eo  serait 

Apostolicae  su»  poleslalis  plenitudine,  besoin,  au  consentement,  à  cet  effet,  des 

quatenus  opus  fuerit,  omnino  supplere.  parties  intéressées  de  part  et  d'autre , 

ou  croyant  l'être  de  quelque  façon  que  ce 
soit. 

il.  ii. 

Jamvero  Episcopali  Sede  Atarensi  modo  Or  le  siège  épiscopal  d'Aire  étant  en  ce 
vacata  propter  obitum  ejus  Antistitis  R.  moment  vacant  par  le  décès  de  son  évèqoe, 
P.  D.  Arnaidi  Michaelis  Prosperi  Hira-  Révérend  Père  et  Seigneur  Arnauld-Mi- 
boure,  Summus  idem  Pontifex  animad-  chel-Prosper  W  raboute,  le  même  Sou- 
venu, atque  adeo  edixit  consiliura,  uti  de-  verain  Pontife  a  cru  et  même  décidé  qu'il 
super  prsordinalum,  protinus  exequutioni  serait  efficace  de  mettre  sur-le-champ  à 
elttcaciter  esse  mandandum.  exécution  la  mesure  telle  qu'elle  a  été  pré- 
ordonnée plus  haut. 

in.  m. 

Idcirco  habita  pecuUarum  circumstan-  C'est  pourquoi ,  vu  les  circonstances 

tiarum  Sanclitalis  sua)  animum  bénigne  particulières  qui  ont  déterminé  l'avis  fa- 

moventium  ratione,  decrevit  mandavilque  vorable  de  Sa  Sainteté,  Elle  a  décrété  et 

tôt  uni  commune  a  Sancti  Spiritu  nuncn-  ordonné  que  toute  la  commune  dite  de 

palum,  nec  non  alterum  commune,  quod  Saint-Esprit  et  la  commune  qu'on  appelle 

gaîlico  idiomate  Boucau  appellent,  peni-  en  français  Boucau.  seront  complètement 

tus  perpetuoque  eximi  ab  ordinaria  Epi-  et  pour  toujours  exemptes  de  la  juridiction 

scopalus  Aturensis  jurisdictione  atque  ad-  ordinaire  et  de  l'administration  de  l'éve- 

mtnislratione:  una  videlicel  cum  omnibus  ché  d'Aire  ;  ensemble  avec  tous  et  chacun 

et  singulis  incolis ,  unaque  cum  quibus-  des  habitants,  ainsi  que  toutes  les  églises, 

cumque  ecclesiis,  oraloriis,  ecclesiastlcis  oratoires,  bénéfices  ecclésiastiques,  établis- 

beneûciis,  plis  inslitutis,  aliisque  de  more  semenls  religieux  et  autres  choses  qui  les 

concomîtantibus  rébus  et  accessoriis  qui-  accompagnent  d'habitude,  et  accessoires 

buscumque.  quelconques. 

IV.  !▼• 

Enimvero  isthoec  omnia  et  singula,  uti  Et  que,  toutes  et  chacune  de  ces  choses, 

sunt  dismembralioni  obnoxia  et  mandata,  en  tant  <I,,e  sujettes  à  ce  démembrement 

ita  nimirum  alteri  flnitimîe  Diœcesi  Bajo-  el  mandées  à  cet  effet,  soient  ainsi  sur-le- 

nensi  e  vestigio  sint  perpetim  incorporata,  champ  et  a  perpétuité  incorporées  et  défi- 

prorsuique  adjudicata  et  subjecta  absque  oitivement  adjugées  et  soumises,  sans  autre 

ulla  a/ia  Apostolica  declaratione.  déclaration  apostolique,  au  diocèse  de 

Bayonne,  qui  est  limitrophe. 

V.  V. 

Subinde  igitur  Bajonensis  quisque  pro      Que,  désormais,  chaque  ÉYèque  de 
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t  cm  pore  Antilles  super  omnibus  duortim 
comrounium  S.  Spirituset  Boucau  parœ- 
ciis,  locis.  incotis  (peculiaris  tamen  exem- 
plionis  privilegio  minime  gaudentibus), 
ilidemque  super  omnibus  prxnuncîatis 
accessoriis  Episcopalem  jurisdictionem  or- 
dinarie  obtineal  exerceatque;  iisdera  nimi- 
rum  omnibus  observatis  legibus,  modis, 
usibus,  favoribus,  indullis,  honoribus  et 
oneribus,  quœ  pro  cœteris  illiusmel  Diœ- 
cesis  locis  comperiuntur  in  more  inslitu- 
toque  posila. 

VI. 

Omnes  e  converso  singulique  prœdicto- 
rum  locorum  accola;  pari  ralione  ac  modo 
teneantur  non  secus  ac  cœteri  primœvi 
Diœcesani  Bajonenses  debilam  subjectio< 
nem  atque  obedientiam  eidem  Bajoncnsi 
Antbtili  reverenter  prœstare;  ilidemque 
coosuetam  quorumcumquc  muoium  obser- 
vanliam  erga  illius  quoque  Curiam  etCan- 
ceilariara  aequo  animo  obire. 

TH. 

Enimvcro  ubi  praenunciala  hujus  modi 
dismembralio ,  posleraque  incorporalio 
eiïecla  fuerit,  lune  ulique  omnia  et  sin- 
gula  instrumenta,  documenta,  processus, 
qurcsliones,  et  quœlibet  scripla,  quœ  jure 
ecclestastico  respiciant  prœfata  toca,  per- 
sonas,  res,  illico  ab  episcopatus  Aturensis 
Cancellaria  diligenler  secernantur  et  ab- 
strahantur,  ut  inde  protinus  in  altéra  epi- 
scopatus Bajouensis  Cancellaria  reponanlur 
opportuneque  conserventur. 

viu. 

Quibus  ita  sanctlis,  jam  nunc  Sanctitas 
sua  maluit,  cootrariis  quibuslibel,  speciali 
quamvis  menlione  dignis  minime  obstan- 
tibus,  vel  eis  eliam  aliis  Apostolicis  lilte- 
ris  concessis,  ad  hoc  d  un  taxai  nogolium 
il  la  ta  speciali  derogalione,  provide  decla- 
rare  alque  cavere  ne  quis  unquam  ea  quœ 
in  hisce  articulis  declarata  et  stalula  sunt, 
audeat  sive  obreplionis,  sive  subrcplionis, 
sive  demum  allerius  cujuscumque  spe- 
ciei  vitio  nolare ,  neque  ullalenus  impu- 
gnare. 

». 

Quapropler,  ut  ista  omnia  et  singula 
solemniorem  assequaniur  sanclronem,  fir- 
miusque  robur  sibi  vindicent  perpetuoque 
lueanlur,  idem  Summus  Ponlifex  voiuit 
jussitque  hoc  summarium  Sacre  Congré- 
gations consistorialis  Decretum  période 
haberi,  alque  esse  valilurum  ac  si  Litière 
Apostolicae  sive  in  forma  Brevis,  sive  sub 
pluuibo  fuisseut  eipeditœ. 
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Bayoune,  en  son  temps,  jouisse  de  la  juri- 
diction épiscopale  ordinaire  et  l'exerce  sur 
toutes  les  paroisses,  lieux  et  habitants  des 
deux  communes  de  Saint-Esprit  et  de  Bou- 
cau (toutefois  ne  jouissant  du  privilège 
d'une  exemption  particulière),  ainsi  que 
sur  chacun  des  accessoires  précités  ,  en 
observant  toutes  les  mêmes  lois,  us,  cou- 
tumes, privilèges,  induits,  honneurs  et 
charges  qui  sont  reçus  et  pratiqués  pour 
les  autres  lieux  de  ce  même  diocèse. 

TI. 

Que,  après  ce  changement,  tous  et  cha- 
cun des  habitants  desdits  lieux  soient  te- 
nus dans  la  même  mesure  et  de  la  même 
manière  que  les  diocésains  primitifs  de 
Baronne  de  rendre  respectueusement  U 
soumission  due  et  l'obéissance  audit  évèqoc 
de  Bayonne,  et  d'acquitter  de  bonne  grâce 
tous  les  frais  ordinaires  de  ses  cour  et  chan- 
cellerie. 

vu. 

Que,  aussitôt  après  que  cette  distraction 
eM'incorporationenrésultantaurontété  ef- 
fectuées, alors  toutes  et  chacune  des  pièce*, 
documents,  instances,  questions  et  écrits 
quelconques  qui,  pour  le  droit  ecclésias- 
que,  concernent  lesdils  lieux,  personne.*-, 
choses,  soient,  sur-le-champ,  soigoeu<e- 
ment  extraits  de  la  chancellerie  de  1  évê- 
ché  d'Aire  et  en  soient  enlevés  pour  être 
immédiatement  replacés  et  utilement  con- 
servés dans  la  chancellerie  de  l  évéebé  de 
Bayonne. 

VIII. 

Ces  choses  étant  ainsi  ordonnées,  \\  a  \>\u 
encore  à  Sa  Sainteté,  nonobstant  toutes 
dispositions  contraires  quoique  dignes  de 
mention  spéciale,  ou  celles  même  prises  ea 
vertu  d'autres  lettres  apostoliques  et  par 
dérogation  spéciale  apportée  à  celte  affaire 
seulement,  de  prescrire  et  défendre  que 
personne  n'ait  jamais  la  témérité  d'arguer 
soit  d'obreption,  soit  de  subreplion,  ou 
eoQn  de  vice  d'autre  forme  que  ce  soit,  et 
d'attaquer,  en  aucune  façon,  ce  qui  a  été 
déclaré  et  stalué  dans  ces  articles. 

IX. 

C'est  pourquoi,  aûn  que  toutes  et  cha- 
cune de  ces  dispositions  obtiennent  une 
sanction  plus  solennelle,  conservent  plus 
de  force  et  de  stabilité  et  soient  observée* 
à  perpétuité,  le  même  Souverain  Pontife  a 
voulu  et  prescrit  que  ce  décret  sommaire 
de  la  Sacrée  Congrégation  consistorialc 
eût  la  même  valeur  et  les  mêmes  effet* 
que  les  lettres  apostoliques  données,  soit 
en  forme  de  bref,  soit  sous  le  sceau  de 
plomb. 
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x.  x. 

Ideoqne  in  bujusmodi  Deere li  eieqoa-  A  cet  effet,  il  a  délégué,  pour  l'exécution 

torem  depotavit  R.  P  D.  Carolum  e  Co-  de  ce  décret,  le  Révérend  Père  et  Seigneur 

muibus  Saceoni,  Archiepiseopum  Niceœ  Charles.  Comte  Sacconi,  archevêque  de 

in  p*rtibns  infidelium,  et  apud  Jmperia-  Ni*6e,  in  partibut  infideiium,  et  Nonce 

lern  Francorum  aolam  finaihun  Aposioli-  apostolique  prés  la  Cour  Impériale  de 

com  etque  coni»»»*  veoiara  et  facultatem  France,  et  lui  a  accordé  la  permission  et 

ad  hoc  e*«K|aendum  negolium,  aliam  qno-  la  faculté  de  subdé  éguer,  pour  terminer 

que  *ubdelegandi  personam  ecclesiasti-  celte  affaire,  une  personne  ecclésiastique 

cam,  quaa  digoitate  lamen  aliqua  sil  co-  Q"j  «oit  revêtue,  toutefois,  de  quelque  di- 

hooestata.  «mté. 

XI.  «. 

Eidem  insuper  Apostolico  Delegato,  vel  E«  outre,  il  a  concédé  au  même  délégué 

ejua  quoque  subdelegato  concessit  alias  apostolique,  ou  à  .«on  subdélégué,  toutes' 

quastibet  facuftales  quomodocumqoe  ne-  auires  facultés  nécessaires  et  opportunes 

cessarias  et  opportunas,  ut  eorum  alteru-  Q"e  l'un  ou  l'autre  poisse  régler,  faire, 

ter  possil  ea  qucque  ordinare,  facere,  de-  déclarer  et  même  juger  en  dernier  ressort 

clarare,  ac  etiam  deûnitive  décernera,  el  san»  appel,  chaque  chose,  prononcer 

om nique  appeUatione  remota  pronunciare  sur  toute  question,  s'il  s'en  présente,  afla 

super  qualibet  qusstione,  si  qua  forsan  fl06  toute  affaire  de  ce  genre  soit  promp- 

incideril,  nt  totura  hujusmodi  negoUum  tement  conduite  à  la  conclusion  déairée. 
ad  optât  uni  exilom  aclotum  perducalur. 

M,#  XII. 

Pr»tereaDlpsimet  defegatoejusque  sub-  De  p|„s,  il  a  Toula  imposer  au  délégué 

delegato  eiprcssam  injnngi  voluil  obliga-  même  et  à  son  subdélégoé  l'obligation  *x- 

tionem  mittendi  ad  hanc  Sanctam  Sedem  presse  d'adresser  au  Saim  Siège  auosto- 

Apostolicam,  très  intra  menses  abexpleta  |jque>  f0af  irob  moii  à  parljr  Je  ,  ePlécu. 

huju>c«  Décret!  exequulione,  authentica  ijon  de  ce  décret,  une  copie  délivrée  en 

forma  exeratum  eiemplar  quoromcumque  forme  authentique  de  chacun  des  décrets 

decrelorum  in  hujusmodi  exequulione  fe-  qui  seraient  portés  relativement  à  cette 

rendorom,nteaeliam  in  hujus  Sacra?  Con-  exécution,  afin  qu'ils  soient  conservés  à 

gregationis Consistorialls  Archivio  insimnl  perpétuité  dans  les  archives  de  ladite  Sa- 

ad  rei  memoriam  et  normam  perpetao  con-  crée  Congrégation  conslstoria:e,  en  souve- 

serventur.  nir  de  cet  acte  et  poor  la  régie. 

XIII.  Xl„. 

Deuîque  ut  quœ  superius  ordioata  sta-  Enfin,  pour  que  ce  qui  a  été  ordonné  et 

tutaque  aunt,  positivant  adquirant  cerli-  statué  plus  haut  acquière  une  authenticité 

tudiuem  ,   opportunumque  assequanlur  positive  et  produise  tout  son  effet,  Sa 

eflecum,  Sanciitas  sua  praecepil  hoc  edi  Sainteté  a  prescrit  de  publier  ce  décret 

consistonale  Decreturo  inter  acta  hujusce  consistorial  qui  sera  conservé  parmi  le» 

Sacra*  Congrégations  consistorialibus  ne-  actes  de  la  Sacrée  Congrégation  préposée 

gociis  prssposila)  custodiendum.  aux  affaires  consistoriales. 

Datum  Roma),  bac  die  décima  mensis  Donné  à  Rome,  ce  dixième  jour  du  mois 

Jnlii,  anno  repara tae  hominum  salutis  de  juillet,  l'année  de  la  Rédemption  de» 

milleêimo  oclogintesimo  qoinquagesimo  hommes,  mil  hait  cent  cinquante-neuf, 
nono. 

Signa  vit  :  Rogeriui  Jntici  Mattex,  Sacra)  Congrégations  Consistorialls  Secretarius. 
(Loeus  Sigilli.) 

Enregistré  par  nous ,  conseiller  d'Etat,  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat,  au 
registre  des  procès-verbaux  du  conseil  d'Etat,  séance  du  7  mars  1860,  conformément 
à  la  délibération  du  conseil  du  même  jour,  approuvée  par  décret  de  l'Empereur,  du  20 
mars  1860.  Paris,  le  10  avril  1860.  Signé  F.  Boilat. 
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de  Célerj  «t  deGible-BUnc  de  U  commua  de  et  comprenant  les  hameaux  de  Célery  et  dé 

Fresney,  et  les  réunit  a  la  commuuede  Boulon  fLaK|p-Rliinr    piL  «filtrait  Hp  |a 

[Cthtdot).  (II.  B.H.  DCCXCa     7M0.)  q "  'e."îo2  ".TRESSE 

Art.  1er.  Le  territoire  teinté  en  gris  dissement  de  Falaise  (Calvados),  et  réuni 

60.      mai.  9 
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a  la  commune  de  Boulon,  même  canton. 
En  conséquence,  la  limite  entre  les  deui 
commune*  est  Osée  par  le  chemin  de  Bou- 
lon a  Brelteville,  indiqué  audit  plan,  sui- 
vant les  lettres  K,J,  1, 'H. 

2.  Les-dls  «ositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  dhisage  on 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  réu- 
nion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  déter- 
minées ultérieurement  par  un  décret  de 
l'Empereur.   

$  —  f5  «H  ISflO.  —  Loi  qai  dUtreit  la  com- 
mune «/QnaWtla  centoard^SeintiVineetit-de» 
TTr<»M»!,i«t  l*»rôunit  «a  wntoo  *»  -ft*iiil»-Ma»- 
un-d^ign«w  (tende»)  (PU,  Bull.DCGXCU, 
n.  7el4,) 

Artiel*  unique.  La  commua»  d'Cmdres 
«st  tlisiraite  du  canton  de  Sainl-Vincenl- 
de-Tf  rosse,  arrondis sèment  de  ©ai ,  dé- 
partement des  Landes,  et  réeasfrau  canton 

de  Saint-Martin-de-Seignaux,  même  ar- 
rondissement. 


Q  =  15  haï  1860.  —  ko i; qui  disirait  deo* por- 
tions do  territoire  dw  ctwninnnee  de  Seini- 
Paul-en  Jarret  et  de  Cellieu  (LaireL  pour  en 
former  one  commune  dislincle,  tons  le  nom 
àvGrvntf-Croix.  (XI,  BttU.  DCCXCn,  n.  7«3.) 

Art.  1er.  Les  territoires  cales  n.  1  et 
n.  2  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi 
sont  distraits,  savoir:  le  premier,  de  la 
commune  de  Saint-Paul, en-Jarret,  canton 
de  Rive-de-Gier,  arrondissement  de  Saint- 
Etienne,  département  delà  Loire,  et  le  se- 
cond, de  la  commune  de  Cellieu  (même 
canton),  et  formeront,  à  l'avenir,  sous  le 
nom  de  Grand* -Croix,  uae  eommnne  dis- 
tincte, dont  le  chef  lieu  est  Blé  à'GTawd'- 
Ooix.  En  conséquence,  la  limite  entre  la 
commune  de  Grand'-Croix  et  lescommu- 
nes  uHr9uint-!PauNen-'Jarret,  de  Cellieu  et 
deLorelte,  est  fixée  conformément  au  tracé 
des  lignes  diversement  coloriées,  cotées  A, 
B,  C,  »,  E,  F. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront  lieu  sans. préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
tions prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu,  dé- 
terminées par  un  décret  de  l'Empereur. 


9—15  mai  1800.  —  Loi  qui  érige  en.  commun  a 
la  section  des  Villeltes  (Haaie-Loire).  (XL  Boll. 
DCCXC1I,  n.  7613.) 

Art.  l«r.  Le  territoire  teinté  en  bistre 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  lot  et  for- 
mant la  section  actuelle  des  Vincites  est 
distrait,  d'une  pari,  des  communes  de  Mo- 
ni&trol  et  de  Seinle-Sigoléae,  canton  de 


.«on  tu.  —  9  mai  1860. 

Monistrol,  arrondissement  d'Issengeaux, 
déparlement  de  la  Haute-Loire,  et,  «l'autre 
port,  ée  lu  commune  de  Grasse,  canton 
d Assert geaux,  même  arrondissement  ;:  ledit 
territoire-est  placé  souaune  admini*«mtiua 
rrmnieiuale  distincte,  dont  le  cheiMïeti  est 
fis*  aux  Vineuee»  et  eui  en  portera  k 
nom. 

2  La  nouvelle  commune  oe^odra  du 
canton  de  Monistrol. 

3.  La  limite' entre  la  commune  des  Ab- 
lettes et  les  communes  de  Monistrol,  de 
Sainle-Sigoléne  et  deGrazac,  est  fixée  par 
le  trait  noir  indiqué  audit  plan. 

A.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  .d'usage  as 
autres  qui  pourraient  être  respectiveiuesl 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lien, 
déterminées  par  un  décret  de  rEmpertar. 


9  —  15  mu  1860.  —  Lci  qai  distrait  deux  par- 
tions ée  territoire  des  communs*  de  Junte»  «t 
de  Pontcirq,  al  les  réunit  k  te  commune  de 
Lherm  (Loi).  (XI,  Bttlk  OCCXCil,  n.  7ÔU  ) 

Art.  1".  Les  territoires  teintés  en  jaune 
et  en  bleu  sur  le  pian  annexé  à. la  pre>eute 
loi  sont  distraits:  le  premier,  de  U  com- 
mune des  J unies,  canton -de  CaLus,  arrua- 
dssaemenlde.Cahorsf  dépaiUment  dn.Li>£; 
le  second;,  de  la  commune  de  J? oa icire;, 
atéaie  canlûBv  et  réuni  à  U  commune  de 
Lberm,  également  même  canton.  En  con- 
séquence, la  limite  entre  la  commune  de 
. Lberm  et  las  .communes  des  Junies  et  de 
Pontcirq  est  fhée ,  conformément  à  la  li- 
gne pointillée  sur  ledit  plan  et  indiquée 
par  les  chiffres  1,  2,3,  4,5,6,7,8,9,  10, 
12,  13,  14, 15,  16el  1T. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  leréumou 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  détermine** 
ultérieurement  par  un  décret  de  l'Empe- 
reur. 


9  =  fS  Mâil860.  —  Loi  qoi  réanit  -les  com- 
munes de  Saint -Julien -de -Cray  et  de  Jour 
(S^ône-et-Loirq)  en  une  *eule  commune  moi 

le  nom  de  Saint-Jutien-tU-Jonzy.    (XI,  Bail 
.DCCXC1I,  n.  7015.) 

Art.  1er.  Les  communes  de  Saini-Jn- 
lien-de-Gray  et  de.Jonzjr,  canton  de  Semur, 
arrondissement  de  Charolles  (Saôoe-el- 
Loire),  sont  réunies  en  une  seule  commune, 
dont  le  chef-lieu  est  fixés  Sain t- Julien, et 
qui  portera  le  nom  de  Saint-Juiieu-dr 
Jomj. 

2.  Les  communes  réunies  corrtirroeroni 
a  jouir,  comme  par  le  passé,  des  droit! 
d'usage  ou  autres  qui  pour  raient  être  re* 
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activement  acquis.  Les  autres  conditions 
le  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a 
ieu ,  ultérieurement  déterminées  parnn  dé- 
cret de  l'Empereur. 


9=  -1  5  «ai  1860.  -  Loi  qoi  <JM»-*ime  portinm 
de  territoire  d«  lo  •^«ainane  de  Lunalongns 

(D*-us-Sè?re*>«  el  la  réunit  à  la  COnuamae  il« 
SainlS-noî  (tienne).  (XI,  Bull.  DCCXCII, 

n-761Ô- 

Art.  1".  Le  territoire  leinlé  en  couleur 
orange  et  circonscrit  par  un  liséré  vert  sur 
le  plia  annexé  a  la  présente  loi  est  disirait 
de  la  commune  de  Limalonges.  canton  de 
Sauzé,  arrondissement  de  Melle,  départe- 
ment de»  Deoi-Sévres,  et  réuni  à  la  com- 
mune de, Sain  USa  viol,  canton  et  arrondis- 
sement de  Givray ,  département  de  la 
Vienne. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d' usage  ou 
antres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ulté- 
rieurement déterminées  par  uu  décret  de 
r  Empereur*   

2A  «aïs  =  15  mai  166».  —  Décret  impérial  por- 
tant qne  les  étudiants  de  l'école  préparatoire 

de  médecine  et  de  pharmacie  d  Algtr  ne  sont 
tenu»  de  produire  le  diplôme  de  bjcht  lier  èa- 
sc.en-  es  qu'au  moment  de  prendre  la  cin- 
quième inscription.    (XI,    Bull.  DCCXCII, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'Algérie  et  des  colonies;  vu 
notre  décret  du  2  août  1858,  qui  fixe  les 
attributions  du  ministère  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  et  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  en  ce  qui  con- 
cerne t'in>truclion  publique  et  les  cultes  ; 
tu  le  décret  du  4  août  1*57;  qui  institue 
une  école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  à  Alger;  vu  le  décret  du  23  août 
1858,  relatif  au  rétablissement  du  bacca- 
lauréat és  lettres  pour  les  aspirants  au  doc- 
torat en  médecine;  considérant  qce  les 
étudiant*  de  l'école  préparatoire  de  méde- 
cine et  dé  pharmacie  d'Alger  se  trouvent 
dans  une  position  exceptionnelle,  en  ce 
qu'il  n'y  a  en  Algérie  de  session  d'examen 
pour  le  taccalauréat  és  sciences  qu'au  mois 
d'août  de  chaque  année,  avons  décrété: 

Art.  i«r:  Les  élndiants  de  l'école  prépa- 
ratoire de  médecine  et  de  pharmacie  d'Al- 
ger, par  exception  aux  dispositions  du 
8  1"  de  l'art.  A™  du  décret  du  23  août 
1858, ne  sont  tenus  de  produire  le  diplôme 
de  bachelier  és  sciences,  restreint  pour  la 


—  24  MARS,  28  AVRIL,  9  HA!  1860.  131 

partie  mathématique,  qu'au  moment  de 
prendre  la  cinquième  in  cripiiou. 

2.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  de  l'instruction  publique  et  des 
miles  (  MM.  de  Otoasselotip  -  Laubal  et 
Rouland)  sont  chargés,  ete. 


28  avul  =»15«ai  1860»  —  Décret  impérial  <pj" 
répartit  enire  les  dt  pui  c  uieoM  de  l\  mpire  le» 
cent  mil  e  hommes  p priés  sur  la  d«s*e  de 
1859.  (VI.  Bull.  DCCXCII.  n.  7618.; 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  11  octobre 
1830  et  celle  du  M  mars  1832,  relatives 
au  recrutement  de  l'armée;  vu  la  loi  du  31 
mai  1859.  qui  avait  fixé  à  cent  quarante 
mille  hommes  le  continrent  à  appeler  en 
lo60„  sur  lapasse  de  1*39,  pour  le  recru- 
tement des  troupes  de  terre  et  de  mer  ;  vu 
le  décret  du  9  novembre  1889,  relatif  aux 
opérations  préliminaires  de  l'appel  de  la 
clause  de  18:»9;  vu  la  loi  du  23  avril  1860> 
aux  termes  de  laquelle  l'appel  autorisé  par 
la  loi  du  31  mai  1859  est  réduit  de  cent 
quarante  mille-  ho  m  mes.  à  «cent  mille  hom- 
mes; sur  le  rapport  dé  notre  ministre*  se- 
crétaire d'Etal  au  département  de  la  guerre, 
avons  décrété  : 

An.  la».  Les  cent  mflle  hommes  appelés 
en-1860,  snr  la  classe  de  1859  sont  répar- 
tis entre  les  départements  de  l'empire  sui- 
vant le  tableau  ci-joint. 

2.  La  sous-répartition  du  contingent  as- 
signé à  chaque  département  sera  fa  h  e  en  ire 
les  cantons  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture, et  rendue  publique  par  voie  d'alli- 
Hies  avant  l'omerture  des  opérations  du 
conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision 
conrmenceTont  le  22* mai  prochain,  et  la 
réunion  des  listes  dcconlingent  cantonal, 
peur  former  la- listesHr  contingent  dépar- 
temental, sera  effectuée  le  30  juin  suivant. 
Après  cette  dernière  opération,  et  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art.  29  de  la  loi  du 
21  mars  1852;  les  jeunes  gens  définitive- 
ment ap-  elés  seront  inscrits  sur  les  regis- 
tres matricules  des  corps  pour  lesquels  ils 
seront  désignés. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 

Tableau  annexé  au  Mer  et  du  28  avril  1860,  ««  pré- 
sentant  la  répartition,  entre  Us  département»,  des- 
cent  mille  homme»  appelés  sur  ta  classe  de  1859. 
Ain  ,  1,095  H)  ;  Aisne,  1,532  ;  Allier,  1,060; 
Alpes  (Basses-) ,  429  ;  Alpes  (Hantes-} ,  S76  ;  Ar- 
dèche,  1,250;   Ardennes,  854';  Ariége,  825; 
Aube  ,  611;  Aude  ,  864  ;  Anrjron,  1,243  ;  Bou- 
ches-du-Rhône,  1,159;  CaJvados,  1,163;  Can- 
lal,  779  ;  Charente,  1,009;  Charenlo-Iulérieure,  * 
1,211;  Uier,  870  ;  Corrèie  ,  1,055;  Corse,  820; 
Côte-d'Or,  981  ;  Côtes-du-Nord  ,  1,797;  Creuse, 


(1)  Ce  chiffre  indique  le  contingent  h  fournir 
par  chaque  département. 
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827  ;  Dordogne  ,  1,464  ;  Doubs,  831  ;  Drome, 
*;38  ;  Knre  ,  038  ;  Knre-el  Loir  ,  725  ;  Finis- 
tère, 1,955;  Gard,  1,162;  Garonne  (Haute-), 
1.371;  (iers,  773;  Gironde,  1,546  ;  Hérault, 
1 .044  ;  Il le~«l-V daine,  1,686  ;  Indre,  711  ;  Indre- 
«  i-Loire,  754;  Itère,  1,788;  Jura,  925;  Landes, 
918;  Loir-el-Clier,  695;  Loire,  1,689;  Loire 
(Haute-) ,  91 1;  Loire-lnféri«ure,  1,603  ;  Loiret, 
i»H4  ;  Lot,  878  ;  Lot-el-Garonne  ,  820  ;  Lotère, 
405;  Maine-et-Loire,  1,356;  Manche,  1,636; 
Marne,  942;  Marne  (Haute-) ,  668  ;  Mayenne, 
1,113;  Meurihe,  1,248;  Meuse,  872;  Morbihan, 
1,396;  Moselle,  1,289;  Nietre ,  1,017;  Mord, 
3,301  ;  Oise,  1.053;  Orne,  1,081  ;  Paa-de-Cabu, 
1,906:  Puj-de-Dome ,  1,683  ;  Pyrénées  (Basse*-). 
1,3.«6;  P)<éiiées  (Hantes-),  713;  Pyréiiées-Onen- 
labîS,553  ;  Rhin  (Bas-)»  1,782  ;  Rhin  (Haut-)  , 
1,022;  Rhône,  1,681;  S-ône  (Ha.ite  ) ,  998  { 
Saùne-el-Loire ,  1,707;  Sarthe  ,  1,266;  Sri  ne  , 
3,697;  Seine-inférieure,  '2,086  ;  Seine-et-Marne, 
833  ;  Seine-etOise,  1,207;  Sevrés  (Dent-),  900; 
Somme,  1,566;  Tarn,  1,111  ;  Tarn-et-Garonne, 
611;  Var,896;  Vauclose,  761;  Vendée,  1.2:2; 
Vienne,  889  ;  Vienne  (Haute-),  1,008;  Vosges, 
1  ,  J38  ;  Yonne,  970.  Total,  100,000  hommes  11). 


28  a? a. il  =  15  mai  1860.  —  Derrei  impérial  qu1 
liie  le  cadre  des  médecins-adjoints  des  asiles 
publics  d'aliénés.  (XI,  Bull.DCCXClI,  n.  7619.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  30  juin  1838 
ei  l'ordonnance  du  18  décembre  1839  ;  vu 
notre  décret  du  24  mars  »858,  portant  or- 
ganisation du  cadre  du  personnel  adminis- 
tratif et  médical  des  asiles  publics  d'alié- 
nés, avons  décrété  : 

Arl.  l*r.  Le  cadre  des  médecins-adjoints 
des  asiles  publics  d'aliénés  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit:  1"  classe,  4;  î*  classe,  6; 
5*  classe,  nombre  illimité. 

2.  Pour  être  promu  à  une  classe  supé- 
rieure, les  médecins  -  adjoints  devront 
compter  deux  ans  au  moins  d'exercice  dans 
Ja  classe  précédente. 

3.  Sonl  maintenues  les  autres  disposi- 
tions de  notre  décret  du  24  mars  susvisé. 

4.  Notre  minisire  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
laull)  est  chargé,  etc. 


15  -=  17  mai  1860.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  d'un  arrangement  supplémen- 
taire à  la  convention  littéraire  conclue  ,  le  29 
mars  1855,  enlre  1a  France  et  les  Pays-Bas  (2). 
(XI,  Bull.  DCCXC11I,  n.  7621.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etal  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Arl.  1er.  Un  arrangement  supplémen- 
taire à  la  convention  littéraire  du  29  mars 
1855  ayant  été  signé,  le  27  avril  1860, 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  et  les  ra- 
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lifications   de  cet  acte  ayant  été 
gées  à  Paris,  le  14  mai  1860,  ledit  arran- 
gement supplémentaire,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  «a  pleine  et  entière  exécution 
S.  M.  l'Emperereur  des  Français  et  S.  M. 
I*  Roi  des  Pays-Bas  ayant  reconnu  l'uti- 
lité d'apport»* certaines  modifications  à  il 
convention  conclue,  w  *9  mars  1855. 
entre  la  France  et  les  Pays         pour  m 
garantie  réciproque  de  la  propriété  6>«  œu- 
vres scientifiques  et  littéraires,  S-  M .  Vbn- 
pereurdes  Français  prenant,  d'ailleurs,  en 
considération,  les  changement*  récemment 
introduits  dans  le  tarif  des  douants  des 
Pays-Bas  en  ce  qui  concerne  les  article» 
de  librairie  d'importation  étrangère,  kt  ' 
deux  hautes  parties  contractantes  oot ré- 
solu de  conclure,  dans  ce  but,  un  arrao.? 
ment  supplémentaire,  et  ont  nommé  p&or 
leurs  plénipotentiaires,  savoir:  S  M. 
l'Empereur  des  Français,  M.  Edouard- 
Antoine  Thouveuel,  sénateur  de  l'Em- 
pire, grand  officier  de  son  ordre  impérial 
de  la  l  ésion  d'Honneur,  elc,  etc.,  etc.; 
son  ministre  et  secrétaire  d'E;al  an  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  et 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Ai .  Léonard- 
Antoine  Lightenvelt,  grand-croix  o>  son 
ordre  du  Lion  Néerlandais,  graod-offioer 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion-d'flon- 
netir,  etc.,  etc.,  etc.,  son  envoyé  eitnor- 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
8.  M.  l'Empereur  des  Français  ;  lesquels, 
après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  boune  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  ; 

Art.  l«r.  Pendant  toule  la  durée  du 
présent  arrangement,  les  droils  actuelle- 
ment établis  à  l'importation  licite,  par 
terre  et  par  mer,  dans  l'empire  français, 
des  livres,  brochures  et  mémoires  scienti- 
fiques en  langues  française  ou  étrangère, 
publiés  dans  l'étendue  du  royaume  des 
Pays-Bas,  seront  réduits  et  demeureront 
fisés  aux  taux  ci-après  :  livr  s,  brochures 
et  mémoires  scientifiques,  brochés,  car- 
tonnés ou  reliés,  en  langue  française,  vingt 
francs  par  cent  kilogrammes  ;  en  toute 
autre  langue,  morte  ou  vivante,  on  franc 
par  cent  kilogrammes.  Les  traités  scienti- 
fiques et  livres  de  classe,  écrits  en  langue 
hollandaise,  dans  lesquels  se  trouveraient 
des  citations  ou  des  leçons  en  français, 
seront  admis,  pendant  la  durée  du  présent 
arrangement,  i  leur  importation  en  France, 
au  droit  de  un  franc  par  cent  kilogram- 
mes, pourvu  que  ces  citations  et  ces  le- 
çons ne  forment  qu'une  partie  accessoire 
de  l'ouvrage. 
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S.  La  publication  dans  le  royaume  des 
Pay^-Bas  de  chreslomalhies  composée!  de 
fragments  on  d'extraits  d'auteurs  français 
sera  licite,  pourvu  que  ces  recueils  soient 
spécialement  destinés  à  l'enseignement  et 
contiennent  des  notes  explicatives  ou  tra- 
duclives  en  langue  hollanda>*ee» 

3.  Le  présent  arrangement  supplémen- 
taire, qnl  «era  mis  à  eiécution  à  partir  du 
'  15  ruai  prochain,  suivra,  quant  à  sa  durée, 
1  le  sortde  la  convention  précitée  du  29  mars 
1855  ;  il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées,  à  Paris,  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  font  signéel  y  oui  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  Fait  à  Paris,  le  27 
avril  1860.  Signé  Thouvekbl  ,  LIGO- 
TENT ELT 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 
■ 

20  =>  23  mu  1860.  —  Loi  relative  h  l'eiécntton 
d'un  canal  dit  des  Houillères  de  la  Sarre,  d'un  an* 
branchement  do  canal  do  Rhône  an  Rhin  tor 
la  ville  de  Cofmar,  et  de  l'embranchement  dea- 
tiné  a  relier  Féiabli^ement  des  «alinéa  et  la 
villa  de  Dieuse  an  canal  des  Houillères  de  la 
Sarre.  (XI,  Bull.  DCCXCV,  n.  7650.) 

Art.  \n.  Le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat, 
l'offre  faite  par  la  ville  de  Colmar,  ainsi 
qu'il  résulte  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  en  date  du  30  mars  1858,  et  par 
plusieurs  industriels  et  propriétaires  des 
départements  de  l'Est,  ainsi  qu'il  résulte 
du  procé-verbal  de  l'assemblée  générale 
tenue  à  Mulhouse,  le  4  avril  4859,  d'avan- 
cer à  l'Etat  la  somme  de  onze  millions 
huit  cent  mille  francs  (11,800,000  fr.),  i 
reflet  d'assurer  l'exécution  d'un  canal  dit 
des  Houillères  de  la  Sarre,  et  d'un  em- 
branchement du  canal  du  Rhône  au  Rhin 
sur  la  ville  de  Colmar.  Le  ministre  de  l'a- 
gricolture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  également  autorisé  à  accepter, 
au  nom  de  l'Etat,  l'offre  faite  parla  com- 
pagnie propriétaire  des  anciennes  salines 
de  l'Est,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  lettre  de 
cette  compa  gnie,  en  date  du  31  février  1 860, 
d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de  deux 
millions  de  francs  (2,000,000  fr.),  à  l'effet 
d'assurer  l'achèvement  de  l'embranche- 
ment destiné  à  relier  l'établissement  des 
salines  et  la  ville  de  Dieuze  au  canal  des 
Houillères  de  la  Sarre. 

2.  Les  fonds  successivement  versés  par 
les  souscripteurs,  jusqu'à  concurrence  de 
ladite  somme  de  treize  millions  huit  cent 
mille  francs  (13,800,000  fr.)  porteront  in- 
térêt à  quatre  pour  cent,  à  dater  de  leur 
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versement.  L'amortissement,  calculé  au 
même  taux  de  quatre  pour  cent,  s'effec- 
tuera en  douze  annuités  qui  commenceront 
i  partir  de  l'année  1864. 

12  =  25  Mai  186*).  —  Décret  impérial  qui  anto- 
rbe  nn  virement  de  crédita  an  budget  dn  mi- 
nière d*  la  justice,  eiercice  1859.  (  XI ,  Bull. 
DCCXCV,  a  7031.)  * 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d  Etat 
au  département  de  la  justice  ;  vu  la  loi  de 
finances  du  4  juin  1858,  qui  a  ouvert  un 
crédit  de  vingt-sept  millions  six  cent 
vingt-quatre  mille  huit  cent  soixante  et 
dix  francs  (27,624,870  fr.),  pour  les  dé- 
penses du  ministère  de  la  justice,  pendant 
l'exercice  18ù9  ;  vu  notre  décret  du  14  no- 
vembre suivant,  portant  répartition  dudit 
crédit  par  chapitres  du  budget  de  ce  dé- 
partement; vu  notre  décret  du  5  février 
1859,  qui  a  ouvert,  sur  ledit  exercice,  un 
crédit  supplémentaire  de  trente-cinq  mille 
cinquante  francs,  pour  les  dépenses  ci- 
aprés  :  Chap.  Administration  centrale 
(personnel),  10.050  fr.  Chap.  2  bis.  Con- 
seil du  sceau  des  titres.  25,000  fr.  Total, 
35,050  fr.  ;  vu  notre  décret  du  13  novem- 
bre 1859.  qui  a  également  ouvert,  sur  le- 
dit exercice,  un  crédit  supplémentaire  de 
sept  mille  deux  cents  francs,  pour  les  dé- 
penses ci-après  :  Chapitre  8.  Tribunaux  de 
police,  1, 000 fr.  Chap.  9.  Justices  de  paix, 
6,200  fr.  Total.  7,200  fr.  ;  vu  notre  décret 
du  7  janvier  1860,  qui  a  également  ouvert, 
sur  ledit  exercice,  un  dernier  crédit  sup- 
plémentaire de  douze  mille  quatre  cents 
francs  (12,400  fr),  pour  solder  les  dépenses 
des  justices  de  paix;  vu  l'art.  12  du  séna- 
tus  consulte  du  25  décembre  1852;  vu 
l'art.  3  de  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  20  avril  1860;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  crédit  de  quatre  millions 
huit  cent  soixante  et  douze  mille  sept  cent 
cinquante-cinq  francs,  ouvert  au  chap.  10 
{Frais  de  justice  criminelle)  du  budget 
du  ministère  de  la  justice,  exercice  1859, 
est  réduit  d'une  somme  de  soixante  et  dix 
mille  six  cent  quatre-vingts  francs  soixante 
et  dix-neuf  centimes  (70,680  fr.  79  c). 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice  1859,  par  la  loi  du  budget  et  le 
décret  de  répartition  précités,  sur  les  cha- 
pitres suivants  du  budget  du  ministère  de 
la  justice,  sont  augmentés  d'une  somme 
égale  de  soixante  et  dix  mille  six  cent  qua- 
tre-vingts francs  soixante  et  dix  neuf  cen- 
times, par  virement  du  chapitre  désigné 
ci-dessus,  savoir  :  Chap.  Administra- 
tion centrale  (personnel),  10,050  fr.  Chap. 
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S.  Administration  cent  raie  (  matériel  ),       4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 

16.050  fr.  79  c.  Chap.  2  bis.  conseil  du  finances  (SIM.  Delaugle  et  Magoej  sont 

sceau  des  litres,  15,000  fr.  Chap.  8.  Tri-  chargés,  clo. 

btmaui  de  police,  1.006  fr.  Chap.  9.  Jus-   ■  

tires  de  paix,  18,600  fr.Toial  égal,  70,680  »,  ~ 

fr  -Qr  J3  ^  25  mm  1860.  —  Loi  concernant  le  tarif  de* 
Ir*      *"  d..  c.W.  ,  du  c-co  et  du  thé  (\}.  (XI, 

3.  A'i  moyen  de  ce  virement,  les  Irois  oul{-  ULi  *^.76A5.) 

crédits  supplémeiitairea  ouverts  par  nos  Art.  {•'.  A  partir  du  2%  mai  prochain 

deere  s  précités  se  trouvent  convertis  en  lè>  droits  sur  le  sucre  seront  eiui/**  ainsi 

décrets  de  virement.  qu'il  suit  (2)  : 

<  indigène.  25' 

non  radine.      \       par      4   de»  colonie»  françaises. .    .    ,    25  J 
et  non  auimilé  '     n-vire»    »   d'.nileur..,  hors  d'Europe.  .        28     les  100  kil. 

s  eoraûsué,       (   français  j   des  entrepôts  34  i 

n   *  par  noires  étrangers  JQ  / 

r-fïiné  dans  les  fabriques  de  1  M.  .  .  ,  ... 

bucre  indigène  non  .bon-  !  SM,DM  d,0lU  1ue  «'^««s  au?m<  nlës  de  deux  frano 
nées  et  dans  les  colon.es.  I     «»q««»'e  Centime*  (2  fr.  50  c.)  par  100  kilogr. 
MslasMs  des  colonie»  français*»  7  fr.  le*  li,0  kil 


(1)  Présent  «lion  el  exposé  des  motifs,  le  24  mars 
(Mon.,  annexe  D,  n.  81)  ;  modification  du  projet 
le  1er  mai  (Mon.  do  10  ,  le  7  (Mon.  do  11)  ;  rap- 
port de  M.  Aocel,  la  11  (Mon.  du  16}  j  discussion 
le*  1 5, 10. 18  et  19  niai  (Mon  de»  17,  18,  19,  20 
el  21)  ;  adoption  le  19. par  233  votanUcoutre  10 
(Mon.  du  21). 

La  pensée  du  projet  est  facile  k  saisir  ;  le  cou- 
vernement  a  voulu  diminuer,  dans  une  propor- 
tion considérable,  le*  <lroits  d'entrée  sur  les  sacre», 
lescjfés,  le  cacao  et  le  thé,  uiin  d'amener,  dans 
l'intérêt  des  consommateurs,  aiic  réduction  sur  les 
prix  de  ces  différences-  <Jenrées  qui,  Aujourd'hui, 
occupent  une  place.considérabJc  dans  1  aliinenla- 
tion  de  toutes  les  classes ,  même  des  classes  pau- 
vres. Ce  but  sera  infailliblement  atteint.  (Joe  par- 
tie des  avantage»  pourra,  pendant  quelque  temps, 
rester  entre  lea-main*  des  intermédiaire»  qui  sont 
nécessairement  établis  entre  le  grand  commerce 
et  les  consommateurs.  Mais  la  force  des  choses 
triomphera  de  ces  petites  combinaisons,  qui  ne 
peuvent  avoir  qu'une  durée  tempor  jire  ;  et,  en 
définitive,  on  paiera  le  sucre  24  fr.  de  moins  par 
100  kil.,  puisqu'il  est  dégrevé  de  24  fr.,  soit  12  c. 
le  deuai-kil.  Il  y  a- plus,  le  bas  prix  fera  augmen- 
ter la  consommation  ;  si  la  consommation  aug- 
mente, le»  détaillant»  pourront  se  contenter  d'un, 
béuélice  moindre.  Il  vaui  mieux  pour  eux  gagner 
3  cent,  par  kil.,  en  vendant  100  kil.  que  de  ga- 
gner 4  cent,  par  kil.  en  en  vendant  50  seulement. 

La  discussion  générale  a  presque  entièrement 
porté  sur  la  question  de  savoir  si  les  avantages 
dp  projet,  que  tout  le  monda  a  reconnus,  l'em- 
portaient sur  les  inconvénients.  Les  orateurs  qui 
ont  cru  devoir  combattre  la  proposition  du  gou- 
vernement se  sont  fondés  surtout ,  et  l'on  peut 
même  dire  uniquement,  sur  ce  que  la  diminu- 
tion de  recettes  doit  être  la  conséquence  nécessaire 
de  1*  diminution  des  droits  )  ibont  regretté  que, 
par  là,  l'éqoiUbre  du  budget  fûi  rompu,  et  JU  ont 
dit  que  la  suppression  de  l'amortissement,  la  créa- 
tion d'un  nouvel  i  m  pot  sur  l'alcool  et  le  maintien 
do  second  décime  qui  étaient  indispensables  pour 
maintenir  l'égalité  entre  les  dépenses  et  lès  re- 
cette» étaient-des  moyen*  extrêmes  et  fâcheux.  On 
peessent'laréponse.quia  été  faite  à  oea  arguments  ; 
elle  se  trouve  dans  la  courte  analyse  que  j'ai  don- 
née des  motifs  du  projet*  Voir,  *»ssi  les  no  les.  sur, 
les  différents  article*. 


S 


(2)  Antérieurement  k  la  présente  loi,  le  si 
avait  k  l'entrée  45  Ir.  par  100  kil.,  aoit,  ave  les 
.  us  décimes,  54  fr.  Voy.  loi  du  28  avril  1816  li 
esAxéduit  k  25  fr.,  soit  30  fr.  avec  Ie**deui  déci- 
mes. La.  réduction  e»i  donc  do  24  fr.  par  lu©  kil 
LVxpœé  des  motifs  jualib*  le.  proj«i  p«r  d  es- 
cellantes raisons  que  tout  Je  monde  «oon prend  si 
l'on  se  place  au  point  de  vue  de  l'iiuérék  -les  cou 
sqmmalcurs  11  -joute  qu*  quelques.  chilïre*  «ffj- 
sent  pour  montrer,  au  uiouisopproii  tuai  i  ventent, 
quelle  influence  les  tarifs  actuels  peuvent  avoir 
sur  la  consommation  des  sucres.  ■  La  consomma- 
tion annuelle  du  sucre,  y  e»t-il  dit,  eet  en  France 
de  5  fcij.  par  téte  ;  en  Angleterre,  cette  cnasoav- 
mation  s'élève  k  15  kil.;  en  Amérique  die  atteint 
17  kil.  Si  l'on  compare  les  droits  payés  -'ans  ces 
trois  p^ys,  on  voit  qu'ils  sont  en  raison  inverse  de 
la  consommation.  Ces  droits  sont  en  France  de 
54  fr.  par  100  kil.,  en  Angleterre  de  34  fr.,  an* 
Etats-Unis da  15  fr.  environ. 

^  «  Il  faut  tenir  compte,  il  eet  vrai,  des  différences 
d'habitude», qui  distinguent  la  France  de  l'A.«g\e- 
terre  el  des  Etats-Unis,  cl  qui  agi>sem certaine- 
ment sur  la  consommation  du  sucre.  Mais  la  dis- 
proportion est  si  grande,  qu'il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  que  la  différence  des  droits  roi;- 
cunrt  avec  la  différence  des  habitudes  à  diminuer 
d'un  coté  el  k  augmenter  des  deux  autees  la  con- 
somma lion  du  sucre.  • 

Celle  comparaison  de  la  consommation  do  sa- 
cre dans  les  différents  pays  me  rappe  le  celle  qui 
aété  faite  ponr  le  vin,  dans  le  rapport  k  l'Empe- 
reur sur  le  traité  de  commerce  dn  23  janvier  der- 
nier. On  f  voit  qu'en  •  Angleterre,  on  consomme 
par  téte  oji.pen  peo  plus  d'un  litre,  et  en  France 
lOOlitres. 

L'exposé  des  motifs  ajoute  que  l'intérêt  de  nos 
colonies  si  étroitement  lié  k  celui  deja  navigation, 
doit  aussi  profiter  de  la  diminution  des  droits, 
poisqu'en  augmentant  la  consommation,  elle  loi 
j** maklra.de  donner,  plus  de  développement  k  la 
Pfotiuclioo. 

■  Aujourd'hui,  dit  le  rsnpoctde  la  commission, 
la  consommelion  française  s'adresse  en  grande 
partie  au  sucre  raffiné.  L'usage  du  sucre  brut,  de 
nuance  inférieure  oaélevée,  est  fort  peu  répandu. 
Sa  cherté  relative  a»  a*  ns  aucun  doute*  contribué  à 
éloigner  de  luii la  consommation.  Bo>  eflet,  les 
sort**  de  atMacetélevée»,  indigènes,  coronialvs  ou 
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S.  A  partir  de  la  même  époque,  le*  droits  sur  le  café,  le  cacao  et  le  thé  aèrent 

établis  ainsi  qu'il  suit(t)  : 

f  t  des  coloniei  françaises  pt  des  établissement»  franç-ii* 

I     Par  nav ire»    \     nr  la  côte  occidentale  d'Afrique.    .    .    .   .    50*  \ 

Cafés..;     .    A       français,      1  d'ailleurs,  hors  d'Euror*-   .  M(l-e100kn 

l  Vdifcejrfupfti  ■   •  50  jl«10»iuu 

/  i  de»  Cpîonie»  françaises.  .    .    .    .         .    .    \    JO  , 

Cacao  (fèv— •«*  JParisovires  français,  J  dîedlenra,  hors  d'Europe  25  \  .  . 

pejl.caleade)  ,  <  des  entrepôts.  jg  ■  leeiuu  *su 

P  /  Par  navire»  étrangers..  A0  f 

(n  -            fr-«c-;«  l  de»  PaJ*  de  production  hor»  d'Eurepe.   .  75  \ 
Bar  n.vtres  fr.nçe.»,  j  ^iUw.  .  .    .  7\    .  90    le.  100  k,L 
Per  navire»  étrjngers.  .    ................  100  i 

«Étrangères,  qui  pourraient  te  passer  do  raûi  natre,  lions,  a  accepter.!*  pronoailionida^ouwiieuienU 

«ont  frappée»  d'une  surtaxe  de  3  fr.  par  100  kil.,  «  Noire  honorable  voi.cgue  M.  Lequiea  avait 

en  plu»  du  droit,  lorsqu'elle»  dépassent  le  type.  propose  un  amendement  qui  -supprimait  «tuai  ,« 

Elles  sont  qualifiées  de  sucres  «a  surlype.  Les  su-  droit  de  5  fr.  sur  les  sucre»  raffinés,  et  y  substituait 

cres  raffinés,  dan*  les  fabriques  de  sucte  indigène  la  proport  ou  de  10  p.  100  en  sus  du  droit  oppli- 

ct  dans  les  colonies,  paient  eux-mêmes  un  droit  dn  cable  au  sucre  brut  de  la  nuance  la  plus  élevée. 

10  p.  100  supérieur  a  celui  dû  per  tes  sucres  au  Cet  amendement  se  trouve  ainsi  satisfait.  • 

surtype.  La  conséquence  de  ce  système  est  d'esn-  (1)  •  La  consommation  dn  café  en  France  est 

pécher  les  sucres  indigènes  de  nuance  blanche,  très-reslreinle,  dit  l'eiposé  des  motifs.  En  1850, 

mais  non  raffinés,  les  sucres  dits  t-rres  de  nos  eu-  elle  n'a  pas  dépassé  8*1  gr,  par  habitant,  el  ce 

lonies,  et  à  plus  forte  raison  ceux  de  provenance  chiffre  est  supérieur  a  celui  des  années  precé- 

-étrangère,  déjà  gr«ves  d'une  suri  an-,  d'entrer  nans  dentés. 

la  consommation.  Le  projet  de  loi  supprime  te  •  Aux  Etats-Unis,  la  consommation  annuelle 
droit  du  surlype  ;  o'«st-à<dire  que  tous  les  sucres  par  léte  est  de  3  Ail.  000  gr.;  dans  les  régions  de 
non  raffinés,  quelles  que  soient  leur  nuancent  l'Associa  lion  allemande,  de  1  kU.  700  gr.;  eu  Bel- 
leur  richesse,  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  00  p.  100,  giqua,  de  0  Ail.;  en  liollaude,  de  4  Ad.  \2>  gr.j 
«eroni  soumis  au  même  droit.  en  Suisse,  de  près  de  6  kiL  Eu  Angleterre,  la  con- 
•  On  comprend  qu'il  y  a  dans  celte  mesure  un  sommation  du  café  a  pris  peu  de  développement, 
encouragement  pour  les  fabricants  indigènes  et  parce  que  l'usage  du  thé  y  est  si  géuéralemeut  reV 
coloniaux  a  produire  des  sucres  d*un  ijpe  élevé,  pendu,  il  est  entré  si  profondément  dans  lus  he~ 
pouvanl  entrer  directemeni  dans  la  consomma-  biiudes  nationales,  quM  laisse  peu  de  place  pour 
lion  en  évitant  l'opération  du  raûinage,  qui  ne  le  oafé. 

ressort  pas  a  moins  de  16  cent,  par  demi-kd.  Ces  «  Les  différences  si  considérables  qui  existent 

sacres  se  trouveront  donc  dégrevés  de*  12  cent.  dans  la  consommation  dn  café-an  France  et  dans 

par  la  réducliondu  droit  et-  des  16  cent  que  coûte  les  autres  pays  que  nous  avons  cités  ne  peuvent 

le  raffinage.  La  concurrence  plus  active  (le*  divers  s'expliquer  autrement  que  par  l'effet  produit  sur 

cléments  de  production  complétera  certainement  le  pnude  la  denrée,  chef  nous  par  des  droit»  tres- 

le  dégrèvement  de  SO  cent,  par  demi-kil.;  et  c'est  élevés,  dans  les  autres  contrées  par  l'absence  de 

surtout  sur  ces  sucres  de  type  élevé,  pouvant  être  tout  droit,  on  par  des  laies  t.  s- modérées, 

ainsi  vendus  à  raison  de  5ij  ou  55  cent,  le  demi-  «  Aux  Etals- Unis  et  dans  les  Pays-Bas,  le  café 

kiL,  que  l'on  peut  prévoir  on  accroissement  inxf  est  libre  dé  tout  impôt.  En  Sujsse,  le  droit  d'en- 

portant  de  consommation.  trée  esl  de  1  fr.  50  c.  par  100 Ail.;  en  Belgique, 

■  Quant  au  droit  sur- les  sncres  raffinés  dans  les  de  11  fr.;  dan»  l'Association  allemande,  de  37  fr. 

fabriques  indigènes  ou  dans  les  colonies,  le  projet  50  c.  En  France,  il  est  en  moyenne  de  plus  de 

avait  d'abord  ttansformé  le  droit  actuel  dedO  p.  100  fr.,  t'est-a-dire  qu'il  est  presque  égal  à  la  va- 

100  en  une  taxe  invariable  de  5  fr.;  mais  une  leur  du  produit. 

proposition  additionnelle,  qui  veu»  a  été  dtatvi*  •  Les  droits  sur  le  cacao  sont,  en  France,  re la- 
buée  le  1"  mai,  réduit  ee  droit  au  chiffre  de  2  fr.  tivement  moins  élevés  que  sur  le  café:  ils  corres- 
50  c.  (3  fr.  avec  les  décimes),  que  l'on  calcule  pondent  à  peu  près  a  30  p.  100  de  la  valeur, 
représenter  10p.  100  sur  le  nouvel  impôt  normal  Sur  le  thé,  les  droits  sont  égaux  ou  supérieurs  A 
de  25  fr.  If  n'y  a  pas  à  s'occuper  dans  cette  ques-  la  valeur  de  la  denrée,  selon  qu'elle  est  il 
tion  de  nos  colonies,  attendu  qu'elle»  ne  raffinent  par  navires  français  ou  par  navires  étrangers, 
pas,  et  que,  selon  toute  probabilité,  elles  ne  rafll-  •  Mais,  relativement  au  cacao  et  au  thé,  cor 
neront  jamais- leurs  sucres.  A  l'égard  des  sucres  a  l'égard  du  café,  la  question  doit  être  surtout  en- 
raffiné»  dans  les  fabriquas  indigène»,  plusieurs  visage.-  au  point- de  vue  de  La  consommation  du 
membres  de  votre  commission  croient  que  le  sucre.  En  effet,  si  l'on  réduit  les  droits  sur  ces 
«htff-e  de  9-  fr  50  c.  n'est  pas  proportionné  au  objets  de  moitié  enviion,  comme  le  projet  de  lot 
aJéchet  réel  que  laisse  le  sucre  brut,  celui  des  QO-  le  propose,  il  y  aura  un  double  dégrèvement  sur 
Jonie»  surtout,  pour  être  converti  en  sucre  raffiné,  l«s  aliments  et  les  boissons  où  le  sucre  s'allie  an 
«jt  qu'ainsi  le  niveau  de  l'impôt  entre  les  raffine-  café,  au  cacao  et  au  thé.  .L'usage  s'en  répandra 
vies  .ibres  elles  raffineries  annexées  aux  fabriques  d'autant  plus  rapidement  qu'il  y  aura  une  dou- 
Tte  sera  pas  égal.  Cependant,  ao«s  avons  été con-  ble  cause  de  diminution  dai  s  les  prix  du  nié- 
aduits,  toujours  parle  désir  de- réduire  le  prix  dn  lange. 

-«-ocre  et  par  l'espoir  que  les  perfectionnements  de  «  Le  projet  de  loi  prés  nié  en  1850  liait  aussi 

al  industrie  égaliseront  progressivement  les  situa-  la  réduction  des  droit»  sur  le  calé  et  le  cacao  a 
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3.  Toutefoii,  les  sacres  des  colonies  profit  par  la  loi  du  28  juin  1856,  jusqu'au 
françaises  jouiront  de  la  délaie  de  trois    30  juin  1866. 

francs  par  cent  kilogrammes,  établie  è  leur      La  taie  différentielle  de  provenance  éta- 


l'abaissement  de  l'impôt  sur  lei  sucrée,  lent  il  pe- 
rsil naturel  que  des  objels  qui  se  consomment 
ensemble  soient  placés  sous  une  même  législation 
focale.  • 

Le  rapport  de  la  commission  s  explique  en  ces 
termes  en  ce  qui  concerne  les  café»  : 

•  La  réforme  du  tarif  des  sucres  conduisait  na- 
turellement a  ta  révision  de  celui  de*  cafés. 

■  En  effet,  abaisser  le  droit  sur  le  café  pour 
•a  favoriser  l'usage,  c'est  imprimer  a  la  consom- 
mation du  sucre  une  excitation  nouvelle  :  la  con- 
sommation d*nn  kilogramme  de  café  entraîne 
celle  de  sis  ou  sept  kilogrammes  de  sucre. 

■  Ces  deui  réfermes  sont  donc  destinée»  h  se 
prêter  un  mutuel  concours,  et  l'opinion  publique 
les  confond  depuis  longtemps  dans  son  attente. 

•  La  science  a  reconnu  que  le  café  renferme 
des  propriétés  hygiéniques  et  nutritives  qui  font 
désirer  que  les  classes  laborieuses  substituent  le 
plus  possible  son  usage  h  celui  des  liqueurs  fortes, 
toujours  si  dangereux. 

a  On  sait  que,  durant  les  dernières  guerres, 
nos  soldats  ont  trouvé  dans  le  café  un  aliment  vi- 
vifiant qui  soutenait  leur  indomptable  énergie. 

«  Cest  donc  une  mesure  utile  et  opportune 
que  celle  qui,  en  réduisant  le  prix  du  café,  en 
rendra  l'usage  moins  coûteux  et  plus  général. 

•  Ajoutons  que  cette  denrée  fournit  au  com- 
merce et  k  la  navigation  des  éléments  d' échange» 
et  de  transports  considérables  dont  aucune  au- 
tre production  ne  leur  dispute  la  paisible  posseï- 
sion. 

•  Aux  Etats-Unis  et  dan»  les  Pays-Bas,  le  café 
est  libre  de  tout  impôt.  En  Suisse,  le  droit  d'en- 
trée e»l  de  1  fr.  50  c.  par  100  kilt  en  Belgique 
de  11  fr.;  dans  l'Association  allemande  de  37  fr. 
50  c.  En  France ,  il  est  en  moyenne  de  plus  de 
100  fr.,  c'est-à-dire  qu'il  est  presque  égal  a  la  va- 
leur  du  prouuu. 

•  La  consommation  s'élève,  en  Belgique  et  en 
Hollande,  a  kil.  par  individu  ;  a  6  en  Suisse  ;  k 
2  en  Allemagne  ;  elle  n'atteint  en  France  que 
750  gr.  pour  un  habitant. 

a  On  dira,  sans  doute,  que  les  habitudes  de  ces 
pays  diffèrent  des  nôtres;  mais  il  est  impossible 
toutefois  d'admettre  que  la  différence  des  prix  ne 
contribue  pas  aussi  beaucoup  k  une  telle  dispro- 
portion. 

a  En  Angleterre  même  où  le  thé  obtient  une 
si  grande  préférence,  la  consommation  du  café 
s'est  accrue,  sous  l'influence  d'une  réduction  de 
droits  importante,  et  la  quantité  de  café  consom- 
mée est,  relativement  k  la  population,  supérieure  k 
celle  que  consomme  la  France. 

a  Les  perceptions  sur  les  cafés  se  sont  élevées 
en  1 858  k  28,000,000  fr.  pour  une  consommation 
de  28.000,000  de  kil. 

a  Votre  commission  a  pensé,  avec  le  gouverne- 
ment, que  le  moyen  de  donner  satisfaction  k  tous 
les  intérêts  et  de  n'affaiblir  que  temporairement 
une  source  aussi  importante  du  revenu  des  doua- 
nes, était  d'opérer  en  une  seule  fois  la  réduction 
décidée,  afin  d'imprimer  au  marché  une  secousse 
suffisante  pour  éveiller  l'attention  et  les  désir»  des 
consommateurs. 


■  Le  \mM  actuel  remonte  k  la  loi  du  28  avril 
1810  et  il  n'a  subi  tovr-i*.  aucun  changement. 

a  La  commission   de   l'Aa»^«d>|ée  législative 
avait  piopofté,  en  1851,  une  réduction -*Mr  le  droit 
des  cafés ,  combinée  avec,  celle  demandée  «u«i 
sur  l'impôt  do  sucre.  Mous  avons  dit  comment '* 
loi  de  1851  ne  fut  pas  exécutée  et  comment  le 
projet  actuel  s'inspire  de  celte  lot 

«  Le  café  de  nos  colonies  paie  en  ce  moment 
60  fr.  (72  fr.  dérimes  compris)  les  100  kilog.  Le 
gouvernement  propose  de  réduire  ce  droit  de 
moitié,  c'est-k-dire  de  le  fixer  k  50  fr.  (36  fr. 
avec  les  décimes)  pour  100  kilog.  Le  droit  snr  les 
cafés  étrangers  introduits  par  navires  franchi 
serait  abaissé  de  05  fr.,  droit  principal  (lia  fr. 
avec  les  décimes)  k  &2  fr.  (c'esl-k-dire  k  50  h. 
A0  c,  décimes  compris).  One  telle  réduction,  qti 
diminuera  instantanément  de  32  c  le  prix  de  W 
livre  de  café,  et  qui  se  combinera  d'ailleurs  avec 
la  diminution  du  prix  du  sacre,  devra  faciliter 
beaucoup  l'accroissement  de  consommation  aaî 
se  produit  depuis  quelques  années,  maigre  des 
droits  plus  élevés  qne  partout  ailleurs  ;  ces  droits 
pouvaient  te  comprendre  en  1816,  «lorsque  le  café 
valait  300  fr.  les  100  kilog.,  et  qu'il*  <ceprésea> 
taient  ainsi  le  tiers  de  la  valeur  imposée;  mais 
ils  sont  évidemment  exagérés  aujourd'hui,  pua- 
qu'ils  représentent  eux-mêmes  une  somme  k  peu 
près  égale  a  la  valeur  de  la  denrée. 

a  On  peut  donc  espérer  que  la  consommât/on 
du  café,  qui  est  maintenant  en  France  de  750  gr. 
par  habitant,  aura  doublé  dans  peu  d'années» 
c'est-k-dire  qu'elle  sera,  comme  en  Allemagne» 
de  1  kilogr.  1/2,  et  qu'ainsi  le  trésor  récupéiera, 
indépendamment  des  avantages  que  lui  procurera 
l'extension  du  commerce  et  de  la  oarigéiioo,  le 
sacrifice  qu'il  consent.  La  France  lire  presque  ex- 
clusivement des  pays  étrangers  se» approvisionne- 
ments de  café.  Nos  colonies  qui,  nendanl 
teinps,  ont  pris  dans  les  demande»  de  \«  métropole 
une  part  variant  de  20  k  30  p.  100.  contribuent  k 
peine  aujourd'hui  pour  3  a  Q  p.  100  k  nos  impor- 
tations totales.  C'est  do  Brésil,  de  Sainl-Domiogoe 
et  de  Porto-R  co  que  nous  viennent  contre  des 
produits  de  notre  sol  et  de  nos  indnsiries  les  prin- 
cipales importations  de  café,  nui  sont  «usai,  après 
le  transport  des  sucres,  la  principale  ressource  de 
notre  navigation  lointaine  :  elles  ont  fourni  knos 
navires  environ  34,000  tonneaux  en  1859.» 

Le  rapport  ajoute  relativement  aux  cacaos  : 
a  Les  droi's  sur  le  cacao  sont  très-é levés  et  cor- 
respondent k  plus  de  30  p.  100  de  le  valeur  de 
la  denrée.  Cependant  le  cacao  est  aussi  un  allie 
du  sucre,  dont  il  entraîne  la  consommation  ;  oar, 
dans  la  fabrique  du  chocolat,  le  sucre  se  mélange 
par  parties  k  peu  près  égales  avec  le  cacao.  La 
réduction  de  moitié  environ  des  droit»  sur  le  ca- 
cao, proposée  par  le  projet  de  loi  pourra  concou- 
rir k  répandre  l'usage  du  chocolat,  nourriture  si 
saine,  puisqu'il  y  aura  une  double  cause  de  dimi- 
nution dans  les  prix  du  mélange  qui  le  produit. 
Malgré  l'élévation  du  tarif  actuel,  l'importation 
du  cacao  en  France,  qui  ne  dépassait  pas 
2,008,000  kilog.  en  1850,  atteignait,  en  1859, 
4,001,000  kilog.  On  large  dégrèvement  ne  peut 
que  stimuler  une  pareille,  augmentation.  Le  pro- 
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tolie  par  Tart.  9  de  la  loi  du  13  juin  1851,  françaises  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
â  l'égard  des  sucres  importée  des  colonies    rance,  cooliouera  à  subsister  Jusqu'au 


jet  de  loi  supprime  avec  raison  tout*  Uxe  diffé- 
rentielle en  faveur  île»  pays  situé»  delà  de* 
caps  Horn  et  de  Bonn»  Eepéf  ance.  Le*  surtaxe» 
de  pavillon  sont  vonservées  dan*  une  proportion 
suffisant*,  comme  elles  l'ont  été  aussi  pour  l'im- 
portation des  suces  et  des  cafés.  * 

Eutin  il  s'exprime  de  la  manière  suivante  en  ce 
qui  touche  le»  thé*. 

m  La  consommation  do  thé  est  très-restreiote 
encore  en  France  II  y  a  cependant  un  progrès 
marqué  dans  les  importations,  qui,  de  92,500  ki- 
log.,  chiQre  de  1850,  se  sont  élevées  »  283,570 
kilogr  en  1859.  L'u**ge  do  thé  exige,  comme  ce- 
lni  du  café,  une  grande  quantité  de  sucre.  Il  y  a 
donc  intérêt  à  en  réduire  le  prix.  Le  droit  actuel 
est  de  120  fr.  par  100  kilog  pour  les  thés  impor- 
tés de  la  Chine  ou  de  Manille,  et  de  150  fr.  pour 
ceux  provenant  des  autres  parties  de  llnde,  tou- 
jours par  navires  français.  Le  projet  propose  d'a- 
baisser ces  droit»  a  un  taux  uniforme  de  75  fr. 
par  100  kilog.;  mai»  il  réduit  les  surtaxes  de  pro- 
veoa  nce  d»-s  eut  repots  et  celles  sur  le  pavillon  étran- 
ger a  des  chiffres  qui  rendraient  impossible  toute 
importation  directe  delà  Chine,  c'est-à-dire  qu'il 
rainerait  le»  éléments,  déjà  .*i  pauvres,  de  notre 
commerce  $narilitne  arec  les  mers  de  la  Chine. 
La  gxandr?  mum  de  cette  infériorité,  c'est  que  nos 
navire»  manquent  d'aliment»  de  sortie.  Un  uavire 
anglais,  soit  qu'il  aille  en  Chine  directement,  ou 
qu  il  fasse  escale  dan»  l'Inde  pour  y  prendre  de» 
denrée»  en  destination  de  la  Chine,  part  d'Angle- 
terre avec  une  cargaison  qui,  à  son  arrivée  en 
Cbine.Wi  a  déjà  payé  un  fret  et  mime  deux  s'il 
a  touché  dans  \  ind<!.  On  navire  français  p;«rt  sur 
leaU  11  faut  donc  que  le  fret  de  retour  paie  seul 
toa>  les  frai»  du  voyage,  c'est-a-dire  qu'il  devrait 
être  doub'e  de  celui  du  navire  anglais  ou  améri- 
cain ;  et  une  protection  efficace  peut  seule  com- 
pensa r  pour  lui  cette  invincible  nécessité.  Celle 
protection,  fixée  jusqu'alors  a  500  fr.  pour  les 
provenance»  des  entrepôts,  et  a  600  fr.  pour  celles 
par  navires  étranger»  et  par  terri-,  était  évidem- 
ment exagérée.  Mais  les  chiffres  de  90  et  100  fr., 
appliqués,  le  premier  aux  provenances  des  entre- 
pôts, le  second  aux  importations  par  navire* 
étrangers  sont  tres-insufli-tauts.  et  auraient  pour 
résultat  d'obliger  la  consommation  française  a 
s'approvisionner  dans  les  entrepôts  angla  s. 

■  Votre  commission  avait  d'abord  pensé  qu'au 
moment  où  no»  armes  vont  obtenir  de  la  Chine 
nue  juste  réparation,  et  aussi,  sans  aucun  doute, 
des  rr la  ions  commerciales  profitables,  on  pou- 
vait différer  la  tarification  des  tbé*  jusqu'au  mo- 
ment où  elle  aurait  pu  être  comprise  dans  la 
traité  qui  réglera  ce*  relations. 

•  En  conséquence,  nous  avions  proposé  que  la 
partie  du  projet  de  loi  relative  aux  thé»  fût  reti- 
rée. Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  adopté  cet  avis* 
D'un  autre  c©»é,  no»  honorable*  collègues,  MM.  Ar- 
man,  Canaple,  comte  Gaffarelli,  comte  Colbert 
et  Roqofs-Sa  vuxa,  avaient  proposé  un  amende- 
ment qui  é  evait  k  250  >r.  le  droit  de  provenance 
de»  entrepôts  et  a  150  fr.  celui  sur  l'importation 
par  navires  étrangers.  Nous  «vous  demandé  au 
conseil  d'Etat  d'adopter  pour  l'une  et  l'autre  pro- 
venance le  chiffre  égal  de  250  fr. 

•  Le  conseil  d'Etat  a  formulé  en  réponse  un 
•tarif  échelonné  jusqu'au  31  mai  1806,  et  c'ait 


seulement  a  partir  de  cette  date  que  le*  cb  ffres 

primitif*  du  projet  (90  fr.  et  107  lr.)  seront  ap- 
pliqué* a  l'importation  de»  thé*.  Nous  avoua  ac- 
cepté ce  tanf,  qui  se  trouve  inscrit  dans  l'article 
transitoire.  •  V.  art.  9. 

Dans  le  projet,  l'art.  1*  et  l'art.  2  n'en  for- 
maient qu'un  ;  il*  ont  été  divisés  afin  que  la  liberté 
de  vote  du  Corps  législatif  fût  entière. 

M.  Lttfuim  a  demandé  le  rejet  de  Tari.  2.  Il  a 
établi  une  distinction  entre  les  merea  et  le  café, 
le  cacao  et  le  thé;  il  a  dit  que  sur  les  *ucre*  on 
pouvait  espérer  que  la  diminution  des  droits  pro- 
duirait une  augmentation  dan*  la  consommation  ; 
mais  il  a  soutenu  que  le  prix  et  surtout  la  quotité 
des  droits  étaient  d'une  faible  influence  sur  la 
consommation  des  denrées  énuméréesdans  l'art.  2. 

M.  Armim  a  rèpoudu  que,  rejeter  l'art.  2,  ce 
serait  en  quelque  sorte  annihiler  le  premier  de» 
moyen»  qui  doivent  atténuer  la  diminution  des 
recettes  qui  d.it  résulter  de  l'art.  l*r.  Une  réduc- 
tion, a-t-il  ajouté,  a  été  votée  sur  la  droit  relatif 
aux  sucres;  mais  on  a  compté  sur  une  forte  aug- 
mentation de  la  consommation  do  sucre.  Il  a  été 
calculé  qu'une  consommation  de  5  kilog.  de  sucre 
correspondait  à  une  augmentation  de  1  kilog.  de 
café.  M.  Beugnot  dirait  même  dan*  son  rapport 
qu'à  1  kilog.  de  café  coirespondaientu  ou  7  kilog. 
de  sucre.  Il  était  donc  très-important  d'acvroltre 
la  consommation  de  la  denrée  qui  doit  le  plu* 
provoquer  la  consommation  du  sucre  et  atténuer 
d'autant  le  uelicil  que  l'on  craint.  Il  y  a  encore  ici 
un  autre  intérêt  engagé,  c'est  l'intérêt  maritime 
et  manufacturier.  D  m»  certaines  con liées,  le  café 
ne  se  paie  pas,  comme  l'indigo,  comme  le  thé, 
avec  de  la  monnaie  métallique.  Le  calé  est  donné, 
dans  le*  colonie*  espagnoles,  au  Brésil,  dans  le 
détroit  de  la  Sonde,  en  paiement  des  produits  <;ue 
nous  exportons.  Or  la  nrhesse  de  nos  manufac- 
tures, leur  activité  demandent  que  le  commerça 
d'exportation  soit  déieloppé. 

M  de  Foreade  de  In  Roquette,  directeur  général  des 
douanes,  commisse  re  du  gouvernement,  a  parlé 
dans  le  même  sens  que  M.  Arman. 

•  Les  développement»  de  la  consommation  des 
sucres  et  des  cafés  ont  toujours,  a-t-il  dit,  été  con- 
comitants. En  1821.  la  consommation  du  sucre, 
en  France,  était  de  QQ  millions  de  kilog.  ;  en 
1831,  de  78  million»;  en  184',  de  102  millions; 
en  1851,  de  115  millions  ;  en  1858,  de  200  mil- 
lions :  voilà  pour  les  sucps;  voici  pour  le*  cafés: 
le  développement  est  le  même  et  se  lie  étroite- 
ment à  la  consommation  du  sucre  :  en  1821,  la 
consommation  du  café  était  de  7  million»  de  ki- 
log. ;  en  18*1 1  de  8 million»;  en  1841»  de  12  mil- 
lion»; en  1851,  de  18  million»;  en  1859,  de  30 
million»  Ainsi  la  proportion  est  toujours  la 
même  :  elle  est  de  1  a  Q.  ■ 

Voy.,  d'à  illeur»,  le»  passades  du  rapport  de  la 
commission  que  j'ai  recueillis  sur  cet  article. 

M.  le  Won  de  Bussibrt  a  fait  remarquer  que, 
jusqu'en  1816,  l'entrée  des  cafés,  cacaos,  etc  , 
par  la  frontière  de  terre  était  permise.  •  Durant 
nos  grandes  guerres  qui  la  rendaient  nécessaire, 
a-t-il  ajouté,  ce  commerce  avait  pria  de*  dévelop- 
pements considérable».  Dan*  la  discussion  do  bud- 
get de  1816,  un  amendement,  adopté  en  quelque 
sorte  par  surprise,  vint  modifier  cet  état  de  chose*. 
L'entrée  de*  café*  par  la  frontière  de  terre  fut  in- 
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30  juin  186*.  A  partir  de  cette  époque,    i«65,  époque  à  laquelle  elle 
celte  taie  différentielle  sera  réduite  à  on  mée. 

centimes  jusqu'au  30  juin       4.  Tout  fabricant  de  sucre  poarra  con- 


terdite.  De  là  date  sa prohibition;  celte  prohibi- 
tion n'est  plot  en  harmonie  avoe  le- programme 
économique  do  15  janvier  dernier  ;  elle  doit  être 
levée  somme  la*  autres,  et  les  ancienne* .relations 
de  commerce  doivent  pooroir  a»  rétablir  par  U 
frontière  de  terre,  non  qu'on  puisse  «'attendre  à 
leur  voir  prendre  me  grande  importance  ;  mais 
il  y  a»  injustice  a  ne- pas  donner  a  ie  frontière  de-. 
Pf/st  ane  liberté  dont  elle  a  besoin.  C'est  la  Hol- 
lande qui  exporte  la  plus  grande  partie  des  oaféa 
conscrm  méa  par  la  Suisse,  l'Allemagne,  Je  midi,  qui 
lui  donnent -de*  retours.  Pour  créer  de»  relations 
ovtiimercieles,  il  faut,  en  effet,  aswir  des  mer- 
olianniseet  a  donner  en  paiement. 
ra4t>ses  ©afés  avec  ses  ruban 
peintes** 

II.  de Forcade  de  la  Bavette  ,  commissaire 'du 
gouvernement,  a  répondu  que  ta  question  mé* 
Stait  considération  ;  il  a  expliqué  les  motifs  de 
Part.  32  de  !»  loi  du  28  avril  1610  ;  il  »•  rappelé 
lès  dispositions  du  traité  de  1840  avec  la  Hollande. 
H  a  enfin  ajouté  que,  dans  cette  situation,  la' 
question  doit  être  réservée,  car  il  y  a  en  présence 
deos  intérêts  qui  n'ont  pas  encore  été  apprécié*  ; 
l'intérêt  de  la  navigation  du  Bhin  et- l'intérêt  de 
nos- ports. 

BL  le  baron  de  Butiiere  a  déclaré  que  l'espoir  dé 
voir  la  question  mise  à  l'élude  étaif  déjà  pour  loi 
une  satisfaction,  et  il  s'est  attaché  a  rétablir  ce 
qu'il  avait  déjà  dit  et  qui  n'avait  pas  été  bien  en- 
tendu, selon  lui,  par  M.  le  directeur  général  des 


Le  projet  contenait,  sous  le  n°  3,  un  article 
ainsi  conçu  : 

■  Le  gouvernement  créera  un  sous-type  et  éta- 
blira sur  les  sucres,  conformes  a  ce  sous-type,  des 
droits  proportionnels  à  leur  richesse  .saccharine 
comparée  a  celle  des  sucres  du  premier  type. 

•  Jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  ait  créé  un 
sous-lype,  le  droit  fixé  pour  les  sucres  du  premier 
type  sera  perçu  sur  les  sucres  de  nuance  infé- 
rieure. • 

L'exposé  des  motifs  justjfiait  cette  disposition 
par  les  considérations-suivantes  : 

■  Sous  la  légitlation  actuelle,  les  sacres  bruts» 
au  type  et  au-dessous,  supportent  un -droit  qui  est, 
par  exemple,  de  5â  fr.  avec  les  décimes. 

«  S'ils  dépassent  le  type,  ilssont  assujettis  à  une 
surtaxe  de  S  fr.,  et,  avec  (e  double  décime,  de  S 
fr.  «0  c. 

•  Lee  sucres  raffinés  dans  les  fabriques  indi- 
gènes et  ceux  qui  viennent  des  colonies  paient  .un 
droit  supérieur. 

m  Dans  cette  série  composée  de  trois  termes,, le 
projet  fait  disparaître  le  terme  intermédiaire  La 
surtaxe  de  3  fr.  est  suprimée ,  de  sorte  que  tous 
lessucres  non  raffinés,  quelle  que  fût  leur  richesse 
saccharine,  auraient  été  soumis  au  même  droit  si 
lion  n'avait  pas  créé  un  sons-type. 

•  Mais  on  a  eu  égard  a  la  fîtuaiion' de  quelques 
fabrique*' fndnrène«\  et  surtout  a  la-situation  des 
colonies,  on  les  méthodes  de  fabrication  sont,  en 
général,  très»  i  ni  parfait  es. 

••  AU  moyen  du  sous-type,  les  étaelfasements-de 
hr  métropole  ou  derrokmies  qui  <se  trouvent  -en» 


teront  qu'un  drohrv^duit  sur  leurs,  produits  infé- 
rieurs. 

■  Cette  mesure  va  un  peu  contre;  l*.  but  qu'on 
se  propose  et  que  nous  allons  indiquer  ;  t*«ts  on 
a  pensé  que  c'était  un  ménagement  nécessaire. 

•  En  supprimant  la  surtaxe,  on  a  voulu  encou- 
rager les  fabricants  a  produire  des  sucres  d'un 
type  élevé,  pouvant  entrer  directement  dans  ta 
consommation,  sans  passer  par  les  opérations  coû- 
teuses do  raffiuage  et  sans  supporter  aucun  droit 
supplémentaire,  pourvu  qu'ils  n'atteignent  pas  la 
limite  où  le  sucre  est  considéré  comme-raffiné. 

■  Il  en  résultera  une  double  perte  pour  le  tré- 
sor. Les  sucres  au  sons-type  et  au-dessous  paieront 
moins  que  le  droit  normal.  Les  sucres  au-dessus 
du  type  actuel  ne  supporteront  plus  de  surtaxe. 
Mats  cette  nouvelle  réduction  de  l'impôt  ne  doit 
pas  être  considérable,  en  raison  des  avantage 
qu'on  en  attend.  • 

La  commission  du  Corps  législatif  ,  d'accord 
avec  le  gouvernement  pour  faire  disparaître  l'élé- 
vation du  droit  sur  le  sur-type,  a  pensé  que  le 
sous-lype  ne  devait  pas  être  maintenu  ;  elle  a  de- 
mandé le  retranchement  de  l'article  que  je  viens 
de  transcrire,  et  voila,  en  quels  termes  le  rapport 
de  la  commission  explique  cette  suppression  : 

•  Le  projet  actuel  du  gouvernement  disait,  dans 
son  art.  2,  que  les  sucres  des  colonies  français» 
continueraient  de  jouir  de  cette  détaxe  de  3  fr. 
jusqu'en  30  juin  1861,  époque  fixée  par  la  loi  de 
1856.  Puis  le  gouvernement,  prenant  en  considé- 
ration la  situation  des  colonies  où  les  méthodes  de 
fabrication  sont  si  imparfaites  et  le  travail  si  défec- 
tueux, remplaçait  en  quelque  sorte  cette  détaxe  par 
la  création  d'un  sous-type  dont  le  droit  décroissant 
eût  été  proportionné  a  la  richesse  saccharine  des 
sucres  au  pi  emier  type. 

•  L'avantage  de  ce  sous-type  était,  d'ailleurs, 
étendu  aux  sucres  indigènes  et  aux  sacres  étran- 
gers, et  on  pouvait  croire  qu'il  attirerait,  comme 
en  Angleterre,  la  consommation  populaire  vers 
les  nuances  inférieures,  c'est-à-dire  vers  un  sucre 
>i  bas  prix. 

■  Voire  commission  a  reconnu  que  plusieurs 
inconvénients  pouvaient  s'attacher  à  la  mise  en 
pratique  d'un  sous-type. 

•  D'une,  part,  s'il  »ûl  été  établi  h  une  nuance 
très-inférieure  ,  et  tel  semblait  être  le  projet  de 
l'administration,  son  bénéfice  devenait  illusoire, 
car  peu  de  sucres  en  auraient  profilé;  de  l'autre* 
si  l'on  avait  adopté  une  nuance  rapprochée  de 
celle  dite  bonne  quatrième,  qui  est,  on  le  sait,  la 
nuance  marchande,  le  trésor,  qui  consent  déjà  un 
sacrifice  considérable  sur  les  droit-,  en  aurait  subi 
un  nouveau,  dont  on  ne  pent  mesurer  l'étendue, 
car  une  portion  considérable  des  sucres  indigènes, 
coloniaux  et  étrangers  aurait  pu  être  amenée  a  la 
nuance  de  ce  sous-type.  H.  le  directeur  général 
des  douanes  nous  a  cité  à  cet  égard  le  précédent 
de  1891,  où  le  droit  d'un  sous-type,  droit  réduit 
de  5  fr. ,  mis  en  pratique  pendant  quelques  mois, 
avait  été  payé  par  les  neuf  dixièmes  des  sucres  li- 
vrés a  la  consommation.  Il  a  surtout  paru  a  votre 
commission  qup  la  création  d'un  sous-type  serait 
pour  la  fabrication  un  .ittrait,  un  encouragement 
a  livrer  dès  produit»  intérieur»,  qu'ilMamainlten- 
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tracter  avec  l'administration  des  douanes  chiffre  m  in  imam  de  quatorte  cent  vlngt- 

et  des  contribution*  indirectes  Tin  abonne-  cinq  grammes  par  beclolitre  de  jns  et  par 

ment  par  lequel  il  s'obligera  à  acquitter  degré  du  den^métre.  Les  sucres,  sirop*  et 

le  mon'ant  d«*s  droits  sur  lapri-een  charge  mêlas- es  provenant  de  toute  fabrique  abon- 

à  la  défécation  (i)  née  seront  assimilés  aux  sucres  libérés 

Celle  prise  «»  efcarge  sera  établie  en  d'impôt  (i). 


ntteaa  partout;  qu'il  serait,  en  un  mot,  en  oppo- 
sition avec  les  excitations  an  progrès  contenues 
dan»  la  loi. 

m  Toutefois,  avant  de  renoncer  a  la  proposition 
de  cr^er  an  -  sous-type,  la  majorité  de  votre  com- 
mboion  avait  proposé  an  conseil  dUStat  d'exclure 
le  sucre  étranger  du  bénéfice  du  »ous-type  Le 
in è me  amendement  précisait  la  date  de  création 
■du  aoos>fype-et  6xait  à  2  l'r.  50  c.  (décimes  non 
compris)  la  détaie  dont  auraient  joui  les  sacres  de 
nuance  égale  ou  inférieure  a  celle  du  sous-type. 

•  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  cru  pouvoir  consen- 
tir a  l'exclusion  du  sucre  étranger,  le  sous-type 
devant  profiler  a  tous  tes  sucres  inférieurs,  quelle 
que  lût  leur  origine,  dans  le  but  d'en  diminuer  le 
prix;  il  ajournait,  d'ailleurs,  la  pratique  du  sous- 
type  au  30  juin  1861,  époque  où  devait  Cesser  la 
détoie  coloniale.  CVst  alors  que  la  majorité  de 
votre  commission  a  proposé  -«u  gouvernement  de 
substituer  a  l'établissement  d'un  sous-type  le  main- 
tien de  la  détaxe  de  3  ir.  par  100  kil.  en  faveur 
de  tous  les  sucres  de  nos  colonies  (Voy.,  art.  3). 
Le  gouvernement  a  accepté  cette  proposition  en 
limitant  la  durée  de  la  détaxe  de  3  fr.,  au  30juin 
1866.  • 

<1)  «L'abonnement,  dit  l'exposé  des  motifs , 
doit  concourir  au  même  but  que  la  suppression 
de  la  surtaxe  sur  les  sacres  au-dessus  du  type.  Il 
sera  facultatif,  et  les  fabriques  qui  ne  s'abonne- 
ront pas  resteront  sous  le  régime  actuel. 

•  Dans  les  fabriques  abonnées,  au  contraire, 
les  procédés  établi-  pour  asseoir  l'impôt  seront 
profondément  modifiés. 

«  De  très-grandes  précautions  ont  été  prises 

Sar  la  législature  actuelle  pour  garantir  les  droits 
n  trésor  contre  Terreur  ou  la  fraude.  Ainsi,  avant 
que  le  jus  de  la  betterave  ne  soit  livré  a  l'ébulli- 
tion,  les  agents  de  l'administration  en  constatent 
le  densité,  et  le  fabricant  prend  en  charge  1U100 
grain,  de  sucre  pour  100  lilresde  jus  et  par  chaque 
d<gré  du  densimètre.  C'est  ce  que  l'on  appelle  la 
priât  en  chargea  la  défécation.  Lorsque  le  sucre  est 
fabriqué,  il  y  a  une  nouvelle  prise  en  charge  qui 
porte  sur  les  quantité»  produites.  Là  ne  s'arrête 
pas  la  vigilance  de  l'administration. 

«  Les  «ocres  terminé»  sont  placés  dans  def  ma- 
gasins dont  ses  agents  ont  la  cef,  et  qui  ne  s'ou- 
vrent qu'avec  leur  concours  pour  la  sortie  des  pro- 
duits. 

•  Dans  les  fabriques  abonnées,  il  ne  restera  de 


ces  précautions  multipliées  que  la  prise  en  cbaige 
a  U  défécation.  Elle  deviendra  la 
l'assiette  de  l'impôt. 


base  unique  de 


•  Lorsque  les  quantités  de  sucre  cristallisable 
it  été  évaluées  d'après  la  densité  du  jus,  les 
droiu  seront  définitivement  Osés.  Le  fabricant, 
affranchi  de  la  surveillance  dans  les  autres  phares 
de  son  industrie,  sera  délivré  de  toute  gène  dans 
la  fabrication  et  de  toute  entrave  dans  la  disposi- 
tion de  ses  produits.  Que  ses  suer*»  soient  plus  ou 
moins  parfaits,  qu'ils  aient  la  pureté  et  la  blan- 
cheur que  donne  le  raffinage,  on  n'a  plus  de 
à  lui  demander  ;  il  est  libéré  de  l'impôt! 


■  Si,  pour  produire,  du  premier  jet,  drs  sucres 
susceptibles  d'entrer  directement  dans  la  consom- 
mation, i\  a  besoin  de  mélanger  ans  sirop* extraits 
de  la  betterave  des  sucres  étrangers  oi 
personne  ne  pourra  s'y  opposer. 

■  Ce  que  Ton  poursuit  donc,  par  le 
l'abonnement,  comme  on  le  cherche  par  la  sup- 
pression de  la  surtaie  sur  les  sucres  au-dessus  du 
type,  c'est  le  perfectionnement  des  procédés  de 
fabrication. 

^  «  Si  l'on  parvient  ainsi  a  faire  produire,  du 
premier  jet,  des  sucres  que  la  consommation 
puisse  accepter,  ce  propre*  a  a  ru  pour  conséquence 
une  réduction  dans  les  frais  de  production  et  en 
même  temps  dans  les  prix  de  vente.  A«nsi  la  ré* 
duction  sur  les  droit»  étant  de  vingt-quatre  cen- 
times par  kilogramme,  et  la  dépense  du  raffinage 
représentant  environ  seize  centimes,  les  sucres 
lirrésa  la  consommation  sans  être  raffinés  obtien- 
draient une  baisse  de  prix  d'au  moins  quarante 
centimes  par  kilogramme. 

•  Du  tel  progrès,  s'il  se  réalise,  comme  des  ré- 
sultats déjà  obtenus  en  donnent  l'assurance,  est 
a&ser  considérable  pour  faire  écarter  les  objections 
qui  ont  été  présentées  contre  le  système  de  l'abon- 
nement. 

■  Sans  doute  la  prise  en  charge  a  la  défécation 
ne  fournit  pas  des  données  qui  soient  d'une  cer- 
titude absolue.  Le  densimètre  n'indique  pas  les 
quantités  de  sucre  cristallisable  qui  sont  contenues 
dans  le  jus  de  la  betterave  ;  il  eu  marque  seule- 
ment la  densité;  de  soi  te  que  les  résultats  de  la 
fabrication  donnent  quelquefois  des  manquants 
et  des  eicédanls.  Mais,  lorsque  la  prise  en  cbaige 
h  la  défécation  sera  devenue,  dans  les  fabriques 
abonnées,  la  base  unique  de  l'impôt,  on  emploiera 
le  densimètre  avec  plusde  précaution  qu'on  ne  le 
fait  aujourd'hui.  Les  excédants  s'atténueront  dans 
des  proportions  considérables  et,  par  suite  des 
compensations  qui  s'établiront  entre  les  prises  en 
charge  successives,  ils  pourront  même  disparaîtra 
presque  entièrement. 

«  D'ailleurs,  un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  conditions  sous  lesquelles 
l'abonnement  pourra  être  contracté;  et  il  sera 
possible,  pour  assurer  la  perception  intégrale  de 
l'impôt,  d'élever  le  rendement  fixé  aujourd'hui 
a  1,40(1  gr.,  si  céla  est  jugé  nécessaire. 

«  Ce  règlement  aura  aussi  pour  objet  de  faire 
disparaître  les  chances  de  fraude  qui  pourraient 
compromettre  les  droits  du  trésor. 

•  L'exercice  permanent  sera,  du  reste,  main- 
tenu ;  et  comme  la  surveillance  des  agents  de 
l'administration  sera  concentrée  sur  une  seule 
opération ,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  la 
fraudf  se  produise  sur  une  plus  grande  échelle  que 
sous  le  régime  actuel.  • 

(2)  t.e  paragraphe  ne  se  trouvait  pas  dans  la 
projet  du  gouvernement. 

La  commission  du  Corps  législatif  a  pensé  qu'il 
'  était  nécessaire  d'insérer  dans  la  loi  le  ch.ûre  da 
la  prise  en  charge,  et  elle  a  demandé  qu'il  fut 
fixe  h  1450  gr.  ;  le  conseil  d'Eiat  a  «ru  que. 
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Les  fabriques-raffineries  abonnées  pour 
leur  fabrication  seront  assimilées,  pour  les 
opérations  du  raffinage,  aux  raffineries 
non  eiercéc». 

Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  auxquelles  les 
abonnements  prévus  par  le  premier  para- 
graphe du  présent  article  pourront  être 
contractés. 

Réfaction  de  droittpour  cause  d'avariée. 

5.  Le  bénéfice  de  la  réfaction  des  droits 
résultant  des  art.  51  à  59  de  la  loi  du  21 
avril  1818  cessera,  à  partir  do  24  mai  pro- 


ton m.  —  23  mai  1860. 

chain,  d'être  appliqué  aux  cafés,  aux  ca- 
caos et  aux  thés  (1). 

Provenances  des  Ues  de  la  Sonde. 

6.  Les  modérations  de  droit  stipulées 
par  lart.  1"  de  la  loi  6  mai  1841  en 
faveur  des  pays  situés  au  delà  Oc*  passages 
et  des  lies  de  la  Sonde,  soit  aa  noii.  do 
troisième  degré  de  latitude  septentrional»., 
soit  à  l'est  du  cent  sixième  degré  de  longi- 
tude est,  cesseront,  à  partir  du  24  mai 
prochain,  d'être  appliquées  aux  cafés,  ca- 
caos et  thés  importés  directement  desdits 
pays  sous  pavillon  français  (2). 


le  chiffre  de  1425  gr.  pouvait  suffire  comme 
minimum  ;  c'est-ii-dire ,  dit  le  rapport  de  la 
commission  ,  que  «  l'administration  aura  chaque 
année  le  droit  de  l'élever,  »i  l'expérience  en  dé- 
montre la  nécessité.  Le  gouvernement  restera 
appréciateur  vigilant  des  avantages  ou  des  incon- 
vénients de  ce  nouveau  inodi:  de  taxation  :  un 
règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera d'ailleurs  les  conditions  sous  lesquelles  l'a- 
bonnement pourra  être  contracté.  Le  but  de  la 
mesure  est  de  favoriser  les  progrès  de  la  fabrica- 
tion en  l'affranchissant  des  entraves  qui  peuvent 
la  gêner;  ainsi  le  fabricant,  libre  de  d  if  poser  de 
ses  produits,  leur  donnera  le  degré  de  pureté  et 
de  blancheur  dont  ils  seront  susceptibles;  s'il  a 
besoin  de  mélanger  aux  sirops  extra  ta  de  la  bet- 
terave des  sucres  étrangers  ou  coloniaux,  pour 
que  ses  sucres  puissent  entrer  directement  dansla 
consommation,  aucun  obstacle  ne  lui  sera  plus 
opposé.  Ce  sont  1k  des  facilités  nouvelles  et  im- 
portantes. Mais  on  ne  doit  pas  oublier  qu'il  n'y  a 
de  progrès  sérieux  que  celui  ijui  s'accomp.it  sous 
le  n  veau  des  charges  communes,  et  aucun  per- 
fectionnement ne  pourrait  justifier  une  inégalité 
dan»  l'impôt.  • 

•  Au>si  MM.  les  commissaires  du  gouverne- 
ment et  M.  le  directeur  général  de»  douanes  ont- 
ils  donné  a  votre  commission  l'assurance  la  plus 
positive  que  la  surveillance  pour  l 'impôt  perçu 
par  abonnement  serait  tout  ce  qu'elle  dojt  être, 
et  qu'au  moyen  d'un  personnel  suffisant  et  sur, 
on  se  rendrait  compte  de  la  régularité  du  densi- 
mètre  et  des  excédants  qui  pourraient  résulter 
d'une  appréciation  trop  superficielle.  • 

(1)  >  L'art.  51  de  la  loi  du  21  avril  1818,  dit 
l'exposé  des  motifs,  dispose  que  les  marchandises 
avariées  par  suite  d'événements  de  mer,  qui  ne 
conservent  pas  la  valeur  Gsée  par  le  prix  courant 
des  mêmes  espèces  de  marchandises  obtiennent 
une  réduction  de  droits  proportionnelle  a  leur 
dépréciation,  lorsqu'elle  résulte  d'une  vente  pu- 
blique. 

«  Cette  disposition  pré  ente  dans  son  applica- 
cation  de  graves  et  nombreuses  difficultés  et  fait 
naître  entre  les  importateurs  et  l'administration 
des  douanes  des  contestations  infinies,  tantôt  sur 
la  réalité,  tantôt  sur  Jes  causes  de  l'avarie.  Kilo  a 
déjà  été  abrogée  a  l'égard  d  s  sucres  par  le  décret 
du  29  mars  lb52.  Pour  les  cafés,  le  cacao  et  les 
thés,  la  réduction  des  droits  d'entrée  sur  les  mar- 
chandises avariées  pourrait  avoir  sa  raison  d'être, 
lorsque  les  taxes  n'étaient  pas  en  rapport  avec  la 
valeur  de  «et  objet  ;  mais,  sous  un  tarif  modéré, 
Itt  awntajaf,  pour  1*  commerce,  du  bénéfice  da 


réfaction,  ne  peuvent  compenser  les  nombreux 
abus  dont  il  est  la  source,  ci  dont  l*adminùlra- 
tion  des  douanes  as»ure  difficilement  la  ré- 
pression. 

*  En  Angleterre ,  le  bénéfice  de  réfaction 
n'existe  pour  les  cafés  ni  pour  le  cacao  et  le  thé, 
sans  que  pour  cela  l'importation  de  ces  denrée» 
en  éprouve  la  moindre  entrave  » 

La  commission  du  Corps  législatif,  en  adoptant 
la  disposition  de  l'article,  a  fait  remarquer  dans- 
son  rapport  qu'en  Angleterre,  où  le  bénéfice  de 
la  réfaction  des  droits  sur  les  cafés  n'existe  pas  r 
le  négociant  anglais  est  admis  a  trier  en  entre- 
pôt lo  café  avarié  du  café  sain  et  à  le  détruire- 
devant  les  employés  de  la  douane.  ■  Il  devient 
juste,  ajoute  le  rapport,  que  la  même  faculté  soit 
accordée  au  négociant  français,  quand  il  jugera 
que  la  marchandise  avariée  ne  sera  pas  en  état  de 
supporter  le  droit  intégral.  • 

M.  Aneel,  rapporteur,  a  reproduit  son  obser- 
vation dans  la  discussion,  et  il  a  demandé  une 
explication  formelle  a  cet  égard. 

M.  de  Forcade  de  la  Roquette ,  commissaire  da 
gouvernement,  a  répondu  : 

■  Ce  droit  résulte  do  la  loi  du  21  avril  1818.  Il 
est  bien  entendu  qu'au  bénéfice  de  \a  réfaction 
sera  substitué  le  droit  de  trier  les  marchandises 
pour  détruire  ou  remporter  1rs  parties  avariées.  » 

M.  Aneel  s'est  déclaré  pleinement  satisfait  par 
cette  réponse. 

(2)  ■  L'art.  6*  du  projet  de  loi,  dit  le  rapport 
de  la  commission,  lad  disparaître  tes  modération» 
de  droit  stipulées  par  l'art.  1er  de  la  loi  du  6  mai 
1801  en  faveur  des  pays  situés  au  delà  de»  pas- 
sages et  des  fies  de  la  Sonde,  et  même  de  tous  les 
paj»  de  l'Inde. 

■  La  niajoriiéde  votre  commission  a  demandé 
que  ce  droit  différentiel  soit  maintenu  en  faveur 
des  cafés  de  lin  de,  d'une  part,  pour  encourager 
la  navigation  lointaine,  et  de  l'antre,  pour  faci- 
liter les  chargements  de  retour  des  navires,  qui 
rapportent  des  graines  oléagineuses  dans  nos 
ports  du  Nord.  Le  gouvernement  a  persisté  à 
penser  que  ces  droits  différentiels  concédés,  en 
cff*t,  en  vue  de  développer  nos  relations  com- 
merciales et  notre  navigation  avec  les  mers  de 
l'extrême  Orient,  n'avaient  pas  eu.  même  dans, 
nos  rapports  avec  l'Inde,  les  résultats  qu'on  avait 
espérés,  et  qu'ainsi  le  trésor  s'imposa  t  un  sacri- 
fice sans  utilité  réelle.  D'un  autre  cô.é,  il  lai  » 
paru  qu'au  point  de  vue  de  nos  relations  avec  le 
Brésil  et  Saint-Domingue,  qui  offrent  a  nos  pro- 
duits des  débouchés  considérables,  le  maintien  de 
la  disposition  d?  la  l9i  de  18)1  avait  au  déjà  de» 
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Prime  à  l'exportation  des  sucres 
raffinés. 

7.  Le  premier  type  actuel  est  maintenu 
sn  ce  qui  concerne  les  sucreg  destinés  à 
l'exportation  après  ruflînage.  Les  droits 
payés  à  rimportalion  des  sucres  de  nuance 
égale  ou  inférieure  à  ce  type  seront  resli- 


14! 

tués,  4  réimportation  des  lucres  raffinés, 
dan»  les  proportions  suivantes,  lorsqu'on 
jusliôera,  par  des  quittances  n'ayant  pas 
plus  «le  quatre  mois  «le  date,  que  le«diU 
droits  ont  été  acquittés  pour  des  suc  res 
importés  directement  par  navires  français 
des  pays  hors  d'Europe  (i  )  : 


KSFKCeS  DE  SUCHES. 


dénommes 
les  quittance*. 


exportés. 


QUANTITÉS 

a 

exporter. 


[de  nuance  égale 

on  inférieure 
iau  premier  type. 


Sacre  métis  on  quatre  cas-  1 
sons  entièrement  épuré  cl  F 

blanchi  £ 

Sucre  candi  sec  et  transi  a-  I 

i  .  f 


*  |  Sucre  lu  mus,  sucre  tapé  de  | 


rent 


70  kilogr. 


80  kilogr. 


■ORTABT  M  LA 


Le  droit  ,  décime  compris,  payé; 
pour  100  kilogr.  dt  aucre  ileil 
nuance  égale  ou  inférieure  auj| 
Ijpe  ,  suivant  la  quitta  uce  re- 


I 


! 


8.  Le  droit  ne  sera  pas  dû  sur  le  sucre 
brut  indigène  qui  sera  exporté  a  l'étranger. 

Disposition*  transitoires, 

9.  La  restitution  des  droits  i  l'exporta- 


tion des  sucres  raffinés  dont  le  paiement 
sera  justifié  par  des  quittances  antérieures 
a  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
n'ayant  pas  plus  de  quatre  mois  de  date, 
•e  fera  sur  les  bases  de  1  ancien  tarif,  d'à- 


effet*  regrettables,  et  qu'ainsi  il  convenait  de  re- 
placer dans  le  droit  commun  les  cafés  provenant 
soit  des  mer»  de  l'Inde,  soit  des  pays  situés  on 
delà  de»  Iles  et  des  passages  de  la  Sonde  et  ceux 
de  J'Jnde. 

c  Ma 'S  si  la  commission  n'était  pas  unanime 
pour  désirer  une  taxe  différentielle  permanente 
en  faveur  des  cafés  de  l'Inde,  cette  unanimité 
s'est  retrouvée  pour  demander  que  les  opérations 
engagées  sous  le  bénéfice  de  la  législation  qui  va 
finir  ne  fussent  pas  privées  de  ce  bénéfice.  Noire 
honorable  collègue  M.  Arman  a  vu  il  saisi  la  com- 
mission d'un  amendement  qui  réclamait  te  main- 
tien jusqu'au  15  septembre  prochain  des  droits 
différentiels,  et  il  établisse  it  le  taux  de   35  fr. 
pour  les  cafés  provenant  des  pays  situés  au  delà 
des  cap«  (Inde  et  Java}  et  le  taux  de  20  fr.  pour 
les   importations  des   pays  situés   au  détroit 
de  la  Sonde.  Ce  sont  ces  chiffres  que  nous  avons 
proposé*  a  MM,  les  commissures  du  gouverne- 
ment» et  if  a  été  répondu  à  notre  amendement  par 
unedispoaition  transitoire  qui  décide  que  «les  cafés 
«  proven  jnl  de  l'Inde,  dont  le  chargement  aura  été 
a  effectué  au  lieu  de  production  avant  le  1"  juin 

•  1860.  seront  admit  a  l'importation  au  droit  prin- 

•  ci  pal  de  35  fr-  Les  cafés  provenant  des  p*ys 
«  d'au  delà  de  'a  Sonde,  expédiés  des  lieux  de  pro- 
a  duction  avant  le  1er  juin  1860  seront  admis  au 
a  droit  principal  de  30  fr.  par  100  ki .  • 

(1  a  l.a  dernière  disposition  du  projet  de  loi 
(aujourd'hui  art.  7).  dit  l'exposé  des  motifs  est 
relative  S  la  restitution  des  droits  payés  a  l'im- 
portation des  sucres  coloniaux  et  étrangers,  lors- 
qu'ils sont  exportés  après  avoir  été  raffinés.  Pour 
parvenir  S  opérer  cette  restitution  d'une  manière 
équitable,  on  a  toujours  cherché  a  établir  un 
exact  que  possible  entre  la  quantité 


de  sucre  brut  importé  et  celte  qu'il  devait  donner 
au  raffinage.  La  législation,  sur  ce  point,  a  été 
très-variable,  non-seulement  parce  qu'il  s'agissait 
d'une  appréciation  très- difficile  et  trés-délicate, 
mais  encore  parce  que  l'on  vou'ait  laisser  sons  la 
restilution,  au  profit  de  notre  marine  et  de  nos 
colonies,  une  prime  latente  plus  ou  moins  con- 
sidérable. 

•  La  loi  du  3  juillet  1840  donna  h  la  restitution 
desd>oiisles  bases  suivantes  :  le  rendement  lé/al 
était  fixé,  pour  la  première  catégorie,  a  70  kil. 
de  sucre  raffiné  pour  100  kil.  de  sucre  brut,  et, 
pour  la  seconde,  a  73  kil.  de  sucre  raffiné  pour 
10U  kil.  de  sucre  brut.  Ces  bases  ne  sont  applica- 
bles qu'au  sucre  tle  nuance  égale  ou  inférieure  au 
premier  type;  aussi  l'on  comprend  que,  si  ce 
type  avait  été  plus  élevé,  celte  circonstance  au- 
rait augmenté  les  avantages  que  présentait  déjà 
cette  législation  pour  les  importateurs  et  lesraffi- 
neurs.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  lorsque,  par  l'effet 
du  décret  du  27  mars  1852,  le  type  déjà  admis 
pour  le  sucre  indigène  a  été  appliqué  aux  sucres 
coloniaux  et  étrangers.  Aussi  l'on  a  bientôt  senti 
la  nécessité,  dans  l'intérêt  du  _  trésor  qui  payait 
des  primes  exagérées,  de  modifier  les  base*  po- 
sée, par  la  loi  de  1800.  La  loi  du  28  ju  n  I8.1O, 
qui  régit  encore  aujourd'hui  cette  matière,  a 
porté  le  rendement  légal  de  70  k75  p.  100  et  de 
73  k  78  p.  100.  ,   1  % 

t  Cette  élévation  du  rendement  a  soulevé,  de 
la  part  des  intéressés,  les  plus  vives  réclamations  ; 
mais  elle  n'a  eu  pour  résultat,  ni  de  ralentir  les 
importations,  ni  de  diminuer  l'activité  des  raffi- 
nerie». Les  restitutions  sur  les  sucras  raffinés  ex  • 
portés,  qui  avaient  été.  en  1857, de  26.29a.000f., 
ont  atteint,  en  1858,  le  chiffre  de  00,200.000  fr. 
et,  eu  1859,  celui  de  30,600,000  fr.  De  pareils 


« 
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prés  te  rendement  iué  par  ka  lui  thi  ïO  juin  jours  qui  suivroût  la  promulgation  de  la 
lS5ti,  et  aura  lieu,  savoir  :  présente  loi  ; 

Pour  lesucre  colonial,  pendant  le«  trente       Et  pour  le  sucre  étranger,  pendant  les 


résultai*  devaient  appeler  l'attention  da  gouver- 
nement. 

■  L'administration,  après  avoir  étudié  cette 
■question  avec  le  so  n  qu'elle  méritait,  a  acquis  la 
conviction  que  le  rendement  légal  devait  être 
porté  a  80  p.  100  pour  les  sucres  de  la  première 
catégorie,  et  à  83  p.  100  pour  les  autres. 

a  Ce  changement  aura  pour  effet  d'assurer  an 
trésor  une  première  compensation  sur  les  sacri- 
fie s  qui  loi  sont  imposes,  et,  nous  en  avons  l'as- 
surance, sons  compromettre  les  intérêts  au  profit 
desquels  les  restitutions  avec  primes  ont  été  in- 
stituées. 

■  Notre  pavillon  restera  sous  la  protection  d'une 
prime  mffisanle.  et  se  trouvera  encore' dans  des 
conditions  -avantageuses  pour  disputer  aux  antres 
mannes  le- transport  d<>s  sucres  destinés  au  raffi- 
nage. 

•  Nos  colonies  n'auront  pas  non  pins  a  souf- 
frir de  l'élévation  du  rendement.  L'exportation 
de  leurs  sucrer  raffinés  continuera  a  jouir,  sous  le 
régime  nouveau,  d'une  asser  grande  faveur. 
Quant  è  la  raffinerie  française,  elle  est  arrivée  k 
un  degré  de  prospérité  et  de  perfection  nui  lui 
pr-rmet  tin  soutenir  la  concurrence  contre  luTaf- 
•Snerie  des-  autres-  paye,  cl  d'attirer  è  elle  les  su- 
cres étrangers,  par  la  supériorité  de  ses.  procédés.  • 

Le  rapport  de  la  commission  s'exprime  en  ces 
termes  sur  cet  article  : 

•  Les  pinduiis.de  la  sucrerie  indigène  et  ceux 
de  la  sucrerie  coloniale  réunis  sont  plus  que  sol- 
Usants  pour  le  consomma  lion  de  la  France ,  et 
quels  que  soient  les, accroissements. de  celte  con- 
sommation, on  peut  croire  que  le  sacre  indigène 
seul  saura  y  pourvoir,  puisque  s»  production  est 
pour  ainsi  dire  sens  limites.  JuaquUJers-  le  sucre 
étranger,  grevé  de  surlas.  s  plus  ou  moins  élevées, 
n'u  pris  «n  quelque  sorte  aucune  part  à  la  con- 
sommation française.  La  loi  nouvelle  ne  modifiera 
pas  sensiblement  celle  siluahoo.  Bn  effet,, maigre 
l'abaissement  de  la  surtaxe  au  chiffre  de  3  fr. 
(3  fr.  60c.  aveoies  décimes)  par  1*30  LiL,  et  mal- 
gré la  suppression  du  sur  type  qui  permettra  eux 
sucres  terrns  de  la.  Havane  et  k  quelques, autres 
sortes  élevées  de  s'offrir  à  la  .consommation  du 
pays  directement,  oVst-a.<b'ce  sans  avoir  subi  les 
frais  «lu raffinage,  la  force  productive  de  la.  fabri- 
cation indigène  est  si  (laissante  qu'elle  écartera 
toute concusrenee  sérieuse,  dépendant,,  il  importe 
que  le  sucre-étranger  nu*  e.  posé  co«u me- modéra- 
teurdes  pris,  et  qu'il  mette,  par  la.  possibilité. de 
son  entrée  dans  la  cntuoinmatiou,  le  onmomnM- 
teur  h  l'abri  Jes  hausses  excessives  résultant  soit 
de  l'a:  sence  de  concurrence  parmi  les  éléments 
producteurs,  soit  de  t'insaffi^ancceccidenlelle  de 
ces  éléments.  Il  importe  plus  encore-  que  le  eom- 
m  rce  des  sucres  saee  les  paysréirengers  soit' main- 
tenu dans  l'intérêt  de  nos  échanges,  et  surtout 
d  ms  relui  des;  transports- qu'il  assure  è  notre,  ma- 
nne. Cesldans  co  but  qu'il  convient  de  continuer 
une  combinaison  kégtafiitive.qut,  à  oèté  de  la 
ciianee  douteuse  de  son  admission*. dans  dai con- 
sommation, offre  eu  sucre  étranger  k'etteatt ,  cer- 
tain «Une  réexportation  probable  aprè>qmril  a 
en.  rainné.  NUOs  'voulons  parier  du:  bénéfice  du 
d.awijaci  on  rembouxseinant  idu.droit  accordé  a 


la  sortie  dessurre»  raffinés,  par  la  loi  du  S  juillet 
1840. 

■  Aux  termes  de  cette  loi ,  leaureiEneors  ac- 
quittent, k  l'importation  de  10U  kil.  Je  m*st«  brnt, 
l'impôt  afférent  k  cette  quantité  de  sacre  ;  «uis 
quand  ils  la  réexportent  raffinée,  la  douane,  te- 
nant compte  du  décheMje  fabrication  et  de  ta 
nece.VMié  d'encourager  le  commerce)  des  échange-» 
et  la  navigation  lointaine,  leur  restitue  la  totalité 
du  droit  pour  75 kil.  desocre  mélis  et  pour  "ÎS kil. 
de  sucre  lumps  (*)  Celte  différence  de  25  p.  100 
dans  un  cas  et  de  *J2  p.  100  dans  l'autre,  n'est  pas 
lont  entière  une  faveur,  on  le  comprend,  puisque 
100  kil.  de  sucre  brut  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
donner  100  kil.  de  sucre  raffiné,  mais  il  y  a,  dans 
la  fixation  «le  ce  rendement,  une  tolérance  que 
l'on  a  souvent  accusée  d'être  exagérée. 

m  Votre  commission  est -demeurée  persuadée 
rju'en  effet  k  trésor  fait  un  sacriGce  en  faveur  de 
1  exportation  des  sucres  raffinés  ;  non  pa-  qu*ii 
rende  jamais  plus  qu'il  n'a  reçu,  puisque  la  douane 
ne  restitue  naturellement  que  le  montant  des 
quittances  qu'elle  a  données  pour  les  sommes 
perçues  k  l'entrée  des  sucres;  mais  ceenmele  ren- 
dement obtenu  dépasse  le  rendement  légal,  une 
certaine  quantité  de  sucre  reste  dans  la  consom- 
mation, affranchie  de  l'impôt.  C'est  sur  le  chiffre 
de  cette  quantité  que  se  sont  élevée»  les  plaintes 
et  les  réclamations.  Nous  les  croyons- expirées. 
Le  gouvernement  sait  le  sacr.fice  qu'il  fa  t,  et  il 
nous  a  déc  aré  que  les  sucres  restés  imle runes  dans 
la  consommation  n'avaient  pas  excédé  3, 000, 000 
de  frams  dans  les  années  où  l'erporlat ion  aveil 
pris  le  plus  d'extension.  Sans  rien  changer  »u  ren- 
dement actuel,  le  projet  de  libération  rédui- 
rait naturellement  le  sacrifice  dans  la  proportion 
du  droit  nouveau,  c'est-à-dire  de 45  pour  106,  -soit 
l.ÛOO.000  fr 

■  Toutefois,  s'il  s'agissait  d'un  corotuerce  tnté 
rieur,  ou  qui  ne  rencontrât  pas  au  dehors*  une 
rivalité  dominante,  si  même  ce  commerce  n'avait 
pas  une  importance  maritime  considérable,  etVii 
ne  concourait  pas  ainsi  k  la  puissance  navale<du 
pays ,  un  sacrifice  du  jtrésor ,  même  res-reint, 
aurait  moins  que  jamais  sa  raison  d'être.  Maii 
l'importation  des  sucres  étrangers  et  leur  reespar 
talion,  après  raffinage,  donn   lieu  è  un  hboutc 
ment  de  nav  galion  qui,  dans  les  dernières-an  nées, 
s'est  ebvé,  tant  k  l'entrée  qu'à  la  sortie,  «  ptumale 
100, 000  tonneaux.  On  peut  apprécier  res-eVh*nges 
que  provoque  un  tel  commerce,  te  nombre  des 
navires  qu'il  emploie,  celui  des  matelots  qu'd 
forme. 

•  D'autres  pavs  maritimes  l'Ont  compria-camane 
nous,  et  c'est  précisément  leur  concurrence  qui 
rend  le  sacrifice  du  trésor  nécessaire,  parée  qu'ils 
entendent,  eux  aussi,  protéger  leur  exportation. 
Les  sucres  exporté*  de  France  .rencontrent  sur 
les  .marchés  de  la  Turquie,  de  l'Autriche,  de  l'Ita- 
lie, de  le  Suisse,  dans  la  Baltique,  enfin  è  IsPlata 
même  et  au  Chili,  la  concurrence  d»»  produits 
des  raffineries  de  la  Hollande,  de  la  Belgique -et 


(*)  Le^arre  W/m,  ou  quatre^asson*,  est  le  sucre 
bl  a  no  pur;  le. sucra  lum.pt  est  le  sucre  de  qualité 
iuféxieure  au  type. 
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f  oixante  et  dix  jours  qui  suivront  cette 
promulgation. 

Le*  café*  provenant  de  l'Inde,  dont  le 
chargement  aura  été  effectué  au  lieu  de 
production  avant  le  1er  juin  1880,  seront 
admis  à  l'importation  au  droit  principal 
de  trente- cinq  francs,  au  lieu  de  celui  de 
quarante-deux  francs. 

Lee  cafés  provenant  des  paye-  d'an  delà 


lion  avant  le  1M  juin  1860,  seront  admis 


an  droir  principal  de  trente  francs  par 
oenl  kilogrammes. 

En  ce  qui  concerne  les  thé*,  la  surtaxe 
de  provenance  sera  de  deut  cents  francs 
jusqu'au  51  mai  1864,  de  cent  cinquante 
francs  jusqu'au  31  mai  1806,  et  de  quatre- 
vingt-dix  francs  à  partir  du  SI  mai  1866; 
la  surtaxe  de  pavillon  sera  île  deux  cent 
cinquante  francs  jusqu'au  31  mai  1864,  de 
cent  soixante  et  quinxe  francs  jusqu'au 
31  mai  1866,  et  de  cent  francs  à  partir  dn 
31  mai  1866. 


si,  feuf'pi 


année»,  ceux  de 


J'A  ngieierrcXa  comparaison  de*  conditions  faites 
aux.  raffinent* -de  ces  pays  fera  mieux  comprendre 
la  portée  de  la  concurrence. 

•  En  Hollande,  en  Belgique  et  dam  le  Zollwe- 
Teîn  le  rendement  peut  être  évaloé  a  80  ou  81  p. 
10»;  mais  ce  chiffre  est  atténué,  relativement  an 
nmleflimt  français:  1*  par  remploi  du  «acre  de 
toute  nuance,  de  toute  provenance  et  par  tout 
pavillon.  En  France,  on  n'admet  au  drawback 
que  les  sucres  an  premier  type,  on  inférieurs  à  ce 
type,  importés  directement  par  novires  français 
tles  pays  hors  d'Europe  ;  2*  par  des  différences  de 
taxes  qui  sont  fixées  .comme  sait  : 

Sucre»  en  sacs  —  S  p.  100,  France  2 
Caisses  Brésil  —18  —  —  12 
Caisses.  Havane  —  15  —  —  12 
Barriques  —  15     —       —  12 

a  En  Belgique,  une  prime  de  12  fr.  par  100  LU. 
est  accordée  a  l'exportation  de  la  mélasse. 

•  En  Angleterre,  lesdroitssur  les  sucres  sont  de 
12  *K  8  d.  pour  les  sucres  brons,  de  18  sh.  10  d. 
pour  les  blonds,  de  16  sh.  pour  les  blanchâtre*. 
Le  drawback  pour  les  sucres  exportés  en  pains 
on  iumias  est  de  17  sh.  û  d.  La  raffinerie  anglaise 
emploie  des  sacres  qui  paient  en  moyenne  13  sh. 
par  quintal  anglais;  le  drawback  étant  de  17 
sh.,  le  rendement  ressort  h  75  p.  100;  mais  le 
raffineur  anglais  peut  employer  du  sucre  de  toute 
nuance,  de  toute  provenance*,  partout  pavillon, 
et  à  l'exportation  on  admet,  comme  en  Hollande 
et  en  Belgique,  le  sucre  raffiné  sans  distinct  ion  de 
lumps  on  de  mélis. 

•  Malgré  ces  conditions,  l'Angleterre,  au  lieu 
d'exporter,  a  reçu  dans  ces  dernières  années  une 
partie  de  son  approvisionnement  du  continent, 
et  la  France  y  a  contribué,  en  sucre  brut  princi- 
paiement.  Ce  fait  commercial  résulte  de  l'exten- 
sion de  la  consommation  du  sacre  en  Australie, 
dans  la  mer  Bouge  et  an  Canada.  Il  résulte  aussi 
des  mauvaises  recolle*  de  la  Louisiane  et  du 
Brésil. 

«  En  preeewee- des  comparaisons- de  législation 
quo  noue  venous  d'énoncer,  et  des  quantités  ex> 
portée*  par  la  HoHande  et  la  Belgique;  votre 
oom mission,  amendant'  le  projet  du  gouverne- 
ment, qui  élevait  le  .'rendement  de  75  a  80  p.  t<»0 
pour  les  mélis,  et  h  83  pour  les  lumps,  avait  de- 
ux an  dé  que  les  chiffres  actuels  du  rendement, 
c'est-entire  75  et  78,  fussent  maintenus.  Cette 
même  demande  s'est  trouvée  formulée  dans  un 
amendement  que  nous > ont  adressé  nos  honora- 
bles coilcxTunS'MM.  Arman,  Canaple,  le  comte 
CaaTarelli,  le  -  comte  Colbert  et  BÔques»8alv.na.. 
Le  gouvernement  avait  consenti  le  taux  de  78  et 
80,  et,  sur  notre  insistance,  le  premier  de  ces 


celui  de  77,  a  été  réduit  a  76  pour  les 
sucres  mélis,  qui  forment  la  presque  totalité 

de  l'exportation.  Peut- être  les  perfectionnement* 
constants  de  l'industrie  permettront-ils  d'élever 
plus  tsrd  ces  chiffre*  «le  rendement  |  1* 
ne  ment  reste  appréciateur  dn  sacrifier  qu'il 
sent;  mais  tous  pence ret,  misaieun 
nn  commerce  de  concurrence  extérieure,  une 
fixation  exagérée  du  rendement  éqniwuudrait  a  1» 
suppression  de  l'exportaliou  ;  et  nous  tous  avons- 
dit  l'importance  commerciale  et  maritime  de 
cette  exportation.  Nous  avons  cru,  d'ailleurs» 
devoir  maintenir  le  type  actuel  tel  qu\ l  a  été  lixé 
par  la  loi  de  18Ô6.,  pour  radmiaaion  des  sucres 
appelés  h  jouir  du  drawback,  afin  de  ne  pas 
changer  la  position  do  trésor  vis-a-ris  de  1  in- 
dustrie. 

•  Kotre  honorable  collègue  M.  Leqnien  avait 
proposé  un-  eosendeeaent  demandant  que  le 
drawback  fût  appliqué  aux. sucres  indigènes  raffi- 
nés, exportés  sous  pavillon  français,  en  lisant  le 
rendement  au  taux  de  8*  ki».  200  gr.  par  100  kil. 
de  sucre  brut. 

■  La  majorité  de  la  commission,  adoptant  en 
principe  la  pensé*  de  M.  Lequien,  un  amende- 
ment qui  en  modifiait  «eulement  l'expression» 
avait  été  présenté  au  conseil  d'Etat  En  même 
temps,  la  commission  a  désiré  que  l'exportation 
des  sucres  indigènes  a  l'état  brut,  qui  a  en  lien  k 
diverses  reprises  pour  des  quantité*  considérables» 
(lui  désormais  régularisée  par  une  disposition  lé. 
gishative.  Le  conseil  d'Etat  a  adopté  celle  propo- 
sition en  la  rédigeant  ainsi  i  «  Ledroit  ne  sera  pas 
d&  sur  le  sucre  ibrût  indigèue  qui  sera  exporté  h 
l'étranger.»  Quant  a  la  seconde  partie  deTaium- 
dement,  répendant  a  la  pi  nsée  de  M:  Lequien, 
et  ainsi  conçue:  «  Le  gouvernement  pourra, 
quand  il  le  jugera  utile,  autoriser  l'exportation 
des  sucres  indigènes  raffinés,  arec  restitution  des 
droits  dans  la  proportion  du  rendement  réel,  » 
le  conseil  d'Etat  ne  l'a  pas  adoptée. 

«MM*  les  commissaire* du  gouvernement»  ou* 
ont  dit  que  l'administration  ne  pourrait  pas  fixer 
un  rende  ment  réel  :  qu'il  y  aurait  toujours  en 
fait  un  drawback  favorable,  et  que  c'éud  la  un 
avantage  réservé  par  la  loi  aux  sucres  qui  navi- 
guent, uni aacrifke  que  le  trésor  consent,  non 
pas  seulement eo vue  d'un  commerce  d'échanges 
tres-étesxdu^  -mais,  avant  tout,  pour  assurer  h 
notre  marine  de*  éléments  de  transport,  et  pour 
lui- donner  ainsi  le*  moyens  de  former  des  ma- 
tefauvdont  TlBtat  peut  disposer  pour  son  service; 
On  comprend<que  ose  considérations  ne  militent 
phxsten  {aveu*  duaorre  indigène  et  que  le  sacri- 
fice fait  par  llEustm'eurait  pas  de  comi 


■ 
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*\r  .^w  1  î*^  "  fîÏA"*  mod*  ',1>  Vérl'  *"    <'-376  m  c  )  dépendant  «lu  palais  de  jus- 
de  I*  loi  «lu  20  «ni  1832.  mr  Pavanoment     tt»*  „.  dM  nricnn«  H»  l.  ™a!~~  „  i i 
dans  l'.rmée  naval*  (1).  JU,  Bull.  DCCX<  VÎ1,         *,  ,   dCS  P ''f,0™  d*  '*  mèmC  V,l,e-  <Iai 

n.  7*46.)  i~u*^ii,    «ont  la  propriété  du  département  du  Gers, 

moyennant  une  sonlle  de  soixante  et  qoioze 


a.  7*46.) 

Article  unique.  L'art.  1er  de  la  loi  du 
20  avril  1832,  sur  I  avancement  dans  l'ar- 
mé.- navale,  est  modifléde  la  manière  sui- 
vante :  «  Nul  ne  pourra  être  quartier- 
a  maître,  s'il  n'a  servi  au  moins  six  mois 
«  a  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  comme 
«  matelot.  » 


21  -=  26  m»i  1860.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exer- 
cice  1860,  un  crédit  extraordinaire  pour  les 
dépenses  du  concourt  vénérai  el  national  d'à» 


mille  francs  (7.n,oO0  fr.)  à  la  charge  de 
l'Eiat,  et  payabi,-.  sur  le  budget  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  et  des 
cultes. 

21  =  26  -ai  1860.  -  Loi  qui  approuve  U  Cet- 
won  faite  au  »ieur  Kermarec  d'une  parralt*  de 
terrain  provenant  ilu  domaine  militaire  dans 
la  •  ommnne  deQuelerti  (Fini»tèxe).  XI.  BuiL 
DCCXCVU,  n.  7d49.) 

grkuliore  (2).  (XirBulï.l^cvj'jV^Î^Y)    uAï'J?!*  unique.  FM  approuvée,  SOQi 
.       mr  a  '    'es  clauses  et  conditions  stipulées  dans  oa 

x   •  esl  0UTerl      ministre  se-    «cle  passé  devant  le  tous  préfet  de  Brest 

cnHaire  d  Etat  au  département  de  l'agri-  le  15  février  1860,  la  cession  faîte  ansiear 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  Kermarec,  d'une  parcelle  de  terrain  de 
publics,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  ex-  quatre  vingt-dix  mètres  carrés  quaue- 
traonin.aire  de  un  mil  ion  quatre-vingt-  vingt-dix  centièmes,  provenant  du  domaine 
su  mille  francs  (1,086,000  fr.).  pour  les  miljlaire  dans  la  commune  de  Oue/ern 
dépenses  du  concours  général  et  national  (Finistère), 
d'agriculture.  ■ 

2.  Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  w 
Spécial  du  budget  du  ministère  de  l'aari         ,~  ~  Lo'<l0«  autorise  ledépar- 

S.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  c^H'J9  ï"'9?*  Ve  déP«"«»«"l  d* 
par  l'art.  f.r  au  moyen  des  ressources  du  VSl  au  or,sé>  conformément  à  la  de- 
budget  de  l'exercice  1860.  mande  que  le  conseil  général  en  a  faMedans 

sa  session  de  1859,  à  s'imposer  exlraordi- 
reuient  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
1861,  el  par  addition  au  principal1  des 
quatre  contributions  directes,  1°  quatre 
centimes  (4  c.),  dont  le  produit  sera  affecté 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ;  2*  un  centime 
(i  c),  dont  le  montant  seTa  consacré  à 
venir  en  aide  aux  communes  dans  des  cas 
extraordinaires,  pour  l'achèvement  de 
leurs  chemins  vicinaux.  Ces  impositions 
seront  recouvrées  mdependammment  des 
centimes    spéciaux   dont  la  perception 
pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par 
la  loi  de  Onances,  en  vertu  de  la  loi  du  21 
mai  I&36. 


2\2  26  18,XÎ'  ~  .  L0i  ^  »PP'°ove  an 
échange  entre  l'Etat  el  le  «l*p..rtemenl  du  Gers. 
(  XI  ,  Bull.  DCCXCVU.  n.  7648.;  ' 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé  de- 
vant le  préfet  du  Gers,  le  7  octobre  1*59 
échange  de  trois  portions  de  bâtiments .  t 
terrains  d'une  contenance  de  trois  cent 
vinfil  quatre  mètres  carrés  (32*  m  c  ) 
dépendant  de  la  cathédrale  d'Auch  ei  ao- 
partenant  à  l'Etat,  contre  sept  portions  de 
bauments  et  terrains  d'une  contenance  fie 
tmze  rcnt  liante  et  seize  mètres  carrés 

(1)  Présentation  et  exposé  de.  raolifa,  le  2 
avril  (Mon.  du  3  et  Mon  ,  annexe  E,  n.  1051- 
Mppori  par  M.  le  général  p,?rrot,  le  19 
(Mon.,  annexe  F,  n.  124)  ;  discussion  et  adoption 
à  Unanimité  par  235  votant*,  le  23  avril  ^on. 

L'art.  1"  de  la  loi  du  20  avril  1832  est  ainsi 
conçu  !  .  Nul  ne  pourra  être  quartier-maître  s'il 
■  -  aerv,  au  moins  six  mois  a  bord  des  bâtiments 
ue  1  ciat  comme  matelot  de  première  classe  • 

fcn  comp  .ranl  ce  teste  avec  celui  de  la  loi  ac- 
tuelle, on  voit  en  quoi  consiste  la  différence.  Dé- 
•ornai*,  d  ne  sera  plu.  nécessaire  d'avoir  été  sis 
mois  matelot  de  première  classe  pour  être  quar- 
4ier.mid.re  Lr.  quarlier»«aitre.  pourront  être 
pn>  paimi  les  matelots  de  tomes  les 


L  eiposé  des  motifs  fait  remarquer  que  la  loi  de 
I  avancement  dans  l'armée  navale  se  trouvera 
ainsi  en  harmonie  avec  la  loi  du  14  avril  1832 
sur  l'avancement  dans  l'armée  de  terre,  dont 
lart.  1»  exige  .seulement  sis  mois  de  service  actif 
comme  soldat,  pour  pouvoir  obtenir  le  grade  de 
caporal. 

Avec  le»  condition*  exigées  par  la  loi  de  J832, 
il  était  souvent  difficile  d'avoir  le  nombre  de 
quartiers-maUres  nécessaires  pour  les  armements 
des  navires,  en  se  conformant  aux  règlements. 

(2)  Présentation  el  exposé  des  mol. 6,  te  1 
avril I  1860  (Mon.,  annexe  E,  n.  104)  ;  rapport 
par  M.  Gareau,  le  24  avril;  discussion  el  adop- 
tion a  l'unanimité  par  228  votante  le  26  (Mon. 
du  28;. 
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21  =  26  mai  1860.  -  Loi  qui  aotoriae  ledépar-  tement  de  la  Meoic  à  »  .mpo*«r  eitraordinai- 

te  ment  d'Indre-et-Loire  a  .0imi>oaar  ex«raordi-  rement.  (XI,  Bail.  DCCXC\II,  n.  7653) 

n.iremem.  (XI,  Bail.  DCCXCVII,  n.  7651.)  Article  unique.  Le  département  de  la 

Article  unique.  Le  département  d'In-  Meuse  est  autorisé,  conformémeot  à  fa 

<lre -et- Loire  est  autorisé,  conformément  à  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 

la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1859,  à  s'imposer  es tra- 

dans  sa  session  de  18;»9,  à  s'imposer  ei ira-  ordinairement,  par  addition  au  principal 


ordinairement  pendant  quatre  ans,  a  par- 
tir de  1861 ,  un  centime  additionnel  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  d'a- 
mélioration des  roules  départementales 
actuellement  classées. 


21  =-  26  mai  1860.  —  Loi  qai  aatorise  le  dépar- 
tement de  (a  Marne  a  contracter  an  emprunt 
et  a  «'imposer  exiraordinairement.  (XI,  Bull. 
DCCXCVII ,  n.  7652.) 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Marne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  >e  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1)*59,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  deux  cent  soixante 
mille  francs  (260,000  fr.),  qui  sera  appli- 
quée à  la  construction  du  palais  de  justice 
d'Eperoay  et  de  la  maison  d'arrêt  de  Vitry- 
le- François,  é  l'agrandissement  du  bâti- 
ment des  archives  départementales,  à  la 
translation  de  l'école  normale  primaire  et 
aux  travaux  des  caséines  de  gendarmerie 
d'Epernay,  de  Vilry  et  de  Reims.  L'em- 
prunt pourra  èlre  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse 


des  quatre  contributions  directes,  t°  deui 
centimes  en  1861,  et  trois  centimes  quatre- 
vin-t-dii  centièmes  pendant  sii  ans,  à 
partir  de  1862,  dont  le  montant  sera  con- 
sacré au  s  travaux  des  roules  départemen- 
tales et  à  l'amélioration  de  la  navigaiioa 
de  la  Meuse  entre  Verdun  et  Sedan  ;  #>  un 
centime  en  186»,  et  un  centime  dix  cen- 
tièmes pendant  les  six  années  suivantes, 
dont  le  produit  sera  ffeclé  i  l'achèvement 
des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication et  aux  chemins  désigné*  dans  la 
délibération  du  conseil  général  du  t7  août 
1859.  La  dernière  de  ces  impositions  sera 
recouvrée,  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  chaque  année,  par  la  lot  de 
finances,  en  ver  lu  de  la  loi  du  21  mai  1*56. 


21  =>  26  mai  1860.  —  Loi  qai  autorise  le  dépar- 
tement de  la  S.irtbo  a  contracter  un  «m prurit 
et  k  «'imposer  eitraordîuairemcnt.  (XI,  Bull. 
DCCXCVII,  n.  765«.) 


Art.        Le  département  de  la  Sarlhe 
est  autoiisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1859,  a  emprunter,  à  un  taux 
des  dépôts  et  consignations,  soit  par  voie .  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cie  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa-    cent,  une^  somme  de  soixanie-cinq  mille 


culté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissiblcs  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
et  de*  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Marne  est  éga- 
lement autorisé,  1°  a  s'imposer  exiraor- 
dinairement par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  trois  cen 


francs  (65,000  fr.),  qui  sera  appliquée  à 
la  construction  d  un  hôtel  de  sous  préfec- 
ture à  la  Flèche  et  d'une  caserne  de  gen- 
darmerie à  Saint-Calais.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôt! 
et  consignations,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, mil  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mei  ire  des  obligations  au  poreur  ou  traits- 
missibles  par  voie  d'endossement.  Lea 


fîmes  trois  dixièmes  (3  c,  3 10")  pendant  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et 
six  ans,  a  partir  de  1862,  et  un  centime  de*  tra,,é<  a  Pa"er  rfe  8ré  a  gfé  seront 
trois  dixièmes  (1  c.  3  10e»)  en  1868,  dont  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
le  produit  sera  affecté  tant  au  rembourse-  ministre  <ie  l'intérieur, 
ment  et  au  service  des  intérêts  de  l'em-  2-  Le  département  de  la  Sartheest  éga- 
prunt  4  réaliser  en  vertu  de  l'art.  l*r  ci-  kroent  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
<lessus,  qu'aux  travaux  des  édifices  dépar-  '«nient,  par  addition  au  principal  des 
tementaux  déterminé*  par  le  conseil  gêné-  «lu*lrv  contributions  directes,  un  centime 
ral  ;  2*  i  appliquer  a  la  même  dépense  le  P«ndant  deux  ans,  A  partir  de  1861  et  six 
montant  de»  fonds  restés  sans  emploi  sur  dixiémea  de  centime  en  1863,  dont  le  pro- 
ie produit  des  impositions  extraordinaires  ,,uil  *era  *ffeclé  tant  au  remboursement 


créées  par  les  lois  du  29  avril  1854  et  du 
31  mars  1855  (art.  2,  §  2). 


21  =26  mt  1860.  —  Loi  qai  aatorise  le  dépar- 
60. 


et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à 
réaliser  en  vertu  de  l'art.  1er,  qu'aux  tra- 
vaux de  l'hôtel  de  sous-préfecture  de  la 
Flèche  et  de  la  caserne  de  gendarmerie  do 

Saint-Calais. 

10 
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21  =  26  nu  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  tic 
Cliàtpllerault  !«  s'imposer  eitraordinairemenl. 
Bail  DCGXCVI1,  n  7655.) 

Article  unique.  Lu  ville  dcChàtellereult 
(Vienne)  est  autorisée  a  s'imposer  extra- 
ordinairement  pendant  cinq  années,  à 
partir  de  1861 ,  neufeentimes  additionnels 
an  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes  pour  subvenir  au  paiement  d'une 
partie  de  ses  dettes. 


21  ™  26  «M  1660*  — Loi  qatiaetorise  la  ville  de 
Tarbes  a  contracter  on  emprunt.  (XL,  Bull, 
DCCXCVIl,  n.  7656.  j 

Article  unique,  La  ville  de  Tarbes 
(Haules-Pyrénéosn  eal  anlorifiée  à  emprum 
ter,,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'eicéde  pas 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent 
dis:  mille  franc»  (510,000  fr.j,  remboor» 
sable  en  quinze  années,  à  partir  de  I66S, 
wr  set  revenus,  et  destinée,  concurrem- 
ment avec  on  prélèvement  sur  ses  res- 
sources ordinaires ,  au  oaiernent  de  di- 
verses dépenses  énumérees-  dans  la  de* 
libération  municipale  du  51  décembre 
i8:>9,  notamment  à  la. création  et  ^l'élar- 
gissement de  plusieurs  voies  publiques. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit -arec 
publicité  et  concurrence ,  soit  auprès 
delà  caisse  des  dôpôls  et  consignations, 
aui  conditions  de  cet  établissement,  soiL 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  et  des  traités  à<  passer 
degré  à  gré  seront préalabJementsouinises 
à-  l'approbation  du,  ministre  de  l'intérieur* 


2Ï  —  25u*.i  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  Ville  de 
Tours  a  contracter  nn  emprunt  el  k  s'imposer 
«^ordinairement.  (XI,  Bull.  DCCXCWl, 
n.  7657.) 

Art.  ter.  La  ville  de  Tours  (Tndre-et- 
Eoire)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taui  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  la  somme  de  trois  cent  soixante  et 
seize  mille  trois  cent  trente-trois  francs 
(576,53">  fr.),  remboursable  en  sept  années, 
a  partir  de  1863,  et  destinée  an  paiement 
de  sa  part  contributive  dans  les  travaux 
destinés  à  la  protéger  contre  le»  inonda- 
tions. L'emprunt  pourra  être  réalise,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  el  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  sort  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  a  gré,  avec 
facui  té  d'émettre  dès-obligations  au  porteur 
ou  transmtssible»  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 


préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  aulorisée  à  s'ira - 
poserextraontinairernent,  pendant  sept  an- 
nées, à  partir  de  1465,  q  »i me  centimes  ad- 
ditionnels au  principal' de  ses  qna-tre  con- 
tributions directes-,  devant  produire  en 
totalité  quatre  cent  qmrrenlR  mail  mille 
francs  (448,000'fr.)  environ;  destiné»,  avec 
les  ressources  ordinaires,  à  subvenir  au 
remboursement  de  cet  emprunt  en*  capital 
et  intérêts. 

21  =  26  mai  1860.  —  Loi -qui  auloriftc  la  per- 
ception d'une  surtaxe  k  I  octroi  de  la  com- 
mun r  de  Piouguslel-Sstnl-Gprmain  ^Finistère]. 
(XI,  BuU.  DCCXCVIl.,  n.  7658. J 

Article  unique.  A  partir  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  et  jusqu'au 
31  décembre  1869  inclusivement,  il  sera 
perçu  à  l'octroi  de  lai  commune  de  Plonges- 
tel-Saint -Germain,  département  du.  Finis- 
tère, unesurtaie  de  quinze  francs  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie  el  esprits  en  cercles,  eauv-de-vieet 
esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à 


21  =  26  «si  1860.  —  Loi  relative  a  Veitcnsion 
du  tesriloire  de  la<  Tiitft  do  Vesonl..  (XI,  Bail. 
DCCXCVIL.  n.  7059.) 

Art.  1«.  La  lira Ue  entre  la  commune 
de  Vesoul,  arrondissement  de  ce  nom,  dé- 
partement de  la  Haole-ëeône>  et  la  com- 
mune de  Navenne(mème  arrondissement), 


teint  en  bleu  sur  le  plan  annexé  a  la  pré- 
sente lot.  En  conséquence,  tes  terrât n«  si- 
tués entre  ce  •canal  et  l'andeasie- limite,  et 
teints  en  vert,  sont  distraite  de  la  com- 
mune de  Navenne  pour  être  réunis  i  la 
commune  de  Vesoul. 

ti  La  limite  entre  la  commune  de  Ré- 
sout et.  la  commune  de:  Noidan*  est  fixée 
conformément  é  la  ligne-rouge  tmrcée  au- 
dit plan.  En  oonsequence,  la  port ioo  teinte 
en  jaune  et  oe  m  prena  ni:  deux  1  loi  a*  entou- 
rés par  la  rivière:  de  Durgaon,  est  d Murait e 
de  \é<  commune  de  Noidaas  et  réume  à  la 
oo  m  m  une-  d  e  Veaou  I . 

3.  Les  dispositransiqut  précèdes!  L'auront 
lieu  sans  préjudice  des- droite  dt  usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres-conditions  des-  distrac- 
tions prononcées  seront,  s'il  y-  a  lieu,  dé- 
terminées par  un  décret  de  l'Empereur. 


21  «  26  nii  1860.  —  Loi  qui  distrait  trois  frac- 
tions de  territoire  dtis  communes  de  M^ry- 
Corbrm,  de  Cletille  et  d'Oaétj,  et  te*  réunit  * 
la  commune  de  Croiasiinrille  (Calvados).  (XI, 
BulL  DCCXCV11,  n.  7660.) 
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Art.  1*r.  Les  frottions  de  territoire 
teintées  en  nias,  en  jaune  et  en  bleti  sar  te 
plan  annexé  à  la  présente  loi,  sont  dis» 
traili  s,  la  première,  de  la  commune  de 
Mcrr«Corbon,  canton  de  Mézidon,  arron- 
dissement de  Lixteux,  département  du 
Calvados;  la  seconde,  de  la  commune  de 
de  CVèvilte  caot  >n  de  Troam,  arrondisse 
xrrenldeCaen,  meme  département  ;  la  troi- 
sième, de:  la  commune  d'Ouézy,  canton  de 
Bourguéous ,  arrondissement  de  (mu-, 
même  département,  et  réunies  à  la  com- 
mune de  Croissait  ville,  canton  de  Mézidon, 
arrondissement  de  Lizieui,  même  dépar- 
tement. 

2.  Les  limites  entre  les  communes  de 
dévide,  Mér  y-Cor  bon,  Ouèzy  et  Croissan- 
ville  sont  fixées  conformément  à  la  ligne 
verte  indiquée  sur  ledit  plan,  tout  le  nou- 
veau territoire  ainsi  délimité  de-cette  der- 
nière commune  devant  désormais  faire 
partie  du  canton  de  Meitdoo  et  de  f  arron- 
dis ement  de  Lisieux. 

3.  Les  limite»' de  canton  et  d'arrondis- 
sement, en  ce  qui  concerne,  les  différentes 
communes  susdénommées  ,  sont  filées  , 
4°  pour  fe  oanton  de  Troarn,  arrondisse- 
ment de  .Caen.  et  te  canton  de  ftiéxdun, 
arrondissement  de  Lisieux,  pur  le  ligne 
verte  séparatrice  de  Clévilie  et  de  Crois- 
sant ille  ;  2°  pour  le  canton  de  Bourgué- 
bus,  arrondissement  de  Caen,  et  le  canton 
de  Mézidon,  arrondissement  de  Lisieux, 
parla  ligne  verte  qoi  Rie  le  »  limites  nou- 
ve//es  entre  la  cummjnune  d'Ouézy»  et  celle 
de  Croissanvlllê. 

4.  Les  disposition*  qui  précédent  -au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  Les  autres  conditions  delà 
distraction  prononcée serontr s'il  y  a  lieu, 
déterminées  par  un  décret  de  I  Empereur. 


31  =  26v*rf860.  —  Loi  qui  distrait  tnrr por- 
tion tle  territoire  de  la  commune  de  Jars  et  la 
réunit  à  la  commune  rte  Noyer  (Cher).  (XI, 
Boit.  DCCXCVIÏ,  n.  7601.) 

Art.  1er.  Le  territoire  leinté  en  jaune 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  est  dis- 
trait de  sa  commune  de  Jars,  canton  de 
Vailly  -sur-  Sauldre,arronilresement  de&»n- 
ceTre,  département  du  Cher,  et  rétrni  a  la 
commune  de  Noyer,  même  canton. 

2.  La  limite  entre  les  deux:  communes 
est  fi\ée  conformément  à  le  Hajoe  jaune 
indiquée  paT  les  lettres  B,  H,  C,  audit 
plan. 

3.  Les  dispositions  quiprécédentnuront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui, pourraient* être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  -dis- 
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traction  prononcée  seront)  s*  Il  y  a  lien, 
ultérieurement  fixées  par  un  décret  de 
r  Empereur. 

8  =  26  «ai  1860  —  Décret  impérial  relatif  «tu 
bourse  <le  PEtat  dam  l*«  école»  d'arts  el  mé- 
tier» (II,  Bull.  DCCXCVTI ,  d.  7062  ) 

IS'apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'arrêté  du  19  décembre 
1848,  sur  les  écoles  d'arts  et  métiers,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  L'ensemble  des  bourses  et  des 
fractions  de  bourse  de  l'Etat  dans  chaque 
école  d'art*  el  métiers  sera,  à  l'avenir,  ré- 
parti en  quarts  'e  bourse  dont  le  nombre 
pourra  s'é'ever  jusqu'à  quatre  pour  un 
même  élève 

2.  Les  départements  conservent  une 
quantité  de  quarts  de  bourse  égale  à 
celle  qui  leur  était  attribuée  en  bourses 
entières,  trois  quarts  de  bourse  et  demi» 
bources.  Toutefois,  une  partie  des  quarts 
de  bourse  affectés  à  un  département 
peuvent,  d'apré*  le  résultat  du  classement 
général,  être  attribués  momentanément  4 
un  autre. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  » 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

A  avait  =  20  «ai  1660.  —  Décr*  impérial  qoi 
déclare  éubJissemeot  d'utilité  publique  l'a**), 
«talionélablie a  Parisiens  la  dénomination  de 
.  Société  dn  *nciem  élïvw-dtr  Ecole*  impérial  h  dit 
«rfeW  mitiirt.  (Il,  BulLaupp.  DCI  III,  n.0761.) 

'Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies  ;  notre  conseil  d'EUt  en- 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  L'a**oei*tlon  établie  à  Péris 
sous  la  dénomination  de  Société  des  an- 
ciens élèves  tfes  Ecoles  impériale*  des 
aru  et  métiers  est  déclarée  établissement 
d'utilité  publique.  Sont  approuvés  les  «la- 
tnts  de  ladite  société,  tels  qu'Ile  sont  for- 
mulés dans  l'expédition  déposée  aux  ar- 
chives du  ministère  de  l'agriculture,  du  ' 
commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  La  société  sera  tenue  de  transmettre, 
au  commencement  de  chaque  année,  au 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
'et  des  travaux  publies  un  extrait  de  -ton 
état  de  situation  arrêté  au  31  décembre 
précèdent. 

3.  Notre  ministre  de  ragriculiure , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Boiiher)  est  chargé,  etc. 
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31  avbil  ""29  mai  1860.  —Décret  impérial  por- 
tant, autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mée a  Paii»  sous  la  dénomination  de  Cempa- 
gniâ  des  (touiller  es  et  chemins  de  fer  de  Car  maux. 
(XI,  Bail.  «upp.  DCLIII  a.  9762.) 

Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 
miniiitre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  art.  29  à  57,  40  et 
45  du  Code  de  commerce;  notre  conseil 
d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  I".  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  houillère»  et  de»  chemin»  de  fer  de 
Carmaux  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu  ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  12  avril  1860, 
devant  M"  Dtifour  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  La  société  demeurera  soumise  à 
toutes  les  conditions  et  obligations  qui 
résultent  pour  elle  tant  des  actes  de  con- 
cession de  mines,  de  l'acte  de  concession 
du  chemin  de  fer  et  de  l'acte  de  permis- 
sion de  l'usine  faisant  panie  de  son  avoir 
social,  que  des  lois  et  règlements  interve- 
nus ou  a  intervenir  sur  les  mines,  les  che- 
mins de  fer  et  les  usines. 


III.  —  21  AVRIL,  26  MAI  1860. 

3.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
eiécuiion  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice de»  droits  de*  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  sit  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, *o 
préfet  du  département  du  Tarn,  au  prête 
de  police,  à  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  ei  ans  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce d'Alby  et  de  la  Seine. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
do  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


28  -  SI  mai  1860.  —  Loi  qui  substitue  la  «v 
ciété  du  Crédit  foncier  de  France  au  Cotnpicnr 
d'escompte  de  Pari»  pour  toute»  les  opéraiions 
dejCe  comptoir  avec  le  Sous  Comp  loir  des  en- 
trepreneur» de  bà  imenU  (1).  (XI  ,  JhJL 
DCCXCVIU,  n.7665.) 

Art.  1er.  La  société  du  Crédit  foncier 
de  France  est  substituée  au  Comptoir  d'es- 
compte de  Paris  pour  toutes  les  opération* 
qu'il  a  été  autorisé  à  effectuer  avec  le 
Sous-Comptoir  des  entrepreneurs  de  bâti- 
ments, par  les  décrets  des  24  mars  et 
4  juillet  1848(2). 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motif»,  le  2 
mars  1860  (Mon.  drs  a  et  9  mars*  ;  rapport  par 
M.  Larrabure,  le  23  avril  (Mon.,  annote  G,  n. 
134);  discus-don  et  adoption,  le  7  mai,  par  156 
▼Ois.  contre  34  (Mon.  du  9  mai). 

(2)  L'exposé  des  motifs  établit  qu'en  raison  de 
la  nature  des  opérations  du  Comptoir  d'escompte  et 
de  celles  de  lu  société  du  Cridit  foncier,  le  Sous- 
Comptolrdft  entrepreneurs  doit  élre  uni  plus  na<u- 
relleoienl  el  plu»  utdemeni  a  la  seconde  qu'au 
premier. 

Le  rapport  de  M.  Larrabure  soutient  et  dé- 
veloppe 1 1  même  pensée. 

La  loi  a  prononcé,  et  maintenant  il  n'y  a  point 
un  véritable  intérêt  pour  son  application  à  re- 
*  venir  sur  les  considérations  que  présentent  l'ex- 
posé Ues  motifs  el  le  rapport  de  la  commission. 
Mais  je  dois  faire  remarquer  que  le  Comptoir  d'es- 
compte a  résisté  à  la  »ép  iration.  demandée  par  te 
Sous-Comptoir  dit  entrepreneurs  et  acceptée  par  la 
société  du  Crédit  fonrier.Le  Comptoir  n'a  pas  fondé 
son  opposition  seulement  sur  de»  raison»  de  con- 
venance el  d'utilité*  il  a  soutenu  que  le  Sous- 
Comptoir  élait  lié  envers  lui  par  une  convention 
expresse,  dont  il  ne  pouvait  s'affranchir  par  sa 
seule  volonté,  ni  même  être  dégagé  par  l'autorité 
du  législateur. 

De  cette  observation  naissait  une  question  très- 
intéressante  ;  j'ai  recueilli  avec  soin  ce  qui  a  été 
dit  pour  arriver  a  'a  solution,  et  j'ai  cru  devoir 
ajouter  quelques  observations. 

Voici  d'abord  comment  s'exprime  le  rapport 
de  la  commission  : 

•  Avant  d'aborder  les  faits  de  la  cause  et  la 
discussion  du  projet,  la  commission  croit  devoir 
vider,  tout  d'abord,  une  question  préjudicielle 


qui  s'est  élevée  et  agitée  dans  son  sein-  Des 
scrupules  ont  été  exprimés  par  la  minorité  sur 
la  légalité  de  la  séparation  demandée  et  sur  le 
droit  qu'avait  le  gouvernement  de  présenter  Je 
projet  de  loi. 

Les  objections  ont  été  celles-ci  : 

«  Le»  décrets  organiques  de  1848  ont  annexé 

•  le  Sous-Compto.r  au  Comptoir  d'escompte,  et 

•  le»  rapports  de  ces  deux  établissement*  oui  été 
«  réglés  par  an.'  convention  du  2  août  de  la 

•  même  année.  Apres  une  première  prorogation 

•  qui  expira.it  le  18  mars  185 7 ,  le  Sous-Comptoir 
«  ayant  été  prorogé  par  décret  do  13  juin  de  la 

•  même  année  pour  dix  années,  à  partir  de  celte 

■  dernière  époque,  et  ce  décret  ajant  e>pret&> 
a  ment   maiulenu  la  convention   du  2  avril 

■  1848,  il  en  est  résulté  un  lien  de  droit,  qu  ne 
«  saurait  être  rompu  avant  l'expiration  du  déUi 
«  de  prorogation,  sans  porter  atteinte  au  respect 
a  des  contrats  et  sans  causer  un  dommage  aux 
a  tiers  qui  ont  engagé  leurs  capitaux  dans  l'éU- 
«  blissement  du  Comptoir  d'escompte.  ■ 

«  Ces  objections  seraient  sérieuses  si  elles 
étaient  fondées:  elles  tendraient  a  inléoder  a 
toujours  le  Sous-Complo  r  au  Comptoir,  a  dés- 
armer même  le  pouvoir  législatif  du  pays.  La  ma- 
jorité de  la  commission  n'a  pu  les  accepter;  elle 
leur  répond  comme  suit  : 

a  De  ces  objections,  il  fsul  dégager  ce  qu'elle* 
ont  de  vrai  et  ce  qu'elles  ont  d'inexact,  selon  1» 
dates  et  les  positions  respectives. 

«  Les  décrets  organiques  de  1848  ont  annexé, 
il  esl  vrai,  le  Sous-Coiuploir  au  Coir.ploir  na- 
tional. En  vertu  de  cette  annexion,  il  intervint 
entre  ces  deux  établissements  une  convention 
portant  la  date  du  2  août  1848,  dont  l'objet  était 


Digitized  by  Google 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  HAPOLBOH  III.  —  Î6  MAI  1860 


d'orgauiser,  dans  leurs  rapport»  intérieur»,  le  rôle 
échu  k  chacun  d'eux. 

•  Plus  tard,  leur  régime  change». 

€  Kn  juillet  185ft\  le  Comptoir  cessa  d'élro 
subventionné  par  l'Etat.  Il  devint  une  société 
d'intérêt  privé,  formée  d'actionnaires  volontaire- 
ment associés.  Il  n'eut  plus  le  titre  de  Comptoir 
national  ;  il  détint  simple  comptoir  d'escompte, 
Teconslitoé  ainsi  pour  trente  ans. 

■  Le  Sous-Comptoir  continuait  d'exister  a  côté 
de  loi  aux  conditions  anciennes.  Mai»,  le  18  mars 
1857,  il  arriva  lui-même  au  terme  de  sa  durée  lé* 
gai»;.  U  lui  fallait  une  existence  nouvelle.  Il  l'ob- 
tint pour  dis  ans,  avec  de»  statu!»  nouveaux.  Sa 
condition  aussi  fut  modifiée.  Par  lu  loi  du  8  juin 
1657»  la  garantie  de  fl.500,000  fr.,  accordée  par 
VEimt,  fut  réduite  k  2,500,000  fr.  Par  décret  im- 
périal du  13  juin  1857,  les  nouveaux  st.. tufs  pro- 
posés par  ses  actionnaires  furent  approuvés.  Ce 
décret  •  ne  maintint  pas  txpreuétnenl  la  contention 

m  d u  1  août  loftft,  •  ainsi  que  l'a  cru  la  minorité 
de  la  commission.  Le  décret  n'en  dit  pas  un  mot  : 
il  s'est  borné  k  approuver,  comme  de  coutume, 
dans  une  formule  générale,  le»  statuts  rédigés  et 
proposés  par  Je»  seuls  actionnaires  du  So as- 
Comptoir.  Ce  sont  cet  statuts  qui  disent,  art.  )*, 
J2:  •  La  société  conserve  ta  dénomination  de  Sous- 
m  Comptoir  de*  entrepreneurs,  avec  les  droits  et  privi- 
m  léges,  etc....  et  sauf  tes  restrictions  résultant  de  la 
m  convention  faite  avec  le  Comptoir  d'escompte  de 
m  Paru,  la  2  ««if  1848,  laquelle  continuera  à  rrce- 
«  voir  son  exécution.  • 

•  Examinons  la  portée  de  cette  danse  des  nou- 
veaux statuts  du  Sous-Comptoir. 

•  Qui  Ta  insérée  dans  les  statuts?  Les  seuls  ac- 
tionnaires du  Sous-Comptoir.  A-l-elle  le  caractère 
d'une  convention  contradictoire,  liant  h  la  fois  le 
Sons-Comptoir  et  le  Comptoir?  Nullement.  Le 
Comptoir  n'y  est  pas  intervenu.  Les  actionnaire» 
du  Sons-Comptoir  se  promettaient  a  eux-mêmes 
de  continuer  l'exécution  de  la  convention  du  2 
août  1Wt8  Le  Comptoir  n'a  pas  paru  comme 
partie  contractante.  Il  n'a  pris  aucun  engagement 
écrit,  ni  alors,  ni  plus  lard.  Conséquemmenl,  il 

s  pas  eu  contrat  bilatéral,  synallegmalique, 
obligeant  /es  deux  parties.  Nulle  part,  d*-pui»  le 
13  juin  1857,  on  ne  voit  le  lieu  de  droit,  c'est-à- 
dire  le  consentement  et  l'engagement  réciproques 
qui  \e  constituent. 

■  Mai»,  a  dit  la  minorité,  s'il  n'y  a  pas  en 
■  écrit,  il  y  a  le  fait  équivalent  :  en  Tait,  le 
a  Comptoir  d'escompte  a  travaillé  avec  le  Sous- 

•  Comptoir.  Il  s  escompté  le  papier  que  cetubei 

•  Joi  proposait  et  que  le  Compto  r  jugeait  ac- 
«  ceptabie.  •  Cela  est  vrai.  Mai»  ici  le  lien  de 
droit  ne  peut  pa»  résulter  nécessairement  du  fait. 
Le  Comptoir  est  créé  pour  escompter  les  valeurs 
do  comuiene  :  il  escompte  svec  le  Sous»Comptoir 
comme  il  escompterait  avec  tout  agent  d'affaires 
dont  le  papier  lui  conviendrait.  Voubx-vous  re- 
connaître si  le  lien  de  droit  existe?  Renverses  la 

S cation,  Deinandex-voos  ceci  :  Si,  demain,  le 
tnptoir  veut  abandonner  le  Sous  Comptoir,  qui 
Vohl'gerë  k  continuer  l'association  ?  Quel  moyen 
de  contraint!  légale  aura  le  SouvCowptor  ?  Au- 
cun. Il  n'y  a  pas  de  titre  a  produire.  Et  p<  ut-on 
concevoir  on  lien  où  une  seule  des  partie»  serait 

engagée  ? 

•  Supposons  nn  instant,  ce  que  nous  n'accor- 
dons pa» ,  mai»  supposons  qu'il  v  ait  contrat  on 
qusf  ircpntrat  :  «aire qui  ssrsiUil  ?  Cotre  le  Comp- 


toir et  le  Sous-Comptoir.  Ce  serait  un  débat  a  vi- 
der entre  eux  devant  Sri  tribunaux.  Si,  aujour- 
d'hui, par  la  loi  de  séparation,  l'une  d«s  parties 
se  croyait  léséf ,  les  tribunaux  seraient  saisis  d'une 
demande  de  dommages-inté.êla  et  auraient  a  pro- 
noncer. 

•  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  puissance  publi- 
que, «si-ce  qu'un  tel  débat  pourrait  l'entraver 
dans  son  action  législative  ?  Quand  elle  a  ann«-xé 
le  Sous-Comptoir  au  Comptoir,  •  lie  n'a  pas  aliéné 
l'avenir,  elle  n'a  pas  aliéné  snn  droit  de  prendre 
d'autres  dispositions  législatives,  si  l'intérêt  de 
l'Etat  lui  semblait  l'exiger.  G:  droit  est  loojoms 
réservé,  s'il  n'y  a  renonciation  formelle  et  expli- 
cite. Peut-être  est-il  inaliénable  de  sa  nature. 
Comment,  dans  les  circonstances  donnée*,  le 
gouvernement  l'aurait-il  abandonné  ?  Il  nesjvait 
pas  comment  fonctionneraient  les  deux  établisse- 
ments associés  par  ses  décrets  C'était  une  expé- 
rience h  faire,  c'était  l'inconnu.  Il  subissait  la 
pression  d'un  grand  intérêt  du  moment.  Il  y 
pourvoyait  parle  mojen  qu'il  avait  alors  sou»  la 
main.  En  engageant  au  profit  du  Sous-Comptoir 
on  capital  de  50<',000  fr.  et  une  garantie  de 
A ,500, 000  fr.,  il  loi  avait  chetebé  un  contrôleur 
et  un  tuteur;  il  e  prit  dans  le  Comptoir,  éga'e- 
meot  subventionné  et  surveille  par  lui  ;  mais, 
bien  entendu,  sauf  a  en  changer  si  le»  rapport» 
changeaient  aussi,  si,  un  jour,  une  autre  tutelle 
loi  semblait  meilleure  ou  plu» appropriée  au  genre 
d'affaires  du  Sous-Comptoir.  Aussi,  lis*  s  les  actes 
des  divers  gouvernements  ;  vous  ne  trouver  s  pas 
un  mot  d'où  l'on  puisse  inférer  qu'ils  ont  encluiné 
l'avenir  et  la  liberté  d'aciion  du  lég  slateur. 

•  Résumons.  La  majorité  de  la  commission  a 
pensé  : 

•  1*  Que,  depuis  le  13  juin  1857,  le  Comptoir 
et  le  Sous-Comptoir  ont  opéré  sur  les  errements 
ancien»  tant  qu'ils  y  ont  tiouvé  leursconvenanecs  ; 
mais  qu'il  n'y  a  pas  entre  eux  lien  de  droil,  con- 
trat synallagmaliqne,  obligeant  le»  deux  parties  à 
rester  ensemble  ; 

■  2"  Qu'en  supposant  qu'il  y  ait  débat  sur  es 
point,  il  est  a  vider  devant  le»  tribunaux,  comme 
question  de  dommages-intérêts  ; 

■  3*  Que  la  puissance  législative  a  conservé  son 
droit  de  séparer  les  deux  établissements,  d'.-nneier 
le  Sous-Comptoir,  garanti  par  l'Etat,  a  un  autre 
établissement  financier,  qui  lui  semble  mieux 
convenir  au  Sous-Comptoir,  ou  mieux  couvrir  b  s 
intérêts  de  l'Etat.  • 

M.  Darimon  a  demandé  que  la  discussion  fût 
ajournée  jusqu'à  ce  qu  i  I  eût  été  statué  par  hs  tri- 
bunaux sur  la  question  de  savoir  si  le  Comptoir 
et  1«-  Sous-Comptoir  étaient  liés  par  la  convention 
du  2  août  1848. 

•  Les  prétentions  du  Comptoir  d'ucompt**,  a- 
t-il  dit,  sont-elles  fondées  ?y  a-l-il  on  lien  de  droil 
entre  cet  établissement  et  le  Sous-Comploir  dr* 
entrepreneurs  ?  La  commission  a  cru  devoir  sou- 
mettre cette  question  k  un  examen  approfondi  ; 
elle  a  été  plus  loin:  elle  a  cru  pouvoir  émetre 
un  avi»  longuement  motivé  et  la  question  a  été 
résolue  d.m*  le  sens  de  la  négative. 

«  Je  ne  crois  pa»  que  la  Chambre  ail  le  droit 
de  suivre  la  commission  sur  ce  terrain  ;  elle  ne 
doit  pas  même  admettre  que  la  question  puisse 
lui  être  soumise  ;  elle  est  tout  k  fait  incompétente 
pour  en  aborder  l'examen.  C'est  Ik,  en  effet,  une 
question  du  ressort  du  pouvoir  jodicisire,  les  tri- 
bunaux pouvant  Ktils  décider  s'il  °«  "on 
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on  lien  tle  droil  entre  les  deux  sociétés.  En  pré- 
sence des  faits  qui  rendent  un  conflit  judiciaire 
possible  entre  les  deux  établissements,  le  devoir 
de  la  Chambre  est  de  s'abstenir  et  de  ne  point 
préjuger  la  question  par  un  Tote.  La  loi*  placé 
l'exécution  des  conventions  sous  la  sauvegarde  du 
pouvoir  judiciaire;  devant  la  respect  dû  aux  con- 
trats, In  pouvoir  exécutif  s'est  arrêté,  même  au 
p'us  mauvais  temps  de  notre  liisloire.  Quant  au 
pouvoir  législatif,  il  n'est  jamais  entré  d  <ns  la 

Sensée  d'aucun  gouvernement  de  lui  demander 
e  se  rendre  juge  en  matière  de  contrats  et  de 
rompre  les  liens  de  droit  et  Estant  entre  deux  êtres 
moraui.  Adopter  le  projet  de  loi,  ce  serait  créer 
un  précédent  fâcheux  à  l'aide  duquel,  de  consé- 
quence en  conséquence,  on  finirait  par  détruire 
la  division  des  pouvoirs  qui  est  la  base  de  notre 
droil  public  • 

M.  Larraktre,  rapporteur,  a  répondu  que  la 
seule  question  était  celle  de  savoir  si  le  gouverne- 
ment et  le  pouvoir  législatif  avaient  ou  non  le 
droit  de  disjoindre  deux  établissements  qui  ont 
été  unis  jusqu'ici. 

«  Le  gouvernement,  a-t-it  ajouté,  en  créant  le 
Sous-Comptoir,  en  te  garantissant,  avait  cherché 
un  contrôleur  de  ses  actes  II  crut  le  trouver  dans 
le  Comptoir  national  qui  était  aussi  subventionné 
par  l'Etal  et  la  ville  de  Paris  et  qui  se  trouvait 
ainsi  sous  l'action  immédiate  de  l'autorité  pu- 
blique. Celte  annexion  arrêtée  par  acte  gouver- 
nemental, il  fallait  un  règlement  pour  le  fonc- 
tionnement intérieur  des  deux  établissements 
unis.  De  là  prit  naissance  la  convention  régle- 
mentaire du  2  août  1848;  mais  il  ne  faut  pas  en 
exagérer  la  portée  et  lui  donner  un  autre  caractère 
que  celui  qui  lui  appartient.  • 

Le  rapporteur  a  ensuite  insisté  pour  montrer 
que,  dans  les  actes  qui  sont  intervenus  plus  tard, 
la  convention  du  2  août  a  été  maintenue  telle 
qu'elle  était,  et  en  terminant  il  a  dit  : 

a  Quant  aux  intéressés,  le  vote  du  projet  de 
loi  ne  préjugera  rien.  11  y  a  là  une  question  qui, 
le  cas  échéant,  appartiendrait  aux  tribunaux. 
Ceux-ci  apprécieraient  si,  par  suite  de  la  sépara- 
tion prononcée  entre  le  Comptoir  et  le  Sous- 
Comptoir,  il  y  a  lieu  a  des  dommages-inléiêts  au 
profit  du  Comptoir.  Laissant  là  celle  question  qui 
ne  la  regarde  pas,  la  commission  estime  qu  en 
présentant  le  projet  de  loi,  le  gouvernement  a 
fait  une  chose  essentiellement  utile  à  l'intérêt 
public.  » 

La  discussion  a  continué  ;  plnsieursorateucs  ont 
été  entendus. 

M  le  président  du  eotueil  d'Etat  s'est  exprimé  en 
ces  termes  : 

•  Sur  la  question  de  droit  qui  a  servi  de  pré- 
texte à  une  demande  d'ajournement,  on  a  dit  : 
La  Chambre  n'est  pas  instituée  pour  juger  une 
question  de  droit.  Or,  une  contestation  s'élève  sur 
l'interprétation  des  contrats  intervenus  entre  le 
Sous  Comptoir  et  leComploir  d'escompte,  le  Corps 
législatif  ne  peut  la  trancher  ;  il  doit  renvoyer 
eux  juges  compétents  la  question  de  savoir  s  il 
existe  entre  le  Comptoir  d  escompte  et  le  Sous- 
Comptoir,  un  lien  de  droit. 

*  Ces  principes  sont  justes  ;  mais  c'est  à  tort 
qu  on  les  invoque  ici  ;  le  gouvernement  ne  de- 
mande pas  à  la  Chambre  ôe  juger  une  question  de 
droit;  il  lui  soumet  une  question  d'intérêt  général, 
celle  dr  ■ 


preneurs  et  un  grand  établissement  que  le  gou- 
vernement palrone,  n'est  pas  la  meilleure  et  la 
plus  utile  des  combinaisons.  Si  la  Chambre  est 
convaincue  que  cela  est  bon,  eile  n'a  pas  à  s*a- 

.  journer  jusqu'à  ce  que  soit  intervenu  l'avis  d'un 
tribunal;  elle  doit  uniquement  examiner  ce  qa*il 
y  a  de  mieux  à  faire  au  point  de  vue  général.  • 

H.  Picard  a  combattu  le  projet  en  lui-même» 
et,  arrivant  à  la  question  spéciale  sur  laquelle  Jai 
cru  devoir  appeler  l'attention  ;  il  a  ajouté  : 

*  L'honerable  rapporleur  a  dit  que  s'il  y  avait 
préjudice^  on  .s'adresserait  à  la  justice,  et  qu'en 
pourrait  obtenir  des  dommages-intérêts.  Je  fais 
observer  qu'à  ceux  qui  demanderaient  des  dom- 
mages-intérêts, on  pourrait  répondre  par  cette 
raison  spécieuse  que  la  nouvelle  loi  constitue  une 
force  majeure.  •  * 

Sur  ce  point  je  partage  l'opinion  de  M.  Picard, 
ou  plutôt  je  crois  très-juridique  la  raison  qu'il  trouve 
spécieuse.  Si  le  Comptoir  d'escompte  venait  eu- 

.  jourd'huidireauSous-Comploirdesentrepreneont 
Vous  ne  m'apportes  plus  votre  papier  ;  je  ne  fais 
pas  le  bénélice  que  j'aurais  fait,  si  nos  rapports 
avaient  continué,  indemnises  moi  ;  le  Sous  Comp- 
toir répondrait  :  Je  suis  dispensé,  ou  plutôt  je  suis 
empêché  par  U  loi  nouvelle  de  m'adresser  à  vous-, 
je  suis  obligé  de  m'adresser  k  I a  société  du  Crédit 
foncier;  par  conséquent,  mon  fait  est  licite;  ilUe 
ne  constitue  pas  uns  faute  de  ma  part,  il  ne  porte 
pas  atteinte  à  votre  droit  ;  il  n'a  donc  aucun  des 
caractèresqui  justifient  une  action  en  dommages- 
intérêts.  Nemo  Uamnam  fdeit,  nui  qui  id  facit  qaod 
faeere  jus  non  kahtt.  L.  151,  Digeste,  de  regatis  juris. 

Mais  le  Corp»  législatif  devait-il  s'arrêter  devant 
Celte  objection  qu'il  y  avait  un  contrat  entre  le 
Sous-Comptoir  des  entrepreneurs  et  le  Comptoir 
d'escompte,  et  que  les  tribunaux  seuls  pouvaient 
prononcer  sur  l'existence  de  la  convention  et  sur 
seseflVts? 

Je  n'hésite  pas  à  répondre  négativement  Qu'en 
général  les  tribunaux  soient  jugcldes conventions 
privées  el  de  leur»  conséquences  entre  ceux  qui 
l<-s  ont  faites,  personne  ne  le  conteste;  et\e  Corps 
législatif  sortirait  de  la  sphère  élevée  dans  laquelle 
il  doit  agir,  s'il  descendait  à  l'appréciation  des 
droits  respectifs  qu'ont  pu  produire  d«s  conven- 
tions. Mais  lorsque  les  législateurs  saisis  d'une 
question  d'intérêt  général  entendent  dire  :  Arrê- 
tet-vousl  il  y  a  là  un  contrat  qui  s'oppose  à  0» 
que  vous  prenies  la  mesure  qui  vous  est  propo- 
sée, sont-ils  obligés  de  suspendre  leur  résolution? 
N'ont-ils  pas  le  pouvoir  de  passer  outre,  soit  parce 
qu'ils  ne  croient  pas  que  le  prétendu  contrat 
existe,  soit  parce  qu'ils  croient  que  l'intérêt  gé- 
néral exige  que  la  loi  nouvelle  se  fasse  malgré 
l'existence  du  contrat  ? 

Sur  le  premier  point,  il  me  semble  impossible 
d'avoir  un  doute  sérieux.  Le  Corps  législatif  ne 
doit  pas,  ne  peut  pas  subordonner  son  vote  à  la 
décision  d'un  tribunal.  Il  a  le  pouvoir  de  décider 
que  l'acte  qu'on  lui.  présente  n'est  pas  un  contrat, 
si  telle  est  son  opinion.  Sans  cela,  dans  une  foule 
d'occasions,  la  puissance  législative  serait  entravée 
par  une  objection  qui  deviendrait  banale;  elle  se 
verrait  obligée  d'atteudre  que  l'autorité  judiciaire 
eût  rendu  sa  décision  ;  elle  serait  même  con- 
trainte de  s'y  conformer. 

Sur  le  second  point,  la  difficulté  peut  paraîtra 
p  lu*  grave. 


a  l  l'alliane  •  "'.  Te  Tfal,on»  *?al  '»  **'  Est-il  possible  que,  l'existenced'un  conlraléïant 
«U,  falhanceWe  le  Sous-Comptoir  des  entre-    reconnue,  une  loYnouvelIe  en  paralyse  lus  elfcu 
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fc.  La  société  du  Crédit  foncier  jouira, 
à.  cal  effet,  des  privilèges  et  garanties  ac- 
cordé» eo-Comoioir  d'escompte  par  dé 
crei«des^4m«ra,4juil]et  et  25aoûl  1848, 
et  par  la  loi  dtr«  juin  iWT* 

2R/  -  M  "»"  tWO?  —  Lcétrai  srrpr  rmv*  une  con- 
verntion  concloeentTe  le'prefci'de  l'Allier  et  le» 
maire  de  la  vuïede  ¥icby,  an  sujet  d'une  nou- 
velle répartition  de»  «en*  douces  de  Vichy. 
(XI,  Bull.  DCCICTIH,  n.  7688.) 

Art.  Est  approuvée  la  convention 
annexé*  à  la  présente  loi  et  conclue,  le 
31*  août  f859}  eatre  h> préfet  de  l'Allier  et 
le  maire  de  la  ville  de  Vichy,  ayant  pour 
objet,  1°  /a  renonciation  de  l'Etat  a  ses 
droits  d'usage  d'une  partie  des  eaux  de  la 
source  d'eau  douce  dite  la  Fontfiolant, 
propriété  de  ladite  ville  de  Vichy,  i  la 
condition'  d*ètre  exonéré  de1  toutes  les 
charges  qui  étaient  attachées  à  cet  visage; 
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2°  de  rendre  commun  entre  l'Etat  et  la 
ville  la  propriété  et  l'usage  d'un  ba liment 
construit' aux  frais  de  l'Etat  et  destiné  à 
opérer  la  recette  et  la  division  des  sources 
d'eau  douce  domaniales  et  communales; 
5*  de  faire  reconnaître  la  propriété  ex- 
clusive de  l'Etat  sur  les  sources  dites  la 
Jkmchère,  du  Puy-Bcueau  et  de  Ma  rit - 
Thérèse. 

2  Ladite  convention  sera  enregistrée 
au  droit  Oie  d'un  franc. 

Contention  entre  te  préfet  du  département  de  tAUitr 
et  le  maire  de  la  ville  de  V'tehy,  ou  sujet  d'une  nou- 
velle répartition  de*  eaux  douce»  de  Vichy. 

Entre  les  soussigné,  M.  Maiime  G^nteur,  préfet 
dn  département  'le  l'Allier,  chevalier  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  -  d'Honneur,  assisté  de 
M,  Gillot»  directeur  de  l'enregistrement  et  des 
domaine»;  agissant  an  nom  d^I  Rtat,  d'une  part, 
et  M.  Guiliermen  ,  n»aire  de  la  commune  de  Vi- 
chy, agissant  au  nom  de  ladite  commune  ,  en 
lel'i 


«Tune  manière  indirecte  en  créant  entre-  teroon- 
tractanU  des  rapports  aotres  que  ceux  qui  nais- 
saient dn  contrat?' 

Si  l'on  veut  bien  y  réfléchir,  on  verra-que  cela 
rr*esl  pas  aussi  contraire' aux  principes  qu'on  pour- 
rait'le  supposer. 

Cfcsqu*  loi  nouvelle  n'a-l*efle  pas  précisément 
pour  effet  d'établir  des  relations  qui  nVxiataient 
pas  pi  écédemment,  de  conférer  des  droit»  ou  d'en 
blerr  L'expérience  de  chaque  jour  montre  qu'il 
en  ett  ainsi.  Or  l'atteinte  directe  ou  indirecte  por- 
tée à  une  convention  ne  fait  rien  autre  chose  que 
modifier  ces  relations  et  les  droits  qui  prennent 
leur  source  dans  cette  convention  même. 

Cependant,  il  faut  le  reconnaître,  on  tient 
pour  maxime  dans  notre  droit  public  que  les  lois 
n'ont  pas  d'effet  rétroactif';  les  jurisconsultes  ex- 
pliquant cette  règle,  disent  qur  les  lois  n'ent  pas 
d'effet  rétroactif  lorsqu'elles  portent  atteinte  a  des 
droits  acquis,  et  ils  sont  d'accord  sur  ce  point  que 
Jcs  droit»  qui  naissent  des  conventions  sont  préci- 
sément do  nombre  de  ceux  auxquels  s'applique  la 
qualification  de  rfnn's  acquit. 

Mais  j'ai  eu  souvent  l'occasion  de  dire  dam 
quelles  limites  devait  être  renfermé  et  entendu 
te  principe  de  la  non  rétroactivité  des  lois.  Il  lie 
Isr  juge  et  non  le  législateur.  Sans'  doute,  l'effet 
rétroactif  des  lois  peut  avoir  de  graves  inconvé- 
nient». Un  législateur  sagi  doit  rarement  s'écarter 
des  principes  de  la  non  rétroactivité;  mais  'A'j  m 
des  occasions  on  il  faut  le  faire  céder  a  dé  pres- 
santes et  grave»  considérations  '-voy.  notamment 
t.  50,  p.  307).  Eu  conséquence,  c'est  une  erreur 
de  dire  qu'en  pure  doctrine  le  pouvoir  do  légis- 
lateur ner  va  pas  ju>  qu'a  modifier  les  effets  d  un 
contrat.  Tout  au  plbs  pourrait-on  trouver  dans 
la  loi  qui  aurait  ce  résultat  les  caractères  de  la  ré- 
troactivité; elle  ne  constituerait  pas  un  exefc.de 
pnrjvoh*. 

Ain*/  le  pouvoir  législatif  s'exerce  dans  1er  II- 
mite»  que  les  principes  de  notre  droit  public  lut 
assignent  lorsqu'il  écarte  l'obstacle  qu'on  voudrait 
opposer  k  sis  délibérations  en  argumentant  «te  la 
prétendue  existence  d'un  contrat. 

II  peut  même  aller,  en  vue  d'onvrmrsure  qu'il 
joge  utile,  jusqu'à 


dont  l'existence  est  reconnue,  sans  pour  cela  qu'un 
puisse  lui  «dresser  le  reproche  d'envahir  le  do- 
maine judiciaire.  Tout  au  plu»,  on  peut  ,  en  pa- 

troaclive. 

J'ai  raisonné  jusqu'ici,  on  le  voit,  en  terme» 
généraui  et  absolu*,  sans  établir  de  distinction 
en  Ire  les  différentes  «  spéce*  de  lois  et  ensupposant 
qu'elles  ont  toutea  le  même  caractère,  les  mêmes 
effets,  qu'elle*  sont  toutes  soumise!  aui  mêmes 
principes.  Cependant,  il  saut  bien  reconnaître 
qu'il  y  a  des  différences  essentiel  le»  entre  t-lle»,  et 
I  on  ne  saurait  assimiler  les  lois  proprement  dites» 
c'eat-a-dire  celles  qui  considèrent  les  intérêts  gé- 
néraux dn  pays,  qui  règlent  lea  droits  de  tons  le» 
citoyens  et  celles  qui  ont  an  vue  seulement  les 
intérêts  et  des  droit»  de  certaine»  iecaUlés  ou  do 
certaines  personnes. 

De  tout  temps  la  distinction  a  été  faite;  elle  so 
trouve  dans  lea  lnstitute»  par  lesquelles  tous  le» 
légistes  ont  commencé  leur  éducation  (Liv.  1, 
tit.  2,  S  0).  Les  jurisconsultes  la  reconnaissent  et 
l'expliquent.  Les  lois,  dit  M.  Thibaut,  système  des 
Pandectes,  $  29,  considérées  relativement  à  leur 
étendue,  sont  gmérede*.  et  établissant  une  règle 
pour' ton»,  ow  tpeetaéei,  et  n'ont  force  et  vigueur 
qu'a)  l'égard  de»  ces  spéciaux  et  de  personnes  dé- 
terminées Li  s  lois  spéciales  sont  de  deux  espèce», 
selon  qu'elles  ètahiiternt  ou  nMtaUissent  pas  dt$  ea> 
capiton*  aa-droit  commun.  Dans  le  premier  cas,  on 

les.  Voy.  Vinnios,  adflust.,  lib.  1,  lit.  2,  S  6v 
Hugo,  Histoire  de  droit  romain,  t.  2,  p.  24. 

Il  serait  difficile  de  trouver  un  exemple  de  loi 
plus  spéciale  que  celle  dont  il  slagit  ici  ;  car  elle 
a-  eu  seulement  pour  but  do  fixer  le  sort  du  Sous- 
Comptoir  des  entrepreneurs. 

De»  loi»  semblables  ne  sont  pa»  certainement 
soumises  aux  mêmes  règles  que  le»  lois  générales. 

Je  le  répète,  je  n'examine  pes»sUI  valait  mieux 
laisser  le  Sous-Comptoir  uni  au  Comptoir  d'es- 
compte que  de  le  mettre  en  rapport  avec  le 
Crédit 'foncier;  la  loi  existe,  elle  doit  s'exécuter. 
Mais  je=  n'ai' pas  cru  pouvoir  laisser  sans  réfutation 
un  système  qui,  sous  une  formo  a&sex  séduisante, 
est,  a  mon  avi»,  contraire  aux  vrais  principes. 
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ration  «la  conte it  municipal  en  date  du  1"  oc» 
iobo!  1857,  et  d'une  autre  délibération  en  date 
du  29  août  1858  ,  d'autre  part,  il  a  éié  exposé  : 
que  *a  Tille  de  Vi<  hy  possède,  depuis,  un  tenips 
immémorial,   une  source  d'eau  douce  appe- 
lée la  Fontaine  Fiolant,  et  par  abréviation  la  Font- 
fiolant ,  qui  sert  h  alimenter  le»  fontaines  pu- 
bliques et  le  lavoir  de  l'hôpital  civil  ;  qu-,  depuis 
uni:  époque  qu'il  est  également  impossible  de 
préciser,  b  s  moines  des  Célesiins  étaient  en  jouis- 
sance du  droit  démener  dans  l'intérieur  de  leur 
couvent  on  tiers  des  eaux  de  celle  source,  a  ia 
condition  de  supporter  les  deux  lier*  de  la  dé- 
pense de  son  entretien  et  de  celui  de»  conduites 
principales  ;  qu'en  1789,  les  biens  des  Célesiins 
clam  tombés  dans  le  domaine  de  l'Etat,  celui-ci 
avait  succédé  à  la  jouisao<e  qu'ils  avaient  aux 
mêmes  conditions  ;  qu'en  1786,  alors  que  la  po- 
pulation était  pen  nombreuse  et  que  ses  besoins 
étaient  peu  considérob  es,  tandis  que  les  sources 
roiuér  des  commençaient  a  éire  plus  fréquentées, 
la  commune  avait  cru  >e  son  imérêl  île  consentir 
à  l'abandon  d'une  pirlie  des  eaux  de  la  Fomfio- 
lant  pour  le  service  de  rétablissement  thermal, 
et.  par  suite  d'une  décision  de  l'intendant  du 
Bourbonnais,  en  date  du  10  juin  1786,  il  fut  éta- 
bli a  l'angle  ouest  de  l'ancienne  galerie  nord 
du  grand  établissement  thermal  une  fontaine  pu» 
blique,  où  fut  amenée  une  partie  des  eaux  de  la 
inèm  :  source  ;  qu'en  1823,  la  commune  avait 
encore  jugé  nécessaire  d'accorder  une  nouvelle 
concession  pour  l'alimentation  du  petit  bâtiment 
des  bain»  dit»  de  fHpital ,  et  qu'en  réunissant  les 
concessions  successives  k  la  jouinance  des  pères 
f-éieslins  ,  l'établissement  thermal  s'était  trouvé 
en  possession  des  deux  tiers  env'ron  des  eaux  de 
lu  FonlQolant,  k  la  condition,  non  écrite,  de  sup- 
porter seul  la  totalité  des  frais  d'entretien  d«  la 
source,  de  »es  cbâteaux-d'eaux-canaux,  conduites, 
tuyaut,  robinets,  etc.,  etc., condition  qu'il  a  loya- 
lement et  largement  rempli-  en  dotant  la  ecto- 
munc  de  travaux  utiles  et  considérables,  notam- 
ment par  la  re<  onslruvtion  du  bâtiment  qui  abrite 
l'éineigence  de  la  source,  par  sa  contribution  an 
rétablissement  de  la  fontaine  monumentale  qui 
orne  la  place  de  la  Chaume  et  par  l'érection  de 
celle  qui  a  été  établie  par  les  soin» de  M.  Lucas, 
sur  la  place  Rosalie  ou  de  l'Hôpital.  De  1821  a 
1826,  l'EIat  devint  propriétaire  de  trois  autres 
sources  désignées  sons  es  noms  de  Puy-Besteau , 
àlurie-Thèrhte  et  laJonehhre.  A  une  époque  et  par 
suite  de  circonstances  qui  ne  peuvent  être  ei ac- 
te ment  précisées  ,  la  fontaine  publique  do  quar- 
tier des  bains  cessa  d'être  alimentée  par  la  Fool- 
Jiolanl  et  reçut  les  eaux  de  ces  nouvelles  sources. 
Depuis  le  moment  où  rétablissement  thermal  fat 
alimenté  par  une  prise  d'eau  sur  l'Allier,  l'usage 
des  eaux  de  la  FontGolant  lui  devint  inutile  ,  et 
l'Etat  n'eut  plus  d'intérêt  à  supporter  l'entretien 
de  celte  source  et  de  ses  conduites,  alor?  qu'an 
contraire  la  population  s'étant  considérablement 
accrue  dans  ces  dern  iers  temps,  et  des  améliorations 
communales  étant  devenues  nécessaires,  la  ville 
délire  rentrer  dan»  la  possession  pleine  et  entière 
des  eaux  de  la  fontaine  qui  lui  appartient.  Djos 
le  but  de  donner  satisfaction  à  ce  double  besoin, 
les  sous-ignés  ont,  d'un  commun  accord,  arrêté 
la  convention  suivante  : 

Art.  1".  A  l'avenir,  l'établissement  thermal 
cessera  de  faire  usage  des  eaux  de  la  FontGolant, 
qni  appartiendra  a  la  commune  de  Vichy  en 
toute  proprié.é  et  jouissance.  L'Etat  fera  inter- 


rompre, aussitôt  que  le  présent  traité  sera  devenu 
définitif,  toutes  les  communications  on  prîmes 
d'eu  qui  pourraient  encore  exister  entre  ses  con- 
duites et  celle»  qui  sont  particulières  a  ccl<e  fon- 
taine. En  conséquence,  il  demeurera  libéré  de 
tontes  les  charges  attachées  a  cet  usage,  et  no- 
tamment de  celle  d'entretenir,  h  sesfrxis,  ia  fon- 
taine, ses  conduites ,  tuyaux,  robinets  et  autre* 
accessoires,  ainsi  qoe  le  châleao  d'eau  de  U  place 
de  la  Chaume  ,  qui  restera  dé  ormais  proprttlé 
communale  et  conservera,  comme  le  terrain  sur 
lequel  il  est  construit,  l'affectation  spéciale  qu'ils 
ont  reçue,  conformémenlauxdélibéralions muni- 
cipales des  A  et  12  août  1837. 

2.  Le  petit  bâtiment  quia  été  reconstruit,  aux. 
frais  de  l'fctat  et  qui  abrite  la  source' de  la  Font- 
fiolant,  en  même  temps  qu'il  contient  la  biche 
de  recette  des  eaux  des  sources  Puy-Besseau .  la 
Jouchère  ,  Marie-Théièse  ,  qui  appartiennent  à 
l'Etal,  conservera  sa  destination.  La  propriété  et 
l'usage  en  seront  communs  entre  la  ville  et  l'Etat, 
qui  contribueront,  dans  des  proportions  égalas , 
anx  dépenses  que  nécessiteront  sa  conservation  et 
son  entretien.  Mais,  pour  l'isolement  elponr  la  li- 
berté de  chacune  des  deux  administration-,  l'inté- 
rieur du  bâtiment  sera  divisé  en  deux  parties  éga- 
les, par  une  cl  oison  quise<a  élevée  dans  ladirecûon 
du  levant  au  couchant.  L'usage  du  côté  nord  sera 
réservé  k  l'établissement  thermal,  celui  du  midi 
appartiendra  â  la  commune  L'unique  entrée  qui 
existe  sur  la  façade  du  couchant  sera  bouchée  et 
remplacée  au  même  aspect  par  deux  ouvertures 
nouvelles  donnant  accès  dans  chacun  des  compar- 
timents qui  viennent  d'être  déterminés.  L'Etat 
supportera  seul  la  dépense  de  ces  modifications, 
qni  seront  exécutées  sons  la  surveillance  de  l 'ad- 
ministration municipale  et  du  commissaire  da 
gouvernement,  et  sous  la  direction  de  l'architecte 
de  l'Etal. 

3.  L'Etat  fera  encore  exécuter,  k  ses  frais,  les 
travaux  nécessaires  pour  qoe  les  sources,  leurs  ré- 
servoirs, conduites  et  robmets  soient  disposés  dans 
chacun  des  compartiments  qm  leur  sont  spécia- 
lement attribués,  de  telle  manière  que  leur  iso- 
lement soit  complet  et  que  le  service  voVùn  ne 
puisse  en  éprouver  aucune  gêne.  Le  gros  robinet 
d'arrêt  qui,  sur  ia  conduite  de  la  Foc t fiolant ,  se 
trouve  placé  extérieurement,  sera,  pour  le  mettre 
k  l'abri  de  la  malveillance,  rentré  tans  l'intérieur 
du  bâtiment ,  comme  l'est  déjà  celui  de  l'Eut. 
Ces  tiavuux  s'eiécuieront  également  sons  la  sur- 
veillance simul  anée  de  l'admini  tralton  m  un  ici- 

fiale  et  du  commissaire  du  gouvernement,  et  sous 
a  direction  de  l'architecte  de  l'Etat. 

A.  La  fontaine  communale  dit«s  de  la  Place  Ro- 
talU,  qui  m  trouve  adossée  contre  le  mur  de  la  fa- 
çade extérieure  du  petit  bâtiment  appe'é  le»  Bain*- 
de-P  Hôpital,  qui  appartient  k  l'Etat ,  poaira  con- 
server la  situation  qui  lui  a  été  donnée,  roeiss  ns 
que  cette  tolérance  poisse  obliger  l'Etat  k  quoi 
que  ce  soit  vi»-a-vis  de  \a  commune,  dans  le  cas 
où,  par  une  circonstance  quelconque,  le  bâ  inv-nt 
des  bains  viendrait  h  être  démoli  et  sa  façade 
modifiée  oo  tecon>truite  sur  un  autre  plan.  Elle 
sera  alimentée  par  les  so  ns  et  aux  frais  de  l'ad- 
ministration municipale  avec  les  eaux  de  la  Font- 
Golant ;  les  conduites ,  robinets  et  autres  appa- 
reils seront  placés  extérieurement  sur  'a  rue,  et 
de  manière  k  ne  pas  nuire,  par  l'humidité  qu'ils 
amèneraient,  k  la  solidité  des  mors  dn  bâtiment. 

5.  L'Eiat  aura  la  jouissance  exclusive  de»  raux 
douces  des  sources  dites  la  Jonehire,  le  Puy-Bet- 
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seau  et  Marie-Thirist ,  desquelles  il  e  t  reconnu 
••vil  et  nnîque  propriétaire  ,  sans  limite  de  par- 
cours, ainsi  q«e  Je»  pointa  06  elles  émergent.  La 
fontaine  (ublique  dite  du  Quart ler-dc*-B*inst  au- 
jourd'hui adossée  à  on  mor  dépendant  dn  do- 
ma  ne  de  l'Ëiat,  a  l'angle  sod-oue»t  'le  la  roe  de 
1«  BUnrbi!<aerie  ,  et  alimentée  par  le»  eaux  de  la 
Jotichére  «  aéra  supprimée,  dans  on  délai  de  six 
mo«s,  ani  frais  de  -a  commune. 

6.  La  présenta  conveution  ne  sera  valable  qu'a- 
près avoir  reçu  la  sanction  législative. 

20—31  mai  1860.  —  Loi  qui  approuve  un 
échange  d'immeubles  entre  l'Etat  et  M  Gran- 
gier.  XI.  Bull  DCCXCVMI,  n.  7667.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  tout  les 
condition*  stipulées  dans  l'acte  intervenu, 
le  9  mai  18*7,  entre  le  préfet  do  départe- 
ment de  l'Allier,  agissant  au  nom  de  l'E- 
tal, d'une  part,  elle  sieur  Jean  Grangier, 
d'antre  pari,  l'échange  d'one  parcelle  de 
deux  hectares  cinquante-huit  ares  Irenle- 
six  centiares  du  bois  dit  de  Chavagnat, 
dépendant  du  domaine  de  MartiUière, 
contre  une  parcelle  de  la  forêt  domaniale 
de  Marcenat,  de  la  contenance  d'un  hec- 
tare ? ingt-sept  ares. 


III.  —  25  FÉvniEB,  56  MAI  1860.  15". 

Article  tmtoue.  La  ville  de  Laval 
(Mayenne)  est  <iulorisée  i  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qni  n'eicédera  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  trois  cent  cinq  mille 
francs  ^305,(H»0  fr  ),  remboursable  en  hait 
années,  à  partir  de  1867,  sur  ses  revenus, 
et  destinée,  au  paiement  de  divers  travaux 
d'utilité  publique  énumérées  dans  la  délibé- 
ration municipale  du  5  septembre  1859, 
notamment  à  l'ouverture  et  à  l'élargisse- 
ment de  plusieurs  rues,  a  la  construction 
d'un  quai  et  au  dégagement  de  deux 
églises.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  pub  ici  lé  et  concurrence,  soil  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  i  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  00  transmissibles  par  voie  d'en- 
dosfement.  Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


26  =  51  sut  1860.  —  Loi  qni  autorise  le  dé- 
partement du  Finistère  a  s  imposer  extrsordi- 
neirenient.  (XI ,  Bail.  DGCXCVII1,  n.  7668.) 

Article  untçua.  Le  département  du 
YWùBtère  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1K59,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  un 
centime  en  1861  et  sept  dixièmes  de  cen- 
time en  18->$,  dont  le  produit  sera  affecté 
aux  travaux  d'agrandissement  et  d'appro- 
priation de  l'asile  des  aliénés. 


20  =  31  «si  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  la  Somme  a  s'imposer  extraortli- 
nairement.  (XI,  Bull.  DCCXCV1H,  n.  7669.) 

Article  unique.  Le  département  de 
la  Somme  est  autorisé,  sur  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
ta  session  de  1859,  à  s'imposer  extra- 
ordineirement ,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes, 
1°  un  centime  quinze  centièmes  en  1861, 
et  un  centimeen  1863,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  travaux  des  bâtiments  dépar- 
tementaux ;  2°  cinq  diiiémes  de  centime 
pendant  trois  ans,  à  partir  de  1861,  un 
centime  en  1864,  nn  centime  cinq  dixièmes 
en  1865  et  un  centime  en  1866,  dont  le 
montant  sera  appliqué  i  l'amélioration 
des  routes  départementales. 

20  se  M  mai  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
da  Laval  a  contracter  un  emprunt»  (XI, 
DCCXCVII1 ,  n.  7070.) 


26  »  31  uai  1860.  —  Loi  qui  supprime  les 
'  commune»  de  Sainl-Melaine  et  de  Launaj,  et 
les  réunit,  savoir  :  la  première,  a  la  commune 
de  Ponl-l'Evéqoe,  la  >econde,  aoi  communes 
de  Pont-TEréque  et  de  Sainl-Julieo-aur-Ca- 
lonoe.  (Calvados).  (Xt ,  Bull.  DCCXCYIII, 
n.  7671.) 

Art.  i*r.  La  commune  de  Saint- Melaine, 
canton  et  arrondissement  de  Poni-l'Evê- 
que,  département  du  Calvados,  et  ta  com- 
mune de  Launay,  canton  de  Blangy,  même 
arrondissement,  sont  supprimées  et  réu- 
nies, savoir:  la  commune  de  Saint -Melaine, 
intégralement  à  la  commune  de  Pont-l'E- 
vêque,  et  la  commune  de  Launay,  partie 
i  Pont  l'Evèque  et  partie  à  la  commune 
de  Saint-Jutien-sur-Calonne,  canton  de 
Blangy.  En  conséquence,  le  périmètre  de 
la  commune  de  Pont  l'Evèque  et  la  limite 
entre  celte  commune  et  celle  de  Saint- 
Julien  seront  fixés  conformément  au  tracé 
de  la  ligne  teintée  en  rouge  sur  le  plan  an- 
nexé a  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu,  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. Les  autres  conditions  des  réunions 
prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu,  déter- 
minées par  un  décret  de  l'Empereur. 

25  rfcvntn  =  Si  at si  1860.  —  Décret  impérial 
sur  la  roulement  des  magistrsts  dans  la  Cour 
impériale  d'Alger  et  dans  les  tribunaux  do 
première  instance  de  l'Algérie.  (XI,  Bull. 
DCCXCVUI,  n.  7672.) 

Napoléon,  etc.,  vn  le  décret  du  19  mai 
1853;  vu  le  décret  du  16  août  1859,  sur 
la  formation  des  tableaux  de  roulement 
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de*  cours  impériales  et  des  tribunaux  de  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

première  instance  de  France;  sur  le  rap-  de  l'instruction  publique  et  des  cdlies,,  et 

port  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  du  ministre  de  noire  maison,;  vu  l'ar.L..l«* 

l'Algérie  et.des  colonies,  et  de  noire  garde  de  la  loi  du  8  avril  I80i  (14  gacmioai 

des  sceaux,  ministre  ad* Etat  .de  la  Justice,  an  10);  vu  le  bref  pontifical,  en  date-  du 

a-vons  décrété  :  8  janvier  t860ydorrné  sur  notre  pruposi- 

Art.  1er.  Dana  la.  première  quinzaine  lion,  qui  place  dans  les  Attributions  tfo 

qui  précède  les  vacances,  le  tableau  de  notre  grande  aumônerie  une  chappelle  Cw- 

toulementdes  présidents  et  des  conseillers  néraire  construite  à,  Ajaccio,  d'après  nos 

dont  la  Cour  impériale  d'Alger  se  com-  ordres;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 

po»e  est  dressé  par  le  premier  président  avons  décrété  : 

et  par  le  procureur  général  et  présenté  aux.  Art.  l*r.  1*  .bref  ponliûcal  donné  a 
chambres  assemblées  pour  recevoir  leurs  Rome,  le  SO  janvier  +860,  sur*  notre  ^in- 
observations. Il  e&tsoutnis  à  l'approbation  position,  qui  place  dans  les  atUibulions 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  de  notre  grande  aumônerie  uneutaptdje 
l'Algérie  et  des  colonies.  construite  à  Ajaecio  tCorse),  .destinée  J 

2.  Aucun  président  ou  conseiller  ne  recevoir  les  restes  mortels  de  Madame, 
peut  être  forcé  de.restcr  pl  »s  d'un  an  dans  mère  de  l'empereur  Napoléon  J-r,  de  Son 
une  des  chambres  criminelles  et  plus  de  Altesse  fiminenUssime  le  cardinal  Fesem. 
deux  ans  dans  la  chambre  civile.  et  de  Son  Altesse  le  prince  Charles. tioua- 

3.  La  répartition  des  conseillers  est  parte,  est  reçu  et  sera  publié  dans  J!£m- 
combinée  de  manière  que  les  chambres  pire  en  la  forme  ordinaire, 
criminelles  soient  composées,  au  moins  3.  Ledit  bref  est  seçu  sans,  a  poto  bal/on 
pour  la  moitié,  de  conseillers  qui  ont  déjà  des<clau ses,  formules  ou  expressions  qui  il 
fait  le  service  dans  la  chambre,  renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient  %Vte 

4.  La  chambre  des  vacations-est  tenue  contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de 
par  le  président  et  les  conseillers  de  la  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et  jna xi- 
chambre  des  appels  de  police  correction-  mes  do  l'Eglise. gallicane. 

nelle,  et,  en  cas  d'absence  ou  d!empeche-  5.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  laiin  ^t 
ment*  par  les  moins  anciens  conseillers  en  français  sur  les  registres  de  noire  ©on- 
de la  chambre  des  mises  en  accusation.  seil  d'Etat;  mention:  de  ladite  ..transcris» 

5.  A  l'époque  fixée  .par  l'art.  1",  le  ta-  "on  wra.  faite  sur  L'original  par  le  .secrir 
bleau  de  roulement  des  vice-.présidents  et  toire  du. conseil. 

des  juges  composant  le  tribunal  d'Alger^  «•  Notre  ministre- de  l'instruction  p.a- 

est  dressé  par  le  président  et  par  le.pro-  Wique  et  des  cultes,  et  le  ministre  de 

cureur  impérial  et  présenté  aux  chambres  n«tre  maison  (MM.  Rouland  et  Kqu14) 

assemblées  .pour  recevoir  leurs  observa-  sont  changés,,  etc. 

lions.  11  est  soumis  à  llapprobation  de  -  ■ 

notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de  l'Algé-  28  avril  =  31j»ai  1*«0.  -  Déctet jwàwl  qui 

rie  et  des  Colonies.  rr^e  un       emploi  d«î  juge  au  tribunal  (le  1** 

_    _           .      ,            ..          ,  ,     ,  jiibtam  e  de  Forl-de-France,  et  une  milice  de 

6.  Le  service  des  vacations  est  toujours  paix  au  Uu»«ni.n  (Martinique).  (XI,  BulL 
fait  par  la  chambre  de  .police  correction-  DCOlcvm,  n.  767A0 

oe  e*  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 

7.  Dans  les  tribunaux  de  première  m-  minj8tre  secrétaire  d'Elat  de  l'Algérie  et 
stance  autres  que  celui  d  Alger  le  roule-  des  colonies,  et  de  notre  garde  des  sceaux,, 
ment  est  arrêté  par  le  tribunal  entier  et  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice; 
approuvé  par  notre  ministre  secrétaire  YU  yAtl  6  du  sénatus-consulle  du  3  mai 
d'Etal  de  l'Algérie-el  des  colonies.  1854>  qui  règle  la  constitution  des  colo- 

8.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  nies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
contraires  au  présent  décret.  et  deja  Réunion;  vu  le  décret  du  15  fé- 

9.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  vrier  18U0,  portant  allocation  de  crédits 
colonies,  et  de  la  justice  (MM.  de  Chasse-  '  extraordinaires,  pour  l'exercice  l&b'Q,  au 
loup-Laubat  et  Delangle)  sont  chargés,  etc.  département  de  l'Algérie  et  des  colonies, 

  notre  conseil  d'JElal  entendu,  avons  dé- 

"  crélé  : 

28  avau,  =*  31  mai  1860,  -  Décret  impérial  por-  Art.  1".  \\  est  créé  un  trolsiémi!  emploi 

tant  réception  du  bref  pontifical  qui  pUce  dans  de  juge  au  tribunal  de  première  instance 

lea  attribution»  de  h  grande  aumônerif  une  de  Fort-de-Frànce»  et  Une  justice  de  pail 

chapelle  fanéraire  ccmiruite  à  Ajaecio  (XI,  au  .Laraeulin  (Martinique).  J*e  ressort  d> 

ButL  DCCXCViu,  n.  7o73.)           (  ^lie  justice  de. paix,  qui  est  rattachée  au 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  tribunal  de  première  instance  lie  Fort-de- 
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■tance,  embrasse  la  commune  da  La- 
neuUn. 

fc.  Les  traitements  de*  nouveaux  ma* 
3i» Irais  sont  fixés  de  la  manière  suivante  : 
juge  à  Forl-de- France.  4.5*J0fi\;  juge-do 
paix  an  Lamentin,  4,000  tr.  ;  greffier  de  la 
justice  de  paix,  du  Lamentai,  2  OQD  fr. 

5.  No*  mimslres  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  et  de  la  justice  (MM*  de  Chasse- 
louv>«'Laubat  et  Delaogie)  sont  char- 
gés, de.   

31:  mai  1860.  —  DérreA  iwpé>'«>  portant 
qa«-  les  montre»  française*  pour'  ont  être  mar- 
quées iin  pawfon  (lettre*  av«c  coMre-ioarqua, 
ou  d«  p*»/)«eu  de  petite  g.rwU*,  an  clioiv 
ci*»  /alu-jcant*  (XJ.  Bui. DCiiCV  41,  o.  7ô75.  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  4e  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'E'at  au  département 
des.  finances;  vu  la  lui  du  19  brumaire 
aa»  6;  vu  fart.  3  de  rordonnaoce  du 
7  awril  1858-,  avons  décrété»: 

Art.  1**.  Les  nwittes  françaises  pour- 
ront être  marquées  du  poinçon  de  titre, 
avec  contre- marque,  ou  du  poinçon  de 
petite  garantie,  au  choit  des  fabricants; 
nais  elles  resteront,  dans  loua  les  cas, 
onanises  au  mode<fessa4  prescrit  pour  les 
>ujeis  assujettis  è  la  marque  du  poinçon 
lé  litre. 

2. .  Notre  ministre  des.fiilances  (M.  Ma- 
gne) etUcfeargé,  etc. 


25  ivau.  =  Vmm  1860.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  la  société  de»  mine*  d'Auehy-aax 
Buis  à  étabjir  on  cbeunn  de  fer  d'emtiian- 
clieisent  de»i/né  à.  relier  lod.tes  mine*  à  la 
ligue  d«s  HooifléresduPas-de-Gahis.  (XI,  Bull. 
DCCXCTC,  n.  7678-  j 

Napoléon,  etc  . ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
dé  l'agriculture  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  du  26  juin 
i£57t  perlant:  concession  à  la  compagnie 
du  Nord  d'un  chemin  délier  dit  des  noutl- 
1ère*  <*t»  Pai+d+CalaU .  vu  la  demande 
cU'avaat-pTojei  présentés  par  la  société 
des  mines  d'Aucby-aux  Bois  pour  l'éta- 
blissement d'un  embranchement  de  ohe- 
nuo  de  Ter  de-liné  à  relier  lesdtles  mines 
au  cnenain  de  fer  des  houillères  du  Pas-«ie« 
Calais;  vu  le  dossier  de  l'enquête  ouvert  e 
sur  cet  avant-projet  ,  conformément  à 
J  an.  3  de  la  loi  du  3  mai  1831.  et  spécia- 
lement les  procés-verbaux  de  la  commis- 
sion d'enquête,  en  date  des  8  octobre  et 
S  novembre  vu  le»  avis  des  ingé- 

nieurs de*  pools  et  ebaussées  eî  des  mines, 
e*  da4e  des  17  novembre.  1 2eH  25  décern- 
a*rer1p,59*  tu  f  adhésion  donnée,  le  7  no- 
vembre 1839,  à  l'exécution  des  travaux 
par  le  colonel  directeur  des  forUncaUous, 
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conformément  à  l'art.  18  du  décret  du  16 
août  1853;  vu  l  avis  en  forme  d'arrêté  de 
notre  piéfet  du  P;i*^de- Calais,  en  date  du 
51  décembre  1*5»;  vu  l'avis  du  conseil 
général  des  ponls  et  chaussées,  en  date 
du  16  lévrier  1860  ;  vu  le  cahier  des  char- 
ges arrêté  par  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  de*  travaux  publics, 
le  25  avril  1860;  vu  le  certificat  cunsta- 
tanl  le  versement  à  la  caisse  des  dé.  6t*  et 
consignations,  d'une  somme  de  dit  milio 
francs,  à  titre  de  cautionnement;  vu  la 
lettre  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  en 
date  du  8  mars  1860,  portant  que  ladite 
compagnie  n*  aucune  objection  À  faire 
contrefalit  projet;  vu  la  loi  ik* 3  mai  tg»i, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  vu  le  sénat  us-consul  te du  25  dé- 
cembre 1852^art.  4)  ;  noise  conseil  d'Etal 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«4  La  société  des  mtnrs>d'Au~ 
cur-aux-Bois  est  autorisée  à  établir  à  ses 
frais,  risques  et  pérrls,  un  chemin  de  fer 
d'embranchement  destiné  A  relier  lesdiles 
mines  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas  de- 
Calais«aui  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  char.es  arrêté  le  25  avril  1860  par 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publiée.  Ce  cahier 
des  charges  restera  .annexé  au  présent  dé- 
cret. 

%.  L'embranchement  concédé  pourra, 
quant  è  présent,  être  exclusivement  affecte 
aux  transports  des  produits-  des  mines 
d'Auehy-aux-Bors,  et  la  société  Jouira  du 
bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  62  du 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  du 
Nord.  Toutefois,  le  gouvernement  se  ré- 
serve la  faculté  d'exiger  ultérieurement,  et 
dés  que  la  nécessité  en  sera  reconnue 
après  enquête,  l'établissement,  soit  d'un 
service  public  de  marchandises,  soit  d'ua 
service  de  voyageurs  et  de  marchandises, 
et,  da,us  <e  «as,  les  dispositions  du  litre  4 
et  les  art»  5|v  $5,  56  et  57  du  titre  5  du 
cahier  des  charges  susvtsé  recevront  leur 
application. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix^  huit  mois,  4 
partir  de  la  promulgation  du  préaent  dé-» 
cret. 

4.  Nt)tre  miniitre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(  M .  Routier  )  es  t  .chargé,  etc.. 

Cahier  de*  charge»  de  ta  concenien-dn  ehemim.  de 
fer  tf embranchement  de*  mine*  «PAuchywX'Boi* 
au  chemin  de  fer  de*  huuilt'erei  du  Pat-dr-Caleui. 

TITRE  1".  TSaefc  bt  cokstacctioii. 

Art.  i*T.  L'embranchement  concédé  partira  de 
la  faste  dite  Liérit,  descendra,  dans  J«  «allée  de  1* 
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Nave,  franchira  celle  rivière  entre  les  village»  de 
Lcsposse  et  de  Boarruq ,  et  se  raccordera  a  la 
ligne  principale  des  houillère»  do  Pas-de-Calais,  a 
ou  près  la  station  de  Ld  1er»,  en  un  point  qui  sera 
déterminé  par  l'administration  ,  la  compagnie 
du  Nord  entendue. 

2.  Les  travaux  devront  être  commences  dans 
un  délai  de  trois  mois  a  partir  do  décret  de  cou- 
cession.  Ils  devront  être  terminés  dans  un  délai 
de  dix-huit  mois,  a  partir  de  la  même  date,  de 
telle  sorte  qu'à  respiration  de  ce  dernier  délai, 
1«  chemin  de  Ter  soit  en  exploitation  dans  toute 
son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour 
l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, qu'avec  l'autorisation  de  l'administration 
supérieure  ;  a  cet  eff-t,  les  projets  de  tous  les  tra- 
vaux a  exécuter  seront  dressés  en  double  expédi- 
tion, et  soumis  h  l'approbation  du  ministre,  qui 

Sreacrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles  modi- 
cations  que  de  droit;  Tune  de  ces  expéditions 
sera  remise  a  la  compagnie  ,  avec  le  visa  du 
ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de 
l'administration.  Avant ,  comme  pendant  l'exé- 
cution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  'le  propo- 
ser ,  aux  projet»  approuvés  ,  les  modifications 
qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure' 

A.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais 
de  l'Etat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront 
arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'ensemble, 
comprenant  pour  la  ligne  entière,  ou  pour  cha- 
que section  de  la  ligne  :  1*  un  plan  général  a  l'é- 
chelle de  un  dix  millième  ;  2"  un  profil  en  long  a 
l'échelle  de  un  cinq  millième  pour  les  longueurs, 
cl  de  un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les 
cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous 
de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois 
lignes  horixonlales  disposées  a  cet  eflet,  savoir  : 
les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer, 
comptées  a  partir  de  son  origine;  la  longueur  et 
l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ;  la  lon- 
gueur des  parties  droites  et  le  développement 
des  parties  courbes  du  tracé  ,  en  faisant  con- 
naître le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces 
dernières  ;  S*  un  certain  nombre  de  profils  en 
travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 
A*  on  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes 
les  dispositions  essentielles  du  projet,  et  un  devis 
descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous 
forme  de  tableaux ,  les  indications  relatives  aux 
déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  pro- 
fil en  long.  La  position  des  gares  et  stations  pro- 
jetées, celles  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  com- 
munication traversés  par  le  chemin  de  fer,  des 
passages  soit  h  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  des- 
sous de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  :  le  tout 
sans  préjudice  des  projets  a  fournir  pour  chacun 
de  ces  ouvrages. 

ô.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art 
«t  les  terrassements  setont  exécutés  pour  une 
voie,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre 
de  gares  d'évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  quarante- 
quatre  (1  m.  AA  c.)  a  un  mètre  quarante-cinq 
entimètres  (1  m.  A5  c.J.  Dans  les  parties  a  deux 
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voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  lea 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  metra 
(2  m.).  La  largeur  des  accotements,  c'est-a-dirt 
des  parties  comprises  de  chaque   côté   entre  ht 
bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  da 
ballast,  sera  de  un  mètre  (1  m.)  au  moins.  Ou 
ménagera  au  pied  de  choque  talus  du  ballast  une 
banquette  de  cinquante  centimètres  (50  c.)  de 
largeur.  La  compagnie  établira  le  long  dn  che- 
min de  fer  1-s  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugé» 
nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour 
l'écoulement  des  eaux.  Les  dimensions  de  ces 
fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'admi- 
nistration, suivant  les  circonstances  locales,  sur 
Us  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux 
par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  in- 
férieur a  deux  cent  cinquante  mètres.  One  partie 
droite  de  cent  mètres  au  moins  de  longueur  devra 
être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives, 
lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire.  Le 
maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes 
est  fixé  a  vingt  millimètres  (20  miil.)  par  mètre. 
Une  partie  horizontale  décent  mètres  an  moins 
devra  être  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités 
consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont 
en  sens  contraire,  et  de  manière  h  verser  leurs 
eaux  au  même  point.  Les  déclivités  correspoa- 
dant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  ré* 
duites  autant  que  faire  se  pourra.   La  compa- 
gnie aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions 
de  cet  article  et  a  celles  de  l'article  précédent  les 
modifications  qui  loi  paraîtraient  utiles;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des 
gares  d'évitement  seront  déterminés  par  l'admi- 
nistration ,  la  compagnie  entendue.  Le  nom- 
bre des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans 
les  gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  conformé- 
ment aux  décisions  qui  seront  prises  par  /"admi- 
nistration, la  compagnie  entendue.  Le  oombre  et 
l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  ga- 
resde  marchandises  seront  également  déterminés 
par  l'administration,  sur  les  proposition»  de  la 
compagnie ,  après  une  enquête  spéciale. La  com- 
pagnie sera  tenue,  préalablement  à  tout  commen- 
cement d'exécution,  de  soumettre  h  l'administra- 
tion le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera: 
1*  d'un  plan  a  l'échelle  de  un  cinq  centième,  in- 
diquant les  voies  ,  les  quais,  les  bâtiments  et  leur 
distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition 
de  leur»  abords;  2*  d'une  élévation  des  bâtiments 
a  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre  ;  3*  d'an 
mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions 
essentielles  do  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré- 
ciation appartiendra  a  l'administration,  le  che- 
min de  fer,  a  la  rencontre  des  routes  impériales 
ou  départementales!  devra  passer,  soit  uu-dessus, 
soit  au-dessous  de  ces  roules.  Les  croisements  h 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  impériale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circon tances  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  CM,  être  inférieure  h  huit 
mètres  (8  m.)  pour  la  roule  impériale  ,  a  sept 
mètres  (7  m.)  pour  la  route  départementale,  à 
cinq  mètres  (5  m.)  pour  un  chemin  vicinal  do 
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-    <»rande  communication,  et  a  quatre  mètres  (4  m.) 

1    pour  on  simple  chemin  vicinal.  Pour  les  ? iadocs 

51  «in  forme  cintrée,  la  hauteur  tous  clef,  a  partir 
du  sol  de  la  route ,  sera  de  cinq  mètres  (5  m.) 

'  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  pou- 
tres horixonlales  eu  bois  ou  en  1er,  la  hauteur 
sous  poutre  sera  Je  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (A  m.  30  c.)  au  moins.  La  largeur  entre 
les  parapets  sera  an  moins  de  quatre  mètres  cin- 
quante centimètres  (&  m.  50  c).  La  hauteur  de 
ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration,  et 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  h  qua- 
tre-vingts centimètres  (80  c.) 

12.  Lorque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
dessous  d'une  route  impériale  ou  départementale, 

<  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  pa- 
rapets du  pont  qui  supportera  la  roule  ou  le  che- 
min sera  fixée  par  Ta  'ministratîon ,  en  tenant 

p  compte  de»  circonstances  locales,  mais  cette  lar- 
gear  ne  pourra,  dans  aucun  Cas,  être  inférieure  a 
huit  mètres  (8  ni.)  pour  la  route  impériale,  a 
sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  départementale, 
h  cinq  mètres  (5  m  )  pour  on  chemin  vicinal  de 

«i  arrandf  communication, et  a  quatre  mètres  (A  m.) 
pour  un  simple  chemin  vicinaL  L'ouverture  du 

v  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre 
mètres  cinquante  centimètres  (4  m.  50  c  )  et  la 
dislance  verticale  ménagée  au-deuus  des  rails  ex» 
térieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains 
ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre- 
vingts  centimètres  (4  ni.  80  c.J  au  moins. 

13.  Dans  Je  cas  où  des  roules  impériales  ou  dé- 
partementales, ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux 
ou  particuliers,  seraient  traversés  &  leur  niveau 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surrace 
de  ces  roules,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte 
aucune  gène  pour  la  circulation  des  voilures.  Le 
croisement  V  niveau  du  chemin  de  fer  et  des 
roules  ne  pourra  s'effectuer  sous  un  angle  de 
moins  de  quarante-cinq  degrés.  Chaque  passage 
h  niveau  sera  muni  de  barrières  ;  il  y  sera,  en 
outre,  établi  une  maison  de  garde  toutes  les  fois 
que  l'utilité  en  sera  r>  connue  par  l'administra- 
lion.  La  compagnie  devra  soumettre  h  l'ap- 
probation de  l'administration  le»  projets  types  de 
ces  barrières. 

1A>  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  rempla- 
cement ou  le  profil  des  routes  existantes,  l'incli- 
naison des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modi- 
fiées ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (3  c.) 
par  mèlte  pour  les  routes  impériales  ou  départe- 
mentales, et  cinq  centimètres  (5  c.)  pour  les  che- 
mins vicinaux.   L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  a  celle  clause  , 
comme  à  celle  qui  est  relative  a  l'angle  de  croi- 
sement des  passages  a  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenu  de  rétablir  et 
d'assuier  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
difié par  ses  travaux.  Les  viaducs  à  construire  a 
la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  huit  mèlres 
(8  m.)  de  largeur  entre  les  parapets  sur  les  che- 
min* à.  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante 
■centimètres  (A  m.  50  c.)  sur  les  chemins  à  une 
v/oie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par 
l'administration  et  ce  pourra  être  inférieure  h 
quatre-vingts  centimètres  (80  c).  La  hauteur  et 
le  débouche  du  viaduc  seront  déterminés,  dans 
chaque  cas  particulier,  par  l'administration,  soi- 
:     Tant  les  circonstances  locales. 
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16.  Les  souterrains  a  établir  pour  le  passage  du 
chemin  de  fer  auront  an  moin»  quatre  mètres 
cinquante  centimètres  (4  m.  50)  de  largeur  entre 
les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  six  mètres 
(6  m.)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  sur- 
fat  e  des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'in- 
trados et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  cha- 
que voie  ne  sera  pas  infé'ienre  h  quatre  mèlres 
quatre-vingts  centimètres  (4  m.  80  c).  L'ouver- 
ture des  puits  d'aérage  et  de  construction  des 
souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en 
maçonnerie  de  deux  mètres  (2  m.)  de  hauteur. 
Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  au- 
cune voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou 
navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  Us  frais  né- 
cessaires pour  que  le  service  Je  la  navigation  ou 
du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  d«s  travaux.  A  la  rencontre 
des  roules  impériales  ou  départementales  et  des 
autres  chemins  publics,  d  sera  construit  des  che- 
mins et  ponts  provisoires  ,  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie ,  partout  ou  cela  sera 
jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve 
ni  interruption  ni  gène.  Avant  que  les  commu- 
nications existantes  puissent  être  interceptées, 
une  reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs 
de  la  localité  à  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages 
proviso  rrs  présentent  une  solidité  suffisante  et 
s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 
On  délai  sera  Gxé  par  l'administration  pour  l'exé- 
cution des  travaux  définitifs  destinés  à  rétablir  les 
communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera ,  dans  l'exé- 
cution des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité;  elle  sera  teun  de  se  conformer  h  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  è  obtenir  une  con- 
struction parfaitement  solide.  Tous  les  aqueducs, 
ponceaux,  pools  et  viaducs  h  construire  h  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  pu- 
blics ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être 
admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  (Tune  manière  so- 
lide et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  L'ad- 
ministration fixera  le  poids  des  rails,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  proprié- 
tés riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre 
clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  au- 
torisés par  l'administration ,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pour  la  déviation  des  voies  de  communications  et 
des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour 
l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  aux- 
quels cet  établissement  pourra  donner  lieu,  se- 
ront achetés  et  payés  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire. Les  indemnités  pour  occupation  tem- 
poraire ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines, 
et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant 
des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 
compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique  ,  la 
compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  a  l'ad- 
ministration en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  de  terrains  par  voie  d'expro- 
priation, soit  pour  l'eittaction,  le  transport  et  le 
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dépôt  des  terre»,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure 
en  inéiae  temps  soumise  »  toutes  les  obligation» 
qui  dérivent,  pour  l'administratiua,  de  ces  lois  cl 
rep  e ment». 

25.  Doits  le*  limitas  de  le  son*  frontière  et 
dans  le  rayon  de  servitude  des  enceinte»  fortifiées, 
]■  compagnie  sera  tenue,  pour  l'élodeel  révo- 
cation de  ses  projets,  de  se  soumettre  *  Isccoiu- 
plisseraeut  d»-  toutes  les  formai  tes  et  de  tontes  le» 
condition»  exigée*  par  les  lois,  décrets  et  règle  menés 
concernant  les  travaux  milles. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  o* 
sot  déjfc  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine, 
l'adtmuistration  déterminera  les  mesure*  ■>  pren- 

qne  rétablissement  du  chemin  de  fer<ne 
|>as  k  l'exploitation  de  la  mine,  rt  récipro- 
quement, pour  que,  le  ca»  échéant,  l'exploitation 
de  la  mine  ne  compromette  pas  l'eaiatence  du 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  a 
Caire  dans  l'intérieur  de  la  mène  à  rai»oo  de  le 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  ton»  les  dommage* 
résuii.-nt  de  cette  traverse  pour  les  concession- 
naires de  la  mine  seront  k  la  charge  de  la  com- 
jKicnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur -de» 
terrams  renfermant  des  carrière»  on  le»  traverser 
souterraiuement,  il  ne  pourra  être  là/ré-  kJa  cir-> 
oulation  avant  que  lus  excavation»  nui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayée» 
ou  consolidées.  L'admini  tration  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
dVutrepeeodre  è  cet  effet,  et  qu ►  seront  d'uideum 
exécuté»  par  le»  soin»  et  aux  frais  de  la  campe- 
goie. 

2d-  Pour  l'exécution  des  travaux*  compagnie 
se  soumettra  aux  décisions  ministérielles  con- 
cernent l'interdiction  du  travail  k»  dimanche» 
et  jours  fériés. 

27.  La  compagnie  exécutera  le*  travaux  par 
de»  moyens  et  de»  agent»  a  son  ebok ,  mu» 
en  restant  soumi*c  au  contrôle  elè  la  surveillance 
de  l'administration.  Ce  conlrO  e  et  cette  sur- 
veillance auront  pour  objet -d'empêcher  la  com- 
pagnie de  s' écarter  de»  diepositkm»  prescrites 
par  le  présent  cahier  de*  charges,  et  de  celles  qui 
résulteront  des  projets  approuvés. 

2&  A  raesune  qae  les  travaux •  seront  terminés 
sur  des  parties  de  chemin  de ftf  susceptibles  detr* 
livrées  utilement  à  la  crrcnlation,  ii  sera  procédé, 
sur  la  demande  de  la  compagnie  ,  k  la  recou- 
nabsance  et,  s'il  y  a  heu,  a  la  réception  provisoire 
de  ces  le  «vaux  par  un  ou  phaneur*  commissaire» 
que  l'adm  nislration  désignera.  Sur  le  va-  do  pro- 
ies-verbal de  cette  recoiinafceaoee,  l'administra- 
tion autorisera,  s'dy  a  lieu,  la  nasse  en  exploita- 
tion des  pania»  dont  il  s'agit  ;  après  cetta 
autonsasion,  la  compagnie  poorva  mettre  le*- 
dite*  part  sa*  en  «ervice  et  y  percevoir  le*  taie* 
ci-eprè»  déUrvanuée»/  Tbutelois,  ces  réieptions 
partieltes-oi*'  deviendroajt'défioiiives  que  par' la 
réception  générale-  et  définitive  du  obemin  -d* 
fer. 

29.  Après  ■  l'oeheve-nent  'total  des-  Iravaox^  et 
dan»  la  délai  qui  e<-ra  (kè  par  I  ada*iaistretu*>av 
la  compagnie  fera  faire  a  ses  frai»  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chvmio 
de  fer  et  de  «as  dépendu  née»»  Ella  fera  'dresse  rég  a  - 
hsmem  à  ses  frais,  et  contradtcloiremeat  avec 
l'administration,  un  -état  descriptif- de  tans  les 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécuté»;  Mit  état 
accompagné  d\m  atlas  -contenant  les  dessins  cotés 
de  tous  lesdits  ouvrages  Due  expédition  dûment 
certifiée  dmprocewci  baux  de  Lnm>  >ge,  de  plan. 
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cadastral,  d*  l'état  descriptif  et  de  l'atlas ,  sera 
dr«s»ée  aux  frai»  de  la  compagnie  et  dépensée 
dans  le» archiva» du  ministère.  Les  terrain*  acquis 
par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage 
général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoin»  de  l'ex- 
ploitation, et  qui  par  cela  même  deviendront 
partie  intégrante  do  chemin  de  fer,  donner 
lieu,  au  fur  et  k  masure  d*  leur  acquisition,  k 
bornages  supplémentaires,  et  seront  «jouté»  s 
le  plan  cadastrai  ;  addition  sera  également  faite 
sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrage»  d'art  exécutes,  ^o»- 


T1TRE  II.  EavasTisa  a 

30.  I.c  cheminide  fer  at  toutes  ses  dépette 
seront  conslamiuetU  entretenus  -en  bon  état,  da 
man  èroaiue  la  circulation  y  soit  toujours  facile  at 
sûre.  Le»  Irai» d'entretien  et  ceux  auxquels  donnè- 
rent lien  k»  réparations  ordinaire»  et-  extraordi- 
naire» auront  entièrement  h  la  charge  da  la  com- 
pagnie. Si -ht  ch*in  n  de  fer:,  une  fois  arf-cté, 
n'est  pas  constamment  entretenu  en  bou  -éut,  il 
y t sera  pourvu  d'ofike  k. a  diligence  de  l'uduunuv 
tiatinn  et  aux  frai»  de  la  compagnie,    sans  p**- 
judicet  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispos. nom 
indiquée*  ca-spae*  dan»  t'a,  t.  «0.  Le- montant  des 
avances  faste*  sera  recouvré  au  moyen  de  rôle» que 
la  préfet  vendra  exécutoire». 

SI.  La  compagnie  sera  tenue -d'établir  k  us 
frai»,  partout  où  besoin  sera  ,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trains  »ur-la  vaie  <et<celle  de  la  circula- 
tion ordinaire  ser  le*  pointa  où  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  k  niveau  par  de*  routes  osa  chemins, 
32»  Les  machmeAiocomotrvasoeroni construit» 
sur  le»  meilleur»  înodei»*;  elle»  devrons  consumer 
leur  fumée,  etsatUaire  d'adleursk  ton***  le»  con- 
ditions prescrite»  ou  k  prescrire  par  l'adtuinu-tra- 
tion  pour  la  mise  en  aervice  de  'Ce  genre  de  ma- 
chines. Los  voiture»  de  voy «gearsderron  t  égale- 
ment être  faites  d'après  le»  nseialeun  modèles,  et 
satisfaire  k  toutes  h*  condition»  r.glée»  ou  à  ré- 
gler pour,  les  voitures  servant  aa-ilranspori  des 
voyageurs  sur  le»  chemins  de  lerv  Eik*  seront  sus- 
pendues »ur  ressorts  et  garnie»  da  bsaquettes.  U 
yen  aura  da -trais  classe»  au  moin»*,  les  vo'iiure» 
de  première  classe  seront  couvertes*  garnies  et 
ceilandedeuxième  classe  seiont 


convcrl 


s»,  fermées-  k- glace»,  at  auront  de» 


que  lie  s  reml>oui  rees  ;  ceik-s.de  troisième  classe 
•«root  couvertes,  fermée*  à  vitre»  et  xuaaiu  de 
banquette»  k  dossier.  L'intérieur  de  chacun  des 
compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'inu*- 
cetinn  do  nniidM-edt-splaceadeceeomfMrtiinenU 
L'adaniastatretion  pourra  exiger  qu'un  oomparti- 
î  ne  ni  de  chaque  classe  soit  réservé  dans  las  Ira  ni»  de 
voyageur»  aux  ff  mine»  voyageant  seules  ■  Le»  voi- 
tures de  voyageurs,  les  wagons  destiné*  su  trans- 
port des  marchandises ,  des  chaise»  -de  poste,  des 
chcvan\  ou  de»  bestaux,  lus  plates- formes,  et,  ta  gé- 
néral, toutosle»parties.dumatérial'roulant,  seront 


sera  Itaao,  pour  la  m  se  en  service  de-oe  maté- 
riel ,  de -se  soumettre  à  tous  les  règlement*  sur  la- 
matoer*  Le»  nmachane»  loeosno tares  t  tandexs,  voi- 
tures, wagons  de  toutci  »|>oce,  piates-loruaes  com- 
posant le  matériel  roulant,  te reuL  constamment 
entretenus  «a  bon  ôiat. 

51.  Dea  règlemen«*'d,admi nislration  pnblique, 
renaks»'  après  que  la  compagnie  aura  été  en- 
tendue, détermineront  Je»  injures  et  de*  disposi- 
tion* nécessaires  pour  assurer  la  police  et  l'exploi- 
tation du  chemin  dater,  ainsi  qua  11 
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des  ouvrées  qui  enxdépendenL.  Toutes  le»  dé- 
penses quvunlrainera  1  exécution  de»  mesure» 
prescrite». en  vertu  de  cse-règlemeols  wronL  h  le 
charge  de  le  compagnie.  La  compagnie  sera 
tenue  do  soumettre  k   l'approbation  de  l'admi- 


37»  A  toute  époque ,  après  reipïretion  de» 
quinte  première»  année»  de  la  concession,  le  gou- 
vernement «ara  la  faculté  de  racheter  la  conecs- 
*k>o  entière  du  chemin  de  1er.  Pie?  régler  le 
le  prix  de  radiai,  on  relèvera,  le»  proJu.u  nets 
annuels  obtenus  par  le  compagnie  pendaut  Je» 
»ept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
•era  effectué;  on  en  déduira  le»  produits  net» 
de»  deux  plu»  faibles  années,  et  l'on  établira  le 


nistratioo  les  règlement»  reiault  au' »enrice  et  k 
l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Le»  règlements 
dont  il  s'agit  dan*  les  deux  paragraphes  précédents 
seront  obligatoire*»  non-seulement  pour  la  com- 
pagnie concessionnaire,  mais  encore  pour  toute»  produit  net  moyen  de»  cinq  autre»  année».  Ce 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Teuton-  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  an- 
sa  Lion  d'établir  de»  ligne»  de-chemins  de  fer  (Tern-  nuité  qui  sera  due  et  pavée  k  la  compagnie  pen- 
branchementoodeprolongeebent,  et,  en  général,  dant chacune  de»  annéer  restant  »  courir  sur  la 
pour  toutes- le»  personne»- qui  emprunteraient  l'u-  durée  de  la  concession.  Dans  aucun  cas,  le  mon- 
tage du  chemin  de  fer.  Le  ministre  déterminera,  tant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
sur  la  proposition  de  le  compagnie»  le  miaimaun  de  la  deratèrede»  sept  années  prises  pour  terme 
et  le  maximum  de  vitesse  dea  convois  de  rava- 


geurs et  de  marchandises  et  des  convois  spésUua  dent.Jee.trei»  moi» 
des  postes,  ainsi  que  la  dorée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
les  réparutions  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 

Texploitalion  ,  le  compagnie  sera  soumise  an 

conttole  et  k  la  surveillance  de  l'administaalion. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration 

déléguer»,  aussi  souvent  qu'elle  le  juger*  utile,. un, 
ou  plusieurs  commissaire»  pour  reconnaître  et 
constater  l'état  du  c'ieoiin  de  fer,  deaes  dépen- 
dance» et  du  matériel. 

TITRE  111.  Doaxe,  bachst  bt  oâcuÉAKce la 

concession. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  men- 
tionnée a  l'art.  l*?du  présent  cahier  des  char- 
ges ,  eore  une  durée  égtle  au  temps  restant 
k  courir  »ur  le  concession  du  chemin  de  fer  du 
tsord,  et  prendra  On,  comme  celle-ci,! le  trente 
et  un  décembre  mil  neuf  cent  cinquante  (31  dé- 
cembre 1950). 

36.  A  l'époque  (liée  pour  l'expiration  delà  con- 
cession, et  par  le  seul  fait  de  celle  etpiration,  le 
gouvernement  sera  subrogé  k  tous  les  droits  de 
la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dé- 
pendances, et  il  entrera  immédiatement  en 
jouissance  de  tous  ses  produits.  La  compagnie 
•era  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien 

le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qei  en  dé- 
pendent, quelle  qu'en  soit  l'origine,  tris  que  les 
bJtimenls  des  gare»  et  stations,  les  remises,  ateliers 
et  dépots,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en  -  sera 
de  même  de  ton» les  objets  immobiliers  dépendant 

également  dudil  chemin,  tels  que  les  barrière»  et 

clôtures,  les  voie»,  changement»  de -voie»,  plaques 

tournantes,  réservoirs  d'eso,  grues  hydrauliques, 

machines  fiies,  etc.  Dans  les  cinq  dernière»  années 

qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  lès  revenus  du 
chemin  de  fer  et  de  les  employer' à  rétablir  en 
bon  état  le  chemin  de  ter  et  ses  dépendances,  si 
la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure 
de  satisiaire  pleinement  et  entièrement  k  celle 

obligation.  En  ce  qui  concerne  les  objets  mobi- 
liers, tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux, 

combustibles  et  approvuionnettientsdeiout  genre, 

le  mobilier  des  station»,  l'outillage  dea  ateliers  et 

«les  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  re- 


de  comparaison.  La  compagnie  recevra,  en  outre, 
is  moi»  qui   sasiviont  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  «lie  aurait  droit  k  l'ex- 
pirelion  dele.eono-  ssion* aelou  llart.  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  rpas  commencé  les 
travaux  dam  le  délai  usé  par  l'art.  2,  elle  sera 
déchue  de  plein- droit, «ans qu'il  j  ait  lieu  h  aucune 
notification  ou  -mite  en  demeure  préalable  D*ns 
ce  cas  la  somme  de  dix  mille  , francs,  qui  aura 
été  déposée,. ainsi  qu'il  acre  dit  k  l'art.  68,  à  titre 
de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de 
l'Etat  et  Testera eequise  au  trésor  public. 

39  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  per  l'art.  2,  faute 
aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligation» 
qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
cliarges.elle  encourra  la  déehéencee»  il  »era  pourvu, 
»'il  y  a  lieu,  tant  k  la  continuation  et  k  l'achèvement 
des  travaux,  qu'a  l'exécution  des  autres  engage- 
ment» contractés  par1  la  compagnie,  au  moyen  d'une 
adjudication  que  l'on  ouvrira  sor  une  nxise-k  prix 
des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvi- 
sionnés, et  de»  parues  du.  chemin  de  fer  déjà  li- 
vrées à  l'exploitation.  Les  soumissions  pourront 
être  inférieures  k  la  mise  k  prix.  Le  nouvelle 
compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent 
•  cehier  de»  chargea»  et  la  compagnie  évincée 
recevra  d  élie  Je  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  fixé.  La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura 


pas  été  restituée  deviendra  le  propriété  de  l'Etat. 
Si  l'adjudication  ouverte  n'amené  aucun  résultat, 


une  seconde  edjudical  muser*,  tentée  sur  le»  même» 
bases,  après  un  délai  de  trois  .mois.;  si  celte  se- 
conde tentative  reste  également  moi  résultat,  la 
compagnie  sera  définitivement  déchue  de  loua 
droits,  étalon  le»  ouvrages  exécutés,  le»  matériaux 
approvisionnés  et  les  panieade  chemin  de  fer  déjk 
livrées  à  ^exploitation  appartiendront  k  l'Etal. 

tfi.  Si' l'exploitation  du. chemin  de  ter  vient  k 
être  interrompue  «n  toudilé  ou  en  partie,  l'ad- 
mintstretion  prendre  iinixtédiatement,  aux  frai» 
et  risques  de  le  compagnie,  ries  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  provisoirement  le  service. 
Si,  dan»  le»  trois  moi»  de  l'organisation. du  ser- 
vice provisoire,  la  compagnie  u'a  pas  valable- 
ment justifié  qu'elle  est  enétat  de  reprendre  cl  de 
continuer  l'esploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effec- 
tivement reprise,  la  déchéance  pourra  être  pro- 
noncée par  le  ministre,  «iatte  déchéance-pronon- 
cée, le  chemin  de  fec  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  est  dit  A  l'article  précédent. 

Al.  Le»  dispositions  des  trois  articles  qui  pré- 
foi»,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  cèdent  cesseraient  d'être  applicables,  et  la  dé- 
les  approvisionnements  nécessaires  a  l'exploita-  chéance  ne  »erail  pas  encourue  dan»  le  cas  où  le 
lion  du  chemin  de  fer  pendant  six  mois.  concessionnaire  s'aurait  pu  remplir  ses  obliga- 


qniert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estima- 
tion qui  en  sere  faite  k  dire. d'experts,  et,  récipro- 
quement, si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera 
tenue  de  les  céder  de  là  même  manière.  Toute- 
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lion»  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  présent  cabier  de*  charge»,  et  sons  la  condition  ei- 
dûment  constatées,  presse  qu'elle  eu  remplira  exactement  toutes  les 

obligations, legouvernement  lui  accorde  l'autori 

TITRR   IV.  T*XBS   ET    COKDITIORS  bblativu  ab 

tbansfoat  osa  vutacbom  et  du  Mancainniscs. 

42.  Pour  indemniser  la  cempagnie  des  tra- 
taux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  a  faire  par  le 


tion  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  h 
concession ,  les  droits  de  péage  et  le*  prix  de 
transport  ci-après  déterminés  : 


Voyageurs. 


TARIF. 
1*  Paa  tbti  «t  vab 

Grande  vitesse» 

Voitures  couvertes,  garnies,  et  fermées  k  glaces 

(1"  classe)  

Voilures  couvertes,  fermées  a  glaces,  et  a  ban- 
quette» rembourrée»  (2'  classe)  

Voilures  couvertes,  et  fermée»  à  vitre»  (S*  classe). 
Au-dessous  de  troi»  ans,  les  enfant»  ne  paient 
rien,  a  la  condition  d'être  portés  *ur  lea  genoux 
dea  personne»  qui  les  accompagnent. 
De  trois  a  sept  ans,  ils  paient  de  mi -place  et  ont 
droit  k  une  place  distincte;  toutefois,  dans 
un  mime  compartiment ,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  qu«  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 
Cbiena  transporté»  dans  les  trains  de  vojageur».  ..... 

(Sans  qoe  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0'  50*). 

Petit* 


Eu  fan  t*. 


Bœuf»,  vaches,  taureaux ,  chevaux,  mulets ,  bêtes  de  trait.  . 

Veaux  et  porcs.  

Moutons,  brebis,  agneaux  ,  chèvres  

(Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 

demande  des  expéditeurs,  transportés  h  la  vitesse  dea  train» 

de  vojageur»,  les  prix  seront  doublas.) 

2*  PX»  TOMHB  R  VA»  Ï1LOMBTB.B. 

Marchetnduet  tr vu  portée*  à  grande  vitetst. 

Huître»,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  mar- 
chandises de  toute  classe  transportées  a  la  vitesse  dea  trains 
de  vojageur».  

Marchandises  tr  ont  portées  à  petite  vitesse. 

Première  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dé- 
nommés, œufs,  viande  fraîche  ,  gibier»  sucre,  café  ,  drogue», 
épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  manufacturé», 
armes.  

Deuxième  classe.  —  Blé»,  grains,  farines,  légumes  farineux ,  rit, 
mais ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mée», chaux  et  piètre,  charbons  de  bois,  bois  a  brûler,  dit  de 
corde ,  perches ,  chevrons ,  planchea,  madriers ,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  cotons,  laines,  vins, 
vinaigres,  boissons,  bières,  levure  lèche,  coke,  fera,  cuivres, 
plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  noo,  fontes  moulées.  .  . 

Troisième  classe.  —  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierre»  a  chaux  et  a  plâtre ,  pavéa  et  matériaux  pour  la  con- 
struction cl  la  réparation  des  routes,  pierres  de  taille  et  produila 
de  carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  fontes  brutes,  sels,  moel- 
lon», meulières,  cailloux,  sable,  argiles,  briques,  ardoises..  , 

3*  VotTOBJU  BT  UATBJ.IB1,  BOULANT  TBABSTOKTU  A  PBTITB  VITBSM. 

(Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  0  tonnes.  .... 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plu»  de  6  tonnes.  .... 
Locomotive  pesant  rie  12  a  18  tonnea  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  18  lonnes  (ne  traînant  pu  de  convoi). 
Tender  de  7  a  10  tonnes.  

I 


0  010 


0  07 
0  025 
0  01 


0  20 


0  09 


0  08 


0  06 


0  09 

0  12 

1  80 

2  25 
0  90 


0  005 


0  03 
0  015 
0  01 


0  07 


0  06 


0  04 


0  06 

0  08 

1  20 
1  50 
0  60 


PRIX. 

de 
péage. 

de 

transparu 

Totaux. 

fr.  c 

fr.  c. 

fr.  c. 

0  067 

0  0JS 

0  10 

0  C50 

0  025 

0  075 

0  0S7 

0  018 

0  055  1 

0  015 


0  10 

0  04 
0  02 


0  16  0 


0 


0  14 


10 


0  15 

0  20 
3  00 
3  75 

1  50 
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TenJer  de  plus  de  10  tonne*..  

f^L**  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué  ,  soit  de 
voyageur»,  soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  an  péage 
an  moins  égal  a  celai  qai  serait  perça  sur  la  locomotive  avec 
son  tender,  marchant  sans  rien  tratoer.) 

(Le  prix  a  pa jer  pour  an  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
etrft  inférieur  a  celai  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant 
a  vide.) 

\oilurcs  a  deus  on  quatre  roues,  a  an  fond  et  k  âne  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur  

Vc-itnres  a  quatre  roues,  k  deux  fonds,  et  a  deux  banquettes 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

(Lorsque  ,  sur  la  demande  des  expéditeurs  ,  les  transports 
auront  lieu  a  \a  vitesse  des  trains  de  voyageur-  ,  les  pris  cî- 
dcssu»  seront  doublés.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront, 
sans  supplément  de  prix,  voyager  dans  les  voitures  k  une 
banquette,  et  trois,  dans  les  voilures  k  deux  banquettes, 
omnibus,  diligence*,  etc.  ;  les  voyigeurs  excédant  ce  nombre 
paieront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe.) 

Voilures  de  déménagement  k  deux  ou  quatre  roues,  k  vide.  . 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus 
des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

Q»  Service  sas  pompes  poreeees  et  trrbsport  des  cercueils. 

Grande  viteue. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres ,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils,  sera  tansportée  aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu'une  voiture  k  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  k  deux  ban- 
quettes  

Chaque  cercueil  confié  k  l'administration  du  chemin  de  fer  aera 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  d  


de 
péage. 


fr.  c 
1  35 


0  15 
0  18 


0  12 
0  08 


0  36 
0  18 


PRIX, 
de 

transport. 


1 


fr.  c. 
0  90 


0  10 
0  14 


0  Og 

o  oc 


0  23 
0  12 


Tôt  a  ex. 


fr.  c. 
2  25 


0  25 
0  32 


0  20 
0  14 


0  64 
0  30 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports 
k  grande  vitesse  ne  comprennent  paa  l'impôt  dû  k 
l'Etat.  11  est  expressément  entendu  que  les  prix  de 
transport  ne  seront  dos  k  la  compagnie  qu'au- 
tant qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  k 
ses  frais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cas 
contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour 
le  péage.  La  perception  aura  lieu  d  après  le  nom- 
bre de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  en  - 
tamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier.  Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  k 
six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six  kilomè- 
tres. Le  poids  de  la  tonne  est  ue  mille  kilogrammes. 
Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant 
pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  que 
par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 
Ainsi,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilo- 
grammes paiera  comme  dix  kilogrammes;  entre 
dix  et  vingt  kilogrammes  comme  vingt  kilo- 
grammes, etc.  Toutefois,  pour  les  excédants  de 
bagage»  et  de  marchandises  k  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  ainsi  établies,  1*  de  xéro  k  cinq 
kilogrammes;  2*  au-dessus  de  cinq  jusqu'à  dix 
kilogrammes;  3"  au-dessus  de  dix  kilogrammes, 
par  fraction   indivisible  de  dix  kilogrammes. 
Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
d'une  expédition  quelconque,  soit  en  grande,  soit 
m  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  qua- 
rante centimes.  Dans  la  cas  où  le  prix  de  l'hecto- 

60.  —  JUIN. 


litre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur 
d'Arras  k  vingt  francs  ou  au-dessus,  le  gouverne» 
ment  pourra  exiger  de  la  compagnie  que  le 
tarif  du  transport  des  blés,  grains,  ris,  mais,  fa- 
rines et  légumes  farineux ,  péage  compris ,  ne 
puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  sept  centimes 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  ré- 
vocable de  l'administration ,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  tout* 
cl asse  en  nombreauffisan t  pour  tou tes  I es  p eraonne» 
qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin 
dé  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  com- 
pagnie aura  la  faculté  de  placer  des  voitures  k 
compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  éta- 
bli des  prix  particuliers  ,  que  1  administration 
fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais 
le  nombre  des  places  k  donner  dans  ces  compar- 
timents ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nom- 
bre total  des  places  du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  k  payrt\ 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  do 
prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'appliquera^ 
pas  aux  enfants  transportés  gratuitement  ,  et  elle 
sera  réduite  k  vingt  kilogrammes  pour  les  enfant» 
transportés  k  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif,  seront 

11 
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rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  l*s  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie  , 
tans  que  jamais,  sauf  le»  exceptions  formulées  aux 
arU  4'J  et  42  ci -après,  aucune  marchandise 
non  dénommée  puisse  ètro  soumise  k  une  taxe  su- 
périeure k  celle  «Je  la  première  classe  du  tarif  ci- 
dessus.  L'js  assimilations  de  classes  pourront  être 
provisoirement  réglées  par  la  compagnie;  mais 
elles  seront  soumises  immédiatement  a  l'adminis- 
tration .  qui  prononcera  définitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  k 
toute  masse  indivisible  pes-int  plus  de  trois  mille,  ki- 
logrammes (3,000  kil.j.  Néanmoins  la  compagnie 
ne  pourra  se  refuser  k  transporter  lésinasses  indivi- 
sibles pesant  de  trois  mille  k  cinq  mille  kilogram- 
mes; mais  les  droits  de  péage  et  les  pris  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié.  La  compa- 
gnie ne  pourra  être  contrainte  k  transporter  des 
masses  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes 
(j.OOÛkih).  Si,  nonobstant  la  disposition  qui  pré- 
cède, la  compagnie  transporte  des  ruasse*  indi- 
visibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle 
devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder 
les  mêmes  facilités  k  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande.  Dans  ce  ras,  les  prix  de  transport  seront 
filés  par  l'administration ,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables  :  1»  aux  denrées  et  ob- 
jets qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo- 
grammes-sous  le  volume  d'un  mètre  cube;  2*  aux 
matières  inflammables  ou  explicables  au»  ani- 
maux et  objets  dangereux,  pour  lesquels  le->  roule- 
ments de  police  prescriraient  des  précautions  spé- 
ciales ;  3*  aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée 
excéderait  cinq  mille  francs;  4°  a  l'or  et  k  l'argent, 
soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au 
plaquédV>r  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine, 
ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  précieuses, 
objets  d'art  cl  autres  valeurs  ;  5°  et  en  général,  k 
tous  paquets,  colis,  ou  excédants  de  bagages  pe- 
sant isolément  quarante  kilogrammes  et  au-des- 
sous. Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  sonlapplicabl s  k  tous  paquets  ou  colis , 
quoique  emballés  k  part  s'ils  font  partie  d'envois 
pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes 
«d'objets  envoyés  par  une  même  personne  k  une 
métue  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
isolément  plus  de  quarante  kilogramme*  Le  béné- 
fice delà  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe 
précédent,  en  ce  qui  concerne  les  paquets  et  colis, 
ne-  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de 
messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires 
de  transport,  k  moins  que  les  articles  pareux  en- 
voyés ne  soient  réuni*  en  un  seul  colis.  Dans  les 
cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport 
seront  arrèié» annuellement  par  l'administration, 
tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
sur  lu  proposition  de  la  compagnie.  En  ce  qui 
concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  pa- 
ragraphe 5  ci-dessus,  les  prix,  de  transport  devront 
ëlre  calculés  de  toile  manière  qu'en  aucun  ces 
us»  de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un 
p«x  plu,  élevé  qu'un   article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Û8.  Dans  le  cas  où  la  compsgnie  jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  sait  pour 
les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser, 

avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  dé- 

.        :  —  à.  i  i  ... 


k  percevoir ,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être 
relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins 
pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour   les  mar- 
chandises. Toute  modification  de  tarir  proposée 
par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'a- 
vance par  des  affiches.   La  perception  des  ta 
rifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homo- 
logation de  l'administration  supérieure,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  15 
novembre  1846.  La  perception  des  taxes  detra  se 
faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout 
traité  particulier  qui  anrait  pour  effet  d'accorder 
k  un  ou  k  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur 
les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  inter- 
dit. Toutefois,  celte  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre 
le  gouvernement  et  la  compagnie  d^ns  l'intérêt 
des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises 
qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  in- 
digents. En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  ré- 
duclion  portera  proportionnellement  sur  le  péage 
et  sur  le  transport. 

49.  La   compagnie   sera   tenue  d'effectuer 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et 
sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux  ,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques qui  lui  seront  confiés.  Les  cohs,  ics- 
lianx  et  objets  quelconques  seront  imerits ,  k 
la  gare  d'où  ils  parient  et  k  la  gare  cù  ils  ar- 
rivent, sur  des  registres  spéciaux  ,  au  fur  et  » 
mesure  de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur 
les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport.  Pour  les  marchandises  ayant 
une  même  destination,  les-  expéditions  seront 
lieu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  h  la  gare  de 
départ.  Toute  expédition  de  marchandise»  sera 
constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par  une-, 
lettre  de  voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux 
mains  de  la  compagnie  et  l'autre  aux  usai ns  de 
l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expé<hleor  ne  de- 
manderait pas  de  lettre  de  voiture  ,   la  compa- 
gnie sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  cofis,  Je  prix 
total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 
port devra  être  effectué. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  \cs 
marchandises  k  la  disposition  dudestinataire  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  saivronl  leur  enregistre- 
ment à  la  gare  de  départ.  L'adininulrauon  supé- 
rieure déterminerai  par  des  règlements  spéciaux, 
les  heures  d'ouverture  et  do  fermeture  des  gares 
et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  \es 
dispositions  relatives  aux  denrées  apporte  s  par 
les  trains  de  nuit  et  destinées  k  l'approvisionne- 
ment des  marchés  des  villes.  Lorsque  la  marchan- 
dise d<vro  passe*  d'une  ligne  sur  une  autre  sans 
solution  de  continuité,  les  délais  du  livraison  et 
d'expédition,  au  point  de  jonction,  seront  fixés  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dsns 
les  tarifs,  tel»  qne  ceux  d'enregistrement,  de  char- 
gement ,  de  déchargement  ,  et  de  magasinage 
dans  les  gares  et  magasins- du  chemin  de  fer,  se- 
ront fixés  annuellement  par  l'administration,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  interdit  k  la  compagnie  , 
conformément  k  l'art.  14  de  la  loi  du  là  juillet 
1845»  de  faire,  directement  ou  indirectement,  avec 
dos  entreprises  de  transport  de  voyagi  urs  ru  de 
marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque 


par  le  tarif  les  Uxes  qu'elle  est  autorisée     dénomination  ou  farine  que  ce  puisse  être,  de* 
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qui  ae  «raient  pas  consentis  en 
faveur  de  tontes  le»  entreprises  desservant  les 
méiiies  voies  de  communication.  L'administra  lion, 
agissant  en  vertu  de  l'art.  33  ci-dessos,  prescrira 
les  mesarcs  à  prendre  pour  assurer  la  plus  com- 
plète égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin 
de  fer. 

j3  Les  dispositions  do  présent  titre  ne  sront 
appliquées,  en  oe  qui  concerne,  soit  le  transport 
des  marchandises,  soit  le  transport  des  voyageurs, 
que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  aurait  exigé 
de  la  compagnie,  conformément  au  paragraphe 
2  de  l'art.  2  du  décret  de  concession  ,  rétablisse- 
ment d'un  servie*  public  de  marchandises  ou  de 


TITUEV.Î 

PUBLICS. 

5$.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps, 
ausM  bien  que  les  militaires  on  marins  voyageant 
isolément  pour  cause  de  service,  envovésen  congé 
limité  ou  en  permission  ,  ou  rentrant  dans  leurs 
foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
leurs  <  h<  vaux  et  leurs  bagsges,  qu'au  quart  de  la 
taxe  du  tarif  Osé  par  le  prient  cahier  des  charges. 
Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des 
troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un 
des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie serait  tenue  de  mettre  immédiatement  a 
sa  disposition,  pour  la  moi.ié  de  la  taxe  du  même 
tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

55  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
f  inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  de 
chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
culté est  acrordée  aux  agents  des  contributions 
indvectes  et  des  douanes  chargés  de  la  surveil- 
lance de»  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  tde  la  per- 
ception de  l'impôt, 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépèches  sera  fait 
comme  il  suit  :  1»  a  chacun  des  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  circulant  aui  heures  or- 
dinaires de  l'eiploitalion ,  la  compagnie  sera  te- 
nue de  réserver  gratuitement  deux  comparti- 
ments spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe, 
ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres, 
les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service 
des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la 
disposition  de  la  compagnie;  2°  si  le  volume  des 
dépèches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante 
la  capacité  de  deux  compartiments  a  deux  ban- 
quettes, de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voilure  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  trans- 
port de  celle  voiture  s  ra  également  gratuit.  Lors- 
que la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de 
<iépsrl  d«  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue 
d'en  sertir  l'administration  des  postes  quinie 
jours  a  t'avance.  Les  employés  chargés  Je  la  sur- 
veillance du  service,  les  agents  préposés  à  l'é- 
change ou  a  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  ac- 
cès daa»  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de 
leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
police  intérieure  de  la  compagnie. 

57.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions, 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  a  rétablisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au 
service  du  chemin  de  fer.  La  compagnie  conecs- 
s'onnairesera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents 
le»  li  s  et  appareils  de*  lignes  électriques,  de  donner 
aux  employés  télégraphiques  connaissance  de  tous 


les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en 
Caire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du 
itl  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie 
auront  a  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sé- 
parés, d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  a  cet  effet.  Dans  le  cas  où  des  déplace- 
ments de  fiis  ,  appareils  ou  poteaux  devien- 
draient  nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés 
sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu, 
aux  frais  de  la  compagnie  ,  par  les  toiM  de  l'ad- 
ministration des  lignes  télégraphiques.  La  com- 
pagnie pourra  être  autorisé-  et  au  besoin  requise 
p>r  le  miutslre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  agitant  de  concert  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  d'établir  a  ses  frais  les  (ils 
et  appareils  télégraphiques  destinés  a  transmettre 
les  signaux  nécessaires  pour  le  sûreté  et  la  régula- 
rité de  son  exploitation.  Elle  pourra, avec  l'autori- 
sation du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Eial,  lors- 
qu'une semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 
La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  a 
tous  les  règlements  d'administration  publique 
concernant  l'établissement  et  l'emploi  «le  ces  ap- 
pareils, ainsi  que  l'organL-alion,  aux  frais  de  la 
compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
agonis  de  l'Etat. 

58-  Les  dispositions  des  art.  54,  55, 56  et  57  ci- 
de  sus  ne  seront  appliquées  que  dans  le  cas  où  le 
gouvernement  exigerait  de  la  compagnie,  confor- 
mément au  paragraphe  2  de  l'art.  2  du  décret  de 
concession,  l'établissement  d'un 


TITRE  VI.  Clauses 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait 
ou  autoriserait  la  construction  de  routes  impé- 
riales, départementales  ou  vicinales,  de  chemins 
de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne 
objet  de  la  présente  concession  ,  la  compa- 
gnie ne  pourra  s'opposer  a  ces  travaux  ;  mais 
toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obslable  a.  la  con- 
struction ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  au- 
cuns frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure 
de  roule,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
de  navigation  dans  la  contrée  oùeslsitué  lechemin 
de  fer  objet  de  la  présente  concession,  ou  daus 
toute  autre  contrée  voisine  ou  éloigné-,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  uucune  demande  d'indemnité 
de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  fer  s'embrancha  ut  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  de  charges,  ou  qui 
seraient  établis  en  prolongement  du  même  che- 
min. La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  a  ces  embranchements,  ni  réclamer,  a 
l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indem- 
nité quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  a  la  circulation  ni  au.  uns  frais  particuliers 
pour  la  compagnie.  Les  compagnies  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant 
les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des 
règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  a  éta- 
blir, de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et 
machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  pré- 
sente concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  ré- 
ciproque à  l'égard  desdits  embranchementset  pro- 
longements. Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies 
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ne  pourraient  «'entendre  entre  elle»  snr  l'exercice 
de  celle  faculté,  le  gouvernement  statuerait  sur 
les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  k  cet 
Igard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embran- 
chement ou  de  prolongement  joignant  la  ligne  qui 
fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  paa 
de  la  faculté  de  circuler  sur  celte  ligne,  comme 
aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire 
de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  snr 
les  prolongements  et  embranchements,  les  com- 
pagnies seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles, 
de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit 
jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  di- 
verses lignes.  Celle  des  compagnies  qui  se  servira 
d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété  paiera 
une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  dété- 
rioration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  com- 
pagnies ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quo- 
tité de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la 
continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  gou- 
vernement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait 
toules  les  mesures  nécessaires.  La  compagnie 
pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront 
mllérieurement  rendus  pour  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  prolongement  ou  d'embranche- 
ment joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  k  accorder 
aut  compagnies  de  ces  chemins  une  réduction  de 
péage  ainsi  calculée  :  l#si  le  prolongement  ou  l'em- 
branchement n'a  pas  plus  de  cent  kilomètre»,  dix 
pour  cent  (10p.  100)  du  prix  perçu  par  la  com- 
pagnie ;  2*  si  le  prolongement  ou  l'embranche- 
ment excède  cent  kilomètres,  quinte  pour  cent  (15 
p.  100)  ;  3*si  le  prolongement  ou  l'embranchement 
excède  deux  cent»  kilomètres,  vingt  pour  cent 
(20  p.  100)  ;  4*  si  le  prolongement  ou  l'embran- 
chement excède  trois  cents  kilomètres,  vingt-cinq 
pour  cent  (25  p.  100). 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d  usines  qui, 
offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites 
ci-après,  demanderait  un  nouvel  embranchement  ; 
k  défaut  d'accord,  le  gouvernement  statuera  sur 
la  demande  ,  la  compagnie  entendue.  Les  em- 
branchements seront  construits  aux  frais  des  pro- 
priétaires de  mines  et  d'usines,  et  de  manière  k 
ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune 
enlrave  k  la  circulation  générale,  aucune  cause 
d'avarie  pour  le  matériel  ,  ni  aucuns  frais  par- 
ticulier pour  la  compagnie.  Leur  entretien 
devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  proprié- 
taires et  sous  le  contrôle  de  l'administration. 
L'administration  pourra,  k  toutes  époques,  pres- 
crire les  modiûcations  qui  seraient  jugées  utiles 
dans  la  soudure,  le  tracé  on  l'établissement  de  la 
Toie  desdits  embranchements,  et  les  changements 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'ad- 
ministration pourra  même,  après  avoir  entendu 
les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  tempo- 
raire des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les 
établissements  embranchés  viendraient  k  suspen- 
dre en  lout  ou  en  partie  leurs  transports. 

65.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera 
calculée  comme  pour  les  canaux,  conformément 
k  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtiments  et  maga- 
sins dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  lo- 
calité. Toules  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien 
que  la  contribution  foncière,  k  la  charge  de  la 
compagnie. 


64.  Les  agents  et  gardes  que  la  corapagni» 
établira,  soit  pour  la  perception  de*  droit»,  soil 
pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés, 
et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration. 

66.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré. 
ception  de»  travaux  et  le»  frai»  de  contrôle  de 
l'exploitation  seront  supporté»  par   la  compa- 
gnie. Afin  de  pourvoir  k  ce»  frais,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  verser  chaque  un  née  k  la  caftie 
centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cinquante 
francs  (50  fr.)  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de 
fer  concédé. Dans lesdites&ommesnYst  pascompriie 
celle  qui  sera  déterminée,  en  «•téculton  de  Pari.  57 
ci-dessus,  pour  frai»  de  contrôle  du  service  télé- 
graphique de  la  compagnie  par  les  agents  de 
l'Etal.  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  somm^ 
ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront  été  fiiees, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  rcoa- 
tanl  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
tributions publiques. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
l'acte  de  concession ,  la  compagnie  dépotera 
au  trésor  public  une  somme  de  dix  mille  francs 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat ,  calcu- 
lée conformément  k  l'ordonnance  du  19  jan- 
vier 1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets 
publics,  avec  transfert,  au  proûl  de  la  caisse  des 
dépôt*  et  consignations,  de  celles  de  ce»  valeurs 
qui  seraient  nominative»  ou  k  ordre.  Celte  somme 
formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle 
sera  rendue  k  la  compagnie  par  cinquièmes, 
et  proportionnellement  k  l'avancement  des  tra- 
vaux. Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
qu'après  leur  entier  achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de 
domicile  k  Arras.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas 
fait,  toutenotidcalion  ou  signiGcation  k  elle  adres- 
sée sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture  du  Pas-deCalais. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
la  compagnie  et  l'administration  au  sujet  de 
l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  admi- 
nistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat. 

70.  Le  présent  cahier  descharges  ne  serapassibAc 
que  du  droit  fixe  de  un  franc. 

8  mai  =  1"  joih  1860.  —  Décret  impérial  qui 
modifie  l'art.  3  du  cahier  des  charges  pour 
l'établissement  d'un  service  de  louage  sur 
chaîne,  dans  la  Seine  et  dans  l'Oise,  entre  les 
écluses  de  la  Monnaie  et  dePontoise.  (XI.BuïL 
DCCXC1X,  n.  7679.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  6  avril 
1854,  qui  autorise  l'établissement  d'un 
service  de  louage  sur  chaîne  noyée  pour 
le  remorquage  des  bateaux  qui  naviguent 
entre  l'écluse  de  la  Monnaie  sur  la  Seine 
et  l'écluse  de  Pontoise  sur  l'Oise,  vu  no- 
tamment Part.  3  du  cahier  des  charge» 
anneié  à  ce  décret,  qui  ûxe  A  trente  ans 
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la  durée  de  la  permission;  va  notre  décret 
da  14  juillet  1855,  qui  autorise  la  société 
anonyme  qui  s'est  constituée  ponr  l'ex- 
ploitation de  ladite  permission;  va  la  de- 
mande de  la  compagnie  du  touage  de  la 
Basse-Seine  et  de  l'Oise  tendant  à  obtenir 
la  prolongation  de  la  durée  de  la  permis- 
sion qui  lui  a  été  accordée;  vu  les  rapports 
des  ingénieurs  de  la  navigation  de  la  Seine 
et  de  la  navigation  de  l'Oise  des  15  et  24 
mars,  2  et  4  juillet,  15  août  et  15  sep- 
tembre 1859;  vu  la  lettre  de  notre  préfet 
de  police  du  28  novembre  1859;  vu  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
en  date  du  16  avril  1860,  avons  décrété  : 
Art.  1er.  L'art.  3  du  cahier  des  charges 
annexé  a  notre  décret  ci-dessus  visé  du 
6  avril  1854  est  modifié  ainsi  qu'il  soit  : 
«  la  durée  de  la  permission  sera  de  cin- 
«  quante  ans  à  dater  da  délai  fixé  pour  l'a- 
«  chèvement  des  travaux.  » 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
{M.  Rouher)  est  chargé,  etc.  . 

8  mai  =  1er  mu  1860.  —  Décret  impérial  qui 
•o(orîs«  M,  de  Saint-Oors  a  établir  et  a  exploi- 
ter an  magaain  général  à  Renues.  (XI,  Bull. 
DCCXax,  n.  7680  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  demande  formée  par 
le  sieur  de  Saint-Ours,  à  l'effet  d'être  au- 
torisé i  ouvrir  et  à  exploiter  an  magasin 
général  à  Rennes;  vu  le  plan  produit  à 
l'appui  de  la  demande;  vu  l'avis  émis  re- 
lativement à  cette  demande  par  la  cham- 
bre de  commerce  de  Rennes  et  par  le  pré- 
fet du  département  d'Ille  et-Vilaine;  va 
l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  en  ce  qui 
concerne  l'entrepôt  fictif;  vu  la  loi  du  28 
tuai  1858  et  le  décret  du  12  mars  1859; 
la  section  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  du  conseil  d'Etat 
entendue,  avons  décrété  : 

Art.  M.  de  Saint-Ours  est  autorisé 
a  établir  et  À  exploiter  À  Rennes  (Ille— et- 
Vilaine),  conformément  à  la  loi  du  28  mai 
1858  et  au  décret  du  12  mars  1859,  on 
magasin  général  dans  le  bâtiment  indiqué 
au  plan  ci-dessus  visé  et  qui  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  a  re- 
cevoir, en  entrepôt  fictif,  des  marchandises 
et  prodoits  nationaux  ou  nationalisés  sou- 
mis à  des  taxes  d'octroi  ou  à  des  impôts 
de  consommation  intérieure. 

3.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'u- 
ser de  la  présente  autorisation,  fournir, 


ton  m.  —  8,  12  mai  1860.  1(55 

pour  la  garantie  de  sa  gestion,  on  caution- 
nement de  vingt  mille  francs  (20,000  fr.). 
dont  le  montant  sera  versé  en  espèces  ou 
déposé  en  valeurs  publiques  françaises  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignât!  ons,  con- 
formément à  l'art.  2  du  décret  du  12  mars 
1859.  Le  chiffre  de  ce  cautionnement 
pourra  être  élevé  ultérieurement  jusqu'à 
quarante  mille  francs  (40,000  fr.),  la 
chambre  de  commerce  de  Rennes  et  le 
permissionnaire  entendus.  Il  devra  aussi, 
sous  peine  de  révocation  de  la  présente 
autorisation,  se  conformer  aux  conditions 
d'approbation,  et,  s'il  j  a  lieu,  d'agran- 
dissement des  bâtiments  affectés  au  maga- 
sin général,  qui  lui  ont  été  faites  et  qui  se 
trouvent  indiquées  dans  l'avis  ci-dessos  visé 
de  la  chambre  de  commerce  de  Rennes. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


12  mai  n=  1"  «via  1860.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  la  société  J.  Davaltet  et  compagnie  a 
établir,  k  Alger,  on  magasin  général  et  une 
salle  de  ventes  publiques  en  gros.  fXI.  Bull. 
DCCXCIX.n.  7081.J  ' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Algérie  et  des  colonies;  vu  la  de- 
mande formée,  le  3  janvier  1860,  par  les 
sieurs  Duvallet  et  compagnie ,  A  Tenet 
d'être  autorisés  à  établir,  à  Alger,  un  ma- 
gasin général  et  une  salle  de  ventes  publi- 
ques en  gros;  vu  l'acte  de  constitution  de 
ladite  société  passé  devant  Me  Porcellaga, 
notaire  à  Alger,  et  l'acte  signi8catif  du 
versement  du  capital  social.cn  date  du 
21  mars  1860;  vu  l'avis  de  la  chambre  de 
commerce  d'Alger,  en  date  du  3  janvier 
1860;  vu  l'avis  du  tribunal  de  commerce 
d'Alger,  en  date  du  6  janvier  1860;  vu 
la  lettre  du  préfet  d'Alger,  du  16  du 
même  mois  ;  vu  le  plan  produit  à  l'appui 
de  la  demande;  vu  la  loi  du  28  mai  1858, 
sur  les  négociations  concernant  les  mar- 
chandises déposées  dans  les  magasins  gé- 
néraux, et  la  loi  du  même  jour,  sur  les 
ventes  publiques  de  marchandises  en  gros; 
vu  le  décret  du  12  mars  1859,  rendu  en 
exécution  des  deux  lois  précitées;  vu  le 
décret  du  31  mars  1860,  qui  rend  exécu- 
toires en  Algérie  les  deux  lois  et  le  règle- 
ment précités  ;  la  section  de  la  guerre,  de  la 
marine,  de  l'Algérie  et  des  coloni  s  de  notre 
conseil  d'Etat  entendu  ,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  société  J.  Duvallet  et  com- 
pagnie est  autorisée  à  établir  à  Alger,  dans 
les  bâtiments  indiqués  au  pian  susvisé,  et 
qui  restera  annexé  au  présent  décret,  un 
magasin  général  et  une  salle  de  ventes  pu- 
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bliques  en  gros,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  deux  lois  du  48  mai  1*58  et 
du  décret  du  12  mars  18u9. 

2.  Noire  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  {M.  de  Chasseloup-JLaubat)  est 
chargé,  etc. 


19  haï  -  1"  i*m  1830.  —  Décret  impérial  con- 
cernant les  généraux  de  division  et  le*  vice* 
amiraux  maintenu*  de  «Iroil,  san»  limite  d'âj?c, 
dans  te  lr*tection  («clirité  vt  «lisponibiliié)  des 
éUU- major»  généraux  de»  armée»  de  terre  et  de 
mer.  (XI,  Bull.  DCCXCIX,  n.  7li82.) 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départe- 
ments de  la  guerre  et  de  la  marine;  vu  la 
loi  du  4  août  1859,  sur  l'organisa  lion  do 
l'élat-major  général  de  l'armée  ;  vu  la  ioi 
du  17  juin  1841,  sur  l'organisation  de 
l'état- major  général  de  l'armée  navale;  vu 
le  décret  du  1er  décembre  1852,  coneernan  t 
les  officiers  généraux  nommés  sénateurs, 
avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Les.  généraux  de  division  et 
les  vice-amiraux  ayant  salisCait  à  l'une 
des  conditions  spécifiées  .dans  le  quatrième 
et  le  cinquième  paragraphe  <de<l\art.ft*r  de 
la  loi  du  4  août  1839  et  dans  l'art.  2  de  la 
loi  du  17  juin  1841,  et  maintenus  de  droit, 
sans  limite  d'âge,  conformément  à  ces  lois, 
dans  la  première  section  (activité  et  dis- 
ponibilité) des  étals-majors  généraux  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  pourront,  quand 
ils  auront  atteint  l'âge  de  soixante-cinq 
ans,  être  remplacés  numériquement  dans 
cette  section. 

2.  Est  abrogé  le  décret  précité  du  1er  dé- 
cembre 1852. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  (MM.  Randou  et  Hameliu)  «ont 
chargés,  etc. 


Surferais»  =ft  juin  1850.  —  Décret  impérial 
concernant  l'organisation  du  personnel  de  l'ar- 
tillerie. (XI  ,  Bull.  DCCC.u.7694.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  14  fé- 
vrier 1854,  concernant  l'organisation  du 
personnel  de  l'artillerie;  vu  les  décrets  des 
1flr  mat  1854,  17  février  1855,  20  décem- 
bre 1855  et  9  janvier  1856,  ponant  créa- 
tion de  deux  régiments  d'artillerie,  d'un 
état-major  et  d'une  école  -d'artillerie  de 
notre  garde;  vu  l'avis  émis  par  le  comité 
de  l'artillerie  dans  sa  séance  du  10  janvier 
1860;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etal  au  déparlement  de  la  guerre, 
avons  décrété  : 

Artillerie  de  la  ligne» 

Les  cadres  de  dépôt  des  dix-sept  régi- 
ments sont  supprimés.  Sont  également 
supprimées  les  trente  batteries  de  parc  et 


du.  —  20FÉV.,  19  mai  1860. 

les  quatre  compagnies  de  canonniers  con- 
ducteurs existant  dans  les  1er,  2e,  5*,  4e, 
5e  et  6*  régimeuts.  Il  sera  créé  vingt  bat- 
teries à  pied,  qui  seront  répartie»,  à  raison 
de  quatre  pour  chacun,  entre  les  l",  2e, 
5e,  4e  et  5e  régiments.  Les  cent  cinq  bat- 
teries montées  existant  dans  les  7*.  8",  9e, 
10e,  11e,  1ï*  et  13"  régiments  seront  ré- 
duites de  cinq,  et  les  cent  restantes  seront 
réparties,  à  raison  de  dix  pour  chacun, 
entre  dix  régiments  monlés,  dont  trois  de 
nouvelle  création.  Ces  trois  régiments  au- 
ront les  numéros  14,  15  et  16,  et,  par 
suite,  les  quatre  régiments  à  cheval  pren- 
dront les  numéros  J7,  18,  19  et  20,  dans 
la  série  géuérale  des  vingt  régiments  de 
la  ligne.  Le  train  d'artillerie  est  rétabli;  il 
en  sera  créé  six  escadrons,  composés  cha- 
cun d'un  état-major,  d'un  peloton  hors 
rang  cl  de  cinq  compagnies,  indépendam- 
ment d'un  étal-major  particulier  compre- 
nant un  colonel  ei  un  iieutenant-colone/. 

Artillerie  de  la  garde. 

Les  cadres  de  dépôt  des  deux  régiments 
sont  supprimés.  Il  sera  créé  une  division 
d'artillerie  à  pied,  composée  d'une  batte- 
rie <à  pied  et  d'une  compagnie»  d'aavriers- 
pontonniers,  et  commandée  par  un -chef 
d'escadron,  qui  aura  pour  adjoint  un  ca- 
pitaine de  première  ou  de  deuxième  classe, 
de  l'élat-major  particulier.  Le  régiment  à 
pied  sera  transformé  en  régiment  monté 
comprenant  huit  batteries  montées,  dont 
six  formées  par  ia  réunion  aux  batteries  à 
pied  des  batteries  de  parc  actue.ics,  et  deux 
de  nouvelle  formation.  Il  sera  créé  un  es- 
cadron de  train  d'artillerie,  commande  par 
un  chef  d'escadron  et  composé  de  deux  com- 
pagnies administrant  séparément.. 

Dispositions  générales. 

Les  diverses  batteries  ou  compagnies  de 
chacun  des  corps  de  troupe  de  l'artillerie 
de  la  ligne  et  de  la  garde  auront  leur  cadre 
permanent.  Toutefois,  il  pourra  être  créé 
un  troisième  emploi  de  lieuleuant  ou  sous- 
lieutenant  dans  les  batteries  de  campagne 
sur  le  pied  de  guerre.  Les  compagnies  do 
train,  tant  de  la  ligne  que  de  la  garde, 
pourront  être  dédoublées  pour  le  service 
des  armées,  et  formeront  des  compagnies 
dout  les  cadres  et  les  effectifs  seront  com- 
plétés au  pied  de  guerre  dans  chacune;  le 
capitaine  commandera  la  compagnie  prin- 
cipale et  aura  avec  lui  le  lieutenant  en  se- 
cond;-la  compagnie  bis  sera  commandée 
par  le  lieutenant  en  premier,  assisté  d'an 
lieutenant  en  second  ou  sous-lieutenant  à 
nommer  au  moment  de  la  guerre.  En 
temps  de  guerre,  il  pourra  être  créé,  sui- 
vant ies  besoins  du  service,  un  cadre  de 
dépôt  dans  les  divers  régiments  d'artillerie 
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et  escadrons  du  train  de  la  ligne  et  de  la  4859,  sur  la  justice  musulmane;  sur  le 

parde.  Les  six  escadrons  du  train  d'arlil-  rapport  denotre  ministre  secrétaire  d'Etat 

lerie  de  la  ligne  seront  placés  dans  les  de  l'Algérie  et  des  colonies  et  de  notre 

mêmes  garnisons  que  les  sii  premiers  ré-  garde  ries  sceaux  ,   ministre  secrétaire 

piment*  el  concourrontavec  eux,  en  temps  d'Etat  de  la  justice,  a?ons  décrété  : 

<le  paix,  à  toutes  les  instructions  et  aux  Art.  l«p.  Les  fonctionnaires  et  employés 

exercices  et  travaux  qui  comportent  l'em-  du  service  judiciaire  de  l'Algérie  (ma  gis- 


ploi  du  cheval.  En  temps  de  guerre,  l'artil- 
lerie à  paed  el  le  train  formeront  des  bat- 
teries mixtes,  auxquelles  seront  exclusive- 
ment dévolus  le  service  des  batteries  de 
montagne  et  de  fusées,  et  une  partie  de 
celui  des  batteries  de  réserve.  Les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  16  mars  1838, 
concernant  l'avancement  dans  l'artillerie, 
sont  applicables  au  train  d'artillerie,  avec 
les  modifications  suivantes  :  1°  les  emplois 
de  sous -lieutenant  seront,  conférés  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  289  de 
celle  ordonnance,  qui  règlent  le  mode  rie 
nomination  à  ce  tirade  dans  l'ancien  train 
des  parcs  d'artillerie;  2°  les  conditions 
d'instruction  pour  l'avancement  aux  grades 
de  brigadier  et  de  sous  oflieier  resteront 
conformes  à  ce  qu'elles  étaient  dans  le 
train  des  parcs,  d'après  ladite  ordonnance; 
3°  les  capitaines  du  train  d'artillerie  se- 
ront divisés  en  deux  classes  égales;  le  pas- 
sage de  la  deuxième  à  la  première  classe 
aura  lieu  à  l'ancienneté,  sur  tout  le  corps, 
sans  disUncliond'emploi.  Les  tarifs  de  solde 
et  de  prestations  en  nature  actuellement 
en  vigueur  sont  maintenus  pour  les  diffé- 
rents corps  de  l'artillerie.  Les  escadrons  du 
train,  d'artillerie  auront  la  solde  et  les  pres- 
tations  respectivement  attribuées  aux  hom- 
mes montés  des  régiments  d'artillerie 
dans  la  ligne  et  dans  la  garde.  Les  officiers 
supérieurs  composant  l'étal-major  parti- 
culier  du  train  seront  traités  comme. ceux 
du  même  grade  de  l'étal-major  particu- 
lier de  l'artillerie.  La  composition  de  l'é- 
tal-major particulier  de  l'artillerie  et  celle 
des  divers  corps  susmentionnés  el  de  leurs 
subdivisions  sont  indiquées  dans  les  ta- 
bleaux ci -annexés.  Toutefois,  les  nomina- 
tions aax quelles  donnera  lieu  l'augmenta- 
tion du  chiffre  de  quelques  catégories  d'of- 
ficiers et  d'employés  de  l'étal-major  parti- 
culier n'auront  lieu  que  successivement  et 
suivant  les  besoins  du  service.  Toutes  dis- 
positions contraires  sont  abrogées. 

Noire  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


25  uàms  =  /)  juin  1860.  —  Décret  impérial  por- 
tant allocation  d'un  supplément  de  traitement 
ans  fonctionnaire»  et  employés  du  service  ju- 
diciaiie  de  l'Algérie  qui  connaissent  la  langue 
arabe.  (XI,  Boll.  DCCC,  n.  7093.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  4  dé- 
cembre 1819  ;  vu  le  décret  du  31  décembre 


trats,  greffiers  et  commis-greffiers,  em- 
ployés des  parquets)  qui  connaissent  la 
langue  arabe  ont  droit  à  un  supplément 
de  traitement.  Ce  supplément  est  de  deux 
cents  ou  quatre  cents  francs;  il  tarie 
suivant  que  lesdits  fonctionnaires  ou  em- 
ployés justifient,  devant  la  commission 
spéciale  instituée  par  le  décret  du  4  dé- 
cembre 1849,  de  connaissances  équiva- 
lentes à  celles  qui  sont  réclamées  des  in- 
terprètes militaires  de  première  ou  de 
troisième  classe.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agira 
de  procéder  à  l'examen  d'un  fonctionnaire 
ou  d'un  employé  de  ce  service,  la  commis- 
sion sera  présidée  par  un  magistral  dési- 
gné par  le  procureur  général. 

2.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, el  de  la  justice(Af M.deChasselonp- 
Laubat  et  D.Iangle.j  sont  chargés,  etc. 


7  avmj.  —  4  J cia  1860.  —  Décret  impérial  sur  le 
rapatriement  el  les  conduites  de  retour  des 
gens  de  mer.  (XI,  Bull.  DCCC,  n.  7690.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlement 
de  la  marine  ;  vu  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1681,  livre  3,  titre  4,  art.  5  el 
10;  vu  l'ordonnance  du  15  avril  1689, 
livre  8,  litre  1",  art.  21  et  27;  vu 
l'ordonnance  du  1er  aoùl  1743  ;  vu  l'or- 
donnance du  51  octobre  1784,  titre  14, 
art.  14,  15  et  16;  vu  l'arrêté  du  5  germi- 
nal an  12;  vu  l'art.  252  du  Code  de 
commerce;  vu  l'ordonnance  du  12  mai 
1836;  vu  l'avis  du  conseil  d'amirauté, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Tout  inscrit  maritime  et  tout 
Français  provenant  de  l'équipage  d'un  bâ- 
timent de  l'Etat  ou  d'un  navire  du  com- 
merce, qui  se  trouve  délaissé,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  à  l'étranger  ou  dans 
une  des  possessions  françaises  d'où  ire- 
mer,  doit  être  rapatrié  dans  le  plus  bref 
délai  possible  par  les  soins  des  consuls 
généraux,  des  consuls,  des  vice-consuls  et 
des  agents  consulaires  de  France  a  l'é- 
tranger, des  gouverneurs,  des  comman- 
dants particuliers  et  des  commissaires  de 
l'inscription  maritime  dans  les  possessions 
françaises  d'outre-mer. 

2.  Les  consuls  généraux,  les  consuls, 
les  vice-consuls  et  les  agents  consulaires  de 
France  à  l'étranger,  les  gouverneurs,  les 
commandants  particuliers  et  les  commis- 
saires de  l'inscription  maritime  aux  colo- 
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nies,  veillent  à  ce  qu'aucun  homme  faisant 
partie  de  l'équipage  d'un  navire  du  com- 
merce ne  soit  débarqué  en  cours  de 
voyage  sans  une  cause  légitime,  dont  l'ap- 
préciation leur  appartient.  Ils  régulari- 
sent, par  une  apostille  sur  le  rote  d'équi- 
page, les  débarquements  qu'ils  autorisent. 
Ils  décident  si  les  frais  de  retour  doivent 
être  déduits  des  salaires  dus  à  l'homme 
débarqué  ou  laissés  à  la  charge  de  l'arme- 
ment. Ils  consignent,  en  la  motivant,  leur 
décision  sur  le  rôle  d'équipage. 

3.  Quand  ils  autorisent  le  débarque- 
ment d'hommes  atteints  de  maladies  con- 
tractées pendant  le  voyage,  ils  se  font  re- 
mettre par  les  capitaines  la  somme  qu'ils 
jugent  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de 
traitement,  de  rapatriement,  et,  au  besoin, 
de  sépulture.  En  cas  d'insuffisance  de  la 
somme  déposée.  l'Etat  a  recours  sur  les 
armateurs  pour  le  recouvrement  du  com- 
plément des  dépenses.  Ils  peuvent,  s'ils  le 
préfèrent,  accepter  une  caution  solvable 
fournie  parle  capitaine,  et  qui  prend  l'en- 
gagement, par  écrit,  de  subvenir  à  ces 
diverses  charges. 

4.  llsontdroil  de  requérir  les  capitaines 
des  navires  du  commerce  de  recevoir  à 
leur  bord  des  passager,?  provenant  de  l'é- 
quipage d'un  bâtiment  de  l'Etat  on  d'un 
navire  du  commerce,  à  raison  d'un  homme 
par  cinquante  tonneaux  de  la  jauge  of- 
ficielle du  navire.  Ils  ont  également  le 
droit,  mais  seulement  dans  la  limite  d'un 
homme  par  cent  tonneaui,  d'imposer  aux 
capitaines  des  naviresdu  commerce  l'obli- 
gation de  recevoir  à  leur  bord,  pour  les 
rapatrier,  des  passagers  de  l'ordre  civil, 
pourvu  toutefois  qu'il  n'ait  pas  encore 
été  usé,  à  leur  égard,  de  la  faculté  ouverte 
par  le  paragraphe  précédent. 

5.  Les  hommes  délaissés  à  l'étranger 
doivent  être  renvoyés  en  France  par  la 
voie  de  mer  plutôt  que  par  la  voie  de  terre; 
par  les  bâtiments  de  l'Etat  plutôt  que  par 
les  navires  du  commerce  ;  par  les  navires 
du  commerce  français  plutôt  que  par  les 
navires  du  commerce  étranger.  Ils  sont 
embarqués  à  titre  de  remplaçants,  de  pas- 
sagers gagnant  leur  passage,  ou  simple- 
ment de  passagers.  Le  premier  mode  doit 
être  employé  de  préférence  au  second,  et 
le  second  de  préférence  au  troisième.  Un 
capitaine  ne  peut  être  obligé  de  recevoir 
des  marins  à  son  bord  à  titre  de  rempla- 
çants qu'autant  que  l'équipage  de  son  na- 
vire n'est  pas  au  complet.  Les  marins  em- 
barqués comme  remplaçants  ne  comptent 
pas  pour  l'établissement  de  la  proportion 
ci-dessus  indiquée  d'un  homme  par  cin- 
quante tooneaui  de  la  jauge  du  bâti- 
ment. 
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6.  Il  est  fait  mention,  sur  les  rôles 
d'équipage  des  navires  du  commerce,  des 
noms,  prénoms,  qualités  et  fonctions  des 
hommes  délaissés  y  embarqués,  ainsi  quo 
des  conditions  de  leur  rapatriement.  Les 
salaires  à  attribuer  à  l'homme  délaissé 
embarqué  à  titre  de  remplaçant  sont  dé- 
battus et  réglés  de  gré  à  gré  entre  lai  et 
le  capitaine,  sous  le  contrôle  de  l'autorité 
consulaire  ou  coloniale.  Si  l'homme  se 
trouve  délaissé  à  l'étranger  par  sa  faute, 
les  salaires  qui  lui  sont  alloués  ne  peuvent 
excéder  ceux  qu'il  recevait  à  bord  da  na- 
vire dont  il  provient. 

7.  A  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  le 
passage  est  gratuit  pour  les  hommes  pro- 
venant des  navires  du  commerce.  A  bori 
des  navires  du  commerce  français,  le  prix 
du  passage  est  fixé  conformément  au  tarif 
de  l'art.  9  ci  après,  mais  seulement  daas 
la  proportion  ci-dessus  indiquée  d'un  ra- 
patrié par  cinquante  ou  par  cent  tonneaox. 
Cette  proportion  dépassée,  et  elle  ne  doit 
l'être  qu'en  cas  d'urgence,  le  prix  do  pas- 
sage est  débattu  de  gré  à  gré  pour  les 
hommes  embarqués  en  excédant.  Abord 
des  navires  du  commerce  étranger,  leprix 
du  passage  est  réglé  de  gré  à  gré  avec  le 
capitaine  du  navire  par  l'autorité  coloniale 
ou  consulaire.  Ce  prix  doit  être  l'objet 
d'un  contrat  fait  en  double,  dont  une  ex- 
pédition est  remise  à  chacune  des  parties 
contractantes.  A  son  arrivée  à  destina- 
tion, le  capitaine  français  est  paré,  par 
les  soins  de  l'administration  de  la  marine 
du  port  où  il  aborde,  sur  le  va  de  son 
rôle  d'équipage;  le  capitaine  étranger  est 
payé  sur  le  vu  du  contrat  dont  \\  est  por- 
teur. Lorsque  le  capitaine  étranger  l'exige, 
le  prix  du  passage  peut  lui  être  payé  d'a- 
vance, soit  par  à-compte,  soit  en  totalité. 
Le  prix  du  passage  doit  toujours  être  ré- 
glé au  port  de  départ  du  navire,  et,  dans 
aucun  cas,  le  soin  de  le  stipuler  n'est 
laissé  i  l'administration  du  port  d'arrivée. 

8.  Quand  le  rapatriement  des  hommes 
délaissés  à  l'étranger  a  lieu  par  la  voie  de 
terre,  ils  reçoivent  les  indemnités  de  route 
Gxées  par  l'art.  12. 

9.  Les  capitaines  des  navires  du  com- 
merce français  à  voiles  qui  sont  chargés 
de  ramener  en  France  les  hommes  délais- 
sés à  l'étranger  embarqués  à  titre  de  pas- 
sagers ne  gagnant  pas  leur  passage  reçoi- 
vent a  leur  arrivée  à  destination  les  in- 
demnités suivantes  :  Par  homme  et  par 
jour,  pour  les  capitaines  au  long  cours, 
5  fr.;  pour  les  maîtres  au  cabotage,  i 
2  fr.  50;  pour  les  marins  spécialement 
brevetés  commandant  à  la  pêche  de  la  ba-  . 
leine  et  du  cachalot,  ou  à  la  pêche  de  la 
morue,  2  fr.  50  ;  pour  les  officiers,  chirur- 
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giens ,  subrécargues  et  mécaniciens  en 
chef  des  navires  de  commerce,  2  fr.  ;  pour 
les  quartiers-maîtres,  matelots,  ouvriers 
mécaniciens,  ouvriers  chauffeurs,  char- 
bonniers, novices,  mousses,  surnumé- 
raires et  tous  autres  individus  avant  fait 
partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de 
TEtat  ou  d'un  navire  du  commerce,  1  fr.; 
pour  les  passagers  de  Tordre  civil  rece- 
vant la  ration  de  l'équipage,  2  fr.  L'in- 
demnité est  doublée  quand  ie  retour  en 
France  s'effectue  à  bord  d'un  bâtiment  à 
vapeur.  Le  prix  du  passage  est  réglé  de 
gré  à  gré  pour  les  passagers  de  l'ordre  ci- 
vil qui  ne  sont  pas  nourris  avec  l'équi- 
page. 

10.  A  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  les 
capitaines  au  long  cours  sont  admis  à  la 
Jable  de  l'élat-major.  A  bord  des  navires 
du  commerce,  les  capitaines  au  long  cours 
sont  admis  à  la  table  du  capitaine. 

11.  Les  gens  de  mer  naviguant  pour  le 
commerce  ont  droit  à  une  indemité  de 
route  pour  se  rendre  dans  leurs  quartiers, 
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s'ils  ne  sont  pas  ramenés  dans  le  port 
d  armement  du  navire  â  bord  duquel  ils 
étaient  embarqués.  Les  gens  de  mer  débar- 
qués hors  de  France  et  rapatriés,  et  ceux 
qui  ont  été  embarqués  en  cours  de  voyage, 
peuvent  exiger  l'indemnité  de  route  pour 
se  rendre  dans  leurs  quartiers,  lors  même 
qu'ils  sont  ramenés  au  port  d'armement 
du  navire.  Les  chirurgiens,  subrécargues, 
cuisiniers,  domestiques  et  autres  per- 
sonnes ou  agents  non  inscrits  faisant  par- 
tie de  l'équipage  d'un  navire  du  com- 
merce, ont  droit  iune  indemnité  de  route 
pour  se  rendre  dans  le  port  d'armement 
du  navire,  si  le  navire  ne  les  y  ramène  pas 
ou  s'ils  sont  débarqués  en  cours  de  voyage 
par  une  cause  indépendante  de  leur  vo- 
lonté. 

1S.  L'indemnité  de  route  accordée  aux 
gens  de  mer  et  autres  personnes  provenant 
de  l'équipage  d'un  navire  du  commerce 
pour  se  rendre,  soit  dans  leurs  quartiers, 
soit  au  port  d'armement  du  navire,  est 
fixée  de  la  manière  suivante  : 
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Aucune  autre  allocation  n'est  due  pour 
Je  logement ,  la  nourriture,  le  transport 
des  bagages,  etc. 

43.  Les  sommes  dues  aux  gens  de  mer  à 
titre  d'indemnité  de  route  pour  rejoindre 
leurs  quartiers  ne  peuvent  être  atténuées 
-ou compensées  par  celles  qu'ils  doivent  à 
l'armement.  Il  en  est  de  même  des  frais 
de  subsistance,  d  entretien  et  rapatrie- 
ment. 

14.  Les  frais  de  subsistance,  d'entre- 
tien ,  de  rapatriement  et  de  retour  au 
quartier  des  individus  provenant  de  l'é- 
quipage  d'un  navire  du  commerce,  sont  à 
la  charge  de  l'armement  au  même  titre  que 
les  loyers  de  l'équipage,  quel  que  soit  le 
mode  d'engagement  des  hommes.  Ces 


frais,  de  même  que  les  loyers  des  gens  de 
mer,  sont  imputés  sur  le  navire,  et,  sub- 
sidiairement,  sur  l'ensemble  des  frets  ga- 
gnés depuis  que  le  navire  a  quitté  son 
port  d'armement,  et  n'incombent  au  tré- 
sor qu'après  entier  épuisement  de  cette 
double  garantie.  Dans  les  armements  au 
fret  ou  à  la  part,  les  dépenses  occasionnées 
par  la  subsistance,  l'entretien  et  le  rapa- 
triement de  l'équipage,  ainsi  que  par  !e 
renvoi  dans  leurs  quartiers  des  hommes 
qui  le  composent,  sont  supportées  par  le 
navire  et,  subsidiairernent,  par  les  por- 
tions de  fret  ou  par  les  parts  afférentes 
à  l'armateur,  les  portions  de  fret  et 
parts  attribuées  à  I  équipage  étant  consi- 
dérées comme  salaires  et  ne  pouvant  dé» 
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lors  être  affectées  à  ces  sortes  de  dé- 
penses. 

15.  Sont  i  la  charge  de  l'Etat  les  frais 
de  subsistance,  denlretien,  de  rapatrie- 
ment et  de  retour  an  quartier  des  indi- 
vidus provenant  de  l'équipage  d'un  bâti- 
ment de  l'Etat  et  des  déserteurs  des  na- 
vires du  commerce,  et  les  mêmes  frais 
occasionnés  par  le  rapatriement  des  passa- 
gers de  l'ordre  civil.  Sont  également  a  la 
charge  de  l'Etat,  à  moins  qu'ils  n'incom- 
bent an i homme* débarqués  en  vertu  d'une 
décision  prise  par  l'autorité  compétente, 
conformément  à  l'art.  2  du  présent  décret, 
les  frais  de  subsistance,  d'entretien,  de 
rapatriement  et  de  retour  au  quartier  des 
individus  provenant  de  l'équipage  d'un 
navire  do  commerce  débarqués  en  cours 
de  voyage,  pour  pasaer  en  jugement  on 
pour  subir  «ne  peine. 

16.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'embarquer 
dans  les  possessions  françaises  d'outre- 
mer, a  litre  de  complément  d'équipages, 
des  hommes,  marins  ou  autres,  non  do- 
miciliés en  France,  les  autorités  chargées 
de  constater  les  engagements  veilleront  à 
ce  que  les  intérêts  de  ces  hommes  soient 
sauvegardés  pour  le  cas  où  ils  ne  trouve- 
raient pas  À  effectuer  leur  retour  avec  sa- 
laires. Les  frais  de  renvoi  de  ces  hommes 
dans  leur  pays  seront  toujours  à  la  charge 
de  Tarmement  qui  devra  y  pourvoir  par 
la  plus  prompte  occasion.  Les  capitaines 
des  navires  seront  tenus  de  les  recevoir  à 
leur  bord  sur  la  réquisition  des  admi- 
nistrateurs de  la  marine,  dans  la  propor- 
tion indiquée  par  l'art.  4  et  aux  prix  fixés 
par  l'art.  9. 

17.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
les  dispositions  contraires  à  celles  du  pré- 
sent décret. 

18.  Nos  ministres  de  la  marine,  des 
affaires  étrangères,  et  de  l'intérieur  (MM. 
Hamelin,  Thouvenel  et  Billault)  sont  char- 
gés, «te. 


S  Mit  =  a  ïom  1860.—  Décret  impérial  qui  crée, 
dans  chacun  des  régiments  de  cavalerie  de  la 
ligne,  un  emploi  de  brigadier  maréchal  fer- 
rant. (XI,  Bull.  DCCC,  n.  7697.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  royale 
du  8  septembre  1841 ,  portant  organi- 
sation des  cadres  des  divera  corps  de 
toutes  armes  ;  vu  les  décrets  du  l*r  mai 
1854,  et  du  20  février  1860,  avons  dé- 
crété: 

Art.  1™.  Il  est  créé  dans  chacun  des 
régiments  de  cavalerie  de  la  ligne  un  em- 
ploi de  brigadier  maréchal  ferrant. 

2.  Le  brigadier  maréchal  ferrant  comp- 
tera au  peloton  hors  rang  avec  les  autres 
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brigadiers,  dont  le  nombreeat  ainsi  porté 
à  sept. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  [M.  Rao- 
don)  est  chargé,  etc. 


28  avaiL  a»  7  jom  1860.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  la  société  dea  mines  de  Vendin-les  Bè- 
thune  a  établir  on  chemin  de  fer  d  embran- 
chement <li  st*né  à  relier  lesditrs  mines  a  la  Upne 
des  houillères  do  Pas-de-C«l«i*.  (11  .  Bull. 
DCCCI,  n.  770JI.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  26  juin 
1857,  portant  concession  à  la  compagnie 
du  Nord  d'un  chemin  de  fer  dit  des  Houil- 
lères du  Pas-de-Calais  ;  vu  la  demande  et 
l'avant  projet  présentés  par  la  société  des 
mines  de  Vendin-lei-Béthune  pour  l'éta- 
blissement d'un  embranchement  de  che- 
min de  fer  destiné  à  relier  tesdite? mines  an 
chemin  de  fer  des  houillères  du  Pas-de-Ca- 
lais; vu  le  dos  ier  de  l'enquête  ouverte  sur 
cet  avant-projet,  conformément  à  Vart.  5 
de  la  loi  du  5  mai  1 841 ,  et  spécialement  les 
procès  verbaux  de  la  commission  d'en- 
quête, en  date  des  20  octobre  et  20  no- 
vembre 1859;  vu  les  avis  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  en 
date  des  22  novembre,  12  et  25  décembre 
1859;  vu  l'adhésion  donuée,  le  27  janvier 
1860,  a  l'exécution  des  travaux  par  le  co- 
lonel directeur  des  fortifications,  confor- 
mément à  l'art.  18  du  décret  du  16  août 
1853;  vu  l'avis  en  forme  d'arrêté  de  notre 
préfet  du  Pas-de-Calais, ea  date  du  ôl  dé- 
cembre 1859  ;  vu  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  en  date  du  5  mars 
1860;  vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par 
notre  ministre  de  ^agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  le  28  avril 
1860;  vu  le  certificat  constatant  le  verse- 
ment, à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, d'une  somme  de  mille  francs,  à  titre 
de  cautionnement;  vu  la  lettre  do  conseil 
d'administration  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  en  date  du  8  mars 
1P60,  portant  que  ladite  compagnie  n'a 
aucune  dbjeclion  à  faire  contre  ledit  pro- 
jet; vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique;  vu 
le  séna  lus-consul  te  du  25  décembre  185i 
(art.  4);  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  société  des  mines  de  Ven- 
din-lez-Béthnne  est  autorisée  i  établir  à 
ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de 
fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les- 
diles  mines  à  la  ligne  des  houillères  du 
Pas-de-Calais,  aux-clauses  et condit ions- du 
cahier  des  charges  arrêté,  le  28  avril  1860, 
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par  notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  Ce  cahier 
des  charges  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

3.  L'embranchement  concédé  pourra, 
quant  à  présent,  être  exclusivement  affecté 
aux  transports  des  produits  des  mines  de 
Vendln-lex-Bélhune,  et  la  société  jouira 
du  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  62 
du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du 
Nord.  Toutefois,  le  gouvernement  se  ré- 
serve la  faculté  d'exiger  ultérieurement,  et 
dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après 
enquête,  rétablissement,  soit  d'un  service 
public  de  marchandises,  soit  d'un  service 
de  rorageurs,  soit  d'un  service  de  voya- 
geurs et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas, 
les  dispositions  du  Ut.  4  et  les  art.  54, 
55,  S6  et  57  du  tit.  5  du  cahier  des  char- 
ges susvisé,  recevront  leur  application. 

3.  Les  eipropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mois, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Cahier  des  char  fret  de  U  conceaion  du  chemin  de  fer 
cf'inkranc licm.cn t  des  minet  de  Fendùi-lez-Bëtkune 
a  la  ii  gne  des  hoaitibret  du  Pm-de-CaJais. 

TITRE  I".  Tnicé  xv  coasTBocTioa. 

Art.  1er..  L'embranchement  concédé  partir*  de 
la  fesse  dite  dMimexm  et  se  raccordera  avee  le 
ligne  principale  des  houillères  du  Pas-de-Calais,, 
an  pea  an  delà  do  pasajge  a  niveau  du  choinin 
de  Fouqaereoil  k  Aonrxin,  en  an  point  qui  sera 
déterminé  par  l'administration,  la  compagnie  du 
Nord  entetidue. 

%  Les  tr  ara  m  devront  être  commencés  dans 
an  dé/ ai  de  trois  mots  k  partir  du  décret  de  con- 
cession. Ils  devront  être  terminés  dans  no  délai 
de  dix-huit  mois,  h  partir  de  la  même  date,  de 
telle  tort  e  que,  k  respiration  de  ce  dernier  délai, 
le  chemin  de  fer  soit  en  exploration  dans  toute 
son  étemlue. 

3-  Aucun  travail  ne  pourra  éVre  entrepris,  pour 
l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances,  qu'arec  l'autorisation  de  l'administration- 
supérieure  ;  k  cet  effet,  les  projets  de  tous  les 
trayon?  à  exécuter  seront  dresses  en  double  espé- 
dition  et  «oomis  k  l'approbation  du  ministre,  qui 
prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  inlrodnire-  telle»  modi- 
ficelions  qae  de  droit  ;  Pane  de  ces  etpédttion» 
sera. remise  a  ta  compagnie  avec  le  fisa  dn  minis- 
tre, rentre  demeurera  entre  les  mains  de  l'admi- 
nistration. Avant  comme  pendant  l'esécotion,  la 
compagnie  aura  la  fecu  lé  de  proposer  ans  pro- 
jeté approuvé»  les  modifications  qu'elle  jugerait 
utile*;  mais  ces  modifications  ne  pourront  èire 
exécuté**,  qof  moyennant  l'approbation  de  l'ad- 


5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront 
arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'ensemble 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pourchaqu» 
section  de  la  ligne  :  1*  un  plan  général  k  l'échelle 
de  on  dix  millième;  2*  na  profil  en  long  k  l'é- 
chelle de  un  cinq  millième  pour  les  longueur» 
et  de  un  imltietne  pour  les  hauteurs,  dont  les 
cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  pian  de  comparaison  ;  au-dessous 
de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois 
lignes  horisonlales  disposées  k  cet  effet,  savoir  : 
les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer, 
comptées  k-  partir  de  son  origine  ;  la  longueur  et 
l'inclmaisen  de  chaque  pente  ou  rampe  ;  la  lon- 
gueur des  parties  droites  et  le  développement  des 
parties  courbes  du  (racé,  en  faisant  coaoatlre  la 
rayon  correspondant  k  chacune  de  ces  dernières; 
5°  un  certain  nombre  de  profils  an  travers,  y 
compris  le  profil  type  de  ta  voie  ;  A*  un  mémoire 
dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  disposi- 
tions essentielles  du  projet  et  no  devis  descriptif 
dans  leqoel  seront  reproduites,  sous  forme  d«  ta- 
bleaux, les  indications  relatives  ans  déclivité»  et 
ans  courbes  déjk  données  sur  le  profil  en  long. 
L*  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle 
des  cours  d'eau  et  des  voies  de  communication, 
traversé»  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit 
h  niveao,  soit  en  dessus  soit  en  dessous  de  la  voie 
ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  de» 
projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art 
et  les  terraasementsseronleséculé»  pour  une  voie, 
sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gare» 
dVvïtement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  tes  bords  inté» 
es  r-ils  devra  être  de  on  mètre  quarante- 


quatre  centirr êtres  (lm,u4j  k  un  mèkre  quarante- 
cinq  centimètres  (tm,Û5).  Dans  les  parties  k  deux 
voies,  la  largeur  de  l  entrevoie,  mesurée  entre  les 


à*  La  compagnie  poarraprendre  copie  de  tous 
les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pourraient 
avoir  été  antérieurement  dressée  eue-  frai»  de 


bords  extérieur»  de»  nails,  sera  de  deux  mèire» 
(2o,,00).  La  largeur  des  accotements,  c'esl-k-dire 
de»  psitieicomprises  de  chaque  côté  entre  le  bord 
extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  do  ballast, 
sera  de  un  mètre  (t",00)  au  moin».  On  ménagera 
au  pied  de  chaque  talus  do  b.»lla*t  une  banquette 
de  cinquante  centimètre»  l0",50  de  largeur.  La 
compagnie  établira  le  long  Ju  chemin  de  fer  les 
fossés  ou  rigoles,  qui  seront  jugés  nécesssires  pour 
l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  de» 
eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  se- 
ront déterminées  par  l'administration,  suivant 
les  circonstances  Jlocale»  sor  les  propositions  de 
la  compsgnir. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eut 
psr  des  courbes  «lont  le  rayon  ne  pourra  être  in- 
férieur k  deuxeent  cinquante  mètres.  Une  partie 
droite  de  cent  mètres  au  moins  de  longueur  de- 
vra être  ménagée  entre  d.mi  courbes  consécuti- 
ves, lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 
Le  tuaiimum  de  l'inclinaison  des  pente»  et  ram- 
pes est  fité  k  sept  millimètres  par  mètre.  Une 
partie  horiaonlale  de  cent  mètres  au  moins  devra 
être  ménagée  entre  deu*  fortes  déclivités  consé- 
cutives, lorsque  ce»  déclivités  so  succéderont  en 
sens  contraire  et  de  manière  à  verger  leurs  eaux 
au  mémo  point.  Les  déclirilés  correspondant 
eut  courbes  de  faible  rsyon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra.  La  compagnie  aura 
la  f  icuké  «le  proposer  sus  dispositions  de  cet  ar- 
ticle et  h  celles  de  l'article  précédent  les  modifi- 
cations ami  lui  pateJiratcnt  utile»;  mai» cet  modi- 
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ficalions  ne  pourront  être  exécutées  qoe  moyen- 
nant l'approbation  préalable  de  l'administration 
supérieure. 

0.  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des 
gares  d'évitement  seront  déterminas  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  entendue.  La  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lien,  dans  les  gares 
et  ans  abords  da  cas  garas,  conformément  aux 
décisions  qui  seront  prises  psr  l'administration, 
la  compagnie  entendue»  Le  nombre  et  l'emplace- 
ment des  stations  de  voyageurs  et  des  gsres  de 
marchandise»  seront  également  déterminés  par 
l'administration,  sur  les  propositions  da  la  com- 
pagnie, après  une  enquêta  spéciale.  La  compa- 
gnie sera  tenue,  préalablement  a  tout  commen- 
cement d'eiécution,  de  soumettre  h  l'administra- 
tion le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera, 
1°  d'un  plan  h  l'échelle  da  on  cinq  centième,  in- 
diqaanl  les  voies,  les  quais,  les  bâtiments  et  leur 
distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition 
de  leurs  abords;  2*  d'une  élévation  de*  bâtiments 
à  l'échelle  da  un  centimètre  par  mètre  ;  S*  d'un 
mémoire  descriptif  dans  lequel  lesdisposition»  es- 
sentielles du  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré- 
ciation appartiendra  à  l'administration,  le  che- 
min de  fer,  à  la  rencontre  des  roules  impériales 
ou  départementales,  devra  passer  soit  au-dessus, 
soit  au-dessous  de  ces  routes.  Des  croisements  à 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  impériale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  l'onverlure  du  viaduc 
aéra  Usée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  c  rcanslances  locales  ;  mais  cette  ouverture 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  h  huit 
mètre*  (8"*, 00)  pour  la  route  impériale,  a  sept 
mètres  (7*,00)  pour  la  route  départementale,  à 
cinq  mètres  (5",00)  pour  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  h  quatre  m  cires  (A". 00) 

Sonr  un  simple  chemin  vicinal.  Pour  les  viaducs 
c  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  h  partir  du 
sol  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5*,00)  au 
moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres 
horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous 
poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(A",S0)  au  moins.  La  largeur  entre  les  parapets 
sera  au  moin»  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres (4m,50).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera 
fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimè- 
tre» (80). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une  roule  impériale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  pa- 
rapets du  pont  qui  supportera  la. route  on  le 
chemin  sera  fixée  par  l'administration, en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  lar- 
geur ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
huit  mètres  (8"*,00)  pour  la  roula  impériale,  k 
aept  mètres  {lm,00)  pour  la  routa  départemen- 
tale, a  cinq  mètres  (5",00)  pour  un  chemin  vici- 
nal de  grande  communication,  et  a  quatre  mètres 
(A", 00)  pour  on  simple  chemin  vicinal.  L'ouver- 
ture  du  pont  entre  las  culées  sera  an  moins  de 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (&m,50),  et 
la  dislance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails 
extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains 
nest-ra  pas  inférieure  à  quatre  mètre»  quaUe-vingts 
centimètres  (4», 80)  au  moins. 

13.  Dan*  Je  cas  pu  de*  rontej  impériales  ou  dé- 


parlementâtes,  ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux 
ou  particuliers,  seraient  traversés  a  leur  niveau 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
ces  roules,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  au- 
cune gêna  pour  la  circulation  des  voilures.  Le 
croisement  k  niveau  du  chemin  de  fer  et  des 
roules  ne  pourra  s'effectuer  sous  un  angle  de 
moins  de  quarante-cinq  degrés.  Chaque  passage 
k  niveau  sera  muni  de  barrières  ;  il  y  sera,  en 
outre,  établi  une  maison  de  garde  toutes  le»  fois 
que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administra- 
tion. La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approba- 
tion de  l'administration  les  projets  types  de  ces- 
barrières. 

lû  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  rempla- 
cement ou  le  profil  des  roules  existantes,  l'incli- 
naison de»  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modi- 
fiées ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (O",0J/ 
par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  dépar- 
tementales, et  cinq  centimètres  (0",05)  pour  le» 
chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  k  cette  clause, 
comme  k  celle  qui  est  relative  k  l'angle  de  croise- 
ment des  passages  k  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenne  de  rétablir  et 
d'assurer  k  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  Its 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
difié par  ses  travaui.  Les  viaducs  k  construire  à 
la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  huit  mètres 
(8", 00)  de  largeur  entre  les  parapets  sur  les  che- 
mins k  deux  voies,  el  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (û"\50)  sur  les  chemins  k  une  voie. 
La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration, et  ne  pourra  être  inférieure  k  qua- 
tre-vingts centimètres  (0",80).  La  hauteur  et  le 
débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans 
chaque  cas  particulier,  par  l'administration,  sui- 
vant les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  k  établir  pour  le  passage 
du  chemin  de  fer  auront  au  moins  quatre  mètres 
cinquante  centimètres  (q",50)  de  largeur  entre 
les  pieds  droits  au  niveau  des  rails,  et  six  mètre» 
(6B,00)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  delà  sur- 
face des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'intra- 
dos et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  ne    sera  pas  inférieure  k  quatre  mètres 
quatre-vingts  centimètres  (A", 80).  L'ouverture 
des  poils  d'aérage  et  de  construction  des  sou- 
terrains sera  entourée  d'une  margelle  en  maçon- 
nerie de  deux  mètres  (2"", 00)  de  hauteur.  Celle 
ouverture  ne  pourra  être  élablie  sur  aucune  voie 
publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables 
on  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  néces- 
saires pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du 
flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  des  travaux.  A  la  rencontre 
des  routes  impériales  ou  départementales  et  de» 
autres  chemins  publics,  il  i-era  construit  des  che- 
mins et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frai» 
de  la  compagnie,  partout  ou  cela  sera  jugé  né- 
cessaire pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni  in- 
terruption ni  gêne.  Avant  que  les  communica- 
tions existantes  poissent  être  interceptées,  une 
reconnaissance  sera  faite  parles  ingénieurs  de  la 
localité  ï  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages  pro- 
visoire» présentant  une  solidité  suffisante  et  s'il* 
peuvent  assurer  Je  service  de  la  circulation.  Va 
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lê'ai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exéco- 
ioa  des  tiHvaui  définitils  destinés  à  rétablir  les 
ommunicatioDi  inlerc-'piées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécu- 
tion de»  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes 
les  règles  de  Tari,  de  manière  a  obtenir  une  con- 
struction partailement  solide.  Tous  les  aqueducs, 
ponce  aux,  ponts  et  viaducs  a  cotislroire  k  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  pu» 
biies  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être 
admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière 
soWde  et  avec  des  matériaux  de  bonne  quslité. 
L'administration  Qxcra  le  poids  de»  rails,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

20.  L<:  chemin  de  fer  sera  séparé  des  proprié- 
tés riveraines  par  des  mars,  haies  ou  toute  autre 
clôture  dont  te  mode  et  la  disposition  seront  au- 
torisés par  l'administration,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie. 

21*  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établis» 
sèment  du  chemin  de  fer  cl  de  ses  dép»ndanccs, 
pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 
des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour 
l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  aux- 
quels cet  établissement  pourra  donner  lieu,  se- 
ront achetés  cl  pavés  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. Les  indemnités  pour  occupation  tem- 
poraire on  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et 
pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des 
travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  com- 
pagnie. 

2,2;.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique  ,  la 
»  cmpaçme  est.  investie,  pour  l'eiéculion  des  Ira- 
\  jiu  dépendants  de  sa  concussion,  de  tous  les 
il'  oi:s  que  les  lois  et  règlement»  confèrent  a  l'ad- 
luims  rat  on  en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'*cqooit>on  des  terrains  par  voie  d'expro- 
priation, soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure 
vu  même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations 
rjui  dénveot,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et 
règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  et 
dans  le  rajonde  servitude  desenceinies  fortifiées, 
la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'élude  et  l'exécu- 
tion de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplis- 
se ment  d«  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les 
conditions  exigées  par  le»  lois,  décrets  et  régle- 
menta concernant  les  travaux  mixtes. 

24*  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
sol  dé, a  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine, 
l'admiui>tra(ion  déterminera  les  mesures  a  pren- 
dre pour  que  l'établistemenl  du  chemin  de  fer  no 
nuise  pas  a  l'exploitation  de  la  mine,  et  récipro- 
quement, pour  que  l'exploitation  de  la  mine  ne 
co  npromelie  pas  l'existence  du  chemin  de  fer.  Les 
travaux  de  consolidation  k  faire  dans  l'intérieur  de 
la  mine  a  raison  de  la  traversée  du  chemin  de 
1er  et  de  tous  les  dommages  résultant  de  cette 
traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine, 
seront  k  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s' étendre  sur  des 
terrains  renfermant  des  carrières  ou  les  traverser 
sooterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  cir- 
cu'aiioo  avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
eu  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées 
ou  consolidées.  L'admini>traiion  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conv  endra 
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d'entreprendre  a  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie 
se  soumettra  aux  décisions  ministérielles  concer- 
nant l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

27*  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par 
des  moyens  tt  des  agents  k  ton  choix,  mais  en 
restant  soumise  au  contrôle  et  a  la  surveillance  de 
l'administration.  Ce  contrôle  et  celte  surveillance 
auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent 
cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des 
projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles 
d'être  livrées  utilement  k  la  circulation,  il  aera 
procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  k  la 
reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  k  la  réception  pro- 
visoire de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  l'adminidration  désignera.  Sur  le 
vu  «lu  procès-verbal  de  cette  reconnaissance, 
l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise 
en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après 
celte  au  orisation,  la  compagnie  pourra  mettre 
lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions 
partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'acbèvemen  total  des  travaui,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fité  par  l'administration,  la 
compagnie  fera  faire  k  ses  frais  un  bornage  con- 
tradictoire et  on  plan  cadastral  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances.  Bile  fera  dresser  égale- 
ment a  ses  frais,  et  contradicloirement  avec  l'ad- 
mit: islralion,  un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécutés  ;  ledit  état 
accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessin*  cotés 
de  tous  lesdits  ouvrages.  Une  expédition  dûment 
certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera 
dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère.  Les  terrains  acquis  par 
la  compagnie  postérieurement  au  bornage  géné- 
ral, en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploita- 
tion, at  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  do  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au 
fur  et  k  mesure  de  leur  acquisition,  k  des  bor- 
nages supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le 
plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur 
l'atlas  de  lous  les  ouvrages  d'art  exécutés  posté- 
rieurement k  sa  rédaction. 

TITRE  II.  Emtxxtisr  st  sxploixxtiom. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de 
manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  don- 
neront lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraor- 
dinaires seront  entièrement  k  la  charge  de  1* 
compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé, 
n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il 
y  sera  pourvu  d'office  k  la  dilligence  de  l'admi- 
nistration et  aux  frais  de  la  compagnie,  sans  pré- 
judice, s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  disposi- 
tions indiquées  ci-après  dans  l'art.  40.  Le  mon- 
tant des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de 
rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  k  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  de*  g»rdiens  en 

,  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du 
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passage  des  trains  »ur  ta  voie  al  celle  de  la  circu- 
lation ordinaire  sur  le»  pointa  où  le  chemin  de 
fer  tei a  traversé  a  niveau  par  des  roules  ou  cbe- 

32.  Les  machine»  locomotives  seront  construi- 
te» aux  les  meilleurs  modelée;  elles  devront  con- 
sumer l<;ur  fumée  et  sa.isfaire  d'ailleurs  k  toutes 
lea  conditions  prescrites  ou  a  prescrive  par  l'ad- 
ministration pour  la  misa  en  service  de  ce  genre 
de  machine».  Les  voilure»  de  voyageurs  devront 
également  être  faite*  d'à  pré»  les  meilleur»  mo- 
dems „el  taiiafaurek  touteele»  conditions  réglée»  ou 
à  régler  pour  les  voiture»  servant  au  transport  des 
voyageur»  sur  Ira  chemin»  de  fer.  Bile»  seront 
suspendues  sur  report >  et  garnie»  de  banquette». 
Il  y  en  aura  de  trois  classes  su  moins:  les  voi- 
ture* de  première  classe  >eroul  couverte»,  gar- 
niesatl  fermée»  à  glaces  ;  celle»  de  deuxième  c'asse 
seront  couverte»,  fermées  k  glaces,  et  aavront  des 
banquettes  rembourrées  ;  celles  de  troisième 
classe  seront  couvertes,  fermées  k  vitres  et  mu- 
âtes de  banquette»  à  dossier.  L'intérieur  de  cha- 
cun de»  compartiment»  d<*.  toute  c  asse  contiendra 
l'indication  du  oombre  de»  places  de  ce  compar- 
timent. L'administration  pourra  esiger  qu'un 
compartiment  de  chaque  claase  soit  réservé  dans 
les  trains  de  voyagent»  sua  femmes  voyageant 
seules.  Les  voiture»  de  voyageurs,  le»  wagon»  des- 
tinés au  transport  de>  marchandises,  des  chaise» 
de  poste,  des  uJievaus  ou  de>  b*sliaux,  les  plates- 
forme*  eL,  en  géuéral,  toute»  lea  parties  dn  ma- 
tériel roulant  seront  de  bonne  et  solide  construc- 
tion- La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en 
service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre  k  tous  les 
règlement»  su*  le  matière.  Les  machine*  locomo- 
tives, tenders,  voitures,  wagoue  de  tonte  espèce, 
plates-formes  composent  le  matériel  roulant,  se- 
ront vonsij  minent  entretenus  ea  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
détermineront  la»  nu- su  ce»  et  les  dispositions  né- 
cessaire* pour  assurer  la  police  et  l'exploitation 
du  chemm  de  fer,  ainsi  que  la  oonaervation  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites 
en  vertu  de  ces  règlement»  seront  k  le  charge  de 
la.  compagnie.  La  compagnie  sera  tenue  de  sou- 
mettre k.  l'approbation  de  l'administration  lea 
règlomonts.relahfs  au  service  i  ol  k  l'exploitation) 
du  chemin  de  fer.  Les  réglementa  dont  il  s'agit 
dans  les  deux  paragraphes  précédent*,  seront 
obl.gaioire»,  non  seulement  pour  la  compagnie 
-concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes  celle» 
qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation 
d'établir  des  ligne»  de  chemin  de  fer  d'embran- 
chement ou  de  prolongement  et,  en  général, 
pour  toutes  le»,  personnes  qui  emprunteraient 
l'usage  du  chemin  de  fer.  Le  minière  détermi- 
nera» sur  la  proposition,  de  la  compagnie,  le  mi- 
nimum.et  le  maximum  de  vitesse  de^  convois  de 
voyageur»  et  de  marchandise»  et  des  convois  spé- 
ciaux des  postes,  ainsi- qne  la  durée  duArajel. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation ,  U  corapagaiie  sera  son  ai  i  se  au  con- 
trôle et  k  1  *•  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration 
déléguera,  aussisouvent  qu'elle  le  jugera  utile,  nn 
ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et 
constater  l'état  du  chemin  de  1er,  de  ses  dépen- 
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35.  La  concession  du  chemin  de  fer  men- 
tionné a  l'art.  l«r  du  prêtent  cahier  de»  charges, 
aura  une  durée  égale  au  temps  restant  k  courir  sur 
la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et 
prendra  fin  le  trente  et  un  décembre  mil  neuf 
cent  cinqnsnte  (31  décembre  1950). 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  sent  fait  de  cette  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  k  tous  le»  droits  d-: 
la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances, et  il  entrera  immédiatement  en  jon  avance 
de  tous  ses  produits.  La  compagnie  sera  tenue  de 
lui  remettre  en  bon  état  d'en  relien  le  chemin  de 
fer  et  tous  les  immeubles  qni  en  dépendent 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâtiments' 
rlc«  gare*  et  stations,  le*  remise*,  ateliers  et  dépôts, 
les  maison»  de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de 
tous  les  objets  immobiliers  dépendants  égademesi 
dudil  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures, 
les  voie»,  changements  de  voies,  plaque»  tour- 
nantes, réservoirs  d'eau,  grue»  hydrauliques,  ma- 
chines fixes,  etc.  Dans  les  cinq  dernières  année- 
qui  précéderont  le  terme  de  la  conceswos,  le 
gouvernement  oura  le  droit  de  saisir  les  revenus 
du  chemin  de  fer  el  de  lesemploy-  r  k  rétablir  eu 
bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si 
la  compagnie  ne  ie  mettait  pas  en  mesure  de  sa- 
tisfaire pleinement  et  entièrement  k  celle  obliga- 
tion. En  ce  qni  concerne  les  objets  mobiliers, 
tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  com- 
bustibles et  approvisionnements  de  tout  genre,  le 
mobilier  des  «talions,  l'outillage  des  aieiiers  et 
des  g -ires,  |'Ë>at  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  obje.s  sur  V esti- 
mation qui  en  sera  faite  k  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, si  l'Klat  le  requiert,  la  compagnie 
sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 
Toutefois,  l'Etal  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre 
que  les  approvisionnements  nécessaire*  k  / 'exploi- 
tation du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des 
quioxe  premières  années  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  con- 
cession entière  du  chemin  de  fer.  Poor  régler  le 
prix  dn  rachat,  on  relèvera  les  produits  nela  an- 
nuels obtenus  par  la  compagnie  pendant  les  sept 
années  q<ii  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
p!us  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit,  net 
moyen  des  cinq  autres  années.  Ce  produit  net 
moyjn  formera  le  montant  d'une  annuité  qui 
sera  due  et  payée  k  la  compagnie  pendant l  cha- 
cune des  année»  restant  k  courir  sur  la  durée  de  la 
concession.  Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'an- 
nuité ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière de»  sept  années  prises  pour  terme  de  com- 
paraison. La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans 
le»  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  le»  rembour- 
sements auxquels  elle  aurait  droit  k  l'expiration 
de  la  concession,  selon  l'art.  30  ci-dessus. 

33.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  tra- 
vaux dans  le  délai  Usé  par  l'art.  2,  «Ile  sera  dé- 
chue de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  k  aucune 
notification  ou  mise  eu  dem-ore  préalable  Dan» 
ce  cas,  la  somme  de  mille  francs  (1,000  fr.)  qui 
aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  k  l'art.  67,  k 
tilre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété 
de  l'Etat  etreslera  acquise  au  tréson  publia. 

30.  Faute  pa»  la  compagnie  d'asoic  ieri 
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les  tr«v nu  dans  le  délai  fixé  par  Pari.  2.  faute 
aus*i   par  elle  d'avoir  reinp'i  les  diverses  obli- 
gations   qui    lui  sont  imposes  par  le  pré-ent 
cahier  de»  c  harges,  elle  encourra  la  déchéance,  et 
il  se* a  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  tant  a  la  continuation 
et  a  l'achèvement  de»  travaux  qu'a  l'exécution  des 
autres  engagements  contracte»  pnr  la  compagnie, 
an  mpyn  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira 
sur  une  mise  a  prix  des  ouvrages  exé'ulés,  des 
matériaux  approvisionné.*  et  des  parties  du  che- 
min de  fer  déjà  livrées  a  l'exploitation.  Le*  sou- 
missions pourront  être  inférieures  a  la  mise  à 
prix.   La  nouvelle  compagnie  sera  >ouraise  aux 
clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et  la  com- 
pagnie évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nou- 
velle adjudication   ura  Sxé.  La  partie  du  caution- 
nement qui  n'aum  pas  encore  été  rr-t  tuée  de- 
viendra  la  propriété  de  l'Klat.  Si  l'.i  iju  lication 
ouverte  n  amené  aucun  résultai,  une  seconde  ad- 
judication sera  tenlée  sur  les  uiêmes  bases  après 
on  dé  ai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  ré-u'tat,  la  compagnie  »•  ra 
définitivement  déchue  de  tous  droiis,  et  alors  les 
ouvrages  exécutes,  lesiuatériaux  approvisionnés  et 
Jes   pari ies  du  chemin  de  fer  «ieji  livrées  à  l'ex- 
ploiladon  appartiendront  a  l'Etat. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  d-  fer  viei.t  à 
être  interrompue  «  n  totalité  ou  tn  partie,  l'ad- 
ministration pieudra  immédiatement,  aux  frais 


et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires- 
pour  as-urcr  provisoirement  le  service.  Si,  dans 
les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provi- 
soire, la  compagnie  n'a  pas  valablement  ju-tifié 
qu'élit;  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement 
re|»ri*e.  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
le  ministre.  Celte  déchéance  prunoncée,  le  che- 
min de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  mis 
en  adjudication,  et  il  s-  ra  procédé  am-i  qu'il  est 
dit  a  l'article  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qni  pré- 
cèdent cesseraient  d'être  applicables,  et  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encourue  dans  le  ras  oh  le 
concessionnaire  n'anrail  pu  remplir  ses  obliga- 
tions, par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
dûment  constatées. 

TTTRR IV  (1).  Taxes  ■T  CONDITIONS  r.  El  *  TIVBS  AD 
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42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépen-es  qu'elle  s'engage  a  faire  par  le 
présent  cahier  des  chaiges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  tout •  .* 
les  ob'igalion*,  le  gouvernement  lui  aecoide  l'au- 
lorisalion  de  percevoir,  pe  niant  toute  la  durée 
de  la  concession,  tes  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-;iprès  déterminés  : 

îïj  Voir  l'art.  53.  * 


TARIF. 

1°  FAR  TÊTE    ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Grande  tilesse. 

/Vo;turcs  couvertes,  garnies  et  fermées  a  glaces 

\     (lr«  ciassej  

Voyageurs.  .<  Voilures  couvertes,  fermées  s  glaces ,  et  à  ban- 

|     quelles  rembourrées  2e  classe;  

vV'  ilures  couvertes  et  fermées  a  vitres  (3*  classe). 
Au-< le.  ous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  à  la  condition  d'être  porté-  sur  les  genoux 
d<  s  personnes  qui  les  accompagnent, 
i De  trois  a  sept  an-,  ils  paient  demi-place  et  ont 
droit  a  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment ,  deux  enfants  ne  pour- 
ront occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 

Cbiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs.  

(Sans  que  la  perception  puisse  être  intérieure  à  30  c.) 

Pttitt  vitast. 

Boeufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêles  de  trait.  .   .  . 

Veaux  et  porcs.  

.Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

(Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  MU  la 

''cmanile  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains 

de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés.) 

2°   PAR  TONNE  ET   BAR  E.ILUMLTRB. 

Marchandises  transportie$  à  grande  vitesse. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  et  marchan- 
dises de  toute  classe  transportées  a  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs.  

Marchandises  transportée)  à  pelite  titestt. 

première  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dé- 
nommés, œufs,  viande  fraîche,  gibiert  mere  ,  café,  drogues, 
épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés, 
armes  


PRIX 


de 

*  de 

péage. 

transport. 

ToTADX. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0  067 

0  033 

0  10 

0  050 

0  025 

0  075 

0  037 

0  018 

0  055 

0  010 

0  005 

0  015 

0  07 

0  03 

0  10 

0  025 

0  015 

0  04 

0  01 

0  01 

0  02 

0  20 

0  16 

0  36 

0  09 

0  07 

0  10 

176 


EMPIRE  FAAHÇAIS.  —  NAPOLEON  III.  —  28  ATBIL  1860. 


Deuxième  Womi.  —  Blé» ,  grains ,  farines  ,  légumes  farineux ,  ri*, 
mais  ,  châtaigne»  et  autre»  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  et  plâtre,  charbon  de  bois,  bois  a  brûler  dit  de 
torde,  perches,  chevrons,  planches  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  cotons,  laines,  Tins, 
vinaigre»,  boissons,  bières  ,  levure  sèche,  coke  ,  fers,  cuivres, 
plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non  ,  fontes  moulées.  .  . 

Troisihne  classe.  —  Houille,  marne,  cendres  ,  fumiers  et  engrais, 
pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  construc- 
tion et  la  réparation  des  roules,  pierres  de  taille  et  produits  de 
carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  fonte  brute,  sel ,  moellons, 
meulières,  cailloux,  sable,  argiles,  briques,  ardoises.    .    .  . 

$•  VoiTUASS  St  MATfcBIEL  BODLAMT  TA  A  HSPO  AT  ES  A  PETITS!  VITESSE. 

Par  pièce  et  par  hUombtre. 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  tiois  a  six  tonnes  .  .  . 
—  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.   .    .  . 

Locomotives  pesant  de  dooxe  a  dix-huit  tonne*  (ne  traînant  pas 

de  couvoi).  

Locomotives  pesant  plu>  de  18  tonnes  (ne  tratuanl  pas  de  convoi). 
Tender  de  sept  a  dix  tonnes.  ........... 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  è  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  a  celui  qui  serait  dû  pour  an  wagon  marchant  a  vide. 
Voiture»  h  deux  ou  quatre  roues,  a  un  fond  et  a  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur  

Voitures  a  quatre  roues,  a  deux  fonds  et  h  deux  banquettes  dans 
l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc.  .  ....... 

Lo  rsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs  ,  les  transports  au. 
ront  lieu  a  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  le»  prix  ci-dessu, 
seront  doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  1rs 
voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  a  deux  ou  quatre  roues,  à  vide.  . 
Ces  voilures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus  des  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.   .    .  . 

4*  SERVICE  DES  POMPES  FDNEBAHS  ET  TBARSPOAT  DBS  CBBCCEILS. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  même»  prix  et  conditions  qu'une 
voituie  k  quatre  roues  ,  h  deux  fon  ls  et  â  deux  banquettes.  . 

Chaque  cercueil  confié  k  l'administration  du  chemin  defer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de.    .   .  . 


Les  prix  déterminés  ci- dessus  pour  les  trans- 
ports à  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  l'im- 
pôt dû  a  l'Etat.  Il  est  expressément  entendu  que 
les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce»  trans- 

EorU  k  se»  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans 
:  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés 
pour  le  péage.  La  perception  aura  lieu  d'après  le 
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nombre  de  kilomètre*  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru 
en  entier.  Si  la  distance  parcourue  est  inférieure 
a  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six  kilo- 
mètres. Le  poids  de  la  tonne  est  de  millt  kilo- 
grammes. Les  fractions  de  poifls  ne  seront  comp- 
tées, tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  v  rles^. 
que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  k.lograai- 
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mes.  Ainsi,  tout  poids  compris  entre  xéro  el  dit 
kilogrammes  paiera  comme  dix  kilogrammes; 
enlre  dix  et  vingt  kilogrammes  comme  vingt  ki- 
logrammes, etc.  Toutefois,  pour  les  excédents  de 
bagages  et  marchandises  a  grande  vitesse,  les  cou- 
pures seront  établies,  1°  de  xéro  a  cinq  kilogratii- 
mes  ;  2*au-dessusde  cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes; 
3°  au-dessus  de  dix  kilogrammes  par  fraction  in- 
divisible de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la 
distance  parcourue,    le  prix  d'une  expédition 
quelconque,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse, 
ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blés'élé- 
vereit  sur  le  marché  régulateur  d'Arraa  a  vingt 
francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement  pourra  exi- 
ger de  \a  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des 
blés,  grains,  rix,  mai»,  farines  et  légume»  farineux, 
3éage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum 
qu'A  sept  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

A3.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  ré- 
vocable de  l'administration,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute 
classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  person- 
nes qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageurs, 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera 
établi  des  prix  particuliers,  que  l'administration 
fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais 
le  nombre  des  places  a  donner  dans  ces  compar- 
timents ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nom- 
bre total  des  places  du  train. 

A4*  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  k  paver, 
pour  le  port  de  ce  bag.igc,  aucun  supplément  du 
prix  de  sa  place.  Cette  Irancbise  ne  s'appliquera 
pas  ans  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  a  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants 
tra  nsporlés  h  moitié  prix. 

45.  L>es  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
et  antres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
rangés,  pour  les  droits  a  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans 
que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  art. 
dô  ei  ci-après,  aucune  marchandise  non  dé- 
nommée pois»e  être  soumise  à  une  taxe  supérieure 
k  celle  de  la  première  clause  du  tarif  ci-dessus. 
Les  assimilations  des  classes  pourront  être  pro- 
visoirement réglées  par  la  compagnie;  mais  elles 
seront  sou  mues  immédiatement  h  l'administration, 
qui  prononcera  définitivement. 

qô.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  h 
toute  masse  indivisible  pe>anl  plus  de  trois  mille 
kilogramme»  (3,000  kil.).  Néanmoins,  !a  compa- 
gnie on  pourra  te  refuser  a  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  troi*  mille  k  cinq  mille  kilo- 
grammes; mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié.  La  com- 
pagnie ne  pourra  être  contrainte  k  transporter 
les  masses  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes 
(5,000  kit).  Si,  nonobstant  la  disposition  qui 
précède,  la  compaguie  transporte  des  masses  in- 
divisibles pesant  piusde  cinq  mille  kilogrammes, 
elle  devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder 
les  mêmes  facilités  k  tous  ceux  qui 


qui  en  feraient  la 
Dans  ce  est,  les  prix  de  transport  se- 
ront usés  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  «ont  point  applicables,  1*  aux  denrées  et  ob- 
jets qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
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tarif,  et  qui  ne  peser  aient  pu  deux  cents  kilogram- 
mes sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ;  2*  aux 
matières  inflammables  ou  esplosibles,  aux  au>- 
maux  et  objets  dangereux,  pour  lesquels  des  rè- 
glements de  police  prescriraient  des  précautions 
spéciales  ;  3"  aux  animaux  doot  la  valeur  déclarée 
excéderait  cinq  mille  francs  ;  A*  k  l'or  et  k  l'ar- 
gent, soit  en  lingots,  ^it  monnayés  ou  travaillés, 
au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au 
platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelle»,  pierres 
précieuses,  objets  d'art  et  autres  val»  urs  ;  5"  et,  en 
général,  k  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  ba- 
gages, pesant  isolément  quarante  kilogrammes  et 
au-dessou».  Toutefois,  les  prix  de  transport  déter- 
minés au  tarif  sont  applicables  k  tous  paquets  on 
colis,  quoique  emballés  k  pari,  s'ils  fout  partie 
d'envois  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilo- 
grammes d'objets  envoyés  par  une  même  personne 
k  une  même  personne.  11  en  sera  de  même  pojr 
lea  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes.  Le 
bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  para- 
graphe précédent,  en  ce  qui  concerne  le>  paquet* 
el  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepre- 
neurs de  messagerie  et  de  roulage  et  autres  inler-  . 
média  ires  de  transport,  k  moins  que  le»  article» 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 
Ujus  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de 
transport  seront  arrêtés  annuellement  par  l'ad- 
ministration, tant  peur  la  grande  que  pour  la  pe- 
tite vitesse,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mention- 
nés au  $  5  ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront 
être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix 
plus  élevé  qu'on  article  de  même  nature  pesant 
plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 
venable, soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les 
parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  avec 
ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déter- 
minées par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  k 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  re- 
levées qu'après  on  délai  de  trois  moi->  au  moins 
pour  l.s  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchan- 
dises. Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la 
com pagaie  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par 
des  affiches.  La  perception  des  tarifs  modifiés  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de  l'ad- 
ministration supérieure,  conformément  aux  dis- 
positions tic  l'ordonnance  do  15  novembre  18A6. 
La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistincte- 
ment et  sans  aucune  faveur.  Tout  traité  particu- 
lier qui  aurait  pour  effet  d'accorder  k  un  ou  plu- 
sieurs expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs 
approuvés  demeure  formellement  interdit.  Tou- 
tefois, cette  déposition  n'est  pas  applicable  aux 
traités  qui  pourraient  intervenir  entre  le  gouver- 
nement etla  compagnie  dans  l'intérêt  des  services 
publics  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient 
accordées  par  la  compagnie  aux  indigents.  En 
cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera 
proportionnellement  sur  le  péage  et  sur  le  trans- 
port. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  con- 
stamment avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans 
tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  el  objets  quelcon- 
ques qui  lui  seront  confiés.  Les  colis,  bestiaux  cl 
objet»  quelconques  seront  inscrits,  k  la  gare  d'où 
ils  partent  et  k  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  re- 
gistres spéciaux,  au  fur  el  k  misure  de  leur  ré- 
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cep  lion  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de 
la  gare  de  dépari,  do  prix  total  dû  pour  leur trans- 
port. Pour  (et  marchandises  ayant  une  mémo 
destin 'tiou,  l*s  expéditions  auront  lieu  -uivant 
Tordre  de  leur  inscr  plion  s  la  gare  de  départ. 
Touie  expédition  de  marchandises  sera  constatée, 
ai  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voi- 
tuit,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la 
compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 
Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderai!  pas  de 
lettre  de  voilure,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui 
délivrer  un  récépissé  qni  énoncera  !a  nature  et 
le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et 
le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  ef- 
fectué. 

50  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les 
marchandises  a  la  disposition  du  destinataire  dans 
les  vingt -quatre  heures  qni  suivront  leur  enregi»- 
trem<  ni  a  la  gare  de  départ.  L'administration  su- 
périeure déterminera,  pardesrègiementsspéciaui, 
les  heures  Couverture  et  de  fermeture  des  gares 
et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les 
dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par 
les  trains  de  nuit  et  destinées  »  l'approvisionne- 
ment des  mar.  hés  des  villes.  Lorsque  la  marchan- 
dise devra  passer  d'une  ligne  .sur  une  autre  sans 
solution  de  continuité,  lus  délais  du  livraison  et 
d'expédition  au  point  de  jonction  seront  liiés  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionné*  dans 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  char- 
gement, de  déchargement  et  de  magasinage  dans 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront 
fixés  annuellement  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

52-  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  interdit  à  !a  compagnie, 
conformément  a  l'art.  14  de  la  loi  du  15  juillet 
1845,  de  faire  directement  ou  indirectement  t>vec 
des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque 
dénomination  ou  forme  que  ce  pui-so  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mê- 
mes voies  de  communication.  L'administration, 
agissant  en  vertu  de  l'art.  33  ci-dessus,  prescrira 
les  me  ores  h  prendre  pour  assurer  la  plus  com- 
plète égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
port dans  It.urs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

53.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  seront 
appliquées,  en  ce  qui  concerne,  soit  lo  transport 
dis  marchandises,  soit  le  transport  des  voyageurs, 
que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  aurait  exigé 
do  la  compagnie,  conformément  au  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  2  du  décret  de  concession, 
l'établissement  d'un  service  public  de  marchan- 
dises ou  de  vovaçeuis. 

TITUS.  V*   Sjipulxtsous  nBLirivas  a  divers 


54-  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission,  on  ren- 
trant dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront 
assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages, 
qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges.  Si  le  gouvernement  avait  be- 
soin de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire  on  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le 
chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  met* 


tre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moi- 
tié de  la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de 
transport 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  eontrô'e  et  de  la  surveillance  do 
chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voilures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
culté «ai  accordée  aux  agents  des  contribution» 
indirectes  et  des  douanes  chargé*  de  la  surveillance 
des  chemins  de  fer  dam  l'intérêt  delà  perception 
de  l'impôt. 

56.  Le  service  de  lettres  et  dépêches  sera  fait 
comme  il  su;t  :  1°  A  chacun  des  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  ciiculant  aux  heures  or- 
dinaires de  l'exploitation,  la  corapagniesera  tenue 
de  réserver  gratuitement  deux  compartiment  spé- 
ciaux d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un 
espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dé- 
pêches et  les  agents  nécessaires  au  service  des 
postes,  la  suip'us  de  la  voilure  restant  i  la  dis- 
position de  la  compagnie.  2°  Si  le  volume  de» 
d  pèches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante 
la  capacité  de  d<  ux  compartiments  a  deux  ban- 
quettes, ne  v>rte  qu'il  y  ail  iieo,  de  substituer  une 
vo  lure  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  trans- 
port de  cette  voilure  sera  également  gratuit.  Lors- 
que la  compagnie  voudra  changer  les  heures  do 
départ  de  se  s  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue 
d'eu  avertir  l'administration  des  postes  quinxe 
jours  a  l'avance  3°  Les  employés  charges  de  la 
surveillance  du  service,  les  agents  préposés  a  l'é- 
change ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  ac- 
cès dans  les  gares  ou  stations  pour  l'eiécuLion  de 
kur  service,  en  se  conformant  aux  règlement* dé 
police  intérieure  d>-  la  compagnie. 

57.  L«  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  tés  conslruc  ions, 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuira* au 
service  du  chemin  de  fer.  La  compagnie  concus- 
sionnaire sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents 
les  lils  et  appareils 'les  lignes  électriques,  de  don- 
ner aux  employés  télégraphiques  connaissance  de 
tous  les  accidents  qui  pourraient  snrvunir,  et  da 
leur  en  faire  connaître  les  causes  En  es  de  rup- 
ture du  fi]  télégraphique,  les  employés  de  la  com- 
pagnie auront  h  raccrocher  provisoirement  le* 
bonis  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  se- 
ront données  a  cet  effet.  Dans  le  cas  où  des  dé- 
placements du  fils,  appareils  ou  pote  ux,  devien- 
draient nécessaires,  p3r  suite  de  travaux  exécutés 
sur  le  chemiu,  ces  déplacements  auraient  lien, 
auv  frais  da  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration des  lignes  télégraphiques.  La  com- 
pagnie pourra  être  autorisée  cl  au  besoin  requise 
parle  ministre  de  l'af/riculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  d'établir  h  ses  frais  les  ti'j 
et  appareils  télégraphiques  destinés  à  .transmettre 
les  signaux  néccs>aire*  pour  la  sûreté  cl  la  régula- 
rité de  son  exp'oitaiion.  Elle  pourra.  a»ec  ÏVilo- 
risalion  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  de» 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lors- 
qu'une semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 
La  compagnie  sera  tenue  de  se  soume  tre  à  tons 
les  règlements  d'administration  poLlique  concer- 
nant l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils, 
ainsi  que  l'organi-ation,  aux  frais  de  la  compa- 
gnie, du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  da 
l'Etat. 

58.  Les  dispositions  des  art.  54,  55,  56  et  57 
ci-dessus  ne  seront  appliquées  que  dans  le  cas  où 
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le  gouvernement  exigerait  de  la  compagnie,  con- 
formément au  J  2  de  l'art.  2  du  décret  de  conces- 
sion, l'établissement  d'un  service  public  de  voya- 
geur».   

TITRE  VI.  Claotbs 


59.  Dans  le  cas  on  le  gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  routes  im- 
périales départementales  ou  vicinale*,  de  chemins 
de  fer  on  de  canavi  qui  traverseraienl  la  ligne 
objet  de  ta  présente  concession,  la  compagnie  ne 
pourra  s'opposer  a  ces  travaux  ;  mais  tontes  le» 
disposi  lions  nécessaires  seront  prisespour  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  a  la  construction  ou  au  ser- 
vice du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la 
compagnie. 

60.  Toute  exéention  on  autorisation  ultérieure 
de  toute,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  la  che- 
min de  fer  objet  de  la  présente  concession,  ou 
dans  tonte  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'in- 
demnité de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  ré  erve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelle»  concessions  de 
chemin  de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  dn  présent  cahier  de»  charge»,  on  qui 
seraient  établis  en  prolongement  du  même  che- 
min. La  compagnie  nepoorra  mettre  aucun  ob- 
stacle a  ces  embranchements,  ni  réclamer,  a  l'oc- 
casion de  Jeur  établissement,  aocune  indemnité 
quelconque,  pourvu  qn'il  n'en  résotle  au<  un  ob- 
stacle h  la  circulation  ni  aucun»  frais  particuliers 
ponr  la  compagnie.  Les  compagnie»  concession- 
naires de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  le» 
tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des  rè- 
glements de  police  et  de  service  établis  ou  à  éta- 
blir, de  faire  circuler  leurs  Toitures,  wagons  et 
machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  pré- 
sente concession,  ponr  lequel  celte  faculté  sera 
réciproque  h  l'égard  desdits  embranchements  et 
prolongements.  Dans  le  cas  où  les  diverses  com- 
pagnies ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté,  le  gouverm  ment  sta- 
tuerait sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre 
elles  a  cet  égard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie 
d'embrancbeiuenl  on  do  prolongement  joignant 
la  ligue  qmi  fait  l'objet  de  la  présente  concession 
n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  celle 
ligne,  comme  aussi  <l»ns  le  es»  où  la  compagnie 
concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  vou- 
drait pas  circuler  sur  les  prolongent*  tos  et  em* 
brini  hemenls,  les  compagnies  seraient  tenues  de 
s'arranger  entre  elles,  de  manière  qne  la  service 
de  transport  ne  »oit  jamais  interrompu  aux  points 
de  jonction  des  diverses  lignes.  Cebe  des  compa- 
gnies qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas 
•i  propriété  paiera  une  indemnité  en  rapport 
avec  V usage  et  la  détérioration  4e  ce  matériel. 
Dan»  U  es»  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'iudemnité  ou  sur 
les  moment  d'assuré  la  continuation  du  service 
snr  toute  la  ligne,  le  gouvernemenl  j  pourvoirait 
d'office  et  prescrirait  tontes  les  mesures  nécessai- 
res. La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les 
décrets  qui  seront  ultérieurement  rendus  pour 
r exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement 
on  d'embranchement  joignant  celui  qui  lui  est 
concédé,  h  accorder  aux  compagnies  «le  ces  che- 
minsnne  'rétraction  de  péage  ainsi  calculée  :  1*  si 
le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus 
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de  cent  kilomètres,  dis  ponr  cent  (10  p.  100)  du 
prix  perçu  par  la  compagnie  ;  2*  si  le  prolonge- 
menton  l'embranchement  excède  cent  kilomètres, 
quinte  pour  cent  (15  p.  100)  ;  3°  »i  le  prolonge- 
ment on  l'embranchement  excède  deux  cents  ki- 
lomètres, vingt  ponr  cent  (20  p.  100)  ;  ft*  si  le 
prolongement  on  l'embranchement  excède  trois 
cents  kilomètre»,  vingt-cinq  ponr  cent  (25  p. 
100). 

62.  La  compagnie  sera  tenne  de  «'entendra 
avec  tout  propriétaire  de  mines  on  d'usines  qui, 
offrant  de  »e  soumettre  aux  conditions  prescrite» 
ci-après,  demanderait  un  nouvel  embranchement; 
à  défaut  d'accord,  le  gouvernemenl  statuera  sur 
la  demande,  la  compagnie  entendue.  Les  em- 
branchements seront  construils  aux  frais  des  pro- 
priétaires de  mines  et  d'usines,  et  de  manière  k 
ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  ancuae 
entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause 
d'avarie  pour  ie  matériel,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie.  Leur  entretien  devra 
être  fail  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires 
et  sous  le  contrôle  de  l'administration.  L'admi- 
nistrai ion  pourre,  a  toutes  époque»,  prescrire  les 
modification*  qui  seraient  jugées  utiles  dans  la 
soudure,  le  tracé  on  l'établissement  de  la  voie 
desdits  embranchements,  et  les  changements  se- 
ront opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'admi- 
nistration pourr.i  même,  après  avoir  entendu  les 
propriétaires,  orJonner  l'enlèvement  temporaire 
des  a'guilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  éta- 
blissements embranchés  viendraient  à  suspendre 
en  tout  ou  en  partie  leurs  tiansporls. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  lu 
chemin  de  fer  el  ses  dépendances;  la  cote  en  sera 
calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément 
à  la  lot  du  25«vnl  1803.  Les  hâlimciits  et  maga- 
sins dépendants  de  l'eiplottalion  dn  chemin  de 
fer  seront  assimilés  aux  propriétés  béttes  de  la 
localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ce» 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien 
que  la  contribution  foncière,  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

64 .  Le»  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  la  perception  des  droits,  soit  pour 
la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  f»T  et 
de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés, 
et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  am  gardes  cham- 
pêl  rcs. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration. 

66-  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  el  de  ré- 
ception des  travaux,  et  les  frai»  de  contrôle  do 
l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie. 
Afin  de  pourvoir  k  ces  frai»,  la  compagnie  sera 
tenne  de  verser  chaque  année  k  la  caisse  centrale 
du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 
Dan»  lesdites  sommes  n'esl  pas  comprise  celle  qui 
sera  déterminée,  en  exécution  de  l'art.  57  ci- 
dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégra- 
phique de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'Ktat. 
Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-des- 
sus réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le 
préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiques. 

67.  Avani  la  signature  dn  décret  qui  ratifiera  l'acte 
de  concession,  la  compagnie  déposera  au  trésor  pu- 
blic une  somme  de  deux  mille  cinq  francs  en  nu- 
méraire ou  en  rentes  sur  l'Etal,  calculée»  confor- 
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m  Ane  ni  a  l'ordonnance  du  19  jantier  1825  ,  on 
en  boni  du  trésor  on  «aires  effrts  pal) I ici,  avec 
transfert,  an  profit  de  la  raisse  de»  dépôts  et  con- 
signations, de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  on  a  ordre.  Cette  somme  formera  le 
cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera  rendue 
a  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnel' 
lemcnt  a  l'eiancement  des  travaux.  dernier 
cinquième  ne  sera  rembourse  qu'après  leur  en- 
tier achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile a  Arras  D*ns  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas 
fait,  toute  notification  ou  signification  a  elle 
adressée  sera  valdble  lorsqu'elle  sera  fuite  au  secré- 
tariat général  de  la  préfecture  du  Pas-de-Calais. 

69.  Les  contestations  qui  .«élèveraient  entre  la 
compagnie  et  l'administration  au  sujet  de  l'esé- 
crttiouet  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges  seront  jugées  adrainislrative- 
ment  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  pas- 
iib'e  que  du  droit  fiie  de  an  franc. 


9  mai  •=  13  joui  1860.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  la  société  des  mines  de  Len»  a  établir 
trois  embranchements  de  chemin  de  fer  desti- 
nés à  relier  lesdites  mines  à  la  ligne  «les  houil- 
lères du  Pas  de-Calais  et  au  canal  de  la  Haute- 
Deule.  (XI,  Bull.  DCCCIV,  n.  7727.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  publics;  vu  notre  décret  du  26  juin 
1857,  portant  concession  à  fa  compagnie 
du  Nord  d'un  chemin  de  fer  dit  des  Houil- 
lère» du  Pa$-de-Calai$  ;  vu  la  demande 
et  l'avant- projet  présentés  par  la  société 
des  mines  de  Lens  ,  pour  l'établissement 
d'embranchements  de  chemin  de  fer  des- 
tinés à  relier  lesdites  mines,  d'une  part,  au 
chemin  de  fer  des  houillères  do  Pas  de-fca- 
lais,  et,  d'autre  part,  au  canal  de  la  Haute- 
Deule;  vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte 
fur  cet  avant-projet ,  conformément  a 
I  art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  spéciale- 
ment les  procès -verbaux  de  la  commission 
d  enquête,  en  date  des  8  octobre  et  8  no- 
vembre 1859:  vu  les  avis  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  en  date 
des  il  novembre,  14  et  i5 décembre  1859; 
vu  l'adhésion  donnée,  le  7  novembre  1859 
à  l'exécution  des  travaux  par  le  colonel* 
directeur  des  fortiflea lions,  conformément 
a  l'art.  18  du  décret  du  16  août  1853;  vu 
l'avis  en  forme  d'arrêté  de  notre  préfet  du 
Pas-de-Calais,  en  date  du  31  décembre 
1839;  vu  lavis  du  conseil  général  des 
ponts  et  changées,  en  date  du  16  février 
1860;  vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaui  publics,  le  9  mai 
1860;  vu  le  certiûcat  constatant  le  ver  e- 
meui,  à  la  caisse  des  dépôts  et  coosigna- 
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lions,  d'une  somme  de  vingt  mille  franc», 
a  litre  de  cautionnement;  va  la  lettre  di 
conseil  d'administration  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  eo  date  du  8 
mars  1860.  portant  que  ladite  compagnie 
n'a  aucune  objection  à  faire  contre  ledit 
projet  ;  vu  la  loi  du  3  mai  18*»,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique; 
vu  le  sénat  us  consulte  du  25  décembre 
1852  (art.  4);  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.1'*.  La  société  des  mines  de  Lens 
est  autorisée  à  établir  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  trois  embranchements  destinés 
a  relier  lesdites  mines,  d'une  part,  à  la  li- 
gne des  houillères  du  Pas-  le-Calais.  et.d'au- 
tre  part,  au  canal  de  laHauie-Dcule,  et  ce 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  arrêté  le  9  mai  1860,  par  noire  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  Cecachierdes  charges 
restera  anneié  au  présent  décret. 

2.  Les  embranchements  concédés  pour- 
ront, quant  à  présent,  être  exclusivement 
affectés  aux  transports  des  produits  des 
mines  de  Lens,  et  la  société  jouira,  pour  les 
embranchements  aboutissant  à  la  grande 
ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais,  du 
bénéûce  des  dispositions  de  l'art.  62  do 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  do 
Nord.  Toutefois,  le  gouvernement  se  re- 
serve la  faculté  d'exiger  ultérieurement 
et  dés  que  la  nécessité  en  sera  reconnue 
après  enquête,  l'établissement ,  soit  d'un 
service  public  de  marchandises ,  soit  d'un 
service  de  voyageurs,  soit  d'on  service 
de  voyageurs  et  de  marchandises,  et,  dans 
ce  cas,  les  dispositions  du  lit.  4  et  les 
art.  5»,  55,  56  et  57  du  tit.  5  du  cahier 
des  charges  susvisé  recevront  leur  appli- 
cation. 

5.  Les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huil  mois, 
à  partir  de  la  promulgation  du  pré>ent 
décret. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture . 
d*i  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Routier)  est  chargé,  elc. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  de  trois  embran- 
chements de  chemin  de  fer  destinés  à  relier  Ici 
fosses  des  mines  de  Lens,  d'une  pnrt,  au  chemin 
de  fer  des  Houillères  du  Pas-de-Calais ,  et,  d'autre 
part,  au  canal  de  la  Haute- Deule. 

T1TIŒ  l*r.  TfUCfc  BT  CUNST&OCTIO*. 

Art.  l,r.  L'embranchement  concédé  de  la  fosse 
n.  1  ,  dite  de  Sainte-Etisaketh ,  au  chemin  de» 
houillères  do  Pas.de- Calas,  partira  de  ladite  fosse» 
située  prè»  de  la  roule  impériale  o.  4-1,  et  se  rac- 
cordera a  la  ligne  principale  en  deçà  de  la  tra- 
Tersée  de  la  route  impériale  n.  25,  en  un  point 
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qui  fera  déterminé  par  l'administration,  la  com- 
pagnie du  Nord  entendu»*.  L'embranchement 
concédé  de  la  fosse  n.  2,  dite  du  Grand'Condi,  k 
la  fosse  n.  1,  partira  de  la  Site  fosse  n.  2,  suivra 
d'abord  une  direction  k  peu  près  parallèle  k  la 
route  impériale  n.  25»  traversera  la  route  dépar- 
te  m  eut  aie  n.  12,  de  la  Bassée.  k  Lena,  k  la  roule 
impériale  n.  ftS,  et  se  raccordera  ensuite  k  l'era- 
branchement  de  la  fo*se  n.  l,en  uu  point  qui 
sera  déterminé  par  l'adminis  ralion ,  la  compa- 
gnie du  Nord  entendue.  L'embranchement  con- 
cédé de  la  fosse  n.  2,  d  te  du  Grand-Candi  au  ca- 
nal de  la  Haole-Deule,  partira  de  ladite  fosse, 
suivra  une  direction  k  peu  près  parallèle  à  la 
roule  impériale  n.  25,  de  Sainl-Pol  a  Lille,  pas* 
sera  près  du  village  d'Annn)  et  aboutira  k  la  r;ve 
gauche  du  canal  en  amoni  «le  Pont-k-Vendin, 
en  un  point  qui  aura  déterminé  par  t'administra' 
lion,  la  compagnie  du  Nord  entendue. 

2.  Les  travaux  devront  éire  commencés  dans 
un  délai  de  trois  mois,  a  par.ir  du  décret  de  con- 
cession. Ils  devront  ère  terminés  dans  un  délai 
de  dix-huit  nroi»,  k  partir  de  la  même  date,  de 
telle  sorte  qu'a  l'<  xpiration  de  re  dernier  délai, 
les  embranchements  concédés  soient  en  exploita- 
tion dans  toute  leur  étendoe. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  èire  entrepris,  pour 
rétablissement  du  chemin  d<  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, qu'avec  I* autorisation  de  l'administration 
supérieure;  k  cet  effj,  les  projets  de  toosles  tra- 
vaux a  exécuter  seront  dre>sé»  en  double  expédi- 
tion et  soumis  k  l'approbation  du  ministre,  qui 
prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'j  introduire  telles  mo  "i- 
ficalions  que  de  droit;  l'une  «le  ces  expéditions 
sera  remise  k  la  compagnie  avec  le  visa  du  mi- 
nistre, l'autre  demeurera  entre  les  muni  de  l'ad- 
ministration. Avant  comme  pendant  l'eiécution, 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  pro- 
jets approuvés  les  moddicaiions  qu'elle  jugerait, 
utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  élrc 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'ad- 
ministration supérieure. 

4<  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous 
les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pourraient 
avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de 
ITEial. 

5.  Le  Irocé  cl  le  profil  do  chemin  de  fer  seront 
arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'ensemble 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  cha- 
que section  de  la  ligne,  1°  un  plan  géuéral  k 
l'échelle  de  un  dix  millième;  2°  un  profil  en  long 
k  l'échelle  de  un  cinq  millième  pour  les  longueurs, 
et  de  un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  1rs 
cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous 
de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois 
lignes  horizontales  disposées  k  cet  effet,  savoir  : 
les  distances  kilométriques  du  chemin  du  fer, 
comptées  k  partir  de  son  origine  ;  la  longueur 
et  l'inclinaison  de  chaque'  pente  ou  rampe;  la 
longueur  des  parties  droites  et  le  dévdopp»  m>  nt 
des  parties  courbes  du  tracé,  en  faisant  connaître 
le  rajon  correspondant  k  chacune  de  ces  der- 
nières; S*  on  certain  nombre  de  prefi  s  en  tra- 
vers, y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ;  ft*  un 
mémoire  dans  leqoel  seront  justifiées  toute»  les 
dispositions  essentielles  du  projet  et  on  devis 
descriptif  dans  leqoel  seront  n  produite»,  >oos 
forme  de  tab  eaux,  les  indications  relatives  aux 
déclivités  et  aux  courbes  déjk  données  sur  le  pro- 
fil en  long.  La  position  des  gares  et  stations  pro- 
jetées, celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  com- 


munication traversés  par  le  chemin  de  fer,  des 
passages,  soit  k  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en 
dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout 
sans  préjudice  des  projets  k  fournir  pour  chacun 
de  ces  ouvrages. 

6  Les  terrains  seront  acqni.*,  les  ouvrages  d'art 
el  les  terrassement»  seront  exécutés  pour  une  voie, 
sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de 
gares  d'éviteraent. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieur» de»  rails  devra  être  de  un  mètre  quarante- 
quatre  centimètres  (1".4Ù)  k  un  mètre  quarante- 
cinq  centimètres  (1",45)  Dan»  les  parties  k  deux 
voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les 
bords  exterit-iirs  de»  rails  sera  de  deux  mètres 
(2"",00).  La  laigeur  des  accotements,  cVst-k-dire 
des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le 
bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  snpérieure  du 
ballast,  sera  de  un  mètre  (1*»,00)  au  moins  On 
ménagera  au  pied  de  chaque  lalus  du  ballast  une 
banquette  de  cinquante  rentimètres  (0",50)  de 
largeur.  La  compagnie  établira  le  long  do  chemin 
de  fer  les  fossés  ou  rigole-,  qui  seront  jugés  néces- 
saires pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'é- 
coulement des  eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossés 
el  rigolesseront  déterminées  par  l'administration, 
snïvant  les  circonstances  locales,  sur  les  proposi- 
tions de  la  compagnie. 

8.  Les  alignement»  seront  raccordé*  entre  eux 
par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  in- 
férieur k  deux  cents  mètres.  Une  partie  droite  de 
cent  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être 
ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lors- 
qo'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire.  Le 
maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes 
est  fixé  k  huit  millimètres  par  mètre.  One  partie 
borisomale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être 
ménagée  entre  deux  fortes  déclivités  consécutives, 
lorsque  ces  déclivités  »e  succéderont  en  sens  con- 
traire el  de  manière  k  verser  leurs  eaux  au  même 
point.  Les  déclivités  correspondant  aux  courbes 
de  faible  rayon  devront  être  réduites  autant  que 
faire  se  pourra.  La  compagnie  aura  la  iaculté  de 
proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  k  celle» 
de  l'article  précédent  les  modifications  qui  loi 
paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
bation préalable  île  l'administration  supérieure. 

9  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des 
gares  d'évitewent  seront  déterminés  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  entendue.  Le  nombre 
des  voie»  sera  augmenté,  »M  y  a  lieu,  dans  les 
gare»  el  aux  abords  de  ces  g.<res,  conformément 
aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administra- 
tion ,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre  et 
l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des 
g.res  de  marchandises  seront  également  déter- 
minés par  l'administration,  sur  les  propositions 
de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale.  La 
compagnie  sera  tenue,  préalablement  k  tout  com- 
mencement d'exécution,  de  soumettre  k  l'admi- 
nistration le  projet  desdites  gares,  lequel  se  com- 
posera, 1*  d  un  plan  k  l'échelle  de  un  cinq  cen- 
tième, indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâtiments 
et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  dispo- 
sition de  leurs  abord»  ;  2"  d'une  élévation  des  bâ- 
timents k  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre  ; 
3*  d'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispo- 
sitions essentielles  du  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré- 
ciation appartiendra  k  l'administration,  le  chc- 
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min  de  fer,  k  la  rcncoulrc  des  roule»  impériales 
on  départementales,  devra  passer,  soit  au-de  sus, 
•oit  au-dessous  de  ces  roule».  Les  croisements  s 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux, 
ruraux  on  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au» 
dessus  d'un"  route  impériale  ou  départementale 
ou  (l'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture 
ne  pourra,  dans  aucun  caj,  être  inférieure  a  huit 
mètres  (8*,00)  pour  la  route  impériale,  k  sept 
mètres  (7"\00)  pour  la  roui*  départementale,  h 
cinq  mètres  (5m,U0)  pour  un  chemin  vicinal  de 
grande   communication,    et  k  quatre  mètres 
(4mi00)  pour  on  simple  chemin  vicinal.  Pour  les 
viaducs  de  forme  cintrée,  la  liauieur  sous  clef  à 
partir  du  sol  de  la  route,  S'  radeemq  metres(5'",o0) 
au  moins.  Pour  ceui  qui  seront  formés  de  poutres 
horizontales  en  bois  on  en  fer,  la  hauteur  sons 
poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
lkm,3Q)  «J  moins.  La  largeur  entre  les  parapets 
wra  ao  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres (4  ",59;.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera 
fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  être  inférieure  k  quaire-viogu  centimè- 
tres tu'ViflJ. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une  route  impériale  ou  départementale 
on  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  para' 
pets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  che- 
min, sera  fixée  par  l'adminislral.oo,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  celte  lar- 
geur ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure 
à  huit  mètres  ^«.OO)  pour  la  route  impériale,  k 
sept  mètres  (7-.00)  pour  la  route  départemen- 
tale, à  cinq  mètres  l5-,(W  pour  un  chemin  vici- 
nal de  grau. le  communication,  et  à  quatre  mètres 
(a",0QJ  pour  un  simple  chemin  vicinal.  L'ou- 
verture du  pont  entre  les  culé.-s  sera  au  moins  de 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4,M,50),  et 
la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails 
•xtéoeurs  de  chaque  voie  pour  le  passage  des 
train»  ne  sera  pas  intérieure  a  quatre  mètres  qua- 
tre-vingts cenmnetres  (4™,o0j  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou 
dépar  ementales,  ou  des  chemins  vcinaux,  ru- 
raux ou  particuliers,  seraient  traversés  a  leur  ni- 
veau par  le  chemin  de  fer,  les  raiL  devront  être 
posés  sans  aucune  saillie  ni  dépr-ssion  sur  la  sur- 
face de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucune  géuepour  la  circulation  des  voilures. 
L,e  ç. o.semeui  a  niveau  du  chem  n  de  fer  et  des 
roules  ne  pourra  s'effectuer  sous  un  «ngle  de 
moins  de  q5«.  Chique  pesage  k  niveau  sera  muni 
de  barrières;  .1  y  >«ia,  en  oulro,  établi  noe  mai- 
son de  garde  tou.e»  les  fois  que  Utilité  en  sera 
reconnu*  par  l'adminisiration.  La  compagnie 
devra  soumettre  a  l'approbation  de  l'adsninisira- 
tion  les  projet»  type*  de  ces  barrières. 

la.  Lursqo'd  v  aura  |,en  de  mo-J.G  -r  l'empla- 
cement ou  le  profil  des  routes  en si  a  nies  lincli 
n.,son  des  pentes  et  rampes  su,  les  route,  modi* 
liées  ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (0-  01) 
p«r  mètre  pour  les  routes  impér,..!es  on  dé.»ert«- 

Th^V1  C,°q  Iu?n!i,uèlre9  (^.05)  pour  les 
chemin»  vicinaux.  L'adium.stralion  resteral.br» 
oute  oi^  d  appré  ier  le,  circonsun^q;  '^ur'. 
ra.ent  mouver  une  dérogation  «  celte  clan« 

4K  P0*»^»  a  niveau. 

15.  La  compagn.e  ser.  tenue  de  rétablir  et  das- 


surcri  ses  frais  l'écoulement  de  tontes  les  es  tu 
dont  le  cours  serait  arrèé.  suspendu  on  modifia" 
par  ses  travaux.  Lee  v.adncs  à  construire  k  la 
rencontre  de»  rivières,  des  canaua  et  des  coeri 
d  eau  qoe'conqoes  auront  au  moins  boit  mètres 
(8",(W}  de  largeur  entre  les  parapet»  sur  les  che- 
mins k  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (ft-,50)  sur  les  chemins  k  une  voie! 
La  hauteur  de  ces  parapets  sera  Gxée  per  l'admi- 
nistration, et  ne  pourra  être  inférieure  k  qaalre- 
vingts  centimètres  (0-.80).  La  hauteur  et\  dé- 
bouché du  viaduc,  seront  déterminée,  dans  chaque 
cas  particulier,  par  l'administration,  suivant  Jei 
circonstances  locales. 

lfi.  Les  souterrains  k  établir  pour  le  passai 
do  chemin  de  fer  auront  au  moins  quatre  mètre» 
cinquante  centimètres  ft«,50)  de  largeur  entre 
les  pieds  droits  au  niveau  des  rails,  et  six  mètres 
(6-.00)  de  haateur  sous  clef  au-dessus  de  U  sur- 
face des  rails.  La  distance  verticale  entre  Iwlra- 
dos  et  le  dessus  -les  rails  extérieurs  de  chaqne  voie 
ne  sera  pas  inférieure  k  quatre mèlresquatre  vincU 
centimètres  (q-.oOj.  L'ouverture  d-w  pu  lu  d'aé- 
rée et  de  conctrutions  des  sooterreins  sera  en- 
tourée  d  une  margelle  en  maçonnerie  de  deax 
mètres  (2-  00)  de  hauteur.  Celte  o  n  vert  are  n. 
pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17-  A  la  reocootre  des  cours  d  eau  fl  >UabW 
oa  navigables,  la  compagnie sere  tenue  de  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  néces- 
sa.res  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du 
flottage  n  éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  1  exécution  des  travaux.  A  la  rencontre 
des  routes  impériales  ou  départementales  et  <1«s 
entres  chemins  public»,  il  sera  construit  des  che- 
mins et  ponts  provisoires,  par  les  «oins  et  aux 
frais  de  la  compagnie,  partout  oh  cela  sera  jugé 
nécessaire  pour  que  Ja  circulation  n'éprouve  oi 
inlerrupl.on  ni  gêne.  Avant  que  les  communica- 
lions  exclames  puissent  être  interceptées,  une 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la 
localité  k  l'eff  t  de  constater  si  les  ouvrages  pro- 
visoires présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils 
peuvent  adirer  le  service  de  la  circulation.  Un 
ueiai  sera  Iwé  par  l'administration  pour  t'etéca* 
lion  des  travaux  défin,;ifs  destinés  k  rétablir  les 
communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécu- 
tion des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  k  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  k  obtenir  une  cou- 
slrucuoo  parfaitement  solide.  Tous  les  aqueduc», 
ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  k  la  ren 
contre  d.»  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  pu- 
blic, ou  part  culiers,  seront  en  maçonnerie  ou  eu 
1er,  wuf  les  cas  d'exeepiionqui  pourront  être  admis 
par  ladminislraiion. 

1»  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  so- 
lide et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  L'ad- 
ministration lixera  le  poids  des  rails,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

20  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  proprié- 
tés riveraines  pardrs  mur»,  haies  cm  toute  autre 
clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  au- 
torisés par  ladminislraiion,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'éiabVia. 
sement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pour  ls  dévi  uion  des  voies  de  communication  et 
des  cours  d'eeu  déplacés,  el,  en  général,  pour 
lesécunon  des  travaux  quels  qu'ils  soient,  eur- 
quels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  s«- 
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root  achetés  et  payés  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. Le»  indemnités  pour  orcupation  tem- 
poraire oo  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  oo  destruction  dVsine», 
et  pour  ions  dommages  quelconques  résultant  des 
travaux,  scrout  supportées  et  payées  par  la  com- 
pagnie. 

$£.  L'entreprise  étant  d'uti'ité  publique,  la 
compagnie  esi  investie,  pour  l'eiécul*oo  de>  tra- 
vaux dépendants  de  sa  concession,  de  tons  le> 
droits  que  les  'oU  et  règlements  confèrent  à  l'ad- 
miotstraiion  en  mal-ère  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  de  leirajns  par  voie  o'eipropria- 
lion,  soii  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dé- 
pôt des  terre»,  matériaux,  etc.,  et  elte  demeure 
en  même  temps  soumise  a  toutes  les  ob'ipalions 
qui  dérivent  pour  l'administration,  de  ces  lois  et 
règlements. 

23.  Dans  les  limite»  de  la  tone  frontière  et 
dan>  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiée», 
U  compagnie  sera  tenue,  pour  l'élude  et  l'eaéca- 
sion  de  ses  projets,  de  se  soumettre  h  l'accomplis- 
tement  de  tontes  les  formalités  et  de  toutes  les 
condition»  eiigées  par  les  lois,  décrets  et  règle- 
ments concernant  les  travaux  mixtes.  -» 

24-  S»  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine, 
F  administration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
poux  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne 
uuî*e  pa»  a  l'exploilaiiou  <1e  I»  mine,  et  récipro- 
quement pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation 
de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  h 
faire  dan»  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages 
résultant  de  cette  traversée  pour  les  concession- 
naire» de  la  mine  seront  è  la  charge  de  U  com- 
pagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrain»  reufei usant  des  carrière»  oo  les  traverser 
sonlerrainemenl,  il  ne  pourra  être  livré  a  la  cir- 
culation «vaut  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  rem- 
blayées ou  consolidées.  L'administration  déter- 
minera la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d'entreprendre  a  cet  effet,  et  qni  se- 
ront d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  cl  aux  frais 
de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie 
se  soumettra  aux  décisions  ministérielles  concer- 
nant l'interdiction  du  travail  le»  dimanches  et 
jours  férié». 

27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par 
des  moyen»  et  des  agents  a  son  chou,  mai*. en 
restant  soumise  au  contrôle  et  a  la  surveillance 
de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surved- 
lance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compa- 
gnie de  s'écarter  des  disposition»  prescrites  par  le 
présent  cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résul- 
teront de»  projets  approuvés, 

28.  A  ubesnre  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  de»  parties  de  chemin  de  fer  susceptible»  d'èlre 
livrées  utilement  a  la  circulation,  il  sera  procédé, 
aur  la  demande  de  la  compagnie,  h  la  reconnais- 
sance et,  s'il  y  a  lieu,  h  la  réception  provisoire  de 
Ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commi -.maires  que 
l'administration  désignera.  Sur  le  vu  du  procès- 
verbal  de  celte  reconnaissance,  l'administration 
an.orisera,  s'U  y  a  lien,  Ja  mise  en  exploitation 
des  partie»  dont  il  s'agit  ;  a  près,  ce  Ua  aolorUation, 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdiies  parties  en 
service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après,  délermi- 
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nées.  Toutefois,  ces  réceptions  partie))''»  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réception  geué 
raie  et  définitive  du  chemin  de  (er. 

29.  Après'  achèvement  lot  jI  des  travaux,  et  dan» 
le  d él a  i  qui  M-ra  li té  p s r  l'a- Imi n istrati oo ,  la  ennape- 
gme  fe-  a  faire  a  ses  frai»  un  born  <ge  contradic- 
toire et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  a  ses 
frais,  et  coutradi'  loireinenl  avec  l'administration, 
un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui 
auront  été  exécutés,  le  lit  état  accompagné  d'un 
atlas  contenant  les  dessins  cotés  :1e  Ions  le  du»  ou- 
vrages. Une  expédition  dûment  certifiée  des  pro- 
cès-verbaux de  bornage,  do  plan  <  ad  astral  de 
l'étal  descriptif  el  de  Pat  la*  sera  dressée  aux  frais 
de  la  compagnie  et  déposée  dans  les  archive» 
du  ministère.  Le»  terrains  acquis  par  la  compa- 
gnie postérieurement  au  bornage  général,  eu  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui, 
par  cela  même,  deviendront  partie  intégrante  do 
chemin  de  f  r,  donneront  lieu,  au  fur  el  a  me- 
sure de  leur  acquisition,  ^des  bornages  supplé- 
mentaires, el  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral; 
addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous 
les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  a  sa 
rédaction. 

TITRE  H.  Eutrbtibji  bt  exploitation. 

$0.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendance» 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de 
manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
sûre.  Les  (rais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donne- 
ront deu  les  réparations  ordinaires  el  extraordinai- 
res seronlentieremenl  à  la  charge  de  la  compagnie. 
Si  le  cheminde  1er,  une  fois  achevé,  n'est  pas  con- 
»  ammeni entretenu  eu  bon  étal,  il  y  sera  pourvu 
d'office  h  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
frais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu, 
de  l'application  des  dispositions  indiquées  ei-aprè» 
dans  l'art.  40.  I<e  montant  de»  avances  faites  sera 
recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  de»  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sé  u/ilé  du  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circula- 
lion  ordinaire  sur  les  points  oô  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  à  niveau  par  d<*s  roule»  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotive*  seront  construites 
sur  le»  meil  t'urs  modèles  :  elles  devront  consu- 
mer leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  »  toutes  les 
condition»  prescrile»ou  a  prescrire  p»r  l' adminis- 
trai ion  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de 
machines.  Le»  voiture»  de  voyageurs  devront  éga- 
lement être  faites  d'apte*  Ves  meilleur»  modela», 
et  satisfaire  è  toutes  les  conditions  réglées  ou  à 
résler  pour  les  voitures  servant  au  transport 
des  voyageurs  sor  tes  chemins  de  fer.  Elle» 
seront  su  pendue»  sur  ressort»  e*  garnies  de 
banquettes.  Il  y  en  aura  de  Iroisclasses  au  inoins: 
les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes, 
garnie»  et  fermées  k  glace»;  celles.de  deuxième 
clas*  seront  couvertes,  fermées  k  glace»  e*  auront 
de»  banquette»  rembourrée»  ;  celles,  de  troisième 
classe  seront  couvertes,  fermées  h  vitre»  et  munie» 
de  banquettes  k  dossier.  L'intérieur  de  chacun 
des  coinparlimentsde  toute  elaase  contiendt a  l'in- 
dication du  nombte  «le»  place»  de  ce  comparti- 
ment. L'administration  pourra  exiger  qu'eu  com- 
partiment de  chaque  classe  soit  réservé  dans  les 
trains  de  voyageurs  aux  femme»  voyageant  seules- 
Les  volutes  de  voyageurs,  le»  wagon»  desliué»  au 
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transport  de»  marchandise*,  des  chaises  de  poste, 
des  chevaux  on  des  be»tiam,  les  plates-formes  «  t, 
en  pénéral,  toutes  les  pirties  du  matériel  roulant 
seront  de  bonne  et  solide  construction.  La  com- 
pagnie sert  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  re 
matériel,  de  se  soumettre  a  tous  les  règlements 
sar  la  matière.  Les  machines  locomotive*,  len- 
ders,  voilures,  wagons  <le  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  serout 
constamment  entretenus  rn  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  api  ès  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police  et  l'esploitalion 
du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qu'en  traînera  l'exécution  des  mesures  prescrites 
en  vertu  de  ces  règlements  seront  a  la  charge  de 
la  compagnie.  La  compagnie  sera  tenue  de  sou- 
mettre a  l'approbation  «te  l'administration  les  rè- 
glements relatif»  au  service  et  a  l'eiploitalion  de 
chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit  dans 
les  dr.ux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires, noiwculemenl  pour  la  compagnie  conces- 
sionnaire, mais  encore  pour  toutes  celles  qui  ob- 
tiendraient ultérieurement  l'autorisation  d'établir 
des  lignes  de  chemin  de  Ter  d'embranchement  ou 
de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les 
personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin 
de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie,  le  minimum  et  le  maxi- 
mum de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de 
marchandiaes  el  des  convois  spéciaux  des  postes, 
ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  l'onr  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  el  les 
réparations  do  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation,  la  compagnie  sera  son  mise  au 
contrôle  et  a  la  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration 
■déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  un 
ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  el 
constater  l'étal  do  «  heiuin  de  fer,  de  ses  dépen- 
dances et  du  matériel. 

TITRE  UI.  Dunfea,  kaciut  et  oLcafesnca  dk 
la  co.iusssioa. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné 
a  l'art.  1er  da  présent  cahier  des  charges  aura 
une  durée  égale  au  temps  restant  a  courir  sur  la 
concession  da  chemin  de  fer  dn  Nord,  et  pren- 
dra fin,  comme  celle-ci,  le  trente  el  an  décembre 
mil  neuf  cent  cinquante  (31  dé  eicbre  1950). 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  a  tous  les  droits 
de  la  compagnie  sar  le  chemin  de  fer  el  ses  dé- 
pendances, et  il  entrera  immédiatement  en  jouis- 
sance de  tons  ses  produits.  La  compagnie  sera 
tenue  de  lui  remeltre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer  el  tous  les  immeubles  qui  en  dé- 
pendent, quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remues,  ate- 
liers et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en 
sera  de  même  de  tous  les  objets  im mobiliers  dé- 
pendants également  dudit  chemin,  tels  que  les 
barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  da 
voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues 
hydrauliques,  machines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq 
dernières  anné.s  qui  précé-leront  le  terme  de  la 
concession,  le  gouvernement  aura  le  droit  de  sai- 
sir lesrevonus  du  chenvn  de  fer  et  de  le»  emp.'oyer 
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h  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  el  se» 
dépendance*,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pis 
en  mesure  du  satisfaire  pleinement  et  enlieremn. 
a  cette  obligation  Ko  ce  qui  concerne  les  objets 
mobilier»,  tel-  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux ,  corulmsiib'es  «i  approvisionnements  de 
tout  genre,  le  mobilier  «les  stations,  l'cntillage 
des  ateliers  el  des  gare»,  l'Etat  aera  tenu,  si  Is 
compagnie  le  requert,  de  reprendre  tous  ce. 
objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  k  dire 
d'experts,  el  réciproquement,  si  l'F.tal  le  reqo'.crt. 
la  compagnie  sera  tenu»  de  le  céder  de  la  méni? 
manière.  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de 
reprendre  que  les  approvisionnements  néces- 
saires à  l'exploitation  du  chemin  pendant  si 
mois. 

37*  A  toute  époque  après  l'eipiration  des  quinte 
premières  années  de  la  concision,  le  gouverne - 
m<nl  aura  la  faculté  d^  racheter  la  concession  en- 
tière du  chemin  de  fer.  l'our  régler  le  prix  du 
rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  ob- 
tenus par  la  compagnie  pendant  les  sept  annérs 
qui  auront  précédé  ce  le  où  !••  rachat  sera  effec- 
tué :  on  en  déduira  les  produit»  nets  des  dent 
sjlus  faible»  années,  et  l'on  éiab  ira  >e  produit  net 
moyen  des  cinq  autres  année».  Ce  prodoit  net 
moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui 
sera  due  et  payée  a  la  compagnie  pendant  cha- 
cune des  année»  restant  a  courir  sur  la  dur 4e  de 
la  concession.  Dans  aucun  cas,  le  montant  de 
l'annuité  ne  sera  infér  eur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  armées  prises  pour  terme  du 
comparaison.  La  compagnie  recevra,  en  outre, 
dan*  les  trois  mois  qui  snivr.  nt  le  rachat,  les 
remboor.-emi-ni»  auiquels  elle  aurait  droit  a  l'ex- 
piration de  la  concession,  selon  l'art.  36  ci- 
dessus. 

38  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  tra- 
vaux dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  elle  sera  dé 
chue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ail  lieu  a  aucune 
notification  ou  mise  ei.  demeure  préalable.  Dans 
ce  cas,  la  somme  de  qui  use  raille  francs  qui  aura 
été  déposée,  ainsi  qn'il  sera  dit  a  l'art.  67,  a  titr<- 
de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  de 
l'Etat  et  restera  acquise  au  trésor  publie 

39.  Faute  pir  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  faute 
aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tion qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
des  charges,  elle  encoorra  li  déchéance,  et  il  sera 

[>ourvu,  s'il  y  a  lieu,  tant  h  la  continuation  et  k 
'achèvement  des  travaux  qu'a  l'exécution  des  au- 
tres engagements  contracté»  par  la  compagnie,  au 
moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  snr 
une  mise  a  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  maté- 
riaux approvisionnés  el  des  parties  du  chemin  de 
fer  déjè  livrées  a  l'exploitation.  Les  soumissions 
pourront  élr»  inférieures  a  la  mise  à  prix.  La  nou- 
velle compagnie  sera  son  m  se  aux  clauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  la  compagnie  évincée 
recevra  d'elle  le  pr  x  que  la  nouvelle  adjudicatiou 
aura  fixé.  La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura 
pas  en>  ore  été  restituée  deviendra  la  propriété  de 
l'Etal.  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 
les  mêmes  bases,  après  on  délai  de  trois  mois;  si 
cette  seconde  tentative  reste  également  sans  ré- 
sultat, la  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tous  dioils,  el  alors  les  ouvrages  exécutés,  les 
matériaux  approvisionnés  el  les  parties  d-  chemin 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  apparl.endronl 
a  l'Etal. 
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40.  Si  l'exploit  alion  do  cliemin  Je  fer  vient  1 
«Ire  interrompue  en  totalité  oo  en  partie,  l'ad- 
miniatralion  prenrlra  immédiatement,  aai  Trait 
et  risques  «le  la  compagnie,  les  mesure»  nécessaires 
pour  assun-r  provisoirement  le  service.  Si.  dans 
les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provi- 
soire, ta  compagnie  n'a  pas  valablement  ja  tifie 
qu'elle  est  en  état  de  reprendra  et  de  continuer 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  Ta  pas  eff  ctivement 
reprise,  la  déchéance  pourra  è're  prononcée  par 
le  ministre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  che- 
min de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seioni  mis 
en  adjudication,  el  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  as  l'article  précédent. 

41»  Les  disposition»  des  trois  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d'être  applicables,  et  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le 
concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
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tîons  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
dûment  constatées. 

TITRE  IV  (1).  Tsias  zr  cobditioss  relatites 

AO    TBAMSPORT  DBS  VOTSCBORS  «T  DSJ  MARCXUR- 

DISES. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  a  faire  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expre*s«*  qoYlle  en  remplira  eiactement  toutes 
les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde  l'au- 
torisai ion  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession,  le*  droits  de  péage  el  les  pris  de 
transport  ci-après  déterminés  : 

(1)  Voir  l'an.  53. 


TARIF. 

1*  Tait  TÊTE  BT  PAR  KILOMÈTRE. 

Grande  vitesse. 

i  Voilnrrs  couvertes,  garnies  et  fermées  a  glaces 

i     (tr*  cl  as- e;  

Yojegrurs.  .  )  Voiluies  couvertes,  fermées  a  glaces  et  k  ban- 

|     qoei Us  rembourrées  (2e  classe)  

\  Voitures  couvertes,  et  A  rmées  à  vitres  (3e  classe). 
Au -dessous  de  trois  an«,  les  enfants  ne  paient 
rien,  a  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 

i  ufjnls       ./  ^e  lro.'*  k  "P1  *nH»  *'*  P*'enl  demi-place,  et  ont 
droit  houe  place  distincte;  toutefois,  dans 
un  même  compartiment ,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  an-.,  ils  paient  place  entière. 

Chiens  transportes  dans  les  train.»  de  vojageurs  

(Sans  que  la  perception  puis  e  êlre  intérieure  *  0'  SO'.j. 

Petite  vitesse. 

Boeufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait.    .  . 

Veaux  el  porc»  *  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

(Lorsque  les  animaux  ci- dessus  dénommes  seront,  sur  la 

demande  des  expéditeurs,  transportés  a  la  vitesse  des  trains 

de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés.) 

2*  Par  tobhb  et  par  kilomètre. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Ho  tires,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  mar- 
chandises de  toutes  classes  transportées  a  la  vitesse  des  trains 
de  vojageurs.  

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

Première  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  el  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dé, 
nommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier, sucre ,  café,  drogues, 
épicerie,  tissas  ,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés, 
armes.  .  

Deuxième  classe.  —  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  rix, 
mais  ,  chitaîgnes  et  au'res  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mé's,  chaux  et  plâtres,  charbon  de  bois,  bois  a  brûler,  dit  de 
corde,  perchas,  chevrons,  planches  ,  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  colons,  laines,  vins, 
vinaigres  ,  boi  sons,  bière  ,  levure  sèche,  coke,  fers,  cuivres, 
plomb  el  autres  métaux  ouviés  ou  non,  fontes  moulées.  .  . 

Tioisieme  classe.  —  Houille,  marne,  cendre»,  fumiers  et  engrais, 
p  erre*  à  chaux  el  h  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
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strnclion  et  la  réparation  de»  roules,  pierre»  de  (aille  et  pro- 
duits de  carrière*,  rainerais  de  furet  autres,  fonte  brute,  sel, 
moellon»,  meulières,  cailloux,  sable»,  argile»,  brique,  aidoises. 

S»  "VOITORHS  «T  M&TB1MB1.  AOTJLA1CT  TRAasFOaTÉS  A  PBT1TB  VITShSB. 

Par  pièce  et  par  kUomltre. 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  Irois  a  six  tonne».  *    .  . 

 —  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

Locomotive  pesant  de  doun-  h  dix- Luit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  coevoi)  

Locomotive  pesant  plu»  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi).  ..•••••••*••••••• 

Tender  de  >epl  h  dix  tonnes  •  

Tendcr  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotive»  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  lie  voya- 
geur», soit  de  marchandées,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
égal  h  c  elui  q  -i  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  leuder 
mar>  hant  sans  rien  traîner. 

Le  pnx  a  paver  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  4  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  «  vide. 

Voilure»  h  deux  on  quatre  roues,  a  nn  fond  et  à  une  seule  ban* 
quelle  dans  l'm'.érieui  

Voitures  à  quatre  roue.»,  a  deux  fonds  et  a  deux  banquettes  dan» 
l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  dis  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  a  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  piix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  ies  voiturs  a  une  banquette,  et  tt  ois  dans  les 
voitures  a  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  elc.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voilures  de  déménagement  k  deux  ou  quatre  roues,  à  vide.  . 
Ces  voilures,  lorsqu'elles  >eronl  chargées,  paieront  en  sus  des 
prix  ci -dessus,  par  tonne  de  cbargemenl  et  par  kilomètre.  . 

4°  SCAVICB  DES  POMPKS  rONÈBRB.  BT  TRANSPORT  DIS  CBRCDtILS. 

Grande  vitette. 

Une  vo  ilure  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cuiils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voilure  à  quatre  roues,  k  deux  fonds  el  a  deux  banquettes.  . 
Chaque  cer«  ueil  confié  k  l'admiiiislradon  du  chemin  de  fer  »era 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de.    .    .  . 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports 
k  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  i'irapÔI  dû 
k  l'Elat.  Il  est  expressément  entendu  que  les  prix 
de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie  qu  au- 
tant qu'aile  effectuerait  elle-même  ces  Iran  ports 
k  ses  fiais  et  par  sts  propres  moyens  ;  dans  le  cas 
contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  piix  fixés  pour 
le  pé»ge  La  perception  aura  lieu  d'après  le  nom- 
bre de  kilomètres  parcourut).  Tout  kilomètre  en- 
tamé sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier.  Si  la  dislance  parcourue  esl  infér  eure  k 
»ix  kilomètres,  aile  sera  comptée  pour  six  kilo- 
mètres. Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  ki  o- 
grammes.  Les  fractions  de  poids  ne  seront  comp- 
tées, tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 


que  par  centième  de  lonne  ou  par  dix  kilogram* 
mas.  Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix 
kilogrammes  paiera  comme  dix  kilogrammes; 
entre  dix  et  vingl  kilogramme»,  comme  vingl  ki- 
logrammes, etc.  Toutefois,  pour  les  excédants  de 
bagages  et  marchandises  k  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies,  1»  de  xéro  h  cinq  kilo- 
grammes 5  i°  au-dessus  de  cinq  jusqu'à  di  xkiJo- 
grammes;  3*  «u-de^us  de  dix  kilogramme*,  par 
fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes.  Quelle 
qae  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  ex- 
pédition quelconque,  soit  en  grande,  soit  en  pe- 
tite vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante 
centimes.  Dans  le  cas  où  le  prit  de  Phe«  toiilre  de 
blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur  d'Arra*  k 
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vingt  franc»  on  an-dessus,  le  gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tsrif  du  transport 
des  blé*,  grains,  ria,  mais,  farines  «t  légumes  fa- 
rineux, péage  compris,  ne  puisse  s'élever  ou  msxi- 
mum  qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. 

Û3  A  moina  d'une  autorisation  spéciale  et  ré- 
vocable de  l'administration,  tout  train  régulier  de 
voyageurs  devra  contenir  de»  voiture»  de  toute 
classe  en  nombre  suffisant  pour  tontes  les  per- 
sonnes qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageurs, 
la  compagnie  aora  la  faculté  de  placer  des  voitures 
a  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera 
établi  (iea  piix  particuliers,  que  l'administration 
fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais 
le  nombre  de»  places  à  donner  dans  ces  compar- 
timents ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nom- 
bre total  des  places  du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  b  gage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  a  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du 
prix  de  sa  place.  Cette  franchie  ne  s'appliquera 
pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  a  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants 
transportés  a  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
rangés,  pour  les  droits  a  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans 
que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  art. 
06  e:  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dé- 
nommée puisse  être  soumise  aune  t*xe  supérieure 
a  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus.  Les 
assimilations  de  classes  pourront  être  provisoire- 
ment réglées  par  la  compagnie  ;  mais  elles  seront 
soomiscs  immédiatement  a  l'administration,  qui 
prononcera  définitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  pria  de  transport 
déterminé»  au  tarif  ne  sont  point  applicables  a 
toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogramme*  (3,000  kilog.).  Néanmoins,  la  com- 
pagnie ne  pourra  se  refuser  h  transporter  les  mas- 
ses indivisible»  pesant  de  trois  mille  a  cinq  mille 
kilogrammes;  mais  las  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié.  La  com- 
pagnie ne  pourra  être  contrainte»  transporter  les 
misses  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes 
(5,000  kiJ.J.  Si,  nonobstant  la  disposition  qui 
précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  in- 
divisible» pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes, 
elle  devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accor- 
der les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient 
la  demande.  Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport 
seront  fixé»  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminé»  au  tarif 
ne  sont  point  applicables,  l'aox  denrées  et  objets 
nui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  ta- 
rif, et  qoi  ne  pèseraient  pas  deux  cent»  kilogram- 
mes sous  le  volume  d'un  mètre  cube;  2°  aux  ma- 
tières inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux 
et  objets  dangereux,  pour  lesqueb  de»  règlements 
de  police  prescriraient  de»  précautions  «péciales  ; 

anx  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait 
cinq  tniiJe  francs;  4*  à  l'or  et  à  l'argent,  soit  en 
lmgota,  soit  monnayés  on  travaillés,  au  plaqué 
d'nr  ou  d'argent,  an  mercure  et  an  platine,  ainsi 
qu'aux  bijoux  .dentelles,  pierre»  précieuses,  objets 
nart  et  autres  valeurs  ;  5°  et,  en  général,  a  tous 
paquets»  colta  ou  excédant»  de  bagages,  pesant 
Moléxnant  quarante  kilogrammes  «t  au-dessous. 
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Toutefois,  les  pris  de  transport  déterminé»  au 
tarif  sont  applicables  a  tous  paquets  ou  colis, 
quoique  emballés  a  part,  s'ils  font  partie  d'envois 
pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes 
d'ub.ets  envoyés  par  uno  même  personne  a  une 
même  personne.  11  en  sera  de  même  pour  les 
excédant» de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  on 
isolément  plus  de  quarante  kilogramme»  Le  bé- 
néfice de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragra- 
phe précédent,  en  ce  qui  concerne  les  paquets  et 
colis,  ne  peut  été  invoqué  par  les  entrepreneurs 
de  messageries  et  de  rouis  ce  et  autres  in1  ermé- 
dirires  de  transport,  a  moins  que  les  articles  par 
eux  envoyés  ne  soient  réuuis  en  un  seul  colis. 
Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifié*,  les  piixde 
transport  seront  arrêté»  annuellement  par  l'admi- 
nistration, tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  En 
ce  qoi  concerne  Its  paquets  oo  colis  mentionnés 
au  $  5  ci-d.  sans  le*  prix  de  transport  desronl 
être  calculé»  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  pmsse  payer  un  prix 
plus  élevé  qu'on  article  de  même  nature  pesant 
plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le.  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 
venable, soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les 
parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec 
ou  sans  conditions,  au-d<ssous  des  limites  déter- 
minées par  le  tarif,  les  taies  qnVIe  est  autorisée 
a  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être 
relevées  qu'après  un  dé'ai  de  trois  mois  au  moins 
pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchan- 
dises. Toute  modification  de  tarif  proposée  par 
la  compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'avance 
par  de«  affiches.  La  perception  des  tarifs  modifiés 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
l'administrât  ion  supérieure,  conformément  anx 
dispositions  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
18/tfl*  La  perception  <les  taxes  devra  se  faire  in- 
distinctement et  sans  aucune  faveur.  Tout  traité 
particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  h  un 
ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  les  ta- 
rifs approuvés  demeure  formellement  interdit. 
Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entie  le  gou- 
vernement et  l.i  compagnie  dans  l'intérêt  des  ser- 
vices publics,  ni  aux  réductions  on  remise»  qui 
seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indi- 
gents. En  e§s  d'abaissement  de»  tarifs,  la  réduction 
portera  proportionnellement  sur  le  péage  et  sur 
le  transport. 

40*  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  con- 
stamment avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans 
tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageur»,  bes- 
tiaux, denrée»,  marchandise»  et  objets  quelcon- 
ques qui  lenr  seront  confiés.  Les  colis,  bestiaux 
et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare 
d'où  ila  parlent  et  a  la  gare  où  its  arrivent,  sur 
des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registre»  de 
la  gare  de  départ,  du  prix  total  du  pour  leur  trans- 
port. Pour  les  marchandises  avant  une  même  des- 
tination, letexpédilions  auront  lien  suivant  l'ordre 
de  leur  inscription  a  la  gare  de  départ.  Tonte  ex- 
pédition de  marchandises  sera  constatée,  si  l'ex- 
péditeur le  demande,  par  une  lettre  de  voiture 
dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  com- 
pagnie et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dan» 
le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voilure,  la  compagnie  sera  tenue  de  loi 
délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le 
poids  dn  colis,  le  piix  total  du  transport  et  le 
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délai  dans  lequel  ce  transport  devra  é;re  effectué. 

50.  La  compagnie  se«  a  tennis  de  mettre  les 
marchandises  à  la  disposition  da  destinataire  dans 
le*  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregis- 
trement a  la  gare  de  départ.  L'administration 
supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spé- 
ciaux, les  heures  d'ouverture  et  de  ferme' ure  des 
gares  et  stations,  lant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées 
par  (entrains  de  nuit  et  desiirécs  fa  l'approvision- 
nement des  marchés  des  villes.  Lorsque  la  mar- 
chandise devra  passer  d'une  'igné  sur  une  autre 
sans  solution  de  continuité,  les  délais  de  livraison 
et  d'espédition  an  point  de  jonction  seront  fixés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tarifs,  tels  que  ceui  d'enregistrement,  déchar- 
gement, de  déchargement  et  de  magasinage  dans 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront 
fués  annuellement  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

52.  &  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'ad- 
ministration, il  est  interdit  a  la  compagnie,  con- 
formément fa  l'art.  lAdc  la  loi  du  15  juillet  1845, 
de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des 
entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau,  sou*  quelque  dé- 
nomination on  forme  que  ce  puisse  être,  des  ar- 
rangements qui  ne  seraient  pas  consentis  en  fa- 
veur de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes 
voies  de  communication.  L'administration,  agis- 
sant en  vertu  de  l'art.  33  ci«des>us,  prescrira  les 
mesures  fa  prendre  pour  assurer  la  plus  complète 
égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport 
dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

53.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  seront 
appliquées,  en  ce  qui  concerne,  soit  le  transport 
des  marchandise»,  soit  le  transport  des  voyageurs, 
nue  dans  le  cas  où  le  gouvernement  aurait  exigé 
de  la  compagnie,  conformément  au  $  2  de  l'art.  2 
du  décret  de  concession,  l'établissement  du  ser- 
vice public  de  marchandises  ou  de  voyageurs. 

TITRE  V.  Stipulations  kelativis  a  divers 
scavicBs  PUBLICS. 

54.  Les  militaire»  ou  marins  voyageant  en  corps, 
aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins  voyageant 
isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs 
foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
Jears  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la 
taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  char- 
ges. Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur 
l'un  des  points  desservis  pjr  le  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement 
fa  ea  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du 
roê.ne  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  du 
chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
culté est  accordée  aux  agents  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la  surveillance 
des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception 
de  l'impôt. 

50.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait 
comme  il  suit:  1°  A  chacun  des  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  circulant  aux  heures  or- 
dinaires de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  te- 
nue de  réserver  gratuitement  deux  compartimenta 
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.spéciaux  d'une  veilnre  de  deuxième  classe,  on  an 
espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dé- 
pêches et  les  agents  nécessaires  au  service  des 
postes,  le  surplus  de  la  voilure  restant  à  la  dispo- 
sition de  la  compagnie.  2°  Si  le  volume  des  dé- 
pêches on  Is  nature  du  service  rend  ins  disante 
la  capacité  de  deux  compartiments  fa  deux  ban- 
quette», de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
vuiiure  spé<  îale  «us  wagons  ordinaires,  le  transport 
de  cette  voiture  sera  également  gratuit.  Lonqrif 
la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  dé 
part  de  se>  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en 
avertir  l'administration  des  postes  quinte  jours  à 
l'avance.  Les  employés  chargés  de  la  surveillance 
du  seivice,  les  ageut*  préposés  k  rechange  ou  s 
l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  lesgan . 
ou  -talions  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se 
conformant  aux  règlements  de  police  intérieure 
de  la  compagnie. 

57.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
fa»re,  le  long  des  voies,  toutes  les  constructions, 
de  poter  tous  les  appareils  nécessaires  fa  l'éab'ù- 
semeot  d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au 
service  du  chemin  de  fer.  La  compagnie  conces 
sionnaire  rem  tenue  de  faire  garder  par  ses  sgenb 
les  fils  et  appareils  des  Wgnes  électriques,  de  don- 
ner sus  employés  télégraphiques  connaissance  de 
tous  les  accident»  qui  pourraient  survenir,  et  de 
leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rup- 
ture du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  com- 

Cagnie  auront  k  raccrocher  provisoirement  le» 
outs  séparés,  d'après  les  instructions  qui  lear  se- 
ront données  fa  cet  effet.  Dans  le  cas  où  de*  dépla- 
cements de  fils,  appareils  on  poteaux,  devien- 
draient nécessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés 
sur  le  chemin ,  ces  déplacements  auraient  lieu, 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soin»  de  l'ad- 
ministration des  lignes  télégraphiques.  La  com- 
pagnie pourra  êire  autorisée  et  au  besoin  requise 
par  le  ministre  de  l'agriculture,  do  commerce  et 
des  travaux  public*,  agissant  de  concert  avec  1 
ministre  de  l'intérieur,  d'établir  fa  ses  (fis  les  fil» 
et  appareils  télégraphiques  destinés  fa  transmettre 
les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  'a  régu 
larité  de  son  exploitation.  Elle  pourra,  avec  l'ao 
torisalion  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  de* 
poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lors- 
qu'une semblable  ligne  existe  ra  le  long  de  la  voie. 
La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  fa  Iooj 
les  règlements  d'administration  publique  concer- 
nant rétablissement  et  l'emploi  de  ce»  appareil;, 
ainsi  nue  l'organisation,  aux  frais  de  la  compa- 
gnie, du  contrôle  de  ce  service  par  les  agent}  de 
pElat. 

58.  Les  dispositions  des  art.  54,  55,  50  et  57 
ci-dessus,  ne  seront  appliquées  que  dans  le  en 
où  le  gouvernement  exigerait  de  la  compagnie, 
conformément  au  $  2  de  l'art.  2  du  décret  de 
concession,  l'établissement  d'un  service  public  de 
voyageurs. 

TITRE  VI.  Cxxosis  nivBasKs. 

50.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne 
rait  on  autoriserait  la  construction  de  routes  im- 
périales, départementales  ou  vicinales,  de  che- 
mins de  fer  on  de  canaux  qui  traverseraient  It 
ligne  objet  de  la  présente  coucession,  /a  compi* 
gnie  ne  pourra  s  opposer  k  ces  travaux;  mail 
toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  ecc ■ 
slruction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  is- 
cuns  frais  pour  la  compagnie* 
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60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure 
ùe  roule,  de  canal,  de  chemin  «le  fer,  de  travaux 
de  narration  déni  la  cooirée  où  est  »iloé  le 
fbemin  lie  fer  cbjet  de  la  présente  concession,  on 
dans  toute  entre  contrée  voisine  on  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  k  aucune  detnaude  d'in- 
demnité de  la  part  tle  la  compagnie. 

61-  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
1c  droit  «faccorder  «le  nouvelles  concessions  de 
chemin  de  fer  s'en. branchant  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui 
seraient  établis  en  prolongement  du  mèn.e  che- 
min. La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  à  ces  embranchements,  ni  réclamer,  s 
l'oc<  a.sion  de  leur  é  ablissenv  ni,  aucune  indem- 
nilé  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  a  la  circulation  ni  aucuns  frais  particu- 
lier pour  la  compagnie.  Les  cempagnies  conces- 
sionnaire» de  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement  surent  la  faculté,  moyen- 
rjot  les  tarifs  ci  dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion  des  règlements  de  police  et  de  service  établit 
on  a  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wa- 
gons et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté 
sera  réciproque  a  l'égard  desdils  embranchements 
et  prolongements.  Dans  le  cas  où  les  diver-.es 
compagnie*  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  leiercice  de  cette  facul  é,  le  gouvernement 
statuerait  >ik  les  Jiffivuliés  qui  s'élèveraient  entre 
ell»  s  a  cet  égard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie 
■l'i  iiibra  nettement  on  de  prolongement  joignant 
ia  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession 
n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  celte 
ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 
concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  vou- 
drait pa  circuler  sur  les  pro  ongemenla  et  em- 
branchements, 1rs  compagnies  seraient  tenues  de 
s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points 
de  jonction  des  diverses  lignes.  Celle  des  compa- 
gnies qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait 
pas  sa  propriété  paiera  une  indemnité  en  rapport 
avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pa»  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur 
les  moyens  d'assurer  ia  continuation  do  service  sur 
toute  la  ligne,  Je  gouvernement  y  pourvoirait 
d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 
La  coinpagn  ie  pourra  être  assujett  ie,  par  les  décrets 
qui  seront  ultérieurement  rendus  pour  l'eiploila- 
lion  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou 
d'embr-tnehenn  nt  joignant  celui  qui  lui  est  con- 
cédé, à  ao  order  aux  compagnies  «le  ces  chemins 
une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  :  1°  si  le 
prolongera*  nt  ou  1 t mbranchem-  nt  n'a  pa*  pins 
de  cent  kilomètres,  dix  pour  cent  (10  p.  100)  du 
prix  perçu  par  la  compagnie;  2* ai  le  prolonge- 
ment ou  l'embranchemen  t  excède  cen 1 k  ilomèlres, 
quinxe  pour  cent  (15  p.  100)  ;  3-  si  le  prolonge- 
ment on  l'embranchement  excède  deux  cents  ki- 
lomètres, vingt  pour  cent  (20  p.  100)  ;  4°  ai  le 
prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois 
cents  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent  (25p.  100). 

62.  Le  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui , 
offrant  de  ae  soumettre  aux  conditions  prescrites 
ci  après,  demanderait  un  ncuvel  embranche- 
ment ;  k  défaut  d'accord,  le  gouvernement  sta- 
tuera sur  la  demande,  la  compsgnie  entendue. 
Us  embranchements  seront  construits  aux  frais 
des  propriétaire!  de  mines  et  d'usines,  et  de  ma- 


nière k  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement 
aucune  entrave  k  la  circulation  générale,  aucune 
eau>c  d'avarie  pour  Je  matériel ,  ni  aucuns  fra.s 
particuliers  pour  la  compagnie.  Leur  entretien 
devra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  pro- 
priétaires et  sens  le  contrôle  de  l'administration. 
L'administration  loorra,  à  toutes  époques,  pres- 
crire les  modifications  qui  seraient  jngées  utiles 
dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la 
voie  desdits  embranchements,  et  les  changements 
seront  opérés  aux  frais  d<  s  propriétaires.  L'admi- 
nistration pourra  même,  après  avoir  entendu  les 
propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  temporaire 
des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  lesétabus- 
scraenls  embranchés  viendraient  k  suspendre  en 
tout  ou  en  partie  leurs  transporta. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  de,  terrains  occupes  par  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendance»,  la  cote  en  sera 
calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément 
k  la  loi  du  25  evr  I  1803.  Les  bâtiments  et  maga- 
sins dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bities  de  la  lo- 
calité. Toutes  les  contributions  auxquelles  ce?  édi- 
Gces  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que 
la  contribution  foncière  ,  k  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  la  perception  dei  droite,  soit  pour 
la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et 
de  s<  s dépendances,  pourront  être  assermentés,  et 
seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration. 

66.  Les  frais  de  visite,  de  «nrveillance  et  de  ré- 
ception des  travaux ,  et  les  frais  de  contrôle  de 
l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie. 
Afin  d<' pourvoir  a  ces  frais,  la  compagnie  sera 
tenue  de  verser  chaque  année  a  la  caisse  centrale 
du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs 
par  chaque  kilomètre  de  ch>  min  de  fer  concédé. 
Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui 
sera  déterminée,  en  exécution  de  l'art.  57  ci-des- 
sus, pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphi- 
que de  la  compagnie  pir  les  agents  de  l'Etat.  Si 
la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus 
réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet 
rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en 


recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 


67*  Avant  la  signature  du  décret  qui  rat  if 
l'acte  de  concession ,  la  compagnie  déposera  au 
trésor  public  une  somme  de  vingt  mille  francs, 
en  numéraire  on  en  renies  sur  l'Etst,  calculées 
conformément  k  l'ordonnance  du  19  janvier 
1825 ,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  pu- 
blic», avec  transfert,  an  profit  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui 
seraient  nominatives  ou  k  ordre.  Cette  somme  for- 
mera le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera 
rendue  k  la  compagnie  par  cinquièmes  et  propor- 
tionne lement  k  l'avancement  des  travaux.  Le 
dernier  cinquième  n>:  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
uait ile  k  Arra*.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas 
fait,  toute  notification  ou  .signification  k  elle 
adie«*ée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  se- 
crétariat général  de  la  préfecture  du  Pas-de- 
Calais. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 


tS2  EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLEON 

compagnie  cl  l'administration  au  sujet  de  l'exé- 
cution «t  de  l'interprétation  des  cUu»es  do  pré- 
sent cahier  de  charge»  seront  jugées  administra- 
tivement  par  le  conseil  de  préfecture  do  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  an  Conseil 
d'Etat. 

70.  Le  présent  cahier  des  chargea  ne  sera  pas- 

tible  que  du  droit  lue  de  an  franc. 


26  ma»  ^  13  joui  1860.  —  Décret1  impérial  qui 
modifie  celni  do  S  décembre  1856,  concernant 
l'exécution  de  la  convention  de  po&te  conclue 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  (XI, 
Bull.  DCCCIV,  n.  7729.) 

Napoléon»  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  conclue,  le  24  septembre  1856,  en- 
tre la  France  et  la  Grande  Bretagne  ;  tu 
notre  décret  du  3  décembre  1&56,  con- 
cernant l'exécution  de  ladite  convention; 
la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  mai  1802); 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Les  personnes  qui  voudront 
envoyer  des  lettres  ordinaires  de  France 
et  d'Algérie  pour  les  Indes-Orientales  bri- 
tanniques. Geylan ,  Penang ,  Singapore  et 
Iiong  Kong,  auront  le  droit  de  laisser  le 
port  entier  de  ces  lettres  à  la  charge  des 
destinataires,  ou  d'en  payer  le  port  d'a- 
vance jusqu'à  destination;  le  tout  par  ré- 
ciprocité de  la  même  faculté,  accordée  aux 
habitants  des  Indes-Orientales  britanni- 
ques, de  Ceylan,  de  Penany,  de  Singapore 
et  de  Hong-Kong ,  pour  les  lettres  ordi- 
naires adressées  par  eux  en  France  et  en 
Algérie. 

2.  Le  port  à  percevoir  en  France  et  en  Al- 
gérie pour  les  lettres  affranchies  à  destina- 
tion des  Indes  Orientales  britanniques,  de 
Ceylan  ,  de  Penang,  de  Singapore  et  de 
Hong  Kong,  ainsi  que  pour  les  lettres  non 
affranchies  originaires  des  Indes-Orienta- 
les britannique,  deCcylan,  de  Penang,  de 
Singapore  et  de  Hong-Kong,  est  flxé,  sa- 
voir :  l<>  pour  chaque  lettre  affranchie,  à 
soixante  et  dix  centimes  par  sept  grammes 
et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et 
demi  ;  2°  pour  chaque  lettre  non  affian- 
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chie,  à  quatre-vingt-dix  centimes  par  sept 
grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept  grain 
mes  et  demi. 

3.  Les  habitants  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  d'une  part,  et  les  habitants  des 
Indes-Orientales  britanniques,  de  Ceylan, 
de  Penang,  de  Singapore  et  de  Hong- 
Kong,  d'autre  part,  pourront  se  trans- 
mettre réciproquement  des  lettres  dites 
chargées.  Le  port  de  ces  lettres  devra  tou- 
jours être  acquitté  d'avance  jusqu'à  desti- 
nation. Il  sera  double  de  celui  des  lettres 
ordinaires  affranchies. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  a  partir  du  1"  juillet 
1860. 

5.  Sont  abrogées ,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret ,  les  disposi- 
tions du  décret  susvisédu  3  décembrelR56. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  elc. 


26  mai  =  13  Jum  1860.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  la  société  impéria'e  et  centrale  d'agri- 
culture k  prendre  le  titre  de  Société  impériale 
et  centrale  d'agriculture  de  France.  ^Xl,  BulL 
DCCCIV,  n.  7730.) 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  demande  en  date  do 
6  janvier  18G0,  formée  par  la  société  im- 
périale et  centrale  d'agriculture ,  à  l'effet 
d'être  autorisée  à  prendre ,  à  l'avenir,  le 
litre  de  Société  impériale  et  centrale 
d'agriculture  de  France  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•«".  La  société  impériale  et  cen- 
trale d'agriculture  prendra  te  titre  de  So- 
ciété impériale  et  centrale  d'agriculture 
de  France. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


12  =  10  >»in  1860.  —  Sénat  os- consulte  concer- 
nant la  réunion  k  la  France  de  la  Savoie  et  dt 
l'arrond'uscwentdeNice  (1).  (XI,  Bull.  DCCCV, 
u.  7731.) 


(1)  Le  comté  de  Nice  fut  réuni  k  la  France  par 
décrets  de  la  Convention  du  â  novembre  1792  el 
du  31  janvier  1793. 

La  Savoie  fut  réunie  par  un  décret  de  la  Con- 
vention du  27  noTembrc  1792.  Il  est  dit,  dans 
l'art.  1er  de  ce  décret,  que  la  Savoie  formera  pro- 
visoirement un  8/i'  département,  sons  le  nom  de 
département  du  Mout-Blanc. 

Ces  territoires  furent  enlevés  a  la  France  par  le 
traité  du  30  mai  1814,  dont  l'art.  2  porte  que  le 
rovaumi;  de  France  conserve  l'intégrité  de  ses  li- 
mites, telles  qu'elles  existaient  k  l'époque  du  1«» 
janvier  1792.  Le  même  article  ajoutait  qu^  le 


royaume  recevrait,  en  outre,  ono  augmentation 
de  territoire  comprise  dans  la  ligne  «le  démarca- 
tion iîiéc  par  l'article  suivant. 

Plus  lard,  le  traité  de  pais  du  20  novembre 
181 5  déclara  que  les  frontières  de  la  Franc*  se- 
raient telles  qu  elles  étaient  en  1790,  sauf  cer- 
taines mo  liGcations. 

Voj.  ci-après  décrets  do  12  juin  1860  qui  or- 
ganise le  service  de»  douanes;  du  13  juin  1860 
relatif  k  la  vente  du  sel,  de*  tabac.*,  des  poudre* 
et  du  plomb  de  cha>se,  à  la  taxe  des  lettres,  a  la 
perception  descontributionsdirectes  et  indirecte», 
des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  gteffe, 
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Art.  1er.  La  Savoie  el  l'arrondissement 
de  Nice  font  partie  intégrante  de  l'empire 
français.  La  Constitution  et  le*  lois  fran- 
çaises y  deviendront  exécutoires  à  partir 
du  1"  jauvier  i86l. 

2.  Lh  répari  il  ion  des  territoires  reunis 
à  la  France  en  ressorts  de  cours  impériales 
el  en  départements  sera  établie  par  une  loi. 

5.  Les  diverses  mesures  relatives  à  l'as- 
sietie  des  lignes  de  douanes  el  toutes  dis- 
positions nécessaires  pour  l'introduction 
du  régime  français  dans  ces  territoires 
pourront  être  réglées  par  décrets  impé- 
riaux rendus  avant  le  1er  janvier  1861. 
Ces  décrets  auront  force  de  loi. 


5=14  «m  1860  —  Décret  impérial  portant 
errai. on  d'un  secrétaire  du  conseil  de  famille 
impérial.  (XI,  Bull.  DCCCV,  n.  7732.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  statut  du  21  juin 
1853,  réglant  les  conditions  et  les  obliga- 
tions des  membres  de  la  famille  impériale, 
el  notamment  le  litre  5  du  couseil  de  fa- 
mille, avons  décrété  : 

An.  i*r.  Il  est  créé  un  secrétaire  du 
conseil  de  famille  impérial.  Ce  secrétaire 
assistera  le  ministre  d'Etal  el  le  président 
du  conseil  d  Etat  dans  les  fonctions  qui 
leur  sont  spécialement  attribuées  par  les 
arl.  29 ,  50,  31  et  34  du  slat  t.  Il  sera 
présent  aux  séauces  du  conseil  de  famille. 

2.  M.  Pelletier,  conseiller  d'Etal ,  se- 
crétaire général  du  minialére  d'Etal,  est 
nommé  secrétaire  du  conseil  de  famille 
impérial. 

Notre  ministre  d'Etat  (M.  Fould)  est 
chargé,  etc. 

25  n  n  =  16  Jein  1860.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  d>s  mod  ucations  aux  statuts  de  la 
so<  été  anonyme  du  coraplo  r  d'estompie  de 
Varia.  (XI,  Bail.  >upp.  DCLVJI,  u.  9b28.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mini&lre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  finances;  vu  la  demande  présentée  à 
notredit  minisire  des  finances  par  les  di- 
recteurs du  comptoir  d'escompte  de  Paris, 
à  la  date  du  2  mai  1860;  vu  noire  décret 
du  25  juillet  185  i,  qui  a  approuvé  les  sta- 
tuts du  comptoir  d'escompte  de  Paris; 
vu  les  art.  57  el  40  du  Code  de  commerce  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  t«.  Sont  approuvées,  sauf  les  ra- 
a lions  de  l'assemblée  générale  des  ac- 
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tionnaires,  et  l'exécution  de  l'art.  40  du 
Code  de  commerce,  les  modifications  sui- 
vantes aux  statuts  de  (a  société  anonyme 
du  comptoir  d'escompte  de  Paris,  propo- 
sées par  le  conseil  d'administration  de  la- 
dite société,  aux  termes  de  sa  délibération 
du  24  avril  1860: 
«  Art.  9... 

«  5°  A  se  charger  de  tous  paiements  et 
«  recouvrements  à  Paris,  dans  les  dépar- 
«  lemenls  et  i  l'étranger;  a  fournir  et  à 
«  accepter  tous  mandais,  traites  el  lettres 
«  de  change,  dont  la  couv<  rture  aurait  été 
«  préalablement  faite,  soit  en  marchandé 
«  ses  déposées  dans  les  magasins  généraux, 
«  soit  en  espèces,  soit  au  moyen  de  trans- 
it ferts,  de  connaissements  el  contrats  à  la 
«  grosse,  soit  en  valeurs  agréées  par  le 
«  conseil  d  escompte  

«  6°  A  recevoir  en  dépôt,  moyennant 
«  un  droit  de  garde,  toutes  espèces  de  li- 
«  très  et  valeurs; 

«  7°  Enfin  à  établir,  sous  sa  responsa- 
«  bilité,  et  avec  l'autorisation  du  mini  tre 
«  des  finances,  des  agences  tant  en  France 
et  que  dans  les  colonies  françaises  et  à  l'é- 
«  tranger;  ces  agences  seront  organisées 
«  et  fonctionneront  dans  les  mêmes  condi- 
«  lions  que  le  comptoir  lui-même. 

a  Toutes  autres  opérations  sont  inler- 
«  dit<  s. 

«  Art.  10.  Le  comptoir  n'admettra  à 
«  l'escompte  que  des  effets  de  commerce 
«  revêtus  de  deux  signatures  au  moins  et 
«  dont  l'échéance  ne  pourra  excéder  cent 
«  cinq  jours  pour  le  papier  payable  à  Pa- 
a  ris,  et  soixante-quinze  jours  pour  le  pa- 
«  pier  payable  dans  les  déparlements. 
«  Pour  les  effets  sur  les  départements, 
«  l'échéance  pourra  être  étendue  à  quatre- 
«  vingt-dix  jours,  mais  seulement  à  l'égard 
«  des  effets  payables  sur  les  places  où  il 
«  existera  une  succursale  de  la  banque  de 
«  France.  L'échéance  des  effets  appuyés 
a  de  connaissements  pourra  être  élevée  à 
«  cent  quatre-vingts  jours  de  vue.  Il  ne 
«  sera  admis  à  l'escompte  aucun  effet 
u  d'une  échéance  de  moins  de  cinq  jours.  » 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


12  =  18  rom  1860.  —  Décret  impérial  relatif  an 
service  des  douanes  en  Savoie  et  dans  l'arron- 
du«u»«nt  de   Nice.    (XI,   Bull.    OCCGVI , 

n.  mu.) 


«Hypothèque,  ttc,  etc.  ;  du  12  juin  1860  rela- 
Hb  an  serv.ee  jumeiaire,  à  la  formule  d-s  jnge- 
m<u  Isa  l'application  des  lois  pénal,  s  el  d'imiruc- 
J'ou  cr.nii.,eile;  du  18  juin  1860  *ur  les  attribu- 
tion, de  divers  bureau*  de  douane;  la  loi  du  23 


juin  1860  portant  répartition  des  terriloirr  s  de  1a 
Savoie  et  de  Nice  en  couis  impériales  et  départe- 
ments. 

Chaque  jour  de  nouveaux  décrets  complètent 
l'organisation. 
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Napoléon,  elc  ,  vu  l'urgence  et  le  séna- 
tus-consulteen  date  du  14  juin  1 860,  avons 
décrété  : 

Art.  Ier.  A  dater  du  14  de  ce  mois,  la 
ligne  des  douanes  françaises  en  Savoie  sera 
établie  conformément  au  tableau  A  an- 
nexe au  présent  décret.  A  dater  de  la 
la  même  époque,  la  ligne  des  douanes  fran- 
çaises dans  l'arrondissement  de  Nice  sera 
établie  conformément  au  tableau  B  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  le» 
droits  a  l'entrée  et  à  la  sortie  des  marchan- 
dises de  toute  nature  seront  perçus  con- 
formément aux  tarifs  français. 

3.  La  partie  de  la  Savoie  située  au  delà 
de  la  ligne  déterminée  par  l'art,  1er  du 
présent  décret  jouira  du  régime  exception- 
nel établi  dans  le  pays  de  tiex.  Ce  régime 
sera  organisé  avant  le  1er  juillet  prochain. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés ,  etc. 

Savoie.  Tableau  A. 

La  ligne  de  douane  passera  par  les  points  sui- 
vants :  B;»s>y,  Cbalcl,  Planai,  Fiangy,  Cliillj, 
Bonlien,  les  P.als,  Maillet,  Duret,  Mcnthonei, 
l'Aire»,  la  Lu;.*,  Coilei,  Sapej,  Saiiit-Jcan-dc-Si»l, 
Chcnaillon,  le  Plan,  la  Gietlaz,  Pumet,  Ilaulc- 
Luce,  la  Gile,  Cb.ipieui,  Bonntva.Sct'i,  Masure, 
la  Tbuile,  Tigne,  Val-de-Tiguc,  Bonncval,  Luns- 
lcvillartl,  Lonsl.  bourg,  Bratnans,  Modane,  Sainl- 
Michcl,  Sainl-Jean-dc-Maurienne.  Les  bureaux  se- 
ront établis  aui  points  ci-après  :  Bassy,  Clutel, 
Planai,  Frangy,  Botilien,  Bon-dc-la-Ciillr-,  le 
Plot,  Sainl-Jean-dcSiit,  laGieitai,  Plumet,  Haute- 
Lucr,  la  Gile,  Bonncval,  Stitx,  Masure,  Vul-de- 
Tigne,  Lanslevillard,  Lanslebourg,  Saint-J.  an-de- 
Mourieuue,  Cbainbéry. 

IVice.  Tableau  B. 

La  ligne  de  douane  passera  par  les  points  sui* 
vunls  :  Sainl-Dalmas-le-Sauwajje,  Saint-Blienne' 
Saint-Sauveur,  Valdvbrora,  S.<int-M  irlin-Lantoscat 
Ro.cabiglicra,  Borgbe.Saorgio,  Breil.Sospcllo,  Gas* 
tiilon , l ^aïlellar, Gara vano,  M<  nlou , Cap-Sain l-Mar* 
lin,  Moulin-dc-la-Turbie,  Turbie,  Sainl-Lnurent, 
Esa,  Braulicu,  Saint  Hospice,  Vdlefrancbe,  Nice, 
Ponl-Maguan,  Garas,  Ponl-du-Var.  Les  bureaux 
seront  établis  aux  pot  nu  ci-après  :  Saint-Etienne, 
Saint-Sauveur,  Suinl-tVIarlin-Lanlosca ,  Saorgio, 
Brcil,  Sospelio,  Caslillon,  Caslellar,  Menton,  Tur- 
bie, Saiul-Hospice,  Vilkfrancbe,  Nice. 


15  ^  18  juin  1860.  —  Décret  impérial  relatif  h 
la  Terne  du  sel,  des  tabacs,  des  poudres  a  feu  et 
du  plomb  de  ebasse  ,  a  la  taxe  des  lettres  ,  a  la 
perception  des  contributions  directes  ou  indi- 
rectes ,  des  droits  d'enregistrement  ,  de  tim- 
bra ele,  en  Savoie  et  dans  l'arr  ndisscincnl  de 
Nice.  XI,  Bull.  DCCGVI ,  n.  77Û5.J 

Napoléon,  etc.,  vu  le  séuatusconsulle 
en  date  du  13  juin  1860,  avons  décrété  : 
Art.  i«r.  Le  monopole  de  la  venlc  du 


Léo  if  ni.  —  13  juin  1860. 

sel  dans  la  province  de  Savoie  et  dan»  l'ar- 
rondissement de  Nice,  annexé  au  terri- 
toire de  l'empire  est  aboli.  La  fabrication, 
le  transport,  la  circulation  et  la  vente  du 
sel  dans  ces  deux  provinces  s'effectueront 
sous  les  conditions  prescrites  par  les  lois 
des  14  avril  1806, 17  juin  1840  et  28  dé- 
cembre 1*48. 

2.  Est  également  aboli  le  monopole  de 
la  fabrication  et  de  la  vente  du  plomb  de 
chasse. 

3.  Le  gouvernement  français  est  substi- 
tué au  gouvernement  sarde  pour  le  mono- 
pole de  la  fabrication  et  la  vente  des  ta- 
bacs et  des  poudres  à  feu.  Ces  monopoles 
s'exerceront  conformément  à  la  loi  fran- 
çaise. Le  tarif  établi  par  le  gouvernement 
sarde  pour  la  vente  des  tabacs  continuera 
à  être  appliqué  jusqu'à  l'épuisement  des 
quantités  existantes  dans  les  magasins,  et 
provenant  des  manufactures  sardes. 

4.  La  taxe  des  Litres  ordinaires  ou 
chargées,  journaux,  imprimés,  échantil- 
lons, valeurs  cotées  ou  déclarées,  fe  droit 
dû  pour  les  envois  d'articles  d'argent,  se- 
ront perçus  conformément  aux  lois  et  ta- 
rifs en  vigueur  en  France. 

5.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  continueront  à  être  perçus  con- 
formément aux  lois,  arrêtés  royaux,  let- 
tres patentes,  règlements  et  tarifs  en  vi- 
gueur au  jour  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  toutes  autres  contributions 
directes  ou  indirectes,  tous  droits  d'enre- 
gistrement, d'insinuation,  de  timbre,  de 
greffe  et  d'hypothèque,  de  navigation, 
péage,  toutes  autres  taxes  à  quelque  titre 
et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  ?e 
perçoivent,  soit  au  profil  du  gouvernement 
sarde,  soit  au  profit  des  communes  et  au- 
tres établissements  publics. 

6.  Tout  conducteur  de  boissons  expé- 
diées à  destination  des  pays  annexés  sera 
tenu  de  représenter  son  chargement  et  de 
faire  viser  l'acquil-à-caution  dont  il  devra 
être  porteur,  soit  au  porl  maritime  d'em- 
barquement en  France,  soit  à  l'un  des  bu- 
reaux déterminés  à  cet  effet  par  notre  mi- 
nistre des  Ûuances.  De  même,  tout  con- 
ducteur de  boissons  expédiées  des  pays 
annexés  à  destination  du  territoire  actuel 
de  l'empire  sera  tenu,  à  l'entrée  sur  ce 
territoire,  de  représenter  son  chargement 
et  de  se  munir  d'une  expédition  à  l'un  de 
ces  bureaux. 

7.  Les  préfets  seront  provisoirement 
ordonnateurs  secondaires  de  tous  les  dé- 
partements ministériels,  sauf  celui  de  l  i 
guerre,  pour  les  dépenses  à  acquitter  au 
compte  de  l'Etal  dans  les  provinces  an- 
nexées. 

8.  Le  paiement  des  ordonnances  et 
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mandais  sera  effectué  par  les  préposés  da 
payeur  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  provi- 
soirement chargé  des  service»  de  recettes 
et  de  dépenses  concernant  le  trésor  de 
France,  dans  chacun  des  départements 
nouvellement  constitués. 

9.  Dans  le  ca>  où  les  nécessités  du  ser- 
vice exigeraient  que  les  paiements  fussent 
effectués  ailleurs  qu'an  chef- lieu  du  dépar- 
tement, les  préposas  payeurs  pourront,  en 
se  conformant  aux  régie»  suivies  en  France, 
rendre,  par  leur  visa,  les  ordonnâm  es  ou 
mandats  payables  par  les  compiables  lo- 

,  caui.  les  dépenses  effectuées  avant  l'an- 
nexion et  non  encore  ordonnancées  seront 
payées  sur  mandats  des  préfets  au  vu  des 
états  de  liquidation  arrêtés  par  le  gouver- 
nement sarde. 

10.  Les  trésoriers  provinciaux  en  fonc- 
tions dans  les  arrondissements  de  la  Sa- 
voie et  du  comté  de  Nice  continueront 
jusqu'à  nouvel  ordre  de  payer  les  mandats 
émis  avant  l'annexion  parles  ordonnateurs 
du  gouvernement  sarde  et  d'opérer  la  cen- 
tralisation des  produits.  Ils  v<  r  seront  leurs 
excédants  de  recettes  aux  préposés  payeurs 
chargés  du  service  du  trésor  de  France  et 
sauf  compte  à  faire  avec  le  gouvernement 
sarde.  Les  trésoriers  provinciaux  et  tous 
autres  agents  financiers  des  départements 
annexés  seront  soumis  aux  vérifications 
de  l'inspection  générale  des  finances. 

11.  Au  jour  fixé  pour  la  prise  de  pos- 
session, les  caisses  et  les  comptabilités  des 
divers  agents  financiers  seront  arrêtées  de 
concert  entre  les  autorités  .-ardes  et  les 
autorités  françaises.  Il  en  sera  dressé  des 
procès-verbaux.  Il  sera  également  dressé 
des  inventaires  pour  les  objets  de  matériel 
existant  dans  les  magasins  de  l'Etat,  et 
pour  les  marchandises  déposées  dans  les 
entrepôts  des  douanes. 

12.  Sont  rendus  applicables  aux  pays 
anneiés  :  le  Code,  les  lois,  ordonnances  et 
décrets  concernant  le  régime  forestier  et 
la  pèche  fluviale. 

13.  Les  fonctionnaires  des  services 
financiers  régulièrement  installés  et  en 
possession  de  leur  emploi,  conserveront 
leur  position  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
à  leur  égard. 

14  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


12  =  18  wm  1860.  —  Décret  impérial  relatif  au 
tervke  judiciaire  en  Savoie  et  dans  *  l'arrondis- 
sèment  de  Nice.  (XI,  Bail.  DCCCVIl,  n.  7750.) 

Napoléon,  etc.,  voulant  assurer  le  ser- 
vice judiciaire  dans  les  territoires  réunis  à 
la  France  en  vertu  du  traité  signé  par 
S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  par 

ce. 
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S.  M.  le  roi  deSardaigne,  le  24  mars  1860- 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux' 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice;  vu  le  sénatus-consulle  du 
12  juin  l  60,  avons  décrété  : 

Art  i«r.  Les  magistrats  dont  se  com- 
pose actuellement  la  rour  d'appel  de 
Chambéry,  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment et  le»  justices  de  mandement  dans  la 
Savoie  et  dans  l'arrondissement  de  Nice 
continueront  à  rem  lir  leurs  fonctions 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  confirmés  par 
nous,  ou  qu'il  ail  été  pourvu  à  leur  rem- 
placement Il  en  sera  de  même  des  gref- 
fiers et  autres  officier*  attachés  à  ces  juri- 
dictions. Celle  disposition  est  applicable 
à  ceux  mêmes  d'entre  les  magistrats  et 
officiers  ministériels  qui  ne  seraient  pas 
originaires  des  provinces  réunies  à  l'Em- 
pire français. 

2.  Noire  ministre  de  la  justice  M.  Dc- 
langle)  est  chargé,  etc. 


12  =  18  joui  1860.  —  Décret  impérial  por- 
tant que  la  justice  sera  rendue  au  nom  de 
l'Empereur  en  Savoie  et  dans  l'arrondissement 
de  Nice.  [XI,  Bull.  DCCCVIIII,  a.  7751.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
dè  été  déparlCfnent  de  ,a  J"*1"*»  «von* 

Art.  l<r.  a  partir  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  la  justice  sera  rendue- 
an  nom  de  l'Empereur  dans  le  dépaiîe- 
ment  de  la  Savoie,  dans  celui  de  la  Haute- 
Savoie  et  dans  l'arrondissement  de  Nice. 
En  conséquence,  les  eipéditions  des  ar- 
rêts, jugements,  mandats  de  justice,  ainsi 
que  le*  grosses  et  expéditions  des  contrats 
et  de  tous  autres  actes  susceptibles  d'exé- 
cution forcée,  seront  intitulées  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 
«  volonté  nationale,  Empereur  des  Fran- 
«  çais,  h  tous  présents  et  à  venir,  salut.» 

(Copier  l'arrêt,  le  jugement,  le  man- 
dat de  justice  ou  l'acte  notarié.) 

2.  Lesdits  arrêts,  jugements,  mandats 
de  justice  et  autres  actes  seront  terminés 
ainsi  : 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huis- 
«  siers,  sur  ce  requis,  de  mettre  ledit  ar- 
«  rèt  (ou  ledit  jugement,  etc.)  à  exécution, 
«  à  nos  procureurs  généraux  et  à  nos  pro- 
«  cureurs  près  les  tribunaux  de  première 
a  instance  d  y  tenir  la  m.iin,  à  tous  tom- 
*  mandants  et  officiers  de  la  force  publi- 
«  que  de  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en 
a  seront  léga'ement  requis. 

«  En  foi  de  quoi,  le  présent  arrêt  (ou 
«  jugemenf,  etc.)  a  élé  signé  par....  » 

15 
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3.  Les  porteurs  des  expédition»  des  ar- 
rêts et  ju  ments  ou  des  grosses  et  expé- 
ditions des  actes,  délivrées  avant  le  jour 
de  la  réunion  définitive  rie  la  Savoie  à  la 
France,  qui  voudraient  le»  faire  mettre  A 
exécution,  devront  préalablement  les  pré- 
senter, soit  aux  greftlers  des  cours  et  tribu- 
naux, s'il  s'agit  dVxpédilions  d'arrêts  et  de 
jugements,  soit  à  un  notaire,  s'il  s'agit 
d'expéditions  d'actes  notariés,  et  ce,  afin 
que  la  formule  indiquée  ci-dessus  *oil  ajou- 
tée à  celles  dont  elles  étaient  revêtues  pré- 
cédemment. 

4.  Ces  additions  seront  faites  sans  frais. 

5.  Noir*  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
l'angle)  est  chargé,  etc. 


12  =■  18  iiir  1460.  —  Décret  impérial  relatif  h 
l'application  de»  lois  pénales  et  d'instruction 
crin.inelle  en  Savoie  H  dan»  Perroiuliasement 
de  Nice.  (XI,  Bail.  DGCCV1I,  o,  7752.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Les  lois  pénales  et  d'instruc- 
tion criminelle  seront  appliquées  dans  le 
département  de  la  Savoie,  dans  celui  delà 
Haute-Savoie  et  dans  ^arrondissement  de 
Nice,  a  partir  du  jour  dé  la  réunion  de 
ces  terril oires  à  la  France. 

2.  Transiloirement ,  et  pour  l'année 
1860,  la  li<4e  du  jury,  en  ce  qui  concerne 
les  départements  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute  Savoie,  sera  drossée  par  une  com- 
mission composée  du  préfet,  président,  et 
de  tous  les  juges  de  mandement  (juges  de 
paix)  du  département.  Elle  comprendra 
deux  cents  noms  au  moins  et  quatre  cents 
au  plus.  Elle  sera  établie  sur  les  éléments 
qui  ont  servi  a  la  formation  de  la  liste  du 
jury  dressée  par  les  commissions  provin- 
ciales, en  exécution  de  l'art.  225  de  la  loi 
sarde,  du  15  novembre  1859.  La  liste  sup- 
plémentaire des  jurés  sera  dressée  de  la 
même  manière  et  par  la  même  commis- 
sion. 

5.  Les  formes  déterminées  par  l'art.  2 
seront  suivies  pour  l'arrondissement  de 
Nice.  La  liste  du  jury  afférente  à  cet  ar- 
rondissement comprendra  cent  noms  au 
moins  et  deux  cents  au  plus. 

4.  Les  pièces  relatives  aux  pourvois  ac- 
tuellement formés  devant  la  Cour  de  cas- 
sation du  royaume  de  Sardaigne  contre 
des  arrêts  ou  jugements  émanant  des  ju- 
ridictions de  la  Savoie  ou  de  l'arrondisse- 
ment de  Nice  seront  réclamées,  par  la  voie 
diplomatique,  pour  être  déposées  au  greffe 
de  la  Cour  de  cassation,  à  Paris.  U  sera 
donné  avis  du  dépôt  aux  parties  inléres- 


koif  m.  —  4,  12  JUIN  1860. 

sées,  avec  invitation  de  remplir,  dans  le 
délai  d'un  mois,  les  formalités  exigées  par 
les  lois  et  règlements  qui  concernent  le 
jugement  des  pourvois  en  cassation. 

5.  Notre  ministre  delà  justice  (M.  De- 
Iangle)  est  chargé,  etc. 


4  s  19  joui  1860.  —  Décret  impérial  qui  «p. 
prouve ,  1*  des  modifications  «as  »unu»  do 
S<>a»-coaiptoir  des  entrepreneurs;  2*  on  irrité 
rav>é  entre  la  gouferneur  du  Crédit  Confier  de 
de  France  et  la  directeur  do  Sous-<-r»anptoir 
des  entrepreneurs.  (U,  Bull.  supp.  DClVJH, 
n.  9856  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  les  décrets  des  24  mars,  11 
et  12  avril,  4  juillet  et  25  août  1848  :  vu 
le*  loi*  des  10  juin  1855  et  6  juin  1857; 
vu  le  décret  du  15  juin  1857  ;  vu  le  pro- 
cès verbal  de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  la  société  anonyme  du  sous- 
comptoir  des  entrepreneurs,  tenue  à  fa 
date  du  15  janvier  1859,  et  le  procés-ver- 
bal  de  l'assemblée  générale  des  actionnai- 
res de  la  société  anonyme  du  Crédit  fon- 
cier de  France,  tenue  à  la  date  dit  27  avril 
1859;  vu  la  loi  du  26  mai  1860,  portant 
que  la  société  du  Crédit  foncier  est  subs- 
tituée au  comptoir  d'escompte  pour  toutes 
les  opérations  qu'il  a  été  autorisé  à  effectuer 
avec  le  sous-comptoir  des  entrepreneurs; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l*r.  Sont  approuvés  :  Ie  les  modi- 
fications apportées  aux  statuts  du  sous- 
comptoir  des  entrepreneurs,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  le  projet  ci-an nexé  ; 
2°  le  traité  ci-annexé,  passé  entre  te  gou- 
verneur du  Crédit  foncier  de  France  et  le 
directeur  du  sous-comptoir  des  entrepre- 
neurs le  19  mars  1859. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  publier, 
tous  les  mois,  sa  situation,  dans  les  jour- 
naux d'annonces  judiciaires  du  déparle- 
ment de  la  Seine.  Elle  remettra  un  relevé 
de  celte  situation  au  ministre  des  finan- 
ces, au  préfet  de  la  Seine,  à  la  chambre 
de  commerce  de  Paris  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine. 

4.  La  société  devra,  en  outre,  fournir 
au  ministre  des  finances,  sur  sa  demande 
ou  à  des  époques  par  lui  déterminées,  des 
états  présentant  la  situation  de  la  cats-e, 
du  portefeuille  et  des  comptes,  ainsi  que 
le  mouvement  des  opérations. 

5.  La  gestion  de  la  société  pourra  être 
soumise  à  la  vérification  des  délégués  do 
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ministre  de»  finances  toutes  les  fois  que 
cemi- ci  le  jugera  rouvetrable.  Il  sera  donné 
i  ces  délégués  communication  des  regis- 
tres, délibérations,  ainsi  que  de  tous  Tes 
livres,  souches,  comptes,  documents  et 
pièces  appartenant  à  la  société;  les  va- 
leur» de  caisse  et  de  portefeuille  leur  se- 
ront également  représentées. 

fi.  Notre  ministre  des  Qnances  (M.  Ma- 
gne) est  charge,  etc. 

Statuts  du  sens-comptoir  des  entrepreneurs, 

'YYT\\\L  I*.  Omet  kt  DtMomi»iT»oir  m  la 
société.  Fonos  social. 


àrh  f«*  La  société  anonyme  fo: 
passé  le»  31  mars,  5,  6.  lt  et  12  avril  1868,  de- 
»a«t  M»  Entée  et  son  collègue,  notaires  a  Paris, 
poaw  l'adraduistration  et  l'eaploitaiion  du  sous- 
coieploir  6Vs  entrepreneurs  de  bâtiments  et  qui, 
aui  termesd'un  antre  acte,  endatedu  28 mai  1851, 
reço  par  le  même  notaire,  a  été  prorogée  jusqu'au 
i8  mars  demeure  prorogée  île  nouveau 

pour  dix  années,  à  partir  de  cette  dernière  épo- 
que, «as  danses  et  condition' suivantes  :  elle  con- 
serve ta  dénomination  de  Sotu-compte-ir  dtt  entre- 
preneurs dé  bâtiments,  avec  les  droits  et  privilèges 
consacrés  par  le»  actes  da  gouvernement  en  date 
des  24  mars,  4  juillet  et  28  août  1848.  et  sanf 
les  restrictions  résaltant  da  traité  fiait  avec  le  Cré- 
dit foncier  de  France  et  da  décret  qui  l'aura  sanc- 
tionné. 6e  soQs-contptoir  s'appliquera  eiclusive- 
ment  à  tout  ce  qu>  concerne  le  commerce  et 
l'industrie  da  bâtiment  et  comprend  les  entre- 
preneurs cousli-ucteurs,  les  maîtres  maçons,  char- 
pentiers, serruriers,  quincaillier» ,  menuisiers, 
perotre»,  couvreurs,  marbriers,  p  otubiers,  fumis- 
tes»  sculpteurs,  paveurs,  terrassiers,  fabricants  et 
meri  hnnds  de  briques  et  terres  cuites,  carriers  et 
plâtriers,  marchands  de  chaux  ;  entrepreneurs  de 
trottoirs,  ainsi  que  les  constructeurs  de  barques 
et  le»  déchireurs  de  bateaux,  les  carreleurs,  les 
fabricants  d'échelles,  les  purqueteurs,  rampistes, 
ta  piliers,  miroitiers,  décorateurs,  trei.iageurs, 
entrepreneurs  de  plantations  et  de  promenades 

{lubbqucs,  orneuaanîbtes, -les  scieurs  de  bois  pour 
■  -cou*  traction,  et  tout  commerçant  se  rattachant 
a  ce»  diverses  industries  par  la  nature  de  ses  opé- 
rations ou  des  valeurs  et  objets  donnés  en  garan- 
tie. La  dorée  de  la  société  pourra  être  prorogée 
ccmlormément  au*  disposition*  de  Fart.  42  des 
présents  statuts. 

2.  Le  fonds  social  est  fixé  à  cinq  millions.  Il 
est  divisé  en  cinquante  mille  actions  an  porteur 
de  cent  franc*  chacune.  Dix.  iniHe  trente  actions, 
formant  une  somme  d'un  million  trots  mille 
francs,  sont  déjà  réalisées.  Les  quarante  mille 
qoatse  cent  soixante  actions  restantes  pourront 
èlre  émisas  au  fur  et  à  «usure  de»  besoin*  de  la 
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5.  Chaque  action  donne  droit,  dans  la  pro- 
priété de  l'actif  social  et  dans  le  partage  des  béné- 
fices, h  une  part  proportionnelle  au  nombsc  de» 
action»  émises. 

6.  Le»  droit*  et  obligations  attaché»  a  l'action 
suivent  le  titre  dan»  quelques  main»  qu'il  passe. 
La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit 
adhésion  aux  statuts  de  la  société  et  aux  décisions 
de  l'assemblée  générai». 

7-  Toute  action  est  indivisible;  la  société  ne 
reconnaît  quW  propriétaire  pour  une  action. 
Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  actioniwliM  ne 
peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  s  il,  pro- 
voquer l'-ppoéilkm  des  scellé»  sur  le»  biens  et  va- 
leurs de  la  société,  en  demander  Je  partage  ou  I» 
licilatiun,  ni  s'iminis  er  en  aucune  manière  dans 
son  administration  ;  ils  doivent,  pour  l'exercice 
de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inventaires  so- 
ciaux et  aux  débbérat  ions  de  l'assemblée  générale. 

TITRE  II.  ne»  opsastions  ou  sous  courroia. 


8.  Les  opérations  du  sous-comptoir  consistent 
a  procurer  aux  commerçants  et  industriels  spécifiés 
par  l'art.  1",  soit  par  aTal,  soit  par  endossement, 
l'escompte  de  leurs  litres  et  effets  de  commerce, 
moyennant  de»  sôi  eiés  don  nées  conformément  aux 
décrHs  précédemment  rappelés.  Les  valeurs  créées 
par  le»  accrédités  du 

sous-comptoir  seront,  «près 
avoir  été  revêtues  des  endos  du  «ous-eomptoiv.  re- 
mises au-Crédrt  foncier,  qui  en  fera  les  fonds  deux 
jour*  après.  11  ne  pourra  être  donné  aucun  désiste- 
ment d'hypothéqué  ou  de  privilège,  ni  aucune 
mainlevée  d'inscription»*  qoe  du  consentement 
commun  du  Crédit  foncier  et  du  sous-comptoir.  Le» 
opérations  du  s»us*comploir  ne  s'appliqueront  a 
aucun  autre  genre  de  commerce  ou  d\ndust ne- 
que  celui  pour  lequel  il  a  été  institué.  Le  qusrt 
du  fonds  social  du  sous-comptoir  reste  «  s»  dispo. 
sition.  Les  trois  autres  quarts  seront  déposés  an 
Ciédit  foncier  a  titre  de  garantie;  ils  seront,  sur 
la  demandé  du  sous-comptoir,  employés  par  le 
Crédit  foncier  dans  les  opérations  d'escompte  pré- 
sentée» par  le  sous-comptoir. 

9.  Lesous-coiimtoir  ne  remettra  au  Crédit  fon- 
cier que  des  effets  dont  l'échéance  n'excédera  pas 
qojtre-Trngt-dia  jours  pour  le  papier  payable 
dans  Paris  et  soixante-quinze  jours  pour  le  pa- 
pier payable  dans  le»  départements,  Ponr  le» 
effets  sur  les  déparlementsvJlechéancc  pourra  être 
étendue  a  quatre-vingt-dix- jours,  mais  seulement 
h  l'égasd  des  effets  payables  sur  les  places  où  il 
existera  une  succursale  de  la  banque  de  France. 
Il  ne  sera  admis  aucun  effet  d'une  échéance  de 
moin»  de  cinq  jours. 

10.  Le-  taux  et  les  conditions  de  l'escompte, 
les  droits  de  commission,  les  frais  de  magasinage 
et  autres  seront  réglés  par  le  conseil  d'adminis- 


société,  par.  le» soins  du  conseil  d'udmtnistatton. 
Toutes  les  émissions  seront  faites  a  un  taux  fixé 
par  loi  Les  actions  ne  pourront  être  émises  au- 
dessous  du  pair.  Elles  ne  seront  délivrées  aux 
*}a*fte  droits  qu'après  leur  paiement  intégral. 

i*  Pour  arriver  à  compléter  .son  capital  social, 
la  sous-comptoir  devra  payer  en  valeur  d'actions, 
sur  chaque  crédit  ouvert,  une  proportion  de  cinq 
pour  cent  de,  montas*  de  l'opération. 

ft.  Les  actionnaires  ne  sont  responsables  que 
.usqu'è  concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 


TITRE  III.  COUVTB*  SEMESTRIELS.  DiVIDESCXS. 

Fonds  de  réserve. 

{l.  Tonales  six  mon,  les  livres  et  le»*  comptes 
seront  arrêté»  et  balancés,  et  il  sera  réparti,  s'il  y 
a  lieu,  un  dividende  aux  actionnaires;  ce  divi- 
dende se  composera  des  bénéfices  nets-  et  réélise» 
acquis  pendant  le  semestre.  Les  créances  en  souf- 
france ne  pourront  être  comprises);  dans  le  compte 
de  l'actif,  pour  un  chiffre  eicédunt  soixarrte-quinse 
pour  cent  de  leur  valeur  nominale.  Lorsque  le» 
bénéfices  s'élèveront  par  n  mestre  k  plus  dé  deux 
pour  cent  du  capital  réalisé,  il  sera  exercé  sur 
l'excédant»  une  retenue  d'un  quart  dont  tu  mon- 
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t.mt  sera  attribué  «a  fond*  de  réserve  ;  le  «urplus 
Mta  réparti  entre  toutes  les  action*.  Si  1**  divi- 
dende d'un  ou  de  plusieurs  semestres  n'atteignait 
pas  «leux  pour  cent  du  capital  réalisé,  la  tomme 
nécessaire  pour  le  porter  à  cette  proportion 
pourra  être  prise  sur  le  fonds  de  réserve. 

12.  A  l'expiration  delà  société,  et  après  lijui- 
ihlion  île  ses  eng  agements,  la  réserve  sera  parta- 
gé*- entre  tous  les  actionnaires. 

13.  Tous  les  dividendes  dûment  annoncés  dans 
les  jnumaui  d'annonces  légales  du  département 
de  b  Seine,  et  non  réclamés  dons  le  cinq  ans  de 
leur  éligibilité,  seront  prescrits  au  profil  de  la 
société,  conformément  a  l'art  2.77  du  Code  Na- 
poléon. 

T1TUE  IV.  Dl  1,'SDMIKISTRXTIOÏI  DO  SOUS-COMPTOI». 

iH,  Le  sous-comptoir  est  administré  par  un 
conseil  composé  d'un  d  recteur  et  de  quinte  ad- 
ministrât'urs.  Le  directeur  préside  le  conseil.  En 
cas  «l'empêchement,  le  conseil  choisit  le  président 
parmi  ses  membrts. 

15.  Les  administrateurs  sont  nommes  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires.  En  entrant  en 
fondions,  chacun  d'eus  est  tenu  de  justifier  de  la 
«ropiiéte  tle  cinquante  actions  complètement  li- 
bérées, qui  sont  inaliénables  pendant  la  dorée 
de  ses  fonctions  et  dont  les  titres  restent  déposés 
dans  la  caisse  de  la  société.  Les  administrateur 
sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année  ;  les  mem- 
bres sortants  peuvent  toujours  être  réélus.  Les 
administrateurs  aujourd'hui  en  fonctions  sont 
ma. nlenus  ;  ils  seront  renouvelés  par  ordre  d'an- 
cienneté. 

16*  Dans  le  cas  de  relraite,  de  décès  ou  d'em- 
pêchement permanent  d'un  ou  de  planeurs  ad- 
ministrateur», il  pourra  être  pourvu  k  leur  rem- 
plie ment  provisoire  jusqu'à  la  première  assem- 
blée générale.  Toutefois,  si,  par  l'effl  d'une  cause 
qac'conqae,  le  nombre  des  administrateurs  nom- 
mé* par  l'assemblée  générale  était  réduit  à  moins 
de  huit,  l'assemblée  eerail  immédiatement  con- 
voquée a  l'effet  de  compléter  le  conseil  d'admi- 
nistration. Les  membres  nommés  en  eiéculion 
«les  dispositions  qui  précèdent  ne  demeurent  en 
ijuctious  qoo  pendant  le  temps  restant  «courir 
î.ur  l'exercice  de  leurs  prédécesseurs. 

17.  Les  fondions  des  administrateurs  sont  gra- 
tuites. Le  directeur  a  astul  di  o  t  k  un  traitement. 

18»  Le  directeur  est  nommé  par  le  ministre  des 
i\u  m  ces.  Son  traitement  est  fixé  par  délibération 
du  conseil  d'administration.  Il  doit  être  proprié- 
taire de  cent  actions  complètement  libérées.  Ces 
.actions  sont  aff>  ctées,  par  privilège,  k  la  garantie 
~de  sa  gestion,  et  demeurent  inaliénables  jusqu'à 
l'apurement  de  ses  comptes  ;  elles  sont  déposées 
•oans  la  caisse  de  la  société. 

10.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
directeur,  ses  fonctions  sont,  avec  l'approbation 
«lu  ministre  dos  finances,  déléguées  par  le  conseil 
i  l'un  des  administrateurs. 

20*  Le  conseil  d'administration  peut,  pour  Jes 
-causes  graves  et  par  une  décision  prise  k  la  majo- 
rité de  dis  voix  au  moins,  demander  au  ministre 
■des  finances  rie  suspendre  le  directeur. 

21.  Le  conseil  nomme  chaque  année  un  secré- 
taire choisi  parmi  les  administra  leurs  et  qui  peut 
-être  indéfiniment  réélu.  Celle  nomination  est 
/aile  k  la  majorité  absolue  au  premier  tour  de 
scrutin,  et  ensuite  k  la  majorité  relative. 

22.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au 
moins  une  fois  par  semaine.  Il  se  réunit  exlraor- 
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dinairement  toutes  les  fois  que  le  directeur  le  juge 
nécessaire,  ou  que  la  demande  en  est  faite  par 
trois  administrateurs.  Deux  administrateurs,  pris 
k  tour  de  rôle,  sont,  pendant  une  semaine,  spé- 
cialement chargés  «le  se  ivre  les  opérations  da 
sons-comptoir  et  d'assister  aux  -é  an  ces  du  conseil 
d'appréciation. 

23  Aucune  délibération  n'est  valable  sans  le 
concours  du  directeur  et  de  huit  administrateurs, 
sauf  le  cas  prévu  en  l'art.  20.  Les  résolu  lions  sont 
prises  k  la  majorité  absolue  des  vois  ;  en  cas  de 
partage,  la  vois  du  prés  denl  est  prépondérante. 
Le  vole  du  directeur,  s'il  e>l  contraire  k  la  délibé- 
ration, en  suspend  l'exécution  pendant  quarante- 
huit  heures,  après  lequel  délai  d  est  procédé  k  une 
délibération  nouvelle  et  définitive,  qui  doit  être 
prise  a  la  majorité  absolue  des  voit. 

2&.  Le  conseil  tient  registre  de  ses  délibéra- 
tions, lesquelles  après  que  la  rédaction  en  a  été 
approuvée,  sont  signées  par  le  président  et  le  se- 
crétaire, ou  p.tr  les  membres  qui  les  suppléent  en 
cas  d'empêchement.  Les  copies  et  extraits  de  ces 
délibérations,  k  produire  en  justice  ou  ailleurs, 
sont  certifiés  par  le  directeur  ou  par  Je  membre 
du  conseil  qui  a  présidé  la  séance. 

25.  Le  conseil  e>l  investi  despouvoirs  les  plus  éten- 
dus pour  l'administration  des  alla  ir  s  de  la  société. 
Sur  la  proposition  du  directeur,  il  Cie  l'organisa- 
tion des  bureaux,  les  appointements  et  salaires 
des  agents  ou  employés  et  les  dépenses  générales 
de  l'administration,  lesquelles  doivent  être  déter- 
minées chaque  année  et  d'avance.  Il  nomme,  sur 
la  proposition  du  directeur,  le  caissier,  les  ageuts 
et  employés;  il  détermine  leurs  attributions,  fixe, 
s'il  y  a  lieu,  le  chiffre  de  leurs  cautionnements  et 
en  autorise  la  restitution  ;  il  les  révoque.  11  arrête 
les  règlements  du  régime  intérieur.  Il  autorise, 
dans  les  limites  des  statuts,  toutes  les  opérations 
du  sous-comptoir  et  en  détermine  les  conditions. 
Il  autorise  tou-.  traité»,  transactions  et  compromis, 
toutes  acquisitions  d'immeubles,  d'objets  mobi- 
liers, de  créances  et  autres  droits  incorpore/s  re- 
connus nécessaires  pour  le  recouvrement  des 
créances  de  la  société,  toutes  cessions  des  mêmes 
droits  avec  ou  sans  garantie,  tous  désistements 
d'hypothèque,  abandon  de  droits  réels  ou  per- 
sonnels, mainlevées  d'inscriptions  ou  d'opposi- 
tions avec  ou  sans  paiement  ;  enfin,  toutes  ac- 
tions judiciaires,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant. Ces  actions  sont  exercées  en  son  nom, 

Êoursuites  et  diligences  du  directeur.  11  arrête  les 
ilans  semestriels  et  les  comptes  qui  doiveut  être 
soumis  k  l'assemLlée  générale  des  actionnaires,  11 
fait  chaque  année  k  cette  assemblée  un  rapport 
sur  les  comptes  et  sur  la  situation  des  affaires  so- 
ciales. Ce  rapport  est  imprimé  et  distribué  k  cha- 
cun des  membres  de  l'assemblée  ;  des  exemplaires 
en  sont  immédiatement  adressés  au  ministre  des 
finances,  au  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  au  préfet  de  ht 
Seine,  k  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  au 
tribunal  de  commerce  de  la  même  ville  et  au 
Crédit  foncier. 

20.  Le  directeur  est  chargé,  sous  l'autorité  da 
conseil,  de  la  gestion  des  affaires  sociales.  Il  re- 
présente la  société  vis-k-vis  des  tiers  pour  l'exécu- 
tion des  décisions  du  conseil.  11  signe  la  corres- 
pondance, les  acquits  ou  endossements  d'effets  et 
autres  titres,  les  quittances  cl  décharges,  les 
transferts  de  renies,  d'actions  ou  autres  valeurs, 
les  acceptations  de  transfert,  les  désistements 
d'hypothèques  et  mainlevées  diuscrplion*  ou 
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d'opposition  avec  oo  sans  paiement,  les  conven- 
tions, marche*  et  transactions,  et  généralement 
tous  actes  portant  engagement  de  la  part  de  la 
société.  Il  signe,  conjointement  avec  dent  admi- 
nistrateurs, les  titres  provisoires  on  définitifs  des 
actions.  Il  dirige  le  travail  des  bureaux.  Il  peut 
suspendre  de  leurs  fonctions  les  employés  el  agents 
f!.<cé*  sous  ses  ordres,  sauf  a  en  référer  au  con- 
ss-il  d'administration  dans  sa  première  réunion. 
Ji  peut,  avec  l'aulorKation  du  conseil,  constituer 
•les  mandataires  pour  un  ou  plusieurs  objets  dé- 
terminés. 

27.  Le  conseil  d'administration  est  assisté, 
qnaud  il  y  a  lieu,  par  on  comité  d'escompte  ou 
«l'appréciation.  G*  comité  est  composé  par  sub- 
division des  industries  qu'«  mbrasse  le  sous-comp- 
toir. Les  membres  sont  nommés  par  le  conseil 
«l'administration,  qui  en  détermine  le  nombre. 
L?5  deux  membres  dn  conseil  d'administration  de 
service  font  partie  du  comité  d'escompte. 

28.  Le  gouverneur  et  les  sons-gouverneurs  du 
Crédit  foncier  ont  le  droit  d'assister  jui  séances 
<lu  conseil  {l'administration  et  ans  assemblées 
générales  des  actionnaires.  Le  Crédit  foncier  a 
près  ilu  sous-comptoir  un  délégué  qui  surveille  ses 
opérations  et  lui  en  rend  compte  ;  les  livres,  la 
comptabilité  et  généralement  toutes  les  écritures 
sociales  doivent  lui  être  communiqués  a  toute  ré- 
quisition. Aucuue  opération  du  sous-comptoir  ne 
peut  être  fuite  «ans  le  consentement  exprès  du 
Crédit  foncier.  Le  conseil  d'administration  du 
sous-comptoir  demeurant  exclusivement  chargé 
«Je  la  gestion  de  cet  établissement,  le  droit  de 
surveillance  conféré  au  Crédit  foncier  par  les  dis- 
positions qui  précèdent  est  exercé  dans  son  inté- 
rêt seul,  et  ne  peut  engager  sa  responsabilité  per- 
sonnelle vis-a-vis  des  tiers. 

TITRE  V.  Assemblés  cèafciULe. 

29.  L'assemblée  générale,  régulièrement  con- 
stituée, représente  l'universalité  des  actionnaires. 
Klle  se  compose  de  tous  les  actionnaires  possédant 
au  moins  cinq  actions.  Pour  avoir  le  droit  de 
faire  partie  de  rassemblée  générale,  les  actionnai- 
res doivent  déposer  leur»  actions  au  siège  de  la 
société  dix  jours  au  moins  avant  l'époque  Gxée 
pour  la  réunion.  Il  leur  est  délivré  en  échange 
ni  récépissé  nominatif  qui  leur  sert  de  carte  d'en- 
trée k  1  assemblée  générale.  La  liste  des  action- 
naires qui  ont  effectué  le  dépôt  de  leurs  actions 
*>st  arrêtée  parle  conseil  d'administration  ;  elle 
porte,  a  côté  du  nom  de  chacun  d'eux,  le  uombre 
»!es  actions  dont  il  est  propriétaire.  Celle  liste  est 
teuue  k  la  disposition  de  tous  les  actionnaires  qui 
veulent  en  prendre  connaissance;  le  jour  delà 
réunion,  elle  est  déposée  sur  le  bureau. 

30.  L'assemblée  générale  se  réunit  une  fois  par 
an,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre.  Elle 
se  réunit  en  outre  eilraordinairement  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  16,  20,  42,  43,  A4  et  45,  et 
toutes  les  fois  que  le  conseil  en  reconnaît  l'utilité. 

31.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordi- 
naires sont  faites  par  un  avis  inséré,  vingt  jours 
au  moins  avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  les 
journaux  d'annonces  légales.  Cet  avU  doit  con- 
tenir l'indication  sommaire  de  l'objet  de  la  réu- 
nion. 

32.  Les  délbéralions  de  rassemblée  générale  ne 
sont  valables  dans  une  première  réunion  que  par 

présence  de  trente  membres  au  moins,  étran- 
gers an  conseil  d'administration  dusoos-comploir, 
d  représentant  un  quart  des  actions  émises. 
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33.  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies  sur 
une  première  convocation,  il  en  est  fait  une  se- 
conde dans  les  mêmes  formes  et  avant  le  terme 
de  quir.xaine.  Dans«  e  cas,  le  délai  entre  la  con- 
vocation et  la  réunion  de  l'assemblée  est  réduit  k 
dix  jours,  et  le  délai  pour  le  dépôt  des  actions  k 
cinq  jours.  Les  membres  pré>enls  k  'a  seconde 
réumon  délibèrent  valablement  quel  que  soit 
leur  nombre  et  celui  des  actions  possédées  par 
eux,  mais  seulement  sur  les  objets  k  l'ordre  du 
jour  de  la  première  réunion. 

34  L'ordre  du  j-«ur  est  arrêté  par  le  conseil 
d'administration  ;  il  n'y  nera  porté  que  les  propo- 
sitions émanant  de  ce  conseil  el  celles  qui  lui  au- 
ront été  communiquées  huit  jours  au  moins  avant 
la  convocation  de  l'assemblée  générale,  avec  la 
signature  d'actionnaires  possédant  ensemble  un 
quart  au  moins  du  fonds  social.  Aucun  autre  ob- 
jet que  ceux  k  l'ordre  du  jour  ne  peut  être  mis  en 
délibération. 

35  L'assemblée  est  présidée  par  le  directeur, 
ou,  k  son  défaut,  par  l'administrateur  que  le  con- 
seil désigne  Les  deux  plus  forts  actionnaires  pré- 
sents, et,  sur  leur  refus,  ceux  qui  les  suivent  dans 
l'ordre  de  la  liste,  jusqu'à  acceptation,  sont  appe- 
lés à  remplir  le»  fonctions  de  .«cutateurs.  Les  fonc- 
tions de  secrétaire  sont  remplies  par  le  secré  ïire 
du  conseil  ;  k  ton  défaut,  le  bureau  désigne  le  se- 
ciétaire 

30.  Les  délibérations  sont  prises  a  la  majorité 
des  voix  des  membres  présents.  Cinq  actions  don- 
nent droit  k  une  voix,  sans  qu'aucun  actionnaire 
puisse  avoir  plus  de  dix  voix,  quel  que  soit  le 
nombre  d\.ctions  qu'il  possède. 

37>  L'assemblée  générale  enlend  le  rapport  du 
conseil  d'administration  sur  les  opérations  du 
sous-comptoir  el  la  situation  des  affaires  sociales. 
Eile  approuve  ou  rejette  les  comptes.  Elle  procède 
k  l'élection  des  administrateurs  qu'il  y  a  lieu  de 
nommer  en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonc- 
tions sonl  expirées  oo  devenues  vacantes.  Ces  no- 
minations s'effectuent  par  bulletins  secrets  et  in- 
dividuels, h  la  majorité  absolue  des  suffrages  des 
membres  présents.  Après  deux  tours  de  scrutin, 
s'il  ne  s'est  pas  formé  de  majorité  absolue,  l'as- 
semblée procède  au  ballotage  entre  les  deux  can- 
didats qui  ont  réuni  le  plus  de  voix  au  second 
tour.  Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  au  scrutin  de 
ballotage,  1  avantage  appartient  au  plus  Agé. 

38.  Sur  la  proposition  du  conseil  d'administra- 
tion, l'assemblée  générale  statue  sur  les  questions 
d'augmentation  dn  fonds  social,  de  modifications 
ou  additions  k  faire  aux  statuts 
anticipée  de  la  société  ;  en  lin, 
ses  délibérations,  au  conseil  d'administ  ation.'les 
pouvoirs  nécessaires  pour  les  cas  qui  n'auraient 

Sas  été  prévus.  Les  délibérations  relatives  aux 
ivers  objets  énumérés  au  présent  article  ne  peu- 
vent être  prises  que  dans  une  assemblée  réunis* 
tant  le  quart  du  fonds  social,  et  k  la  majorité  des 
voix  des  membres  de  l'assemblée  el  des  trois 
quarts  en  somme  des  actions  représentées. 

39.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
prises  conformément  aux  statuts  obligent  tous  les 
actionnaires,  mèm  ;  les  absents  el  les  dissidents. 
Elles  sonl  constatées  par  des  procès-verbaux  in- 
scrits sur  un  registre  spécial  et  signés  par  les  mem- 
bres composant  le  bureau.  Une  feuille  de  présence, 
destinée  k  constater  le  nombre  des  membres  de 
rassemblée  et  celui  de  leurs  actions,  demeure  an- 
nexée k  la  minute  du  procès-verbai ;  «lie  est  re- 
vêtue de»  mêmes  «gnalures, 


et  de  dissolution 
elle  confère  par 
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ficMion  k  faire,  vfc-k-ri.  de.  tiers,     tat,  gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France,  de- 
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ftO.  La  justl  

des  délibération»  de  Tremblée  pénérale,  ré>ui  e 
des  copies  ou  extraits  certifiés  conformes  par  !e 
pi  évident. 

T1TAR  VL  MoDiricATiow*  ab«  statuts. 

PlIOROGATIO*  Dl  LA  SOCftÉTfc. 

ûf.  Lorsque  l'assemblée  générale,  couforroé- 
men(  k  l'art.  38,  a  *oté  des  modification»  aux,  Ma- 
ints, le  consc.l  d'administration  ♦••♦de  pie  «droit 
autorisé  a  suivre  auprès  du  gouvernement  I  ob- 
tention de  son  approbation  au»  modification» 
adoptées,  a  consentir  les  changements  qui  seraient 
exiges  et  k  réaliser  les  actes  qui  doivent  consacrer 
ces  modifications. 

ft2.  On  an  au  inoins  «Tant  l'époque  fnée  pour 
Tc&piration  de  la  société,  les  actionnaires,  réunis 
en  a-semblée  générale  et  représentant  la  moitié 
au  moins  du  fonds  social,  décid«ronl  s'il  y  a  lien 
de  demander  au  gouvernement  la  prorogation  de 
Ja  société. 

TITRE  VII.  Dissolution,  liquidation 

aJ.  Si,  perdes  événements  quelconques,  le  ca- 

Î>ital  social  se  trouvait  réduit  an»  trois  qvarts, 
'assemblée  générale  serait  immédiat*  ment  con- 
voquée, k  l'effet  de  délibérer  sur  la  conTenanre 
d'une  dissolution  anticipée  de  la  société»  Le  déli- 
bération qui  ordonnerait  celte  dissolution  ne 
pourrait  être  prise  que  dans  les  forme:*  et  sons  les 
conditions  déterminées  an  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  38. 

A4.  Si  le  capital  était  rédoit  a  moitié,  les  ac- 
tionnaires en  seraient  p*éVenu>  en  assemblée  gé- 
nérale ,  et  la  lirruidat#en  aorak  lieu  de  plein 
droit. 

Û5.  A  respiration  de  la  société,  si  elle  n'est  pas 
prorogée,  on  en  cas  de  dis*olo»ion  anticipée,  l'as- 
semblée générale,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration,  règle  le  mode  de  liquidation  et 
nomme  les  liquidateur  charges  d'y  procéder, 
sous  la  surveillance  du  conseil  d'administration. 
Le  conseil  pourra,  en  vertu  d'une  délibération  de 
l'assemblée  générale,  remplissant  les  conditions 
exigées  p«r  l'art.  58,  céder  et'  transporter  a  une 
autre  société  les  droits,  actions  et  obligations  de 
la  société  dwaoïrte.  Pendant  le  cours  de  la  liqui- 
dation, les  pouvoirs  de  rassemblée  générale  se 
continuent  comme  pendant  l'existence  de  la  so- 
ciété. Elle  a  notamment  le  droit  d'approuver  le* 
comptes  de  la  liquidation  ,  d'en  donner  quit- 
tance. 

TITRE  VIII.  EircTtoii  de  domicil». 
A6.  Tonles  notifications  et  assignations  seront 
valablement  faite-  au  domicile  élu  par  l'action- 
naire, sans  avoir  égard  k  la  dislance  du  domicile 
réel.  A  défaut,  d'élection  de  domicile,  celte  élec- 
tion aura  lieu  de  plein  droit,  pour  les  notifica- 
tions judiciaires,  au  parquet  de  H.  le  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine.  Le  domicile  élu  formellement  ou  im- 
plicitement, comme  il  vient  d'être  dit,  entraînera 
attribution  de  jurid  ction  aui  tribunaux  compé- 
tents du  déparlement  de  la  Seine.  Les  présentes 
modifications  des  statuts  ont  été  délibérées  et 
adoptées  par  le  conseil  d'Elat,  dans  sa  séance  du 
26  janvier  1800. 

Traité  pomd  entre  lé  gvurerneurdu  Crédit  foncier  de 
Froncé  et  le  directeur  dm  SoM-comptoir  de*  entre* 
preneur*  /*19  ma**l&59. 

Entre  les  soussignés  :  M.  Frémf,  conseiller  d'E- 


meorant  k  Paris,  rue  Jleuve-das-Oipooines, n;  19» 
agissant  an  nom  do  Crédit  foncier  de  France  ;  et 
M.  GoiftVer,  directeur  du  sons-comptoir  des  en- 
trepreneurs, dont  le  siège  est  k.  Paris,  roc  Bergère, 
n.  14,  agissent  au  nom  do  oous-comptoir,  a  été 
dit, 


Dans  le  but  de  se  rattacher  au  Crédit  foncier  de 
France,  levons-comptoir  a  introduit  dîver>e>  mo- 
difications dans  ses  statuts.  Aut  termes  de  ces 
modifications,  le  Crédit  foncier  est  appelé  :  1"  k 
faire,  dans  les  limites  ci-après  déterminées,  le» 
fonds  des  valeurs  créées  par  les  accrédité*  du  sous* 
comptoir  ;  2  cl  h  recevoir,  en  dépôt  de  garantie, 
les  trois  quarts  de  son  capital  social  réalisé.  La 
présente  convention  est,  en  conséquence,  inter- 
venue pour  régler  le*  rapports  des  deui  établisse- 
ments 

CHAPITRE  I*.  Des  opérations. 

Art.  1*.  Toute  demande  de  crédit  adressée  au 
sous-comptoir  sera  soumise  k  son  conseil  d'ad- 
minisi  ration. 

2.  Si  la  demande  est  prise  en  eonafrlération,  le 
conseil  nomme  une  commission  choisie  parmi  ses 
membres. 

3.  Cette1  commission  fera  un-  rapport  motivé, 
sur  lequel  interviendra  la  décision  du  conseil  pro- 
nonçant sur  la  quotité  et  sur  la  durée  do  crédit, 
ainsi  que  sur  toutes  les'  autres  conditions. 

Al  Si  l'accrédité  accepte  les  conditions  déter- 
minées par  le  conseil  d  administration  et  fournit 
les  garanties  stipulées,  son  dossier;  avec»*  de- 
mande, les  plans  s'il  y  a  lieu,  le  rapport  de  la 
commission  et  un  estrait  de  la  délibération  du 
conseil,  seront  remis  ou  dédit  foncier. 

5.  Le  Crédit  foncier  examinera  l'affaire  k  son 
tour  et  l'admettra  ou  la  rejettera. 

fî.  Si  le  Crédit  foncier  approuve,.  Tacle  consta- 
tant la  convention  est  signé  par  Paccréd/lé  et  par 
le  directeur  du  sous-comptoir. 

7.  Dans  le  cas  où,  après  l'entier  achèvement  de 
l'immeuble  pour  la  construction  duquel  le  crédit 
a  été  t  uvert,  ce  crédit  viendrait  k  cesser  par  une 
cause  quelconque,  et  où  l'accrédité  "n'acquitterait 
pas  ses  effets,  il  devra  remplir  les  formalités  né- 
cessaires pour  remplacer  le  crédit,  ouvert  par  on 
prêt  du  Crédit  foncier.  Ce  prêt  nè  dépassera  ja- 
mais la  moitié  de  la  valeur  de  Timmeubte  offert 
en  hypothèque,  d'après  l'estimation  du  Crédit 
foncier.  Cet  établissement  p'ourra  le  réaliser  dans 
les  conditions  ordinaires  de  ses  prêts,  soit  en  ar- 
gent, soit  en  oblfealions  qui  seront  livrées  au  pair 
et  négociées  p-r  l'intermédiaire  du  >oo*H  omp- 
toir,  aux  risques  et  périls  de  l'accrédité.  Le  prix 
sera  employé  k  rembourser  le  crédit  ouvert  par  1» 
sous-comptoir.  Toutes  les  obligations  ci-deseo* 
seront  imposées  aux  accrédités  par  les  actes  «Ton- 
vert ore  de  crédit. 

8.  SI  le  découvert  du  sous-comptoir  dépasse  le 
prodoit  de  la  négociation  faîte  en  vertu  des  dis- 
positions de  i'art.  "7,  if  sera  loisible  au  sous-comp- 
toir, ou  <  l'exijrer  de  l'accrédité  le  remboursement 
immédiat  de  hvdiflérence,  ou  de  loi  accorder  un 
délai  pour  ce  remboursement ,  mais  en  cédant» 
dans*  ce  cas,  son  rang  hypothécaire  au  Crédit  fon- 
cier, qui  devra  toujours  être  inscrit  en  première 
ligné". 

9.  L'obligation  de  remplacer'  le  crédit  par  un 
prêt  du  Crédit  foncier  ne  sera  pas  applicable  aux 
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crédits  ouverts  sur  nantissement  de  créances,  de 
valeurs  ou  de  marchandises 

10.  L'acte  d'ouverture  de  crédit  signé,  le  sous- 
romptoir  désig  îera  un  architecte  pour  surveiller 
l'exécution  des  travaux  et  pour  cert  ifier  successive- 
ment le  degré  d'avancement  déterminé  pour  cha- 
que versement.  Le  Crédit  foncier  se  réserve  le 


*3t 


i —    -  •vni.*cr  s*  reserve  le  piwuiium  nu  iirohi 

droit  de  contrôîer  les  appréciations  faites  par  l'ar-  que  le  Crédit  loucier 


OlarmiB  II.  Do  cxrirsi.  ob  soos  cou»toii. 

1».  Les  tro»  'mut  du  capital  réalisé  du  ,ous- 
comptoir  seront  déposes  au  Crédit  foncer*  l.lre 
de  garantie.  Lorsque  ces  «ouimei  ne  RcotH  pas 
employées  en  opérations  déteriiuueta  par  1  art  lt) 
f!!l*  *'rod.U"  °ni.       rrofil  uu  >ous-coinpto  r  ,'jn- 


chitrcle  du  sou«-coini>toîr. 

11.  Trois  jours  avaut  chaque  versement,  l'ac- 
crédité signera,  a  l'ordre  du  sous-compio  r,  un 
billet  payable  a  (mis  mots,  ou  à  toute  autre  époque 
que  la  Banque  de  France  aura  lisee  pour  l'adxuis- 
sion  des  effeu  à  l'escompte. 

12.  Ce  billet  de  l'accrédité  sera  endossé  par  le 
directeur  du  sous-comptoir  et  remis  au  Crédit 
fencier 

1-3.  Deui  jours  après,  le  montant  «n  sera  versé 
au  sou*-,  omptoir,  moins  l«s  intérêts  au  taux  fixé 
p.ir  la  Banque  de  France  pour  son  escompte,  et 
one  commission  de  un  pour  cent  par  an,  lesquels 
intérêts  et  commission  seront  comptés  pour  le 
jour  du  paiement  et  le  jour  du  remboursement. 

là-  Lee  bidets  des  accrédités  seront  renouvelés 
à  leur  échéance  jusqu'à  l'expiration  du  crédit.  Les 
renouvellement»  devront  être  remis  au  Crédit 
foncier  deui  jours  avant  l'échéance,  pour  être 
échangés  contre  les  billets  échus.  Lors  des  renou- 
vellements, le  soos-coinpioir  devra  remet  tré  au 
Crédit  foncier  le  montant  de  l'escompte  et  de  la 
commission  applicables  a  la  période  a  courir. 

15.  Toute»  les  stipulations  contenues  aux  art. 
IL  12,  13  et  14  ci-dessai,  concernant  les  billets 
des  accrédités,  s'appliqueront  aux  crédits  sur  nan- 
tissements mobiliers  aussi  bien  qu'aux,  crédits  snr 
hypothèque. 

16.  Les  escomptes  faits  par  le  Crédit  foncier 
ne  pourront  dépasser  la  moitié  de  son  capital 
versé  augmentée  de  La  parue  du  fonds  social  du 
soas-cowp<oir  déposée  dans  la  caisse  du  Crédit 
foncier,  et  Je  Crédit  (oncier  aura  le  droit  de  li- 
miter ses  opérations  à  neuf  millions  (9.000.000J , 
dans  lesquels  n'est  pas  compris  le  capital  versé 
par  le  sous-comptoir.  Dans  la  limite  ci-dessus 
indiquée,  la  somme  applicable  aux  prêt»  sur  nan- 
tissement ne  pourra  excéder  celle  de  sept  cent 
cinquante  mille  francs  (750,000  fr.].  L-  s  sommes 
provenant  de  la  réalisation  du  fonds  social  du 
sous-comptoir  et  qui  seront  versées,  en  v.  rlu  de 
•art.  19,  dans  la  caisse  du  Crédit  foncier,  seront, 
sur  la  demande  du  sous-comptoir,  employées  en 
escomptes.  Lorsque  les  maxi mi  ci-dessus  lises  se- 
ront atteints,  le  Gédit  foncier  pourra  cesser  de 
donner  son  adhésion  aui  opérations  nouvelles 
que  le  sous-comptoir  lui  proposera,  mais  en  con- 
tinuant à  renouveler  les  billets  des  opérations  an- 

17.  Dans  le  cas  oh  les  billets  escomptés  par  le 
Crédit  foncier  ne  pourraient  plus,  par  une  cause 
quelconque,  être  négociés  a  la  Banque  de  France 
et  ou  le  montant  dépasserait  l'importance  des 
sommes  versées  dans  la  caisse  du  Crédit  foncier 
par  le  sons-comptoir  sur  son  cap  tai  social,  l'excé- 
dant produira  un  intérêt  égal  «celui  des  escomp- 
tes de  la  Banque  de  France,  augmenté  de  un  pour 
«n»  (1  p.  100)  par  an,  sans  pouvoir,  dans  aucun 

être  inférieur  a  cinq  pour  cent. 

18.  Pour  toute  antic.palion  de  paiement,  le 
^f'Jcl  foncier  tiendra  compte  à  l'accrédité  de 

<u<  pour  cenl  (2  p.  100j  par  an,  sur  l'impor- 

;    ej°  b,,,el  h  COmP'«  Ju  onzième 

qui  suivra  celui  de  l'anticipation. 


-  accorde  •  *s  Comptes 
courants;  quand  «des  seront  empio%ees  en  opéra- 
tions d  escompie,  conformément  a  l'art  Ue  pré- 
cité, elles  p.oduirout  au  profit  du  sous-couin- 
to.r  un  intérêt  égal  à  l'escompte  supporté  par  les 
accrédités,  sauf  .a  retenue,  p«,  Je  Crédit  loue  er, 
de  sa  commission. 

20.  La  ba.ance  de  ce  compte  sera  arrêtée  les 
30  juin  et  31  décembre.  Le  Crédit  loncier  rei 
tra  a.ors  an  sou-comptoir  les  intérêts  échus. 

-II.  A  ces  deux  cpO'|uis,  le  Sou,  Comp.o.i  ver- 
sera les  trois  quart»  du  capital  des  ac.on»  qui  «„. 
r0",o  ë™f  *°u*fil«»  Pédant  les  sa  deru.ci;  moi*. 

11.  lou.es  ^s  fois  que  le  remplacement  des 
çréd.ts  lourn  s   par  ie  sous-compto.»  en  prêts  h 
longs  termes  du  Créd.t  foncer  ne  pourra  s'opérer 
par  une  cause  quelconque,  le  inontamdes  som- 
mes r.sfant  dues  par  .'..ccrcdiie  sera  mis  par  le 
Crédit  lotie, er  au  débit  du  sous-comp»oir  j  ces 
créances  ,  dans  ce  ca>  ,  porteront  intérêt  *  c  ncj 
pour  cent  (5  p.  100;  au  prolil  du  Créd.t  foncer. 
Les  poursui.es  de  recouvrement  connu  i es  débi- 
teurs seront  faites  par  le  sous-compioir,  à  la 
charge  par  lui  d'en  référer  au  Ciédit  foncier  et  de 
ne  pouvoir  m  les  ajourner  ni  les  arrêter  «ans  ,on 
consentement.  Le  Cred.l  loncier  ne  pourra,  h 
ra  son  de  ces  créances,  exercer  aucune  poursu.te 
contre  le  sous-comptoir,  saut  la  dénoncal.on  du 
protêt,  tant  que  l,s  acc  rédités  n  auront  pus  été 
exécutés  dans  le»  biens  affectés  a  U  garain.e  du 
crédit  ouvert.   Dans  le  cas  où  le  sous-coinptoir 
ajournerait  ou  arrêterai i  les  poursuites  sans  le 
consentement  ou  Crédit  foncier,  cet  établissement, 
un  mots  après  une  sommatiou  sigmhee  au  aous- 
comptoir,  pourra  reprendre  le  nbre  exercice  de 
tous  ses  droi.s,  tant  contre  les  accréuités  que  contre 
le  sous-comptoir  lui-même.  A  l'exception  du  cas 
prévu  par  lr  paragraphe  précédent,  les  litres  con- 
atitutda  des  crédits  resteront  •  n  la  possess  on  du 
sous-t  omptoir.  Quant  aux  b.liels  soutenu  par  les 
accrédites,  le  Crédit  loncier  en  aidera,  s  u  v  a  lieu, 
le  sous-ioinptoir. 

23.  Le  sous-comptoir  ne  peut  faire  aucune 
opération  sans  l'approbation  du  Crédit  foncier. 
Par  conséquent,  1«  tibre  dispos,l,ou  qu.  Im  est 
laissée  du  quart  de  sou  capital  social  ne  mi  donne 
pas  le  droit  de  faire  d,soper.t,ons  sans  le  contrôle 
du  Crédit  foncer.  Ce  quart  n'est  ps,  destiné  à 
îaire  j  escompte;  .1  ne  pouna  étreemp  oyé  qu'en 

.Siw?"  C,édilS  Cn  "»lru*io«  ™  -r  d« 
c  ejits  dont  les  versements  ne  seraient  pas  ex  gi- 

Cet  emploi  ne  pourra  être  fait  sans  la  deci- 
«on  des  administrateurs  de  service  du  sous-comp- 
loir.  * 

Il  sera  toujours  loisible  au  sous-comptoir 
de  verser  au  Créait  loncier  sescap.tau»  inactiùen 
compte  courant. 

1b.  La  présente  convention  est  faite  pour  la 
durée  du  sous-comptoir  telie  qu'elle  résulte  du 
décret  du  13  ju,„  1*357. 

26.  Le  présent  traité  ne  sera  eiéculoirc  qu'a- 
près la  sanction  par  le  gouvernement  des  statuts 
du  sous-rompioir  d.s  entrepreneurs,  modiliés 
d  accord  avec  le  Crédit  roncier,  el  la  promulga- 
t:on  de  lalo.moddicalivedes  disposions  légV 
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des  grains,  des  légumes  secs  et  leurs  fa- 
rines. Les  bureaux  de  Pont  de  ia-Cailli, 
de  Chambéry  el  de  Saint- Jean-de-Mau- 
rienne  sont  ouverts  au  transit,  à  l'entrée 
et  a  la  sortie  des  marchandises  prohibé» 
et  non  prohibées.  Le  bureau  de  Saint-Jean 
de  Maurienne  est  au  orisé  à  recevoir  ici 


2*2 

lalives  nui  régissent  actuellement  le  sons-comp- 
toir. Il  est,  en  outre,  .ubordonné  «  I-  "tificalion 
de  IWmblée  générale  de»  actionnaires  du  Crédit 
foncier.   


2  M*i---  22  jpw  -  Décret  impérial  «pi 

.ogmmte  le  cadre  de  1'é.ot-niajOi  du  génie, 
(XI,  Bull.  DCCCJX.n.  "3760.) 


exécutif 
décret  ri- 
des fortiOcaiions  ;  ^r  le  rapport  de  noire  |a.<;aj|iet  de  Lanslebourg  el  de  Saint  Jean 
ministre  secrétaire  d'Elal  au  département  de.Maurienne  sont  autorisas  à  constater 
de  la  guerre,  avons  décrété  :  |a  sori  j,.  et  le  passage  a  l'étranger  de  toutes 
Art.       Le  cadre  de  l  étal-major  du 


génie  est  augmenté  de  trois  colonels  et  de 
trois  lieutenants- co'onels. 

2.  Notre  miiii-trede  la  guerre  ^M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 

18  =■  22  Joir  1860.  —  Décret  impérial  relatif  aux 
attribution»  dt-  plusieurs  bureau»  de  ilonane» 
sur  \e>  nouvelle»  frontière*  Ue  I  Empire,  du  côté 
de  la  Savoie  «  t  du  côté  de  Nice.  (\l ,  Bull. 
DCCC1X  n.  7761.) 


les  marchandises  de  primes  y  compris  les 
sucres  raffinés,  accompagnées  d'exjédi- 
tions  émanées  d'autres  bureaux. 

2.  Les  attributions  suivantes  sont  con- 
férées aux  bureaux  désignés  ci-après  sur 
les  nouvelles  frontières  maritimes  ou  de 
terre  de  l'Empire,  du  côté  de  Nice.  Le 
bureau  deNiceest  ouvert,!0  à  f'imporia- 
tion  des  marchandises  payant  plus  de 
vingt  francs  p«r  cent  kilogrammes ,  on 
nommément  désignées  par  l'art.  8  dé  lai 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  loi  du  27  mars  1817  ;  2°  à  l'importai  iaa 
ministre  secrétaire  d'Elat  au  département    des  marchandises  dénommées  dans I  art.  S2 


de  I  agriculture,  du  commerce  el  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  lois  des  28  avril  1816 
et  27  mars  l8«7,  sur  les  douanes;  vu 
l'art.  4  de  !a  loi  du  5  juillet  1856,  qui 
confère  au  gouvernement  le  droit  de  dési- 
gner les  bureaux  de  douanes  ouverts  à 
l'importai  ion  et  au  transit  de  certaines 
marchandées;  vu  le  décret  du  12  juin 
1H60;  vu  l'avis  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  finances, 
avons  décrété  : 


de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  des  denrées 
coloniales  admissibles  à  une  modération 
de  droits:  5°  à  l'importation  des  laines ;| 
4°  à  l'importation  des  macbiues  el  méca-| 
niques  el  des  parties  de  machines  ;  5°  Mi 
transit,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  marj 
t  ha n dises  prohibées  el  non  prohibée» 3 
6»  à  l'importation  des  produits  de  H 
Corse.  Les  bureaux  de  Menton,  de  Saint- 
Marlin-Lanlosca  et  de  Saorgio  sont  ou- 
verts à  l'importation  des  maTcnandisd 


VU»    va  V  » '  •  v  •  v  »  -  —  —      —  a 

Art.  I«f.  Les  attributions  qui  suivent  payant  plus  de  vingt  francs  les  cer.t  kifoj 

sont  conférées  aux  bureaux  ci-après,  sur  grammes,  ou  nommément  désignées  psi 

la  nouvelle  frontière  de  l'Empire,  du  côlé  l'an.  8  de  la  loi  du  27  mars  1817.  Les  btri 


de  la  Savoie.  Le  bureau  de  Frangy  est  ou- 
vert, 1°  à  l'importation  des  marchandises 
payant  plus  de  vingt  francs  par  cent  kilo- 
grammes, on  nommément  désignées  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  27  mars  1817  ,  2°  des 
laines  en  masse:  5°  à  l'entrée  el  à  la  sor- 
tie des  grains,  légumes  secs  et  leurs  fari- 
nes; 4°  au  transit  à  l'entrée  el  à  la  sortie 
des  marchandises  non  prohibées.  Les  bu- 
reaux de  Pont-de-li  Caille,  de  Chambéry, 
de  Saint-Jean-de  Maurienne  et  de  Lans- 
lebourg sont  ouverts,  1°  à  l'importation 


reaux  de  Sainl-Martin-Lantosca  et  ûl 
Saorgio  sont  ouverts,  en  ouîre,  à  rimporj 
talion  des  laines,  el  ceux  de  Menton  (psi 
Garavano)  et  de  Saorgio  au  transit,  à  feu- 
trée et  à  la  sortie  des  marchandises  m 
prohibées.  Sont  ouverts  à  l'importation  el 
à  l'exportation  des  grains,  légumes  secj 
et  leurs  farines,  les  bureaux  de,  1°  SaûUj 
Etienne;  2°  Saint  -  Sauveur  ;  5°  Saint 
Marlin-Lantosca;  4°  Saorgio  ;  5<»  Breil 
6°  Sospello:  7°  Castellar;  8»  Menton 
9°  Villefranthe,  10°  Nice.  Le  bureau  d 


HUUMIg     3UIH    V"»vi»a,     •       "   i--  -        ■  ' 

des  marchandises  payant  plus  de  vingt  Nice  est  autorisé  a  recevoir  les  premier 

francs  par  cent  kilogrammes,  ou  nommé-  déclarations  el  à  délivrer  les  expéditiri 

ment  désignées  par  l'art.  8  de  la  loi  du  27  d'exportation  pour  toutes  les  marchai 

mars  1817:  2°  des  laines  en  masse,  des  dises  de  primes,  à  l'exception  des  suefl 

fils  de  lin  et  de  chanvre;  5°  des  grandes  raffinés.  Les  bureaux  de  Menton  (j>ar  Gi 

peaux  sèches  d'origine  européenne  au  droit  ravano)  et  de  Saorgio  sont  *"ionsès| 

de  cinq  francs  par  cent  kilogrammes;  constater  la  sortie  et  le  passage  a  I  étrai 

4«  des  machines  et  mécaniques  et  parties  ger  de  toutes  les  marchandises  de  pnn:e 

de  machines,  5°  à  l'entrée  el  à  la  sortie  y  compris  les  sucres  raffinés,  accom^ 
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nées  d'eipéditiod  émanant  d'autres  bu- 

caui. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
3  m  mer  ce  et  des  iravaui  publics,  el  des 
nances  (MM.  Rouber  et  Magne)  sont 
liargés,  etc. 

0  =  26  Joiïi  1860.  —  Sénat  us-consulle  inter- 
prétatif de  l'art.  1A  du  sénatus-consulte  da  12 
^léc*  mbre  1852,  «ar  la  liste  civile  et  U  dotation 
<1c  la  cooronne  (1).  (XI ,  BulL  DCCCX  , 
n.  7W) 

Article  unique  Ne  sont  pas  compris 
an»  rentrelien  et  les  réparations  de  toute 
ature  mis  à  ta  charge  de  la  liste  civile  par 
art.  14  du  séna  tus-consul  te  du  12  décent- 
re 1852: 

Les  grands  travaui  de  reconstruction 
ne,  par  suite  de  force  majeure,  d'accidents 
•nuits  ou  d'un  état  reconnu  de  vétusté, 

serait  nécessaire  d'eiécuter  daus  les  bâ- 
mertts  dépendants  de  la  dotation  immo- 
ificre  de  la  couronne. 


I  -=  20  >om  1860.  —  Senalus-consulte  qoi  fuît 
rentrer  Je  bout  de  Vincennes  dans  le  domaine 
de  l'Eut.  (XI,  Bull.  DCCCX,  o.  7765.) 

Article  unique.  Le  bois  de  Vincennes 
I  détaché  de  la  dotation  immobilière  de 


la  couronne  et  rentre  dans  le  domaine  de 
l'Etat ,  aux  conditions  énoncées  dans  le 
trai'é  passé  entre  le  ministre  de  la  maison 
de  l'Empereur  et  le  ministre  des  finances, 
et  ci-anneié. 

Contention  annexée  ott  Sénatus-consulte  toit/ ont  à  fuir» 
rtnlrer  le  bois  de  V incarne*  dans  le  domaine  de 
tEtat. 

Entre  les  soussignés  :  Son  Ricellence  M.  le  mi- 
nistre d'Etal  et  de  la  maison  de  l'Empereur,  d'uae 
pari,  rt  Son  Escellence  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, d'.u're  pari,  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui 
soit  :  Son  excellence  SI.  la  ministre  d'Etal  et  de 
la  maison  de  l'Empereur,  et  Sou  Eicellence  M.  le 
ministre  des  finances,  agissant  tous  deux  en  exé- 
cution des  ordres  du  l'Empereur,  s'engagent,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  à  prendre  toutes  lea 
mesures  convenables  pour  que  le  bois  de  Vincen- 
nes soit  distrait  de  la  dotaiion  immobilière  de  la 
la  couronne,  et  rentre  dans  le  domaine  de  l'Etat. 
Cette  remise  aura  lieu  aux  conditions  ci-après  : 
1'  lu  liste  civile  sera  remboursée,  sur  la  production 
des  état*  par  elle  fournis,  des  dépenses  de  toute 
nature  qu  elle  a  faites  dans  le  bois  de  Vincennes, 
sauf  toutefois  celles  qui  sont  relatives  au  person- 
nel et  a  l'entretien-  La  liste  civile  déduira  d'ail* 
leurs,  du  montant  de  ces  dépenses,  le  prix  par 
elle  reçu  des  ventes  de  terrains  réalisées  en  exécu- 
tion du  sénattu-consulle  du  28  mai  1858.  et  dé- 
léguera les  parties  de  prix  qui  restent  a  toucher. 
2*  Seront  maintenus  et  exécutés  :  tous  les  baux  de 
terrains  et  de  maisons  consentis  dans  le  bois  de 
Vincennes  par  la  liste  civile  ;  le  irailé  fail  avec 
MM.  DarbLj  et  Béranger,  pour  la  fourniture  de 


(1;  Voy.  sénutus-conmlte  du  28  floréal  an  12, 
t  15  ;  sénatus-consulte  du  12  décembre  1852, 
t.  la,  i.  52,  p.  758;  voy.  les  lois  du  8  octobre 
la.  da  15  janvier  1825  et  du  2  mars  1832, 

1. 15. 

La  liste  civile  pont  être  considérée*  comme  usu* 
litière  des  biens  qui  compo-cut  la  dotai  ion  de 
canroxMie.  Cela  a  été  reconnu  dans  la  di»cus- 
lo  de  la  loi  da  2  mar.  1832;  tt  lor»qo'en  1827 
Code  forestier  a  été  fait,  plusieurs  fuis  le  corn* 
issaire  da  gouvernement  et  les  ministres  ont  al- 
loué au  roi  la  qualité  d'u  ufruiuer,  pour  indiquer 
nature  de  ses  droits  sur  lea  bois  compris  «fans 
dotation  de  la  couronne;  mais  tout  le  monde 
connaît  que  ce  droit  d'usufruit,  qui  appartient  à 
liste  civde  ,  a  an  caractère  particulier. 
En  ce  qui  touche  les  réparations,  il  est  certain 
te  Ton  ne  doit  pas  traiter  la  liste  civile  comme 
>  usufruit /er  ordinale. 

Celui-ci,  aux  termes  de  l'art.  605  du  Code  Na- 
déon.  n*eat  lenu  qu'aux  réparation»  d'entretien; 
les  groupe  réparations  sont  a  la  charge  du  pro- 
létaire. La  liste  civi  e,  au  contraire,  était  tenue 
tice  des  grosses  réparations,  aux  termes  de 
rt.  1 4  du  s  nalus-consulle  du  12  décembre  1852, 
ibqu'il  y  est  dit  que  ■  Penlretiai  et  Us  réparations 
toêtir  nature  sont  a  la  charge  de  la  li>te  civile.  • 
:  nV«t  pas  sans  intention  qu  -  cet  article,  copié 
r  -l'art.  15  de  la  loi  du  2  mars  1832,  distingue 
ntretien  des  réparationt,  dit  que  les  réparations 
iVittretien  sont  a  la  «  barge  de  la  liste  civil*'  et 
>nte  au  moi  réparations,  ceux-ci  :  de  toute  nature. 
Mais,  malgré  culte  dernière  formule  et  quelque 
mp-ébcnsivc  qu'eile  setub'e  être,  faut-il  enten- 


dre que  toute-,  les  réparations,  quelles  qu'en 
soient  la  cause  et  l'nnpnrlauc-,  doivent  être  exé- 
cutées par  la  liste  civile?  Le  présent  sénatus  con- 
sulte décide  la  question  ;  il  met  en  dehors  des 
obligations  de  la  liste  civile  les  grands  travaux 
de  reconstruction  qae,  pat-  suite  de  force  majeure,  rf'ac- 
eidents  fortuits,  ou  d'un  état  reconnu  de  vétusté,  il  se- 
rait  nécessaire  d'exécuter. 

Celle  solution  est  d'ailleurs  conforme  aux  prin- 
cipe généraux  du  droit. 

Le  Code  Napoéou  ne  se  borne  pas  à  distinguer 
entre  les  réparations  d'entretien  el  les  grosses  ré- 
parations (art.  605  et  606)  ;  il  classe  dans  une 
troisième  catégorie  (art.  607)  les  reconstructions 
de  ce  qui  est  tombé  de  vétusté  ou  ce  qui  a  été  détruit 
par  cas  fortuit.  Il  dil  forme  iemenl  que  ces  der- 
niers travaux  ne  sont  ni  a  la  charge  du  proprié- 
taire, ni  à  la  charge  de  l'usufruitier. 

A  nsi,  cVl  avec  raison,  c'est  par  application 
des  ;aines  doctrines  que,  quoique  la  liste  civile 
soit  tenue  même  des  grosses  réparatîous,  il  est  dé- 
cidé qu'elle  n'est  pas  obligée  a  reconstruire  ce 
qui  est  tombé  de  vétusté,  ce  qui  est  détruit  par 
ca-  fortuit  ou  force  majeure. 

Dans  quelques  cas  il  pourra  paraître  difficile  da 
dire  si  une  réparation  e*t  au  nombre  de  celle-  qu'on 
app  Ile  groises  réparations,  ou  si  elle  est  une  recon- 
struction de  ee  qui  est  tombé  par  vétusté.  Mais  on  aura, 
pour  se  diriger,  les  déci-ions  de  la  jurisprudence 
et  les  pinions  des  auteurs  sur  le  sens  des  art.  605, 
600  et  607  du  Co  e  Napoléon. 

On  peut  consulter  «revu,  ilemenl  le  Traité  de 
l'usufruit  de  Prou.lhon,  t.  Ai  n**  1025  et  suiv.» 
1065,1679  01 1681. 
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l'eea;  tous  les  marché*  passé»  pour  tes  Ira» box  Article  unique.  Sont  autorisés,  soug  les 

d'embellissement  ei  d'à méliorutioo.  Fait  double  conditions  énoncées  dans  les  contrat*  y 

à  Paris,  le  irente  avril  mil  huii  cent  soiwntc.  relatifs  :  1°  l'échange  conclu  par  le  minis- 

  Ire  de  la  maison   de  l'Empereur  avec 

20  =  26  tvm  1860  —  Sénatu«-consnlt«  qoi  au-  M.  Barlhélemy-Hyacinlhe  Deraariue,  pro- 

tori»e  on  échange  d'immeubles  entre  le  do-  prielaire,  el  Mme  Marie- Louise-Françoise 

nain*  d«  la  cooronne  et  la  fille  de  Parie,  (XI,  Hugtiel,  sa  femme,  demeurant  ensemble  à 

Bull.  bCCCX,  n.  7766-)  Noisy-le-Roi,  canton  de  Marly  (Seioe-et- 

Art.  1er.  Est  autorisé  l'échange  conclu  Oise),  suivant   contrat    passé  devant 

par  le  minisire  de  la  maison  de  l'Empereur  M«  M*rqnard  et  son  confrère,  notaires  à 

avec  le  préfet  de  la  Seine,  suivant  contrat  Paris,  le*  17  el  18  mars  1839,  1°  «le  qua- 

passé  devant  M*  Mocquard  et  son  collègue,  ranle-six  ares  quatre-vingt-dix  ce i tiares 

Dotaires  à  Paris,  le  13  avril  dernier,  1°  des  de  terre,  en  trois  parcelles,  situées  com- 

terraina  communani  de  l'Ile  des  Gigness  nmne  de  Noi»y-le  Roi  et  dépendant  de  fa 

d'une  contenance  de  dix-huit  mille  six  cent  forêt  de  Marly  ;  2»  un  mur  de  mille  sii 

quarante  deux  mètres  cinquante  centièmes  cent  un  mètres  environ  de  longueur,  ayant 

(18,64_Œ50)  environ,  et  estimes,  parles  fait  autrefois  partie  du  mur  de  clôture  de 

experts,  i  la  somme  de  un  million  cent  la  forêt  de  Marly,  contre  sept  hectares 

dix-huit  mille  cinq  cent  cinquante  francs  trente-trois  ares  cinq  centiares  de  terre,  en 

(1,118,550  fr.)  ;  t°  de  construction»  que  sept  parcelles  distinctes,  situées  commune 

la  ville  de  Paria  s'engage  à  faire  élever  a  de  Noisy-le-Roi  el  touchant  à  la  forêt  de 

ses  frais  sur  lesdits  terrains,  d'après  les  Marly  ;  i»  l'échange  conclu  entre  le  minis- 

plansqui  lui  seront  fournis  par  le  ministre  tre  de  la  maison  de  l'Empereur  et  Al.  Jo- 

de  la  maison  de  l'Empereur,  jusqu'à  con-  seph-LéonTalabot,  ancien  député,  demeu- 

enrrence  d'une  somme  de  un  millon  cinq  rant  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin, 

cent  soixanleet  leiiemille  quatre  cent  qua-  n.  57,    suivant  contrat  passé  devant 

tre  vinut-dix-sent  francs  quarante-six  een-  Me»  Mocquard  et  Dtifour,  notaires  à  Paris» 

limes  (1.576  497fr.  46c),  contre,  l»  rhô-  les  13  el  16  avril  1S;.9,  de  quatorze  hec- 

tel  des  é<  tiries  du  Roule,  situé  à  Paris,  rue  tares  soixante-trois  ares  soixante-di\-neuf 

du  Faubourg-Saint-Honoré ,  rue  Neuve-  centiares  de  bois,  situés  commune  de 

de  Berryet  ruedes  Ecnries-d'Arlois,  d'une  Soisy  -  sous- Et iolles,  arrondissement  de 

contenance  de-  dix  mille  trois  cent  qua-  Corbeil  (SHne  el-Ose),  en  quatre  parties, 

rante-sept  métrés  trente-trois  centièmes  dépendant  de  la  Torèl  de  Sénavt.  les  trois 

(lO,547m33).  et  estimé,  par  les  ex  erls,  à  premières  au  canton  de  la  Volière,  et  la 

la  somme  de  un  million  huit  cent  soixante-  dernière  au  canton  de  la  Queue-d'Eliolles, 

cinq  mille  trois  cent  cinq  francs  quatre-  contre  vingt-deux  hectares  soixante  et  dix 

vingt-dix  centimes  (1,865,305  fr.  90  c);  ares  cinquante  centiares  de  terre,  en  trois 

'hôtel  des  écuries  Montaigne,  situé  à  parcelles,  dont  une  partie  boisée,  situées 


Pari-»,  rue  Montaigne,  n.  14,  et  rue  du  commune  de  Soisy  sous  EtioWe*  et  tenant 
Colysée,  n.  46,  d'une  contenance  superfi-  à  la  forêt  de  Sénarl;  3°  l'échange  conclu 
d'elle  de  trois  mille  cinq  cent  quatre  mé-  en  ire  le  ministre  de  la  maison  de  l'Empê- 
tres Irente  centièmes  (3,504*30),  et  esti-  reur  el  Mm*  Elisabeth  liaryett.  femme  de 
mé,  par  les  experts,  à  la  somme  de  huit  M.  Clarence  Trelawny,  propriétaire,  dé- 
cent vingt-neuf  mille  sept  cent  quarante  meuraniau  château  de  Beauregard,  corn- 
et un  francs  cinquante  -  six  centimes  mune  de  la  Celle-S*»in4-Cloud  (Seine-et- 
(829,7  M  0\  56  c).  Oi.se  )  ,    suivant    contrat    passe  devant 

2.  Dana  le  cas  où  les  immeubles  cédés  à  Mc  Mocquard  et  son  confrère,  notaires  à 
la  ville  de  Paris  seraient  vendus  à  un  prix  P^ris,  le  5  mars  1859,  d'un  bois  appelé  la 
supérieur  au  chiffre,  d'estimation  des  ex-  Gareune-de-Béchevet,  hitué  commune  de 
perts.  l'excédant  sera  dû  à  la  liste  civile,  la  Celle  Sahu  Cioud.  el  divisé  en  trois  par- 
el  il  en  sera  fait  emploi,  au  profit  du  do-  celles,  d'une  contenance  totale  de  neuf 
maine  de  la  couronne,  par  le  ministre  de  hectares  cinquante-sept  ares  cinq  cen 
la  maison  de  l'Empereur.  tiares,  contreq-ialre  hectares  soixaute-sept 

3.  Il  sera  rendu  compte  au  Sénat,  dans  ares  cinquante-deux  centiares  de  terre,  en 
un  délai  de  trois  années,  de  l'exécution  du  quarante-six  parcelles,  enclavées  dans  le 
présent  sénalus-consolle.  domaine  de  la  couronne,  el  situées  com- 

  munes  de  Saint -Germain  et  de  Chain - 

30  -  26  joui  1860.  —  S^naïus-conaulte  qoi  aa-  b00"^'  ______ 

tonne  «le*  Changea  entre  la  liste  civile  et  1"  M.  et  " 

M™*  Deœarinr» ,  2°  M.  Talabot ,  5'  Mmt  Tre-  niK  ....     ...w.  ... 

Uwny.  (XI ,  Buu.  DCCCX ,  n.  7767.)  20  ~  26  ma  1860.  -  Loi  reliure  h  l'établie  - 
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ment  de  chemins  de  fer  en  Algérie  (1).  (XI, 
Bail.  DCCCX,  n.  7708  ) 

Art.  ier.  Le  ministre  de  l'Algérie  el  des 
colonies  est  autorisé  à  s'engager,  eu  nom 
de  l'Etat,  au  paiement  d'une  subvention 
de  six  millions  de  francs  (6.000,000  fr.), 
pour  l'exécution  des  chemins  de  fer  ci- 
aprés  désignés  : 

4°  De  la  mer  a  Gonslanline  ; 

2o  D  Alger,  à  partir  de  l'enceinte  forti- 
fiée, à  BJidah  ; 

3°  De  Satiil-Denis-du-Sig  à  Oran,  arec 
prolongement  jusqu'au  port. 

Lesdils  chemins  faisant  partie  du  réseau 
des  chemins  de  fer  algé'iens,  tel  qu'il  est 
défini  par  le  décret  du  8  avril  1857. 

Le  mon  tau  t  de  ladite  subvention  se 
compose ,  1°  pour  un  million  cinq  cent 
mille  francs  (1,500,000  fr.),  de  la  valeur 
des  Iravaiii  exécutes  en  1858.  sur  les  fonds 
t)e  l'Etal,  entre  Alger  et  Blidah;  2°  pour 
le  surplus,  de  trois  annuités  de  un  million 
cinq  cent  mille  francs  (1,500,000  fr.;  cha- 
cune, payables  à  partir  du  i«r  janvier 
1862. 

2.  Le  ministre  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies est  autorisé,  en  outre,  à  garantir  au 
nom  de  f-'Etar,  jusqu'à  l'expiration  d'une 
période  de  soixante  et  quinze  ans,  un  inté- 
rêt de  cinq  pour  cent  (5  p.  100),  amortis- 
sement compris,  sur  le  capital  à  employer 
pour  l'établissement  des  chemins  de  fer 
ci-dessus  désignés. 

Le  ca  >ital  garanti  pour  I  ensemble  de 
ces  chemins  de  fer  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  cinquante-cinq  millions  de  francs 
(55,000,000  fr.). 

En  conséquence,  l'intérêt  garanti  an- 
nuellement par  l'Etat  ne  pourra  excéder 
deux  millions  sept  cent  cinquante  mille 
francs  (2, 750.000  fr.). 

La  garantie  d'intérêt  s'exercera  sur  l'en- 
semble des  lignes  concédées,  à  partir  du 
janvier  de  l'année  qui  suivra  l'époque 
de  la  mise  en  exploitation  de  la  totalité 
desdites  lignes. 

.3.  A  dater  de  la  promulgation  du  décret 
de  concession  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
fixé  par  le  cahier  des  charges  pour  la  con- 
struction des  chemins  concédés,  la  compa- 
gnie aura  la  faculté  d'introduire  en  fran- 
chise de  tous  droits  de  douane,  à  charge 
de  réexportation  après  l'achèvement  des 
travaux,  les  wagons,  machines  et  autres 
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objet*  d'outillage  destinés  à  la  construc- 
tion desdits  cbemms. 

L»»s  mesures  propres  à  garantir  l'emploi 
exclusif  à  la  construction  des  chemins  de 
fer  désignés  à  l'art.  1«r  des  objets  intro- 
duis en  Algérie  en  exécution  do  présent 
article  seront  concertées  entre  le  ministre 
de  l'Algérie  et  des  colonies  et  le  ministre 
des  finances. 

20  =  26  join  1860.  —  Loi  qui  approuve  un 
échange  d'immeuble»  entre  l'Blal  rt  la  ville  d'Ab- 
beville.  XI,  Bull.  DCCCX,  n.  7769.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé  les 

21  juillet  et  29  août  1859,  entre  le  préfet 
de  la  Somme,  agissant  au  nom  de  l'Etat, 
et  la  ville  d  Abbevilte,  représentée  par  le 
maire,  l'échange  de  deux  i  ortiona  des  bâ- 
timents domaniaux  dits  de$  UrsuJinee , 
contenant  ensemble  treize  cents  mètres 
carrés  (1,500  mél.  car.),  contre  les  arcades 
du  rez-de-chaussée  du  pavillon  des  officiers, 
dit  de  Saint- Pierre,  d  une  superficie  de 
cent  oioquanle  quatre  mètres  carrés 
soixante-huit  centièmes  (154  raét.  car. 
68  c).   

20  =  26  joik  1860  Loi  qui  antori»e  le  dépar- 
tement do,  Cilviiiloft  a  contracter  an  e/nprnnt 
et  a  s'imposer  eitraordinairement.  (XI ,  Bull. 
DCCCX,  n.  7770.) 

Art.  1".  Le  département  du  Calvados 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1859  ,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ue  pourra  pas  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  cinq  cent  mille 
francs  (500,000  fr.),  qui  sera  affectée  aux 
dépenses  nécessaires  pour  la  construction 
d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Caen,  et 
aux  travaux  des  autres  édifices  départe- 
mentaux désignés  dans  la  délibération  du 
conseil  général.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmiss  bles 
par  voie  d'endossement.  Les  conditions 
des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Calvados  est  éga- 


(1)  Présentation  le  2  mars  1860  (Mon.  da  Ce  projet  avait  été  présenté  en  1859;  il  a  été 

A  ;  capoté  des  motif»  (Mon.  da  la/  ;  rapport  de  reproduit  dans  la  session  actuelle  avec  certaines 

M.  Lchon  le  18  moi  (Mon   annexe  H,  n°  176)  ;  ,:r—  *: — 

•Jiscottion  et  adoption,  le  l*r  jnio,  a  l'unanimité, 
par  234  volants  (Mon.  du  3). 
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lement  autorisé  à  s'imposer  exlraordinai- 
rement  ,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  deux  cen- 
times pendant  quatre  ans,  è  partir  de  1861, 
et  deui  centimes  cinq  dixièmes,  en  1868. 
dont  te  produit  sera  affecté  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt 
autorisé  par  l'art.  ci-dessus  II  sera 
pourvu,  en  outre,  au  service  des  intérêts 
dudit  emprunt,  jusqu'à  l'époque  où  cum- 
menrera  la  mise  en  recouvrement  de  l'im- 
position extraordinaire,  au  moyen  de  pré- 
lèvements sur  les  ressources  facultatives 
du  budget  départemental. 


20  =  26  Jcm  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement do  Cher  a  s'imposer  eitraordinaire- 
ment.  (XI .  Bail.  DGCCX,  n.  7771  ) 

Art.  Le  département  du  Cher  est 
autorisé,  sur  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite,  dans  sa  session  de  1859.  a 
s'imposer  extraordinairement ,  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  1°  six  centimes  pendant  quatre 
ans,  è  partir  de  IH6I,  «tout  le  produit  sera 
consacré  aux  travaux  des  grosses  répara- 
lions  de  routes  départementales  actuelle- 
ment classées  ;  2°  quatre  centimes  pendant 
quatre  ans,  A  partir  de  «861,  dont  le  mon- 
tant sera  affecté  à  I  achèvement  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication 
actuellement  classés.  La  dernière  de  ces 
impositions  sera  perçue,  indépendamment 
descentimes  spéciaux  dont  la  loi  de  finan- 
ces pourra,  chaque  année,  autoriser  le  re- 
couvrement, en  vertu  de  la  loi  du  41  mai 
18ô6. 

2.  Le  département  du  Cher  est  égale- 
ment autorisé,  sur  la  demandeque  le  conseil 
général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1859, 
1°  à  s'imposer  exiraordinairemenl,  par  ad- 
dition au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  deux  centimes  dix  centièmes 
en  1861  et  en  l«62,  trois  centimes  en  1865, 
et  quatre  centimes  en  1864  et  1865.  dont 
le  produit  sera  affecté,  tant  à  l'acquisition 
et  à  l'appropriation  de  l'hôtel  de  Jacques- 
Cœur  a\ec  ses  dépendances,  et  d'un  im- 
meuble runligu  dit  hôtel  de  la  Vienne, 
qu'au  paiement  des  frais  occasionnés  par 
cette  acquisition:  2°  à  appliquer  à  la  même 
dépende  les  fonds  qui  doivent  rester  s.ns 
emploi  sur  les  ressources  txtraord inaires 
créées  par  les  lois  du  5  niai  1855  et  du  24 
juin  1856  (art.  1er,  $2,  et  art.  2,  §  2). 


20  —  26  jci»  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  l'Eure  h  con tracter  dis  emprunt*  cl 
a  s'imposer  extraordinairement.  (XI,  Bail. 
DCCCX,  n  7772.) 


Art.  1".  Le  département  de  l'Eure  est 
autorisé,  conformément  &  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  fai'e,  dans  sa  session 
de  1859,  à  emprunter,  a  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
l°  une  somme  de  cinq  cent  onre  mille 
francs  (511.000  fr.),  qui  sera  appliquée  a 
la  construction  d'un  pont  à  Andé  ;  une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs  (500,000 
fr.),  qui  sera  consacrée  au  paiement  d'une 
subvention  destinée  à  l'exécution  d'un  em- 
branchement de  chemin  de  fer  entre  Scr- 
quigny  et  Rouen.  Ces  emprunts  pourront 
être  réalisés,  soit  avec  publicité  el  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consultations,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement.  Les 
conditions  des  souscriptions  à  ouvriret  des 
traités  a  passer  de  gré  à  gré  seront  préala- 
blement soumises  a  l'approbation  du  mi- 
nistre île  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Eure  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  paraddition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  1°  trois  centimes 
cinq  dixièmes  en  (868,  el  dix  centimes  eu 
1869,  pour  le  remboursement  et  le  service 
des  intérêts  de  l'emprunt  destiné  à  la  con- 
struction du  pont  d'Andé;  *2°  quatre  cen- 
times cinq  dixièmes  eu  1867,  el  huit  cen- 
times en  1868,  pour  l'amortissement  et  le 
paiement  des  intérêts  de  l'emprunt  appli- 
cable aux  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Serquigny  à  Rouen. 


20  =  26  mis  1860.  —  Loi  qoi  aolorisc  le  dépar- 
tement île  la  HanU-Loiro  a  s'imposer  estraor- 
dinairement.  (XI,  Bull.  DCCCX,  n.  7773.) 

Article  unique  Le  déparlement  de  la 
Haute- Loire  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  18  »9,  a  s'impo- 
ser extraordinairement,  pendant  trois  ans, 
à  partir  de  1861.  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produil  sera  affecté  à  l'a- 
chèvement et  à  l'amélioration  des  route* 
départementales. 


20  —  26  mn  1860.  —  Loi  qaî  autorise  le  d*par 
tcmctil  du  Morbihan  à  contracter  tles  emprunt 
et  a  s'imposer  <  xtraordinairement.  VXI ,  Bu!!. 
DCCCX,  n.  7774  ) 

Art.  1er.  Le  département  du  Morbihan 
est  autorisé,  conformément  è  la  déniant  - 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  ses 
délibérations  du  26  août  1859  et  du  25 
février  1860,  à  emprunter,  à  un  taux  d'ia- 


- 
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sera  affecté  au  paiement  de  la  délie  «lé- 
partementale  indiquée  dans  Udile  délibé- 
ration. 


térét  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent.  1°  une  somme  de  six  cent  mille 
francs  (000,000  fr),  qui  sera  appliquée 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  :  2°  une  somme  de 
quatre  cent  mille  francs  (400,000  fr.),  qui 
sera  consacrée  à  la  dépense  de  reconstruc- 
tion de  l'hôtel  de  la  préfecture.  Ces  em- 
prunts pourront  être  réalisés,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  Iransmissiules  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions è  ouvrir  et  de*  traités  à  passer  de 
gré  â  gré  seront  préalablement  soumises  & 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Morbihan  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairemenl,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes.  i°  qua  re 
dixièmes  de  centime  (4/10'*)  en  1861; 
huit  dixièmes  de  ceu lime  (8/1 0e»)  en  1862; 
uo  centime  trois  dixièmes  (1  c.  5/10") 
pendant  quatre  ans,  è  -arlir  de  I8b3  ;  six 
centimes  (6  c.)  pendant  les  cinq  années 
suivantes, et  deux  centimes (2  c.»  en  1872, 
dont  fe  produit  sera  affecté  au  rembourse- 
ment et  au  service  des  intérêts  de  l'em- 
prunt de  six  cent  mille  francs  (<>00,000 
fr.)  destiné  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication;  2°  trois 
dixièmes  de  centimes  10/")  en  1861;  six 
dixièmes  de  centime  (6  10**')  en  1862;  un 
centime  (1  c.)  pendant  les  quatre  années 
suivantes  ;  quatre  centimes  (4  c.)  pendant 
cinq  ans,  è  partir  de  1867,  et  neuf  dixiè- 
mes de  centime  (9/10e>)  eu  1872,  dont  le 
montant  sera  consacré  à  l'amortissement 
el  an  paiement  des  intérêts  de  l'emprunt 
de  quatre  cent  mille  fr  mes  applicable  À  la 
reconstruction  de  l'hôtel  de  préfecture. 
L'imposition  établie  par  le  paragraphe 
premier  ci-dessus  sera  recouvrée,  indé- 
pendamment des  centimes  spéciaux  dont 
la  perception  pourra  éire  autorisée,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de 
la  ioi  du  21  mai  1836. 


20  ~   2ÔJom  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  *iJ'e 
(VAoiooik-  a  contracter  un  emprunt.  [XI 
Bull.  DCCCX,  n.  7776.) 

Article  unique,  La  ville  d'Ausonne 
(Côte-d'Or)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  décent  so  xante 
et  douze  mille  cent  initie- trois  f.ancs 
(172,133  fr.),  remboursable  en  «iix-scut 
années  sur  ses  revenus,  notamment  avec 
le  produit  de  coupes  extraordinaire"  <!e 
bois,  et  desiinèe  au  solde  des  frai*  d'éta- 
blissement de  fontaines  publiques.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  auprès  de  lu 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établis  emeni,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré  avec 
faculté  d  émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  «l'endosse- 
ment. Les  conditions  des  souscriptions  h 
ouvrir  el  des  traités  à  passer  «te  gre  à 
gré,  seront  préalablement  soumises  à  l'ap- 
probation du  miuistre  de  l'intérieur. 


20  =  2ÔJUW  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
d'Avranche»  a  t'impoter  esiraordinaireiueiiL 
IXI.  Bull.  DCCCX,  n.  7777.) 

Article  unique.  La  vi  le  d'Avranches 
(Manche)  est  au  lu  risée  a  «'impo-erexiraur- 
dinairetnent,  pendant  dix  années,  à  partir 
de  1S6O,  sept  ceniinv»  et  demi  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions» 
directes,  devant  produire  en  totalité  cin- 
quante cinq  mille  francs  (5  ,000  fr.)  envi- 
ron, pour  subvenir  au  paiement  des  tra- 
vaux d'achèvement  de  l'hôiel-de  w  le  et 
de  la  halle  au  blé. 


20  =  26  Jais  1860.  —  Loi  qui  autorke  le  dépar- 
tement des  H*ut<*  Pjrenéei  a  .s'imposer  rxira- 
Z.  ordinairement.  (XI,  Butl.  DCCCX ,  o.  7775.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Hautes-Pyrénées  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  faite  dans  sa  délibération  du  23  janvier 
1860,  à  s'imposer  extraordiiuirement , 
pendant  six  ans,  à  partir  de  1861.  un  cen- 
time additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit 


20  =  26  luta  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Bujonne  *  contra*  ter  un  «  rapt-uni  »  i  a  'im- 
pôt* r  estraordioaireuient.  (XL  Bull.  DCU'.X, 
n.  7778.) 

Art.  1er.  La  ville  de  Rayonne  (Basses- 
Pyn  nées)  est  autorisée  a  emprunler,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  un  million  six  cent 
mille  francs  (1 .600.000  fr.),  remboursable- 
en  dix  ueuf  années,  à  partir  de  18t8,  et 
destinée  i  subvenir  au  paiement  de  divers 
travaux  d'utilité  publique,  notamment  a 
Couverture  el  è  l'élargissement  «le  plu- 
sieurs rues  été  la  construction  dehiiles 
centrales.  L'emprunt  pourra  èlre  réa  isé, 
soit  avec  publicité  el  concurrence,  soil  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
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lions,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
soit  par  voie  de  souscription,  «oit  de  «ré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
▼oi*  d'endossement.  Les  conditions  des 
souscriptions  â  ouvrir  et  des  traité»  à  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2  La  même  ville  est  autorisée  a  s  im- 
poser ■extraordinairemeot,  pendant  vingt- 
trois  années,  à  partir  de  1863,  huit  cen- 
times additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire en  totalité  quatre  cent  soixante  mille 
fr..ncsi(4€o.000  fr.)  environ,  pour  concou- 
rir, avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus, 
au  remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus, 
en  capital  et  intérêts. 


20  =  24  Jvi«  1860.  —  Loi  qui  autorise  U  ville 
de  Lit  le  ■  «'imposer  eiirordmairement.  (XI, 
Bail.  DCCCX,  n.  7779.) 

Art.  La  ville  de  Lille  (Nord)  est 
autorisée  À  s'imposer  exlraordinaireinent 
pendant  huit  «nuées,  À  partir  de  1861,  dix 
centimes  additionnels  -au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire annuellement  cent  quarante- huit 
mille  cinq  cent  cinquante -six  francs 
(148,536  fr  ),  soit  en  tolalilé  un  million 
cent  quatre->ingl-huit  mille  qnttre  cent 
quarante-huit  francs  (1 .1*6,448  Ir.),  pour 
subvenir  au  paiement  d'une -partie  de  ses 
délies. 

2  Les  impôts  autorisés  par  la  loi  du 
7  juillet  1856  et  par  l»'S  décrets  des  17 
juin  25  juillet  1855  et  16  octobre 

Î8*i6,  dons  l'ancienne  ville  de  Lille  et  dans 
les  communes  anneiéos,  en  vertu  du  dé- 
cret du  13  octobre  1858,  cesseront  d'être 
perçus  à  partir  de  la  ntise  en  recouvre- 
ment de  la  nouvelle  contribution. 
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cet  établissement,  soit  parveie  de  sous- 
cription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  an  porteur  ou 
Iransmissibles  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  grèveront 
préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  corn  moue  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  six 
années,  i  partir  de  1861 ,  cinq  remîmes 
(05  cent.)  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire, en  totalité  environ  trente-huit  nulle 
cinq  cents  francs  58,500  fr  ),  pour  subve- 
nir, concurremment  avec  d'autres  r^**oar- 
ces,  au  remboursement  de  cet  emprunt, 
en  capital  et  intérêts. 

3.  La  ville  de  Pêrigueox  est  également 
autorisée  à  s'imposer  extraordinaémneot, 
pendant  quatre  années,  à  partir  de  1*61, 
cinq  centimes  (05  cent.)  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, devant  produire,  en  totalité,  vingt- 
cinq  mille  six  cent  cinquante  francs 
(25.650  fr.)  environ,  pour  subvenir,  con- 
curremment avec  d'autres  ressources,  au 
paiement  de  divers  travaux  d'utilité  com- 
munale énumérés  dans  la  délibération  mu- 
nicipale du  10  décembre  1859. 


20  26  loin  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Peignent  à  contrarier  an  emprunt  et 
à  ^imposer  eitraordinairement.  (XI  ,  Bull. 
DCCCX,  n.  7780  ) 

Art.  t«r.  La  ville  de  Périgueux  (Dor- 
dogne)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cent  soixante  et  treize 
mille  francs  (175  000  fr. »,  remboursable 
en  sept  années,  et  destinée  an  paiement  de 
son  contingent  dans  'les  travaux  ayant 
pour  objet  de  la  défendre  contrôles  inon- 
dations de  la  rivière  de  l'Jsle.Get  emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  eawsc  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 


20  »*i  =  36  joir  1860.  —  DécUion  impériale  qni 
modifie  l«!  décret  du  17  octobre  1853,  ponant 
réorganisation  <i«  l'école  impériale  de  cavalerie. 
(XI,  Bull.  DCCCX,  n.7781.) 

Rapport  à  l'Empereur. 

Sire,  l'école  impériale  de  cavalerie  de  Sau- 
mur  jouit  en  Europed'une  réputation  si  éle- 
vée, l'instruction  spéciale  que  nos  jeunes  of- 
ficiers viennent  y  puiser  se  lie  si  intimement 
à  l'avenir  de  notre  cavalerie,  qu'un  de  mes 
premiers  devoirs  est  de  maintenir  cette 
grande  institution  militaire  À  la  hauteur 
de  sa  mission.  Les  écoles  de  cavalerie  da- 
tent en  France  de  1764;  celle  de  £aurnnr, 
après  avoir  passé  par  des  phases  di- 
verses, a  reçu,  en  1825,  une  organisation 
en  rapport  avec  tous  les  besoins  de  f'arme 
de  la  cavalerie.  Depuis  celte  époque,  la 
constitution  de  l'école  aaubi  des  change- 
ments, mais  les  conditions  générales  de 
son  ensei  nement  sont  restées  les  mêmes, 
et  nos  officiers  de  cavalerie,  en  sortant  de 
Saumur,  sont  devenus  des  instructeurs 
d'autant  plus  utiles  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  pratiqué  avec  plus  de  perfection  ce 
qu'ils  devaient  enseigner  plus  tard  cdans 
les  réRiments.  Toutefois  ,  l'organisation , 
le  fonctionnement  d'une  grande  écotefor- 
menl  un  ensemble  s   complexe  que  le 
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temps  finit  toujours  par  j  révéler  des  per- 
fectionnements possibles.  Ceux  qui  font 
l'objet  de  ce  rapport  ne  touchent  en  rien 
à  la  base  de  l*édifl<c  mais  ils  tendent  à  le 
met  ire  plus  en  harmonie  avec  certaines 
exigences  qui  ont  aussi  leur  trés-sérieux 
intérêt.   L'école  impériale  de  Saumur  a 
pour  but  de  compléter  l'officier  de  cavale- 
rie. Il  y  trouve  tout  ce  qui  développe  et 
fortifie  les  facultés,  les  instincts  militaires; 
des  professeurs  d'élite  lui  enseignent  Part 
de  l'équitalion,  qui  est  le  point  de  départ 
et  la  condition  essentielle  de  celte  instruc- 
tion individuelle  si  nécessaire  au  perfec- 
tionnement du  cavalier  ;  au  haras  d'étude, 
if  se  pénètre  des  bonnes  méthodes  à  suivre 
pour  le  croisement  des  races,  pour  l'élevage 
du  cheval  de  guerre;  à  l'atelier  d'arçon  - 
nerie,  il  entre  dans  tous  les  détails  du  har- 
nachement; en6n,  i>  met  en  pratique  sur 
le  lerrain  ces  principes  invariables  qui 
doivent  présider  à  l'instruction  dans  les 
régiments  et  la  maintenir  dans  une  rigou- 
reuse homogénéité.  Mois,  pour  que  ces  en- 
siignemenls  divers  portassent  tous  leurs 
fruits,  il  faudrait  que  les  officiers  qui  sont 
appelés  à  l'école  impériale  de  cavalerie 
fussent  choisis  parmi  ceux  qui,  réunissant 
certaines  aptitudes  particu  iéres,  auraient 
demandé  cette  destination  à  l'inspection 
géuérale.  Malheureusement  les  choses  ne 
se  passent  pas  ainsi;  à  défaut  d'un  nom- 
bre s  attisant  d'officiers  se  présentant  spon- 
tanément pour  être  envoyés  à  l'école  de 
cavalerie,  les  inspecteurs  générauxdoivenl, 
dans  certaines  proportions,  avoir  recours 
i  des  désignations  d'office  pour  compléter 
les  divisions  de  l'école.  Celte  situation  est 
regrettable,  et,  si  elle  se  prolongeait,  elle 
ne  manquerait  pas  d'abaisser  le  niveau  de 
l'instruction  que  les  officiers  de  cavalerie 
viennent  puiser  à  l'école  de  Saumur.  Mieux 
vaudrait,  à  mon  sens,  avoir  moins  d'offi- 
ciers à  l'école  de  cavalerie,  mais  n'y  comp- 
ter que  des  sujets  d'élite  ayant  le  feu  sacré 
de  i'i/ftlcier  de  cavalerie,  et  recherchant 
comme  une  faveur  tout  ce  qui  les  initie  à 
la  science  si  variée,  si  profonde  de  leur 
noble  métier.  Plusieurs  raisons  expliquent 
le  peu  d'empressement  que  les  officiers  met- 
tent à  entrer  à  l'école  de  Saumur  malgré 
le>  avantages  qui  leur  sont  assurés;  la  plus 
réVIledeces  raisons,  peut-être,  est  la  lon- 
gue durée  des  cours,  qui  y  sont  suivis  pen- 
dant vingt  et  un  mois.  Un  bon  officier 
n'aime  pas  i  être  aussi  longtemps  éloigné 
de  -on  corps;  il  y  a  pour  lui.  au  point  de 
vue  de  l'avancement,  un  inconvénient  sé- 
rieux à  manquer  à  deux  inspections  géné 
raies  ;  les  notes  qui  lui  sont  données  4 
l'école  de  cavalerie,  les  propositions  même 
dont  il  peut  y  être  l'objet,  ne  compensent 
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pas  ce  qu'il  perd,  aux  yeux  de  ses  chefs, 
par  sa  longue  absence  du  régiment.  J'ai 
l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de 
réduire  à  douxe  mois  la  durée  du  stage  des 
officiers  à  Saumur  ;  je  suis  persuadé  que 
ce  temps,  bien  employé  par  des  officiers 
animés  du  désir  de  s'instruire  et  comptant 
déj  i  plusieurs  années  de  service,  suffira  au 
but  que  l'on  se  propose.  On  profitera  do 
la  réorganisation  des  cours  de  l'école  pour 
les  dégager  de  certains  détails  que  les  offi- 
ciers mettent  journellement  en  pra  ique 
dans  les  régiments,  ce  qui  permettra  d'a- 
jouter à  l'enseignement  actuel  un  cours 
d'art  militaire  spécialement  appl  qué  à 
l'arme  de  la  cavalerie.  Dans  ce  nouveau 
système,  la  première  division  d  éludes  no 
comprendrait  que  des  lieutenants   La  se- 
conde division  serait  formée  des  sous-lieu- 
tenants sortis  de  l'école  spéciale  militaire 
de  S/iint-Cyr.  qui.  après  avoir  servi  pen- 
dant une  année  dans  un  régiment  de  ca- 
valerie, et  y  avoir  pris  l'habitude  de  la  vie 
militaire,  viendraient  chercher  à  l'école  de 
Saumur  le  complément,  si  utile  pour  leur 
avenir,  de  l'instruction  de  l  officier  de 
cavalerie.  Chaque  régiment  de  cavalerie 
enverrait  à  l'école  de  Saumur,  comme  le 
font  déjà  les  régiments  d'artillerie,  des 
maréchaux  des  logis  en  qualité  de  sous- 
officiers    d'instruction.  L'organisation 
actuelle  de  l'école  impériale  de  cavalerie 
comporte  l'envoi  à  cet  établissement  de 
brigadiers  détachés  des  régiments  de  cava- 
lerie désignés  à  l'inspection  générale  de 
chaque  année  comme  pou  anl  devenir  de 
bons  sous-officiers  instructeurs.  Ces  briga- 
diers peuvent  être  pourvus  du  grade  de 
sous-officier  par  le  commandant  de  l'école  ; 
les  colonels-des  régiments  sont  ainsi  privés 
partiellement  du  droit  qui  leur  est  dévolu 
par  les  règlements  de  nommer  aux  emplois 
de  sous-officier,  ce  qui  présente  des  incon- 
vénients réels.  Il  me  parait  préférable  de 
restreindre  à  un  candidat  par  régiment  le 
nombre  des  brigadiers  qui  sont  envoyés  à 
l'école  de  cavalerie  et  de  décider  qu'à  l'a- 
venir ceux  qui  rempliront  les  conditions 
exigées  à  la  sortie  de  l'école  seront  nommés 
au  grade  de  sons-officier  par  leurs  chefs  de 
corps  respectifs.  Enfin,  pour  maintenir  à 
peu  prés  au  même  chiffre  l'effectif  des  élè- 
ves, je  crois  qu'il  -erail  très-utile  de  rendre 
è  l'école  de  cavalerie  la  faculté  de  recevoir, 
sous  certaines  conditions  d'aptitude  ,  des 
enrôlés  volontaires  qui  voudraient  débuter 
ainsi  dans  la  carrière  militaire,  et  entrer 
plus  tard  dans  les  régiments  avec  l'instruc- 
tion spéciale  que  l'on  acquiert  à  l'école 
impériale  de  cavalerie.  Pour  résumer  les 
considérations  qui  précèdent,  et  sur  l'avis 
conforme  du  comité  consultatif  de  la  caya- 
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lerie ,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Voire 
Majesté  de  vouloir  bien  approuver  les  dis- 
positions ci-après  modifteatives  du  décret 
du  17 octobre  1853  portant  réorganisation 
de  l'école  impériale  de  cavalerie:  1*  La 
durée  des  cours  d'instruction  de  l'école 
Impériale  de  cavalerie  est  réduite  à  une 
année;  leur  ouverture  est  fixée  au  mois 
d'octobre.  L'enseignement  actuel  est  aug- 
menté d'un  cour>  d'art  militaire  appliqué 
A  l'arme  de  la  cavalerie.  2°  L'école  de  ca- 
valerie comprend  :  une  division  de  lieute- 
nants instructeurs;  une  division  de  sous- 
lieuienanls  d'instruction  ;  une  division  de 
sous-officiers  ,  une  division  de  brigadiers 
élèves  instructeurs;  une  division  de  cava- 
liers élèves.  3°  Les  lieutenants  instructeurs 
sont  choi>is  dans  les  régiments  de  cava- 
lerie et  d'artillerie,  ainsi  que  dans  l^s  esca- 
drons du  train  d'artillerie  et  des  équipages 
militaires,  parmi  les  lieutenants  qui  se  pré- 
sentent volontairement  A  l'inspection  gé- 
nérale. 4°  Les  sous-lieutenants  d'instruc- 
tion sont  désignés,  dans  les  régiments  de 
cavalerie,  parmi  les  sous-lieutenants  sortis 
de  I  école  impériale  spéciale  militaire  comp- 
tant une  année  au  moins  de  service  au  ré- 
giment; les  officiers  qui,  par  permutation, 
sortent  d'une  arme  autre  que  celle  de  la 
cavalerie, suiventles cours  de  celtedi vision. 
5°  Les  sous-officiers  élèves  instructeurs 
sont  choisis  parmi  les  sous -officiers  des 
corps  de  troupes  à  cheval  A  raison  d'un 
sous-officier  pour  deux  régiments  de  cava- 
lerie ou  d'artillerie  et  pour  deux  escadrons 
«lu  train  d'artillerie  ou  des  équipages  mi- 
litaires. Ils  doivent  être  Agés  de  inoins  de 
trente  ans,  et  sont  désignés  de  préférence 
parmi  ceui  qui  figurent  au  tableau  d'avan- 
cement pour  le  grade  de  sous-lieutenant. 
6°  Les  brigadiers  élèves  instructeurs  sont 
désignés,  chaque  année,  parles  inspecteurs 
généraux  A  raison  d'un  brigadier  par  régi- 
rornt  de  cavalerie,  et  choisis  parmi  les  su- 
jets doués  d'une  aptitude  particulière  pour 
l  équiiation  et  qui  se  distinguent  par  leur 
conduite,  leur  instruction,  leur  zèle  et  leur 
intelligence;  les  brigadiers  portés  au  ta- 
bleau d'avancement  de  leurs  corps  sont 
présentés  de  préférence;  ils  ne  peuvent 
être  admis  A  l'école  que  jusqu'A  l'Age  de 
vingt-cinq  ans.  7°  L'école  reçoit,  par  voie 
d'engagement  volontaire,  des  jeunes  gens 
âgés  de  vingt  et  un  ans  au  plus  qui  se  des- 
tinent au  service  de  la  cavalerie;  ils  ne 
sont  admis  A  l'école  qu'après  avoir  sutd  un 
examen  devant  une  commission,  qui  les 
classe  par  rang  d'aptitude.  8°  Les  engage- 
ments volontaires  pour  l'école  de  cavalerie 
sont  contractés  A  Saiitnur  un  mois  an  plus 
avant  l'ouverture  du  cours,  et  sur  la  pré- 
sentation d'un  certificat  de  classement  et 
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d'acceptation  délivré  par  le  commandant 
de  l'école.  Le  nombre  de  ces  engagements 
est  limité  A  cinquante  par  année  9°  Le 
lieutenant  instructeur  de  cavalerie,  d'ar- 
tillerie, ou  du  corps  du  train  d'artillerie  on 
des  équipages  militaires  qui ,  ayant  l'an- 
cienneté de  grade  exigée  par  la  loi  pour 
obtenir  de  l'avancement,  a  été  classé  le 
premier  A  l'examen  de  sortie  de  l'école,  est 
présenté  A  l'Empereur  pour  le  premier  em- 
ploi de  capitaine  instructeur  A  pourvoir 
dans  son  arme,  sans  préjudice  des  droits 
du  lieutenant  instructeur  classé  le  premier 
A  la  fin  de  l'année  précédente  et  qui  n'au- 
rait pas  encore  été  nommé,  A  ce  titre,  A 
l'emploi  de  capitaine  instructeur.  Le  lieu- 
tenant instructeur  de  cavalerie  sortant 
avec  le  numéro  2  obtient,  aux  mêmes  con- 
ditions, le  deuxième  emploi  de  capitaine 
instructeur  si  la  division  dont  il  fait  partie 
se  compose  de  plus  de  trente  officiers.  Les 
lieutenants  instructeurs  de  cavalerie  sortie 
avec  les  n.  5,  4  et  5  sont  portés  de  droit 
sur  le  tableau  d'avancement  de  leurs  régi- 
ments pour  le  grade  de  capitaine.  10°  Le 
sous  lieutenant  d'instruction  de  cavalerie 
classé  le  premier  de  sa  division  est  égale- 
ment présenté  A  l'Empereur  A  la  première 
promotion  pour  un  emploi  de  lieutenant 
A  pourvoir  au  tour  du  choix  dans  le  régi- 
ment auquel  il  appartient.  Les  sous- lieu- 
tenants de  cavalerie  ayant  obtenu  les  n.  2, 
3,  *  et  5  de  leur  division  sont  portés  de 
droit  sur  le  tableau  d'avancement  de  leurs 
régiments  pour  te  grade  de  lieutenant. 
11°  Le  sous  officier  élève  instructeur  de 
cavalerie,  d'artillerie,  ou  du  corps  du  train 
d'artillerie  ou  des  équipages  militaires,  qui 
a  éié  classé  le  premier  de  sa  division,  ob- 
tient le  premier  emploi  de  sous-lieutenant 
revenant  au  premier  tour  dans  son  régi- 
ment, ou  sur  l'ensemble  de  l'arme  pour 
l'artillerie,  le  train  d'artillerie  et  celui  des 
équipages  militaires.  Le  sous  officier  élève 
de  cavalerie  classé  le  deuxième  de  sa  divi- 
sion est  également  pourvu  du  premier  em- 
ploi de  sous-lieutenant  revenant  au  premier 
tour  dans  son  corps,  si  la  division  dont  il 
fait  partie  compte  plus  de  trente  été* es. 
Le  même  avantage  est  accordé  au  sous- 
officier  de  cavalerie  ayant  obtenu  le  n.  3, 
si  la  division  compte  plus  de  cinquante 
élèves.  '2°  Les  brigadiers  élèves  instruc- 
teurs qui  satisfont  aux  examens  de  sortie 
sont  nommés,  A  leur  rentrée  au  corps,  A 
l'emploi  de  maréchal  des  logis  qui  leur  a 
été  réservé  A  cet  effet  Ces  nominations 
sont  faites  par  les  ch<  f*  de  corps,  snr  la 
communication  qu'ils  auront  reçue  par  les 
soins  du  commandant  de  l'école  des  résul- 
tats desdits  examens.  Les  brigadiers  élèves 
instructeurs  dont  l'instruction  militaire  et 
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équestre  n'est  pas  jug«'e  suffisante  rentrent 
i  leurs  corps  comme  brigadiers.  15°  Les 
n  va  lier  g  élèves  bien  notés  pour  leur  zèle 
ci  leur  couduite  et  qui  ont  satUfail  aux 
examen»  de  sortie  sont  envoyés  dans  des 
régiments  de  cavalerie  pour  être  nommés 
brigadiers  par  leurs  colonels  respectifs;  les 
cinq  premiers  seront  portés  sur  le  tableau 
d'avancrmenl  pour  le  grade  de  maréchal 
de»  logis  aussitôt  qu'ils  rempliront  les  con- 
ditions voulues.  Ceux  qui  n'ont  pas  été  ju- 
gés admissibles  sont  dirigés  comme  sim- 
ples cavaliers  sur  des  régiments.  14°  Par 
exception  aux  dispositions  des  deux  para- 
graphes qui  précédent,  les  brigadiers  élè- 
ves instructeurs  et  les  cavaliers  élèves  qui 
n'ont  pas  satisfait  aux  examens  de  sortie 
peuvent  être  autorisé*,  sur  la  proposition 
du  commandant  de  l'école,  a  doubler  leur 
année  d'études.  15°  Les  lieutenants  et 
sous-lieutenants  d'instruction  qui  font  ac- 
tuellement partie  de  la  deuxième  division, 
et  les  brigadiers  élèves  instructeurs  qui 
termineront  au  premier  octobre  prochain 
leur  première  année  de  cours,  continue- 
ront à  l'école  leur  deuxième  année  d'études 
dans  le*  conditions  et  avec  les  avantages 
déterminés  par  le  décret  du  17  octobre 
1855.  L'école  de  cavalerie  ne  recevra  pas 
de  >ous-lieulenanls  d'instruction  ni  de  bri- 
gadiers élèves  en  18W).  Je  suis  avec  le  plus 
profond  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté, 
le  lré*<obeissant,  très-dévoué  serviteur  et 
trés-fidéle  sujet,  le  maréchal  de  France 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  départe- 
ment  de  la  guerre,  signé  Ras  dois. 

Approuvé.  Signé  Napoléon. 
t  — — — — — 

25  =  28  loin  1860.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  conclue,  le  22 
février  1860,  entre  > a  France  et  U  Grande-Bre- 
tagne, relativement  aux  prises  pendant  lVipé- 
ditiou  contre  la  Chine  (1).  (XI,  Bull.  DCCCXI, 
n.  Tî^.j 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
des  affaires  élrflogére>,  avons  décrété  : 

An.  i«r.  fjne  convention  suivie  d'une 
annexe  ayant  été  conclue,  le  *2  février 
1860,  entre  la  France  cl  le  Royaume-Uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  pour 
régler  le  mode  de  jugement  et  le  partage 
des  prises  qui  pourront  être  faites  dans 
I  expédition  contre  la  Chine,  et  les  ratifi- 
cations de  cet  acte  ayant  été  échangées  à 


BON  m.  —  $5  JUIN  1860.  241 

Paris,  le  1"  mars  1860,  ladite  convention, 
dont  la  teneur  suit,  rece\ra  sa  pleiue  et 
entière  exécution. 

Convention. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
la  Reine  du  Roy  aune  Cm  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  voulant  déterminer 
la  juridiction  à  laquelle  levra  appartenir 
le  jugement  des  prises  qui,  dans  le  cours 
des  opérations  qui  vont  être  entreprises 
contre  la  Chine,  pourront  être  opérées  en 
commun  par  les  forces  navales  des  deux 
nations,  ou  des  prises  qui  pourront  être 
faites  sur  des  navires  marchands  apparte- 
nant aux  sujets  de  l'un  des  deux  pays  par 
les  croiseurs  de  l'autre,  et  voulant  régler 
en  même  temps  le  mode  de  répartition  des 
produits  des  prises  effectuées  en  commun 
comme  aussi  le  mode  de  partage  des  tro- 
phées et  du  butin  pris  par  leurs  armées  de 
terre  combinées,  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  :  S.  M. 
l'Empereur  des  Français  ,  M.  Edouard- 
Antoine  Thouvenel,  sénateur  de  l'empire, 
grand  officier  de  son  ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  mi- 
nistre et  secrétaire  d'Eiatau  déparlement 
des  affaires  étrangères;  et  S.  91.  la  Reine 
du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  le  très-honorable  Henry-Ri- 
chard Charles  comte  Cowlcy  ,  vicomte 
Dangan,  baron  Cowley.  pair  du  Royaume- 
Uni,  membre  du  conseil  privé  de  S.  M. 
Britannique,  chevalier  grand  -croix  du 
très-honorable ordredu  Bain,  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  sadile 
Majesté  prés  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais; lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Lorsqu'une  prise  sera  faite  en 
commun  par  les  forces  navales  des  deux 
pays,  le  jugement  en  appartiendra  à  la  ju- 
ridiction du  pay<  dont  le  pavillon  aura  été 
porté  par  l'officier  qui  aura  eu  le  comman- 
dement supérieur  dans  l'action. 

2.  Lorsqu'une  prise  sera  faite  par  un 
croiseur  de  l'une  des  deux  nations  alliées, 
en  présence  et  en  vue  d'un  croiseur  de 
l'autre,  qui  aura  ainsi  contribué  à  intimi- 
der l'ennemi  et  à  encourager  le  capteur,  le 
jugement  en  appartiendra  à  la  juridiction 
du  capteur  effectif. 

3.  En  cas  de  capture  d'un  bâtiment  de 


(1)  Voy.  traité  do  10  mai  1854  «ntre  la  Franco 
cl  l'Angleterre,  relativement  sut  prises  maritimes, 
I  obhé  pardérrclda  23  mai  1854;  déclaration 
réglant  divers  points  de  droit  maritime  ,  décret 
<lo  28  avril  185Ô 

Voj.  traité  entre  la  Prance  et  l'Auîrîchp,  do  10 

60. 


novembre  1859  (publié  par  décret  <lo  27  novem- 
bre 1859),  art.  3;  rl-cr.«t  <io  19  novembr.-  1859. 

Voy.  a  sm  les  instruction*  annexé»*  au  traité 
do  10  mai  1854,  t  54.  p.  246  Vny.  enfin,  ci-après, 
nne  décision  impériale  portant  la  date  dn  28 
mars  1860,  insérée  Bulletin  819,  n.  7856. 
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la  marine  marchande  de  l'un  des  deux 
pays,  le  jugement  en  appartiendra  toujours 
à  la  juridiction  du  pays  du  bâtiment  cap- 
turé ;  la  cargaison  suivra,  quant  à  la  juri- 
diction, le  sort  du  bâtiment. 

4.  En  cas  de  condamnation  dans  les 
circonstances  prévues  par  les  articles  pré- 
cédents :  1°  Si  la  capture  a  été  faite  par 
des  t'à'iments  des  deux  nations  agissant 
en  commun,  le  produit  net  de  la  prise,  dé 
dnetior*  faite  des  dépenses  nécessaire*,  sera 
divisé  en  autant  de  paris  qu'il  y  aura 
d'hommes  embarqués  sur  les  bâtiments 
capteurs,  sans  tenir  compte  des  grades,  et 
les  parts  revenant  aux  hommes  embarqués 
sur  les  bâtiments  de  la  nation  alliée  seront 
pavées  et  délivrées  à  la  personne  qui  sera 
dûment  autorisée  par  le  gouvernement 
allié  à  les  recevoir,  et  la  répartition  des 
sommes  revenant  aux  bâtiments  respectifs 
sera  faite  par  les  soins  de  chaque  gouver- 
nement, suivant  les  lois  et  les  règlements 
du  pays.  *°  Si  la  prise  a  été  faite  par  les 
croiseurs  de  l'une  des  deux  nations  alliées, 
en  présence  et  en  vne  d'uu  croiseur  de 
l'autre,  le  partage,  le  paiement  et  la  répar- 
tition du  produit  net  de  la  prise,  déduc- 
tion faite  des  dépenses  nécessaires,  auront 
lieu  également  de  la  manière  indiquée  ci- 
dessus.  3°  Si  la  prise  faite  par  un  croiseur 
de  l'un  des  deux  pays  a  été  jugée  par  les 
tribunaux  de  l'autre,  le  produit  net  de  la 
prise,  déduction  faite  des  dépenses  néces- 
saires, sera  remis  de  la  même  manière  au 
gouvernement  du  capteur,  pour  être  dis- 
tribué conformément  à  ses  lois  et  règle- 
ments. 

5.  Les  commandants  des  bâtiments  de 
guerre  de  Leurs  Majestés  se  conformeront, 
pour  la  conduite  et  la  remise  des  prises, 
aux  instructions  jointes  à  la  présente  con- 
vention, et  que  les  deux  gouvernements  se 
réservent  de  modifier,  s'il  y  a  lieu,  d'un 
commun  accord. 

6.  Lorsque,  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente convention,  il  y  aura  lieu  de  procé- 
der à  l'estimation  d'un  bâtiment  de  guerre 
capturé ,  cette  estimation  portera  sur  sa 
valeur  effective,  et  le  gouvernement  allié 
aura  la  faculté  de  déléguer  un  ou  plusieurs 
officiers  compétents  pour  concourir  à  l'es- 
timation. Eu  C'is  de  désaccord,  le  sort  dé- 
cidera quel  officier  devra  avoir  la  voix 
prépondérante. 

7.  Les  éqnipages  des  bâtiments  capturés 
seront  traités  suivant  les  lois  et  règlements 
du  pays  auquel  la  présente  convention  at- 
tribue le  jugement  de  la  capture. 

8.  Quant  au  mode  de  partage  des  tro- 
phées et  du  butin  pris  par  les  armées  de 
terre  combinées  de  Leurs  Majestés,  il  est 
convenu,  l»  que  les  drapeaux,  canons  et 
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autres  objets  susceptibles  d'être  considéré* 
comme  trophées,  pris  par  des  corps  ou 
parties  de  corps  appartenant  aux  armées 
de  terre  dès  deux  pays,  et  agissant  en 
commun,  avec  ou  sans  le  concours  des 
forces  navales  combinées,  seront  partagés 
par  moitié  entre  les  deux  goovernements; 
2°  que  ce  partage  aura  lieu  par  corps 
d'armées  ;  3°  qu'un  tirage  au  sort,  entre 
les  deux  commandants  en  chef,  détermi- 
nera le  »  remier  choix   our  chaque  nature 
de  trophées  ;  4°  que  le  partage  du  butin  et 
de  la  valeur  des  trophées,  tels  que  canons, 
caissons,  et  autres  objets  susceptibles  d'é- 
valuation, aura  lieu,  entre  les  deux  gouver- 
nements, suivant  te  nombre  d'hommes  qui 
auront  concouru  à  ta  capture,  et  sans  dé- 
duction de  ceux  qui  auront  péri  dans  l'ac- 
tion, pour  qne  le  produit  puisse  en  être 
distribué  selon  la  législation  intérieure  de 
chaque  pays  ;  5°  que  les  questions  con- 
tentieuse*  qui  pourraient  s'élever  à  l'occa- 
sion du  partage  du  butin  seront- déridées 
par  une  commission  mixte,  établie  à 
Paris,  et  formée  «le  deux  délégués,  l'un 
Français,  l'autre  Anglais,  désignés  parles 
gouvernements  respectifs.  Ces  délégués, 
avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  choisiront  deux  personnes,  dont 
l'une  sera  désignée  par  le  sort,  pour  agir 
comme  surarbilre  dans  tous  les  cas  où 
ils  pourraient  eux-mêmes  élre  en  désac- 
cord. La  décision  des  délégués  ou.  le  cas 
échéant,  du  surarbilre  ,  sera  définitive  et 
sans  appel  ;  6°  que.  lorsqu'il  y  aura  lieu 
de  faire  sur  place  révaluaLion  d'un  objet 
pris,  cette  évaluation  sera  faite  par  une 
commission  mixte,  composée  d'officiers 
compétents. 

9.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications:  en  -eront  échangées  à 
Paris,  dans-  le  délai  de  dix  jours,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes.  Fiil  à  Paris,  le  22*  jour  du  mois 
de  février  de  l'an  de  aràce  1860. 

Siyné  Tuouvenel,  CowtEr. 

ANNEXE. 

Instructions  pour  les  commandants  des 
bâtiments  de  guerre  de  S.  M.  l'Em- 
pereur des  Français  et  de  S,  M.  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  ta  Grande- 
Bretagne  tt  d'Irlande. 
Vous  Irouverei  ci-joint    copie  d'une 
convention  signée,  le  22  février  1880, 
entre  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et 
S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  delà 
Graude-Bretaicne  et  d'Irlande,  pour  ré- 
gler la  juridiction  à  laquelle  devra  appar- 
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tenir  le  jugement  des  prises  opérées  en 
commun  par  les  forces  navales  alliées,  en 
faites  sar  des  navires  marchands  appar- 
tenant aux  sujets  de  Ton  des  deux  Etats 
par  les  croiseurs  de  l'autre,  ainsi  que  le 
mode  de  répartition  du  produit  des  prises 
effectuées  en  commun.  Pour  assurer  l'exé- 
euUon  de  celle  convention,  vous  aurez  à 
vous  conformer  ans  instructions  suivantes  : 
Art  1*r.  Lorsque,  par  suite  d'une  ac- 
tion commune,  vous  serez  dans  le  cas  de 
rédiger  le  rapport  ou  le  procès- verbal 
d'une  capture,  vous  aurez  soin  d'indiquer 
avec  exactitude  les  noms  des  bâtiments  de 
guerre  présents  à  l'action,  ainsi  que  de 
leurs  commandants,  et,  autant  que  ik>s- 
sible,  le  nombre  d'hommes  embarqués  à 
bord  de  ces  bâtiments  au  commencement 
de  l'action,  sans  distinction  de  grades. 
Vous  remettrez  une  copie  de  ce  rapport 
on  ptocès -verbal  à  l'officier  de  la  puissance 
alliée  qui  aura  en  le  commandement  supé- 
rieur <lans  l'action,  et  vous  vou«  confor- 
merez aux  instructions  de  cet  officier  en 
qui  concerne  les  mesures  à  prendre  pour 
la  conduite  ei  le  jugement  des  p»ises  ainsi 
faites  en  commun  sous  son  commande- 
ment. Si  l'action  a  été  commandée  par  un 
olflcier  de  voire  nation,  vous  vous  con- 
formerez aux  règlements  de  voire  propre 
pays,  et  vous  vous  bornerez  a  remettre  à 
l'officier  le  plus  élevé  en  grade  de  la  puis- 
sance alliée  présent  à  l'action  nne  copie 
certifiée  du  rapport  ou  du  procès-verbal 
que  vous  aurez  rédigé. 

2.  Lorsque  vous  aurez  effectué  une  cap- 
ture en  présence  et  en  vue  d'un  bâtiment 
de  guerre  allié,  vous  mentionnerezexacie- 
ment,  dans  le  rapport  que  vous  rédigerez, 
s'il  s'agit  d'un  bâtiment  de  vuerre,  et, 
dans  le  procès-verbal  de  capture,  s'il  s'a- 
git d  un  bâtiment  de  commerce,  le  nombre 
bre  d'hommes  que  vous  aviez  à  bord  au 
commencement  de  l'ac  t  ion ,  sans  distinction 
de  grades,  ainsi  que  le  nom  du  bâtiment  de 
guerre  allié  qui  se  trouvait  en  vue,  et,  s'il  est 
possible,  le  nombre  d'hommes  embarqués 
à  bord,  également  sans  distinction  de 
grades.  Vous*  remettrez  une  copie  certifiée 
de  votre  rapport  on  procés-verbal  au 
commandant  de  ce  bâtiment. 

3.  Lorsque,  en  ca<  de  violation  de  blo- 
cus, de  transport  d'objets  de  contrebande, 
de  troupes  de  terre  ou  de  mer  ennemies, 
on  de  dépêches  officielles  de  ou  pour  l'en- 
nemi, vous  serez  dans  le  ea<  d'arrêter  et 
saisir  an  bâtiment  de  la  marine  marchande 
du  pars  allié,  vous  devrez,  )°  rédiger  un 
procé«-verbal  énonçant  le  lieu,  la  date  et 
le -motif  de  l'arrestation,  le  nom  du  bâti- 
ment, celui  du  capitaine,  le  nombre  des 
hommes  de  l'équipage,  et  contenant,  en 
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oulre.  la  description  exacte  de  l'état  do 
navire  et  de  sa  cargaison  ;  2°  réunir  en  un 
paquet  cacheté,  après  en  avoir  fait  l'in- 
ventaire, lotis  les  papiers  de  bord,  tels 
que  actes  de  nationalité  ou  de  propriété, 
passe-ports,  chartes-parties,  connaisse- 
ments, factures  et  autres  documents  pro- 
pres à  constater  la  nature  et  la  propriété 
du  bâtiment  et  de  la  cargaison;  3°  mettre 
les  scellés  sur  les  écoutillet  ;  Â°  placer  i 
bord  un  officier  avec  tel  nombre  d'hom- 
mes que  vous  jugerez  convenable,  pour 
prendre  le  bàiimint  en  charge  cl  en  assu- 
rer la  conduite;  5°  envoyer  le  bâtiment  au 
port  le  plus  voisin  de  la  puissance  dont  il 
portait  le  pavillon;  6°  faire  remettre  le 
bâtiment  aux  autorités  du  port  où  vous 
l'aurez  fait  conduire,  avec  une  expédition 
du  procés-verbal  cl  de  l'inventaire  ci- 
dessus  mentionnés,  et  avec  le  paquet  ca- 
cheté contenant  les  papiers  de  bord. 

4.  L'officier  conducteur  d'un  bâtiment 
capturé  se  fera  délivrer  un  reçu  constatant 
la  remise  qu'il  en  aura  faite,  ainsi  que  la 
délivrance  qu'il  aura  faite  du.  paquet  ca- 
cheté et  de  l'expédition  du  procès  verbal 
el  de  l'inventaire  ci-dessus  mentionnés. 

5.  En  cas  de  détresse,  si  le  bâtiment 
cauturé  est  hors  d'état  de  continuer  sa 
roule,  ou  en  cas  de  trop  grand  éloigne- 
ment,  l'officier  chargé  de  conduire  dans 
un  port  de  la  puissance  alliée  une  prise 
f.iite  sur  la  marine  marchande  de  celte 
puissance  pourra  entrer  dans  un  port  de 
son  propre  pays  ou  dans  un  port  neutre, 
et  il  remettra  sa  prise  â  l'autorité  locale, 
s'il  entre  dans  un  port  de  son  pays,  et  au 
consul  de  la  nation  alliée,  s'il  entre  dans 
un  port  neutre,  sans  préjudice  des  me- 
sures ultérieures  è  prendre  pour  le  juge- 
ment de  la  prise.  Il  veillera,  dans  ce  cas, 
à  ce  que  le  rapport  ou  procés-verbal  et 
l'inventaire  qu'il  aura  rédigés,  ainsi  que  le 
paquet  cacheté  contenant  les  papiers  de 
bord,  soient  envoyés  exactement  à  la  ju- 
ridiction chargée  du  jugement. 

6.  Vous  ne  considérerez  point  comme 
prisonniers  et  vous  laisserez  librement  dé- 
barquer les  femmes,  les  enfants  et  les  per- 
sonnes étrangères  au  métier  des  armes  ou 
â  la  marine,  q-ii  se  trouveront  â  bord  des 
bâtiments  arrêtés.  Sauf  cette  exception  et 
celles  que  vous  su  gérera  le  soin  de  votre 
sûreté,  vous  ne  distrairez  aucun  individu 
du  bord  ;  dans  tons  les  cas,  vous  conser- 
verez â  bord  le  capitaine,  le  subrécargue 
et  ceux  dont  le  témoignage  serait  essen- 
tiel pour  le  jugement  de  la  prise.  Vous 
traiterez  comme  prisonniers  de  guerre, 
sauf  l'exception  ci-dessus  indiquée  an  pa- 
ragraphe l*r,  tous  les  individus  quelcon- 
ques trouvés  à  bord  des  bâtiments  enne- 
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mis.  Vous  n'imposerez  à  la  liberté  des  su- 
jets alliés  ou  neutres,  trouvés  sur  les  bâti- 
ments alliés  ou  neutres,  d'autre  restric- 
tion que  celle  qui  pourra  être  nécessaire 
pour  la  sécurité  du  bâtiment.  Quant  à  vos 
nationaux,  vous  les  traiterez  conformé- 
ment aui  instructions  générâtes  dont 
vous  êtes  muni,  et  vous  n'aurez,  en  au- 
cun  cas,  A  les  remettre  à  une  juridiction 
étrangère.  Les  hommes  distraits  excep- 
tionnellement du  bord  des  bâtiments  cap- 
turés devront  être  ultérieurement  renvoyés 
dans  leur  pays,  s'ils  appartiennent  à  la  na- 
tion alliée,  et  s'ils  sont  neutres  ou  enne- 
mis, ils  seront  traités  comme  s'ils  se  fus- 
sent trouvés  sur  des  bâtiments  capturés 
par  vous  isolément.  Signé  Thouvbnel, 
Cowley. 

2.  Noire  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


19  mai  28  joi»  1860  — Décret  impérial  qui  au- 
torise la  ville  de  Gange  (Hérault)  à  éublir  un 
bureau  public  pour  le  comli  lonnemtnt  des 
•oies.  ,'X1,  Bull.  DCCCXI,  n.  7788.» 

Napoléon,  etc  .  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  délibérations  du  con- 
seil municipal  de  Ganges.  en  date  des  16 
octobre  et  10  novembre  1H59;  les  propo- 
sitions du  préfet  de  l'Hérault,  lavis  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactu- 
res, en  date  du  44  février  1860,  et  l'avis 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur;  notre  conseil 
d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Ier.  La  ville  de  Ganses  est  autori- 
sée â  établir  un  bureau  public  pour  le  con- 
ditionnement des  soies,  dont  les  opéra- 
tions seront  facultatives  pour  le  com- 
merce. Les  statuts  de  cet  établissement 
sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'expédition  annexée  au  présent  dé- 
cret et  qui  restera  déposée  aux  archives 
du  ministère  de  l'agriculture,  du  corn 
merce  et  des  travaux  publics.  Le  tarif  des 
droits  â  percevoir,  tel  qu'il  est  réglé  â 
l'art.  3  desdits  statuts,  ne  sera  exécutoire 
que  pendant  cinq  ans.  Il  sera  revisé  après 
ce  délai. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Statuts  du  bureau  de  conditionnement  des  soies  à 
Ganges. 

Art.  l,r.  Un  bureau  public  est  établi  à  G-inges, 
pour  le  conditionnement  des  soie»  grèges  ou  ou- 
rrées.  Les  opérations  dodit  bureau  sont  faculta- 
tives pour  le  commerce.  Nu!  producteur  ou  ache- 
teur n'est  astreint  a  j  soumettre  de»  soies. 
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2-  Le  procédé  adopté  pour  le  conditionnement 
a  pour  baw»  la  dessiccation  absolue. 

S.  Le  tsrif  des  droits  a  percevoir  est  établi  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  pour  chaque  partie  de  soie  de 
toute  espèce,  qualité  et  nature,  <!u  poids  total  de 
moins  de  (rente  kilogrammes  au  maximum,  trois 
Troncs;  et  au-dessu»,  pour  chaque  kilogramme  ex- 
cédant, au  maximum,  dix  centimes.  Ce  tarif  sera 
revisé  tous  les  cinq  ans.  Le  droit  de  cond  lionne- 
ment  est  acquitté  par  la  partie  ou  les  parties  qui 
réclament  cette  opération. 

A.  L  •  bureau  de  conditionnement  est  régi  par 
un  directeur  sous  la  surveillance  du  maire  et  d'une 
commis>ion  de  trou  membres,  dont  un  nommé 
par  le  conseil  municipal  et  deux  par  la  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures  Le  direc- 
teur est  nommé  par  le  préfet  sur  une  liste  de  Irois 
candidats  arrêtée  pur  le  maire. 

5.  Le  directeur  est  tenu  de  fournir  un  caution- 
ment  dont  le  conseil  municipal  détermine  la  na- 
ture et  la  quotité  avec  l'approbation  du  préfet. 
Toutes  les  opérations  sont  faites  soos  la  responsa- 
bilité do  directeur.  Il  justifie  des  recettes  et  des 
dépenses  dudit  bureau  dans  un  bordereau  men- 
suel présentant,  dans  des  colonnes  dnlinclives, 
les  produits  et  les  dépense»  du  mois,  e  ux  des 
mois  antér  ours  de  la  même  année,  et  toutes  ces 
opérations  a  la  date  dudit  bordereau.  Ce  borde- 
reau est  dressé  en  doi.ble  original  et  déposé  dans 
les  archives  de  la  mairie  el  du  bureau  de  condi- 
tionnement s  la  fin  de  Tannée.  Un  troisième 
exemplaire  de  bordereau  de  décembre  est  remis 
au  receveur  municipal  pour  être  joint  à  l'appui 
du  compte  de  gestion  de  ce  comptable. 

6  Le  traitement  du  directeur,  le  nombre  des 
employés  et  autres  agents  placés  sous  ses  ordres, 
ainsi  que  leurs  appointements  et  salaires,  sont 
fixés  par  le  conseil  municipal.  Le  maire  nouinn 
les  employés  el  agents;  il  peut  les  révoquer;  il 
peut,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  a  propos,  exiger 
d'eux  un  cautionnement,  dont  il  détermine  la 
nature  et  la  quotité. 

7.  Les  produits  du  bureau  de  conditionnement 
sont  versé*  par  le  directeur  à  la  caisse  municipale 
tous  les  dix  jours,  et  plus  souvent  même,  selon 
que  le  maire  le  juge  mile. 

8.  Les  frais  de  toute  nature  sont  V  U  chirgc  de 
la  commune  el  payés  comme  toutes  les  autres  dé- 
penses communales. 

9.  Un  bulletin  de  conditionnement  signé  du 
directeur  accompagne  toujours  les  échantillons 
prélevés  pour  le  conditionnement,  lorsqu'ils  sont 
rendus  à  leur  propriétaire.  Ce  bulletin  reproduit 
les  dispositions  du  bulletin  primitif,  sans  lequel 
aucun  ballot  n'est  admis  au  conditionnement.  Il 
indique  le  nombre  des  échantillons  soumis  a  la 
dessiccation  absolue,  le  poids  de  ces  é -haiiiilioo* 
el  le  poids  de  dessiccation  absolue  du  ballot 
total. 

10.  L-;  vendeur  et  l'acheteur  ont  le  droit  dVs- 
StSter  aux  Opérations. 

11.  Tous  les  poids  sont  connus  et  relevés  con- 
tradictoiremenl.  L'identité  en  est  constatée  avant 
de  les  soumettre  au  calcul.  Tous  les  calculs  sont 
faits  et  chiffrés  en  double. 

12.  Des  registres  cotés  et  parafés)  par  le  maire 
sont  tenus  afin  de  constater,  jour  par  j«or,  :oulcs 
les  opérations  lu  bureau  de  conditionnement. 

13.  Un  règlement  d'administration  intérieure 
est  dressé  par  le  conseil  municipal  el  soumis  à 
l'approbation  du  préfet. 

là*  Les  statuts  et  le  règlement  d'administration 
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intérienre  sont  affiché»  dan*  l'établissement,  de 
manière  que  le  pub'ic  puisse  toujours  en  prendre 
facilement  connaissance. 

15.  Toutes  modifications  aux  présents  statuts 
doivent  être  app<  ouvres  par  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 


18  =  29  jom  1860.  —  Décret  impérial  qui  rmd 
applicables  aux  territoires  de  la  Savoie  et  de 
Nice  les  droits  de  navigation,  les  taie»  île  plom- 
bage et  d'estampillage,  el,  en  général,  les  lois, 
ordonnances,  décrets  t-l  règlements  concernant 
le  régime  de»  douanes  en  France.  (XI ,  Bull. 
DCCCXII,  ïi.7789.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénalus  consulte 
en  date  du  12  juin  1860;  sur  le  rapport 
de  notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  Ier.  Les  droits  de  navigation,  les 
taies  de  plombage  el  d'estampillage,  et, 
en  général,  les  lois,  ordonnances,  décrets 
et  règlements  concernant  le  régime  des 
douanes  en  Fraace,  sont  applicables  aux 
territoire*  annexés  de  la  Savoie  el  de  Nice. 

S.  Les  navires  immatriculés  dans  les 
ports  de  la  circonscription  du  comté  de 
Nice  el  appartenant  à  des  habitants  deve- 
nus Français  par  suite  de  l'annexion  se- 
ront f/ancises  avec  exemption  des  droits 
de  francisation.  Ils  jouiront  aussi  de  l'im- 
munité du  droit  de  congé  pour  le  premier 
congé  qui  leur  sera  délivré. 

3.  No>  minisires  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des 
finaucts  (MM.  Rouber  et  Magne)  sont 
charges,  etc. 


25  =  29  Joia  1860.  — •  Décret  impérial  qui  rend 
applicables  au  département  de  la  Savoie,  à  ce- 
lui de  la  Haute-Savoie  et  a  l'arrondia>ement  de 
Nice,  les  lois,  décrets  et  ordonnance»  relatif»  a 
la  i>erceptioo  des  droits  de  timbre.  (XI,  Bi  ll. 
DCCCXH,  n.  7790.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus-consulte 
du  12  juin  1860;  vu  l'art.  5  du  décret  du 
13  du  même  mois,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  lois,  décrets  el  ordon- 
nances relatifs  à  la  perception  des  droits 
de  timbre  seront  appliqués,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Savoie,  dans  celui  de  la  Haute- 
Savoie  et  dans  l'arrondissement  de  Nice, 
à  partir  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret. 

2.  A  dater  du  1"  août  1860,  il  ne 
pourra  plus  être  fait  usage  que  des  pa- 
piers marqués  du  timbre  impêriil,  «ous 
les  peines  ei  amendes  portées  par  la  loi. 

3.  Tout  détenteur  de  papiers  frappés 
du  timbre  sarde  sera  admis  pendant  deux 
mois,  à  compter  dudit  jour,  à  les  échan- 
ger contre  des  papiers  au  timbre  impé- 
rial. Cel  échange  s'opérera  de  manière  que 
le  trésor  français  n'ait  i  faire  aucun  rem- 
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boursement,  el,  dans  le  cas  où,  par  te  ré- 
sultai de  l'échange,  le  montant  des  droits 
des  papiers  rapportés  se  iront  «-ail  infé- 
rieur à  celui  des  papiers  au  1  mbre  impé- 
rial, les  détenteurs  devront  p  yer  l'excé- 
dant ou  l'appoint. 

4.  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
sont  applicables  aux  papiers  timi.rés  à 
l'extraordinaire  au  timbre  sarde  et  que 
les  détenteurs  voudraient  échanger  contre 
des  papiers  de  même  nature  au  timbre 
impérial. 

5.  Conformément  h  l'art.  38  de  la  loi 
du  15  brumaire  an  7,  l'administration  d» 
l'enregistrement  et  des  domaines  fera  dé- 
poser aux  greffes  des  cours  et  tribunaux 
des  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  el  de  l'arrondissement  de  Nice,  les 
empreintes  des  timbres  impériaux  appli- 
qués sur  papier  filigrané.  Il  sera  dressé, 
sans  frais,  procès-verbal  de  chaque  dépôt. 

6.  Noire  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) esl  chargé,  elc. 


25  =29  Jrjm  1860.— Décret  impérial  qni,  l°ren  l 
applicables  ans  département*  d**  la  Savoie,  ilu 
la  Haute-Savoie  «>l  des  Alpes-Mai  il im«-s,  If»  loi.*, 
décrets  et  ordonnances  concernant  le  titre  ics 
matières  d'or  el  d'argi>nt  et  la  perception  dis 
droits  de  garantie  ;  2°  crée  des  burraus  de  ga- 
rantie a  Cb  .mbérv  el  a  Nice.  (XI,  Bull. 
DCCCXH,  n.  7Î91.) 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  notre; 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  finances;  vu  la  loi  du  19  brumaire 
an  6,  relative  a  la  surveillance  du  titre 
des  matières  d'or  et  d'argent  ;  vu  les  dé- 
crets et  ordonnances  rendus  pour  l'exécu- 
tion et  l'interprétation  de  ladite  loi  ;  vu  le 
sénatus-consulte  du  12  juin  1860;  vu  le 
décret  du  15  du  même  mois,  ait.  5,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Sont  rendus  applicables  aux 
départements  de  la  Savoie,  de  la  Hante- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  les  loi*, 
décrets  et  ordonnances  concernant  le  litre* 
des  matières  d  or  el  d  argent  el  la  percep- 
tion des  droits  de  garantie. 

2.  D  s  bureaux  de  garantie  s  ni  créés  û 
Chambery  el  à  Nice. 

5.  La  circonscri  lion  de  ces  bureaux  est 
déterminée  ainsi  qu'il  suit  :  pour  le  bureau 
de  Ohanibéry,  les  départements  de  la  Sa- 
voie el  de  la  Haute  Savoie;  pour  le  bu- 
reau de  Nice,  le  département  des  Alpes- 
Maritimes. 

4.  D»ns  un  délai  de  trois  mois  à  partir 
du  ("juillet  prorhain,  les  marchands  el 
fabricant?,  orfèvres,  bijoutiers,  horlogers, 
couteliers,  fournisseurs,  armuriers,  table- 
tiers,  el  tous  autres  fabricants  el  mar- 
chands faisant  commerce  d'ouvrage»  d'or  . 
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et  d'argent,  seront  tenus  de  porter  au 
bureau  de  garan  te  dans  la  circonscription 
duquel. ils  sont  placés  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent  en  leur  possession  et  revêtus  de 
l'empreinte  des  poinçons  piémonlais.  pour 
y  être  marqués,  san*  frais,  des  poinçons 
français. 

5.  Après  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  ci-dessus  fixé,  les  ouvrages  neufs  d'or 
et  d'argent  marqués  des  poinçons  piémon- 
lais qui  seraient  trouvés  dans  le  com- 
merce sans  être  empreints  des  poinçons 
français  s  ronl  réputés  non  marqués,  et 
les  détenteurs  désignés  en  l'art.  4  encour- 
ront les  condamnations  prononcées  par 
la  loi. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


m.  —  19. 


mai,  25  JUIN  1860. 


23  =  29  Juin  1860.  —  Loi  portant  répartition 
de»  territoires  de  la  Savoie  et  île  Nice  en  res- 
tortsde  cours  impériale»  et  en  départements  (1). 
(XI,  Bull.  L'CCCXIII,  n.  7792.) 

Art.  i«r.  Les  territoires  réunis  à  l'Em- 
pire en  vertu  du  sénalus-consuile  du  12 
juin  1860  sont  répartis  adiuinisAralive- 
ment  de  la  manière  suivante  : 

Le  territoire  de  la  Savoie  forme  deux 
déparlements  :  celui  de  la  Savoie  et  celui 
de  la  Hau>e-Savoie. 

Le  len  itoire  de  Nice  et  l'arrondissement 
de  Grasse,  distrait  du  département  du 
Var,  composent  le  département  des  Alpes- 
Maritimes. 

2.  La  délimitation  de  ces  déparlements 
et  leur  subdivision  en  arrondi>sements, 
cantons  et  communes,  seront  réglées  par 
décrels  de  l'Empereur,  rendus  avant  Je 

janvier  186i  (2). 

5.  Les  départements  de  la  Savoie  et  de 
la  Haute-Savoie  forment  le  ressort  d'une 
cour  impériale,  dont  le  siège  est  Cham- 
béry 

Le  département  des  Alpes-Marilimes 
fait  partie  du  ressort  de  la  cour  impériale 
d'Aix. 

19  mai  =  29  Jom  1830  —  Décret  impérial  qui 
autorise  la  ville  de  Dooai  h  élablr  ol  ii  eiploiter, 
1'  un  magasin  général  pour  les  marchandises 
nationale»  ou  nationalisée* .  2°  une  salle  de 
ventespubliques.  (XI,  Bull.DCCCXIII,  n.  7793.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 


ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publies  ;  vu  la  demande  formée 
par  la  ville  de  Douai  (.Yord),  a  l'effet  d'être 
autorisée  à  établir  et  à  exploiter  un  ma- 
gasin général  pour  les  marchandise'*  na- 
tionales ou  nationalisées,  et  une  salle  de 
venies  publiques;  vu  la  délibération  prise 
à  ce  sujet  par  le  conseil  municipal  de 
celte  ville,  dans  sa  séance  du  16'  .août 
18j9;  vu  le  budget  communal  de  1860  et 
l'étal  indicatif  des  ressources  affectées 
aux  dépensas  de  création  et  de  gestion  de 
l'établi»sement  projeté;  vu  les  avis  émis 
relativement  à  ce  projel  par  MM.  I  >  mi- 
nistres de  l'intérieur  el  des  finances;  vu 
le  plan  produit  à  l'appui  du  projet;  vu  les 
avis  émis  relativement  à  ce  projet  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Douai,  par  la 
chambre  de  commerce  de  Lille  et  par  le 
préfet  du  département  du  Nord;  vu  les 
lois  du  2K  mai  185$  et  le  décret  du  12 
mars  1859;  la  section  des  travaux  pu. 
blics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du 
conseil  d'Elal  entendue,  avons  décrété  : 

A>  t.  1er.  La  ville  de  Douai  est  autorisée 
à  établir  et  à  exploiter,  conformément 
aux  lois  du  28  mai  I8à8,  et  au  décret  du 
12  mars  1859,  1°  un  magasin  général  pour 
les  marchandises  nationales  ou  nationali- 
sées, sur  l'emplacement  et  dans  le  local 
indiqués  an  plan  ci-dessus  visé  et  qui  res- 
tera annexé  au  présent  décret  ;  2°  une 
salle  de  venies  publiques,  dans  le  local  af- 
fecté par  l'administration  municipale  à  la 
tenue  du  marché  au  sucre. 

2.  Elie  devra  se  conformer  aux  condi- 
tions d'appropriation  exigées  par  l'admi- 
nistration des  douanes,  en  ce  qui  concerne 
la  séparation  du  magasin  général  projeté 
et  de  l entre  ôt  réel  des  douanes.  Eu 
outre,  si  les  locaux  actuels  de  l'entrepôt 
réel  des  douanes  devenaient  insuffisants 
pour  leur  destination  spéciale,  le  -maga- 
sin gétiéral  projeté  serait,  à  la  réquisition 
de  l'administration  des  douanes,  mis  â  sa 
disposition  pour  être  rattaché  audit  entre- 
pôt. 

3*  Noire  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


23  uu  =  1"  juillet  1860.  —  Décret  ii  . 
qui  institue  qna ire  compagnies  >ous  l«  nom  de 
Compagnies  disciplinaires  des  colonies  (3).  (XL, 
Bull.DCCCXIV,  n.  7796  ) 


(1)  Présentation  le  13  juin  1860  ;  exposé  des 
mol <Cs  rl  rapport  par  M.  de  Morny  le  13  (Mon. 
de*  1q  et  15),  Mon.  annexe  L,  n.  248  et  249]  ; 
adoption  le  15,  a  l'unanimité,  par  231  voLuls 
(Mon.  du  17). 

t«j  Voy.  décret  du  25  juin  1860. 


(3)  Rapport  à  ^Empereur  sur  ta  création  de  compa- 
gnies disciplinaires  des  colonies. 

Sire,  d'après  la  législation  en  vigueur,  les  mi- 
litaires condamnés  correcu'onnelleinent  a  plus 
de  trois  moi»  de  prison  et  qui,  à  l'expiration  de 
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que  compagnie,  les  offieers,  sous-officiers 
el  caporaux  seront  pris  dans  les  divers 
corps  d  infanterie  de  l'armée  de  terre. 

6.  Une  fois  l'organisation  terminée,  l'a- 
vancement des  officiers  s'effectuera,  jus- 
qu'au grade  de  capitaine  inclusivement, 
sur  l'ensemble  des  compagnies.  Les  capi- 
taines concourront,  pour  l'avancement  au 
grade  de  chef  de  bataillon,  à  l'ancienneté 
et  au  choix  sur  toute  l'arme  de  l'infan- 
terie. 

7.  L'avancement  aux  grades  et  emplois 
de  sous-offtVier  aura  lieu  dans  chaque  com- 
pagnie. Les  emplois  de  caporaux  qui  vien- 
dront à  vaquer  seront  confiés  à  des  capo- 
raui  ou  à  des  soldats  choisis  dans  les  di- 
vers corps  d'infanterie. 

f .  Après  quatre  ans  de  service  aux  com- 
pagnies disciplinaires  de*  colonies,  les  offi- 


Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Eiat  aux  départe- 
ments de  la  guerre,  et  de  l'Algérie  et  des 
colonies;  vu  la  loi  du  14  avril  1832  et 
l'ordonnance  du  16  mars  1858,  sur  l'a- 
vancement dans  l'armée,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Quatre  compagnies,  sous  le 
nom  de  compagnies  disciplinaire*  des 
colonies,  sont  instituées  pour  être  em- 
ployées, selon  les  besoins  du  service,  dans 
les  diverses  colonies  françaises. 

2  Ces  compagnies  auront  un  seul  cadre 
de  dépôt. 

3.  Les  cadres  seront  composés  comme 
il  suit.  (Suit  le  détail  ) 

Le  nombre  des  soldats  sera,  au  ma\i- 
murn,  de  deux  cent  cinquante  par  compa- 
gnie. 


a    iorunA.  C.M  Ai.hii  krkià^n.  i».  PaSmes  disciplinaires  de*  colonies,  les  offi- 

4.  Le  dépôt  sera  établi  a  Oléron  ;  les  cjer8t  50us-offlcierset  caporaux  pourront, 

compagnies  seront  provisoirement  delà-  sur  ,eur  demande,  passer  dans ;  d'autre. 

ZIT?'  t  'a  Ï!J.ÏÏ^?-ïïr  C0PP5  par  P™»1»"™.  Celle  permutation 

nie;  la  deuxième,  aux  Saintes  ((ruade-  aura  |je„  d'office 

î?^î™lT^éRl:o1^°réC  (Sénegal)î  la  9-  Le*  compagnies  se  recruleronl  en 

quatrième,  a  la  Réunion.  5oldats  parmi  k,  mnïiàïrtt  a     ,  8(lbj  une 

Pour  la  première  formation  de  cha-  condamnation  correctionnelle  et  ayant  en- 


5. 


leur  peine,  n'ont  pas  accompli  sous  les  drapeau 
le  temps  légal  de  service,  dans  lequel  n'est  pas 
compris  le  temps  passe  en  prison,  son!  diriges 
sur  (es  bataillons  d'infanterie  léger*  d'Afrique. 
Ene  expérience  de  près  de  trente  annéi-s  a  dé- 
montré que  cette  mesure  piésenlait  de  graves  in- 
convénients. Elle  confond  dans  les  baladions 
d'infanterie  légère  d'Afrique  les  hommes  d'un 
caractère  difficile  et  rebelle  a  la  discipline  avec 
ceux  dont  la  nalnre  est  essentiellement  perverse, 
de  telle  sorte  que,  loin  de  s'améliorer,  les  pre- 
mier» n»  tardent  pas  a  devenir  pin*  mauvais  par 
le  contact  des  autres.  Il  ne  peut  être  question  de 
supprimer  les  bataillons  d'inanterie  légère  d'A- 
frique, qui  ont  ren«lu  el  peuvent  r.  ndre  encore 
de  bons  services  de  guerre  en  Algérie  ;  mais  il 
m'a  para  que  le  moment  était  tenu  de  modifier 
leur  composition  et  d'apporter  en  même  temps 
quelque» changements  au  régime  disciplinaire  de 
r  armée.  Voici  l«  s  mesures  dont  je  crois  devoir 
proposer  a  cet  effet  l'adoption  *  Votre  Majesté. 
AI  avenir,  les  militaires  condamnés  ccrrcction- 
nellemtnt  seraient,  a  l'eipiralion  de  leurpiine, 
divisés  en  deux  catégories  :  la  première,  réunis- 
sant les  hommes  qui  n'ont  manque*  qn'5  la  loi 
militaire,  el  dont  les  faute*  ne  décèlent  paa  une 
nature  décidément  mauvaise  ;  la  seconde,  com- 
prenant les  récidivistes,  les  hommes  ayant  com- 
mis des  délits  très-graves,  ceux  qni.  pendant  leur 
détention  ou  durant  leur  séjour  dan»  les  batail- 
lon* d'Afrique,  auraient  fait  preuve  d'instincts 
pervers  et  se  seraient  montrés  incorrigible».  La 
première  catégorie  resterait  au  a  batatUon»  d'in- 
fanterie légère  d'Afrique,  la  seconde  en  serait  re- 
tranchée et.  lormerail  des  compagnies  de  disci- 
plinaires coloniaux.  Ce»  compagnies  seraient  en- 
voyées &  la  Nouvelle-'  alédonie,  à  la  Guadeloupe, 
an  Sénégal  et  à  lu  Réunion,  et  passeraient,  par 
conséquent,  dans  les  attributions  de  M*,  le  minis- 
tre de  l'Algérie  et  des  colonies.  On  ne  donnerait 


toutefois  cette  destination  qu'aux  hoonrtes  ayant 
encore  au  moins  dix-huit  mois  de  service  a  faire. 
Ccut  dont  le  temps  à  accomplir  sous  les  drapeaux 
serait  de  plus  courte  durée  pesteraient  aux  batail- 
lons d'Afrique.  Cette  mesure,  en  améliorant  sen- 
siblement la  composition  des  bataillons  d'infan- 
terie légère  d'Afrique,  permettrait,  dans  un  ave- 
nir prochain,  d'en  réduire  l'effectif.  D'après  ce 
système,  l'échelle  de  pénalité  disciplinaire  dans 
1  armée  se  trouverait  établie  ainsi  :  l«r  degré.  Pu- 
nitions infligées  dans  les  corps  par  application  du 
règlement  sur  le  «crvice  intérieur.  2*  degré.  Envoi 
dans  les  compagnies  de  discipline  (fusiliers  et 
pionniers  soumises  aux  règles  spéciales  actuelles* 
&  degré.  Envoi  aux  bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afrique  des  hommes  qui  n'ont  manqué  qu'à  la 
loi  militaire,  sans  avoir  commis  de  délits  dégra- 
dants û*  degré.  Envoi  aux  compagnies  de  disci- 
plinaires coloniaux  el  passage  du  service  de  l'ar- 
mée de  terre  à  celui  des  colonies,  pour  les  hommes 
ayant  encore  an  moins  dix-huit  mois  de  service  i» 
faire,  qui  sont  en  état  de  récidive,  ou  qui  se  se- 
raient rendus  coupables  de  fautes  très-graves,  ainsi 
que  pour  ceux  qni,  dans  le  cours  de  leurs  juge- 
ments el  de  leur  détention,  ou  durant  leur  séjour 
dans  les  bataillons  d'Afrique,  auraient  fait  preuve 
de  persistance  dan*  leurs  mauvais  penchant-.  (Ces 
deux  degrés  exclusivement  réservés-  aux  hommes 
ayant  subi  une  condamnation  correctionnelle.) 
Si  Votre  Majesté  daigne  approuver  l'ensemble  de 
ces  mesures,  je  la  prie  de  revêtir  de  sa  signature 
le  décret  ci-joint,  concerté  avec  mon  collègue 
M.  le  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies,  et  des- 
tiné k  en  assurer  l'exécution  Je  suis  avec  le  plus 
profond  respect,  sire,  de  Votre  Majesté,  le  très- 
obéissant,  très-dévoué  serviteur  el  très-ûdèlè  su- 
jet, 

Le  maréchal  de  France  mimtire  secrétaire  d'Etat 
uu  déparlement  de  ta  guerre, 
Signé  IUkdoh. 


r 
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rorc  au  moins  dix-huit  mois  de  service  à 
faire. 

10.  La  solde  des  officiers,  sons  officiers, 
caporaux  et  soldais,  s  ra  conforme  au  ta- 
rif annexé  au  présent  décret. 

41.  Des  arrêtés  ministériels  statueront 
sur  tous  les  tiélaiU  relatifs  au  régime  inté- 
rieur, à  l'habillement,  à  l'équipement. 

12.  La  formation  des  compagnies  aura 
lieu  successivement;  aussitôt  après  leur  u  ( ,lutlllll       „ .  k ^ 

organisation,  elles  seront  à  la  disposition  fats  à  la  caisse  seront  versés  an  trésor,  et 
du  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies,  successivement  employés,  de  même  que 
15.  Le*  sixième  et  >epliémc  compagnies  ceux  qui  représentent  le  produit  de  la 
de  chacun  des  trois  bataillons  d'infanterie  souscription,  en  achat  de  rentes  sur  l'Eiat 
légère  d'Afrique  et  la  troisième  compagnie  trois  pour  cent.  Ces  rentes  seront  inscri- 
re fusiliers  de  discipline  seront  dissoutes  les  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  an 
au  fur  et  à  mesure  de  la  formation  des  nom  de  la  caisse  des  offrandes  nationales 
compagnies  disciplinaires  des  colonies,  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer  • 
Par  suite,  les  portions  de  crédits  afférents  les  frais  d'administration  de  la  caisse  se- 
à  ces  compagnies  dans  le  budget  de  la  guerre    ronl  prélevés  sur  le  produit  desdilcsren- 


les  bienfaits  de  la  souscription  autorisée 
par  le  décret  du  18  jnin  1859.  Elle  portera 
le  nom  de  Caisse  des  offrandes  natio- 
nales en  faveur  des  armées  de  terre  et 
de  mer.  Elle  est  décl.iréed'utiiité  publique, 
et  peut  recevoir  des  dons  et  legs,  confor- 
mément aux  lois  et  règlements.  Çetle 
caisse  est  gérée  par  l'administration  delà 
caisse  des  •lépôts  et  consignations. 
3.  Les  fonds  à  provenir  des  dons  et  legs 


en  seront  distraites  pour  être  ajoutées  au 
budget  du  déparlement  de  l'Algérie  et  des 
colonies. 

14.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'Algérie  et  des  colonies  (MM.  Randon  et 
'Je  Chasseloup-Laubat)  sont  chargés,  etc. 


les. 

4.  Un  comité  supérieur,  présidé  par 
l'Impératrice,  surveille  et  contrôle  les  opé- 
ralions  tant  administratives  que  financiè- 
res de  la  caisse  des  offrandes  nationales. 
Il  délibère  sur  l'acceptation  des  dons  et 

_ legs  et  sur  les  demandes  de  secours.  Font 
,„  ...         aMmL       „  partie  de  droit  du  comité  de  surveillance: 

^Z^rlrl^V  1860\-  Déa£'  impérial    les  Princesses  de  la  famille  impériale.  Mes- 

1res  membres  du  comité  sont  nommés  par 
l'Empereur. 

5.  Les  dons  et  legs  sont  acceptés  par  le 
directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  au  nom  de  la  caisse 
des  offrandes  nationales  en  faveur  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer. 

6.  Les  secours  sont  accordés  par  déci- 
sion de  l'Impératrice. 

7.  Il  nous  est  rendu  compte  chaque  an- 
née, par  un  rapport  spécial  du  comité  de 
surveillance,  de  l'ensemble  des  opérations 
et  de  la  situation  de  la  caisse. 

8.  Le  comité  institué  par  le  décret  du 
18  juin  1859  reste,  aux  termes  de  ses  ré- 
solutions dans  sa  séance  du  19  déembre 
1859,  chargé  de  terminer  la  liquidation 
des  sommes  provenant  de  la  souscription 
ouverte  en  faveur  de  l'année  d'Italie. 

9.  Nos  ministres  d'Etal  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 

28  Jiu»  =  5  joiu.it  1860.  —  Loi  qui  autorise  U 
département  des  Boucliewlu-Rhûne  a  aff-  cter 
divers  fonds  à  la  construction  d'une  nouvelle 
prison  à  Marseille,  et  eut  travaux  des  chemins 
v  ici. i  a  tu  de  grande  communication.  (XL  BulJ. 
DCCCXV,  n.  7803. j 

Art.  i«r.  Le  département  des  Bouches- 
du- Rhône  est  autorisé,  conformément  i 
la  demande  que  le  conseil  général  eo  a 
faite  dans  sa  session  de  1859,  !•  à  impu- 


r  (XI,  Bull.  DCCCXIV,  n.  7797.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  iinances;  vu 
notre  décret  du  18  juin  1859,  qui  institue, 
sous  la  présidence  de  Notre  Epouse  hien- 
airnée  l'Impératrice  Eugénie,  un  comité 
chargé  de  centraliser  le  produit  des  som- 
mes offertes  dans  le  but  de  venir  en  aide 
aux  blessés  et  aux  ramilles  des  militaires 
cl  marins  tués  ou  blessés  i  l'armée  d'Iia- 
lie,  et  de  diriger  l'emploi  de  ces  dons  ; 
vu  le  rapport  fait  au  comité  dans  sa  séance 
<lu  19  décembre  1859,  et  les  résolutions 
prises  à  la  suite,  ayant  pour  objet  de  ré- 
filer le  mode  d<-  répartition  du  montant 
de  la  souscription  entre  les  ayants  droit,  et 
de  poser  les  bases  d'une  institution  perma- 
nente et  d'utilité  publique  qui  sérail  créée 
sous  le  titre  de  Caisse  des  offrandes  na- 
tionales en  faveur  des  armées  de  terre 
et  de  mer  ;  notre  Conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Les  résolutions  susvisées  du 
comité  de  souscription,  dont  la  copie, 
ainsi  que  celle  du  rapport  qui  les  précède, 
est  annexée  au  présent  décret,  sont  et  de- 
meurent approuvées. 

4.  Il  est  créé,  sons  le  patronage  et  l'au- 
lorité  de  l'Impératrice .  une  institution 
nationale  destinée  à  perpétuer,  dans  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  le  souvenir  comme 
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1er,  sur  l'emprunt  de  quatre  cent  mille 
francs  à  réaliser  en  vertu  de  la  loi  du  11 
juin  I8R9,  les  Tonds  nécessaires  s  la  con- 
struction d'une  nouvelle  prison  à  Mar- 
seille; 2°  a  prélever  pendant  huit  ans,  à 
partir  de  1861,  sur  le  produit  de  l'impo- 
sition eitraordinaire  créée  par  la  loi  du  19 
mai  1859,  cinq  diiiémes  de  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera  af- 
fecté a  la  même  dépense  ;  5«  à  appliquer  à 
la  même  entreprise  le  montant  des  fonds 
restés  sans  emploi  sur  le  produit  de  l'im- 
position extraordinaire  recouvrée  en  vertu 
de  la  loi  du  50  mai  1857.  pour  le  paie- 
ment d'une  dette  départementale. 

2.  Le  déparlement  des  Bouches-du- 
Rhône  est  également  autorisé  à  prélever 
pendant  huit  ans,  à  partir  de  1861,  sur 
le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
créée  par  la  loi  du  19  mai  1*59,  cinq 
dixièmes  de  centime  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  consacré  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication. Cette  imposition  sera  perçue  in- 
dépendamment des  centimes  spéciaux, 
dont  le  recouvrement  pourra  être  autorisé, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1856. 


LÉON  ni.  —  28  juin  1860.  2if> 

tributtons  directes,  1°  trois  centimes  en 
1861  et  en  1862,  et  quatre  centimes  pen- 
dant les  six  années  suivantes,  pour  en  af- 
fecter le  produit  aux  travaux  d'achève- 
ment et  d'amélioration  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  ;  2°  on 
centime  pendant  six  ans,  à  partir  de  1863, 
dont  le  produit  sera  employé  à  venir  en 
aide,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux 
communes  .  pour  l'achèvement  de  leurs 
chemins  vicinaux  Les  deux  impositions 
autorisées  par  les  paragraphes  ci-dessus 
seront  recouvrées  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par 
les  lois  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du 
21  mai  1856. 


28  ici»  -=  5  IOUUT  1860.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  delà  Cole-d'Or  à  s'imposer  c»lra- 
ordinairemenl.  (XI.  Bull.  DCCCXV,  n.  7804  ) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Cote-d  Or  est  autorisé,  conformément  »  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1839,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contribution  directes, 
soixante  et  quinze  centièmes  de  centime 
en  1861,  deux  centimes  en  1862,  en  1865 
et  1864.  deux  centimes  vingt-cinq  cen- 
tièmes en  1865  et  en  1866.  pour  en  affec- 
ter le  produit,  tant  au  service  des  inté- 
rêts et  au  remboursement  des  dernières 
portions  de  l'emprunt  autorisé  par  le  dé- 
cret du  31  janvier  1852,  pour  la  construc- 
tion de  la  prison  de  Dijon,  qu'aux  travaux 
de  restauration  et  de  rectification  des 
roules  départementales. 

28  mn  "  5  Joillbt  1860.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  do  Tarn  a  s'imposer  «■ilraordi- 
oairement.  (XI,  Bull.  I)CCC\V,  n.  7805.) 

Article  unique  Le  département  du 
Tarn  est  autorisé,  sur  la  demaode  que  le 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1859,  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  des  quatre  con- 


28  ici»  —  5  juillet  1860.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  du  V«r  a  »  imposer  Rtlraordinai- 
rem.  nt.  (XI,  Bull.  DCCCXV,  n.  7800.) 

Article  unique.  Le  département  du 
Var  est  autorisé,  sur  la  demande  qui  en  a 
été  faite  par  le  conseil  général,  dans  sa 
session  de  1859,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement ,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  un  centime 
en  18  «1,  deux  centimes  pendant  les  trois 
années  suivantes,  quatre  centimes  en  1865 
et  1866,  cinq  centimes  en  1r67  et  1868, 
neuf  centimes  en  1869  et  1870,  dont  le 
produit  sera  appliqué  aux  travaux  d'achè- 
vement et  d'amélioration  des  roules  dé- 
partementales. 

28  JOiw  5  juillet  1800  Lci  qui  distrait  plu- 
sieurs portions  de  territoire  des  communes  de 
Fonano,  OUucto  ,  Sdinle-Marie-Fifraniclla,  Ar- 
bellara  et  Vigxianello  (Corse),  pour  en  former 
une  commune  distinct»'  sous  le  nom  de  Pro- 
priât».  (XI,  Bull.  DCCCXV,  n.  7807.) 

Art  1er.  Sont  érigés  en  commune  dis- 
tincte, sous  le  nom  de  commune  de  /Vo- 
priano,  dont  le  chef-lieu  sera  à  Proptiano, 
les  territoires  et  portions  de  territoire  in- 
diqués par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F, 
G,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 
Ces  territoires  et  portions  de  territoires, 
situés  canton  d'Olmeto,  arrondissement 
de  Sarténe,  département  de  la  Corse,  sont 
distraits,  savoir:  les  territoires  marqués 
A  G.  de  la  commune  de  Fozzano:  ceux 
marqués  B  D,  de  la  commune  d'Olmeto; 
ceux  marqué-  C.  de  la  commune  de  Sainte- 
Marie  Figaniella.  et  ceux  marqués  E  F  des 
communes  d  Arbellara  et  de  Viggianeilo. 

2.  Les  limites  de  la  nouvelle  commune 
sont  indiquées  par  la  ligne  teinte  en  rouge 
audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
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autres  qui  peuvent  être  respectivemen 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  Heu,  dé- 
terminées par  un  décret  de  l'Empereur. 


et  qui  tant,  pour  cet  effet,  eomidérées 
lieurdr  canton. 


chef,' 


28  ivik  =  5  juillet  1860.  —  Loi  qui  érige  «n 
commune  la  section  de  Corbe»  (Isère).  (  XI , 
Bull   DCCCXV,  n.  7808. J 

Art.  1er.  (.a  section  de  Corbas  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Marennes,  can- 
ton de  Saint  Symphorren,  arrondissement 
de  Vienne,  déparlement  de  l'Itère,  et  éri- 
gée en  commune  distincte,  dont  le  chef- 
lieu  est  6ié  h  Corbas.  En  conséquence, 


Départanent  et  Alger  :  Alg*r,  Aumale,  Bltdah, 
Boufar.ch  ,  <  h«rcbt>ll  ,  Ueiljs,  Uouéra  ,  iKo>«h  , 
Murenuo,  Médéah,  Milianal),  Orléanaville,  Ténes* 
Département  efOran  :  Ain -T- mouchent ,  S<tlat- 
Clood,  S.'ini-Uenis-daSig,  Mascara,  Mo»tagaiiem, 
Nfinoors,  Or*n,  Si  i-Bel-Abbés,  Tlemcn.  Dé- 
partement de  Constant  lue  :  Bathna  ,  Bone  ,  Bou- 
gie ,  Con»l.«ntine,  Dpje  li  ,  Guelma  .  Jetnnaapes  , 
la  Calle,  Philippeville,  Set  if,  Souk  •  A  iras. 

Nota.  Ju-qu'a  ce  que  AiwT^inoutht-nt,  Ne- 
mours el  Suuk-Arras  »oient  érigev-en  cainw.uaes 
de  plein  e&eu  ice  ,  les  acte»  d'engagement  setont 
reçu»  par  le»  commissaires  civils  chargés  des  fonc- 
tions de  maire. 


Ja  limite  entre  la  commune  de  Corbas  et    18  J0I»  =  5  ,„ILL„  1860.  —  Décret  impérial  qui 


la  commune  de  Marennes  est  fixée  par  la 
roule  départementale  n.  16,  de  Givors  a 
Heyrieux,  selon  le  tracé  de  la  ligne  teinle 
en  vermillon  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sent' loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans. préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 


18  joui  =  5  joillbt  1860.  —  Décret  impérial 
rrlaiif  aui  engagements  volontaires  en  Algérie. 
(XI,  Bull.  DCCCXV,  n.  7809.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  34  de  la  loi  du 
21  mars  1832,  sur  le  recrulemeut  de  l'ar- 
mée, portant  que  les  engagements  volon- 
taires seront  contractés  devant  les  maires 
des  chefs-lieux  de  canton;  vu  l'art.  «0  de 
l'ordonnance  du  28  avril  1832,  sur  les  en- 
gagements volontaires;  vu  l'arrêté  du 
président  du  conseil,  chargé  du  pouvoir 
exécutif,  en  date  du  S  juillet  1848;  vu 
notre  décret  en  date  du  25  octobre  1$54; 
vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  l'Algérie  et  des  colonies:  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.        Les  engagements  volontaires 


assimile  aux  graile»  di  la  hiérarchie  militaire 
le»  grades  dans  les  deui  sections  du  corps  de 
sanlé  md.taire.  (XI,  Bull.  DCCCXV.  n.  78W>,) 

Napoléon,  vu  la  loi  du  19  mai  1834;  vu 
les  décrets  des  23  mars  1852, 12  juin  1856 
el  2  >  avril  1859;  vu  le  Code  de  justice  mi- 
litaire, en  date  du  9  juin  1 857,  et  Je  décret 
d'assimilation  du  18  juillet  suivant  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  sécrétait© 
d'Etal  au  département  de  la  guerre,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Le!  grades  dans  les  deux 
lions  du  corps  de  santé  militaire  aonl  as- 
similés aux  grades  de  la  hiérarchie  mili- 
taire, ainsi  qu'il  suit  :  inspecteur  [géné- 
ral de  brigade),  principal  de  première 
classe  (colonel),  principal  de  deuxième 
classe  (lieuleuant-colouel),  major  de  pre- 
mière classe  (chef  de  ;bd tai lion),  major  de 
deuxième  classe  (capitaine),  aide  major  de 
première  classe  (lieutenant),  aide-msjor  de 
deuxième  cla>se  (sous-lieutenant).  Cette 
assimilation  ue  porle  aucune  atteinte  aux 
conditions  du  fonctionnement  du  service 
de  sanié  telles  qu'elles  sont  réglées  parle 
décret  du  25  mars  1852. 

2.  Les  prescriptions  du  décret  du  18 
juillet  1857,  indiquant  la  composition 
des  tribunaux  militaires,  sont  abrogées  en 
ce  qui  concerne  les  ofliciers  de  santé,  et, 


pourront  être  conlracfés,  en  Algérie  danï  ïî",?  c,omPosUl»n  con8eil8  de  ««erre 
les  localité*  rié^nA-  »  .  ,.k  E II!  '    aP»»eléi.  à  juger  ces  officiers,  on  se  confor- 


tes localités  désignées  mu  tableau  ci-an- 
nexe.  lesquelles  sont,  pour  cet  effet,  con- 
sidérées comme  chefs-lieux  de  canton. 

2.  Ces  engagements  ne  devront  être  ef- 
fectués qu'avec  destination  pour  les  corps 
stationnés  en  Algérie.  lisseront  d'ailleurs 
soumis  aux  mêmes  formes  et  conditions 
que  les  engagements  qui  sont  contractés 
en  France. 

3.  Noire  ministre  delà  guerre  (M.  Ran-        ;      chargé,  etc. 
don)  est  chargé,  etc.  - 

Tahlcau  annexé  au  décret  i mpérial du  <8,W«««fin„     25  Jonc  =  5  joillbt  1860.  -  Décret  impérial 
Equant  te,  mmmwïffî&tSiïl^Z        ?" î*,^0"  n°UVeaQ 
/«  ^sèment,  Maires  ^UtZ^él        wSa^'^JS!?*  *      ^  <"  " 


niera,  à  l'avenir,  suivant  leur  rang  d'assi- 
milation, aux  indications  portées  au  ta- 
bleau qui  fait  suite  à  l'art.  10  du  Code  de 
justice  militaire. 

3.  Les  dispositions  des  ordonnances  et 
décrets  antérieurs  non  contraires  au  pré- 
sent décret  sont  el  demeurent  maintenues. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (:M.  ftan- 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  avons  décrété  : 

AYt.  1er.  Il  est  créé  un  nonvean  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne,  qni  prendra  le 
numéro  cent  trois  et  sera  formé,  autant 
que  possible,  des  éléments  de  la  brigade 
de  Savoie,  dissoute  par  le  gouvernement 
sarde. 

2.  L'organisation  de  ce  régiment  sera 
conforme  à  celle  des  cent  deux  régiments 
d'infanterie  exi? tants. 

3.  Notre  ministie  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


299t*ftfc±:  S  >wtt»*  18e)ty  -  Décret  impéri.!  qa 
euterit*  la  B*T»qne  dt  Franc  e  à  cré»r  nn«*  *no- 
ctuaote  k  Ur«lonMir-Sb6tte  (1)     (XI,  Bull. 
DCCCXV.  n.«  7W3:)1 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
des  finances  ;  vu  la  loi  du  30  juin  1840,  le 
décret  du  3  mars         et  la  loi  dn  9  juin 
1857,  portant  prorogation  du  privilège  de 
la  banque  de  France:  vu  l'art  10  du  dé- 
cret do  16  janvier  1808,  le  décret  du  18 
mai  de  la  même  année,  et  l'ordonnance 
rojale  du  25  mars  1841,  concernant  les 
comptoirs  d'escompte  de  la  banque  de 
France;  vu  la  délibération  du  *9  mars 
1800,  par  laquelle  le  conseil  général  de  la 
banque  demande  l'antorisation  d'établir 
une  succursale    à  Ghàlon  -  sur  -  Saône 
(Satfne-et- Loire);  vu  les  pièces  de  l'in- 
struction et  notamment  l'eilrail  de  la  dé- 
libération de  la  chambre  de  commerce  du 
département  de  SaAne-et-Loire,  en  date 
du  15  juin  1H57  ;  notre  Conseil  d'Elat  en- 
tendu-, avons  décrété  : 

Art.  f«r,  La  banque  de  France  est  au- 
torisée à  créer  une  succursale  à  Chalon- 
sur-Saône.  Les  opérations  de  cette  succur- 
sale seront  les  mêmes  que  celles  de  la 
banque  de  France,  et  seront  exécutées 
soos  la  direction  du  conseil  général,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance royale  du  25  mars  1841. 

3;  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


0  =  Ift  juillet  1860.  —  Décret  impérial  qui 
prescrit  la  promolpation  du  deuxième  article 
acl<Iittnni«|  an  traité  de  commerce  conclu  en- 
ire  la  Franceet  la  Grande-Bretagne.  (XI,  Bull. 
ÛCCCXVI,  n.  78t«.) 

Napoléon,  sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  au  départem 
affaire»  étrangères^ avons  décrété  : 


lit.  — '  25  JUIN,  6  juillet  i8C0i  251- 

Art.  1«r  Un  deuxième  article  addition- 
nel au  traité  de  commerce  conclu,  le  23 
janvier1860,eitlrela  France  et  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
ayant  été  signé  a  Paris,  le  27  juin  1860. 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées,  le  f  juillet  186o,  ledit  article 
additionnel,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution .  La  négo- 
ciation de  l'arrangement  destiné,  aux  ter- 
mes du  premier  paragraphe  de  l'art.  15 
du  traité  conclu  entre  la  Frame  et  la 
Grande-Bretagne,  le  23  janvier  1S60,  i 
fixer  le  taux  des  droits  spécifiques  appli- 
cables aux  produits  britanniques  importés 
en  France,  n'ayant  pu  être  achevée  dans 
le  terme  énom  é  par  cet  article,  \t>  hautes 
parties  corn  raclantes  ont  jugé  convenable, 
dans  l'intérêt  du  commerce  respectif  des 
deux  pays,  d  arrèler  de  nouvelles  disposi- 
tions pour  faciliter  la  mise  en  Mgiipur 
successive  du  traité  précité  dans  les  limites 
de  temps  qu'il  a  déterminées.  En  consé- 
quence, les  soussignés,  munis  à  cet  effet 
des  pouvoirs  de  S.  M.  l'Empereur  des 
Français,  d'une  part,  et  de  8.  M.  la  Reine 
du  R.»yaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  d'autre  part,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  :  1<>  au  lieu  d'une  conven- 
tion unique  pour  fixer  les  droits  spécifi- 
ques applicables  aux  produits  britanni- 
ques à  leur  importation  en  France,  il  sera 
conclu  successivement  trois  conventions 
séparées  embrassant  :  la  première,  les  fers, 
les  fontes,  les  aciers  et  les  ouvrages  en 
métaux,  machines,  outils  et  mécaniques 
de  toute  espèce;  la  seconde,  les  fils  et  tis- 
sus de  lin  et  de  chanvre  ;  et  la  troisième, 
tous  les  autres  produits  d'origine  et  de 
manufacture  britanniques  énumérés  dans 
l'art.  l«r  du  traité  du  23  janvier  ;  2»  ces 
conventions  seront  négociées,  conclues  et 
ratifiées  de  manière  h  entrer  respective- 
ment en  vigueur,  pour  les  produits  aux- 
quels elles  s'appliqueront,  à  chacune  des 
énoqxies  fixées  par  l'art.  15  du  traité,  dont 
elles  formeront  le  complément.  Néan- 
moins, la  dernière  de  ces  conventions  de- 
vra être  conclue  et  ratifiée  avant  le  l«r  no- 
vembre prochain.  Le  présent  article  addi- 
tionnel aura  la  même  force  et  valeur  que 
s'il  avait  été  inséré  dans  le  trait*  princi- 
pal du  23  janvier  dernier.  Il  sera  ratifié, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Paris  dans  le  délai  de  quatre  jours  alpins 
tard. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  le  présent  et  y  ont  ap- 


(1)  Soua-le»  n.  7818  'et  7815,  et  ac  tula  même 
date,  se  trouvent  deux  décret»  identiques  autori- 


sant la  Banque  de  Franco  k 
à  Annonay  et  a  Fie». 
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posé  le  sceau  de  leurs  armes.  Fait  à  Paris, 
le  17  juin  de  Tan  de  gràre  mil  huit  cent 
soixante.  Stgnè  Thouvbnel,  Cowlby. 

2.  Nuire  ministre  de*  affaires  éuaugères 
(M.  Ttiouveuel)  est  chargé,  etc. 


18  Jom  -  10  juillet  1860  —  Décret  impérial  sor 
l'organisation  de  la  gendarmerie  dans  les  dé- 
parlemenlft  de  la  Sj\oie,  fie  la  Hauie-S.wie  et 
de*  Alpes-Maritiiue».  (XI,  Bull.  DCCCXVI, 
n.  7820  ) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  1"  mars 
185  »,  portant  règlement  sur  l'organisa- 
tion et  le  service  de  la  gendarmerie  ;  vu  la 
décision  impériale  du  9  juin  1860,  qui  a 
créé  une  vingl-siiiéme  légion  de  gendar- 
merie, composée  du  département  de  l'I- 
sère et  des  deux  départements  de  la  Savoie, 
et  qui  a  rattaché  en  même  temps  le  comté 
de  Nice  à  la  seizième  légion  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  minislr«  secrétaire  d'Eial 
an  département  de  la  guerre,  avons  dé- 
crété : 

Art.  lw.  Lécher  lieu  delà  vingt-sixième 
légion  est  Gxé  à  Grenoble.  11  n'est  rien 
changé  i  l'organisation  de  la  compagnie 
de  l'Isère.  La  compagnie  de  la  Savoie  sera 
divisée  en  quatre  arrondissements  com- 
mandés par  des  officiers,  et  qui  auront 
pour  chefs -lieux  les  villes  de  Gbambéry 
(chef-lieu  du  déparlement),  Sainl-Jean-de- 
Maurienne,  Mouliers  et  Albertville.  La 
compagnie  de  la  Haute-Savoie  sera  égale- 
ment divisée  en  quatre  arrondissements. 
Les  chefs-lieux  de  ces  arrondissements 
sont  fixés  à  Annecy  (cheMieu  du  départe- 
ment), à  Bonneville,  à  Xhonon  et  à  Saint- 
Julien. 

2.  La  compagnie  des  Alpes-Maritimes 
(comté  de  Nice)  sera  divisée  en  trois  ar- 
rondissements qui  auront  pour  chefs-lieux 
les  villes  de  Nice  (cheMieu  du  départe- 
ment), Puget-Théniers  et  Grasse. 

5.  Vu  leur  importance  et  le  grand  nom- 
bre de  brigades  qu'ils  renferment,  les  ar- 
rondissements de  Chambery  et  de  Nice 
seront  divisés  en  deux  sections,  comman- 
dées chacune  par  un  officier  distinct.  Les 
ch«  f s- lieux  des  deuxièmes  sections  seront 
à  Pout-de  Beauvoisin  pour  l'arrondisse- 
ment de  Chambéry,  et  à  Menton  pour  ce- 
lui de  Nice. 

4.  Chacune  des  nouvelles  compagnies 
de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  de* 
Alpes-Maritimes  sera  commandée  par  un 
chef  d'escadroo  et  aura  a  son  chef-lieu, 
indépendamment  du  commandant  de  l'ar- 
romiissement,  un  lieutenant  ou  sous-lieu- 
leuant  trésorier  et  un  maréchal  des  logis 
adjoint  au  trésorier.  Le  nombre  total  des 


I  m.  —  18,  25  juin  1860. 

brigades  qui  leur  seront  attribuées  est 
flxé  à  soixante  et  dix-huit ,  tant  à  pied 
qu'à  cheval,  non  compris  l'arrondissement 
de  Grasse  qui,  étant  déjà  constitué  régu- 
lièrement, ne  donne  lieu  à  aucune  autre 
augmentation. 

5.  Par  suite  des  créations  qui  précèdent 
et  par  suite  de  la  translation  du  cheMieu 
de  la  dix- huitième  légion  de  Grenoble  à 
Yalence  (Drôme),  l'effectif  de  l'arme  de 
la  gendarmerie  sera  augmenté  de  la  ma- 
nière suivante.  (Suit  le  détail.) 

Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Randon) 
est  chargé,  etc. 


25  joih  =  10  juillet  1860.  —  Décret  impérial 
qoi  établit  la  dm»iou  ,  en  arrondisse  meut*  et 
cantons,  îles  départements  de  la  Savoie  et  de 
la  H.ole-Savoie.  (XI,  Bull.  DCCCXVI,  n.  78».) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'intérieur;  vu  le  sénalus -consulte  du 
13  juin  1860  ;  vu  la  loi  du  23  juin  1S60 , 
avons  décrété  : 

Arl.  l*r.  La  division,  en  arrondisse- 
ments et  cantons,  des  départements  de  la 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie ,  est  établie 
ainsi  qu'il  suit  : 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SATOIE. 

Arrondissement  de  Chambéry,  com- 
posé des  cantons  de  :  Aix,  Albens,  Cham- 
béry. Chamoux,  le  Ghàtelard,  les  Echelles, 
Montmélian  ,  Molle-Servolex,  Pont  de - 
Beauvoisin,  la  Rochelle,  Ruflûeui,  Saint- 
Genix. Saint- Pierre d'Albigny ,  Yenne.  Ar- 
rondissement d'Albertville ,  composé 
des  cantons  de  :  Albertville,  Beaufort, 
Gresy,  Ugines.  Arrondissement  de  Saint- 
Jean  de- M  aurienne,  composé  des  cantons 
de  :  Aiguebelle,  la  Chambre,  Lanslebourg, 
Modane,  Sain'-Jean-de-Maurienne,  Saint- 
Michel.  Arrondissement  de  Mouliers  , 
composé  des  cantons  de  :  Aime,  Bourg- 
Sainl-Maurice,  Bozel,  Mouliers. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE  SATOIE. 

Arrondissement  d'Annecy,  composé  des 
cantons  de  :  Annecy,  Duingl,  Faverges, 
Rumil!y,  Thorens,  Thones.  Arrondisse- 
ment de  Thonon,  composé  des  cantons 
de  :  Abondance.  leBiol,  Donvaine.  Evian, 
Thonon.  Arrondissement  de  Bonneville, 
composé  des  cantons  de  :  Bonneville, 
Cluses,  la  Roche,  Saint-Gervais,  Saint - 
Jeoire,  S -Hanches,  Samoëns  ,  Taninges. 
Arrondissement  de  Saint  Julien,  com- 
posé des  cantous  de  :  Annemasse,  Rei- 
gnier,  Saint-Julien,  Seyssel. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
laull)  est  chargé,  etc. 
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S..  ;cix  10  juillet  1860.  —  Décret  impérial 
portant  que  !es  pourvois  formés  ion.e  le»  ju- 
g -oient»  du  conseil  de  guerre  de  la  22*  division 
militaire  resscniront  au  ron^eil  «le  révision  de 
Lyon.  (XI,  Bull.  DCCCXVI,  n.  7822.) 

Napoléon,  etc.  va  l'art.  26  du  Gode  de 
justice  militaire  ainsi  conçu  :  a  II  est 
«  établi,  pour  les  divisions  territoriales , 
«  des  conseils  de  révision  permanents. 
«  dont  le  nombre,  le  siège  et  le  ressort 
«  sont  déterminés,  par  décret  de  l'Eiupe- 
«  reur,  inséré  au  Bulletin  des  loi-.  »  vu  la 
décision  impériale  du  9  avril  1860.  qui  a 
organisé  la  vingt  deuxième  division  mili- 
taire; vu  le  décret  du  18  juillet  1857.  fixant 
le  ressort  du  conseil  de  révision  de  Lyon, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  pourvois  formés  contre 
les  jugements  du  conseil  de  guerre  de  la 
vingt -deuxième  division  militaire  rassor- 
tiront au  conseil  de  révision  de  Lyon. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (SI.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


m.  —  25  juin,  6  juillet  1860.  253 
Tari.  5  de  la  loi  du  17  juin  1841,  sur  l'or- 
ganisation de  Pé la  i- major  général  de  l'ar- 
mée navale,  est  modifié  de  la  manière  sui- 
vante; 

La  première  section,  en  temps  de  paix, 
se  composera,  au  plus,  de  douze  vice- 
amiraux  et  de  vingt-quatre  contre-ami- 
raux. 

2.  A  l'avenir,  ne  seront  admis  dans  la 
deuxième  seclioo  de  létal-major  général 
de  l'armée  navale  que  les  vice-amiraux  et 
contre-amiraux,  et  les  généraux  de  divi- 
sion et  de  brigade  de  l'artillerie  el  de  l'in- 
fanterie de  marine. 


6  =  12  juillet  1860.  —  Loi  qui  modifie  l'ait.  5 
de  la  loi  dn  17  juin  1841,  >or  l'organisation  de 
létal-major  général  de  l'armée  navale  (1). 
(XI,  Bu  il.  DCCCXVI1,  n.  7828.  ) 

Arl.  !•'.  Le  quatrième  paragraphe  de 


6  =  12  joillbt  1860. -Loi  qui,  i«  de  la  part  à 
la  charge  de  l'Etal  dan»  la  dépen»e  réglant  da 
la  nouvelle  organisation  de  la  police  munici- 
pale de  Paris,  2*  ouvre  au  ministre  de  l'inté- 
rieur un  crédit  supplémentaire  sur  l'exercice 
18ti0  12).  (XI,  Bull.  DCCCXVI1,  n.7829.) 

A'ticle  unique.  La  moitié  de  la  dé- 
pense résultant  de  la  nouvelle  organisation 
de  la  police  municipale  de  Paris  sera  sup- 
portée par  l'Etat,  sans  que  ia  part  i  la 
charge  de  l'Etal  puisse  être  portée  à  plus 
de  trois  millions  huit  cent  quarante  sept 
mille  francs  (3,8*7.000  fr.)  si  ce  n'est  en 
vertu  d'une  loi  spéciale.  Eu  conséquence, 


(1)  Présentation  le  2  avril  1860  (Mon.  do  5); 
eipo»é  des  molils  (Mon.,  anneic  12,  u.  106)  ;  rap- 
port de  M.  le  comte  Reille,  le  Q  juin  (Mon.,  an- 
neie  K,  n.  222)  ;  discussion  el  adoptiou  a  l'una- 
nimité, le  8  juin,  par  212  votants  (Mon.  dn  10). 

Voy.  lois  da  29  avril- 15  mai  1791,  du  3  bru- 
maire an  A;  ordonnances  du  1"  juillet  1814.  du 
31  octobre  1819,  du  la  déreinbre  1828,  du  1" 
mars  1831,  29décembre  1836,  21  août  1839,  14 
septembre  1839.  et  enfin  loi  du  17  juin  1841. 
Celle  dernière  loi  fixait  le  nombre  des  vice-ami- 
raux fc  dix  et  celai  des  contre-amiraux  à  vingl. 

Le  projet  ne  contenait  que  le  premier  article. 

L«  commission  da  Corps  législatif  avait  d'abord 
accueilli  une  propos  tion  qui  consistait  à  ajouter 
a  l'art.  1«  un  paragraphe  nouveau  et  à  introduire 
un  art.  2  daus  la  loi. 

Le  paragraphe  de  l'art.  1"  était  ainsi  conçu  : 

•  Seront  comprit  dam  ce  nombre,  les  officiers  géni- 
taux élevés  à  la  dignité  de  sénateurs,  tant  ou  Us 
h  auront  pat  atteint  la  limite  d'âge  fixée  par  la  loi 
poar  être  admis  dans  la  deuxii  me  serf  ion .  » 

L'art.  2  était  rédigé  de  la  manière  suivante: 
■  Us  dispositions  de  la  loi  du  17  juin  1841  cm- 
semant  ta  création  de  la  section  dite  de  réserve  et  les 
coTtdUiont  d'admission  dons  cette  section  ne  peuvent, 
a  l'avenir,  être  appliquée!  qu'aux  officiers  généraux 
det  corps  militaires  de  la  marine.  • 

•  L'amendement,  a  dit  M.  le  comte  Reille  dans 
«on  rapport,  comprend  deux  dispositions  distinc- 
tes La  première  a  pour  bal  de  renfermer  dans 
^ejlim.tes  invariable»,  en  temps  de  paix,  le  cadre 
d«  vice-ainiraax,  en  y  comprenant  ceux  de  ces 
officiers  qui  seraient  élevés  a  la  dignité  de  séna- 
teurs, et  que  le  décret  du  1"  décembre  1852  per- 
met de  remplacer  suivant  les  besoins  du  service 
<*«e  luxulatign  ne  déroge  en  rien  k  la  faculté 


laissée  par  la  loi  au  gouvernement  de  faire  des 
nom ina lions  en  dehors  des  cadres  en  temps  da 
guerre  maritime. 

m  La  seconde  disposition  empêcherait,  a  l'avenir, 
d'étendre  le  bénéfice  du  cadre  de  réserve  aux 
corps  non  militaires  da  département  de  la  ma- 
rine. 

«  Votre  commission,  en  l'adoptant,  a  voulu 
rester  strictement  dans  l'esprit  de  la  loi  de  1841 
qui  assure  aux  militaires  seuls  cette  haute  faveur, 
légitime  récompense  d'nne  carrière  de  dévoue- 
ment et  de  laligue,  faveur  qu'une  extension  indé- 
finie finirait  par  compromettre. 

•  Vu  décret  du  19  mai  1860  a  abrogé  celui 
du  1"  décembre  1852,  et  a  permis  seulement  da 
remplacer  numériquement,  dans  le  cadre  fixé  par 
la  présente  loi ,  pour  le  temps  de  paix ,  les  vice- 
amiraux  qui  ont  satisfait  aux  conditions  spécifiées 
dans  l'art.  2  de  laloi  du  17  juin  1841,  et  qui  sont 
maintenus  de  droit ,  sans  limite  d'4g«-,  dans  la 
première  section,  en  vertu  du  $  4  de  l'art.  6  de 
lad  ite  loi.  Dans  ces  conditions  nouvelles,  le  conseil 
«TEial  a  rejeté  la  première  partie  de  l'amendement 
k  laquelle  il  a  été  donné  une  satisfaction  k  peu 
près  complète  par  le  décret  précité ,  mais  il  a 
adopté  la  seconde  partie  avec  au  changement  de 
rédaction  qui  en  précise  davantage  la  portée  res- 
trictive. 

•  Voire  commission  s'associe  complètement  k 
la  pensée  qui  a  dicté  cesdiverses  modifications, et, 
a  l'unanimité,  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi.  » 

(2)  Presto. a. ion  le  13  mars  1860  (Mou.  da  14); 
exposé  des  motifs  (Mon.,  annexe  Bj  ;  rapport  par 
M.  Vernier,  le  13  juin  (Mon.,  annexe  L,  n.  251)  ; 
adoption  sans  discussion,  le  16  (Mon.  da  18). 
par  191  voix  contre  5. 
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un  crédit  supplémentaire  de  neuf  cent 
trente-trois  mille  huit  cent  einquanle-deni 
francs  cinquante  centimes  (9r>3,852  fr. 
50  c.)  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'exercice  1860  ponr  complé- 
ter, en  1860,  la  subvention  de  l'Etat  dans 
les  dépenses  de  la  police  municipale  de 
Pari;». 


6=12  jriixrr  1860.  —  Loi  qoi  autorise  la  so- 
ciété du  Crédit  foncier  de  France  à  piêo  r  aoi 
départements,  mi  comniaicsM  au»  a^oria- 
tîr>n»  syndicale»,  lessemm-s  qu'ils  auraient  ob- 
tenu 1*  faculté  d'emprunter  (1).  (XI  ,  Bull. 
DOXXVII,  n.  7830. , 

A?t.       La  société  du  Crédit  foncier 


LOI*  111.  —  6  JUILLET  t860. 

de  France  est  autorisée  à  prêter,  dans  les 
conditions  ci-aprés,  aut  départements, 
aui  eonununfs  et  aux  associations  syndi- 
cales, les  sommet  qu'ils  auraient  obtenu  la 
faculté  dVntorunler  (2). 

2.  Les  prêti*  sont  consentis  avec  on 
sans  affectation  hypothécaire  et  rembour- 
sables, soit  è  long  terme,  par  annuités, 
soit  à  court  lerme,  avec  ou  saos  amortis- 
sement t5). 

3.  Ils  sont  réalisables  en  numéraire  (4). 

4.  La  commission  allouée  au  Crédit  Fon- 
cier, pour  fiais  d'administration,  ne  peut 
excéder  quarante  cinq  centimes  pour  cent 
francs  par  an  (5) 

5.  En  représentation  des  prêt»  et  jus— 


(1)>  Présentation-  le  16  mei  1860,  exposé  des 
motifs  (Mon.,  annexe  H,  n.  175);  rapport  par 
M.  Larrebvre,  le  8  juin  (Mon.,  ihmipL,  n.  238  ; 
adoption  sans  discussion,  le  11,  par  212  voix  con- 
tre 5  (Mon.  «lu  1S). 

(2-31  L'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la 
commission  se  sont  accordés  à  reconnaître  t'que 
leSpréta  a  faire  aux  communes,  aux  départements  et 
aux  associations  syndicales  rentrent  parfaitement 
dans  les  al  tribut  ions  du  Crédit  foncier;  2*  que  les 
engagements  contractés  par  les  communes  et  les 
déparlements  constituent  des  garanties  au*si  so- 
lides que  celle»  que  présentent  les  hypothèques 
domrees  psr  les  emprunteurs  ordinaires.  Ils  con- 
statent que  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
qui  ne  peut  consacrer  aux  emprunts  faits  par  les 
communes  qu'un  capital  de  quatre  ou  cinq  mil- 
lion» per  an,  remboursable  en  huit  on  dix  ans, 
n'offre,  ni  sous  le  rapport  de  l'importance  des 
sommes;  ni  sous  celui  de  le  durée  des  prêta,  des 
re&sourres  suffisantes  aux  communes  et  aux  dé- 
partements. •  Elle  prélet  dit  le  rapport,  a  un- in- 
térêt généralement  inférieur  h  5  j>.  100.  L'attrait 
de  cet  intérêt  plus  avantageuadui  attirera  d'abord 
les  emprunteurs  qui  n'ont  pas  besoin  d*un>  long 
terme  ;  mai»,  après  épuisement  de- se  s  fonds  dispo- 
nibles et  pour  les  emprunteurs  qui  ont  besoin 
d'un  délai  plus  considérable1,  il  est  utile  qu'un 
autre  établissement  prêle,  a  défaut  de  la  cef*>e.  • 

(4)  «  Les  communes  et  les  départements  ne 
sont  autorisés  a  recourir  au  crédit  qu'autant  qu'ils 
peuvent  obtenir  le»  sommes  qui  leur  sont  néces- 
saires, e  on1  taux  d'intérêt  déterminé.  Or,  le  Cré- 
dit foncier  prête  en  obligations,  c'est-à-dire  qu'il 
donne  a  ses  emprunteurs,  son  de  l'argent,  mois 
des  obligations  qui  se  négocient  arec  une  perle 
plus  ou  moins  prandc,  selon  les  eirconsUnces  qui 
affectent M-crédic  Ceméquemment,  l'intérêt  payé 

fier  l'emprunteur  peur  les  sommvs  obtenues  par 
ur  sera  d'autant  plus  élevé  qu'il  aura  dû  vendre 
seaobligetionaaun  taux- plus  bas;  car  il  paie  un 
même  intérêt  pour  une  somme  moindre  réelle- 
ment obtenue.  Dans  une-  telle  situation,  les-  dé- 
partements et  les  communes  ne  pourraient  con- 
tracter d'emprunt  ;  ils  doivent,  pour  rester  dans 
les  termes  précis  des-  autorisations  qui  leur  sont 
données,  connaître  a  l'avance  et  d'une  manière 
certaine  le  taux  de  l'intérêt  qu'-fls  aUrowt  a  payer. 
On  ne  pouvais  faire  disparaître  cette  difficulté 
qu'en  prescrira  ni  au  Crédit  foncier  de  faire  en  nu- 
méraire lesprêls  aux  communes,  etc.;  il  a  accepté 


cette  prescription  qui  fait  l'objet  de  l'art.  5.  •  [Ex- 
posé a  et  motifs.) 

Pour  faire  des  prêts  en  numéraire*  il  fallait  que 
le  Crédit  fonrit-r  s'en  procurât  ;  c'est  dans  ce  but 
que  l'art.  7  Paulorise  a  émettre  des  titres  provi- 
soires jusqu'à  concurrence  de  cinq  millions. 

(5,  *  Les  obligations  du  Crédit  foncier  sont  de 
deux  sortes:  les  unes  portent  un  intérêt  de  4  p. 
100,  les  autres  un  intérêt  île  3  p.  104.  L<»  pre- 
mières jouissent  de  lots  et  primes  qoi  roulent 
0,51  pour  100  fr.;  de  sorte  que  ces  obligations 
imposent  à  l'établissement  une  charge  annuelle 
de  4  fr.51p.  100  fr.  Le  cours  inoven  de  ces  obliga- 
tions, jusqu'aujourd'hui  et  au  milieu  de  circon- 
stances fort  diverses,  a  élude  480  fr.,  soit  96  fr. 
pour  100  fr.  L'intérêt  de  b  fr.  51  est  donc  payé 
pour  96  fr.  ;  il  représente  ainsi  oi>  intérêt  de  4  fr. 
70  c  p.  100  Or  le  Crédit  foncier  recevrait  5  p. 
1  00,  il  lui  resterait  donc  30-  cent,  pour  conaiiHs- 
sion  ;  sa  commission  serait  pins  forfe,  si  le  cours 
des  obligations  était  plus  éevé  ;  il  peut  donc  ac- 
cepter l'opération  atec  avantoew. 

•  Le  chiffre  de  son  bénéfice  se  balance  d:ms 
des  limites  p'ua  larges,  s'il  négocie  des  obligai ions 
portant  un  intérêt  de  3  p.  100;  celles-ci  donnent 
un  revenu  moindre,  mais  jouissent  déprimes 
plus  élevées,  et  sont  pies  recherchées.  Leur  cours 
raojen  a  été  426  fr.  et  s'est  élevé  jusqu'à  455  fr. 
Au  cours  moyen,  ellesimposenl  au  Crédit  foncier 
une  charge  annuelle  d*>  4  fr.  94- c.  p.  100,  amor- 
tissement compris.  Or ,  les  communes  emprun- 
tent à  5  p.  1uf>;  l'amer liasement  en  50  années 
représente  i|fj  cent,  par  an;  elle*  ont  donc  à  payer 
une  annuité  de  5  fr.  46  c;  pour  100  fr.  Il  reste- 
rait donc  a»  Crédit  foncier  une  commission  de 
50  cent.  La  commission- serait  encore ib>  34 cent., 
si  les  obligations  descendaient  è  410  fr.  Le»  de- 
mandes des  départements,  etc.,  pourront,  donc 
être  accueil  lies  Dans  un  grand  nombre  de  cir- 
constances, les  bénéfices  du  Crédit  foncier  pour- 
raient même  s'élever  à  un  chiffre  qu'on  p  ut 
considérer  comme  trop  élevé,  et  nous  avons  pense 
qu'il  fallait'le  limiter. 

•  Nous  avons  ji>gé  que,  puisqu'on  agrandissait 
lecbatnpdcs-epéraiiosM  de  l'établissement  auquel 
auront  recours  les  intérêts  eohVclifs  placés  seu»  la 
tu  le!  le  ;<  ri  ministre!  ire,  il  était  juste  que  cette  cir- 
constance tournât  au  profit  de  ce*  dernier»,  et, 
en  ce  qui  touche  le»  communes,  etc. ,  nous  avons 
réduit  d'un  quart  (0.45,  au  lieu  de  9,69}  le  ma  xi-  I 
non  de  la  commission  qu'il  est  autorisé  à  pre- 
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gu'à  concurrence  de  leur  montant,  le  Gré- 
dit  foncier  est  autorisé  à  créer  et  à  négo- 
cier «les  obligations,  en  se  conformant  am 
régies  établies  au  titre  5  «le  ses  stat  ils. 

Ces  obligations  jouiront  de  tous  les 
droits  et  privilèges  attachés  aux  obliga- 
tions  foncières  ou  lettres  de  gage*,  par  les 
lois  et  décrets  concernant  le  Crédit  fon- 
cier. 

6.  Les  créances  provenant  des  prêts  am 
communes,  aux  départements  et  aux  asso- 
ciât! <ns  syndicales,  sont  affectées,  par 
privilège,  au  paiement  des  obligations 
créées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Les  créances  provenant  des  prêts  hypo- 
thécaires demeurent  affectées,  par  privi- 
lège, au  paiement  des  obligations  créées 
en  représentation  de  ces  prêts  (I). 


m.  —  6  juillet  1860. 

7.  Le  Crédit  foncier  pourra,  avant  la 
-réalisation  des  prêts  qui  sont  l'objet  de  la 
présente  loi,  émettre  des  titres  provisoi- 
res pour  une  tomme  qui  n'excédera  pas 
cinq  millions  (2). 

8.  Le  chiffre  des  actions  émises  par  le 
Crédit  foncier  sera  maintenu  dans  la  pro- 
portion de  un  vingtième  au  moins  des 
obligations  ou  litres  «n  circulation. 

9.  En  cas  de  remboursement  par  anti- 
cipaiion.  l'indemnité  à  payer  par  le  débi- 
teur est  Axée  à  cinquante  centimes  par 
cent  francs,  soit  demi  pour  cent  du  capi- 
tal remboursé. 

Par  dérogation  à  l'art.  63  des  statuts 
dn  Crédit  foncier,  cette  régie  est  applica- 
ble à  toutes  les  opérations  faites  par  le 
Crédit  foncier  (3). 


lever  sur  ses  antres  prêts.  Celte  disposition  fait 
l'Objet  de  l'art  Q.  ■  [Exposé  des  motif»  ) 

{1)  ■  Les  mojens  d'exécution  des  prêts  a  cffec- 
taer,Uit  l'expose  des  motifs,  présentaient  quelques 
difficulté*.  La  première  dérive  de  ta  nécessité  de 
Con.>«rver  parfaitement  intacts  les  droits  de  ceux 
qui  oui  accepté  les  litres  du  Crédit  foncier.  Cet 
établissement  ne  prête  qu'en  créant  des  obliga- 
tions, eu  échange  desquelles  ii  obtient  les  capi- 
taux qui  servent  k  réaliser  les  prêts,  cl  ceux-ci  ne 
sont  consentis  qu'autant  que  les  emprunteurs 
fournissent  des  garanties  hypothécaires  pleine- 
ment suffisantes  ;  conséquemment, les  obligations 
créées  k  ce"«  tin  et  dîtes  foncières  sont  à  l'abri 
de  louie  périt*  possible.  Mais  de  nouvelles  obliga- 
tions vont  être  créées  pour  obtenir  les  capitaux 
nécessaires  pour  effectuer  les  prêts  a  faire  aux 
communes,  etc.  ;  ces  prêts  n'auront  pas  de  garan- 
ties hjpothécaires  qui  leur  soient  spécialement 
affectées,  et  néanmoins,  d'après  les  règles  du 
droit,  elles  seront,  aussi  bien  que  les  premières, 
garanties  par  les  hypothèque*  données  a  la  société 
du  Crédit  foncier;  car  ces  hypothèques  ne  sont 
pas  transférées  aux  porteurs  des  obligations  fon- 
cières, elles  sont  souscrites  au  profit  du  Crédit 
foncier,  débiteur  commun  de  toutes  les  obliga- 
tions émrs<-s  a  quelque  titre  que  ce  soit.  Le  gage 
sur  lequel  reposait  la  valeur  des  obligations  (on  * 
ciere»  peut  dooe  paraître  diminué.  A  la  vérité, 
on  h  pensé  que  les  contributions  autorisées  psr 
le  législateur,  pour  assurer  le  service  des  intérêts 
et  le  remboursement  des  emprunts  contractés 
par  les  communes...,  etc.,  constituaient  une 
garantie  au^si  solide  que  des  inscriptions  hypo- 
thécaires ;  elles  sont  établies  sur  des  propriétés, 
leur  perception  est  aussi  sûre  que  celle  du  revenu, 
il  n'y  a  pas  d'exemple  que  les  communes,  les  dé- 
partements ou  les  associations  syndicales  aient 
manqué^  leurs  engagements,  sous  nn  gouverne- 
ment régulier;  des  retards  dans  le  paiement  des 
annuités  peuvent,  sans  doute,  être  éprouvés,  oar 
les  créanciers  ne  peuvent  directement  poursuivre 
les  communes,  c'est  au  gouvernement  a  faire  exé- 
cuter les  paiements  ;  mats  le  Crédit  foncier  est 
organisé  de  manière  que  ces  retards  ne  peuvent 
ci  user  aucun  embarras.  Si  donc  les  emprunts 
communaux,  etc. ,  n'apportent  pas  leur  contingent 
de  gages  hypothécaires,  ils  apportent  à  la  masse 
i  des  garanties  équivalentes.  La  situation 


des  obligations  foncières  n'est  pas  moins  sulide 
qu'auparavant,  elle  n'est  en  aucune  façou  altérée 
par  la  création  des  obligations  communales,  etc. 

•  Cependant  l'administration  du  Crédit  foncier 
a  cru  qu'il  était  obligatoire  d'éviier  même  l'appa- 
rence de  manquer  aux  conventions  faites  :  les 
obligations  ont  été  prises  sur  la  foi  qu'elles  étaient 
garanties  par  des  créances  hypothécaire»,  il  faut 
leur  laisser  intégra  cinent  leur  gage;  quelque  so- 
lides que  soient  les  créances  qui  garantissant  les 
obligations  des  communes,  etc.,  il  ne  faut  pas  les 
confondre  avec  celles  des  obligations  foncières  : 
chaque  titre  doit  conserver  son  caractère  et  sa  va- 
leur propre. 

«  Pour  réaliser  celte  pensée,  on  créerait  deux 
espèces  d'obligations  distinct  es,  les  obligations  fon- 
cières et  les  obliga  lions  de*  communes,  etc.,  etc., 
par  une  disposition  expresse  de  la  loi;  on  affecte- 
rait exclusivement  aux  premières  les  garanties  hj- 
pothécaires souscrites  par  les  propriétaires  em- 
prunteurs, et  aux  secondes  1<  s  contributions  lé- 
galement établies  pour  pourvoir  au  seivice  des 
emprunts  cou.munaux ,  etc.  Cesl  pour  atteindre 
ce  but  qu'on  a  rédigé  les  art.  5  et  6  projet  de 
loi.  » 

(2)  Voy.  noies  sur  Pari.  3. 

(3)  •  tn  vertu  de  ses  statuts,  le  Crédit  foncier 
exige  3  p.  100  des  capitaux  qui  sont  remboursés 
avant  les  termes  (ixés.  Non»  avons  cru  que  cei  éta- 
blissement pouvait  renoncer  a  cet  avantage,  el  ne 
percevoir  que  0,50,  soit  1/2  p.  100  sur  les  sommes 
remboursées.  Cel'e  réduction  a  été,  avec  l'assenti- 
ment de  la  société  du  Crédit  foncier,  rendue  ap- 
plicable, non-seulement  aux  emprunts  des  com- 
munes, etc.,  mais  à  tous  les  autres  emprunts  réa- 
lisés et  a  réaliser.  L'art.  9  du  projet  a  été  rédigé 
pour  atteindre  ce  résultat.  Tous  les  clients  du  Cré- 
dit foncier  tireront  ainsi  prolit  des  bénétices  que 
doit  attendre  rétablissement  du  l'extension  de  ses 
affaires.  »  (Eo-posi  des  tnolifi.) 

Le  second  §  de  l'article  «lit  Irès-expressément 
ce  que  dit  ce  passage  de  l'exposé  des  motifs;  mais 
j'ai  cru  qu'il  était  utile  de  bien  mettre  en  relief 
cette  modification  importante  apportée  aux  sta- 
tuts du  Crédit  foncier. 

«  Ne  scrail-il  pas  nécessaire,  dit  le  rapport  de 
la  commission,  d'écrire  dans  la  loi  que  l'intérêt 
annuel,  commission  comprise,  ne  dépassera  ja- 
tis  5  pour  100?  Celle  question  a  été  longuement 
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28  mm  =  12  juillet  1860.  —  Décret  impérial 
qui  prescrit  la  publication  el  l'exécution,  dans 
les  département*  île  la  Savoie  el  de  la  Huute- 
Savoie,  des  lois  *ur  l'organisation  el  Ira  attribu- 
tions d«  »  conseil*  généraux  et  des  cons'ib  d'ar- 
rondi-sement,  et  sur  l'organi.-alion  ci  les  attri- 
butions municipales.  (  XI  ,  Bull.  DCCCWII, 
n.  7831.) 

Nap  »léon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d' El at  au  déparlement 
de  l'intérieur;  vu  le  sénatus-consulte  du 
1-2  juin  1800,  avons  décrété: 

Art.  1er.  Les  lois  françaises  sur  l'orga- 
nisation et  les  attributions  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement, 
et  celles  sur  l'organisa» ion  et  les  attribu- 
tions munir. pales,  seront  publiées  dans  les 
deui  départements  de  la  Savoie  el  de  la 
Haute-Savoie  en  même  temps  que  le  pré- 
sent décret,  et  deviendront  immédiate- 
ment applicables. 

2.  Toutefois,  en  attendant  que  les  listes 
électorales  aient  pu  être  dressées,  et  les 
conseils  généraux  ,  d'arrondissement  et 
municipaux  être  élus  d'après  les  disposi- 
tions de  la  loi  française,  le  conseil  provin- 
cial actuellement  existant  dans  chacun 
des  deux  départements  de  la  Savoie  fera 
fonctions  de  conseil  général,  en  aura  le 
litre  et  délibérera  sur  les  affaires  dépar- 


seils  ne  devant  être  organisés  qu'ultérieu- 
rement. Dans  chaque  commune,  le  conseil 
communal  iiciuellement  ext  tant  fera  fonc- 
tions de  conseil  municipal,  en  aura  le  titre 
et  les  attributions.  Les  syndics  prendront 
le  nom  de  maire  el  en  rempliront  provi- 
soirement les  fonctions,  des  adjoints  lear 
seront  nommés  par  arrêté  du  préfet. 

3.  Les  assemblées  désignées  sous  le  nom 
de  dépulations  provinciales  et  juntes  mu- 
nicipales sont  supprimées. 

4.  Noire  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bif- 
laull)  est  chargé,  etc. 

28  Jvts  —  12  JUILLBT  18Ô0.  —  Décret  impérial 
qui  rend  applicables  ans  dépariemrnis  de  la 
Savoie,  de  ta  Haute  Savoie  <  l  des  Alpo-Mari- 
timea,  les  lois  et  décrets  relatif»  au  >er»ice  des 
lignes  télégraphique».  (XI,  Bull.  DCCC2LVU, 
n.  7832.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ^intérieur  ;  vu  le  sén  dus-consuite  du 
12  juin  1860,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Les  lois  et  décrets  relatifs  au 
service  des  lignes  télégraphiques  de  l'Em- 
pire français  sont  applicables  aux  nou- 
veaux départements  de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. 

Nos  minisir  s  de  l'intérieur  et  des  finan- 
ces (MM.  Billaull  et  Mague)  sont  char- 


tementales,  le  tout  conformément  a  la 
loi  du  10  mai  1838,  mais  sans  qu'il  soit    gés,  etc. 

besoin  des  délibérations  préalables  descon-   

seils  d'arrondis  emenl,  pour  les  cas  où    30  «m  =  12  juillet  I80O.  —  Décret  impérial 

elles  Sont  exigée»  par  Celle  loi,  lesditS  COU-        portant  que  les  lois  et  dispositions  relatives  au 


et  sérieuseinenl  débn Hue.  On  a  reconnu  qu'en 
vertu  de  la  loi  de  1807,  qui  est  toujours  en  vi- 
gueur, le  droit  commun  lue  l'intérêt  des  trans- 
actions civiles  a  5  p.  100;  mats  on  a  dû  recon- 
naître également  que,  dans  la  pratique,  la  force 
des  choses  a  souvent  obligé  a  déroger  a  cette  règle. 
L'Elat  lui-même  n'a-l-il  pus  fréquemment  em- 
prunté h  un  taux  qui  le  soumettait  à  plus  de 

5  p.  100  d'intérêt  par  an?  Les  plus  grandes  villes 
de  France,  Paris  en  tête,  n'ont-elles  pas  emprunté, 
avec  l'autorisation  de  la  loi,  a '5  1/2  et  même  h 

6  p.  100?  Un  décret  ou  une  loi  sont  impuissants 
à  fucr  immuablement  le  cours  des  transactions 
et  la  valeur  de  l'argent.  Les  grands  corps  de  l'Etat, 
les  grandes  communautés  ont  quelquefois  des  be- 
soins impérieux,  urgents,  inéludahles,  auxquels  il 
faut  faire  face,  coûte  que  coûte.  Plus  ils  emprun- 
tent termes  éloignés,  plus  ils  subissent  les  dures 
exigences  des  capitaux,  exigences  qui,  d'ailleurs, 
t'expliquent  el  souvent  se  justifient  par  les  risques 
que  les  capitaux  courent.  En  pareille  matière,  il 
n'est  pas  possible  de  poser  des  règles  absolues  ;  vous 
auriez  beau  le.-,  écrire  dans  lu  loi,  les  faits  passersient 
par-dessus  la  loi,  et  en  forçant  a  l'ébrécher,  vous 
ne  seriez  arrivés  qu'à  affaiblir  son  autorité. 

■  Nous  avons  pensé  qu'il  était  prudent  de  s'abs- 
tenir d'inscrire  un  commandement  législatif  qni 
d'avance  ûxerait  fatalement  le  taux  de  l'intérêt,  et 
qui  pourrait  aboutir  a  une  impossibilité  de  trou- 
ver de  l'argent,  que!  qu'en  fût  le  besoin.  • 


On  ne  saurait  mieux  dire;  mais  les  principes 
qui  sont  énoncés  au  nom  de  la  commission  ne 
sont  pas  vrais  seulement  |>our  les  prêts  de*  com- 
munes el  des  départements,  ils  le  sont  aussi  pour 
les  transactions  qui  intéressent  les  particuliers.  Lu 
loi  de  1807  est  en  opposition  avec  les  taines  doc- 
trines économiques;  elle  e»l  fondée  sur  cette  idt<- 
que  le  législateur  peut  régler  d'une  manière  fixe 
et  invariable  la  Valeur  «le  l'argent  ;  or,  comme  l<- 
dit  si  bien  le  passage  que  je  viens  de  Iranscrirr, 
un  décret  ou  une  loi  sont  impuissants  pour  rendre 
fixe  ce  qui  est  de  sa  nature  essentielle  ment  varia- 
ble ;  il  y  a  des  besoins  impérieux  auxquels  il  fuel 
faire  face,  coûte  que  coûte  ;  el  le  taux  des  em- 
prunts doit  s'élever  a  mesure  que  les  r>»ques  aug- 
mentent ;  enfin,  en  cette  matière,  si  ce  qui  c- 
écrit  dans  la  loi  est  contraire  à  la  force  des  chose», 
les  faits  passent  par-dessus  la  loi.  Depuis  Ion: 
temp>  on  proclame  ces  vérités,  el  depuis  long 
temps,  dans  une  foule  d'occasions,  sous  différent 
prétextes,  à  l'aide  de  moyens  qui  n'onl  méue 
plus  besoin  d'être  ingénieux  pour  être  toléré 
l'autorité  de  la  loi  de  1807  est  méconnue  ;  lt 
exceptions  en  restreignent  de  plus  en  plus  l'ap- 
plication, et  si  l'on  hésite  h  l'abroger  pir  un  Ici 
formel,  elle  finira  par  disparaître  devant  l'u»uç  • 
la  nécessité  et  l'assentiment  unanime.  Yoy.  »•  • 
noies  sur  la  loi  du  9  juin  1857,  t.  57,  p.  10? 
ma  Continuation  de  Touliicr,  t.  21,  p.  295,  2l-  ' 
et  297. 
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recrutement  de  l'armée  sonl  eiécutoires,  en 
1860,  dans  les  départements  de  la  Savoie,  <le  la 
Hau  e-Savoîa  et  des  Alpes-Maritimes.  (XI, 
Bull.  DUICXVJI,  n.  7833.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus-consulte 
du  12  juin  1860  ;  vu  la  loi  du  11  octobre 
1830,  relative  au  vote  annuel  du  contin- 
gent de  l'armée,  et  celle  du  31  mars  1852, 
sor  le  recrutement  ;  vu  ta  lot  du  25  avril 
1860.  portant  fixation  du  contingent  à 
appeler,  en  1860,  sur  la  classe  de  1859  ; 
sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire 
d'Etal  au  déparlement  de  la  guerre,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Toutes  les  lois  et  dispositions 
relalires  au  recrutement  de  l'armée  sont 
exécutoires,  en  1860,  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et 
des  Alpes-Maritimes. 

2.  L'examen  des  tableaux  de  recense- 
ment et  le  lirage  au  sort,  prescrits  par 
l'art.  JO  de  la  loi  du  21  mars  1852,  com- 
menceront, pour  la  classe  de  lb59,  le  25 
juillet  1860,  dans  les  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes  (non  compris  l'arrondissement 
de  Grasse). 

3.  Immédiatement  après  le  tirage  de 
chaque  canton,  le  sous-préfet  enverra  au 
préfet  du  département  une  expédition  au- 
thentique de  la  liste  du  tirage,  ainsi  que 
du  procés-verbal  qui  aura  été  dressé  en 
exécution  de  l'art.  12  de  la  loi  du  21  mars 
1832. 

4.  Au  moyen  des  documents  mention- 
nés dans  l'article  précédent  ,  le  préfet 
formera  un  étal  indiquai,  par- canton, 
le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  snr 
les  listes  de  tirage  de  la  classe.  Cet  état 
devra  être  adressé  au  ministre  de  la 
guerre  le  31  août  prochain,  au  plus  tard. 
Un  décret  déterminera  ultérieurement  les 
aolres  opérations  relatives  à  la  répartition 
et  a  la  formation  du  contingent  des  trois 
départements  susdésignés. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
donj  est  chargé,  etc. 


30  jcw  =  12  juillet  1830.  —  Décret  impérial 
portant  que  la  qudilé  de  Français  pourra  élre 
réclamée  par  les  Mijets  sardes  majeurs,  et  dont 
le  domicile  est  établi  en  Sa? oie  el  dans  l'ar- 
roodis>ement  de  N  ce,  et  par  les  sujets  sardes 
encore  mineurs,  nés  dans  ksdits  pavj,  (M, 
Bull.  DCCCXV1I,  n.  783Û0 

Napoléon,  etc.  vu  le  traité  du  21  mars 
1SU0;  vu  le  sénatus-consulte  du  12  juin 
18G0;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1«*.Les  sujets  sardes  majeurs,  et 
dont  le  domicile  est  établi  dans  les  terri- 
60.  Aour. 
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loires  réunis  a  la  France  par  le  traité  du 
24  mars  1860,  pourront,  pendant  le  cours 
d'une  année,  à  dater  des  présentes,  récla- 
mer la  qualité  de  Français.  Les  demandes 
adressées  à  cet  effet  aux  préfets  des  dé- 
partements où  se  trouve  leur  résidence 
seront,  après  information,  transmises  à 
notre  garde  des  sceaui,  ministre  de  la 
justice,  sur  le  rapport  duquel  la  naturali- 
sation sera,  s'il  y  échet,  accordée  sans  for- 
malités el  sans  paiement  de  droits. 

2.  Les  sujets  sardes  encore  mineurs,  nés 
en  Savoie  et  dans  l'arrondissement  de 
Nice,  pourront,  dans  l'année  qui  suivra 
l'époque  de  leur  majorité,  réclamer  la  qua- 
lité de  Français,  en  se  conformant  à 
1  art.  9  du  Gode  Napoléon. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 

0  jcis  =  12  juillet  1800.  —  Décret  impérial  qui 
reconnaît  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique l'OEuTre  de  la  Providence  des  Orphe- 

,in9919  jMarSeille*  *XI*  BU1L  SUPP'  DCLXIIf» 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'intérieur;  vu  la  délibération  prise  par 
le  conseil  d'administration  de  l'OEuvre  de 
la  Providence  des  Orphelines  de  Marseille, 
à  l'effet  d'obtenir  l'existence  civile;  les 
documents  fournis  à  l'appui  ;  le  procés- 
verbal  d'enquête  et  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Marseille,  séance  du 
17  août  1859;  l'avis  du  préfet  des  Bou- 
ches-du-Rhône;  notre  conseil  d'Etal  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  i«r.  L'institution  charitable  fon- 
dée à  Marseille,  en  1714,  par  Mgr  de  Bcl- 
zunce,  et  réorganisée  en  1820,  dans  le  but 
de  recueillir  les  jeunes  Olles  pauvres  orphe- 
lines de  père  el  de  mére,  est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique, 
sous  le  titre  d'OEuvre  de  la  Providence 
des  Orphelines  de  Marseille. 

2.  Sonl  approuvés  les  statuts  de  l'OEu- 
vre, tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  dé- 
cret. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
lault)  est  chargé,  etc. 


6=13  juillet  1800.  —  Loi  qui  autorise  îo 
département  de  la  Haute-Garonne ,  1*  a  im- 
puter, sur  le  produit  de  l'imposition  eilr.mrdi. 
naire  créée  par  t»  loi  du  12  m..i  1858,  les  fond* 
nécessaires  h  l'ac  hèvement  de  l'asile  des  aliénés, 
2' à  s'imposer  eitraordinairemenl.  (XI,  Bull. 
DGCCXVm,  n.  7838.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
liaule-Garonneestautorisé,  conformément 
à  Ja  demande  que  le  conseil  général  en  a 
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faite  dans  sa  session  de  1859, 1°à  imputer  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  cora- 

sur  le  produit  de  l'imposition  extraordi-  munication,  qu'aux  travaux  à  faire  sur  ces 

naire  créée  par  la  loi  du  12  niai  1858,  chemins  et  aux  subventions  qui  seront  ac- 

pour  les  travaux  des  prisons  de  Toulouse,  cordée?,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux 

les  fonds  nécessaires  à  l'achèvement  de  communes,  pour  les  aider  à  l'achèvement 


l'asile  des  aliénés  ;  2°  à  s'imposer  eitraor- 
dinairemenl,  pendant  deux  ans,  à  partir  de 
1865,  qualre  centimes  cinq  dixième-;  addi- 
tionnels au  principtl  de<  quatre  contribu- 
tions directes, dont  le  montant  sera  consacré 
à  la  construction  et  à  l'agrandissement  des 
prisons  de  Toulouse. 


de  leurs  chemins  vicinaux.  Celte  dernière 
imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  spéciaux  dont  la  per- 
ception pourra  èlre  autorisée,  chaque  an- 
née, par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la 
loi  du  t\  mai  «856. 

3.  Les  sommes  restées  sans  emploi  snr 
le  produit  de  (imposition  extraordinaire, 
autorisée  par  la  loi  du  26*  avril  r©5o,  pour 
les  travaux  d'agrandissement  et  de  restau- 
ration de  l'hôtel  de  la  préfecture,  pourront 
être  appliquées  aux  dépenses  à  faire  pour 
la  construction  du  nouveau  bâtiment  des 


G  s  13  joillkt  1800.  —  Loi  qni  auiorise  le  dé- 
parlement  de  la  Gironde  ù  t  onlraclcr  des  em- 
prunts el  à  s'imposer  cilraordmuirtnie ni.  (XI, 
Bull.  DCCCXVUI,  n.  Î839  } 

Art.  1er.  Le  département  delà  Gironde  archives  départementale), 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1859,  à  emprunter,  a  un  taui 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  1°  une  somme  de  cent  treize 
mille  francs  (113,000  fr),  qui  sera  affectée 
aux  dépenses  à  faire  pour  la  construction 
d'un  nouveau  bâtiment  destine  au  service 
des  archives  départementales,  à  Bordeaux, 
el  à  des  travaux  de  rechargement  sur  les 
routes  départementales;  2°  une  somme  de 
quatre-vingt  mille  francs  (80.000  fr.j,  qui 
sera  affectée  aux  travaux  d'achèvement  et 
d'amélioration  des  chemins  vicinaux  de 
grande   communication.   Ces  emprunts 


6  =  13  joillbt  1860.  —  Loi  qui  autorise  Je  dé- 
partement de  la  liante-Marne  a  contracter  un 
emprunt  cl  a  «.'imposer  extianrJiiiaireinent. 
(XI,  Bull.  DCCCXVUI,  n.  7840.) 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Uaule- 
Marne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faîte 
dans  sa  délibération  du  lur  février  1860, 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent ,  une 
somme  de  vingt  mille  francs  (20.000  fr  ), 
qui  sera  appliquée  à  l'agrandissement  et  à 
l'appropriation  du  tribunal  de  Lan  grès, 
pourront  être  réalisés,  soil  avec  publicité  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
et  concurrence,  soil  auprès  de  la  caisse  des    P"»1"^  el  concurrence,  soil  auprès  de  la 


dépôts  et  consignations,  soil  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 


caisse  des  dépôts  el  consignations,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
ou  Iransmissibles  par  voie  d'endossement.  P°rleur,  ou  transmissibles  par  vote  d'en- 
L?s  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  dosseroent.  Les  conditions  des  souscrip- 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  l,uns  à  ouvrir,  et  des  traités  à  passer  de 
préalablement  soumises  à  l'approbalion  du  ?re  à  8rô»  seront  préalablement  soumises 
ministre  de  l'intérieur.  a  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur, 

2.  Le  département  de  la  Gironde  est  2-  Le  département  de  la  Haute-Marne 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordi-  esl  également  autorisé  à  s'imposer  extra- 
nairement,  par  addition  au  principal  des  ordinairement,  par  addition  au  principal 
quatre  contributions  directes,  1°  deux 
centimes  en  1861,  el  deux  centimes  deux 
dixièmes  en  1862,  dont  le  produit  sera 
affecté  tant  au  .service  des  intérêts  et  au 
remboursement  de  l'emprunt  autorisé  par 
l'art.  1er  ci  dessus  pour  la  construction 
du  bâtiment  des  archives  el  les  travaux 
des  routes  départementales,  qu'aux  entre- 
prises elles-mêmes;  t°  deux  centimes  en 
1861,  trots  centimes  en  1862,  et  quatre 
centimes  en  1863,  en  1864  el  en  18J5, 
dont  le  produit  sera  appliqué  tant  au  ser- 
vice des  iulérèls  et  au  remboursement  de 


des  quatre  contributions  directes,  trois 
centimes  en  1861,  el  un  cenlime  cinq 
dixièmes  en  i862,  dont  le  produit  sera 
affecté,  tant  au  remboursement  el  au  ser- 
vice des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en 
venu  de  l'art.  1er  ci-dessus,  qu'à  la  recon- 
struction de  l'école  normale  primaire  de 
Cbaumont. 


6  =  13  joillst  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  Tille 
de  Boulogne  Sri  in.-)  a  contracter  an  emprunt. 
(XL Oui!!.  DCCCXVUI,  u.  78A1.) 

^Article  ùnique.  La  ville  de  Boulogne 
I  emprunt  autorisé  par  l'an,  i"  ci-dessus   (Seineyest  autorisée  à  emprunter  à  un 


• 
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taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  nislére)  est  autorisée  à  emprunter  à  un 

cent,  une  somme  de  trois  cent  mille  francs  taux  d'intérêt  qui  n'eicéde  pas  clna  nom- 

(300,000  fr.),  remboursable  en  huit  an-  cent,  une  somme  de  six  cent  mille  francs 

nées,  à  partir  de  1862,  sur  ses  revenus,  (600,<>0o  fr.),  remboursable  en  trois  ans 

tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  et  des-  à  partir  de  18*7,  sur  ses  retenus  ordi' 

tinée  au  paiement  de  diverses  dépenses  naires,  et  destinée,  avec  un  prélèvement 

d  utilité  publique  énumér.  es  dans  la  déli-  sur  les  ressources  annuelles  du  budget  au 


béralion  municipale  du  l«r  février  1860, 
notamment  au  paiement  de  dettes,  à  la 
construction  d'écoles  et  à  l'ouverture  de 
quatre  rues.  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publier é  et  concurrence,  soit 


paiement  de  son  contingent  dans  les  dé- 
penses d'établissement  d'un  pori  de  com- 
merce. L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 


  1 — -    -v                    uepuis  ei  con« 

auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna-  aux  conditions  de  cet  établissement 

tiens,  aux  conditions  de  cet  établissement,  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  cré 

soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 

à  gré.  avec  faculté  d'émettre  des  obliga-  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en 

tioosau  porteur  ou  transmissibles  par  voie  dos>ement.  Les  conditions  des  sonscriu 

4  endossement  Les  conditions  des  souscrip.  lions  à  ouvrir  et  des  traiiés  à  passer  de 

lions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 

gré  a  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérimir 

l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur.   _  intérieur. 

6  =  13  juillet  18Gf>.  —  Loi  qui  autorité  la  villa 
'nrrrvvnî  co,,,™c'c'  un  «»pr«nl.  (XI,  Dull. 


6—13  jpillbt  1860.  —  Loi  qui  autorise  la 
filin  »Ie  Bourg  à  contracter  un  emprunt  et 
îi  s'imposer  eitraordinairomcnt.  [XI  ,  Bull. 
DCCCXVlti,  d.  7842.) 

Art.  i".  La  ville  de  Bourg  (Ain)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'inté- 
rêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cinquante-cinq  mille  francs 
(55,000  fr.),  remboursable  en  trois  années, 
é  partir  de  1867,  pour  le  paiement  de  l'ac- 
quisition de  l'ancien  hôlel  de  préfecture 
destiné  à  servir  de  mairie.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  facullé 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement .  Les 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  minisire  de  l'intérieur. 

2.  La  mémo  ville  est  autorisée  &  s'impo- 
ser exlraordinairement,  pendant  trois  an- 
nées à  partir  de  1867,  vingt  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produire  en 
totalité  cinquante  et  un  mille  trois  cent 
soixante  et  dix  francs  (51 ,370  fr.)  environ, 
pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur 
ses  revenus,  au  remboursement  de  cet  em- 
prunt, en  capital  et  intérêts. 


6  =  13  juillet  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  BreU  h  contracter  un  emprunt.  (XI,  Du:i. 
DCCCXV1II,  n.  7843.) 

Article  unique.  La  ville  de  Brest  (Fi- 


Jrticle  unique.  La  ville  de  Cahors  (Lot) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cent  mille  francs  (100,0U0  fr.)f 
remboursable  en  dix  années,  à  partir  de 
1863,  sur  ses  revenus,  et  destinée,  avec  un 
prélèvement  sur  ses  ressources  ordinaires, 
au  paiement  des  frais  de  construction  de 
la  halle  aux  grains  et  de  dégagement  de  ses 
abords.  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligaiions 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumi- 
ses à  l'approbation  du  miuistre  de  l'inté- 
rieur. 

6  «=  13  juillet  1860.  —  Loi  qui  autorisa  ville 
d  Eperony  à  contracter  un  emprunt  et  a  s'impo- 
ser MireordinaireiMuL  (XI, Bull  DCCCXYW, 
».  7845.) 

Art.  l«r.  La  vine  d'Epernay  (Marne) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'inté- 
rêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cent  deux  mille  francs  (102,000 
fr.).  remboursableen  quinzeannées,  à  partir 
de  1862,  et  destinée,  avec  d'autres  res- 
sources, au  paiement  du  prix  d'acquisition 
de  plusieurs  immeubles  devant  servir  d'em- 
placement pour  la  construction  d'un  pa- 
lais de  justice  et  d'une  caserne  de  gendar- 
merie. L'emprunt  pourra  être  réalise,  soit 
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avec  publicité  et  concurrence,  «oit  auprès  bail,  la  somme  de  un  million  cent  mille 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  francs  (1,100,000  fr.)  ;  Tourcoing,  celle  de 
aux  condit  ions  de  cet  établissement,  soit  neuf  cent  mille  francs  (900,000  fr.)  Total, 
Dar  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  deux  millions  de  francs  (2,000,000  fr.). 
avec  faculté  démcUre  des  obligations  au  Ladite  somme  de  deux  millions  rembour- 
porleur  cl  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement. Le!  conditions  de  souscriptions  à 
ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  &  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  quinze 
années,  à  partir  de  186i,  six  centimes 

(6  c.)  additionnels  au  principal  de  ses  établissement,  soit  par  voie  de  souscrip- 
qtiaire  contributions  directes,  devant  pro-  tion, 


sable  sur  leurs  revenus  ordinaires,  dans 
un  délai  qui  n'excédera  pas  cinquante  cinq 
années,  sera  affectée  aux  dépenses  devant 
résulter  d'une  distribution  publique  des 
eaux  de  la  rivière  la  Lys.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soil  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet 


soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 


duire  en  lolalité  quatre-vingt-neuf  mille  mettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 

franc*  ( 80 ,000  fr.)  environ,  pour  subvenir,  missibles  par  voie   d'endossement.  Les 

aver  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et 

remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus,  des  traités  à  passer  seront  soumises  à  l'ap- 

cn  capital  et  intérêts.  probalion  du  ministre  de  I  intérieur. 


0  ™=  lî  juillet  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
<lu  H  >vre  a  contrarier  on  emprunt.  (XI,  Bull. 
DCCCXVIII.  n.  78Û6.) 

Article  unique.  La  ville  du  Havre 
(Seine-Inférieure)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, au  moyen  de  l'émission  d'obligations 
nominatives  ou  au  porteur  et  portant  in- 
térêt à  cinq  pour  cent,  la  somme  restant 
à  réaliser  sur  l'emprunt  de  huit  millions  ap- 
prouvé par  la  loi  du  22  juin  1854.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 


0=13  juillet  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Moulin»  h  s'imposer  estraordinairement. 
(XI,  Bull.  DCCCXV1JI,  n.  78Û7  ) 

Article  unique.  La  ville  de  Moulins 
(Allier)  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement, pendant  huit  années  à  par- 
tir de  1864,  par  addition  au  principal  de 
ses  quatre  contributions,  une  somme  de 
cent  mille  francs  (100,000  fr  ),  représen- 
tant annuellement  huit  centimes  environ, 
pour  concourir  à  l'achèvement  des  travaux 
de  l'église  Saint-Nicola?. 


0  »  13  juillet  1860.  —  Loi  qui  autorise  les  villes 
«lt«  lloubuix  cl  de  Tourcoing  a  contracter  un  em* 
prunt.  (  XI.BuU.  DCCCXVJIl,  n.  7848.) 

Article  unique.  Les  villes  de  Roubaix 
et  de  Tourcoing  (Nord)  sont  autorisées  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  dé- 
passera pas  cinq  pour  cent,  savoir  :  Rou- 


6=13  juillet  1800.— Loi  portant  que  1rs  com- 
munes d'Arcenanl  et  de  Chevrej  (Côle-d'Or) 
sont  réunies  en  un»s  seule  commune,  dont 
le  cheNieu  e*t  tué  a  Arcenant.  (XI,  Bull. 
DCCCXVIII,  n.  78A9.) 

Art.  1er.  Les  communes  d'Arcenanl  et 
de  Chcvrey,  canton  de  Nuits,  arrondisse- 
ment de  Beaune,  déparlement  de  la  Côle- 
d'Or,  sont  réunies  en  une  seule  commune, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Arcenant  et 
qui  en  portera  le  nom. 

2.  Les  communes  réunies  continueront 
à  jouir,  comme  par  le  passé,  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  res- 
pectivement acquis.  Les  autres  conditions 
de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  7  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


6  s  13  juillet  1860.  —  Loi  qui  supprime  la 
commune  de  la  Paroisse-du-Vigan  et  la  réunit 
à  la  commune  du  Vigan  (Gaid).  (XI,  BuIL 
DCCCXVIII,  n.  7850. J 

Art.  l*r.  La  commune  de  la  Paroisse- 
du-Yigan,  canton  et  arrondissement  du 
Yigan,  département  du  Gard,  est  suppri- 
mée et  réunie  &  la  commune  du  Vigan, 
même  canton. 

2.  Les  communes  réunies  continueront 
à  jouir,  comme  par  le  passé,  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  res- 
pectivement acquis.  Les  autres  conditions 
de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  j  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


6  =  13  juillet  1860.  —  Loi  qui  fi  se  la  limite 
entre  la  commune  d'Aprenaont ,  canton  de 
Gray,  et  la  commune  de  M.ntoche,  canloa 
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d'Aotrev  (Haule-Saône).  (XI,  BoU.  DCCCXVJH, 
n.  7851.) 

Art.  1".  La  limite  entre  la  commune 
d'Aprcmont,  canton  et  arrondissement  de 
Gray,  déparlement  de  la  Haute  Saône,  et 
la  commune  de  Manloche,  canton  d'Au- 
trey,  même  arrondissement,  est  fixée  con- 
formément au  tracé  du  canal  de  dérivation 
de  la  S.iône  coté  A  sur  le  plan  ci  annexé. 
En  conséquence ,  les  terrains  lavés  en 
jaune  audit  plan,  et  situés  au  nord  de  la 
nouvelle  limite,  sont  distraits  de  la  com- 
mune d'Apremont  et  réunis  à  celle  de 
Manloche,  et  les  terrains  lavés  en  rose, 
situés  au  sud  de  la  même  limite,  sont  dis- 
traits de  la  commune  de  Manloche  et  réu- 
nis à  fa  commune  d'Apremont. 

2.  tes  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  déter- 
minées ultérieurement  par  un  décret  de 
l'Empereur. 


ib  =»  17  jcil:et  1860.  —  Loi  qui  affecte  a  de 
grands  travaux  d'uti  ité  générale  les  fon  h  r«- 
tai:t  libres  sur  l'emprunt  de  500  millions  de 
francs,  autorisé  par  la  loi  <lu  2  mai  1859  (1). 
(XI,  Bull.  DCO.MX,  „.  7832.)  1 

Art.  Il  est  ouvert  aux  ministres, 
sur  l'exercice  1860,  un  crédit  de  quarante- 
cinq  millions  sent  cent  trente  cinq  mille 
francs  (45.-J35.000  fr.),  pour  de  grands 
travaux  d'utilité  générale,  conformément 
au  tableau  ci  annexé.  Il  sera  pourvu  à 
celle  dépense  au  moyen  des  ressouiccs  dé- 
terminées par  les  art.  2  cl  5  de  la  pré- 
sente loi  (2). 

2.  Les  fonds  restant  libres  sur  l'emprunt 
de  cinq  cents  millions  (r>00  000,000  fr.) 
autorisé  par  la  loi  du  2  mai  1859.  et  sur 
l'indemnité  stipulée  par  l'art.  4  du  traité 
fait  à  Zurich,  le  10  novembre  1859,  cnlre 
la  France  et  la  Sardaignc,  sont  affecté?, 
jusqu'à  concurrence  du  créd  l  ouvert  par 
l'art.  1er  ci-dessus,  aux  grands  travaux 
d'utilité  générale  (5). 

5.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 


(1)  Présentation  el  exposé  des  motifs  le  10  avril 
1800  (Mon.  annexe  E,  n.  121);  rapport  par 
M.  Loufel  le  20  juin  (Mon.  annexe  M.  n.  272]  ; 
ducu>»i'on  et  at.'opiion  le  20,  par  239  votants 
contre  7  (Mon.  du  28). 

Le  titre  de  la  loi  ne  parle  que  des  fonds  restant 
libres  sur  1  emprunt  de  500  millions  «ulori>é  par 
la  loi  du  2  vnA  1859;  mais,  en  lisant  les  articles, 
on  aperçoit  que  les  fonds  qui  sont  consacrés  aux  tra- 
vaux d'utilité  publique  ont,  en  grande  partie,  une 
autre  origine  que  le  reliquat  de  l'emprunt.  Celui  ci 
iieitgurequepour31  millions,  L'.nd  mniléstipu'ée 
de  la  Sardaigne,  psr  l'art,  a  du  traité  de  Zurich, 
du  10  novembre  1859,  doit  fournir  une  somme 
de  Û8  millions,  et  enlin  les  excédants  de  la  caisse 
de  la  dotation  de  l'armée,  pour  les  années  1859, 
1800  et  1801,  sont  évalués  à  SI  militons.  Ces 
trois  natures  de  ressources  différentes  forment  un 
capital  de  100  millions.  L'exposé  des  motifs  in- 
dique que,  sur  ce  capital,  il  sera  prélevé  150  mil- 
lions, qui  pourront  cire  appliques  en  trois  années, 
soit  50  millions  par  an,  à  de  grands  travaux  d'u- 
tilité généra'e,  conformément  aux.  intentions  de 
l'Empereur,  exprimées  dons  sa  lettre  du  15  jan- 
vier. 

«  Il  résulte,  d'ailleurs,  dit  le  rapport  de  la 
commission,  de  h  nouvelle  rédaction  du  projet, 
que  si  la  nouvelle  loi  met  dès  aujourd'hui  eutre 
les  mains  du  gouvernement  un  ensemble  de  res- 
sources pouvant  s'élever  a  100  millions,  le  gou- 
vernement ne  pourra  disposer  de  la  portion  de 
ces  ressources  excédant  45,735,000  fr.  qu'en  vertu 
de  lois  «pédales  el  semblables  a  la  présente  loi , 
qui  seront  ultérieurement  présenléesau  Corps  lé- 
gislatif. Désirant  qu'aucune  incertitude  n'eiisldt 
sor  ce  point  important,  nous  en  avons  fait  le  .* u- 
fet  d'une  interpellation  a  MM.  les  commissaires 
du  gouvernement,  qui  nous  ont  donné  a  cet 
égard  les  assurances  les  plus  nettes  el  les  plus  po- 
sitives. ■ 

On  voit  que,  quelles  que  soient  les  origines  di- 
verses  des  fonds  desliués  aux  travaux  d'utilité  pu- 


blique, les  sommes  restant  libres  sor  le  produit 
de  l'emprunt  destiné  à  la  guerre  d'Italie,  j  figu- 
reront pour  une  portion  assex  importante.  Il  était 
impossible,  comme  le  fait  remarquer  le  rapport 
de  la  commission,  de  leur  donner  un  meilleur 
emploi  ;  elles  donneront,  ajoute  l-il,  des  uimesk 
la  France  pour  combattre  d,.ns  la  nouvelle  lutte 
industrielle  qui  vient  de  s'ouvrir.  Les  grands  tra- 
vaux de  la  patx  deviennent  ainsi,  eti  quelque  sorte% 
comme  l'a  dit  si  heureusement  M.  Guil/aumin, 
député  de  l'Indre,  dans  son  Mémoire  sur  la  Solo- 
gne, Us  héritiers  drs  économies  de  la  guerre. 

(2)  L'expose  dc>  mol  ifs  fait  remarquer  que  ce 
crédit  n'épuise  pas  l'annuité  de  50  millions  app'i- 
cahle  à  I  année  1800  (Vuy.  notes  sur  lu  litre); 
mais  il  dit  que  le  gouvernement  a  voulu  ne  de- 
mander des  crédits  qur  pour  ceux  des  tr-ivaux  qui, 
a  raison  des  éludes  déjà  faites  et  des  possibilités 
du  service,  peuvent  être  utilement  entrepris,  et 
il  a  eu  la  sage  pensée  de  réserver  quelques  sommes 
disponibles  pour  des  projets  dont  l'administration 
espère  compléter  prochainement  l'examen  pré- 
paratoire. 

Cet  article,  qui  était  le  cinquième  dans  le  pro- 
jet de  loi,  est  dev-  nu  le  premier,  sur  la  proposition 
du  Corps  législatif,  a  lin  de  présenter  d'abord  ce 
qui  est  l'objet  principal  de  la  loi,  l'ouverture  d'un 
crédit  considérable  pour  l'exécution  de  travaux 
d'utilité  générale,  sauf  a  créer  les  voies  el  moyens 
par  les  articles  suivants. 

(3/  L'exposé  des  motifs  indique  commenl  le 
reliquat  de  l'emprunt  s'élève  a  31  millions.  Le 
rapport  de  la  commission  dit  •  que  les  explica- 
tions fournies  par  les  commissaires  dn  gouverne- 
ment ont  constaté  que  ce  reliquat  sera  en  effet, 
au  31  décembre  1800,  de  SI  m  llious,  défalcation 
faite  des  dépenses  relatives  à  notre  corps  expédi- 
tionnaire en  Lombardie,  jusqu'au  30  juin,  et  a 
notre  expédition  de  Chine  el  <lc  Cochinchine  jus- 
qu'au 31  décembre.  En  sus  de  ces  31  millions, 
ajoute  le  rapport,  on  pourrait  compter  sur  des 
annulations  de  crédita  qu'on  évalue  k  une  v!ng- 
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à  faire  inscrire  sur  le  grand  livre  de  la 
délie  publique,  el  à  transférer  à  la  dota- 
tion tle  l'armée  la  somme  de  renie  trois 
pour  cent  (5  p.  100)  nécessaire  pour  l'em- 
ploi des  excédants  disponibles  pendant  les 
années  1859,  1860  el  1861,  qui  doivent, 
aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  26 
avril  1855,  être  affectés  à  des  achats  de 
rentes  sur  l'Etat. 

Ces  rentes  seront  livrées  au  cours 
moyen  du  Irimestre  qui  suivra  la  date  de 
l'arrêté  du  ministre  de  la  guerre  détermi- 
nant la  somme  à  employer  en  rentes,  con- 
formément à  l'art.  8  du  décret  du  9  jan- 
vier 1856. 

Le  capital  de  ces  renies  sera  affecté  aux 


grands  travaux  d'utilité  générale  dans  le 
cas  où  les  ressources  déterminées  par  Lar- 
licle  précédent  ne  pourraient  être  em- 
ployées à  celle  affectation  el  dans  la  me- 
sure nécessaire  pour  pourvoir  au  crédit  de 
quarante-cinq  millions  sept  cent  trente- 
cinq  mille  francs  (45,755,000  fr.)  ouvert 
par  l'art,  i". 

Un  fonds  d'amortissement  du  centième 
du  capital  nominal  desdiles  rentes  sera 
ajouté  à  la  dolalion  de  la  caisse  d'amor- 
tissement (1). 

4.  Sur  les  rentes  inscrites  au  trésor  au 
nom  de  la  caisse  d'amortissement  et  pro- 
venant des  consolidations  du  fonds  de  ré- 
serve de  ramortissemeut,  il  sera  rayé  du 


taine  de  initiions  ;  mai*  il  convi  ni  de  réserver  h 
ressource  a  peu  près  certaine  des  annulations 
pour  couvrir  les  excédants  de  dépens**  qui  ne 
manqueront  pas  de  se  produire  dans  -les  expédi- 
tions aussi  lointaines.  31  millions  seulement  peu- 
vent donc  éire  considérés  comme  présentement 
disponibles.  ■ 

L'indemnité  provenant  du  traité  avec  la  Sar- 
daigne  est  évaluée,  par  l'exposé  des  motifs,  a  Q8 
millions.  (Voy.  noies  sur  le  titre.}  Cependant 
le  chiffre  nominal  est  de  60  millions  ;  mais  elle 
a  été  stipulée  payable  en  un«  rente  5  p.  100 
de  3  millions  annuels,  inscrite  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  de  SardaLnc ,  dont 
le  gouvernement  français  a  accepté  1rs  titres  au 
pair;  or  le  cours  moyen  du  5  p.  100  piémon- 
tais  est  de  80  à  82  francs;  il  s'ensuit  que  la  val<  ur 
actuelle  et  réalisable  des  60  millions  «l'indem- 
nité ne  peut  être  estimée  audelà  de  l\%  millions. 

•  Un  fait  nouveau,  dit  le  rapport  de  la  com- 
mission, s'est  produit  depuis  l'élaboration  du  pré- 
sent projet  de  loi  :  la  Sardaigne,  en  cédant 
Nice  el  la  Savoie  a,  la  France,  a  demandé  que  la 
France  se  chargeât  d'une  part  proportionnelle  de 
sa  dette  publique  ;  des  négociations  sont  ouvertes 
sur  celle  demande,  et,  jusqu'à  ce  qu'elles  .dent 
abouti,  ne  convient-il  pas  de  surseoir  il  toute  des- 
tination de  nos  rentes  piémon taises?  La  disponi- 
bilité de  ces  48  millions  est  donc  soumise  a  une 
éventualité  qu'il  est  impossible  d'apprécier  pour 
le  moment.  • 

(1)  L'art.  3  de  la  loi  du  20  avril  1855,  relative 
a  la  dotation  de  l'armée,  dispose  que  les  excédants 
disponibles  chaque  année,  sur  les  recettes  faites 
par  la  caisse  de  la  dotation,  doivent  être  succes- 
sivement employés  en  renies  sur  l'Etat. 

Une  loi  du  19  juin  1857  a,  conformément  à 
cette  disposition,  autorisé  la  création  de  rentes 
3  p.  100  pour  le  montant  des  excédants  disponi- 
bles des  années  1850,  1857  et  1858,  el  affecté  le 
capital  de  ces  rentes  à  l'atténuation  des  découverts 
du  trésor. 

Pour  les  excédants  des  années  1859,  1860  et 
1861,  l'art.  22  de  la  loi  des  finances  du  A  juin 
1858  a  autorisé  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions a  les  employer  a  J'acbat  de  rentes  inscrites 
en  son  nom,  sauf  12  millions  a  prélever  sur  les 
fonds  de  1859,  pour  être  affectés  à  l'atténuation 
des  découverts  du  trésor,  afin  de  rendre  a  lo  des- 
tination déterminée  par  la  loi  du  19  juin  1857 
celle  somme  pour  laquelle  le  ministre  des  finances 


n'avait  point  usé  de  la  faculté  qui  lui  était  donnée 
sur  les  fonds  de  1858. 

«  Au  moment  où  était  préparée  la  loi  da 
û  juin  1858,  dit  l'exposé  des  motifs,  c'est  à-dire  à 
la  lin  de  1857,  quelques  faits  récents  semblent 
indiquer  que  le  montant  des  consignations  judi- 
ciaires et  des -dépôts  volontaires  que  reço:t  la 
caisse  des  dépôts  el  consignations  tendait  à  dimi- 
nuer. Cette  circonstance,  étedlant  la  sollicitude 
de  la  commission  de  suive  llance,  lui  avait  fait 
penser  qu'il  serait  convenable  d'accrolirc  le  fonds 
de  roulement  disponible  de  la  caisse,  afin  d'être 
en  mesure  de  pourvoir  aux  demandes  de  rem- 
boursement qui  pourraient  «voir  lieu,  saus  trop 
affaiblir  son  compte  courant  au  trésor,  el  sans 
négocier  sur  la  place  les  rentes  ou  les  valeurs 
qu'elle  a  dans  son  portefeuille.  Cette  considéra- 
tion vons  avait  déterminés  à  mettre  a  sa  disposi- 
tion les  fonds  de  la  dotation  de  l'armée.  Mais  les 
prévisions  de  cette  époque  ne  se  sont  pas  réali- 
sées. Le  montant  des  consignations  judiciaires  et 
des  dépôts  volontaires,  qui  avait  diminué  dans 
une  proportion  notable  pendant  les  années  185(3 
et  1857,  s'est  au  contraire  accru  de  8  millions 
dans  le  courant  de  1858,  et,  en  reprenant  ainsi 
son  mouvement  ascensionnel,  a  fait  disparaître 
les  craintes  qui  avaient  pu  être  coi.çues.  Le  fonds 
de  roulement  de  la  caisse  des  dépôts  el  consigna- 
tions, se  reconstituant  par  ses  propres  ressources 
est  devenu  suflLmt  pour  faire  face  à  tous  ses  be- 
soins, cl  la  commission  de  surveillance  a  renoncé 
h  l'exception  qui  avait  été  oréée  par  la  loi  du  û 
juin  1858.  L'art.  22  de  cette  loi  doit  doucêlre 
rapporté. 

«  Les  excédants  de  la  caisse  de  la  dotation  de 
1  armée  pendant  les  années  1859,  1860  et  1861 
sonl  ainsi  disponibles,  et  forment  une  ressourcé 
extraordinaire  que  nous  vous  proposons  d'appli- 
quer aux  grands  travaux  d'utilité  publique. 

«  Dans  les  trois  années  précédentes,  ils  se  sont 
élevés  a. 216  millions.  Is  n'atteindront  certaine- 
ment pas  celte  somme  dans  la  période  triennale 
suivante,  parce  qu'elle  se  rapproche  de  l'époque 
i  laquelle  la  dotation  de  l'armée,  par  suite  de  son 
fonctionnement  normal,  verra  ses  charges  an- 
nuelbs  atteindre  le  niveau  de  ses  recettes;  mais 
on  peut,  sans  aucune  exagération,  les  évaluer  k 
80  millions,  sans  y  comprendre  les  12  millions 
de  1859,  qui  déjàonlélé  prélevés  pour  le  compte 
du  trésor,  conformément  au  paragraphe  huai  de 
l'art.  22  de  la  loi  du  a  juin  1858.  - 
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grand-livre  de  la  dette  publique  une 
somme  égale  à  celle  des  reules  créées  par 
J'arlicle  précédent. 

Ces  rente*  seront  définitivement  annu- 
lées en  capital  et  en  arrérages  à  dater  du 
jour  où  les  renies  nouvelles  seront  trans- 
férées à  la  dotation  de  l'armée. 

5.  Le  premier  paragraphe  de  l'art.  22 
de  la  loi  du  4  juin  1853  est  abrogé  (1). 
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6.  Les  crédits  non  employé*  en  clôture 
d'exercice  pourront  être  reportés,  par  dé- 
crets, à  l'exercice  suivant. 

7.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des 
travaux  faisant  l'objet  de  la  présente  lof, 
et  des  ressources  qui  y  auront  été  attri- 
buées, sera  annexé  à  la  loi  de  règlement 
de  chaque  exercice  (4). 


(1)  Le  rapport  de  la  commission  explique  le* 
motifs  ;|ui  oni  déterminé  a  introduire  celte  dis- 
position tUns  ia  lo>. 

m  Par  l'art.  22  de  la  loi  do  a  juin  1858,  y  est- 
il  dit,  la  caisse  des  uVpô  s  et  consignations  «vait 
été  autorisée  a  employer  les  ex.  édant.  disponi- 
ble» de  la  dotation  de  l'armée  en  achats  de  ren- 
tes inscrites  en  son  nom,  afin  d'accroître  son 
fonds  de  roulement,  qui  avait  diminué  vers  la 
fin  de  l'année  1857,  de  manière  à  éveiller  la  sol- 
licitude de  s*s  administrateurs  (V.  suprà ,  notes 
sur  l'art.  3).  Ce  fonds  de  roulement  n'a  pas  tardé 
U  se  relever,  de  telle  sr>rle  que  la  caisse  d.s  dé- 
pôts et  cons  pnations  n'a  pas  uié  de  la  farnllé  qui 
lui  était  accordée.  Il  n'y  a  doue  plus  d'intérêt  à 
maintenir  cette  faculté,. |ui  serait  du  reste  incon- 
ciliable avec  le  nouvel  emploi  donné  par  le  pré- 
sent projet  <le  loi  aux  excédants  de  ia  ca  ss«  de 
la  dotation  de  l'armé  ■.  L'art.  22  de  la  loi  du  2 
juin  do.t  donc  être  abrogé.  ■ 

(2J  L'n  tableau  joint  a  l'exposé  des  mOlif>  pré- 
sente le  développement,  pir  chapitres,  des  cré- 
dits portés  au  projet. 

La  commission  du   Corps  législatif  s'est  de- 
mandé si,  dans  la  situation  particulière,  d  y  au- 
rait pour  les  crédits  ouv<  ris  une  .spécialité  par 
ministère,  seulement,  comme  dans  les  budgets 
anuuels,  on  une  spécialité  par  chapitres,  comme 
dans  les  pioj>lA  de  toi  spé.  iaux.  »  MM.  les  com- 
missaires du  gouvernement,  dit  le  rapport,  in- 
terroge» par  nou>  a  cet  égard,  nous  ont  lépunda 
que  telle  c'ait  effectivement  la  pensée  des  rédac- 
teurs du  pmjeL  Avant  d'accepter  c  lie  applica- 
tion de  la  spécialité,  nous  avons  dû  nous  assurer 
qu'elle  n'entraînait  aucune  vio  ation  essen  ieile 
de»  règles  financières,  et  qu'elle  ne  créait  aucun 
précédent  fâcheux  qui  pû.  ètie  faussement  inter- 
prété dan»  l'avenir.  Il  est  de  principe,  en  eff-t, 
que  lou  e  loi  spéciale  comporte  la  spécialité  du 
crédit  qu'elle  ouvre.  Mai»  ce  principe,  qui  est  et 
doit  rester  en  dehors  de  toute  contestation,  doit- 
il  recevoir  son  application  dans  l'c»pe<  e  qui  nous 
occupe  ?  L  s  crédits  proposés  par  le  projet  s'ap- 
pliquent presque  tous,  non  à  des  dépenses  nou- 
velles, tuais  a  de»  travaux  inscrits  depuis  long- 
temps daus  nos  budgets,  et  qui  oui  besoin  de  re- 
cevo.r  des  allocations  extraordinaires  pour  leur 
prompt  achèvement.  Ces  crédits  ne  sont  donc  en 
quelque  sorte  que  la  continuation  et  le  comp  é- 
xnent  de>  crédits  correspondants  qui  figurent  à 
nos  budget» annue's.  Dès  .on  leur  spécialité,  "oui 
CD  restant  particulière  au  projet  de  loi  actuel  et 
sans  se  confondre  aucunement  avec  celle  des 
crédits  correspondant»  de  nos  budgets  annuels, 
ne  doit-elle  pas  néanmoins  participer  de  la  na- 
ture d»-  ce»  derniers  crédits  ci  prendre  le  même 
caractère  ? 

«  Votre  commission.  Messieurs,  a  reconnu  «e 
qu'il  j  avait  de  fondé  dans  cette  appréciation  ; 


elle  a  pensé  qu'il  serait  inopportun  de  contester 
la  tortue  donnée  au  projet  de  loi  ;  et  elle  a  vu 
d'autant  moins  d'inconvénients  pratiques  a  ad- 
mettre exceptionnellement  ici  celle  application 
de  la  spécialité  p.ir  n.iiiislcre,  qu'elle  est  convain- 
cue que  le  gouvernement  n'usera  de  la  l.dilude 
qui  lui  est  laissée  par  ce  grnre  de  spécialité  qu'a- 
vec la  plus  grande  réserve  et  une  extrême  mo- 
dération, ainsi  qu  il  le  fait  pour  nos  budge  ts  Or- 
dinaires, dont  il  respecte  presque  toujours  les 
indications  primitives. 

•  Les  déc  aralions  de  MM.  les  commissaires 
du  gouvernement  ne  nous  ont  laissé  aucun  doute 
à  cet  é  *i  d  En  outre,  pour  consacrer  d'une  ma- 
nière explicite  «  l  formelle  le  caractère  particu- 
lier qui  doit  rester  aux  crédits  ouverts  par  le 
présent  projet  de  loi,  et  pour  éviter  leur  confu- 
sion avec  tous  autres  Ciédils,  nous  avons  ajouté 
au  projet  de  loi,  de  concert  avec  le  conseil  d'E- 
tat, un  article  additionnel,  compris  sous  le  n.  7, 
portant  que  :  ■  un  compte  spécial  de  la  dépense 
«  des  travaux  fai>ant  l'objet  de  la  présente  loi,  et 

■  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuée»,  sera 
«  annexé  à  la  lui  de  règlement  de  chaque  exer- 
m  cice.  Les  p  riucipes  iinanciers  nous  ont  paru 
«  être  complètement  sauvegardés  ainsi  et  placés 

■  a  l'abri  de  toute  atteinte.  » 

Sur  celle  question  de  spécialité,  nne  vive  dis- 
cussion s'est  engagée  entre  MM.  OUirier  et  Picard 
d'une  part,  et  MM,  Vuitry,  commissaire  du  gou- 
vernement, et  Loueet,  rapporteur  de  la  commis- 
sion. Les  deux  premiers  ont  soutenu  que  l'art.  12 
de  la  Conclut  ion  de  1852,  portant  que  le  bud- 
get tit  voté  par  ministère,  était  ici  Sans  applica- 
tion {qu'il  s'agissoil  d'une  loi  accordant  des  fonds 
pour  certains  objets  spéciaux,  dans  d<s  circon- 
stances où  les  besoins  de  tel  ou  tel  service  dé- 
terminé étaient  la  raison  décisive  de  l'allocation  ; 
qu'en  conséquence,  le  vote  devait  être  spécial  a 
chaque  dépense;  qu'en  d'autres  termes,  la  Cham- 
bre devait  être  appelée  à  exprimer  son  opinion, 
non  pas  seulement  par  ministère,  mais  par  cha- 
pitre de  chaque  ministère. 

MM  Vuitry  et  l/tutel  ont  répondu  que  ia  loi  n'é- 
tait en  réalité  qu'un  budget  annexe  et  supplémen- 
taire ;  qu'elle  n'avait  poini  pour  objet,  cemme  les 
les  oi*  spéciales  proprement  dites,  de  subvenir  a 
des  besoii  s  déterminés  ;  qu'elle  participait  réelle- 
ment de  la  loi  générale  qui  (ixc  tous  les  ans  les 
recettes  et  les  dépenses;  qu'ainsi  elle  devait  être 
régie  par  la  déposition  de  l'art.  12  de  la  Consti- 
tution. 

Au  moment  du  vote,  M.  Ollivitr  a  demandé  la 
division  par  chapitre. 

M.  le  président  a  dit  que  ce  que  demandait 
M.  O  livier,  c'csl-a-dirc  un  vote  spécial  pour  cha- 
que nature  de  dépense  était  inadmissible.  «Comme 
M.  le  rapporteur,  a-t-il  ajouté,  je  vois  dans  le 
projet  de  loi  un  budget  supplémentaire  ;  pour  et 
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projet,  comme  poar  lt  budget,  le  vote  par  mi- 
nistère rst  seul  possible.  ■ 

M.  Ollivier  a  insi»ié.  «Il  y  a,  a-l-il  dit,  deux 
tableau*  annexes  au  projet  de  loi.  Le  pre- 
mier contient  la  division  par  ministère,  mais  le 
second  contient  le  développement,  par  chapitre, 
des  crédits  proposés.  Je  demande  que  1»  Cham- 
bre soîl  appelée  à  voter  >ur  le  second  tableau. 
M.  f'uitry,  président  de  la  section  des  finance! ,  a 

et  elles  l'ont  été  psr  ministères  et  non  par  cliapi- 
f  très.  «  Notamment,  a-l-il  dit,  l'année  dernière, 


tion,  c'était  la  règle  générale  faite  pour  le  budget 
annuel  qo;  devait  être  suivi*  et  non  la  règlespé- 
ciule  applûsb'e  a  des  lois  d'intérêt  local  ou  des- 
tinées a  subvenir  a  des  besoins  exceptionnels. 

Une  autre  quest, on,  qui  est  plus  dé'icale,  a  été 
incidemment  soulevée  dans  la  discussion. 

M.  f'uitry  a  fait  remarquer  que  lorsque  deslois 
relatives  a  des  crédits  supplémentaires  ont  été 
volées  par  le  Corps  législatif,  elles  onl  dû  /'êlre 
fait  observer  que  le  vote  par  ministère  est  seul     et  elles  l'ont  été  psr  ministères  e 
n  for  me  a  la  constitution.  1res.  «  Notamment,  a-t-il  dit,  1 

M.  /*  président  a  répété  qu'il  était  impossible     il  a  été  prés-  nié  deux  projeta  do  loi  deu     J  < 


des  crédits  demandés  sur  f  exercice  ltJÔO,  pour  grands 
travaux  d'utilité  générale.  Il  est  vrai  qu'à  la  suite 
du  teste  du  projet  et  du  tableau  qui  y  est  joint 
se  trouve  un  document  intitulé  :  Développement, 
par  chapitres ,  des  crédits  demandés  sur  f exercice  1 86  0, 
par  différents  ministtres  pour  grands  travaux  tfuti 


référaient  à 

un  grand  nombre  de  c'iapitres  des  deux  minis- 
tères. Au  projet  de  loi  était,  il  est  vrai,  annexé, 
comme  renseignement,  un  tableau  indicatif  des 
chapitres  entre  lesquels  la  répartition  en  serait 
faite  ultérieurement,  mais  le  vote  n'a  jamais  eu 
lieu  que  par  ministère.  Il  a  donc  été  reconnu  nue 

!..   -_-t.l:.-  i  j   •  « 


litè  générale;  mais  ce  document  esl  tout  A  fait  en  le»  lois  de  crédiis  supplémentaire»  devaient  être 
dehors  du  projel  de  loi.  votées  dans  la  même  tonne  que  le  budget,  parce 

MM.  Detamarre  (de  la  Creuse) ,  Réveil  el  le  gé-     qu'elles  en  sont  l'accessoire.  • 


néral  AUard ,  président  de  section  au  conseil 
d'Etat,  ont  présenté  des  observations  dans  le 
même  sens  et  considéré  le  second  tableau  comme 
un  simple  renseignement. 

M.  Picard  a  insisté.  M.  U  président  a  déclaré 
qu'il  se  refusait  a  fa 
serait 


M.  Scgrb,  en  sa  qualité  de  rapporteur  de  la  loi 
sur  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
présentée  dans  la  session,  a  contesté  la  doctrine 


de  M.  Vuitry.  «Je  crois  pouvoir  dire,  a-l-il  ajouté, 
que  l'opinion  contraire  a  été  adoptée  par  la  com- 


élé  suffisamment  observé  ont  un  seul  moyen, 
c'est  de  voler  contre  le  projet  de  loi.  • 

M.  Picard  a  répondu  que  si  la  Chambre  adop- 
tait le  vole  par  ministère,  elle  aurait  par  cela 
même  renoncé  a  un  droit  qui  lui  appartient. 

M.  Guyard  Delalain  a  fait  observer  que  la 
Chumbrc  désirait  avoir  le  droit  dont  parlait 
M.  Picard,  le  droit  de  voler  par  chapitre ,  mais 
qu'elle  ne  l'avait  pas. 


lorsquM  s'agit  de  crédits  supplémentaires  ou  ex- 


traordinaires, lorsque  le  gouvernement  vient  dire  : 
Il  y  a  eu  vingt  ou  trente  article»  afférents  a  (clou 
tel  ministère,  pour  lesquels  le  chilïre  alloué  par 
le  budget  a  été  dépassé,  la  Chambre  pcut-e/le  être 
tenue  d'adopter  ou  de  rejeter  en  masse  la  totalité 
de  cet  excédant  de  dépenses?  Je  ne  le  pense  pas. 
Scion  moi,  chaque  crédit  ouvert  par  décret  a  un 
caractère  de  spécialité  qui  ne  peut  disparaître  de- 


Après  quelques  paroles  échangées  encore  entro  vanl  la  Chambre.  Lorsque  le  Corps  législatif,  dis- 
U.  Picard,  M.  le  président  et  M  f'uitry,  M.  le  cutant  le  budgel.se  trouve  en  présence  de  la  cé» 
président  a  fuit  voter  sur  le  tableau  annexé  au  néralilé  des  services,  il  y  a  une  nécessité  de  bon 
projet  de  loi ,  portant  division  des  crédits  par  accord  qui  oblige  a  allouer  au  gouvernement  les 
ministère.  crédits  par  lui  réclamés;  mais  lorsqu'il  s'agii  de 

J  ai  cru  devoir  reproduire  une  discussion  qui  a  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires,  laspé- 
porté,  on  le  voit,  sur  un  point  de  droit  public  cialité  par  chap.lres  résulte  de  la  nature'  même 
digne  d'attention.  Toutefois,  si  je  ne  me  trompe,  des  choses.  Je  demande  donc  que  la  question  soit 
la  difficulté  n'était  pas  bi.  n  sérieuse  el  l'observa-     réservée,  afin  que,  lorsque,  pjr  suite  du  dépôt  de 

tion  si  judicieuse  de  M.  Gnyard  Delalain  devait     mnn  :*  >-  «-   ■  ' 

terminer  le  débat.  La  Chambre  peut  avoir  le 
désir  de  voler  le  budget  par  chapitres,  mais  elle 
n'en  a  pas  le  droit,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la 
Constitution. 

A  la  vérité,  on  a  fait  remarquer  qu'il  ne  s'a' 
gissait  pas  du  budget  ;  que  la  loi  soumise  au  Corps 
égislatif était  une  loi  spéciale,  ouvrant  discré- 
dits particuliers.  Mais,  je  ne  comprends  guère, 
je  l'avoue,  comment  on  aurait  pu  s'arrêter  à  cette 
objection.  Le  gouvernement  vendit  dire  au  Corps 
législatif:*  Des  ressources  par  lieu  i  ères  sont  dispo- 
nibles; je  propose  de  les  consacrer  a  des  dépenses 
d'intérêt  génère!  et  d'ouvrir  des  crédits  fa  tous  les 


mon  rapport,  j'aurai  fa  la  discuter,  on  ne 
m'opposer  l'autorité  d'un  précédent.  • 

Voici  comment  s'exprime  le  rapport  de  M.  Se- 
gris  sur  les  crédits  supplémentaires  el  extraordi- 
naires : 

•  Chacun  des  crédits  a  élé,  de  la  part  de  votre 
commission,  l'objet  d'un  examen  distinct  et  sé- 
paré; car,  aux  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  de 
nuances  du  5  mai  1855,  les  décrets  qui  les  ont 
autorisés,  dans  l'intervalle  de  vos  sessions,  devant 
être  soumis  fa  votre  sanction,  il  est  évident  que 
chacun  de  ces  décrets  uff  cte  un  caractère  de  spé- 
cialité qui  tient  fa  Ja  nature  même  des  besoins  ac- 
cidentels et  successifs  auxquels  il  u  pour  bot  de 
ministères,  sauf  aux  ministères  de  la  guerre  el  pourvoir.  Le  droil  de  sanction  et  de  contrôle  cou- 
des affaires  étrangères.  •  Dans  une  pareille  situa-    serve  donc  le  même  caractère  de  spécialité,  queJlc* 
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que  soient  les  formates  générales  qu'empruntent  y  annexés,  sont  successivement  mis  aux  voix  et 

le  texw  du  projet  de  loi  et  les  tableaux  qui  j  sont  adoptés.  ■  Or,  comme  on  prul  s'en  convaincre  en 

ann<  xés,  et  il  s'exerce  sur  chacun  des  crédits,  Us  jetant  les  jeux  sur  la  loi  relative  aux  crédits  sup- 

pr'mciptt  de  la  spécialité  par  ministère  ri  étant  pas  ap~  plémenlaires,  les  tableaux  sont  dressés  par  minis- 

plieablet  dans  ce  cas  •  tère  cl  non  par  articles.  Voy.  ci-après. 

D.«n»  la  discussion  publique,  il  ne  s'est  élevé  Au  surplus,  je  place  ici  le  second  tableau  pré- 
aucune  difficulté  sur  ce  point,  et  le  Moniteur  du  sentant  la  distribution  des  crédits  ouverts  a  chaque 
A  juillet  1800  dit  :  •  Les  quatorxe  articles  dont  min  stère  entre  les  différents  chapitres  de  chacun 
se  compose  le  projet  de  lot  ainsi  que  les  tableaux  des  budgets. 

Développement,  par  chapitres,  des  crédits  demandés  sur  Y  exercice  1860,  par 
différents  ministères,  pour  grands  travaux  d'utilité  générale. 


MINISTERES. 


DÉSIGNATION 

des  chapitres  et  services. 


t  Chap. 

Ministère  d'Etat,  j  — 


KténVur.. 


.  |  Chap. 
^  J  Chap. 


SERVICE  ORDINAIRE. 

11.  Encouragements  et  souscriptions.  .    .  . 

15.  Bà.iments  civils  •   .    •  . 

16.  Monuments  h  storiques  

A  et  5.  Maiérifl  des  lignes  télégraphiques.  . 
8  Approvisionnement» généraux  de  la  flotte. 
0.  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.. 


Instruction 
btiqae  et  cal 
tes.  . 


SERVICE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Chap.  12.  Dépenses  de  l'instruction  primaire  im- 
pulables  sur  les  (omis  de  l'Etat  (mai- 
sons d'école»)  

—  16.  E'abli-sements  agronomiques  

—  17.  Bibliothèque  impériale  

—  27.  Voy.ige*  ei  missions  scientifiques.  .    .  • 
pu-  ]    —    28.  Reçu,  ils  et  publications  de  documents 

inédits.  

Chap.  nouv.  Acquisition  d'une  collection  paléonto- 
logique  

SERVICE  DBS  CULTES. 

Chap.  ÛO.  Travaux  ordinaires  d'entretien  et  de  gros- 
se s  reparalioi.s  «les  édifices  diocésains. 

—  41.  Secours  pour  acquisitions  ou  travaux  con- 
cernant les  églises  et  presbytères.    .  . 

Algérie  et  colo-  \  Cbap.  11.  Travaux  publics  en  Algérie  

.  j     —    15.  Maiériel  civil  et  militaire  

SERVICE  EXTRAORDINAIRE. 

Minière  d'Etal.  I  Chap.  l«r.  Rénnion  du  Louvre  aux  Tuileries.  .   .  . 

Chap.  32.  Lacune*  drs  routes  impériales  

—  33.  Rectification  des  roules  impériales.   .  . 

—  3Û.  Nouvelles  roules  de  la  Corse  

—  35.  Construction  de  ponl<  

—  37.  Amélioration  «les  rivières  

—  38.  Etablissement  de  canaux  de  navigation. 

—  39.  Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement 
des  por  s  maritimes  

—  £0.  Dunes  et  semis,  dessèchements  et  irriga- 
tions  

Tôt  al  


Agriculture, 
Cumtoerce  et 
publics. 


MONTANT 

des  crédits  demandés. 


par 
chapitres. 


1,000,000 
185,000 
123,000 
50,000 

25,000^ 


1,000,000 

1.000,000 
5,000,000  t 
ÛÛ0.OOQ  J 


1,000.000  I 
1.5D0.000 
2,5  iO.OOO 
200,000 
800  000 
7.000  000 
3,500,  U00 

11,000,01)0 

2,850,000 


100.000  I 
500,  ooy  ; 
800,000  ? 
2,500,0  >0  I 
1,000,000  | 
1,700,000 


1,400.000 

2,500,000 
2,700,000 


3,285,000 


5,400,000 


1,000,000 


29,550,000 


45,7  35,000 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  23  avril  adoption  par  209  votants  contre  4,  le  20  juin 
(Mon.  annexe  F,  n.  132;  ;  rapport  par  M.  ~lary  le     (Mon.  du  22). 

16  juin  (Mon.  annexe  M,  n.  259)  ;  discussion  et        Voy.  lois  du  10-12  août  1792;  28, 29  août  1792  i 
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TITRE  I".  De  la  fabrication  et  do 

COMMERCE  DES  ARMES  OU  DES  PIÈCES 
D'ARMbS  DE  GUERRE. 


m.  —  14  JUILLET  1860. 

Art.  1er.  Tonle  personne  peat  se 
livrer  à  la  fabrication  ou  au  commerce 
des  armes  ou  des  pièces  d'armes  de  guerre, 


2,  9  septembre  1792  ;  22  avril  1793  ;  0, 8  et  9  juil- 
let 1793  ;  11  nivôse  an  Û  ;  8  ventôse  an  a  ;  décrets 
du  2  nivôse  an  la,  du  12  mars  1806  et  du  14  dé- 
cembre 1810;  avis  du  conseil  d'Etat  du  17  mai 
1811;  décret  du  28  mars  1815;  ordonnance  du 
20  judlct  1810  ;  loi  du  20  mai  1834,  et  notes  ;  Code 

pénal,  art.  310.  .,  . 

Deui  passages  de  l'exposé  de»  motifs  indiquent 
le  but  -ue  s'est  proposé  le  gouvernement  en  pré- 
sentant 'le  projet  de  loi  ;  il  a  vouln  accorder  a  la 
fabrication  el  on  commerce  des  armes  de  guerre 
une  liberté,  et  par  conséquent  une  extension 
dont  Us  etaknt  privés  dans  Tétai  actuel  de  la  lé- 
gislation. 

•  Les  armes  de  guerre,  y  est-il  dit,  sont  pour 
nne  nation  des  instruments  nécessaire  d'attaque, 
de  défense,  de  conservation.  La  fabrication,  le 
commerce, la possess  onde  ces  armes  sont,  des  lors, 
autant  de  poinis  a  l'égard  desrjue  s  une  faculté 
sans  limites  offrirait  d'incontestables  dangers. 

a  Le  gouvernement  seul  est  chargé  de  la  défense 
extérieure  du  pajs  et  du  maintien  de  l'ordre  a 
l  inléri.ur.  A  lui  seul  doit  appartenir  la  fabrica- 
tion et  l'emploi  des  ressources  matérielles  desti- 
nées à  l'armement  des  troupes,  des  agents  de  la 
force  publique  et  de  ceux  des  grandes  adminis- 
trations. 

«  Les  dispositions  de  notre  législation  qui  con- 
sacrent en  pi  inci  pc  et  ce  droit  no  froissent  d'ailleurs 
aucun  inléiêt  légitime.  Nul  ne  saurait  revendi- 
quer avec  raison  l'eiercicc  d'une  industrie  pour 
laquelle  il  n'existe  pas  de  marché;  nul  ne  saurait 
se  plaindre  de  ne  pouvoir  fabriquer  d>s  armes 
qu'il  est  défendu  aux  particuliers  d'acheter  et  de 
détenir,  dont  l'Etal  esl  le  seul  comommaleur, 
et  qui  lui  »oul  fournies  par  ses  propres  établisse- 
ments. 

■  Les  mêmes  raisons  n'existent  pas  pour  inter- 
dire la  fabrication  des  armes  de  guerre  destinées 
il  l'exportation.  Mais  si  la  législation  actuelle  ne 
contient  pas  a  cet  égard  du  prohibition  absolue, 
les  restrictions  donl  elle  entoure  celle  production 
la  paralysent  presque  entièrement.  Depuis  plu- 
sieurs années,  l'industrie  annuriere  appelle  une 
situation  meilleure.  Tout  rc>  einmenl  le  conseil 
général  de  la  Lo  re  s'est  fait  l'organe  du  ses  souf- 
frances. Le  gouvernement  a  favorablement  ac- 
cueilli ces  réclamations  el  ces  vœux.  Apres  un 
mûr  examen,  il  vous  propose  d'y  faire  droit,  dans 
une  sage  mesure,  cl  d'accorder  au  commerce  ex- 
térieur des  armes  de  guerre  toute  la  liberté  com- 
patible avec  les  garanties  d'ordre  et  de  sécurité 
qu'exige  l'intérêt  de  la  société.  Tel  est  l'objet  prin- 
cipal du  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur 
de  soumettre  à  vos  délibérations. 

«  Sous  le  premier  Empire,  les  besoins  de  nos 
armées  avaient  entretenu  une  grande  activité  dans 
tous  le»  ateliers  et  manufactures  appliqués  à  cette 
fabrication  qui  occupait  d.-  nombreuses  popula- 
tions sur  plusieurs  points  de  la  France,  tels  que 
Versailles,  Saint-Etienne,  Klingenlhal,  Mulz  g, 
Tulle,  Charlcville,  Maubeuge  et  même  Liège, 
comprise  alors  dans  le  territoire  national. 

«  L'ordonnance  du  '20  juillet  1810,  rendue 
dans  un  but  et  dans  des  circonstances  sur  lesquels 
il  est  inutile  d'insister,  eut  pour  résultai  de  res- 


treindre celle  industrie  dans  les  limites  las  plus 
étroites. 

•  La  plupart  de  ces  établissements  furent  suc- 
cesvvrmenl  .supprimés,  les  commandes  d'armes 
pour  le  compte  de  l'Etat  presque  entièrement  an- 
nulées, en  sorte  que  la  population  qui  se  consa- 
crait à  la  production  des  arir.es  se  trouva  privée 
des  ressources  de  ce  travail  cl  dut  chercher  d'au- 
tres moyens  d'existence. 

■  Aujourd'hui  il  y  a  en  France  qnatre  manu- 
facture» impériales  d'armes  de  guerre,  Ifulxig, 
Saint-Etienne.  Tulle  cl  Châiellerault.  Les  trois 
premières  ne  fabriquent  que  l'arme  à  feu;  la  der- 
nière, qui  en  fabrique  aussi,  a  le  monopole  de 
l'aime  blanche.  Elle  a  remplacé,  sou»  ce  rapport, 
depuis  longue»  années,  celle  de  Klingenlhal. 

•  Chaque  manufacture  esl  dirigée  par  un  offi- 
cier supérieur  d'artillerie  ayant  sous  ses  ortlrrs  des 
capitaines,  des  gardes  d'artillerie,  des  contrôleurs 
d'armes.  Un  entrepreneur  est  chargé,  moyennant 
un  bénéfice  fixé  lors  de  l'adjudication,  de  l'exécu- 
tion des  commandes 

•  Les  ouvriers  appartiennent  à  trois  catégories  : 

•  1*  Les  ouvriers  immatriculés  ou  engages,  qui 
doivent  tout  leur  temps  à  l'Etat  et  qui,  après 
trente  ans  de  survices,  sont  admis  a  la  pension  de 
retraite  en  verlu  de  la  loi  du  H  avril  1831  ; 

«  2*  Les  ouvriers  militaires,  c'est-à-uire  déta- 
chés de  leur  régiment,  ou  autorisés  à  travailler 
dans  une  manufacture  pendant  leur  temps  de 
service  militaire  ; 

■  3°  Les  ouvriers  libres,  qui  peuvent  à  volonté 
quilter  la  manufacture. 

■  La  fabrication  courante  s'exécute  prinr/palc- 
menl  avec  les  ouvriers  i  ni  me  triai  lés.  Quand  les 
commandes  diminuent,  on  renvoie  d'abord  les 
ouvriers  militaires  à  leur  corps  ;  puis  on  congédie 
les  ouvriers  libres  ;  cl  enfin  ondenne  des  permis- 
sions à  ceux  de  la  première  catégorie  pour  tra- 
vailler au  dehors. 

a  C'est  surtout,  comme  on  le  voit,  par  l'ad- 
jonction des  ouvriers  libres  que  l'on  peut,  en  cas 
d'urgence,  développe:  la  production,  et  ces  res- 
sources en  ouvrier»  ne  se  rencontrent  que  dans 
h  s  localités  où  le  commerce  des  aimes  existe.  Plus 
la  production  de  l'arme  de  chasse  ou  de  luxe  est 
développée  dans  une  ville  où  »e  trouve  une  ma- 
nufacture impériale,  p  us  ce  dernier  élab  issement 
peut  se  reciutcr  aisément  en  ouvrier»  libres  au 
moment  du  besoin.  A  plus  forte  raison  en  serait-il 
ainsi  si  le  commerce  pouvait  se  livrer  a  la  fabrica- 
tion de  l'arme  de  guerre  pour  l'extérieur. 

«  La  fabrication  des  armes  de  guerre  exige  des 
ouvriers  spéciaux  formés  par  un  long  apprentis- 
sage. Dans  les  conditions  actuelles,  ce  n'est  qu'au 
bout  de  quinze  ou  dix-huit  mois  que  l'on  peut 
faire  doubler  les  produit*  d'une  manufacture  ré- 
duite au  pied  de  paix.  Si  ce  régime  faisait  place 
a  une  liberté  plus  grande,  l'industrie  privée  pour- 
rait, dans  un  moment  donné,  concourir  active- 
ment à  un  surcroît  de  production  réclamé  par  les 
besoins  du  pays;  les  établissements  de  l'Etal  trou- 
ver» ient  dans  les  populations  vouées  h  la  fabrtca- 
tiou  libre  tous  les  éléments  nécessaires  a  un  déve- 
loppement de  main-d'œuvre  immédiat,  et  Tadsni- 
Jiistraliou  ne  serait  pas  obligée  d'engager,  pour 
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en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le 
ministre  de  la  guerre,  et  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi  ou  par  les  rè- 
glement" d'administration  publique  (1). 

Les  armes  ou  les  pièces  d'armes  de 
guerre  fabriquées  dans  les  établissements 
autorisés  ne  peuvent  être  destinées  qu'à 
l'exportation,  sauf  le  cas  de  commandes 
faites  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  le 
service  de  1  Etal  (2). 


2.  Les  armes  de  guerre  sont  celles  qui 
servent  ou  qui  ont  >et\i  à  armer  les  trou- 
pes françaises  ou  étrangères  (3). 

Peut  être  réputée  arme  de  guerre,  toute 
arme  qui  serait  reconnue  propre  au  ser- 
vice de  guerre  et  qui  serait  une  imita- 
tion réduite  ou  amplifiée  d'une  arme  de 
guerre  (4). . 

Les  armes  dites  de  bord  ou  de  troque 


ces  circonstances  extraordinaires,  des  ouvriers 
auxquWs  elle  oc  peut  plus  ensuite  fournir  un  tra- 
vail suffisant,  et  a  qui  elle  crée  corrida nt  des 
droits  à  une  pension  qui  grève  ultérieurement  le 
trésor* 

■  Sous  l'influence  du  régime  tic  la  libre  fabri- 
cation, la  production  de  la  Belgique,  ou  plutôt 
de  la  seule  ville  de  Liège,  atteint  un  chiffre  an- 
nuel de  cinq  cent  mille  arme*  représentant  au 
capital  de  18  à  20  millions.  Kn  Angleterre,  la 
ville  de  Birmingham  eiporte  pour  plus  de  lOmil- 
lions.  N'esl-il  pas  regrettable  que  les  armes  de 
guerre  des  modèles  fronçais,  préférées  par  presque 
toutes  les  puissances  militaires,  soient  produites 
en  tonte  liberté  et  en  quantités  considérables  a 
l'étranger,  tandis  que  la  fabrication  en  est  presque 
interdite  en  France  où  elle  se  ferait  c<  pendant 
dans  des  condilions  de  supériorité  qui  lui  assure- 
raient tles  débouchés  import  ml»? 

■  Ce  t  par  ces  motifs  que  le  gouvernement, 
tont  en  maintenant  la  prohibition  de  la  fabrica- 
tion des  armes  de  guerre  pour  l'intérieur,  tous 
propose  de  permettre  cette  fabrication  pour  le 
dehors  <arl.  1"). 

■  Ce  n'est  pas  asseï  d'accorder  la  libre  fabri- 
cation ;  il  faut,  par  voie  de  conséquence,  accor- 
der au-*si  la  libre  exportation.  L'un  des  graves  in- 
convénients de  la  législation  actuelle,  c'est  d'exiger 
on  donble  permis.  Ainsi  le  fabricant  qui  reçoit 
une  commande  d'aruics  de  guerre  pour  l'étran- 
ger, doit,  avant  de  l'exécuter,  obtenir  du  ministre 
de  la  guerre  uae  autorisation  spéciale,  et  lors- 
qu'elle est  terminée,  i'  ne  peut  la  faire  sortir  de 
France  qu'en  vertu  d'un  second  permis  spécial 
d'exportation.  Ces  formalités,  ohligatoires  pour 
chaque  cas  particulier,  sont  gênante»  et  entraînent 
une  perte  de  temps  toujours  regrettable  pour  le 
commerce.  Mais  il  y  a  p.lus  ;  il  peut  arriver,  et 
cela  a'est  tu  plus  d'une  fois,  que  l'autorisation  de 
fabriquer  ayant  été  d'abord  accordée,  le  permis 
d'exportation  soil  en>ui;e  refusé  par  suite  de  consi- 
dérations diplomatiques  ;  de  telle  sorte  que  l'opé- 
ration la  plus  légitime  et  la  mieux  conduite  soit 
arrêtée  an  moment  où  elle  allait  porter  ses  fruits, 
et  n'aboutisse  qu'à  une  perle  plus  ou  moins  con- 
sidérant»' pour  celui  qui  l'avait  entreprise. 

•  Cet  état  de  choses  était  de  nature  a  inquiéter 
les  capitaux,  à  rendre  les  transactions  difficiles  et 
périlleuses;  il  en  est  résulté  dans  la  production 
de  notre  industrie  armurière  un  ralentissement 
auquel  il  importe  de  mettre  un  terme. 

•  Le  projet  accorde  donc  la  liberté  d'exporta- 
tion comme  la  liberté  de  fabrication.  ■ 

(1)  Voy.  les  notes  sur  le  litre. 

•  L'autorisation  du  ministre  de  la  guerre,  dit 
l'exposé  des  motifs,  est  donnée  une  lois  pour  Ion* 
tes;  elle  pourra  être  révoquée,  mais  seulement 
lorsque  les  fabricants  ou  commerçants  auront  en- 


couru quelqu'une  des  condamnations  prévues  par 
l'art.  3,  et  lorsque  l'administration,  qui  n'abusera 
certainement  pus  de  c*r  droit,  reconnaîtra  un  vé- 
ritable danger  a  tolérer  qu'ils  exercent  plus  long- 
temps leur  profession.  • 

(2)  Voy.  notes  sur  le  titre  de  la  loi. 

«  On  sVl  d<  mandé,  dit  le  rapport  de  la  com- 
mission, si  le*  dispositions  du  $  2  de  l'art.  l*r 
n'entraveraient  pas  la  vente  des  armes  blanches 
a  l'intérieur,  et,  par  un  amendement,  on  a  pro- 
posé d'introduire  dansle  projet  quelques  réserves  a 
cet  égard.  Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir 
s'y  arrêter  en  présence  des  assurances  données  par 
le  gouvernement,  en  présence  même  du  texte  de 
la  loi,  qui  ne  porte  nulle  atteinte  a  celle  du  24 
mai  1834  i  pas  plus  qu'au i  lois  et  règlements 
concernant  les  armes  de  chasse  et  de  luxe  ainsi 
que  les  armes  prohibées.  ■ 

On  lit  enfin  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  Le» 
armes  de  guerre  comprennent  di  s  armes  blan- 
ches aU'si  bien  que  des  armes  a  feu.  Toutes  les 
dispositions  du  projet  sont  donc  applicables  aux 
unes  comme  aux  autres,  a  l'exception  de  celles 
relatives  aux  épreuves  et  à  lu  marque  d'exporta- 
tion. » 
Voy.  les  notes  sur  l'art.  î. 


(3-4)  •  Autrefois,  dit  l'exposé  d< 


ifs,  les 


armes  de  guerre  se  reconnaissaient  a  un  calibre 
fixe  qui  leur  était  spécialement  réservé.  Le  décret 
du  14  décembre  1810,  qui  réglemente  les  épreu- 
ves des  armes  a  feu  fabriquée»  en  France  et  desti- 
nées au  commerce,  déterminait  ainsi  ce  cahbre 
dans  son  art.  2  : 

•  Les  armes  de  commerce  n'auront  jamais  le 

■  calibre  de  guerre,  et  pourront  être  regardées 

•  comme  appartenant  au  gouvernement,  cl  ê;re 

•  saisissab'ea  par  lui,  si  leur  calibre  n'est  pas  au 

■  moins  à  deux  millimètres  au-descua  ou  au-des- 
«  sous  de  ce  calibre,  qui  est  0m,0t77  (7  lignes 

•  9  points}.  • 

«  L'ordonnance  du  24  juillet  1816,  tout  en  dé- 
finissant les  armes  de  guerre  ■  celles  qui  sont  a 
«  1'osage  des  troupes  françaises,  ■  conserva  cette 
disposition  qui,  dans  la  pratique,  était  devenue 
la  seule  rc«le  d'appréciation. 

•  A  celle  époque,  le  calibre  des  armes  de  guerre 
étrangères  était  a  peu  près  le  mime  que  celui 
des  armes  du  guerro  françaises;  mais,  depuis,  il 
s'est  notablement  modifié. 

«  Les  avantages  de  tir  que  l'on  obtient  avec 
les  armes  rayées  de  petit  calibre,  onl  déterminé 
plusieurs  puissances  a  renoncer  a  l'ancien  système» 
L'Angleterre  et  l'Autriche,  par  exemple,  ont  tel- 
lement diminue  leurs  calibres,  que  toutes  leurs 
armes  régulières  sont  au-dessous  de  15  millimè- 
tres. Il  en  résulte  qu'aujourd'hui,  d'après  la  légis- 
lation encore  en  vigueur,  la  fabrication,  la  vente» 
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la  délcnlion  du  fasil  de  guerre anglais  ou  autrichien 
ne  pourraient  être  interdites  en  France. 

■  Si  nous  ajoutons,  d'une  part,  que  les  calibres 
de  chasse,  qui  11'eicélairni  pjs  autrefois  13  mil- 
limètres, se  sont  successivement  wgtandis  cl  ont 
franchi  la  limite  qui  leur  était  assignée  par  le 
décret  de  1810,  pour  dépasser  17  millimètres  et 
atteindre  celle  de  noire  calibre  de  guerre  ;  de 
l'antre,  que  l'administration  est  pcul-érc  a  la 
veille  de  réduire  ce  calibre  et  de  l'abaisser  a  15 
millimètre!»  ou  au-dessous,  on  comprendra  que  ce 
n'est  plus  dans  la  mesure  d'un  diamèlie  détenu 
essentiellement  variable  qu'il  faut  désormais  cher- 
cher le  signe  dislinclif  de  Tanne  a  feu  de  guerre. 
C'est  dans  la  nalurc  et  lu  solidité  des  pièces  qui 
la  composent,  dans  sa  forme  convenable  au  ma- 
niement sur  un  ou  plusieurs  rangs,  dan-,  l'épais» 
seur  iluranon,  dans  l'adjonction  d'une  baïonnette 
on  d'un  sabre-baîonnclle,  dans  son  prix.,  qui  doit 
être  relativement  p<  u  élevé.  Enfui  l'on  a. teindra 
le  but  que  l'on  se  propose,  si  l'on  peut  compléter 
ces  éléments  d'appréciation  par  une  délimliou 
assez  large  pour  demeurer  juste  cl  vraie,  quelles 
que  soient  les  modilicalions  qui  surviennent  soit 
dans  la  forme,  soit  dans  le  cal  brc.  Telle  paraît 
être  celle  que  renferme  l'art.  2  du  projet.  Evidem- 
ment, les  armes  de  guerre  sont  celles  avec  les- 
quelles les  troupes  françaises  ou  étrangères  ont 
fait  dans  ces  derniers  temps  ou  feraient  désormais 
]a  guerre. 

■  Celle  définition  n'est,  livrai  dire,  que  l'énoncé 
d'un  fait,  mais  il  est  difficile  d'en  trouver  une 
plus satisfaisante,  et,  d'ailleurs,  cl  c  uffil  a  tout 
ce  qu'on  cal  en  droit  d'«  n  attendre.  Elle  assure 
k  l'Etal  le  mojen  de  reconnaître  el  de  reprendre 
partout  les  aimes  qui  lui  appartiennent;  elle 
fournil  11  la  douane  une  base  d'appréciation  cer- 
taine. 

«  Le  même  article  du  projet  permet  d'assimi- 
ler aux  ormes  de  guerre  le>  armes  qui  seraient 
l'imitation  réduite  ou  amplifiée  d'un  modèle  de 
guerre  et  qui  seraient  reconnues  propres  uu  ser- 
vice de  guerre.  Edes  offriraient  les  mêmes  dan- 
gers ,  il  j  a  les  mêmes  raisons  pour  en  interdire 
la  c  rculalion  a  l'imciicnr.  » 

Le  rappoil  de  la  commission  dit  «  que  l'ar- 
ticle 2  du  projet  définit  les  armes  de  guerre  d'une 
manière  assez  claire  pour  qu'il  n'y  ait  pas  a  s'j 
tromper,  et  ptiur  que  la  commission  le  conserve, 
en  y  apportant  toutefois  une  légère  modifica- 
tion, qui  en  fait  mieux  comprendre  encore  le 
véritable  esprit ,  mod  licaliou  qui  a  été  adoptée 
par  le  conseil  d'Etat.  » 

Voici  en  quoi  consiste  le  changement  dont 
parle  le  rapport.  Le  §  2  do  projet  disait  :  «  Peut 
être  réputée  arme  de  guerre,  toute  arme  qui  serait  re- 
connue propre  au  service  de  guerre  et  qui  ne  serait 
qu'une  imitation  réduite  ou  amplifiée  d'une  arme  de 
guerre.  » 

La  loi,  au  lieu  d'employer  celle  forme,  qui  ne 
serait  qu'une  imitation,  dit  plus  absolument,  qui  se- 
rait une  imitation. 

On  comprend  l'intention  de  cette  légère  mo- 
dification. On  a  ainsi  donné  à  la  phrasu  un  carac- 
tère plus  iillit  malif,  un  sens  plus  clair. 

«  Un  membre,  dit  le  rapport  de  la  commission, 
a  fait  remarquer  que,  d'apiès  la  définition  donnée 
par  l'article,  le  commerce  pourrait  fabriquer  el 
vendre  k  l'intérieur  beaucoup  d'espèces  d'armes 
qui,  sans  être  des  copies  ou  des  imitations,  de» 


armes  servant  ou  ayant  servi  k  l'armement  des 
troupes,  rempliraient  toutes  les  conditions  de 
formes,  de  solidité  et  de  prix  qui  les  rendent  pro- 
pres k  cet  usage  ;  qu'en  conséquence  le  but  de 
sûreté  publique  qu'on  se  proposait  ne  serait  pas 
atteint.  11  aurait  préféré  la  définition  adoptée 
par  le  ministère  de  la  guerre  dans  le  projet  qui 
avait  été  préparé  en  1858.  La  commission,  crai- 
gnant d'augmenter  les  restrictions  imposées  au 
commerce  des  urines  et  considérant  que  le  gou- 
vernement se  contentait  des  garanties  que  lai 
donnait  le  projet  de  loi,  il  n'a  pas  été  donné  suite 
k  cette  observation.  • 

Dans  la  discussion  publique,  M.  Curé,  membre 
de  la  commission,  a  exprimé  le  regret  que  Ja  dé- 
finition de  l'arme  de  guerre  présentât  beaucoup 
de  vague;  mais  il  a  reconnu  que  l'on  avait  inu- 
tilement essayé  de  lui  donner  plus  de  précision. 
11  a  rappelé  que  M.  Cou/aux  avait  demandé  qu'il 
fût  fait  une  exception  formelle  pour  les  armes 
blanches.  «Jusqu'ici,  a-l-il  ajouté,  les  armes  blan- 
ches n  étaient  fabiiquées  en  France  que  pour 
l'exportation;  la  fabrique  de  Klingenthal  en 
fournissait  un  grand  nombre  qui  étaient  ensuite 
montées  par  les  ouvriers  de  Paris.  Le  gouverne- 
ment n'a  pas  jugé  qu'il  fût  nécessaire  d'introduire 
dans  lu  loi  l'exception  demandée  par  l'honorable 
M.  Coulaux.  L'art.  2  peut  donc  devenir  |>our 
les  fabricants  d'armes  le  sujet  de  graves  inquié- 
tudes. Je  désirerais  qu'une  explication  donnée 
au  nomtiu  gouvernement  lit  cesser  toute  incerti- 
tude à  cet  égard.  Un  règlement  d'administration 
publique  doit  déterminer  les  formalités  a  remplir 
soit  pour  l'eiportalion  des  armes  de  guerre,  soit 
ponr  le  travail.  Ne  serait-il  pas  possible  d'intro- 
duire d;.ns  ce  règlement  une  définition  plu»  pré- 
cise de  l'arme  de.  guerre?  ■ 

M.  le  vicomte  Clary,  rapporteur,  a  déclaré  que 
la  commission  av.iilé.é  obligée  d'abandonner  la 
pensée  de  modifier  la  rédaction  en  ce  qui  con- 
cerne Ks  armes  de  chasse  et  les  armes  bl'at.cbes. 
«  Rien  de  plus  naturel,  a-t-il  dit;  la  loi  nt  s'oc- 
cupe que  des  armes  de  guerre  qui  ne  peuvent 
èlre  l'objet  d'une  définition  plusprécise  que  celle 
du  projet  tle  loi,  k  cause  de  la  variabilité  actuelle 
dans  le  calibre  d<s  armes  de  guerre  dites  de  pré- 
cision. Pourquoi  parler  des  armes  de  chasse  et 
des  armes  blanches  dans  cet  article?  MM.  l<  s  com- 
missaires du  gouvernement  ont  déclaré  a  la  com- 
mission que,  pour  ce  qui  concerne  ces  derniers 
armes,  un  projet  de  loi  spécial  serait  présenté  k 
la  Chambre.  La  commission  a  dû  accepter  celte 
déclaration. 

■  L'ancienne  loi   n'est  d'ailleurs  nullement 
abrogée.  Si  donc  la  commission  n'a  pas  Jonné 
satislaction  k  l'amendement  présenté  par  l*bo- 
norab  e  M.  Coulaux,  c'est  qu'elle  était  convain- 
cue que  le  projet  actuel  ne  modifie  pas  l'ancienne 
législation  relativement  aux  armes  de  chasse  tt 
aux  armes  blanches.  Si  la  fabi  iculion  de  c<  s  armes 
marchait  bien  sous  l'empire  de  la  lég  îlation  an- 
cienne, pourquoi  ne  marcherait-elle  pas  égale- 
ment bien  soiii  le  régime  »te  la  loi  nouvelle  ?  ■ 

M.  te  baron  Gorsse  a  prétendu  que  la  loi  qui  est 
présentée  comme  destinée  k  donner  plu»  de  li- 
berté el  plus  de  facilités  k  l'industrie  de»  armes,  y 
apporte  de  nouvelles  restrictions,  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  tes  armes  blanches. 

•  J  -  comprends  jusqu'il  un  certain  point,  a-l- 
il  ajouté,  que  le  gouvernement  ait  voulu  consi- 
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<léier  comme  armes  de  guerre,  pour  les  armes  a 
feo,  toute»  celtes,  françaises  ou  étrangères,  qui  se- 
raient des  imitations  amplifiées  ou  réduites  d'une 
arme  de  guerre,  parce  qu  on  a  cru  voir  dans  celle 
restriction  une  mesure  de  sûreté;  mais  évidem- 
ment on  a  f.iit  erreur,  lorsqu'on  a  voulu  appli- 
quer celle  restriction  aux  armes  blanches,  qui  de 
tout  temps  n'ont  été  que  des  imitations  réduites 
ou  amplifiées  des  armes  blanches  de  guerre. 

«Je  désirerais  que  les  commissaires  du  gouver- 
nement voulussent  bien  expliquer  pourquoi  on  re- 
nonce a  l'ancienne  disposition  que  l'arme  blanche 
ne  peut  être  considérée  comme  arme  de  guerre 
lorsqu'elle  n'en  est  qu'une  imitation  réduite  ou 
ou  amplifiée.  • 

J/.  le  générât  Allant,  commissaire  du  gouver- 
nement, a  répondu  :  «  Je  reconnais  que  ta  pré- 
sentation du  projet  a  causé  de  l'émotion  parmi 
les  fabricants  d'armes  blanches.  On  s'est  demandé 
si  le  projet  n'était  pas  restrictif.  Le  gouvernement 
«  répondu  que  lorsqu'on  faisait  une  loi  sur  les 
armes  de  guerre,  il  était  difficile  d'en  exclure  les 
arm.s  blanches.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  armes 
blanche-»  soient  comparables  aux  armes  à  feu  au 
point  de  vnedela  sécurité  intérieure.  Sous  ce  rap- 
port, on  peut  même  dire  quu  le  danger  c»t  a  peu 
près  nul.  Mais  comment  établir  une  différence 
entre  les  armes  blanches  de  luxe,  de  fantaisie  ou 
de  costume  et  les  armes  blanches  qui  sont  spé- 
cialement des  armes  de  guerre,  telles  que  la 
baïonnette,  par  exemple?  On  a  pensé  que  les 
armes  blanches  pouvaient  è:rc  dispensées  des 
épreuves  et  des  marques  pour  l'exportation.  Mais 
le  gouvernement  n'hésite  pas  b  déclarer  que  le 
commerce  des  ormes  blanches  sera  soumis  aux 
dispositions  de  la  loi  nouvelle  ;  j'ajoute  que  le 
projet  n'est  destiné  à  apporter  aucune  restriction 
li  l'état  aclnel  des  choses;  la  même  tolérance  qui 
existe  aujourd'hui  continuera  d'exister  après 
comme  avant  la  lui.  Seulement,  le  gouvernement 
n'a  pas  cru  possible  de  faire,  comme  on  le  de- 
mandait, une  exception  spéciale  pour  les  armes 
War.ches.  même  pour  celles  qui  sont  le  plus  mi- 
litaires. En  restant  dans  les  termes  généraux,  il  a 
entendu  ne  rien  changera  ce  qui  existe  aujour- 
d'hui. » 

M.  Picard  a  soutenu  encore  que  la  définition 
de  l'arme  de  guerre  donnée  par  l'article  était  trop 
vague.  Le  $  1  r,  a-t-il  dit.  contient  une  délinition 
très-large,  puisqu'il  dispose  que  les  armes  de 
guerre  sont  celles  qui  servent  ou  ont  servi  a  ar- 
mer les  troupes  françaises  ou  étrangères.  Si  l'on 
s'en  tient  a  celle  définition,  on  reste  dans  les  vrais 
principes  et  l'on  ne  fait  pas  obstacle  à  l'usage 
licite  du  droit  des  citoyens.  La  loi,  en  effet,  n'a 
pas  voulu  que  les  citoyensfussent  désarmés,  elle  a 
voulu  seulement  empêcher  que  les  soldats,  abu- 
sant du  dépôt  placé  entre  leurs  mains ,  vendis- 
sent leurs  armes  de  guerre;  miis  le  droit  qui  ap- 
partient a  tout  citoyen  d'avoir  une  arme  pour 
se  détendre  contre  un  malfaiteur,  ou  pour  dé- 
fendre la  palr.c,  on  le  reconnaît,  on  ne  veut  pas 
J  porter  atteinte  ;  et  cependant  sait-on  sous 
quelle  forme  la  loi  nouvelle,  si  l'art.  2  est 
adopté,  se  présentera  aux  habitants  de  la  France? 
Sous  la  forme  d'uue  menace  pour  lovu>,  et  il  n'est 
pas  un  homme  prudent  qui  ne  doive  se  dessai- 
sir a  l'instant  des  armes  qu'il  possède  et  les  dé- 
poser entre  les  mains  de  l'autorité,  au  grand 
péril  peut-être  du  pays  si  jamais  il  était  menacé. 
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■  On  dira  peut-être  que  ce  sont  là  des  craintes 
chimériques;  mais,  en  vcrlu  de  quelle  garantie 
un  homme  prudent  pourra-t-il  conserver  en  sa 
possession  un  fusil  qui  ne  serait  pas  iréinc  de 
cafibie,  une  épée  transmise  peut-être  par  un 
parent?  Toujours  il  pourra  être  poursuivi,  tou- 
jours on  pourra  lui  dire  que  l'arme  trouvée  à  son 
domicile  est  propre  au  service  de  la  guerre, 
qu'elle  est  une  imitation  d'une  orme  de  guerre.  • 

if.  le  général  A/lard  a  répondu  : 
.  On  prétend  que  le  $  V*  de  l'article  serait  suf- 
fisant ;  on  voudrait  supprimer  le  $  2;  mais  il  est 
évident  que  si  l'on  s'en  tenait  su  $  ltr,  la  mo- 
dification la  plus  légère,  la  plus  insignifiante,  in- 
troduite dans  la  fabrication  de  l'arme,  suffirait 
pour  que  le  fabricant  échoppât  à  l'application 
de  la  loi. 

•  S  lon  l'honorable  M.  Picard,  il  faut  se  méfier 
du  ministère  public  qui,  avec  son  esprit  et  son 
imagination,  tend  a  prouver  que  toute  arme  est 
une  arme  de  guerre.  Je  ne  dirai  pas  ii  mon  tour  : 
Il  faut  se  méfier  des  fabricants,  bien  que  l'argu- 
ment ainsi  rétorqué  pût  paraître  mieux  a  sa, 
place;  mais  mon  devoir  est  de  faire  remarquer 
qu'on  pourrait,  au  moyen  de  la  modification  la 
plus  insignifiante,  se  soustraire  a  l'exécution  de  la 
loi. 

•  La  définition  contenue  dans  l'art.  2  ne 
satisfait  peut-être  pas  complètement  l'esprit,  il 
est  impossible  de  n'en  pas  convenir  Le  conseil 
d'Etat  en  a  en  vain  cherché  une  meilleure.  Les 
commissaires  du  gouvernement  ont  engagé 
Al  M.  les  membres  de  la  commission  à  la  cheicher 
comme  eux;  la  commission  s'est  mise  à  l'oeuvre 
et  elle  n'a  pas  réussi.  Si  l'honorable  M  Picard 
veut  s'en  occuper  a  son  tour,  peut-être  stra-t-il 
plus  heureux.  Dans  tous  les  cas,  il  e.-»l  impossible 
de  s'en  tenir  au  $  1";  la  loi  serait  trop  facile  b 
éluder.  ■ 

La  discussion  s'est  prolongée,  et  M.  Picard  a 
modifié  ss  première  proposition,  qui  consistait  à 
retrancher  le  $  2  en  entier.  •  Si  l'on  veut,  n-t-il 
dit,  empêcher  le  fabricant  de  faire  entrer  dans 
le  commerce,  sous  une  forme  déguisée,  une  arme 
qu'il  n'est  pas  autorisé  à  fabriquer,  je  demande 
du  moins  que  l'on  retranche  île  l'art.  2  ce  qui 
ne  peut  pos  être  interdit.  Je  voudrais  donc  que 
si  1  on  ne  supprime  pas  tout  le  $  2  de  l'art.  2, 
on  otâl  du  moins  les  mots  foute  arme  qui  serait 
reconnue  propre  au  service  de  guerre  ;  car,  selon  moi, 
avec  la  latitude  que  laissent  ces  mots,  on  pour- 
rail  interdire  comme  arme  de  guerre  la  pique, 
la  faux,  etc.  Si  l'on  veut  faire  un  bon  art.  2, 
il  faut  donner  une  définition  qui  ne  présente  au- 
cun vague.  Cela  est  bien  simple.  Il  suffi,  de  dire 
que  les  armes  de  guerre  sont  les  armes  conformes 
au  type  déposé  ou  qui  n'en  sont  qu'une  imitation 
réduite  ou  amplifiée. 

■  Le  législateur  de  1 83/1  n'a  pas  mis  dans  U 
loi  le  vague  quu  je  signale  dans  l'art.  2  actuel- 
lement en  délibération.  11  a  laissé  aux  tribunaux, 
le  soin  de  reconnaître  ce  qui  est  orme  depuerre, 
et  il  a  pensé  que  l'expression  seule,  arme  de  guerre 
suffira*!  pour  guider  les  magistrats.  ■ 

M.  le  général  A //art/ a  fait  observer  que  si,  dans 
l'ancienne  législation,  on  n'a  pas  cherché  a  dé- 
finir l'arme  de  guerre,  c'est  qu'alors  le  calibre 
réglait  tout.  •  Aujourd'hui,  a-l -il  ajouté,  que  ta  dé- 
finition par  le  calibre  fait  défaut,  il  a  fallu  évi- 
demment chercher  quelque  chose  de  plus.  On 
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sont  considérées  comme  armes  de  guerre  et  soumises  am  mêmes  règles  (I). 


«levait  d'abord  dire,  et  c'est  ce  que  dit  le  J  1",  que 
1rs  armes  Uc  guerre  sont  celles  nui  servent  ou  ont 
servi  a  armer  les  troupes  françaises  ou  étrangères. 
On  a  ajouté  dans  le  second  paragraphe  que  les 
imitations  des  armes  de  guerre  seraient  aussi  al- 
tcinles  pur  le  projet.  Il  était  indispensable  de  le 
dire.  Sans  quoi  l'imitation  la  plus  serti  e,  avec 
nne  modification  tout  a  fait  insignifiante,  aurait 
échappé  a  la  loi. 

•  Et  a  qui  le  droit  de  décider  cal-il  confit1?  Aax 
tribunaux.  H  y  a  donc  une  complète  garantie.  » 

M.  Picard  ilh  que  si  cela  est  ainsi  enlendn,  et 
si  le  $  2  de  l'art.  2  doit  être  maintenu  en  son  en* 
lier,  c'est  alors  Montesquieu  qui  répond  a  41.  le 
commissaire  du  gouvernement  par  celte  phrase  : 
m  Duns  les  Etat»  despotiques,  il  n'y  a  point  de 
•  loi  ;  le  joçe  est  lui-même  sa  régie.  » 
L'article  a  été  «roté  après  celle  citation. 
Je  crois  que,  loin  de  mériter  le  reproche  qui  lut 
a  clé  adressé,  l'article  présente  nne  réduction 
aussi  satisfaisante  que  possible.  Sans  doute  il  exi- 
gera, comme  tons  les  articles  de  loi,  que  le  juge 
en  pèse  les  termes  et  en  saisisse  l'esprit.  Mais  pré- 
cisém-nt  parce  qu'il  existe,  et  que  les  décisions 
des  tribunaux  devront  se  conformer  a  ses  disposi- 
tions, on  ne  peut  pas  dire  que  c'est  la  volonté  du 
juge  qui  est  sa  reg^e.  Sans  doute,  il  j  i  des  occa- 
sions où  le  législateur  peut  déterminer  avec  plus 
de  précision  les  circonstances  constitutives  des 
délits  et  les  caractères  essentiels  des  choses  dont 
il  parle.  Mais  lorsque,  avec  des  efforts  soutenus, 
avec  des  intentions  lojales,  on  ne  parvient  pas  a 
trouver  des  mots  qui  rendent  les  idées  qu'on  veut 
exprimer  de  manière  a  exclure  le  vague  et  l'incer- 
titude, il  faut  savoir  se  résigner  et  se  contenter  de 
ce  qui  est  possible. 

D'ailleurs,  les  juges  seront-ils  donc  livrés  a  eux- 
mêmes  et  pourront-ils,  en  présence  di  l'article 
tel  qu'il  est  rédigé,  qualifier  a  leur  gré  fCarme  de 
guerre  toute  orme  qui  leur  sera  pré>entée,  et  par 
conséquent  punir  qui  bon  h  ur  semblera?  Je  n'hé- 
site pas  à  répondre  négativement;  et  si,  au  lien 
de  l'emportement  et  de  la  pasiion  qui  se  mêlent 
toujours  plus  ou  moins  aux  discussions  politiques, 
on  veut  apporter  a  l'examen  de  lu  question  la  mo- 
dération et  la  patience  que  réclament  les  travaux 
des  jurisconsultes,  on  s'aperçoit  bientôt  que  rien 
ne  sera  plus  facile,  pour  lies  magistrats  honnêtes, 
que  de  décider,  avec  justice  et  impartialité,  si 
une  arme  est  ou  n'est  pas  nne  arme  de  guerre. 

D'abord,  pour  que  cette  qualification  puisse  être 
appliquée,  il  faudra,  aux  termes  du  $  1".  que 
furtnc  serve  ou  ait  serti  à  armer  tes  troupes  françaises 
ou  étrangères.  C'est  la  le  point  de  départ  ;  et  l'on 
convient  que  la  vérification  sur  ce  point  sera  la 
chose  la  plus  simpl<:  du  monde.  Entre  l'accusa- 
tion et  la  défense,  il  ne  pourra  jamais  s'élever 
nne  discussion  bien  sérieuse  sur  la  question  de 
savoir  si  l'arme  dénoncée  sert  on  a  servi  a  armer 
des  troupes  étrangères  ou  nationales  ;  c'est  un  fuit 
dont  la  constatation  sera  toujours  facile. 

A  la  vérité,  le  $  2  prévoit  le  cas  d'une  imita- 
tion réduite  ou  amplifiée,  et  il  faut  convenir  que 
ces  mots  imitation  réduite  ou  amplifiée  ont  une  cer- 
taine élasticité  ;  cependant  cette  expression  imi- 
tation a  un  sens  déterminé,  et  tout  homme  éclairé 
et  de  bonne  foi  peut  répondre  quand  on  lui  de- 
mande ai  un  objet  est  fimilation  d'un  autre.  Ce 


n'est  pas  tout,  le  §  2  exige  que  ponr  être  réputée 
arme  de  guerre ,  celle  qui  en  est  l'imitation  soit 
propre  au  service  de  guerre.  CHle  secon  Je  condi- 
tion, que  l'on  voulait  supprimer,  roc  semble,  an 
contraire,  três-ulile;  elle  ôte  au  paragraphe  en 
partie  Je  vague  dont  on  lui  f  >it  un  reproche. 

Il  est  certain  qne  lorsqu'on  ajoute  à  la  qualité 
d'être  une  imitation  d'une  arme  de  guerre,  celte 
autre  qualité  d'être  propre  u  un  si  rvice  de  gu/  rre, 
on  relreint  le  cercle  dans  lequel  doil  se  mouvoir 
la  faculté  d'interprétation  laissée  an  juge.  Pour 
motiver  la  condamnation,  il  faut  qu'il  dise  l'cetle 
arme  est  une  imitation  d'une  arme  de  guerre,  et 
2*  elle  est  propre  à  servir  a  la  guerre.  On  pent 
insister  et  soutenir  que  ces  deox  conditions  ne 
sont  pas  tellement  définies  qu'il  ne  puisse  pas  s'é- 
lever des  doutes  dans  l'esprit  des  iuagi>lrais-,  mai» 
si  l'on  veut  prendre  la  peine  de  par.  ourir  le  Code 
pénal,  on  trouvera,  dans  une  foule  d'articles,  de» 
expressions  n'ayant  ni  plus  de  piécision  ni  plus 
de  clarté  que  celles  qui  sont  employées  ici.  Qu'on, 
veuille  bien  réfléchir  que,  ponr  qu  une  arme  soit 
propre  au  service  de  guerre,  il  ne  suffit  pas  quelle 
puisse  donner  la  mort  ou  faire  des  blessures,  car 
alors  tous  les  corps  tranchants,  pénétrants  on 
Contondants  seraient  ou  pourraient  être  considé- 
rés comme  armes  de  guerre.  Il  faut  que  l'instru- 
ment auqm.-l  on  prétend  appliquer  cette  qualifi- 
cation sol  de  nature  à  être  mis  entre  les  mains- 
de  Irtiuprs  de  guerre  pour  remplacer  fi  s  armes  de 
guerre  proprement  dites.  Voy.,  au  surplus,  mes- 
notes  sur  la  loi  du  2ft  mai  183/),  et  spécialement 
,ur  l'art.  3  de  celte  loi. 

M.  le  comte  de  la  Tour  a  rappelé  que  la  commis- 
sion avait  dé>iré  pouvoir  ajouter  quelque  chose  ik 
la  définition  de  1  art.  2.  ■  Elle  avait  proposé, a-t -il 
dit,  qu'outre  le  poinçon  d'épreuve  ci  la  marque 
d'exportation  mentionnés  en  l'art.  6,  il  lût  permis- 
d'appliqucr  aux  armes  de  luxe,  aax  armes  pou- 
vant se  rapprocher  des  armes  de  guerre,  une 
marque  de  circulation  intérieure.  De  cette  ma- 
nière, le  fabricant  se  serait  trouvé  parfaitement  à 
l'abri. 

«  A  cela,  MM.  les  commissaires  du  gouverne- 
ment ont  répondu  qu'il  semblait  préférable  de  ré- 
server les  dispositions  de  ce  genre  pour  un  projet 
de  loi  qui  pourrait  être  présenté  pins  lard  sur  les 
armes  de  luxe.  Dans  celte  situation,  je  crois  de- 
vois  rappeler  comme  vœu  l'amendement  qui  avait 
été  accueilli  p.irla  commission.  » 

M.  le  général  Al  lard  a  répondu  :  •  Je  tiens  A 
préciser  le  sens  de  l'observation  présentée  an  nom 
du  gouverne  ment.  On  parlait  d'une  disposition 
relative  aux  armes  de  luxe.  Les  cowini»»a>res  du» 
gouvernement  ont  fait  observer  qu'il  s'agissait 
d'une  loi  sur  les  armes  de  guerre;  qu'on  ne  pou- 
vait y  rien  introduire  d'étranger  au  bulde  cette  loi; 
qu'on  ne  pouvait  donc  y  parler  des  armes  du 
luxe.  Voilà  tout  ce  qui  a  été  dit  a  cet  égard.  Au- 
cun engagement  n'a  été  pris  par  le  gouvernement 
au  sujet  de  la  présentation  d  une  lot  nouvelle»  et 
il  n'en  est  pris  aucun  dans  ce  moment.  » 

(1)  •  L'ordonnance  du  24  juillet  1816  rang* 
dans  la  classe  des  armes  de  commerce  les  arme» 
de  bord  ou  de  troque,  appelées  alors  armes  de 
traite,  qui  ne  sont  en  réalité  cependant  que  des 
armes  de  guerre  de  très-bas  prix.  L'art.  2  les  fait 
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5.  L'autorisation  mentionnée  en  l'art.  l*r 
De  peut  être  retirée,  par  le  ministre  de  la 
guerre,  que  lorsque  le  fabricant  ou  le 
commerçant  a  encouru  une  condamna- 
tion, devenue  définitive,  soit  par  applica- 
tion des  art.  15.  §  2,  14,  §  2,  15  et  16 
de  la  présente  loi,  soit  pour  contraven- 
tion à  celle  du  24  mai  1854,  soit  pour 
crimes  et  délits  prévus , 

i°  Par  les  art.  86  à  101,  209,  210, 
SU,  215  et  216  du  Code  pénal  ; 

2°  Par  la  loi  du  7  juin  1848,  sur  les  at- 
troupements ; 

50  Par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  27 
juillet  18t9  ; 

4°  Par  les  art.  1,  2  et  5  de  la  loi  du  27 
février  1858. 

4.  Tout  fabricant  ou  commerçant  au- 
torisé est  tenu  d'avoir  un  registre,  coté  et 
paraphé  à  chaque  feuille  par  le  maire,  sur 
lequel  sont  inscrites,  jour  par  jour,  l'es- 
pèce et  la  quantité  des  armes  ou  des  piè- 


ces d'armes  de  guerre  qu'il  fabrique, 
achète  ou  vend,  avec  indication  de  leur 
destina  lion  et  des  noms  et  domiciles  des 
vendeurs  ou  des  acheteurs. 

Le  maire  vise  et  arrête  ce  registre  au 
moins  une  fois  tous  les  mois;  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement,  il  peut  se  faire 
suppléer  par  le  commissaire  de  police. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre,  et,  en  cas 
d'urgence,  les  généraux  commandant  les 
divisions  ou  les  subdivisions  militaires 
prescrivent,  relativement  aux  dépôts  d'ar- 
mes on  de  pièces  d'armes  de  guerre  qui 
existent  dans  les  magasins  des  fabricants 
ou  commerçants,  les  mesures  que  peut 
exiger  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  (1). 

6.  Tous  les  canons  d'armes  de  guerre 
destinés  au  commerce  extérieur  sont  sou- 
mis à  des  épreuves  constatées  par  l'appli- 
cation d'un  poinçon. 

Ces  canons  reçoivent,  en  outre,  une 
marque  dite  d'exportation  (2). 


avec  ra'son  rentrer  dans  la  catégorie  des  armesde 
guerre  cl  tes  soumet  aux  mêmes  règles. 

■  Les  entraves  Apportées  à  ce  genre  de  com- 
merce /'avaient  fait  entièrement  di*pandlre,  lors- 
que l'administration  de  la  guerre  eut  f  idée  d'éta- 
blir cette  fabrication  djns  les  manufactures  de 
l'Etat,  afin  de  répondre  an  désir  des  chambres  de 
commerce,  et  d'affranchir  les  armateurs  français 
de  l'ob  igaiion  d'aller  «'approvisionner  a  Liège 
ou  en  Angleterre. 

a  Ces  armes,  qni  sont  livrées  aujourd'hui  au 
prix  de  10  fr.  50  c.  environ,  sont  a  silex  et  sans 
baïonnette.  Biles  sont  emmagasinées,  sur  quatre 
points,  dans  tes  magasins  de  Parti  lerie  :  ou  Havre, 
h  Blaye  (pour  le  port  de  Bordeaux),  à  Nantes  et 
k  Marseille. 

«  Les  armateurs  français  ont  seuls  le  droit  d'en 
acueter,  elUssonl  obligés  de  les  expédier  par  na- 
vires français,  en  signant  l'engagement  de  les  ap- 
pliquer au  commerce  de  troque  qui  ac  fait  prin- 
cipalement sur  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

«  Sous  l'impulsion  de  l'administra  lion,  ces  ex- 
péditions ont  acquis  rapidement  une  certaine 
importance.  En  1&55,  607  armes  avaient  été  cé- 
dées aut  armateurs  aux  prix  de  7,1 1 5  fr.  ;  en 
1858,  le  chiffre  des  cessions  s'est  élevé  à  15,101, 
leur  prix  à  161,675  fr. 

«  L'Etat  ne  livre  pas  les  armesde  troque  à  des 
prix  atusi  bas  que  la  Belgique.  Il  le  fait  avec  in- 
tention, parce  qu'il  veut  avant  tout  relever  la  ré. 
putation  des  armes  français e>  a  la  côte  d'Afrique. 
L'accroisse  tuent  annuel  des  cession*  semble  indi- 
quer qu'on  c  t  dans  une  bonne  voie.  11  ne  tien- 
dra qu'au  commerce  français  de  conserver  et  d'é- 
tendre, par  une  fabrication  économique  et  de 
bon  aloi,  ce  nouveau  débouché  que  lui  a  ouvert 
et  que  lui  abandonne  lu  gouvernement.  •  [Ex- 
posé du  motifs.) 

(i)  •  Ces  mesures  peuvent  élre  de  diverses  na* 
tares  et  varier  suivant  les  cas.  C'est  pour  ce  motif 
que  le  projet  n'entre  dans  aucun  détail  et  se 
borne  a  une  disposition  générale.  L'art.  5,  en 
conférant  un  tel  droite  l'autorité  militaire,  donne 
;  garantie  de  plus  h  l'ordre  public,  mai»  il  ne 

resdel'auio- 


rilé  administrative,  dont  les  devoirs  et  la  sphère 
d'action  ne  sont  nullement  amoindris.  •  (Exposé 
dts  motifs.  ) 

•  Lu  surveillance,  dit  également  le  rapport  de 
la  commission,  qui,  en  temps  ordinaire,  serait 
exercée  dans  chaque  localité  par  le  muirc,  ou,  h 
son  défaut,  p.i r  le  commissaire  de  police,  ne  pré- 
senterait peut-être  pas  dans  les  moments  difficiles 
des  garanties  suffisantes  pour  la  tranquillité  pu- 
blique; c'est  ce  que  prévoit  la  loi  en  appelant  le 
ministre  de  la  guerre,  et,  en  cas  d'urgence,  les 
généraux  commandant  les  divisionscl  subdivisions 
militaires  à  prescrire  les  mesures  nécessaires  relati- 
vement aux  dépôts  d'armes  ou  de  pièces  d'armes 
de  guerre  existant  dans  les  magasins  des  fabri- 
cants ou  commerçants.  Quoi  de  plus  rassurant  et 
de  plus  sage,  quoi  de  plus  logique  et  de  plus  con- 
forme aux  règles  établies  ? 

f  Uaus  les  circonstances  où  se  montre  quelque 
danger  pour  l'ordre,  n'est-ce  pas  à  l'autorité  mi- 
litaire qu'appartient  ^erommaiideinentsupérieur  ? 
N'e*t-ce  pas  entre  ses  mains  que  repose  le  salut  de 
la  société  quand  les  passions  sont  déchaînées? 

•  Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  les  frais  do 
transport,  occitsîonnés  par  les  inouïes  dont  il  s'a- 
git, resteraient  le  plus  souvent  à  la  charge  de 
l'Elai,  è  l'appréciation  équitable  duquel  il  faut 
s'en  remettre  pour  cela?  Comment,  ut  effet,  tran- 
cher la  question  d'une  rauii  è=e  absolue,  au  pro- 
fil de  l'une  ou  de  l'autre  partie  ?  Je  suppose,  par 
exemple,  qu'un  dépositaire  d'armes  de  guerre 
prenne  une  altitude  tellement  hostile  qu'il  de- 
vienne indispensable  de  sévir  coutre  iui,neserail-il 
pas  raisonnable  et  juste  qu'il  supportât  les  consé- 
quences de  sa  conduite? 

«  11  y  a  nécessairement  des  exceptions  en  tout  ; 
mais  il  ne  L>ut  pas  oublier  que  le  fabricant  d'armes, 
en  demandant  son  autorisation  au  ministre  de  la 
guerre,  sait  parfaitement  les  charges  qui  peuvent 
lui  incomber  dans  une  révolution  ou  un  mouve- 
ment (c'est  un  contrat  aléatoire).  D'ailleurs,  noue 
le  répétons,  il  n'entre  pas  dans  les  vues  du  gou- 
vernement de  gêner  une  industrie  qu'il  veut,  eu 
contraire,  développer  et  protéger.  • 

(2)  •  Le  fabricant  et  le  commerçant  ne  Uni- 
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TITRE  II.  De  l'importation  ,  de  l'ex- 
portation ET  HU  TRANSIT  DES  ARMES 
OU  DES  PIÈCES  D'ARMES  DE  GUERRB. 

7.  Toute  importation  d'armes  de  guerre 
et  de  canons  oti  d'autres  pièces  d'armes 
de  guerre  est  interdite,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  autorisée  ou  ordonnée  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

8.  Des  décrets  déterminent  ceux  des 
entrepôts  de  douane  dans  lesquels  les  ar- 
mes ou  les  pièces  d'armes  de  guerre  de 
provenance  étrangère  peuvent  être  exclu- 
sivement déposées. 

Ces  armes  ou  ces  pièces  d'armes  peu- 
vent, dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique, 
être  soumises  aux  mesures  autorisées  par 
l'art.  5. 

9.  L'exportation  des  armes  ou  des  piè- 
ces d'armes  de  guerre  est  libre,  sous  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  ou  par 
les  règlements  d'administration  publique. 

Néanmoins  un  décret  impérial  peut  in- 
terdire celte  exportation  par  une  frontière, 
pour  une  destination  et  pour  une  durée 
déterminées. 

Des  décrets  désignent  les  bureaux  de 
douane  par  lesquels  l'exportation  peut  s'o- 
pérer. 

Quand  l'exportation  est  interdite  pour 
certaines  destinations,  les  exportateurs 
doivent,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  4 
du  litre  5  de  la  loi  du  22  août  1791,  jus- 
tifier de  l'arrivée  des  armes  à  une  desti- 
nation permise,  au  moyen  d'acquils-à- 
caulion  qui  sont  délivrés,  au  départ,  par 
les  soins  de  l'administration  des  douanes, 


et  qui  sont  déchargés,  h  l'arrivée,  par  les 
agents  consulaires  de  France  (I). 

10  Les  armes  ou  les  pièces  d'armes  de 
guerre  ne  peuvent  transiter,  ni  être  expé- 
diées en  mutation  d'entrepôt  ou  en  réex- 
portation, sans  un  permis  du  ministre  de 
la  guerre. 

Si  l'exportation  est  interdite  pour  une 
destination,  les  permis  de  transit  délivrés 
pour  cette  destination,  antérieurement  au 
décret  qui  prononce  l'interdiction,  sont 
annulés  de  droit  (2). 

11.  L'importation,  dans  les  cas  où  elfe 
est  autorisée  ou  ordonnée  par  le  ministre 
de  la  guerre,  l'exportation  et  le  transit, 
ainsi  que  la  circulation  et  le  dépôl  des 
armes  ou  des  pièces  d'armes  de  guerre, 
dans  le  rayon  des  frontières,  restent  sou- 
mis aux  dispositions  législatives  ou  régle- 
mentaires sur  les  douanes. 

TITRE  III.  Dispositions  pénales. 

12.  Quiconque,  sans  autorisation,  se 
livre  à  la  fabrication  ou  au  commerce  des 
armes  ou  des  pièces  d'armes  de  guerre, 
est  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à 
mille  francs  et  d'un  emprisonnement  d'au 
mois  à  deux  ans. 

Les  armes  ou  pièces  d'armes  de  guerre 
fabriquées  ou  exposées  en  vente  sans  au- 
torisation sont  confisquées. 

Les  condamnés  peuvent,  en  outre,  être 
placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice pendant  un  temps  qui  ne  peut  excé- 
der deux  ans. 

En  cas  de  récidive,  ces  peines  peuvent 
être  portées  jusqu'au  double  (3). 


rent  livrer  que  des  armes  de  bonne  qualité  et 
qui  ne  puissent  compromettre  la  vie  de  ceux  qui 
s'en  servent;  de  la,  la  nécessité  des  épreuves.  Il 
faut  aussi  que  la  douane  puisse  s'assurer  qu'ils 
n'exportent  pas,  comme  arme*  de  propriété  pri- 
vée, des  armes  appartenant  a  l'Etat  ;  de  là  l'obli- 
gation d'y  faire  apposer  une  marque  d'exporta- 
tion. »  [Exposé  des  motifs.) 

Toutefois,  ni  les  épreuves  ni  la  marque  d'eipor- 
talion  ne  sont  exigées  pour  les  armes  blanches. 
C'est  IVxposé  dos  motifo  lui-même  qui  ledit.  Voy. 
la  note  sur  le  §  2  de  l'art.  l«r. 

(1)  M.  baron  Gorsse  a  fait  remarquer  que  la  fa- 
culté que  le  gouvernement  se  réserve  d'interdire 
par  décret  Importation  ponr  une  destination  dé- 
terminée pourra  être  fatale  a  la  fabrication  des 
armes  ;  «  car  quel  est,  a-t-il  dit,  le  fabricant  qui 
voudra  s'exposer,  en  acceptant  une  commande 
d'armes,  a  ne  pouvoir  les  exporter?  La  loi  nou- 
Telle  n'est  donc  pas  plus  libérale  que  la  loi  an- 
cienne. Je  désirerais  savoir  pourquoi  le  gouver- 
nement s'est  réservé  le  droit  d'interdire  par  décret 
l'exportation  des  armes  de  guerre.  • 

Aucune  réponse  spéciale  n'a  été  donnée  sur  ce 
point;  mais  l'exposé  des  motifs  a  eu  soin  de  faire 
remarquer  que,  lorsqu'il  j  aura  lieu  d'interdire 
l'exportation,  ce  sera  un  décret  impérial  et  non 


une  simple  décision  ministérielle  qui  statuera, 
■  De  tels  décrets,  y  esl-il  dit  en  outre,  n'iutvr- 
viendront  certainement  que  dansdes  circonstances 
où  l'intérêt  politique  ne  saurait  être  méconnu 
sans  danger.  Il  y  a  là  tout  b  la  fois  pour  1'F.talun 
droit  dont  il  ne  saurait  se  dessaisir,  mais  dont  il 
ne  saurait  abuser,  et  pour  le  commerce  une  ga- 
rantie et  une  sécurité  suffisantes.  ■ 

(2)  <  Lu  transit  des  armes  ou  de  pièces  d'armes 
de  guerre  étrangères  peut  être  permis  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  mais  ce  n'ut  qu'une  faculté 
et  non  un  droit,  et  cette  faculté  est  naturellement 
tuspendue  pour  les  destinations  a  l'égard  des- 
quelles l'exportation  serait  interdite  a  notre  propre 
commerce.  •  (Exposé  des  motifs.) 

(3)  Le  projet  disait  :  *En  cas  de  récidive  ,  te» 
peines  peuvent  être  portées  au  double.  •  Cette  rédac- 
tion semb'ait ,  en  donnant  aux  juges  la  faculté 
d'é  ever  la  peine  en  cas  de  récidive,  les  obliger  a- 
la  porter  toujours  au  double.  Ce  n'était  pas  i'iutefl- 
lion  véritable  du  projet.  Le  gouvernement  en- 
tendait bien  que  l'été vi. lion  de  la  peine  pouvait 
être  plus  ou  moins  grande,  et  enfin  monter  jus- 
qu'au double.  La  commission  du  Corps  législatif 
a  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  s'expliquer  for- 
mellement a  cet  égard,  et  de  substituer  à  ces  mois 
au  double,  ceux-ci  :  jusqu'au  double.    Ainsi,  en 
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i3.  Le  fabricant  oa  ie  commerçant  qui 
ne  s'est  pas  conformé  aux  dispositions  de 
l'art.  4  de  la  présente  lui  est  puni  d'une 
amende  de  seize  francs  a  trois  cents  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  & 
trois  mois. 

En  cas  de  récidive,  la' peine  peut  être 
portée  jusqu'au  double  (1  ). 
.  14.  Tout  fabricant  ou  commerçant  qui 
ne  s'est  pas  conformé  aux  dispositions  de 
l'art.  6,  est  puni  d'une  amende  de  seize 
francs  A  trois  cents  francs.  Les  canons 
saisis  sont  confisqués. 

Eu  cas  de  récidive,  l'amende  peut  être 
portée  jusqu'au  double  (à). 

i5.  La  contrefaçon  du  poinçon  d'é- 
preuve ou  du  poinçon  d'exportation  et 
l'usage  frauduleux  des  poinçons  contre* 
faits  sont  punis  d'une  amende  de  cent 
francs  à  trois  mille  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans. 

ftf.  Est  puni  d'une  amende  de  seize 
francs  à  cinq  cents  francs  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  è  deux  ans,  qui- 
conque ,  s'étant  indûment  procuré  les 
vrai*  poinçons  mentionnés  en  l'article 
précédent,  en  a  fait  usage. 

il.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  pré- 


sente loi,  il  pourra  être  fait  application 
de  l'art.  463  du  Gode  pénal. 

TITRK  IV.  Dispositions  GENERALES. 

18.  Des  règlements  d'administration 
publique  déterminent  notamment  les  for- 
mes des  demandes  d'autorisation  en  ma- 
tière de  fabrication  et  de  commerce  des 
armes  de  guerre  ;  le  régime  et  le  tarif  des 
épreuves  et  des  marques  ;  les  formalités 
auxquelles  doit  être  assujetti  le  transport 
des  armes  à  I  intérieur;  enfln  toutes  les 
mesures  relatives  a  la  surveillance  de  la 
fabrication  et  du  commerce  des  armes  de 
guerre. 

19.  Il  n'est  dérogé  ni  a  la  loi  du  24  mai 
1834,  ni  aux  lois  et  règlements  concer- 
nant les  armes  de  chasse  et  de  luxe  et  les 
armes  prohibées  (3). 

20.  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  à  celles  de  la  présente  loi. 

14  =  17  Jciliet  1860.  —  Loi  qui  autorise  l'ci- 
portation,  eu  franchise  de  droils,  des  écorces  h 
tan,  des  bo  s  a  brûler,  des  charbon*  de  bois  et 
de  chèncvolles,  des  perches,  et  des  bois  rie  con- 
struction et  d'industrie  autres  que  le  noyer. 
(XI,  Bull.  DCCCXIX.  u.785A.) 

Article  unique.  EU  levée  4a  prohibi- 


cas  de  récidive ,  l'amende  pourra  êlre  portée  a 
1,200  fr.,  a  1,500  fr.  Le  tribunal  qui  voudra 
augmenter  le  chiffre  de  1,000  fr.,  placé  dans  la 
loi,  ne  sera  pas  dans  la  nécessité  d'aller  jusqu'à 
2,000  fr. 

(1-2)  Voy.  la  note  sur  le  paragraphe  4  de 
l'art.  12. 

(3)  «Il  ne  s'agit  pas,  cl  i  l  l'exposé  des  motifs  en 
terminant,  d'une  loi  de  police  et  rie  sûreté  ;  le 
gcaveruerlienl  est  suffisamment  armé  par  la  lé- 
gislation actuelle  ,  et  notamment  par  la  loi  de 
1834  à  laquelle  il  n'est  pas  d  rogé  11  ne  s'agit 
pas  davantage  rie  ti  ucher  au*  lois  et  règlements 
qui  concernent  les  armuriers,  le-»  armes  de  ebas-e 
et  de  luie,  et  les  armes  prohibée*.  L'art.  19  doit 
rassort  r  tous  les  intérêts.  Il  s'agit  uniquement 
d'une  faveur  nouvelle  faite  au  commerce;  il  s'a- 
git d'one  industrie  que  le  gouvernement  cherche 
h  relever  en  lui  accor-lanl  ries  facilitas  dont  elle 
avsit  été  privée  ju>qu'a  présent.  Tous  1rs  rensei- 
gnements recui-îil  s  à  l'étranger  iiémonlrent  quo 
l'on  y  préfère  les  armes  françaises  <<ui  au'rcs  ar- 
me».. Du  moment  où  notre  marché  sera  librement 
abordable,  il  est  ccrain  qu-;  les  commandes  y 
afiWront,  et  l'on  peut  regarder  comme  proi  bain 
le  jour  où  la  fabrique  française  sera  en  mesure 
d'appeler  a  elle  et  de  retenir,  par  une  production 
intelligente  et  loyale,  une  partie  des  acheteur» 
qui  ne  peuvent  aujourd'hui s'approvisi  nner  qu'en 
Angleterre  ou  en  Belgique.  ISom  croyons  pou- 
voir dire,  en  l«  rminom,  que  le  projet  se  ratta- 
che étroitement  au  programme  inauguré  par  la 
lettre  impériale  du  5  janvier,  et  nous  espérons 
que  vous  k'ac-  ueiller  z  favoi  abletnent.  • 

Cet  ticle,  dit  le  rapport  de  la  commission  , 
avait  semblé  devoir  être  complété  par  l'amende- 
ment suivant  : 
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«Toutefois,  la  fabrication  des  armes  dont  l'a- 
«  sage  est  prohibé  en  France,  e*l  prnnise  pour 
•  l'ci -  orlaiion,  sous  les  conditions  déterminées 
a  p.ir  la  présente  loi.  ■ 

■  Personne  n'igno  e,  en  effet,  qne  qurlqucs- 
nnes  des  armrs  classes  dans  celte  catégorie,  et 
les  revolvers  en  particulier ,  «ont  achetés  pour 
l'exportation  en  quantités  considérables.  Hais, 
tur  la  réponse  très-fondée  du  conseil  d'Klat  que 
c'était  méconnaître  en  quelque  sorle  le  caractère 
esclusif  rie  la  loi  que  de  s'occuper  ries  armes  autres 
que  •  elles  rie  guerre  proprement  dite»,  et  d'après 
l'assurance  donnée  par  lui  qu'une  autre  loi  vous 
serait  prochainement  soumise  concernant  les  ar- 
mes de  luie  cl  les  armes  prohibées,  votre  com- 
mission n'd  pas  jugé  opportun  d'insister  sur  ce 
point,  non  plus  que  sur  un  aulre  amendement 
qui  proposait  on  poinçonnage  pour  les  armes  èt 
feu,  applicable  au  commerce  intérieur. 

•  Un  membre  a  fait  remarquer  que,  d'après  [a 
définition  des  armes  de  guerre  donnée  par  l'art.  2 
du  |<rojet  ùo  loi,  te  commerce  pourrait  fabriquer 
et  rendre  a  l'intérieur  beaucoup  d*espcces  d'ar- 
mes qui,  «ans  être  des  copies  ou  des  imitations  ries 
armes  servant  ou  ayant  servi  a  l'armement  des 
troupes,  rempliraient  toutes  les  conditions  rie 
formes,  de  solidité  et  de  pris  qui  les  rendent 
propres  h  c  l  usage  ;  qu'en  conséquence,  le  but  de 
sûreté  publique  qu'on  >e  proposait  ne  serait  pas 
atteint.  Il  aurait  préféré  la  définition  adoptée  par 
le  ministère  de  U  guerre  dans  le  projet  qui  avait 
été  préparé  en  1858. 

■  La  commission,  craignant  d'augmenter  les 
restrictions  imposées  au  commerce  ries  armes,  et 
considérant  que  le  gouvernement  se  contentait 
des  garanties  que  lui  donnait  le  projet  rie  loi,  il 
n'a  pas  été  donné  suite  à  celle  observation.  • 
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(ion  qui  frappe  à  la  sortie  de  l'Empire  les 
écorccs  à  lan,  les  bois  a  brûler  en  bûches 
et  en  fagots,  Ici  charbons  de  bois  et  de 
chénevoUes  cl  les  perches. 

Sont  également  supprimés  les  droits 
qui  frappeni  à  la  sortie  de  l'Empire  les 
bois  de  construction  cl  d'industrie  autres 
que  le  noyer. 

A  compter  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  l'exportation  de  ces  produits 
aura  lieu  eu  franchise  de  droits. 


14  —  17  juillet  1800.  —  Loi  qai,  1*  autorise  la 
wille  de  Iloucu  a  contracter  un  emprunt  et  U 
s'imposer  ettraordinaircment,  2°  proroge  la 
p«  rccpiion  d'une  snrlax*;  à  l'octroi  Je  la  même 
ville.  (XI,  Bull.  DCCCXIX,  n.7835.) 

Art.  1er.  La  ville  de  Rouen  (Seine-In- 
féricurc)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  rte  dépasse  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  quatre  millions 
quatre  cent  soixante  cl  quinze  mille  francs 
(4,475,000  fr.) ,  remboursable  en  quinze 
années  à  partir  de  1861,  et  destinée  au 
paiement  de  diverses  dépenses  énumérées 
dans  la  délibération  municipale  du  9  dé- 
cembre 1659  ,  notamment  à  l'exlinction 
de  ses  dettes  el  à  l'achèvement  de  divers 
travaux  en  cours  d'exécution.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soil  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
trausmissiblespar  voie  d'endossement.  Les 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'impo- 
ser extraordinairement ,  pendant  quinze 
années,  à  partir  de  1861,  vingt  centimes 
(20  cent.),  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire annuellement  quatre  cent  un  mille 
aix  cent  vingt  francs  (401,620  fr.)  envi- 
Ton,  pour  subvenir,  avec  d'autres  ressour- 
ces, notamment  le  produit  d'une  surtaxe 
sur  l'alcool,  au  remboursement  de  l'em- 
prunt ci -dessus  et  au  paiement  d'une 
somme  de  onze  millions  deux  cent  cin- 
quante mille  francs  (  11,250,000  fr.  ),  à 
laquelle  s'élève  la  dépense  totale  des  Ira- 
vaux.  Pour  opérer  le  paiement  de  cette 
somme  de  onze  millions  deux  cent  cin- 
quante mille  francs  (  1 1 ,230,000  fr.),  la 
ville  de  Rouen  est  autorisée  à  émettre  des 
obligations  remboursables  conformément 
à  la  délibération  du  conseil  municipal 


III.  —23  MARS ,  14  JUILLET  1860. 

mentionnée  en  Part.  1er,  et  au  moyen 
des  ressources  créées  par  la  présente  loi. 
Les  impositions  autorisées  par  les  lois  des 
5  mai  1855  et  19  juin  1857  cesseront  d'être 
perçues  à  partir  de  la  mise  en  recouvre- 
ment du  nouvel  impôt. 

3.  La  surtaxe  de  douze  francs  (12  fr.\ 
perçue  à  l'octroi  de  la  ville  de  Rouen 
(Seine-InTérieure),  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  le*  eau  x-de- vie  et  esprits 
en  cercle,  eaux-ds-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  el  fruits  à  l'eau-dc-vie, 
continuent  d'èlre  exigée  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1875  inclusivement. 


28  MARS  =   17  JUILLET  1800.    —   Décision  itDpé' 

riale  re'alive  yui  principes  de  droit  maritime 
qui  seront  applique-  pendant  1rs  hostilités  con- 
lie  la  Chine.  (XI,  Bull.  DCCCXIX,  n.  7656.) 

Rapport  à  l'Empereur. 

Sire,  d'accord  avec  MM.  les  ministres 
de  la  marine  et  du  commerce,  je  propose 
a  l'Empereur  de  décider,  s'il  devenait  né- 
cessaire d'ouvrir  des  hostilités  contre  la 
Chine,  1°  que  les  immunités  consacrées 
par  la  déclaration  du  congrès  de  Paris  en 
faveur  du  pavillon  et  des  marchandises 
neutres  seront  respectées,  pendant  la  du- 
rée de  ces  hostilités,  à  l'égard  des  sujets 
de  toutes  les  puissances  qui  demeureront 
neutres,  même  de  celles  qui  n'ont  pas  en- 
core accédé  à  cette  déclaration  ;  2°  que  les 
sujets  français  ou  anglais  auront  la  faculté 
de  continuer  leurs  relations  cornmerc/ales 
avec  les  Chinois,  même  sur  le  territoire 
chinois,  et  que,  réciproquement,  Us  Chi- 
nois pourront  continuer  leurs  relations  de 
commerce  avec  les  snjets  français  ou  an- 
glais ,  même  sur  le  territoire  français  ou 
anglais  ;  5°  que  les  propriétés  françaises 
ou  anglaises  jouiront,  à  bord  des  bâtiments 
chinois  qui  viendraient  à  être  capturés, 
des  mêmes  immunités  que  les  propriétés 
des  sujets  neutres  ;  de  même  que  les  pro- 
priétés chinoises  jouiront  à  bord  des  bâ- 
timents frunçnis  el  anglais  des  mêmes  im- 
munités qu'à  bord  des  bâtiments  neutres; 
4°  que  les  traités  internationaux  et  les 
règles  du  droit  des  gens  seront  appliqués 
au  transport  des  objets  de  contrebande  de 
guerre,  à  la  violation  des  blocus  effectifs 
el  à  tous  les  autres  cas  où  des  bâtiments 
ou  des  chargements,  même  non  ennemis, 
peuvent  être  saisissables.Si  Votre  Majesté 
agrée  ma  proposition,  je  la  prie  démettre 
son  approuvé  au  bas  de  ce  rapport.  Je  suis 
avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le 
très-humble,  très  obéissant  et  très- fidèle 
sujet,  âigné  Thouvénel. 

Approuvé.  Signé  Napolbok. 
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38  Jtriw  =  17  joillkt  1860.  =  Décret  impérial 
relatif  a  la  surveillance  et  à  la  vériGcaliou  de  la 
comptabilité  de  la  compagnie  du  télégrapbo 
•ou* -marin  de  la  Méditerranée.  (  XI ,  Bull. 
DCCCXlX.n.  7857.) 

Napoléon,  etc.,  tu  la  loi  du  10  juin  1855, 
et  la  convention  y  annexée,  et  spécialement 
les  art.  7  et  15  ainsi  connus  :  «  Art.  7.  Le 
«  ministre  de  l'intérieur  s'engage  à  garan- 
«  tir,  au  nom  de  l'Etat,  à  la  compagnie 
«  formée  par  M.  Brell,  pendant  cinquante 
a  années,  un  intérêt  de  quatre  pour  cent 
«  (4  p.  100)  sur  le  capital  employé  par 
o  elle  à  l'exécution  des  travaux,  1°  dans 
«  l'Ile  de  Corse.  2°  entre  le  cap  Teolade 
<r  et  la  côte  d'Algérie,  5°  de  la  côte  d'AI- 
«  géric  à  la  frontière  de  Tunis  et  à  Donc, 
«  sans  toutefois  que  le  capital  auquel  s'ap- 
«  pliquera  celle  disposition  puisse,  en  au- 
«  cun  cas  ,  excéder  quatre  millions  cinq 
«  cent  mille  francs.  Eu  conséquence,  Tin» 
«  lérét  garanti  annuellement  par  l'Etat  ne 
«  pourra  jamais  excéder  cent  quatre-vingt 
«  mille  francs.  Cet  engagement  n'obligera 
«  le  gouvernement  français  à  payer  tout 
«  ou  partie  de  ladite  somme  qu'autant 
a  que  le  produit  net  des  taxes  ne  donne- 
u  rail  pas  le  taux  d'intérêt  de  quatre  pour 
«  cent  sur  le  capital  dépensé,  sans  que  ce 
«  capital  puisse  dépasser  quatre  millions 
«  cinq  cent  mille  francs.  Par  produit  net 
«  il  faut  entendre  le  reliquat  obtenu  après 
«  avoir  retranché  du  produit  brut  des 
«  taxes  les  dépenses  ordinaires  d'exploita- 
«r  tion  (personnel  et  maté<iel)  faites  par  la 
«  compagnie  pour  les  sections  auxquelles 
«  s'applique  la  garantie  d'intérêt.  Pour 
«  fix»*r  la  portion  du  produit  net  afférente 
«  au  gouvernement  français ,  il  sera  fait 
«  une  masse  du  capital  de  trois  millions 
«  garanti  par  le  gouvernement  sarde  et  du 
«  capital  garanti  par  la  France.  La  part 
«  revenant  au  gouvernement  français  sera 
«  déterminée  par  le  rapport  entre  le  ca- 
«  pital  garanti  par  lui  et  la  masse  totale. 

«  Art.  13.  Un  règlement  d'adminislra- 
«  tion  publique  fixera  les  mesures  de  con- 
«  trdie  nécessitées  pour  sur  veiller  et  vérifier 
«  la  comptabilité.  Les  frais  de  cette  surveil- 
«  lance  et  de  ce  contrôle  seront  supportés 
«  par  la  compagnie  et  ne  pourront  pas 
«  dépasser  cinq  mille  francs  par  an.  »  Vu 
la  lot  du  17  juillet  1855,  qui  élève  de  qua- 
tre à  cinq  pour  cent  l'intérêt  garanti  par 
l'Etat  à  la  compagnie  du  télégraphe  sous- 
marin  de  la  Méditerranée;  vu  la  conven- 
tion additionnelle  annexée  au  décret  du 
15  juin  1857;  vu  les  procés-verbaux  de  la 
commission  instituée  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  le  16  janvier  1858,  pour  déter- 
miner le  chiffre  du  capital  dont  l'intérêt 
devra  être  garanti  par  l'Etat,  en  vertu  des 
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dispositions  ci-dessus;  vu  la  lettre,  en 
date  du  S2  février  1860,  par  laquelle  le  di- 
recteur gérant  de  la  société  du  télégraphe 
électrique  sous-marin  de  la  Méditerranée 
déclare  accepter,  au  nom  de  la  société,  le 
chiffre  du  capital  fixé  par  la  commission; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

TITRE         Fixation  oes  frais  de 

PREMIER  ÉTABLISSEMENT  ET  SURVEIL- 
LANCE ADMINISTRATIVE. 

Art.  1er.  Le  capital  employé  en  travaux 
et  frai.«  de  premier  établissement  pour  la 
construction  du  télégraphe  sous-marin  de 
la  Spezzia  à  Ilôneest  fixé,  pour  la  part  ga- 
rantie par  le  gouvernement  français,  à  la 
somme  de  trois  militons  trois  cent  onze 
mille  deux  cent  quilre-vingl-dix  francs 
quatre-vingt-dix-sept  centimes,  conformé- 
ment aux  conclusions  de  la  commission 
nommée  par  arrêté  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  date  du  16  janvier  1858. 

2.  Un  commissaire  nommé  par  notre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, sur  la  présentation  du  directeur  de 
l'administration  des  lignes  télégraphiques, 
est  chargé  de  surveiller,  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  tous  les  actes  de  la  gestion  finan- 
cière de  la  compagnie  du  télégraphe  élec- 
trique sous-marin  de  la  Méditerranée,  pour 
la  correspondance  avec  les  îles  de  Corse, 
de  Sardaigne,  l'Algérie  et  les  Indes.  En 
conséquence,  la  compagnie  communiquera 
à  toute  époque,  au  commissaire,  le  registre 
de  ses  délibérations,  ses  livres-journaux, 
son  grand-livre,  ses  comptes  courants,  ses 
registres  à  souche  et  tous  autres  documents 
ou  pièces  qu'il  jugera  lui  être  nécessaires 
pour  constater  la  situation  active  et  pas- 
sive. Il  contrôlera,  dans  le  même  but,  ses 
ateliers,  magasins,  dépôts  de  matières  et 
de  valeurs  de  toute  nature,  ainsi  que  l'état 
de  sa  caisse  et  de  î-on  portefeuille.  Il  con- 
statera, conformément  a  l'art.  8  de  la  con- 
vention, les  interruptions  qui  pourraient 
survenir  dans  les  communications  et  leur 
durée. 

5.  Lorsque  le  commissaire  croira  recon- 
naître que  des  travaux ,  des  marchés  ou 
tous  autres  faits  de  gestion  pouvant  affec- 
ter, soit  la  recette,  soit  la  dépense,  sont 
inutiles  ou  frustraloires,  il  pourra  requé- 
rir la  réunion  immédiate  du  conseil  de  sur- 
veillance pourdélibérersur  les  observations 
qu'il  aurait  à  lui  soumettre,  auquel  cas  il 
assistera  aux  séances  du  conseil  de  sur- 
vei  lance ,  et  ses  ob  ervalions  seront  in- 
scrites au  procès-verbal  et  transmises  im- 
médiatement au  ministre  avec  un  résumé 
des  délibérations  du  conseil.  Les  disposi- 
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lions  ci  dessus  ne  préjudicient  en  rien  au 
droit  qui  apparlientau  ministre  d'apprécier 
les  dépenses  faites  par  la  compagnie  lors 
de  l'examen  des  pièces  justificatives  et  d'en 
rejeter  ou  d'en  admettre  le  moulant  dans 
le  compte  définitif  dont  il  sera  parlé  à  l'art . 
45  ci-aprés. 

4.  Le  commissaire  aura  le  droit  d'as- 
sister à  toutes  les  séances  de  l'assemblée 
générale  de  la  compagnie,  et  il  pourra  re- 
quérir l'insertion  de  ses  observations  au 
procès-verbal. 

5.  Les  instructions  spéciales  à  donner 
au  commissaire  pour  l'accomplissement  de 
sa  mission  seront  arrêtées  de  concert  entre 
les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances. 

6.  Le  ministre  des  finances  pourra ,  à 
toute  époque,  faire  vérifier  les  opérations 
financières  et  la  comptabilité  de  la  com- 
pagnie par  un  inspecteur  générât  des  fi- 
nances qui  aura,  pour  l'accomplissement 
de  celte  mission,  tous  les  droits  dévolus 
au  commissaire  du  gouvernement  par 
l'art.  2. 

TITRE  II.  Justification  des  fbais 

ANNUELS   DE  GESTION. 

7.  Seront  considérées  comme  frais  an- 
nuels de  gestion,  toutes  les  dépenses  utiles 
qui  auront  été  faites  pour  les  réparations 
ordinaires  et  extraordinaires,  l'exploitation 
cl  l'administration  de  la  ligne;  en  feront 
aussi  partie  les  contributions  de  toute  na- 
ture qui  auront  été  payées  par  la  compa- 
gnie. Ces  dépenses  seront  justifiées  (sui- 
vant le  mode  d'exécution  des  services)  au 
moyen  d'états  d'altachemerits ,  rôles  de 
journées,  contrats,  marchés  et  autres  piè- 
ces propres  à  constater  les  dépenses  régu- 
lièrement effectuées. 

8.  Les  dépenses  d'exploitation  seront 
justifiées,  en  ce  qui  concerne  les  matériaux 
de  consommation ,  tant  par  les  quantités 
reçues  des  fournisseurs  dans  le  courant  de 
l'année  et  constatées  au  moyen  de  mé- 
moires quittancés,  que  par  les  états  ou 
relevés  de  consommations  effectuées  et 
par  l'inventaire  des  approvisionnements 
restant  en  magasin  à  la  fin  de  l'année;  en 
ce  qui  concerne  l'entretien  du  matériel 
d'exploitation  et  celui  des  bâtiments  affec- 
tés au  remisage  de  ce  matériel  ainsi  qu'aux 
bureaux  de  l'administration,  par  des  états 
d'attachements,  rôles  de  journées,  con- 
trats, marchés,  comme  il  est  dit  au  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  7  ci-dessus  ;  en 
ce  qui  concerne  le  personnel  des  agents, 
par  des  états  d'émargements  ou  par  des 
quittances  détachées  ;  en  ce  qui  concerne 
les  contributions  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie, par  des  comptes  quittancés  ouextraits 
des  rôles. 


LÉON  III.  —  18  JUIN  1860. 

9.  La  compagnie  soumettra  au  ministre 
de  l'intérieur,  à  la  fin  de  chaque  année,  un 
état  présumé  de  ses  recettes  et  de  ses  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  pour 
l'année  suivante. 

TITRE  III.  Justification  des 

RECETTES. 

10.  Seront  comptés  comme  recettes  an- 
nuelles, 1°  le  produit  des  taxes  de  toute 
nature  perçues  au  profit  de  la  ligne  de  fa 
Spezzia  à  Bône;  2°  le  produit  fictif  des 
dépêches  en  destination  ou  en  provenance 
d'Egypte  et  de  l'Inde,  évalué  conformé- 
ment au  deuxième  paragraphe  de  l'art.  3 
de  la  convention  additionnelle  du  15  juin 
18;>7  su  s  visé. 

11.  Le  montant  des  recettes  et  produits 
sera  justifié  par  des  extraits  des  registres 
tenus  par  la  compagnie  et  certifiés  par  le 
gérant.  Ces  extraits  devront  être  vérifiés 
par  le  commissaire. 

12.  Le  commissaire  vérifiera  sur  les  li- 
vres de  toute  nature  de  la  compagnie  si, 
pour  la  perception  des  taxes,  celle  dernière 
se  conforme  aux  dispositions  des  conven- 
tions des  3  mai  1853  et  15  juin  1857.  Il 
fera  connaître  au  ministre  de  l'intérieur, 
par  des  rapports  spéciaux,  les  contraven- 
tions qu'il  pourra  constater. 

TITRE.  IV.  Liquidation  des  produits 

NETS  ET  EXEHCICB  DE  LA  GARANTIE. 

13.  À  la  fin  de  chaque  année,  fa  com- 
pagnie établira  le  compte  général  de  ses 
dépenses  et  de  ses  recolles.  Ces  comptes, 
rectifiés  par  le  gérant  de  la  compagnie  et 
vérifiés  par  le  commissaire,  seront  soumis, 
dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année 
suivante,  à  l'examen  d'une  commission 
composée  de  cinq  membres  au  moins,  dé- 
signés par  le  ministre  de  l'intérieur. 

14.  La  commission  se  transportera  au 
siège  de  l'administra  lion  de  la  compagnie 
par  elle-même  ou  par  qm-lques-iins  de  ses 
membres  pour  ce  délégués,  et  s'y  fera  re- 
présenter les  registres,  pièces  comptables 
et  autres  documents  qu'elle  jugera  néces- 
saires à  l  i  vérification  des  comptes.  Elle 
adressera  son  rapport,  avec  lesdits  comptes, 
au  ministre  de  l'intérieur. 

15.  Le  ministre,  sur  ledit  rapport,  arrê- 
tera le  montant  des  recettes  et  dépenses 
qu'il  jugera  devoir  être  admises  définitive- 
ment comme  base  de  la  somme  à  fournir 
par  l'Etat  en  garantie  du  minimum  de 
cinq  pour  cent  d'intérêts. 

1U.  Toutes  les  pièces  justificatives  four- 
nies par  la  compagnie  sur  récépissé  de  la 
commission,  pour  servir  à  la  vérification 
de  ses  comptes  d'exercice,  lui  seront  égale- 
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rr.cnl  rendues  sur  récépissé  énonciatif,  qui 
restera  joinl  au  travail  de  la  commission. 

TITRE  V.  Dispositions  générales. 

17.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se 
croirait  lésée  par  les  règlements  de  compte 
arrêtés  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus, 
elle  aura  son  recours  au  conseil  d'Etat  par 
la  voie  contenlieuse. 

18.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Billault  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


i«r  rf.vniEn  =  17  juillet  1860.  —  Décret  impé- 
ri.' I  qui  rt-connaît  comme  établissement  d'uti- 
lité publique-  l'association  tirs  Dame»  protes- 
ta nies  existant  h  Pari*,  rue  d«>  Rroillj,  n.  95, 
90U->  lu  ftéuominalion  d'Institution  dis  Diaco~ 
cesses  (XI,  Bull.  aupp.  DCLXIV,  n.  9939.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Art.  L'association  de  dames  pro- 
testantes existant  à  Paris  rue  de  Reuilly, 
n.  95.  sous  la  dénomination  d'Institution 
des  Diaconesses,  e>t  reconnue  comme 
établissement  d'ulilité  publique. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
association,  dont  une  expédition  restera 
annexée  au  présent  décret. 

3.  Seront  applicables  à  ladite  associa- 
tion la  loi  du  2  janvier  1817  et  les  ordon- 
nances des  2  avril  1817  et  14  janvier  1851, 
concernant  les  dons,  legs,  placements  et 
tons  actes  translatifs  de  propriété;  l'arrêté 
du  21  frimaire  an  19,  relatif  aux  formali- 
tés à  observer  pour  les  transactions  et 
procès,  cl  généralement  toutes  les  disposi- 
tions qui  régissent  les  établissements  ecclé- 
siastiques. 

4.  L'institution  des  Diaconesses  recon- 
nue par  le  présent  décret  est  autorisée  à 
accepter,  aux  clauses  et  comlilions  de  l'acte 
de  société  passé  à  Paris  levant  M°Lentaigne 
Je  19  mars  1867,  la  rétrocession  faiie  par 
les  >iVurs  Vermeil,  André,  de  Pourlalé^et 
liallel,  de  l'immeuble  situé  rue  de  Reuilly, 
a.  95,  et  servant  de  siège  à  ladite  institu- 
tion, ainsi  que  du  mobilier  en  dépendant. 

5.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  de  l'intérieur 
(MM.  Rouland  et  Billault)  sont  char- 
gés, etc. 


25  mx  =  17  juillet  1860.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  des  modifications  au\  statut»  de 
la  caisse  généra  e  dei  Assurances  agricoles.  (XI, 
Bull.  supp.  DCLXIV  ,  n.  9941.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
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de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  du  50  décembre 
1858,  qui  autorise  *la  caisse  générale  des 
assurances  agricoles  et  approuve  tant  les 
statuts  de  la  société  anonyme  que  le  règle- 
ment ou  statut  des  assurances;  vu  les  mo- 
difications auxdits  statuts  adoptées  par  les 
de-libérations  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  en  date  duâGdéccmbre  1859, 
et  de  celle  des  assurés  contre  l'incendie, 
en  date  du  26  janvier  1860;  vu  la  demande, 
en  date  du  27  mai  1860,  formée  par  la 
commission  instituée  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  pour  proposer  et 
consentir  toute  modification,  retranche- 
ment ou  addition  aux  statuts;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  la 
Caisse  générale  des  Assurances  agri- 
coles, établie  à  Paris  .  sont  approuvées 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
passé  les  15  et  15  juin  1860  devant  Me  Moc- 
quard  cl  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. Le-ditcs  modifications  ne  seront  au- 
torisées, à  moins  d'adhésion  des  intéressés, 
qu'à  l'expiration  des  contrats  en  cours. 

2.  No  rc  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


25  Juik  =  17  juillet  1800.  —  Décret  impérial 
portant  aulori>alion  «le  la  société  anonyme  for- 
no.'e  a  Paris  sous  la  dénomination  «le  U  Cercle, 
commercial,  ccmp;>çiiic  d'assurances  maritime*. 
(XI,  Bull.  supp.  DCLXIV,  n.  99q2.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Elat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  art.  29  à  57,  40  et  45 
du  Code  de  commerce;  vu  le  récépissé, en 
date  du  15  mars  1860,  constatant  le  dépôt 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
la  somme  'c  quatre  cent  mille  francs 
(400,0«  0  fr.)t  formant  le  cinquième  du  ca- 
pital social  ;  noire  conseil  d'Elat  entendu, 
avons  déciété  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  â 
Paris  sous  la  dénomination  de  le  Cercle 
commercial,  compagnie  d'assurances  ma- 
riiimes,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l  acté  passé,  le  l«r  juin  1860, 
devant  M«  Acloque  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris;  lequel  acte  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 
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3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  aura  un  Tort  revêtement  composé  Je  dix-huit  fils 
tous  fcs  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 


situation  au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  pré- 
fet du  département  de  la  Seine,  au  préfet 
de  police,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

4.  Notre   ministre  de  l'agriculture , 


de  fer.  Il  pèsera  cinq  mille  kilogrammes  par  kilo- 
mètres pour  les  profondeurs  qui  auront  moinsde 
quatre-vingts  mètres;  deux  mille  cinq  cents  kilo- 
grammes par  kilomètre  pour  les  profonrleurs  de 
quatre-vingts  a  cent  vingt  mètres,  et  mille  dent 
cent  cinquante  kilogrammes  par  kilomètre  pour 
les  profondeur*  de  cent  vingt  a  deux  centimètres, 
t'n  fonct ion naiie  de  l'administration  des  lignes 
télégraphiques  pourra  être  accrédité  près  de  la 


nuire     ministre    ae     I  OgriCUIlUre  ,      —"•6-«|'»>»j««-»  l'uuiia  eue  «(.crcune  j: 

du  commerce  et  des  travaux  oublies  clomP?B\,ie  l»;  H.r„v.ëriJ?"  ,a  construction  du  câble 
(M.  Rouhe.)  est  chargé,  etc.        P  dT ,L?,™  ^MM',  G\"moi  «<°"P*t*-«- 

v  '  .  °  '  ft.  La  longueur  du  câble  mis  a  bord  du  bateau 

— —  «  vapeur  chargé  de  la  pose  sera  d'au  mnins  cinq 

cent  cinquante  mdles  anglais  (huit  c<  ni  quatre- 
vingt-cinq  kilomètres),  y  compris  dix  milles  de 
câble  des  côtes  (scise  kilomètres),  dont  six  nulles 
pour  l'atterrissemcnt  en  France  et  quatre  milles 
pour  l'atlerrisseincnt  en  Algérie. 

5.  A  chaque  extrémité,  une  longueur  de  cinq 
cents  mètres  do  câble  d'altcrrisscment  sera  mise 
en  outre  a  la  disposition  de  l'administration, 
pour  être  placée  souterrainement  en  dehors  de 


14  =  19  JciLLiT  1860.  -  Loi  r-  lalîve  a  l'établis- 
sement d'une  ligne  télégraphique  directe  entre 
la  Fr.nce  et  l'Algérie.  (XI,  Bull.  DCCCXX, 
n.7860.) 

Art.  i«r.  Sont  approuvés  les  art.  9cl  1! 
de  la  conveution  ci  annexée,  relatif  aux 
engagements,  à  la  charge  du  trésor,  pour 


l'établissement  d'une  ligne  télégraphique  ">er jùsq'û'aa'polni  ôù  ïl  »c'rLïiora\Uun'rw 
directe  entre  la  France  et  l'Algérie.  terrestre  de  l'Etat. 


Eu  conséquence,  il  est  ouvert  au  minis- 
tre de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1860 ,  un 
crédit  extraordinaire  de  un  million  neuf 
cent  mille  francs  (1,900,000  fr.). 

2  Est  annulé  le  crédit  de  un  million 
(1,000,000  fr.),  ouvert  par  le  décret  du  21 
février  1860,  pour  le  paiement  de  la  dé- 
pense d  un  câble  télégraphique  entre  la 
France  et  l'Algérie. 

Convention  passée,  le  1 3  avril  18G0.  entre  Son  Excel, 
lenee  le  ministre  de  C intérieur  et  les  si'tirs  Glass 
Elliot  et  compagtiie,  pour  rétablissement  d'une  ligné 
tèlégrap'tù/ue  directe  entre  lu  France  et  r  Algérie. 

Entre  Son  Excellence  le  ministre  do  l'intérieur, 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  d'une  part  ;  et  MM.  Glass 
Elliot  et  compagnie,  demeurant  a  Londres,  Ca- 
nou-slreet,  10,  faisant  élection  du  domicile  l  Pa- 
ris,  rue  Bassc-du-Rempart,  n.  30,  d'autre  pari,  il 
a  été  convenu  ce  qui  suit  : 


0.  tin  bâtiment  de  l'Etat  escortera  le  navire 
chargé  de  la  pose  et  lui  donnera  assistance  au  be- 
soin. Le  concours  résultant  du  présent  article 
n'entraînera,  pour  le  gouvernement  Irançais,  au- 
cune espèce  de  responsabilité. 

7.  Le  câble  reliera  directement  la  France  a 
l'Algérie.  Toutefois,  les  constructeurs  auront  la 
faculté  d'immerger  le  câble  a  l'est  du  cap  Nola 
par  une  profondeur  d'au  moins  cent  quarante 
mètres,  et  d'j  lixer  une  bouée  pendant  l'opéra- 
tion de  la  pose. 

8.  Le  cable  d.  vra  être  posé  cl  mis  a  la  dispo- 
sition de  l'administration  française  au  plus  tord 
le  31  août  1860. 

9.  Le  prix  du  câble  posé  est  fixé  a  fa  somma 
de  un  million  neuf  cent  mille  francs  payable» 
comme  suit  :  cinq  cent  cinquante  mille  francs, 
lorsque  trois  cents  milles  anglais  (quatre  cent 
quatre-vingts  kilomètres)  seront  manufacturés. 
L'administration  française  aura  le  droit  de  s'assu- 
rer par  ses  agents  do  l'état  électrique  du  câble  fa- 
briqué, et  de  n'effectuer  le  paiement  que  s'il  rem- 


Art    1"    MM   i't,„  Mil*  .  .  *M.*1"tj,  «i  uc  n  eueciucr  ic  paiemeni  ques  it  rem- 

fJcnt  a  noir  'noir l. "  "       ICOin  W«  »  cn"     P]™*  condition,  de  parfait  bernent. 

?°™  le  ComP,e  du  gouvernement     Contre  ce  paiement,  MM.  Glass  Elliot  et  compa 


franc jis,  un  câble  a  un  conducteur  entre  les  côtes 
de  France  et  celles  de  l'Algérie. 

2.  Les  points  d'alierr^cmcnt  du  câble  seront, 
•n  h  rancit,  I  anse  desSablett.  s,  entre  le  cap  Sicié 
et  le  cap  Sépct,  et  en  Algérie,  dans  la  baié  de  la 
Salpêlnere,  k  l  extrémité  nord  .les  foniOcations 
d  Alger,  derrière  la  point*  de  Sidi-Keltani. 

3.  Le  câble  sera  en  tout  conforme  au  modèle 
approuvé  par  l'administration  pour  la  liene  du 

piilio..  -t  .1..-  -I  i.  i 

l 


gnio  remettront  au  gouvernement  français  une 
facture  acquittée  de  livraison  des  trois  cents  milles 
(quatre  cent  quatre-vingts  kilomètres»  de  câble 
fabriqué.  A  partir  du  jour  du  paiement,  ils  seront 
la  propriété  du  gouvernement  français,  et  ib  res- 
teront, a  litre  de  dépôt,  dans  les  magasins  de 
SIM.  Glass  Elliot  cl  compagnie,  qui  en  resteront 
responsables,  et  sans  frais  aucun  à  la  charge  du 
gouvernement ,  jusqu'au   jour  de  l'einbarquc- 


mhieu  «.i  ,î..«            ,i      A,     V        ,    K"c  uu  ëwu*,:r"«:rae"*  •  ju<.quau   jour  de  eiuiwrquc- 

mi  teu  cl  des  abo.ds  des  côtes.  Le  câble  pour  la  ment.  Si,  au  31  août  1860,  rembarquement  n'a- 

g'""7  ""«""P^.  1-  «f>«  conduc-  vail  pas  été  .flVclué,  le  gouvernement  auraU  te 

fin  ,«XP        T   a,SCCMU  de  "P1  f,,&  de  cuivre  droil  de  »«  cnlev"  «  ai  d  sposer  comme  bon 

P^rXnt  auTÏ4  rT,b,C,Un  d!aUlè,re  C0,ICS"  ,c  ^  *  ™  million  "ois  cent 

c    W  u„ échanVlL*          '"^'f  ^  '""^  cin1«»»l°  '»''»«           *"  payé  moilié  après  la 

fr.  ?£  .    i  i r         ï£  9  *lé.  rC,n,•  h  1  «"«inis-  transmission,  «lans  les  deux  sens,  parle  câblé  posé, 

de  C  T?      «^■-percha  «»  àe  quatr.  couches  sera  pavée  que  dans  le  ca,  où,  après  un  délaL  de 

de t  ChuUa  ton-composLnon,  lormant  avec  le  fil  con-  quinze  jour*,  le  râble  serait  en  étal  de  Transmettre 


docteur  un  diamètre  de  neuf  millimétrés  un  quart  • 
3|d  un  revêtement  composé  de  filin  goudronné;' 
ft  d  une  armature  extérieure  composéo  de  dix 

goudronné.  Le  câble  pour  les  abords  des  côtes 


une  dépêche  dc  même  longueur. 

10.  En  cas  dc  perte  du  navire,  de  rupture  on 
de  perte  d'une  partie  du  câble  pendant  la  pose 
ou  avant  le  dernier  paiement,  MM.  Glas*  lilliot  cl 
compagnie  devront,  dans  le  délai  de  quùue  jours, 
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faire  connaître  leur  intenlion  de  procéder  à  une 
nouvelle  tentative  a  leurs  risques  et  périls.  Un 
nouveau  délai  leur  sera  accordé  au  besoin  pour  la 
pose  définitive  ou  pour  la  réparation.  S'ils  aban- 
donnaient l'enln-prise,  le  tiers  de  la  partie  du 
câble  sauvée  ou  restée  k  bord  sera  la  propriété  du 
gouvernement  français,  en  raison  du  paiement 
effectué  avant  rembarquement. 

11.  Lrs  portions  do  câble  aboutissant  sur  les 
C6tes  de  France  ou  enfouies  pour  se  rattacher  aux 
réseaux  télégraphiques  français  et  algériens  con- 
formément a  l'art.  5  ne  seront  passibles  d'aucun 
droit  de  douane  a  la  charge  d«.s  contractants.  Le 
navire  porteur  du  câble  sera  également  exempt  de 
tous  droits  de  tonnage. 

12.  Pour  garantie  de  l'exécution  des  présentes 
conventions,  un  cautionnement  de  cent  mille 
francs  sera  versé  k  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, dans  le  délai  de  huit  jours,  a  partir  de 
l'approbation  de  la  présente  convention  p?r  dé-' 
cret  impérial.  Il  sera  remboursé  en  même  temps 
que  le  premier  paiement  de  cinq  cent  cinquante 
mille  francs  stipulé  par  Part.  9. 

13.  Tous  risques  de  guerre  auxquels  le  câble 
serait  exposé  depuis  le  jour  où  il  quittera  le  port 
d'Angleterre  seront  k  la  charge  du  gouvernement. 
La  compagnie  avertira  l'administration  française, 
quinze  jours  k  l'avance,  du  moment  où  le  bâti- 
ment chargé  du  râble  devra  quitter  le  port  d'An- 
gleterre. Ede  sera  tenue  d'admettre  sur  le  Lâti- 
menl  chargé  de  l'immersion  du  câble  deux  per- 
«onnes  désignées  par  l'administration  des  lignea 
télégraphiques  pour  suivre  les  opérations  de  la 
pose  du  râble. 

14.  Lls  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  et  l'administration  télégraphique,  ou 
aujet  do  l'cxé  ulion  et  de  l'interprétation  des 
clauses  de  la  présente  convention  seront  jugées 
administralivcmeul  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  du  la  Seine,  sauf  recours  an  con- 
seil d'Etat. 

15-  La  présente  convention  devra  être  approu- 
vée par  un  décret  de  Sa  Majesté  I  Empereur  et 
devra  être  sanctionnée  par  une  loi  en  ce  qui  est 
relatif  au  paiement  du  câble. 


H  =  19  juillet  1660.  — Loi  qui  ouvre,  sur 
i'eiorc  ce  1660,  un  crédit  extraordinaire  pour 
le  paiement  des  indemn'tés  dues  par  suite  de 
l'exécution  du  traité  de  délimitation  de  la 
frontière  des  Pyrénées.  (XI,  Dull.  DCCCXX, 
n.  7861.) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  minis- 
tre secrétaire  d  Elat  au  département  des 
affaires  étrangères,  sur  l'eiercice  1860,  un 
erédit  extraordinaire  de  cent  cinquante- 
cinq  mille  quatre  -  vingt  -  trois  francs 
soixante  centimes  (155,065  fr.  60  c.)  des- 
tiné au  paiement  des  indemnités  dues  par 
l'Etal  par  suite  de  l'exécution  du  traité  de 
délimitation  de  la  frontière  des  Pyréoées, 
en  date  du  2  décembre  1856. 


14  =3  19  juillet  1860.  —  Loi  qui  approuve  une 
convention  passée  entre  l'Etat  et  la  villo  de 
Perpignan,  et  relative  k  des  ce-sions  récipro- 
ques de  terrains.  (XI,  Bull.  DCCCXX,  ».  7862-) 
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Article  unique.  Est  approuvée  la  con- 
vention ci-anneiéc,  passée,  le  6  avril  1*60, 
entre  le  préfet  des  Pyrénées-Orientales,  au 
nom  de  l'Etat,  et  le  maire  de  Perpignan, 
représentant  celte  ville,  à  Tenet  de  déter- 
miner les  obligations  et  les  cessions  réci- 
proques de  terrains  nécessitées  par  la 
suppression  de  la  vieille  enceinte  fortifiée 
et  l'amélioration  de  l'enceinte  de  la  ville 
neuve. 

Contention  relative  à  des  cessimis  réciproques  de  ter- 
raim,  entre  CEtat  et  la  ville  de  Perpignan.] 

L'an  18t')0  et  le  6  avril,  nous,  baron  de  Lassus- 
Saint-On  è*.  préfet  do  département  des  Pjré- 
nées-Orientales,  chevalier  de  la  Légion  d'Iionneur, 
commandeur  de  l'ordre  do  Charles  III,  etc.,  agis- 
sant comme  représentant  le  domaine  de  l'Etat  et 
aux  termes  d'une  dépêche  de  Son  Eicellence  le 
ministre  de  la  guerre,  du  8  mars  dernier,  d'une 
part  ;  et  M.  Jaunie  (Amédée),  adjoint  ou  maire  de 
Perpignan,  délégué  a  ces  fins  par  le  maire  de  ladite 
ville,  agissante!»  v.rlude  la  délibération  du  conseU 
municipal  prise,  a  col  effet,  le  18  juillet  1657,  dû- 
ment approuvée  parle  préfet  le  25  du  même  mois, 
d'antre  p«rt  ;  avons  mutuellement  stipulé  et  arrêté 
les  dispositions  snivantes,  à  l'effet  de  constater 
par  un  acte  répulier  les  conventions  faites  jusqu'à 
ce  jour  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Perpignan,  rela- 
tivement à  la  suppression  de  l'enceinte  fortifiée 
entre  la  ville  et  le  faubourg  de  la  ville  neuve,  sur 
la  rive  droite  de  la  Basse,  et  avons  formulé  comme 
il  snit  lesdiles  conventions  telles  qu'elles  résultent, 
1°  du  procès-verbal  de  la  conférence  du  29  juil- 
let 18 55,  tenue  entre  le  chef  du  génie  et  le  maire 
de  Perpignan,  a  ce  dûment  autorisé  par  la  déli- 
bération mentionnée  ci-dessus  ;  2»  du  procès-ver- 
bal de  la  conférence  du  20  juillet  1838,  tenue 
entre  le  chef  du  génie  et  le  maire  du  Perpignan, 
à  ce  dûment  autorisé  par  la  délibération  du  con- 
seil municipal,  en  date  du  A  juin  de  la  même 
année,  approuvée  par  le  préfet,  le  13  juillet  sui- 
vant ;  3°  et  du  procès-verbal  d'expertise,  du 
A  uvril  courant,  annexé  au  présent  acte. 

Art.  1«\  L'Etat  abandonne  a  la  ville  en  toute 
propriété  :  1  °  les  terrains  occupé»  par  les  rempart» 
à  démolir  jusqu'au  pied  des  bâtisses  qui  bordent 
ces  remparts  ;  2°  le  terrain  compris  entre  le  pied 
desdits  remparts  et  la  me  droite  de  la  Basse; 
3°  les  droits  que  l'Etat  possède  et  peut  posséder 
tant  sur  le  lit  de  la  Basse  que  sur  les  parcelles  de 
terrains  comprises  entre  la  rive  gauche  de  cette 
rivière  et  la  limite  de  la  zone  fortifiée  en  avant 
de  la  même  enceinte,  correspondant  a  la  partie 
à  démoiir  de  ladite  enceinte.  Les  terrains  ainsi 
cé  és  pur  l'Etat  a  la  ville  de  Perpignan  sont  déli- 
mités sur  le  plan  ci-annexé  pur  les  lettres  A,  B, 
C,  D...  Y.  Z,  A'.  B',  C,  D'.  K\  F.  La  surface  to- 
tale de  ces  terrains,  sur  la  rive  droite  de  la 
Basse,  est  de  un  hecl«re  soixante-quatre  area 
(1  hecL  04  ares),  A*  L'Elut  abandonne  encore 
en  toute  propriété  les  deux  parcelles  de  terrains 

cotés  *\  *v,d\V,  act'.*,»«'»  eo.  •rrière;m  corP* 

de  garde  de  la  courtine  72-75,  d'une  surrace,  en- 
semble, de  deux  area  vingt  centiare»  (2  are» 

20  cent.)*  , 

2.  De  son  côté,  la  ville  de  Perpignan  s  engage 
a  livrer  a  l'Etat  :  1'  le»  terrains  nécessaire»  pour  le 
construction  de»  ouvrage»  dont  il  sera  question  k 
l'art.  2,  %  5,  ci-après,  et  ponr  rétablissement  d» 
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la  rue  militaire  en  arrière  :  ces  terrains  sont  li- 
mités sar  le  plan  joint  au  présent  acte  par  les  li- 
gnes cotées  a,  t>,  c,  d,  e,  f,  g,  /,,  i,  j,  a,  l,  m  et 

"»  °>  p>  </»  ri  pi  xty,  *.  fi  w1  ;  ilscomprcn- 

nent  ensemble  une  surface  d«  cinquante-six  ares 
soiiante  et  dis  centiares  (50  ares  70  cent.); 
2°  une  surface  de  terrain  de  cinq  mètres  cin- 
quante centimètres  de  longueur,  sur  une  largeur 
de  cinq  mètres  vingt  centimètres,  i  une  distance 
de  l'entrée  de  l'Iiôtel  du  quartier  général  qui  ne 
pourra  pas  dépasser  quatre-vingt-dix  mètres,  pour 
y  établir  «les  latrines  destinées  au  poste  dudit 
quartier  général,  en  remplacement  de  cc!l«;s  exis- 
tant dan»  l'épaisseur  du  rempart  a  démolir.  3*  Kl  le 
renonce  à  l\isago  de  l'intérieur  du  bastion  75, 
dont  elle  jouissait  a  titre  gratuit,  et  qui  était  af- 
fecté au  jardin  botanique  :  celle  jouissance  a  été 
accordée  li  la  ville  de  Perpignan  par  une  déclara- 
tion >lu  roi  du  31  mars  1759  et  par  une  ordon- 
nance du  7  septembre  de  la  même  année,  a»  Elle 
fera  démolir  a  ses  frais  les  maçonneries  de  la 
vieille  enceinte  comprise  entre  le  pont  éclusé  77 
et  le  caslillet,  sur  la  longueur  cotée  1,  2,  3...  10, 
an  plan  ci-annexé,  et  laissera  sur  place  le  produit 
des  démolitions.  Toutefois  elle  pourra  en  retirer, 
pour  son  usage  particulier,  les  matériaux  suscep- 
tibles d'être  r«rais  en  œuvre  pour  maçonnerie. 
Le  reste  des  décombres  et  les  terres  en  arrière  de 
l'enceinte  démolie,  jusqu'au  pied  des  bâlisies  qui 
bordent  le  rempart  et  jusqu'à  l'altitude  de  vingt- 
huit  mètres  quatre-vingt-cinq  centimètres,  niveau 
des  qu.iis  projetés,  seront  enlevés  par  les  soins  et 
aux  frais  du  génie,  pour  être  employés,  avant  tout 
autre  usage,  à  Peiccution  des  lerrusscmcnls  pro- 
jetés pour  l'organisation  des  ouvrages  défensifs, 
cette  dépense  étant  comprise  dans  celle  de  la  con- 
struction desdils  ouvrages.  5*  Enfin  elle  s'engage  à 
payera  l'Etat,  pour  Irait  de  construction  desoovra- 
ges  de  fortification  a  élever  ii  la  gorge  des  bastions 
cotés  72  et  75,  à  l'effet  de  rendre  à  la  place  la  va- 
leur qu'elle  perd  par  la  démolition  de  la  partie 
de  l'enceinte  sur  la  rive  droite  de  la  Basse,  entre 
la  ville  i  l  le  faubourg  de  lu  ville  neuve,  une 
somme  deux  cent  seize  mille  francs,  et  pour  la 
construction  de  la  nouvelle  porte  à  ouvrir  sur  la 
courtine  75-29,  pour  communiquer  avec  la  gare 
du  chemin  de  fer,  une  au  ire  somme  de  quatre- 
vingt  mille  francs,  ensemble  deux  cent  quatre- 
vingl-scise  m  Ile  francs.  Cetlo  soin  ire  totale  de 
deux  cent  quatre-vingt-seize  mille  francs  sera 
versée  a  la  caisse  de  M.  le  receveur  général  des 
finances,  à  Perpignan,  en  quatre  termes  échus  ou 
k  échoir,  savoir  :  en  1858,  «0.000  fr.  paiement 
déjà  eff.  ctué  ;  en  1859,  100.000  >r.,  id.  ;  en  1860, 
100,000  fr.,  id.  ;  en  1861,  56,000  fr.  Les  sommes 
ainsi  déterminées  seront,  aussitôt  après  chaque 
versement,  employées  à  l'usage  auquel  elles  sont 
affectées,  suivant  ce  qui  est  dit  a  l'art.  2,  §  5. 

3.  D'après  le  procès-verbal  dVpeilise  du 
Q  avril  1860,  les  terrains  abandonnés  par  l'Etat 
sont  d'une  valeur  de  neuf  mille  huit  cent  qua- 
rante fruncs  (9,840  fr.)  ;  plus  pour  les  parcelles 
n.fl,  cent  soixante  francs  (160  fr.j,  et  ceux  cédés 
par  la  ville  d'une  valeur  de  soixante  et  un  mille 
huit  cents  francs  quatorze  centimes  61.800  fr. 
16  c),  Toutefois,  la  plus-value  des  terrains  cédés 
par  la  ville,  ainsi  que  la  somme  de  deux  cent 
quatre-vingt-seize  mille  francs,  ne  forment  pas 
soulle,  mab  ne  représentent,  comme  il  est  dit 
àlarl.  2,  J  5,  ci-dosus,  qu'une  indemnité  due  a 
1  filai  pour  concourir  aux  frais  qu'entraînera  la 
construction  de  la  nouvelle  ligne  de  fortifications. 


14  =  19  juillet  1860.  —  Lot  qui  anlorise  le 
département  de  la  Diôme  a  contracter  un  em- 
pront  et  à  s'iinpos«-r  cxlraordinaiieracnL  (XI. 
Bml.DCCCXX,  n.  7863.) 

Art.  1«.  Le  département  de  la  Drôrae 
est  autorisé,  sur  lu  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite  dans  sa  session  de  f«S9, 
à  emprunter,  à  un  toux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  trois  cent  mille  francs  (300,000  fr.), 
qui  sera  appliquée  aux  travaux  deschemios 
vicinaux  de  grandecommunication.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  soit  par  voie 
de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  aa  por- 
teur ou  transmissiblcs  par  voie  d'endosse- 
ment. Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gre  à  gré 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Drôme  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  dix  ans,  à  partir  de 
1865,  cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  rem- 
boursement et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  de  trois  cent  mille  francs 
(300,000  fr.).  qu'aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication.  Cette 
imposition  sera  recouvrée,  indépendam- 
ment des  centimes  spéciaux  dont  la  per- 
ception pourra,  chaque  année,  être  auto- 
risée par  la  loi  de  fin  in  ces,  en  vertu  de  la 
loi  du  21  mai  1816.  Le  complément  «les 
fonds  nécessaires  au  service  de  l'emprunt 
sera  imputé  sur  le  produit  des  importions 
créées  par  les  lois  des  30  mai  185*  et  3  mai 
1856. 

14  =  19  Juillet  1860.  —  Loi  qui  aulorise  le  dé- 
parlement d'Eure-et  Loir  a  s'imposer  extraor- 
dinairemenl  (  XI ,  Bull.  DCCtlXX,  n.  7864.) 

Article  unique.  Le  département  d'Eure- 
et-Loir  est  autorisé,  conformément  a  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  I8r»9,à  s'imposer  extra- 
ordinairemenl,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contribuions  directes,  trois 
centimes  pendant  quatre  ans,  à  partir  de 
1861,  et  deux  centimes  en  1865.  dont  le 
produit  sera  affecté  aut  travaux  de  la 
maison  d'arrêt  et  de  la  caserne  de  gendar- 
merie de  Chartres,  à  l'appropriation  de  la 
prison  de  Châteaudun  et  à  l'amélioration 
des  routes  départementales. 


14  =  19  juillet  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
parlement  du  Gard  a  contracter  an  emprunt 
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el  4  «'imposer  exlraordinairement.  (XI,  Bull. 
DCCCXX,  n.  7865.) 

Art.  l«r.  I.e  département  du  Gard  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1859,  à  emprunter  à  un  faut  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille 
francs  (250.000  fr.\  qui  sera  affectée  au 
paiement  d'une  partie  des  dépenses  occa- 
sionnées par  la  construction  du  nouvel 
hôlel  de  préfecture.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
el  consignations,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement.  Les 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  el 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  déparlement  du  Gard  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  deux  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1867,  pour 
en  affecter  le  produit  au  service  des  inté- 
rêts et  au  remboursement  de  l'emprunt 
autorisé  par  l'art.  \«  ci-dessus.  Il  sera 
pourvu,  en  outre,  au  service  des  intérêts 
dudil  emprunt  jusqu'à  la  mise  en  recou- 
vrement de  l'imposition ,  au  moyen  de 
prélèvement  sur  les  centimes  facultatifs 
du  budget  départemental. 


lû  =  19  1011.LBT  1860.  =  Loi  qoi  autorise  le  dé- 
partement d'Indre-et-Loire  a  appliquer  a  la 
construction  du  palais  de  justice  Je  Loches  le 
produit  d'une  imposition  extraordinaire  cr^ée 

pa™îioi  d°  12  mai  1858'  (Xi-  Bu,L  DCCCXX. 
n.  7866.) 

Article  unique.  Le  déparlement  d'In- 
dre-et-Loire est  autorisé,  conformément  k 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
r«u{e  dans  sa  session  de  1859,  à  appliquer 
a  la  construction  du  palais  de  justice  de 
Loches  le  produit  de  l'imposition  extraor- 
dinaire créée  par  la  loi  du  12  mai  1838, 
pour  les  travaux  de  la  prison  de  la  même 
ville. 


1/t  =  10  juillet  1860.  —  Loi  qoi  antoriso  le  dé- 
partement iln  Rhône  a  contracter  on  emprunt 

Svi/v?po,er  e»' «ordinairement.  (XI,  Boll. 
DCLCAa  ,  n.  7807.} 

Art.  1er.  Le  département  du  Rhône  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1859,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
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qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  un  million  quatre-vinet 

mille  rrancsfl  ,080,000  fr.),  qui  sera  affectée 
aux  dépenses  de  construction  d  une  maison 
d'arrêt  à  Lyon.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signalions,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porleur  ou  tran>missi- 
ble.«  par  voie  d'endossement.  Les  condi- 
tions des  souscriptions  à  ouvrir  et  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  a  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Rhône  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  deux  centimes 
quatre  dixièmes  en  1863,  et  trois  cenlimei 
pendant  huit  ans,  à  partir  de  1864,  pour 
en  affecter  le  produit,  tant  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.  i«r 
ci-dessus,  qu'aux  dépenses  de  construction 
de  la  maison  d'arrêt  de  Lyon.  Il  sera 
pourvu,  en  outre,  au  service  dudil  emprunt 
et  aux  dépenses  de  l'entreprise  projetée, 
an  moyen  des  sommes  actuellement  recou- 
vrées et  de  celles  qui  pourront  être  recou- 
vrées encore  jusqu'au  31  décembre  1863, 
sur  l'imposition  extraordinaire  autorisée 
par  la  loi  du  22  juin  185*,  pour  d'autres 
dépenses  entièrement  soldées  ou  abandon- 
nées. 

«5.  Le  département  du  Rhône  est ,  en 
outre,  autorisé  à  s'imposer  exlraordinai- 
remenlcinq  dixièmes  de  centime  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pendant  quatre  ans,  à  partir  de 
1861,  pour  en  affecter  le  produit  aux  sub- 
ventions destinées  à  favoriser  les  progrés 
de  l'agriculture. 


la  =  19  juillet  1860.  —  Loi  qoi  autorise  le  ùé- 
partctuen(  île  Scuir-ct-OUe  a  appliquer  a  la 
création  d'un  dépôt  de  mcndiciié  et  a  l'achè- 
vement de  la  maison  d'arrêt  de  Versailles  les 
fonds  rrsîés  sans  emploi  sur  les  rewources 
extraordinaires  réalisées  en  vertu  de  plusieurs 
lois.  (\I ,  Bull.  DCCCXX,  u.  7808.) 

Article  unique.  Le  département  de 
Seine-el-Oise  est  aulorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1859,  à  appliquer 
à  la  création  d'un  dépôt  de  mendicité  et  à 
l'achèvement  de  la  maison  d'arrêt  de  Ver- 
sailles, les  fonds  restés  sans  emploi  sur  les 
ressources  extraordinaires  réalisées  en  vertu 
des  lois  des  9  juin  1853,  20  avril  1854,  5 
mai  1855,  26  mai  1856  (art.  2)  et  5  juin 
1857. 
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iâ  =  19  mu."  1860.  -  Lo;  qui  autorise  le  dé-    tefois  que  ce  délai  puisse  excéder  le  1er 

janvier  »865;  à  partir  de  celte  dernière 


date,  les  intérêts  de  la  dette  et  des  intérêts 
capitalisés,  calculés  à  cinq  pour  cent,  se- 
ront payés  par  la  ville  à  la  fiu  de  chaque 
année. 

14  =  19  juillet  1800.  —  Loi  qui  autor/se  la 
ville  d'Avignon  à  lontrocler  on  emprunt  et  & 
s'imposer  cUriiordinuiremcnt.  (XI,  Bull. 
DCCCXX,  n.  7871.) 

Art.  1«r.  La  ville  d'Avignon  (Vauduse) 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d  in- 


nartemenl  *Je  h  Vi-  nne  ti  s'imposer  eitraordi 
nairement-  (XI,  Bull.  DCCCXX,  11.  7839.) 

Art.  1er.  Le  départemeut  de  la  Vienne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1859  et  dans  une  seconde  ses* 
sion  du  mois  de  février  1K60,  à  s'imposer 
exlraordinairemenl,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
trois  centimes  (03  c.)  en  1801  et  18G2,  et 
onze  centimes  quatre  dixièmes  (1 1  c.  4 10e») 
pendant  les  trois  années  suivantes,  pour 
en  affecter  le  produit  tant  à  la  construc- 
tion d'un  nouvel  hùlel  de  préfecture  à  Poi- 
tiers, d'un  palais  de  justice  et  d'une  maiton    (560,000  fr.)  ,  remboursable  en  quatc 
d'arrêt  à  Loudun,  qu'aux  travaux  d'amé-    années  ,  à  partir  de  180 1  ,  et  destinée 
lioraliondes  roules  départementales  cl  à    paiement  de  sa  part  contributive-1 
la  canalisation  de  la  Vienne,  ou  subsidiai 
remenl,  s'il  y  a  lieu,  aux  autres  besoins 
prévus  par  le  conseil  général. 

2.  Le  département  de  la  Vienne  est  éga- 
lement autorise  à  consacrer  aux  travaux 
des  édifices  indiqués  dans  l'art.  1«r  ci-des- 
sus, les  sommes  non  employées  sur  le  pro- 
duit des  impositions  extraordinaires  créées 
par  les  lois  du  9  aoùl  18  9  ei  du  l«r  mai 
1858. 


est  _ 

lérèl  qu»  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cinq  cent  soixante  mille  francs 

orze 
au 
Jaris  la 

dépense  des  travaux  projetés,  pour  la  met- 
tre à  l'abri  des  inondations  du  Rhône  et 
de  la  Durance,  ainsi  qu'aux  dépenses  des 
grosses  réparations  du  pont  du  Rhône. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
pub'icilé  et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux 
conditions  de  cet  établissement ,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
5  Le  département  de  la  Vienne  est,  en  teur  ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
outre,  autorisé  à  s'imposer  exiraordinai-  sèment.  Les  conditions  des  souscriptions  a 
remenl  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1801,  ouvrir  el  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
cinq  centimes  (05  c.)  additionnels  au  priu-  seront  préalablement  souu.ises  a  I  appro- 
cipal  des  quatre  contributions  directes,  bation  du  ministre  de  l'intérieur, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  2.  La  même  ville  est  autorisée  a  s  im- 
d'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  poser  extraordinairement,  par  addition  au 
grande  communication,  et  servira  subsi-  principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
diaircment  à  venir  en  aide  aux  communes,  rectes  savoir:  cinq  centimes  (0o  c.)  de 
dans  de*  cas  extraordinaires,  pour  Taché-  1861  «  1870,  et  quinze  centimes  15  c  ), 
vemenl  de  leurs  chemins  vicinaux.  Celte  pendaul  quatre  années,  a  partir  de  jSil, 
imposition  sera  recouvrée  indépendamment  devant  produire  eu  totalité  trots  cent  qua- 
des  centimes  spéciaux,  dont  la  perception  tre-vingl-quatre  nulle  neuf  cent  cinquante 
pourra  ètreautorisée,  chaque  année,  par  la  francs  (581,950  fr.)  environ,  pour  subve- 
loi  de  finances,  en  vertu  de  la  toi  du  21  nir,  concurremment  avec  d  autres  ressour- 
mai  1836. 


14  =  19  juillet  1860.  —  Loi  qui  autorise  la 
ville  d'Agen  a  rontrarlcr  un  emprunt.  (XI, 
Bull.  DCCCXX,  n.  7870  ) 

Article  unique.  La  ville  d'Agen  (Lot- 
et-Garonne)  est  au  toriséc  à  emprunter  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi, 
moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
deux  cent  mille  francs  (200,000  fr.),  rem- 
boursable en  six  années,  à  partir  de  1871, 
sur  ses  revenus  ,  et  destinée  à  rétablisse- 
ment d'un  boulevard  latéral  à  la  gare  du 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette.  Les  in- 
térêts des  sommes  avancées  par  ladite 
compagnie  seront  ajoutés  au  capital  pen- 
dant toute  la  durée  des  travaux,  sans  lou- 


ées, au  remboursement  de  cet  emprunt  en 
capital  el  inlerèts. 

14  =  19  juillet  18G0.  —  Loi  qui  autorise  lt 
ville  de  Boulogne  (Pav-de-Calais)  à  contracter 
un  emprunt.  (XI,  DulL  DCCCXX,  n.  7872.) 

Article  unique.  La  ville  de  Boulogne 
(Pas-de-Calais)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  cinq  cent  mille 
francs  (  50u,000  fr.  ),  remboursable  en 
trente  années,  à  partir  de  186*,  sur  ses 
revenus,  et  destinée  à  la  construction  d'an 
nouvel  établissement  de  bains  de  mer.  Cet 
emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 


Digitized  by  Google 


seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  KAPOLRON  III.  —  14  JUILLET  1860.  283 

Yoiedesouscriplion.soitdegréàgr^avec  Article  unique.  La  ville  de  Nantes 
faculté  d  émettre  des  obligations  au  por-  (Loire  Inférieure)  est  autorisée  à  emprun- 
teur ou  transmisses  par  voie  d'endossé-  1er,  à  un  taux  d'inlérét  qui  n'excède  oas 
ment.  Les  conditions  des  souscriptions  à  cinq  ponr  cent,  une  somme  de  un  mil! 
ouvrir  et  des  traités  a  passer  de  gré  à  gré    lion  (1,000,0  0  fr.),  remboursable  en  sept 

années  sur  ses  revenus,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  et  destinée,  avec  d'au- 
tres ressources,  au  paiement  des  travaux 
d'achèvement   du   nouvel  Hôhl-Dieu. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soil  auprès  de 
la  cuisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  souscription,  soil  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligaiions  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  condition»  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises 
a  l'approbation  du  ministre  de  1  intérieur. 


14  =  10  juillet  1860.  —  Loi  qui  autorise  la 
viV.c  de  Cherbourg  a  contrarier  un  emprunt. 
(XI  ,  Bull.  DCCCXX,  n.  7873.) 

Article  unique.  La  ville  de  Cherbourg 
(Manche)  est  autorisée  a  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  un  million  trois 
cent  mille  francs (t,50>,000 fr.), rembour- 
sable en  dix-neuf  années,  i  partir  de  1865, 
sur  ses  revenus,  et  destinée  au  paiement 
de  diverses  dépenses  énurnérées  dans  la 
délibération  municipale  du  29  mars  1859. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soil  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  facuité  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


lû  =  19  icuLET  1860.  —  Loi  qui  autorise  la 
ville  d«-  Lyon  à  contracter  un  emprunt.  (XI, 
Bull.  DCCCXX,  n.  7870-) 


Article  unique.  La  ville  de  Lyon 
(Rhône)  est  autorisée  à  emprunter  une 
somme  de  huit  millions  deux  cent  mille 
francs  (s,200.000  fr.)  destinée,  avec  d'au- 
tres ressources,  à  l'ouverture  de  la  rue  de 

l'Impératrice,  aux  travaux  d'appropria-  ■  a 
lion  du  lycée  et  de  construction  d'un  col-  8re>  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
lége,  ainsi  qu'à  diverses  autres  dépenses    a/'  porlrur,  ou  transmissibles  par  voie 


14  19  JuiLLiT  1860.  —  Loi  qui  autorije  la 
ville  de  Niort  à  «on. racler  nu  emprunt  et 
à  s'imposer  cxiran dinairenunl.  (XI,  Bull. 
DCCCXX,  n.  7î>76.) 

Art.  i«r.  La  ville  de  Niort  (Deux-Sé- 
vres)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  tinc  somme  de  cinq  cent  quarante- 
deux  mille  francs  (5^,000  fr.),  rembour- 
sable en  seize  années,  à  partir  de  1861.  et 
destinée  au  paiement  de  diverses  dépen- 
ses énumérés  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  en  date  du  17  décembre 
18o9,  notamment  au  solde  des  travaux 
de  construction  d'un  lycée  et  d'une  église. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à 


d'uliUtè  publique  énurnérées  dans  la  déli- 
bération municipale  du  27  janvier  1860. 
Ledit  emprunt  sera  réalisé  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour 
cent  par  an,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soil  par  simple  convention  amiable, 
au  moyen  d'obligations  nominatives  ou  au 
porteur  de  mille  francs  ( 1 ,000  fr .  )  chacune, 
portant  intérêt  h  cinq  pour  cent  par  an  et 
remboursables  à  douze  cent  cinquante 
francs  (1,250  fr.),  d'après  un  tirage  au 
sort,  en  cinquante  années,  avec  les  res- 
*'^ceyaut  ordinaires  qu'extraordinaires 

14  =  19  jru.LET  1860.  —  Loi  qui  autorise  ta 
vil  e  de  Nantes  a  contracter  un  emprunt,  f XI . 
Bull.  DCCCXX,  n.  7875.) 


d'endossement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions a  ouvrir,  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré,  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement ,  pendant  dix 
années,  à  partir  de  1861,  sept  centimes 
(7  c.)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes ,  devant  produire 
annuellement  quatorze  mille  francs  (1 4,000 
fr.)  environ,  pour  subvenir,  avec  d'autres 
ressources,  notamment  des  taxes  addi- 
tionnelles À  l'octroi,  au  remboursement 
de  l'emprunt  ci-dessus,  en  capital  et  in- 
térêts.   

14  =  19  joilut  1860.  —  Loi  qui  distrait  des 
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portions  île  lerriloire  de  la  roromone  de  Crayc, 
canton  «le  Ryes,  arrondissaient  de  Bayeu*  , 
et  les  réunit  a  'a  cominiuic  de  Courseidlc-,  can- 
ton deCreully.  arrondis»emrnt  de  Caen  (Cal- 
vados). (XI,  Boll.  DCCCXX,  n.  7877.) 

Art.  1er.  Los  polygones  colés  A,  B,  et 
teintés  en  jaune  sur  le  plan  ann«6  à  la 
présente  loi ,  sont  d  h:  traits  de  la  com- 
mune de  Graye,  canton  de  Ryes,  arron- 
dissement de  Baveux,  département  du 
Calvados,  et  réunis  à  la  commune  de  Cour- 
sctilles,  canton  de  Creully,  arrondisse- 
ment de  Caen,  même  département.  En 
conséquence,  la  limite  entre  les  deux  com- 
munes de  Gniyc  et  de  Courseulles  est  fixée 
conformément  au  tracé  indiqué  par  la 
ligne  rouge  cotée  D.  G. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage et  autres  qni  peuvent  être  respecti- 
vement acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur.  _ 

10  =19  juillet  1860.  —  Loi  qui  érige  en  com- 
mune la  scelion  de  Saulce  (Drome).  (XI,  Bull. 
DCCCXX,  n.  7878.) 

Art.  l*r.  La  section  de  Saulce  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Mirmande,  can- 
ton de  Loriol,  arrondissement  de  Valence, 
département  de  la  Drôme,  et  érigée  en 
commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est 
placé  à  Saulce  et  qui  en  portera  le  nom. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Mir- 
mande  et  la  commune  de  Saulce  est  fixée 
conformément  au  liséré  poiuiillé  rouge  et 
noir  et  jaune  et  noir,  indiqué  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi  par  les  lettres  A, 
B,  C,D,  E,  F,  G,  H,  1,J,  K,  L. 

5.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
Heu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur . 


14  =  10  juillet  1860.  —  Loi  qni  disirait  les  ha- 
meaui  des  Vieilles-Ventes  cl  do  Pré-Ballu  de  la 
commune  d'Abondant  et  les  réunit  k  la  com- 
mune du  Sorrel-Mous  et  (Eure-et-Loir}.  (XI, 
Bull.  DCCCXX,  n.  7879. 

Art.  1er.  Le  territoire  des  hameaux  des 
Vieilles-Ventes  et  du  Pré-Ballu  est  dis- 
trait de  la  commune  d'Abondant,  canton 
d'Anet,  arrondissement  de  Dreux  (Eure- 
et-Loir),  et  réuni  à  la  commune  de  Sor- 
rel'Moussel  (même  canton). 

2.  La  limite  entre  ces  deux  communes 
est  fixée  conformément  au  liséré  Tert  in- 
diqué sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 


III. —  28JCIH,  14  juillet  18G0. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu,  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 


28  Jom  —  19  juillet  1860.  — Décret  impérial 
relal  f  a  la  po>ilion  des  officiers  et  de*  fonc- 
tionnaires et  employés  militaires  originaires 
de  la  Savoie  nt  du  département  des  Alpe  -Ma- 
ritimes passant  du  service  de  Sardaigne  an  ser- 
vice de  Fiance.  (XI,  Bull.  DCCCXX,  n.  788G-) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus-consulte 
du  12  juin  1860;  vu  les  décisions  impé- 
riales des  9  avril  et  7  juin  1860;  vu  les 
lois  des  14  avril  1852  et  19  mai  1854; 
vu  l'ordonnance  du  16  mars  1838,  sur 
l'avancement  dans  l'armée;  sur  la  propo- 
sition de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  déparlement  de  la  guerre,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  Les  officiers  de  tous  grades 
et  de  toutes  armes  et  les  fonctionnaires 
et  employés  militaires,  originaires  des  dé- 
partements de  la  Savoie  et  des  Alpes-Ma- 
ritimes, passant  du  service  de  Sardaigoe 
au  service  de  France,  seront  admis  à  pren- 
dre rang  dans  les  cadres  français,  chacun 
suivant  son  ancienneté  de  grade  ou  de 
rang. 

2.  L'incorporation  dans  les  cadres  fran- 
çais n'aura  lieu  que  sur  la  demande  faite 
par  chaque  officier,  fonctionnaire  et  em- 
ployé, d'être  admis  au  service  de  la  France, 
après  qu'il  aura  été  délié  du  service  de 
Sardaigne.  La  production  de  ce  document 
devra  avoir  été  effectuée  avant  le  août 
prochain.  Ce  délai  expiré,  il  y  aura  pres- 
cription. 

3.  Les  officiers,  fonctionnaires  et  em- 
ployés qui  auront  satisfait  aux  conditions 
imposées  par  l'art.  2  seront  définitivement 
admis  dans  l'armée  française  et  nommés 
par  Nous,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  de  la  guerre. 
Aussitôt  après  leur  nomination,  ils  prê- 
teront le  serment  exigé  par  la  législation 
en  vigueur. 

4.  Les  services  qui  auront  été  rendus 
au  royaume  de  Sardaigne  seront  comptés, 
suivant  la  loi  française,  à  l'égal  de  ceux 
qui  seront  rendus  à  la  France,  pour  éta- 
blir les  titres  à  la  pension  de  retraite  et  à 
toute  autre  récompense. 

5.  Les  militaires  de  tous  grades  qui  ne 
pourraient  être  immédiatement  placés 
dans  des  corps  français  seront  considérés 
comme  étant  en  non-activité  par  sup- 
pression d'emploi,  et,  à  ce  litre,  admis  à 
concourir  pour  les  vacances  de  leur  grade 
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qui  se  produiront  dans  l'arme  dont  ils  font 
partie,  conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  16  murs  1858.  Dans 
celte  position  transitoire,  ils  commueront 
à  percevoir  la  solde  d'activité. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  charge,  etc. 


2  =  19  juillet  1860.  —  Décret  impérial  qui  dé- 
clare applicable  au  département  des  Alpes- 
Maritimes  (arrondissements  de  Mce  el  de 
Puget-IVnîers'  le  décret  du  28  juin  1860,  re- 
latif a  IWculion,  dan»  les  déparu  menu  de  la 
Savoie  et  de  la  Hjule-Savoi*1,  des  lui»  sur  l'orga- 
nisation départementale  et  municipale. 
Bail.  DCCCXX,  n.  7881.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrélaired'Elat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  le  sénatus-cousulte  du 
12  juin  1860;  vu  notre  décret  en  date  du 
28  juin,  qui  prescrit  l'exécution,  dans  les 
départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie,  des  lois  relatives  à  l'organisation 
départementale  et  municipale,  avons  dé- 
crété : 

Art.  lar.  Les  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  28  juin  1860  sont  déclarées  ap- 
plicables au  dép  irtement  des  Alpes  Ma- 
ritimes (arrondissements  de  Nice  et  de 
Puget-Théniers). 

2.  Il  n'est  rien  changé  à  l'organisation 
et  aux  attributions  du  conseil  d'arrondis» 
sèment  de  Grasse,  qui  tiendra  sa  session 
ordinaire  à  l'époque  ûxéc  pour  les  autres 
départements. 

.  3.  Les  membres  du  conseil  général  élus 
dans  les  cantons  de  cet  arrondissement 
feront  partie  du  conseil  générai  du  dé- 
parlement des  Alpes-Maritimes. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bit* 
la uît)  est  chargé,  etc. 


6  =  20  juillet  1860.  —  Loi  portant  règlement 
définitif  do  budget  de  l'exercice  1857  (1].  (XI, 
Bull.  DCCCXXI.n.  7885.) 

TITRE  I«r.  RÈGLEMENT  DU  BUDGET  DB 
L'EXERCICE  1857. 

§  Ier.  Fixation  des  dépenses. 

Art.  1er.  Les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  l'exercice  1857,  consta- 
tées dans  les  comptes  rendus  par  les  mi- 
nistres ,  sont  arrêtées,  conformément  au 
tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  un 
milliard  huit  cent  quatre-vingts  millions 
six  cent  seize  mille  huit  cent  trente-sept 
francs  quinze  centimes. 


Les  paiements  effectués  sur  le  même 
exercice  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  sont 
fixés  à  un  milliard  huit  cent  soixante  et 
douze  millions  cinq  cent  vingt-six  mille 
deux  cent  seize  francs  quatre-vingt-quinze 
centimes  (1 ,872,526,216  fr.  95c),  savoir: 
dépenses  ordinaires,  1,805,584,^62  fr. 
86  c;  travaux  extraordinaires,  67,141,351 
fr.  09  c. 

El  les  dépenses  restant  à  payer,  à  huit 
millions  quatre-vingt-dix  mille  six  cent 
vingt  francs  vingt  centimes. 

Les  paiements  à  effectuer  pour  solder  les 
dépenses  de  l'exercice  1857,  seront  ordon- 
nancés sur  les  fonds  de  l'exercice  courant, 
selon  les  règles  prescrites  par  les  art.  8,  9 
et  10  de  la  loi  du  25  mai  1854. 

§  II.  Fixation  des  crédits. 

2.  Les  crédits,  montant  ensemble  a  un 
milliard  neuf  cent  dix-huit  millions  sept 
cent  vingt-deux  mille  six  cent  quatre-vingt- 
seize  franco  quarante  -  neuf  centimes 
(1,918,722,696  fr.  49  c),  ouverts  confor- 
mément aui  tableaux  A  et  B  ci  annexés 
pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  l'exercice  1857,  et  y  compris  les 
virements  autorisés  par  décrets,  en  vertu 
de  l'art.  12  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852,  sont  réduits  : 

1°  D'une  somme  de  vingt  millions  qua- 
tre-vingt-sept mille  six  cent  quatre-vingt- 
deux  francs  soixante  el  un  centimes,  non 
consommée  par  les  dépenses  constatées  à 
la  charge  de  l'exercice  1857,  el  qui  est  an- 
nulée définitivement; 

2°  De  celle  de  huit  millions  quatre- 
vingt-dix  mille  six  eent  vingt  francs  vingt 
ceutimes,  représentant  les  dépenses  non 
payées  de  l'exercice  1857,  qui,  conformé- 
ment à  l'art.  l*r  ci-dessus,  soni  à  ordon- 
nancer sur  les  budgets  des  exercices  cou- 
rants; 

5°  Et  de  celle  de  dix-huit  millions  dix- 
huit  mille  cent  soixante  et  seize  francs 
soixante  el  treize  centimes,  non  employée 
à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  1857, 
sur  les  produits  affectés  au  service  dépar- 
temental et  à  divers  services  spéciaux,  dont 
les  dépenses  se  règlent  d'après  le  montant 
des  ressources  réalisées,  laquelle  somme 
est  transportée  aux  budgets  des  exercices 
1858  et  1859,  pour  y  receyoir  la  destina- 
tion qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  de  fi- 
nances du  22  juin  1854  et  par  les  lois  de 
règlement  des  exercices  1856  et  1857,  sa- 
voir: au  budget  de  l'exercice  1858,  service 
départemental,  9,915,354  fr.  27  c;  divers 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  18  mars     et  adoption  à  l'unanimité,  par  213  votants  le  4 
1859;  rapport  de  M.  Desmaroux  de  Gjulmin  le     juin  (lion,  du  6  juin). 
30  mai  1830  (lion,  annexe  J,  n.  205)  ;  discus*ion 
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services  spéciaux,  »»».  Au  budgel  de 
l'exercice  1859,  service  départemental, 
5,628.618  fr.  58  c.  ;  divers  services 
spéciaux,  4,474,204  fr.  08  c.  Total , 
18,018,176  fr.  73  c. 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits 
montant  ensemble  à  quarante-six  millions 
cent  quatre-vingt-seize  mille  quatre  cent 
soixante  et  dix- neuf  francs  cinquante- 
quatre  centimes,  sont  et  demeurent  divisés, 
par  ministère  et  par  chapitre,  conformé- 
ment au  tableau  A  ci-annexé. 

5.  Au  moyen  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  deux  articles  précédents,  les 
crédits  du  budget  de  l'exercice  1857  sont 
définitivement  fixés  à  la  somme  de  un  mil 
iiard  huit  cent  soixante  et  douze  millions 
cinq  cent  vingt-six  mille  deux  cent  seize 
francs  quatre-vingt-quinze  centimes 
(1,872,526,216  fr.  95  c.),  égale  aux  paie- 
ments effectués,  et  ces  crédits  sont  répar- 
tis conformément  au  même  tableau  A. 

§  III.  Fixation  des  recettes* 

4.  Les  droits  et  produits  constatés  au 
profil  de  l'Etat  *ur  l'exercice  1857  sont 
arrêtés,  conformément  au  tableau  C  ci- 
annexé  ,  à  la  somme  de  un  milliard  huit 
cent  dix  millions  cent  cinquante-cinq  mille 
trois  cent  cinquante  cl  un  francs  douze 
centimes. 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même 
exercice,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture, 
sont  ûxées  ù  un  milliard  huit  cent  trois 
millions  quatre  cent  quarante-deux  mille 
cinquante-deux  francs  vingt-huit  centimes. 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  re- 
couvrer, à  six  millions  sept  cent  treize 
mille  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit 
francs  quatre-vingt-quatre  centimes. 

5.  Les  recettes  de  l'exercice  1*57,  arrê- 
tées par  l'article  précédent  à  la  somme  de 
1,805,442,052  fr.  28  c,  sont  augmentées, 
en  éxecution  des  lois  de  règlement  des 
budgets  de  1855  et  de  1856,  des  fonds 
non  employés  à  l'époque  de  la  clôture  de 
ces  derniers  exercices  sur  les  crédits  affec- 
tés au  service  départemental  et  à  divers 
services  spéciaux  (15,801,962  fr.  88  c). 

Les  recettes  ordinaires  de  l'exercice  de 
1857,  montant  ainsi  à  1,817,244,015  fr. 
16  c.  s'accroissent,  en  outre,  de  l'excé- 
dant de  recette  de  l'exercice  1856,  que  le 
règlement  définitif  de  cet  exercice  a  attri- 
bué au  budget  de  1857  (112,217.486  fr. 
76  c).  Ensemb'e,  1,929,461, 501  fr.  92  c. 

Sur  cet  le  somme  totale,  il  est  préevé  et 
transporté  aux  exercices  1858  et  18v>9,  en 
conformité  de  l'art.  2  de  la  présente  loi, 
une  somme  de  dix-huit  millions  dix-huit 
mille  cent  soixante  et  seize  francs  soixante 
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et  treize  centimes,  pour  servir  à  payer  les 
dépenses  du  service  départemental  et  des 
autres  services  spéciaux  restant  à  solder 
à  la  clôture  de  l'exercice  1857  ,  savoir  :  à 
l'exercice  1858,  9,915,354  fr.  27  c.  ;  à 
l'exercice  1859,  8,H>2,822  fr.  46  c. 

Les  voies  et  moyens  du  budget  de 
l'exercice  1857  demeurent,  en  consé- 
quence, fixés  a  la  somme  de  un  milliard 
neuf  cent  onze  millions  quatre  cent  qua- 
rante-trois mille  trois  cent  vingt-cinq 
francs  dix- neuf  centimes,  savoir:  receltes 
ordinaires,  1,798,096,551  fr.  52  c.  ;  excé- 
dant de  recettes  du  budget  de  1856, 
1 12,217,486  fr.  76  c;  ressources  extraor- 
dinaires ,  1,129,286  fr.  91  c.  Total, 
1,911,443,325  fr.  19  c. 

§  IV.  Fixation  du  résultat  général  du 
budget. 

6.  Le  résultat  général  du  budget  de 
l'exercice  1857  est  définitivement  arrêté 
ainsi  qu'il  suit  :  recettes  fixées  par 
l'article  précédent  à  1,911,145,325  fr. 
19  c;  paiements  fixés  par  l'art.  t«  à 
1,872.526,216  fr.  93  c. 

Excédant  de  rc  elle  réglé  à  la  somme 
de  trente  huit  millions  neuf  cent  dix-sept 
mille  cent  huit  francs  vingt -quatre centi- 
mes, conformément  au  tableau  D  ci  an- 
nexé, et  qui  demeure  transporté  au  bud- 
gel de  l'exercice  1858,  en  accroissement 
de  ses  ressources  (38,917,108  fr.  24  c). 

TITRE  II.  RÈGLEMENT  DES  SERVICES 
SPÉCIAUX  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU 
BUDGET. 

7.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  ser- 
vices spéciaux  rattachés  pour  ordre  au 
budget  général  de  l'exercice  1857  demeu- 
rent définitivement  arrêtées  et  réglées  à  la 
sommede  ccntdix-scpl  millions  quatre  cent 
treize  mille  neuf  cent  six  francs  soixante 
et  onze  centimes,  conformément  au  rêsul- 
tat  général  du  tableau  E ci  annexé,  savoir: 
Légion  d'honneur,  11,453.370  fr.«55  c; 
Imprimerie  impériale,  3,723,033  fr.  66  c; 
service  de  la  fabrication  des  monnaies  et 
médailles,  2,171,265  fr.  40  c;  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  12,827,945  fr.  5  c; 
établissements  d'enseignement  supérieur, 
5,502,729  fr.  17  c;  caisse  de  ta  dotation 
de  l'armée  ,  85,755,562  fr.  fc8  c.  Total , 
117,413,906  fr.  71  c 

8.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  ser- 
vice spécial  des  chancelleries  consulaires, 
pour  l'exercice  1856,  sont  arrêtées,  con- 
formément au  tableau  F  ci-annexé,  à  la 
somme  de  un  million  cinq  cent  trente- 
neuf  mille  huit  cent  vingt-deux  francs 
vingt-cinq  centimes  (1,539,822  fr.  25  c). 
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TITRE  III,  Règlement  du  service  dé- 
partemental pour  l'exercice  1857. 


9.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  ser- 
vice départemental  de  l'exercice  1857, 
provisoirement  arrêtées  par  les  conseils 
généraux  des  déparlements  et  réglées  dé- 
finitivement par  décrets,  en  eiécution  de 
l'art.  2 1  de  la  lai  du  10  mai  1838,  sont 
fixées  à  la  somme  de  cent  quarante-cinq 
millions  cinq  cent  onze  mille  hait  cent 
soixante  et  onze  francs  quatre-vingt  dix- 
huit  centimes,  conformément  au  tableau 
G  ci-annexé,  savoir  :  ministère  de  l'inté- 
rieur, 138.514..U5  fr.  42  c.  ;  ministère 
des  finances,  386  479  fr.  87  c;  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  6,5St,0i6 
fr.  69  c.  Total,  145,51  l,S7l  fr  98  c. 

♦ 

TlTREIV.DlSPOSITlONSPARTICill.IÈRES. 

10.  Les  crédits  d'inscription  accordés 
sur  l'exercice  1856  par  le  loi  du  1 4  juillet 
1S56  et  le  décret  du  16  août  1857,  pour 
les  pensions  militaires, sont  définitivement 
arrêtés,  conformément  au  tableau  H  ci- 
annexé,  à  la  somme  de  trois  millions  deux 
cent  mille  francs  (.",£00,000  fr.) 

11.  La  situation  des  approvisionne- 
ments existant,  à  l'époque  du  31  décembre 
1857,  dans  les  ports  et  établissements  de 
la  marine,  est  arrêtée  à  la  somme  de  deux 
cent  quarante-cinq  millions  trois  cent 
huit  mille  cinq  ceut  quatre-vingt  un  francs 
quarante-neuf  centimes  (245,508,581  fr. 
49  c),  conformément  au  tableau  1  ci  an- 
nexé.   

30  'vin  *  19  juillet  1 860 •  —  Décret  impérial  con- 
cernant la  liidticn  de  l'abonnement*  la  rede- 
vance proportionnelle  des  mines.  (XI  ,  Bull. 
DCCCXXt  ,  a.  7886.) 

Kapoiéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départe- 
ments dp  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  des  finances  ;  vu 
la  loi  du  21  avril  1X10  et  le  décret  du  6 
mai  181 1  ;  notre  Conseil  d'Etal  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  A  dater  de  l'année  1861,  l'a- 
bonnement a  la  redevance  proportionnelle 
des  mines  sera  réglé,  pour  les  exploitants 
qui  le  demanderont,  en  prenant  pour  base 
le  produit  net  moyen  des  deux  années  an- 
térieures. Le  taux  de  l'abonnement,  fixé 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  sera  maintenu 
sans  modification  pendant  une  durée  de 
cinq  ans. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (fâM,  Rouber  et  Magne)  sont 
chargé*,  etc. 


18  =20  juillet  1860. — Décret  impérial  qui  pre«- 
frit  la  promulgation  de  la  déclaration  relative 
on»  droils  imposé  en  Belgique  sor  les  vins  et 
eam-d'-vie  d'or<g;ne  françai-c,  signée,  le  29 
mai  1860  ,  Milre  la  France  et  la  Belgique.  (XI, 
Bull.  LK.CCXXII,  n.  7892.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  alla  ires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  10r.  Une  déclaration  relative  aux 
droits  imposés  en  Belgique  sur  les  vins 
et  eaux-dc-vie  d'origine  française  ayant 
été  échangée,  le  29  niai  1860,  entre  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères  et  l'envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  Roi  des  Belges  à  Paris,  ladite 
déclaration  est  approuvée  et  sera  inséréa 
au  Bulletin  des  lois. 

Déclaration. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges  ayant  notifié  au  gouvernement  de 
S.  Al.  l'Empereur  des  Français  son  in- 
tention de  supprimer,  à  litre  général, 
les  droils  d'octroi  perçus  en  Belgique  sur 
les  vins  et  eaux-de-vie,  et  d'augmenter, 
en  vertu  de  la  faculté  que  lui  a  éven- 
tuellement conférée  l'art.  2  de  la  con- 
vention spéciale  du  18  avril  is:>9,  entre 
la  France  cl  la  Belgique,  le  droit  d'ac- 
cise acl  el  sur  les  vins  et  eaux-de  vie 
d'origine  française,  dans  une  proportion 
égale  au  droit  d'octroi  moyen  réparti  sur 
la  consommation  totale  do  royaume  pen- 
dant l'année  18  »8,  les  deux  gouvernements 
étant  d'ailleurs  convenus  de  fixer,  d'un 
commun  accord,  le  chiffre  moyen  de  la 
surtaxe  de  compensation  sans  le  concours 
de  la  commission  mixte  prévue  par  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  susmention- 
né, le  soussigné  ministre  et  secrétaire  d'E- 
tal au  département  des  affaires  étrangères 
de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  se 
trouve  autorisé,  de  la  part  de  son  augu  te 
souverain,  à  déclarer,  en  échange  d'une 
déclaration  corrélative  du  gouvernement 
de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  que  le  gou- 
vernement de  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais consent,  dans  l'éventualité  ci-dessus 
prévue,  à  ce  que  le  tarif  des  droit*  d'ac- 
cise actuellement  imposés  en  Belgique 
aux  vins  el  eaux  de-vie  d'origine  fran- 
çaise soil  modifié  de  la  manière  suivante: 
vins,  31  fr.  8t)  c.  par  hectolitre;  caux- 
de-vic  à  cinquante  degrés,  59  fr.  par  hec- 
tolitre; pour  chaque  degré  au  delà  de  cin- 
quante degrés,  1  fr.  18  c.  en  sus  par  hec- 
tolitre ;  liqueurs,  71  fr.  par  hectolitre. 

En  foi  de  quoi,  nous  ministre  et  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
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çais,  avons  signé  1c  présent  acte  pour  être 
échangé  contre  une  déclaration  corres- 
pondante du  gouvernement  de  S.  M.  le 
Roi  des  Belges. 

Fait  à  Paris,  le  29  mai  1860.  Signé 
Thouvbnel. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


18  =  23  juillet  1860.  —  Loi  qui  autorise  une 
nouvelle  én  ission  de  monnaie  de  bronze  (1). 
(XI,  Bull.DCCCXXllI.n.  7698  ) 

Art.  1er.  Est  autorisée  une  nouvelle 
émission  de  monnaie  de  bronze,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  douze  mil- 
lions de  francs  (14,000,000  fr.)  (2). 


2.  Sont  applicables  a  cette  monnaie  les 
art.  5  et  6  de  la  loi  du  6  mai  1852  {3). 

3.  Un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs 
(500,000  fr  )  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  i960,  a  valoir  sur 
les  dépenses  de  la  nouvelle  émission. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  bud- 
get de  Peiercice  1860  (4). 

4.  Les  produits  résultant  de  la  nouvelle 
émission  seront  portés  en  recettes  au  bud- 
get de  chaque  année  et  y  formeront  un 
article  spécial  (5). 


18  =  23  jciillet  1860.  —  Loî  sur  Immigra- 
tion (6;.  (XI,  Bull.  UCCCXXI1I,  n.  7899  j 


(1)  Présentation  et  exposé  d»s  motifs  le  8  juin 
1800  (Mon.  annexe  K  ,  n.  226 i  ;  rapport  par 
M.  Devinck  le  23  (Mon.  annexe  O,  n.  30  )  ;  dis- 
cussion cl  adoption  par  228  volants,  à  l'unani- 
mité, le  30  [Mon.  du  2  juillet]. 

(2)  ■  L'émission  tic  monnaie  de  bronze  est  jus- 
tifiée ,  dil  l'expo,  e  des  motifs,  par  des  réclama, 
lions  très-nombreuses  qui  deviennent  chaque  jour 
plus  pressantes  et  qui  ont  été  confirmées  par  dea 
rapports  officiels  éuunéi  des  nccv<  urs  géréraux  ; 
elles  allCïlenl  que  la  monnaie  de  bronze  qui 
existe  en  ce  moment  dans  la  circulation  est  in- 
suffisante pour  satisfaire  aux  besoins  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  des  population?.  ■ 

La  monnaie  de  bronze,  qui  a  été  fabriquée  en 
vertu  de  la  loi  du  6  mai  1852,  s'est  élevée  à  la 
somme  de  68,500,000  fr.  Si  le  gouvernement 
porte  la  fabrication  au  maximum  de  12  millions, 
indiqué  dans  la  présente  loi,  ce  sera,  en  totalité, 
une  somme  de  60,500,000  fr.  Certainement  , 
pour  une  population  de  00  millions,  la  monnaie 
île  bronze  ne  sera  pas  en  trop  grande  quantité. 

■  Celte  monnaie,  dil  le  rapport  de  la  commis- 
sion, est  d'une  valeur  intrinsèque  inférieure  à  la 
valeur  d'émission,  et  sa  fabrication  laisse  au  tré- 
sor un  certain  avantage  financier.  Ce  résultat  est 
la  conséquence  de  la  raison  d'être  de  la  monnaie 
de  bronze.  En  effel ,  elle  doit  êire  Hgèrc  ,  d'un 
maniement  commode,  puisqu'elle  a  pour  desti- 
nation d'intervenir  fréquemment  comme  ap- 
point de  petites  sommes  qu'on  ne  peut  parfaire 
avec  les  antres  espèces  employées  au  paiement.  ■ 

M.  te  comte  de  ta  Tour  a,  dans  la  discu  sion  gé- 
nérale ,  demandé  que,  pour  empci  h<  r  l'exporta- 
tion de  la  monnaie  d'argent,  la  valeur  en  fût  di- 
minuée par  le  gouvernement,  dans  la  proportion 
de  5  ou  6  pour  100. 

M.  Dcvinck,  rapporteur,  a  répondu  que  la  ques- 
tion soulevée  par  M.  de  la. Tour  était  éirangère  à 
l'objet  du  projet  de  loi  ;  il  a  d'ailleurs  exprimé 
l'opinion  que  la  mesure  proposée  n'avait  point  le 
caractère  d'utilité  et  d'urgence  qui  lui  était  al. 
tribué  par  son  auteur. 

(3)  L'art.  3  de  la  loi  du  6  mai  1852  détermine  le 
poids,  le  module  cl  la  composition  des  pièces  de 
la  monnaie  de  bronze;  l'art.  6  dil  que  l'article 
du  décret  du  18  août  1810  est  applicable  2»  la 
nouvelle  monnaie,  et  le  décret  du  18  août  1810 
lui-même  détermine  l'emploi  qu'on  peut  faire  de 
la  monnaie  de  bronze  dans  les  paiements.  Voy. 


t.  52,  p.  Û00  *t  401,  les  notes  sur  l'art.  6  de  la 
loi  do  6  mai  1832. 

(Û-5)  Les  deux  derniers  articles  ont  été  ajoutés 
snr  la  proposition  de  la  commission  du  Coips  lé- 
gislatif; ds  i.e  fontquc  régulariser  fa  meure  qui 
est  prise,  sous  le  rapport  de  la  comptabilité. 

(6)  Présentation  et  exposé  des  moi  ifs  le  28  avril 
1859;  rapport  par  M.  Ancel,  le  20  juin  1860 
(Mon.  annexe  N.  n.  282);  discussion  et  adoption 
le  30  juin  par  221  vo'auls,  à  l'un  an  irai  té  (Mon. 
du  2  juillet). 

Voj.  décrets  du  15  janvier  et  dn  28  avril  1855. 

Le  rapport  de  la  commission  i  appelle  que  le 
décret  du  15  janvier  1855,  résultai  des  travaux 
d'une  commission  dont  M.  Heurtier,  alors  direc- 
teur général  de  l'agriculture,  était  président,  con- 
tient les  règles  qui  sonl  actuellement  suivies,  et  il 
constate  qu'appliqué  pendant  cinq  an»,  ce  décret 
a  produit  les  meilleurs  effets. 

Le  rapport  ajoute  que  l'émigration  européenne 
qui,  de  1847  à  1 85/) ,  avait  pris  d'immenses  déve- 
loppements (300,000  à  400,000  émigrants  par 
année),  a  beaucoup  diminué  depuis  celle  époque, 
puisqu'en  1858,  le  nombre  des  émigranls  n'a  été 
que  de  185,059. 

•  En  France,  poursuit  le  rapport,  il  y  a  deux 
genres  d'émigration  :cetlequi,  venant  de  l'étran- 
ger, ne  fui.  que  traverser  Icpajs  pour  s'embarquer 
dans  nos  ports  et  principalement  au  Havre,  et 
celle  qui  pari  du  sol  môme  de  la  France  pour  se 
diriger  vers  les  Etats-Unis,  vers  le  ttio  de  la  Plata 
et  vers  l'Algérie. 

«  L'émigration  étrangère,  celle  qui  se  borne  a 
traverser  la  France,  ne  peut  pas  nous  être  indif- 
férente, car  elle  donne  lieu  à  un  mouvement  d'af- 
faires considérable.  Le  voyage  de  l'émigract  snr 
le  sol  français,  sa  nourriture  el  ses  menues  dé- 
penses, le  prix  de  son  passage  et  de  «a  nourriture 
en  mer,  représentent  en  moyenne  unesowrne d'en- 
viron 250  fr.  qui,  pour  20.000  émigranls,  pro- 
duit un  chiffre  de  5,000,00n  fr.  Il  faut  surtout 
remarquer  qne  les  affaires  de  l'émigration  se  lient 
a  d'autres  affaires  qu'elles  complètent.  En  procu- 
rant des  passagers,  c'est-a-dire  un  fret  de  retour 
aux  navires  américains  qui  apportent  en  France 
le  coton,  l'émigration  facilite  l'introduction  de 
celle  utile  marchandise.  Sans  elle  le  fret  des  co- 
tons st  rail  plus  élevé,  cl,  pour  cet  article  d'en- 
combrement, le  prix  du  fret  influe  sensiblement 
sur  le  prix  de  revient.  Non»  avons  donc  un  inlé- 
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Arl.  l,r.  Nul  ne  peut  entreprendre  les 
opérations  d'engagement  ou  de  transport 
des  émigrants  sans  l'autorisation  du  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (1). 

2.  Un  règlement  d'administration  pu- 
brique  détermine  les  conditions  auxquel- 
les est  accordée  l'autorisation,  le  taux  et 
le  mode  du  cautionnement  à  imposer,  les 
cas  où  l'autorisation  peut  être  retirée,  et 
les  obligations  auxquelles  sont  soumises 
les  agences  d'émigration  (2). 

3.  Des  décrets  impériaux  déterminent 
l'emplacement  réserve  À  chaque  passager 
sur  les  navires  affectés  au  transport  des 
émigrants,  les  conditions  d'emménage- 
ment et  d'approvisonnement,  le  mode  de 

•  visite  des  navires  avant  le  départ;  cette 
visite  lient  lieu,  pour  les  navires  français, 
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de  celle  qui  est  prescrite  par  l'art.  225  du 
Gode  de  commerce. 

Les  vacations  des  experts  chargés  de  la 
visite  précitée  à  bord  des  navires  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  honoraires  des 
médecins  chargés  de  la  visite  médicale,  et 
les  autres  frais  accessoires,  sont  fixés  par 
arrêtés  ministériels  et  demeurent  à  la 
charge  du  navire  (5). 

4.  Aucun  navire  affecté  au  service  de 
l'émigration  ne  peut  sortir  du  port  sans 
que  le  capitaine  ou  l'armateur  soit  muni 
d'un  certificat  constatant  que  toutes  le* 
prescriptions  imposées,  soit  par  la  pré- 
sente loi,  soit  par  les  décrets  et  arrêtés 
ministériels  rendus  en  exécution  de  ladite 
loi  dans  l'intérêt  de  la  police  et  des  émi- 
grants, ont  été  remplies  (4). 

5.  Les  émigrants  ont  le  droit  d'être  re- 


Tél  commercial  à  ne  pas  perdre  le  transil  de  l'é- 
migration européenne  a  travers  la  France,  et, 
poux  le  conserver,  nom  devons  non-seulement 
surveiller  celle  émiga'.ion  au  double  point  de  vue 
de  l'ordre  public  el  de  l'humanité,  mais  encore 
l'encourager  comme  un  profit  économique. 

c  Aussi  Je  but  du  projet  soumis  à  vos  délibéra- 
tions n'est  pas  seulement  de  transformer  en  loi 
on  règlement  de  police,  il  se  propose  encore  de 
donner  une  base  régulière  à  des  intérêts  dont  le 
développement  doit  contribuer  à  l'accroissement 
de  la  prospérité  nationale. 

•  L'émigration  française ,  plus  encore  qne  le 
transit  de  l'émigration  européenne  ,  peut  aug- 
menter la  richesse  de  la  France  et  le  bicn-élre 
de  ses  populations.  Conduite  avec  intelligence  et 
esprit  de  suite,  elle  produirait  dans  des  pajs  ré- 
cemment colonisés  des  résultats  égaux  à  ceux 
qu'obtient  l'Angleterre. 

•  Pour  déterminer  des  émigrants  a  se  fixer  dans 
un  pajs,  il  ne  suffit  pas  de  désigner  un  territoire  ; 
il  faut  qu'il  soit  bien  certain  que  ce  territoire 
restera  français  ;  il  faut  que  la  sécurité  y  soit  ga- 
rantie et  que  des  avantages  réels  assurent  aux  ha- 
bitants de  la  nouvelle  patrie  un  sort  meilleur  que 
ce  luiront  Us  jouissaient  dans  l'ancienne.  C'est,  h  ces 
conditions  qu'une  colonie  se  fonde  et  que  s'éta- 
blit à  son  profit  l'émigration  spontanée  de  fa- 
milles possédant  des  ressources  suffisantes  pour' 
mettre  en  valeur  leurs  propriétés  nouvelles. 

■  Nous  bornerons  la  ces  considérations  sur  l'u- 
tilité que  la  France  peut  tirer  de  l'émigration  en 
général.  Le  transport  des  émigrants  par  les  che- 
mins de  fer  csl  beaucoup  moins  coûteux  en  Alle- 
magne qu'en  France,  et  c'est  surtout  celle  cause 
qui  fait  affluer  vers  les  ports  de  Brème  et  de 
Hambourg  on  nombre  d'émigranls  très-supérieur 
à  celui  que  reçoivent  les  porls  du  Havre,  de 
Nantes  et  de  Bordeaux.  La  loi  dont  nous  nous 
occupons  ne  pourrait  pas  fixer  un  chiffre  maxi- 
mum pour  le  transport  des  émigrants  sur  les  che- 
mins de  fer  français,  puisque  lElal  a  contracté 
avec  les  compagnies  et  leur  a  fixé  dans  des  cahiers 
de  charges  des  prix  de  transport  qu'une  loi  ne 
peut  plus  changer  ;  mais  il  nous  a  paru  que  le 
gouvernement  avait  d'assez  fréquentes  occasions 
de  consentir  aux  compagnies  d*»  concession»  nou- 

§0. 


vclles  ou  de  réviser  quelques  détails  des  conces- 
sions premières  pour  pouvoir  obtenir  en  faveur 
des  émigrants  un  tarif  inférieur  h  celui  qu'ils  su- 
bissent aujourd'hui.  La  conséquence  certaine  de- 
celle  révision  de  tarifs  serait  une  augmentation 
considérable  du  transit  de  l'émigration  allemande, 
suisse  et  piémontaisc  par  la  France.  Avant  d'en- 
trer dans  l'examen  des  articles  do  projet  de  toi, 
nous  croyons  de  la  plus  grande  importance  d'ap- 
peler l'allaulion  du  gouvernement  sur  ce  fait  es- 
sentiel. • 

(1)  L'autorisation  est  aussi  exigée  en  Allemagne. 
Elle  l'est,  en  France,  par  le  décret  du  15  jan- 
vier 1855,  art.  Q. 

Dans  le  projet,  l'expression  recrut  emr»\t  étnit  em- 
ployée; la  commission  du  Corps  législatifs  pemé- 
qu'il  convenait  de  substituer  le  mol  engngemtni. 

(2)  *  Pour  que  l'autorisation  ait  une  valeur,  dit 
le  rapport  de  la  commission,  il  faut  qu'elle  soit' 
révocable  ;  c'est  l'objet  de  l'art.  2.  11  soumet  au.'sî 
a  un  règlement  d'administration  publique  la  fixa- 
tion des  conditions  de  la  délivrance  et  du  retrait 
de  l'autorisation.  La  plupart  des  mesures  que  con- 
tiendra ce  règlement  seront  celles  qu'énoncent  les 
art.  4  et  5  du  décret  du  15  janvier  1855.  Le  rap- 
port du  conseil  d'E:at  l'annonce,  et  il  ajoute  que 
ce  règlement  accompagnera  la  promulgation  de 
la  loi.  • 

(3)  Le  rapport  de  la  commission  dit  que  les 
décrets  impériaux  dont  parle  cet  article  devront 
être,  à  peu  d'exceptions  près,  la  reproduction  des 
art.  9  à  21  du  décret  du  15  janvier  1855;  sauf 
les  changements  que  l'expérience  aura  rendus  né- 
cessaires. 

«  Nous  nous  en  remettons,  ajoute-t-il,a  la  scru- 
puleuse sévérité  de  l'administration  pourquo  fin. 
tîuslrie  de  l'émigralion  ne  se  trouve  jamais  grevée 
de  frais  trop  onéreux.  Ainsi  le  prix  de  la  vacation 
des  experts  doit  rester  fixé  à  15  fr.  par  navire» . 
Il  en  est  de  même  de  la  visite  du  coffre  à  médi- 
caments, et  nous  supposons  que  la  vigile  médi- 
cale, que  nous  désirions  ne  pas  laisser  a  la 
charge  de  l'armement,  ainsi  que  nous  l'explique- 
rons a  l'art.  6,  n'excédera  pas  celte  somme,  a 

(Q)  Les  $S  2,  S  el  A  de  l'art.  21  du  décret  du 
15  janvier  1855  disposent  qne  le  commissaire  de 
l'émigration  doit  vérifier  l'état  des  emméfiage- 
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<çus  à  bord  la  veille  du  jour  Cié 
«lépart  (1). 

Ils  ont  également  le  droit  de  demeurer 
à  bord  pendant  les  quarante  boit  heures 
<jal  suivent  le  mouillage  au  port  de  desti- 
nation, à  moins  que  le  navire  ne  soit 
obligé  de  repartir  Immédiatement  (2). 

6.  Tout  emigrant  empêché  de  partir 
pour  cause  de  maladie  grave  ou  conta- 
gieuse, régulièrement  constatée,  a  droit  à 
la  restitution  du  prii  payé  pour  son  pas- 
sage. Le  prix  du  passage  est  également 
restitué  aux  membres  de  sa  famille  qui 
restent  a  terre  avec  lui  (3). 

7.  Si  le  navire  ne  quitte  pas  le  port  au 
Jour  fué  par  le  contrat,  l'agence  respon- 
aable  est  tenue  de  payer  à  chaque  émi- 
grant,  par  chaque  jour  de  relard,  pour 


ut.  —  18  juillet  1860. 

les  dépenses  à  terre,  une  indemnité  dont 
le  taux  est  fixé  par  un  décret. 

Si  le  délai  dépasse  dix  jours,  et  si,  dans 
l'intervalle,  l'agence  n'a  pas  pourvu  aa 
départ  de  rémigrant  sur  un  autre  navire, 
et  aux  conditions  fixées  par  le  contrat, 
l'émigrant  a  le  droit  de  renoncer  au  con- 
trat par  une  simple  déclaration  Faite  de- 
vant le  commissaire  d'émigration,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pour- 
ront être  alloués  i  l'émigrant. 

Toutefois,  si  les  relards  sont  produits 
par  des  causes  de  force  majeure,  consta- 
tées et  appréciées  par  le  commissaire  de 
l'émigration,  l'émigrant  ne  peut  renoncer 
au  contrat,  ni  réclamer  l'indemnité  de  sé- 
jour à  terre,  pourvu  qu'il  soit  logé  et 
nourri,  soit  à  bord,  soit  à  terre,  aux  frais 
de  l'agence'oude  ses  représentants (4). 


«ncnU  et  approvisionnements  au  point  de  vue 
de»  prescription*  du  décret  ;  que  les  résultat*  de 
«ette  enquête  «ont  constatés  tur  les  papiers  du 
bord  ;  et  qu'en  cas  d'inexécution  de*  prescriptions, 
le  commissaire  de  l'émigration  peut  s'opposer  k 
Rembarquement  des  émigrants. 

«  Le  pouvoir  du  commissaire  est  à  peu  près 
illusoire,  dit  le  rapport  de  la  commission.  En  ef- 
fet, l'accomplissement  des  mesures  ordonnées  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  et  de  la  santé  des  émigranU 
n'est  parfait  qu'au  moment  où  le  navire  va  par- 
4ir;  alors  seulement  le  commissaire  de  l'émigra- 
tion peut  constater  l'inexécution  des  prescrip- 
tions; depuis  longtemps  déjà  les  émigranU  sont 
tmUllés  à  bord  ;  il  n'est  plus  temps  de  s'opposer 
«  leur  embarquement,  et  les  faire  débarquer  sé- 
rail leur  causer  autant  de  préjudice  qu'à  l'agence 
qui  s'est  mise  en  contravention.  Sous  le  régime 
«le  ce  décret,  il  ne  restait  donc*  pour  en  assurer 
l'exécution,  que  le  r>  trait  de  l'autorisation  d'en- 
treprendre les  opérations  de  l'engagement  et  du 
transport  des  émigrauts.  Dans  la  plupart  des  cir- 
constances, celle  mesure  était  trop  sévère  ;  on 
c'en  a  usé  qne  pour  un  seul  cas,  et  elle  s'est  trou- 
vée exagérée.  L'application  du  décret  de  1855  a 
•été,  principalement  en  raison  de  cette  difficulté, 
fort  pénible  et  incomplète.  L'art.  Q,  en  s'oppo- 
sent au  départ  du  navire  avant  la  remise  du  cer- 
tificat constatant  l'exécution  de  toutes  les  forma- 
lités prescrites,  donne  à  l'administration  un 
snoyen  sérieux  d'appliquer  la  loi.  La  sanction  de 
cet  article  se  trouve  naturellement  duos  les  péna- 
lités édictées  par  l'art.  10.  ■ 

(1)  Voy.  art.  24  du  décret  du  15  janvier  1855. 

(2)  Le  décret  du  15  janvier  1855  n'accordait 
que  vingt-quatre  heures.  La  disposition  qui  donne 
quarante -liuil  heures  procurera  aux  émigrants 
le  moyen  d'échapper  aux  exactions  des  auber- 
gistes et  de  choisir  librement  ou  leur  logement, 
ou  des  moyens  de  départ,  ou  une  occupation  pro- 
fitable dans  le  port  même  d'arrivée. 

(S)  La  commission  du  Corps  législatif  s'est  posé 
1*  question  de  savoir  par  qui  seront  supporlés'le* 
frais  de  la  visite  de»  médecin»  chargés  de  consta- 
ter la  maladie. 

•  Si,  dit  le  rapport,  l'émigrant,  se  sentant  ma- 
lade, demande  lui-même  la  résiliation  do  contrat, 
41  semble  justt  de  lui  faire  supporter  les  trais  do 


la  constatation;  mais  s'il  est  atteint  d'une  mais- 
die  contagieuse  et  que  ce  soit  l'autorité  qui  exige 
son  débarquement  dans  l'intérêt  de  U  santé  du 
reste  des  émigranU,  la  visite  médicale  sera-t-dle 
faite  aux  frais  de  l'administration  ou  aux  frais  du 
navire?  Le  cas  n'est  pas  le  même  que  celui  Que 
prévoit  l'art.  3,  et  nous  avions  pensé  que,  dans 
une  telle  circonstance,  les  frais  devaient  rester  à 
la  charge  de  l'administration;  nous  avions  donc 
proposé  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Des  arrêtés  ministériels  fixeront  les  konornim 
«  des  médecins  chargés  de  faire  la  visite  médicale  ou 
■  de  constater  Us  maladies  des  émigrants  ;  ces  hono- 
•  raires  seront  à  la  ekaree  de  CEtat.  m 

■  Le  gouvernement  n  a  pas  adopté  cette  propo- 
sition ,  et  nous  le  regrettons  dans  l'intérêt  du 
service  et  dans  celui  de  la  santé  des  émigrants. 
Le  règlement  d'administration  publique  peut  en- 
core y  pourvoir.  • 

Le  gouvernement  a  eu  évidemment  raison  de 
ne  pas  adopter  l'amendement,  car  U  ne  rendait 
pas  la  pensée  de  la  commission  ,  il  allait  au  deto; 
il  ne  faisait  point  la  distinction  entre  le  cas  où 
l'émigrant  malade  demanderait  lui-même  la  rési- 
liation du  contrat,  et  celui  cù,  an  contraire,  ce 
serait  l'autorité  qui,  dans  l'intérêt  des  émigrants, 
exigerait  que  l'un  d'eux,  atteint  d'u 
contagieuse,  fût  débarqué. 

L'article ,  tel  qu'il  est,  laisse  la  question 
l'empire  du  droit  commun.  En  conséquence,  si 
l'émigrant  allègue  son  état  de  maladie,  pour  ne 
pas  partir  et  obtenir  la  restitution  du  prix  de  son 
passage,  ou  l'en  t  repreneur  reconnaîtra  lV«ael/tude 
du  fait,  et  alors  il  n'y  aura  aucune  difficulté,  au- 
cune constatation  ne  sera  nécessaire,  et  il  n'y 
aura  rien  à  payer  aux  médecins  qni  ne  seront  pat 
employés.  Si,  au  contraire,  l'entrepreneur  relme 
de  restituer  le  prix,  en  soutenant  que  l'émigrant 
n'est  pas  malade,  ce  sera  le  cas  d'appeler  un 
homme  de  l'art,  et,  selon  que  son  rapport  sera 
favorable  ou  contraire  eux  prétentions  de  l'émi- 
grant ou  de  l'entrepreneur,  ce  sera  l'émigrant  cm 
l'entrepreneur  qui  devra  payer  les  frais.  Le»  mêmes 
principes  seront  applicables  au  cas  oàt  l'autorité 
s'opposerait  au  départ  d'un  émrgrant  qu'on  pré- 
tendrait être  atteint  d'une  maladie  cor 


(A)  Le  rapport  de  la  commission  s'est  attaché  * 
faire  ressortir  le»  diffère  ace»  qui  existent  «aire  cet 
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8.  L'agence  est  responsable  du  trans- 
port de  l'émigrant  an  lieu  de  destination 
lixépar  le  contrat. 

Le  transport  doit  être  direct,  i  moins 
de  stipulations  contraires. 

En  cas  de  relâche  volontaire  on  forcée 
do  navire,  tes  émigrants  sont  on  logés  et 


nourris  à  bord,  an  compte  dn  navire, pen- 
dant toute  la  durée  de  la  relâche,  on  in- 
demnisés de  leurs  dépenses  à  terre. 

£n  cas  de  naufrage  ou  de  tout  antre 
accident  de  mer  qui  empêcherait  le  na- 
vire de  poursuivre  sa  route,  l'agence  est 
tenue  de  pourvoir,  à  ses  frais,  an  Irans- 


article  et  l'art  25  do  décret  do  15  janvier  1855. 
"Voici  comment  est  conçu  Part.  25  du  décri  t  : 

•  Dans  le  cas  où  le  navire  ne  quitterait  pas  le 
«  port  au  jour  fixé  pour  le  départ,  le  capitaine, 
«  l'armateur  ou  l'entrepreneur  sera  tenu  dépaver 

■  aux  émigrants  une  somme  de  1  fr.  50  c.  par  jour 
m  de  retard,  afin  de  les  indemniser  de  leurs  dépen- 

■  tes  k  terre* 

«  Si  le  délai  dépasse  dix  jours,  le  contrat  ioos- 

■  erit  par  rémigrant  poorra,;au  gré  de  celui-ci,  être 
•  résilié,  et,  dans  ce  cas,  le  prix  du  passage  sera 
«  restitué,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
«  qui  pourront  être  alloués  k  Témigrant  pur  les 
m  tribunaux  ordinaires. 

«  Si  le  retard  est  prodoit  par  le  mauvais  temps 

■  ou  parle  vent  contraire  (circonstances  qui  seront 
c  appréciées  par  le  commissaire  de  l'émigration), 

■  l'indemnité  piévne  par  lel«T  §  du  présent  article 

■  ne  sera  point  doe,  pourra  que  les  émigrants 
m  soient  logés  k  bord.  * 

Après  Mvoir  reproduit  ce  texte,  le  rapport  de  la 
commission  poursuit  eu  ces  termes  : 

■  Le  principe  de  l'indemnité  due  par  les  agen- 
cée aux  émigrants  lorsque  le  navire  ne  quille  pas 
le  port  au  jour  désigné  dans  le  contrat  est  admis 
dans  tous  les  Etals  de  l'Allemagne.  L'indemnité, 
d'après  les  contrats  passés  en  Allemagne,  est 
même  plus  élevée  que  celle  qu'a  fixée  l'article 
précité  du  décret,  et  ces  contrats  ne  reconnaissent 
pus  le  cas  de  force  majeure  pour  dispenser  du 
paiement  de  l'indemnité.  Le  projet  qui  voua  est 
soumis  remet  k  un  décret  nouveau  la  fixation  de 
l'indemnité  :  le  chiffre  de  1  fr.  50  c.  noua  parait 
cire  suffisait. 

■  Le  second  paragraphe  de  cet  art.  7  concorde 
avec  le  second  paiagropbe  du  décret.  Les  émi- 
grants ne  peuvent  être  forces  de  rester  indéfini- 
ment dam  un  port  ;  au  bout  do  dix  jours,  ils  ont 
le  droit  de  renoncer  a  leur  contrat  et  d'accomplir 
leur  voyage  comme  bon  leur  semblera, 

«  Mais  cette  renonciation  doit  être  faite  en 
présence  et  avec  le  concours  du  commissaire  de 
l'émigration.  Cette  disposition  a  pour  but  d'em- 
pêcher les  nombreux  abus  auxquels  donnerait 
lieu  le  remboursement  du  montant  do  contrat 
s'il  «e  faisait  sons  contrôle.  Souvent,  en  eflet,  le 
prix  du  transport  et  de  la  nourriture  de  l'éini- 
grant  a  été  pavé  par  sa  famille  ou  par  la  com- 
mune qu'il  habitait,  et,  dans  ce  cas,  l'émigrant 
ne  doit  pas  rentrer  personnellement  dans  la  pos- 
session de  celte  somme. 

•  Si  le  retard  du  navire  est  causé  par  on  cas 
de  force  majeure,  l'émigrant  ne  doit  pas  pouvoir 
réclamer  l'indemnité  de  séjour  k  terre,  c'esl-a-dire 
que  le  retard  même  excédant  dix  joura  ne  peut 
pas,  en  présence  de  circonetancea  impossibles  k 
maîtriser,  donner  lieu  a  un  règlement  conforme 
au  paragraphe  2  de  l'article.  L'émigrant  n'aura 
le  droit  ni  de  résilier  son  contrat  d'embarqoe- 

it,  ni  de  réclamer  une  indemnité;  il  sera 
logé  et  nonrri  soit  k  bord  du  neaiae, 
Urre,  aux  fraiatle  J'agenc 


collègue,  M.  Conseil,  frappé  dea  inconvénient» 
qui  pourraient  résulter  aune  équivoque  dans  la 
rédaction  de  l'article,  avait  proposé  un  amende- 
ment tendant  a  la  faire  disparaître,  et  nous  non» 
sommes  associés  k  t*  pensée.  Le  paragraphe  S  du 
projet  omet  de  dire  par  qui  seront  constatés  les 
cas  de  force  majeure.  Ils  ne  peuvent  l'être  ni  par 
les  agences,  qui  pourraient  alléguer  k  tort  cette 
force  majeure,  ni  par  les  émigrants,  intéressés  k 
la  nier.  Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de  don- 
ner au  commissaire  de  Témigmlion  le  droit  et  le 
pouvoir  de  constater  le  cas  de  force  majeure.  £o> 
conséquence,  nous  avons  soumis  au  conseil  d'Ltot 
l'amendement  de  M.  Conseil,  ainsi  rédigé: 
«Toutefois,  si  les  retards  sont  produits  par  dis 

■  cames  de  force  majeure  constatées  par  le  commis- 

•  sa  ire  de  l'émigration,  l'émigrant  ne  peut  renon- 

•  cer  au  contrat,  ni  réclamer  l'indemnité  de  séjour 

•  k  terre,  pourvu  qu'il  soit  logé  et  nourri  soit  k  bord 

■  soit  k  terre,  aux  frais  de  l'agence  ou  de  ses  repré- 
«  sentants.  •  Le  conseil  d'Etat  a  entièrement  adopté 
cet  amendement  ;  seulement,  il  a  préféré  k  cette 
rédaction,  m  constatée»  par  le  coin  m  issu  ire  de  l'émi- 

•  gralion,  «cette  autre  rédaction,  ■  constatées  et  np- 

•  préeiéu  par  le  commissaire  de  l'émigration  • 

•  L'art.  7  réserve,  dans  son  second  et  dsui  son- 
troisième  paragraphe,  le  droit  aux  émigrants  de 
s'adresser  aux  tribunaux,  soil  pour  obtenir  de» 
dommages-intérêts,  soit  pour  toute  action  judi- 
ciaire qu'ils  voudraient  intenter  k  l'occasion  d'un 
retard  dans  le  départ  du  navire. 

■  Eu  fait,  l'émigrant  ne  pourra  pas  profiter  du 
droit  commun  de  recourir  aux  tribunaux,  qu'il 
possède  et  qui  lui  est  confirmé.  Les  réclamation» 
qu'il  peut  avoir  k  faire  valoir  surgissent  deux  ou 
trois  jours,  quelquefois  un  jour  seulement  avant  le 
départ,  suivant  la  prolongation  volontaire  ou  for- 
cée du  séjonr  du  navire  dans  le  port.  Le  tribunal 
de  commerce  ne  peut  pas  même,  dan»  ses  formes 
les  plus  etpéditires,  être  saisi  d'une  affaire  uusii 
immédiate  et  la  juger.  D'un  autre  côté,  l'émigrant 
qui,  pour  auivre  son  procès,  manquerait  le  dé- 
part, éprouverait  un  préjudice  bien  autrement 
grave  que  celui  dont  il  demanderait  la  réparation.. 

■  Votre  commission  aurait  désiré  qu'une  dis- 
position législative  pût  mettre  l'émigrant  k  même 
d'obtenir  sans  délai  la  justice  qui  lui  serait  due. 
Mais  elle  a  compris  les  objections  sérieuses  qu'ont 
opposées  MM.  les  commissaires  du  gouvernement 
k  l'introduction  d'une  disposition  sortant  entière- 
ment des  formes  ordinaires  de  la  procédure  judi- 
ciaire. Il  faut  dire,  d'ailleurs,  que  l'art.  11  dix 
projet  donne  aux  commissaires  d'émigra«ion  Itt 
qualité  d'officier*  de  poli**  auxiliaire»  du  procureur- 
impérial,  ce  qui  leur  conférera  des  pouvoirs  nou- 
veaux et  les  moyens  de  prêter  aux  réclamations 
dea  émigrants  un  appui  plus-efficace  que  par  le 


De  tout  eela  il  résulte  que  les  tribunaux  seahv 

Sam  vont  apprécier  les  demandes  en  résiliation» 
u  contrat  ou  en  dommages-intérêts  qoi  rtoorrwnti 
U  départ  Pou»  le*< 
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port  de  l'émigrant,  jusqu'au  lieu  de  desli- 
oation  flxé  par  le  contrat  (1). 

9.  Dans  le  cas  où  les  agences  d'émigra- 
tion n'auraient  pas  rempli,  depuis  le  dé- 
part du  navire,  leurs  engagements  vis-à- 
vls  des  émigrants,  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics procède  au  règlement  et  a  la  liqui- 
dation des  indemnités,  saur  recours  au 
conseil  d'Etat. 

Le  recouvremen  t  de  ces  indemnités , 
réglées  et  liquidées,  est  fait  a  la  diligence 
du  ministre  des  Onances  (2). 
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10.  Toute  infraction  aux  dispositions 
des  art.  1er  et  4  de  la  présense  loi  est 
punie  d'une  amende  de  cinquante  francs 
à  cinq  raille  francs.  En  cas  de  récidive 
dans  l'année,  l'amende  est  portée  au 
double. 

Toute  contravention  aux  règlements 
d'administration  publique ,  aux  décrets 
impériaux  et  aux  arrêtés  ministériels  pris 
pour  l'exécution  desdits  règlements  et  dé* 
crets,  en  ce  qui  concerne  la  police  de  l'é- 
migration, est  punie  des  peines  portées 
dans  l'art.  470  du  Code  pénal  (3). 


lion»  qui  se  rattacheraient  a  des  faits  postérieurs 
an  dépari  du  navire,  l'art.  0  attribue  juridiction 
au  ministre  do  commerce.  Voy.  les  notes  sur  cet 
article. 

(1)  L'art.  26  du  décret  du  15  janvier  1855  ne 

I>révoit  que  le  cas  de  rcliche  volontaire.  La  re- 
âche  forcée,  le  naufrage,  n'assuraient  donc  pas  a 
l'émigrant  le  droit  d'élre  logé  et  nourri  aux  frais 
des  expéditeurs.  L'art.  8  réparc  cette  omission. 
C'est  1  observation  que  fuit  le  rapport  de  la  com- 
mission. L 'obligation,  pour  les  expéditeurs,  de 
loger  et  de  nourrir  les  émigranU  au  cas  de  relâche 
volontaire  ne  pouvait  faire  aucun  doute;  mais  au 
cas  de  relâche  forcée]  et  de  naufrage,  c' est-a-dire 
en  présence  d'événements  indépendants  de  la  vo- 
lonté des  expéditeurs,  la  solution  devait  paraître 
eues  délicate  ;  le  législateur  l'a  décidée  en  faveur 
des  ém  géants;  il  est  parti  du  principe  qui  est 
posé  dans  le  $  1"  de  Part.  8,  que  l'agence  est  res- 
poniable  du  transport  de  l'émigrant  au  lieu  de 
destination  fixé  par  le  contrat.  Ce  contrat  est  aléa- 
toire ;  l'agence  prend  a  sa  charge  toutes  leschanccs 
de  la  navigation,  et  l'on  conçoit  que  la  condition 
des  émigrants  rendait  nécessaire  une  disposition 
de  ce  genre. 

(2)  Cet  article  attribue  juridiction  su  ministre 
du  commerce  pour  connaître  des  contestations 
auxquelles  peut  donner  naissance  l'exécution  des 
engagements  qui  sont  pris  envers  les  émigrants 
par  les  entrepreneurs.  Ces  engagements  ont,  à 
an  certain  point  de  vue,  le  caractère  de  conven- 
tions privées  ;  mais  ,  sous  un  autre  i  apport ,  ils 
peuvent  très-justement  être  considérés  comme 

-un  contrat  administratif. 

Voici ,  au  surplus,  en  quels  termes  s'exprime, 
sur  cet  article,  le  rapport  de  la  commission. 

«  La  protection  donnée  aux  émigrants  par  le 
gouvernement  peut  difficilement  s'étendre  au 
•delà  du  port  dans  lequel  ils  sont  embarqués.  Ce 
pendant  les  stipulations  du  contrat  et  les  pres- 
criptions même  de  la  loi,  celles  entre  autres  de 
l'art.  7,  peuvent  être  méconnues  de  bien  des  ma- 
nières pendant  la  traversée  et  a  l'arrivée  à  desti- 
nation. Le  décret  de  1855  gardait  le  silence  a  cet 
égard.  La  loi  actuelle  vient  donner  aux  émigrants 
les  mojens  de  faire  parvenir  au  gouvernement 
d'utiles  réclamations.  Il  leur  suffira  de  recourir, 
dans  le»  ports  étrangers,  aux  consuls  de  France. 
Les  décisions  et  les  règlements  d'indemnités  pro- 
posés par  ces  fonctionnaires  seront  adressés  à 
MM.  les  ministres  des  finances,  de  l'agriculture  et 
-du  commerce,  qui  pourvoiront  a  leur  exécution.  » 

On  aperçoit  qu'il  y  a  entre  les  termes  de  la  loi 
-•t  ce  passage  du  rapport  quelques  différences.  Le 
apport  tcnblt  (lire  que  û  miasion  du  deux  mi- 


nistres consiste  h  faire  exécuter  le»  règlements 
d'indemnité  arrêtés  par  les  consola.  Les  consuls 
n'ont  point  de  règlement  à  faire;  ils  doivent  ae 
borner  &  recevoir  les  réclamations  et  h  les  trans- 
mettre, avec  leur  avis,  au  ministre  du  commerce, 
qui  seul  a  In  pouvoir  de  procéder  au  reglemaU  ei 
à  la  liquidation  de  Pindcmniti. 

Cette  compétence  doit ,  au  surplus  ,  être  res- 
treinte dans  les  limites  Qu'indique  la  loi  ;  si  la 
conduite  de  l'émigrant  a  bord  donnait  ouverture 
a  quelque  réclamation  contre  lui  au  profit  des 
entrepreneurs,  ce  serait  par  les  voie*  ordinaires 
que  ceux-ci  devraient  agir. 

(3)  ■  Cet  article,  dit  le  rapport  de  la  commis- 
sion, est  le  plus  important  delà  loi.  Il  donne,  ce 
que  ne  pouvait  faire  le  décret  de  1855,  U  sanc- 
tion pénale  aux  mesures  ordinaires,  dans  l'intérêt 
de  la  police  et  des  émigrants. 

«  L'individu  qui  entreprendrait  sans  autorisa- 
tion l'engagement  ou  le  transport  des  émigrants, 
le  capitaine  ou  l'armateur  qui  ferait  partir  sou 
navire  sans  être  muni  du  certificat  constatant  que 
les  prescriptions  imposées  ont  été  re replies,  se- 
raient punis  d'une  amende  dont  le  projet  Je  loi  fixa 
le  minimum  a  10  fr.  elle  maximum  a  3,000  fr. 

■  La  loi  anglaise  a  adopté  un  système  dont  L'ap- 
plication semble  devoir  être  beaucoup  p\us  facile 
que  ne  l'eût  été  celle  de  l'article  proposé;  elle 
fixe  pour  chacune  des  contraventions  un  chiffre 
particulier  d'amende.  L'amende  de  12,500  fr.  est 
asaex  fréquente,  et  aucune  n'est  inférieure  k  50  fr. 
L'importance  des  mesures  imposées,  notamment 
par  l'art.  Û  du  projet,  est  tellement  grave  que 
nous  avons  cru  que  l'amende  pouvait  être  porté: 
de  16  fr.  a  50  fr.  peur  le  minimum,  et  s'élever 
au  chiffre  maximum  de  5,000  fr.  il  noua  a  paru 
que  la  pénalité  de  la  loi  française  resterait  en- 
core très-inférieure  à  celle  inscrite  dans  la  loi  an- 
glaise. Les  amendes  ne  seront  point,  comme  en 
Angleterre,  réparties  a  l'avance  soi  vaut  U  gravili 
des  infractions,  mais  au  moins  le  tribunal  auquel 
la  loi  confie  l'application  des  amendes  aura,  pour 
graduer  la  punition,  une  latitude  légitime  et  né- 
cessaire. 

■  Mais  si  nous  avons  ainsi  élevé  le  taux  de  l'a- 
mende, c'est  que  nous  dédirions  surtout  effacer  de 
la  loi  la  pénalité  de  la  prison  proposée  par  le 
projet.  Une  peine  pécuniaire  est  suffisante  pour 
assurer  l'exécution  des  prescriptions  des  divers  ar- 
ticles de  la  loi;  la  peine  infamante  de  la  prison 
menaçant  des  capitaines  et  des  armateurs  nous  a 
paru  inutilement  blessante. 

«  Nous  avons  donc  proposé  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

a  Tente  infraction  «tu  disposition*  de*  art.  1*' 
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il.  Les  délits  et  contraventions  peu- 
vent être  constatés,  1°  en  France,  par 
les  commissaires  d'émigration,  en  la  qua- 
lité d'officiers  de  police  auxiliaires  du  pro- 
cureur impérial,  par  tous  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  et  par  les  fonctionnaires  ou 
agents  qu'un  arrêté  ministériel  aura  in- 
vestis ,  soit  à  titre  définitif,  soit  tempo- 
rairement, des  attributions  du  commis- 
saire de  l'émigration  ;  2°  à  bord  des  na- 
vires français  dans  les  ports  étrangers, 
par  les  consuls,  assistés,  s'il  y  a  lieu,  de 
4els  hommes  de  Tari  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos de  désigner. 

Les  procés-verbaux  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire. 

Ifs  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet  (1). 


18  a  23juiu.it  18Ô0.  —  Loi  qui,  1*  approuve 
un  irailé  passé  entre  l'Etat  et  la  ville  d«:  Mar- 
seille, et  relatif  a  la  réorganisation  do  caserne- 


place,  S* 


au- 


n>ent  et  des  établissements  de  la 
torise  ladite  ville  a  contracter  on  ci 
(XI,  Bull.  DCCCXXIII ,  n.  7900.) 

Art.  1".  Est  approuvé  le  traité  passé, 
en  la  forme  administrative,  le  27  mars 
1860,  entre  le  préfet  des  Bouches -du- 
Rhône,  représentant  l'Etat,  et  le  maire 
de  Marseille,  agissant  au  nom  de  celle 
vilie,  d'eù  il  résulte  notamment  que  l'E- 
tat s'est  engagé  à  céder  à  la  ville  de  Mar- 
seille l'arsenal  du  cours  Bonaparte,  l'Ilot 
n.  16  des  terrains  de  l'ancien  Lazaret  et 
la  caserne  des  Présent!  nés ,  estimés  en- 
semble trois  millions  cent  trente-neuf 
mille  neuf  cent  cinquante  francs  (3,1 59,950 
fr.),  à  la  charge,  par  ladite  ville,  de  four. 


«  et  A  de  la  présente  loi  est  punie  d'une  amende 

*  de  50  fr.  *  5,000  fr.  ;  en  cas  de  récidire  dans 
«  l'année,  Tamende  est  portée  an  double,  a  La 
conseil  d'Etat  a  bien  voulu,  sur  l' insistance  do 
votre  commission  ,  adopter  cet  amendement,  et, 
comme  conséquence  de  cette  adoption  ,  il  a  sub- 
stitué, dans  le  deuxième  paragraphe,  aux  mots  : 
«  des  peines  parlées  aux  art.  479  et  480  du  Code 

*  pénal i  m  ceux-ci  :  •  des  peines  portées  dans  Part.  470 
«  du  Code  pénal,  »  et  il  a  supprimé  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  10  » 

Dans  la  discussion  générale,  M.  Hiltet  a  mani- 
festé l'opinion  qu'a  la  fin  do  paragraphe  il  y  avait 
une  faate  d'impression.  •  C'est  sans  doute,  a-l-il 
dit,  l'art.  471  et  non  l'art.  470  que  l'on  a  voulu 
énoncer  dans  l'art  10.  ■ 

M.  te  présidait  répend  qu'en  effet  il  y  aune 
faute  d'impression  :  c'tsl  l'art.  471  du  Code  pénal 
qoi  est  visé  dans  l'art.  10,  cl  M.  le  président,  en 
lisant  l'article  avant  que  M.  Millet  prit  la  patole, 
a  fait  la  rectification. 

que  l'erreur  al  reproduite  dans  le 


On 


voi 


teite,  cl  que  c'est  l'art.  470  qui  est  rappeié.  Evi- 
demment l'art.  470  ne  peut  être  celui  que  le  lé- 
gislateur a  eu  en  vue,  car  il  ne  fait  qu'auiorLcr 
les  juges  a  prononcer  la  confiscation  comme  peine 
accessoire,  tandis  que  l'art.  471  prononce  la  peine 
d'amende,  depuis  1  fr.  jusqu'à  5  fr.,  comme 
peine  principale. 

(1)  Il  y  a  sor  cet  article  deux  observations  im- 
portantes à  faire. 

D'abord  il  donne  aux  consuls  français  en  pays 
étrangers  des  pouvoirs  qui  ne  se  trouvaient  pas 
énoncés  dans  le  décret  du  15  janvier  1855.  •  C'est 
une  lacune  qoi  est  comblée,  •  dit  avec  rai  on  le 
rapport  de  la  commission. 

En  second  lieu,  il  faul  remarquer  que  c'est  seu- 
lement à  bord  des  nnvires  français  que  les  consuls 
en  pays  étrangers,  sont  appelés,  par  le  texte  de 
l'article,  à  constater  les  délits  et  contraventions. 
La  commission  do  Corps  législatif  aorait  désiré 
que  la  juridiction  de  nos  consuls  fût  étendue  aux 
navires  étrangers.  Voici  comment  le  rapport  jus- 
tifie celle  puisée  et  indique  les  raisons  qui  ont 
déterminé  a  y  renoncer. 

■  L'émigration  ayant  bien  souvent  lieu  des 
poitsde  France  par  des  navires  étrangers,  noos 
avions  pensé  qu'il  tarait  possible  d'étendre  a  cas 


navires  la  juridiction  de  nos  consuls,  et  noos 
proposions,  en  conséqoence,  de  sop primer  dans 
l'article  res  mots  à  tord  des  navires  français.  Il 
noos  semblait  que,  quand  une  ag<  nce  u'émigra- 
lion  a  expédié  des  <■  migrants  par  un  navire  étran- 
ger, elle  n'en  est  pas  moins  responsable  des  sti- 
pulations dn  contrat  et  soumise  aux  prescriptions 
de  la  loi  ;  c'est  pour  cbéir  à  la  loi  française  que 
le  capitaine  d'un  navire  étranger  a  pris,  soit  per- 
sonnellement ,  soit  par  l'intermédiaire  de  l'a- 
gence, l'engagement  de  conduire  les  émigrants 
directement  a  destination,  de  maintenir  les  em- 
ménagements en  bon  élal  et  de  distribuer  équîla- 
blemenl  les  vivres.  Pourquoi ,  dès  lors ,  le  consul 
français  n'aurail-il  pas  le  droit  de  constater  les 
délits  et  contraventions  en  toute  occasion,  quelle 
que  soit  la  nationalité  do  navire  poricor  des  émi- 
grants? 

«  Le  conseil  d'Etat,  lout  en  appréciant  les  mo- 
tifs de  notre  proposition,  a  cro  qu'elle  pourrait 
soulever,  dans  la  pratique,  des  difficultés  interna- 
tionales; noos  avons  dû  y  renoncer.  ■ 

Cependant  nos  coniuls  n'en  conservent  pa« 
moins  les  pouvoirs  généraux  que  leur  confèrent  'e« 
lois  de  leur  institution  ;  el,  s'ils  n'ont  pas  le  «-r.  it 
d'aller,  en  vertu  de  la  présente  loi,  a  bord  des  na- 
vires étrangers  comme  a  bord  des  navires  fian- 
ças, poor  y  constater  les  faits  dont  les  émigrants 
auraient  iu  a  se  plaindre,  on  ceox  qoi  consigne- 
raient des  infractions  aux  mesures  de  police  éta- 
blies par  la  présente  loi,  il  est  bien  certain  qu'ils 
auront  qualité  pour  recevoir  les  réclamations , 
recueillir  les  renseignements  et  les  transmettre , 
soit  ao  ministre  des  affaires  étrangères,  soit  ao 
ministre  de  l'agriculture  et  do  commerce,  qui  agi- 
ront suivant  les  circonstances  et  la  nature  des 
faits  qoi  seront  portés  à  leur  connaissance. 

Je  dois  faire  remarquer  que  1rs  procès-verbaux 
dressés  par  les  officiers  de  police  judiciaire  que 
l'article  désigne  oo  par  les  consuls,  ne  sont  pas 
les  seols  moyens  de  preuve  qoe  pourront  accueil- 
lir les  tribunaox. 

Ces  procès-verbaux  auront  une  autorité  toute 
particulière,  puisqu'ils  feront  foi  jusqu'à  preuve 
contraire;  mais  d'autres  documents,  des  témoi- 
gnages oraox ,  pourront  aussi  étrs  admis  par  les 
magistrats  lorsqu'ils  leur  paraîtront  contenir  la 
preuve  des  faits  articulés. 
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nir  à  l'administration  de  la  guerre,  pour 
la  réorganisation  du  casernement  et  dei 
étabiisiements  militaires  delà  place, diver- 
ses sommes  dont  le  montant  s'élève  à  qua- 
tre millions  six  cent  quarante-quatre  mille 
neuf  cent  cinquante  francs  (4,644,950  fr). 
Une  expédition  de  ce  traité  sera  anneiée  à 
la  présente  loi. 

2.  Les  contrats  et  actes  a  intervenir 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Marseille,  au 
aujet  du  traité  ci-dessus,  seront  affranchis 
du  timbre  et  de  l'enregistrement  et  pas- 
sés dans  la  forme  des  actes  administra- 
tifs. 

3.  La  ville  de  Marseille  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'iutérêl  qui  ne 
pourra  excéder  cinq  pour  cent,  la  somme 
de  deux  millions  six  cent  mille  francs 
(2,600,000  fr.),  remboursable  en  vingt 
innées,  sur  ses  revenus,  et  destinée,  avec 
d'autres  ressources,  au  paiement  des  dé- 
penses devant  résulter  de  la  réorganisa- 
tion du  casernement  et  des  établissements 
militaires  de  la  place.  Indépendamment 
de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  il  pourra 
être  créé,  au  profil  des  prêteurs,  un  sys- 
tème de  primes  ou  bonifications,  dont  le 
montant  n'excédera  pas  annuellement  un 
demi  pour  cent  du  capital.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement ,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  nomina- 
tives ou  au  porteur,  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à.  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Traité  entre  CEtat  et  la  tille  de  Marseille  (Bouehes- 
du-Mône). 

Van  mil  haït  cent  soixante,  et  le  vingt-sept  da 
mois  de  mars,  en  conséquence  des  propositions 
faites  par  Son  Excellence  le  ministre  de  la  goerro 
dans  sa  dépêche  d«  8  janvier  1859,  acceptées  par 
la  ville  de  Marseille,  suivant  la  délibération  du 
conseil  municipal  du  7  avril  1850,  et  en  exécution 
de  la  dépêche  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  en  date 
du  1S  mars,  moi»  courant,  est  intervenu  le  traité 
ci-après  :  entre  le  préfet  du  département  dis 
Bouches-du-l\hône,  grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  agissant  avec  le  concours  du  lieute- 
nant-colonel du  génie,  commandant  en  chef  à 
Marseille,  au  nom  et  comme  représentant  de 
l'Etat,  d'une  part,  et  M.  le  maire  de  Marseille, 
agissant  eu  sa  qualité  et  au  nom  de  la  ville,  d'autre 


Obligations  de  CEtat  envers  la  ville. 

Art.  1".  L'Etat  s'engage  k  payer  à  la  ville  de 
Marseille,  !•  l'arsenal  du  cours  Bonaparte,  s'éten- 
de -six  «iil*  quatre  cettt 


quatorze  mètre* carres  ;  2*  l'Ilot  n.  tt  des  terrains 
de  l'ancien  Laurel,  «'étendant  sur  une  superficie 
de  dis-huit  mille  deux  cent  soixante  et  treise 
mètres  carrés;  3*  la  caserne  des  Présenliucs, dé- 
tendant sur  une  superficie  de  trois  mille  vingt  et 
un  mètres  carré*. 

Obligations  de  la  ville, 

2.  Moyennant  les  obligations  ci-dessus,  qne 
l'Etat  prend  envers  la  ville  de  Marseille,  celle-ci 
s'engage  h  fournir  les  sommes  dont  le  détail  suit  : 
1*  pour  la  construction  d'une  caserne  d'infante- 
rie, contenant  deux  mille  quatre  cents  hommes, 
y  compris  les  dépenses  d'acquisition  de  deux  bec- 
tares  et  demi  de  terrain,  deux  millions  cinquante 
mille  francs  ;  2*  pour  la  construction  du  nontcl 
arsenal  d'artillerie,  y  compris  les  dépenses  d'ac- 
quisition de  deux  hectares  et  demi  de 

huit  cent  mille  francs;  3*  pour  la  construction 
d'une  caserne  d'artillerie  pour  deux  batteries,  j 
compris  les  dépenses  d'acquisition  d'un  demi-hec- 
tare de  terrain,  deux  cent  vingt  raille  francs; 
A*  pour  la  construction  d'une  caserne  de  cavale- 
rie, pour  deux  escadrons  et  magasins  k  fourrage, 
y  compris  les  dépenses  d'acquisition  de  deux  hec- 
tares do  terrain,  sept  cent  mille  francs;  5*  pour  le 
magasin  d'habillement  et  de  campement,  y  com- 
pris les  dépenses  d'acquisition  d'un  demi-hectare 
de  terrain,  cinq  cent  soixante  et  dix  mille  francs; 
G*  pour  l'acquisition  d'un  supplément  de  terrain 
d'un  hectare  de  superficie,  a  répartir  suivant  les 
besoins  k  apprécier  lois  des  éludes  de  détail,  ceat 
quarante  mille  francs  ;  7*  sommes  h  valoir  pour 
dépenses  imprévues,  deux  cent  vingt-quatre  mille 
francs.  Total,  quatre  millions  sept  cent  quatre 
mille  francs.  A  déduire  :  somme  que  le  départe- 
ment de  la  guerre  prend  a  sa  charge  dans  l'excé- 
dant probable  des  dépenses  snr  les  ressources,  cin- 
quante-neuf mille  cinquante  francs.  Total  des 
sommes  a  fournir  par  la  ville,  quatre  millions  six 
cent  quarante-quatre  mille  neuf  cent  cinquante 
francs.  Cette  somme  sera  remise  au  département 
de  la  guerre,  chargé  d'opérer  l'acquisition  de* 
terrains  et  d'exécuter  les  travaux  de  construction 
des  établissements  militaires  susmentionnés.  Les 
travaux  cidessus  éuoncés  devant  être  exécutes  dans 
un  délai  de  trois  ans,  la  somme  totale  k  la  charge 
de  la  ville  sera  fournie  dans  ce  même  délai;  la 
première  année  il  sera  fourni  deux  millions;  le 
reste  sera  fourni  dans  les  deux  années  suivantes, 
par  annuités,  le  tout  au  fur  et  a  mesure  d»s  be- 
soins. L'Etat  demeurera  propriétaire  définitif,  et 
sans  aucune  servitude,  des  établissements  qu'il 
aura  construits  comme  des  terrains  qu'il  aura  ac- 
quis sur  les  fonds  Tournis  par  la  ville. 

Foies  et  moyens. 

3.  La  dépense  totale  des  acquisitions  de  terrain 
et  des  travaux  au  compte  de  la  ville,  s'élevant  à 
la  somme  de  quatre  millions  six  cent  quarante- 
quatre  mille  neuf  cent  cinquante  francs,  sera  cou- 
verte par  le  prix  de  la  vente  des  immeubles  cédés 
par  l'Etat  k  la  ville,  par  celui  de  la  vente  de  la 
caserne  des  incurables  appartenant  k  la  ville  et 
par  d'autres  ressources  qui  lui  sont  propres.  L'o- 
pération k  exécuter  ne  devant  pas  donner  immé- 
diatement des  ressources  suffisantes,  attendu  la 
nécessité  de  conserver  k  certains  immeubles  cédés 
k  la  ville  ou  appartenant  k  ses  ressources  propres 
leur  affectation  actuelle,  ju«ra*k  ce  que  Ton  | 
donner  place  k  ceUe  «ffeeiaLioii  dans  les  ron 
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besoins  de  l'opération,  soit  aa  mojen  d'an  em- 
prunt, de  d»l«  m  «liions  siaeent  mille  Iranca,  qu'elle 
a  demandé  l'autorisation  de  contracter,  soit  an 
mojen  de  différentes  ressources  énumérées  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  du  7  avril 
1859.  Les  immeubles  cédés  a  la  ville,  comme 
«eux  lui  appartenant,  resteront  à  la  disposition 
de  l'autorité  militaire  jusqu'à  l'achèvement  des 
nouvelles  conetroctions,  soit  pendant  trois  ans  au 
plus,  suivant  les  stipulations  qui  précèdent.  Tou- 
tefois, ta  partie  dus  terrains  de  l'arsenal  située  au 
sud  du  cours  Bonaparte  sera  délivrée  k  la  ville 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  eicéder  denx  années. 
Les  contrais  et  actes  a  intervenir  entre  l'Etal  et  la 
ville  de  Marseille,  au  sujet  du  traité  ci-dessus,  se- 
ront affranchis  du  timbre  et  de  l'enregistrement, 
et  passés  dans  la  forme  administrative,  conformé- 
ment k  la  décision  de  M.  le  ministre  des  finances 
du  25  novembre  1859-  Le  présent  traité  ne  sera 
valable  qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  Son 
Excellence  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  du  con- 
seil municipalde  Marseille. 


14  =23  Jcr«.iTl860.— Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Uarne  a  s'imposer  extraor- 
dioaireinent.  (XI,  Bull.  DCCQUJI1,  n.  7901.) 

Article  unique.  Le  département  de 
Seine-et-Marne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  faite  dans  sa  session  de  1859,  à  s'im- 
poser exlraordinaircment  pendant  sept 
ans,  à  partir  de  1861,  nn  centime  adilîon- 
nel  an  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux 
dépenses  que  nécessitent  la  construction, 
l'agrandissement  et  l'amélioration  de  di- 
vers édiflees  départementaux. 


18  =  23  «eiLUT  1860.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  Seine-et-Marne  k  s'imposer 
«lira ordinairement.  (XI .  Bail.  DCCCXXU1  , 
n.  7902.) 

Article  unique.  Le  département  de 
Seine-et-Marne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  générai 

3 a  faite  dans  sa  session  de  1859,  à  s'im* 
ser  extraordinaireraent,  par  addition 
principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, et  pendant  dix  ans,  à  partir  de 
1861, 1°  sept  centimes,  dont  le  produit 
sera  affecté  au  rechargement  des  routes 
départementales;  2°  trois  centimes,  dont 
le  produit  sera  employé  au  service  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion. La  dernière  de  ces  impositions  sera 
recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  chaque  année,  par  la  lot  de  fi- 
nances, en  vertu  de  fa  loi  du  ai  mai  1836. 


18  =  23  JOULev  1860*.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement des  Basses-Alpes  à  contracter  an  em- 
prunt et  k  s'imposer  extraordinairement,  (XI  , 
Bull  DCCCXXUU,  n«  7005.) 


:  III.  —  14,  18  juillet  1860.  St& 

Àrt.  1".  Le  département  des  Basses- 
Alpes  est  autorisé,  sur  la  demande  que  lu 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1859,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cioq  pour  cent, 
une  somme  de  deux  cent  vingt-cinq  mille 
francs  (225,000),  qui  sera  affectée  aux 
travaux  d'achèvement  et  d'amélioration 
des  routes  départementales.  L'emprunt 
sera  effectuée  en  cinq  ans,  à  partir  de 
1861,  par  annuité  de  quarante-cinq  mille 
francs  (45,000  fr.)  Il  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmisse 
bles  par  voie  d'endossement.  Les  condi- 
tions des  souscriptions  è  ouvrir  et  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Basses-Alpes  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement dix  centimes  (10  c.)  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pendant  dix  ans,  a  partir 
de  1870,  dont  le  produit  sera  affecté,  tant 
au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.  t« 
ci-dessus,  qu'aux  travaux  neufs  des  routes 
départementales. 

3.  Les  sommes  qui  ne  seront  pas  em- 
ployées à  l'amortissement  de  l'emprunt 
contracté  en  vertu  de  la  loi  du  29  avril. 
1857,  et  qui  resteront  disponibles  sur  le 
produit  des  impositions  autorisées  par  la 
loi  précitée  et  par  celle  du  21  mai  1851, 
recevront  également  la  destination  pré* 
vue  par  l'art.  2  ci-dessus. 


18  =  23  JiriLLBt  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  la  Corse,  1*  a  s'imposer  exlraor* 
dinairemeut,  2*  a  consacrer  aux  dépenses  d'a- 
grandissement et  de  restauration  des  prisons  de 
Bastia  les  sommes  non  employées  sur  le  produit 
d'une  imposition  extraordinaire  autorisée  en 
1852.  (XI,  Bull.  DCCCXXUI,  n.  7904.) 

Art.  !•».  Le  département  de  la  Corse 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1859,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement pendant  neuf  ans,  è  partir  de 
1861,  trois  centimes  six  dixièmes  adition- 
nels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux 
dépenses  de  construction  d'un  hôpital 
militaire  à  Ajaccio. 

2.  Le  département  de  la  Corse  est  éga- 
lement autorisé  à  consacrer  aux  dépenses 
que  nécessitent  l'agrandissement  et  la  res- 
tauration des  prisons  de  Bastia  lessom- 
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mes  non  employées  sur  le  produit  de  l'im- 
poiilion  extraordinaire  autorisée,  par  la 
loi  du  9  juillet  1853,  pour  la  construction 
du  palais  de  justice  de  Bat  lia. 

18  =  25  juillet  1860.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  l'Eure,  1*  k  appliquer  k  di»er» 
travaut  les  trois  première»  annuités  de  l'impo- 
position  extraordinaire  créée  par  la  lot  du  1" 
mai  1858.  S*  k  faire  un  prélèvement  sur  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  autorisée 
par  la  loi  du  31  mai  185g.  (XI,  Bull. 
DGCCXXIU,  n.  7505  ) 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Eure  est  autorisé,  conformément  k  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1859,  à  appliquer  aux 
travaux  des  édiûces  départementaux,  dé- 
signés dans  la  loi  du  31  mai  de  la  même 
année,  les  trois  premières  annuités  de  l'im- 
position extraordinaire  créée  par  la  loi  du 
1er  mai  1858,  pour  l'exécution  des  em- 
branchements des  chemins  de  fer  de  Saint* 
Cyr  à  Surdon  et  de  Gonches  à  l'Aigle.  Le 
paiement  des  subventions  promises  h  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
sera  effectué  en  trois  ans,  à  partir  de  1862, 
au  moyen  d'un  prélèvement  opéré  surje 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  au- 
torisée par  la  loi  du  31  mai  1859,  et  des 
centimes  autorisés  par  la  loi  du  1er  mai 
1858,  et  recouvrables  en  1862  et  1863. 


18  -=-  25  juillet  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  tille 
de  Bourges  k  contracter  un  emprunt.  (XI, 
Bull.  DCCCXXHI,  n.7906.) 

Article  unique.  La  ville  de  Bourges 
(Cher)  est  autorisée  à  emprunter,  k  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  trois  cent  mille  francs 
(300,000  fr.),  destinée  à  l'établissement 
d'un  abattoir  public,  et  remboursable  en 
dix-neuf  années,  à  partir  de  la  mise  en 
activité  dudit  abattoir,  au  moyen  des  re- 
venus ordinaires,  notamment  avec  le  pro- 
duit des  taxes  d'abatage.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  traHS- 
missibles  par  voie  d'endossement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  et  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 


Article  unique.  La  ville  deDôle  (Jura} 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire* 
ment,  pendant  cinq  années,  k  partir  de 
1860,  quinze  centimes  (15  c.)  addition- 
nels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  devant  produire,  en  tota- 
lité, soixante-quatre  mille  six  cents  franc* 
(64,600  fr.)  environ,  pour  subvenir,  avec 
un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au  paie- 
menthe  diverses  dépenses  éntimérées  dans- 
la  détibéralion  municipale  du  7  novem- 
bre 1859. 


18  «  23  juiu.it  1860.  —  Loi  qui  autorise  la 
•  ville  de  Dôle  k  s'imposer  exlruordiuairement, 
(XI,  Bull.  DCCCXXiU,  n.  7907.) 


18  =  23  juillet  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  ri/le 
de  Lisieux  k  contracter  un  emprunt  et  k 
s'imposer  exlraordindîrement.  (XI,  Bail. 
DCCCXXJIJ,  n.  7008.) 

Art.  La  ville  de  Lisieux  (CalvadosT 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  soixante  et  quinze  mille  francs 
(75,000),  remboursable  en  six  années,  à 
partir  de  1861,  et  destinée  au  paiement 
des  travaux  d'élargissement  et  de  pavage- 
de  la  rue  Pont-Morlain .  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôt* 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou 
transmiss ibles  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrit 
et  des  traités  k  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  k  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser exlraordinairement  pendant  six 
années,  a  partir  de  1861,  dix  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produire  en 
totalité  quatre-vingt-onze  mille  six  cent* 
francs  (91,600  fr.)  environ,  pour  le  rem- 
boursement de  cet  emprunt  en  capital  et 
intérêts.   

18  s*  23  joillet  1860.  —  Loi  qui  distrait  plu- 
sieurs portions  de  territoire  des  communes  de 
Saint-Ulienne  et  de  Saint-Nabord,  et  les  réunit 
k  la  commune  de  Remiremont  fVofge»).  (XI  », 
Bull.  DCCCXXLU.n.  7909.) 

Art.  1er.  Les  terrains  qui,  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi,  sont  compris 
entre  les  lignes  jaunes  et  rouges  du  point 
B  au  pointG,  d'une  part,  et  vertes  et  rouges 
du  point  C  aux  points  D  et  E,  de  l'autre 
part, sont  distraits:  les  premiers,  de  la  com- 
mune de  Saint-Etienne,  canton  et  arron- 
dissement de  Remiremont,  département 
des  Vosges  ;  les  seconds,  de  la  commune 
de  Saint-Naborà,  même  canton,  pour  être 
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réunis  à  la  commune  de  Romircmont.  En 
conséquence,  In  limite  entre  la  commune 
de  Remiremont  et  les  communes  de  Saint- 
Etienne  et  de  Sainl-Nabord  est  fixée, 
conformément  au  tracé  de  la  ligne  teintée 
en  rouge  audit  plan  et  cotée  B,  G,  D,  Ê. 

2,  Les  dispositions  qui  précédent  au* 
Tont  lieu ,  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  pourraient  être  respec- 
tivement acquis.  Les  autres  conditions 
de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur. 


25  Jv>*  =  23  Haut  1800.  —  Décret  impérial 
ijni  ouvre  la  frontière  du  »od  de  l'Algérie  à 
J  importation,  en  franchise  de  droit»  de  doua- 
aea,  de»  produits  nalorel»  et  fabriqué» ,  origi- 
naires dn  Sahara  et  da  Soudan.  (XI,  Bull. 
DCCCXXIH,  n.  7910.) 

Napoléon,  etc.;  tu  l'ordonnance  du  16 
-décembre  1843  et  la  loi  du  11  janvier  1851, 
sur  le  régime  des  douanes  en  Algérie;  vu 
les  décrets  des  11  août  1853  et  7  septem< 
bre  1856,  sur  le  régime  des  douanes  aux 
frontières  de  Tunis  et  de  Maroc  ;  sur  le 
rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d  E- 
tat  aux  départements  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  et  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  et  sur  Favis.de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  la  frontière  du  sud  de 
l'Algérie,  suivant  une  ligne  partant  de 
Géryvii/e,  se  dirigeant  vers  Laghouat  et 
se  terminant  &  Biskra,  est  ouverte  à  l'im- 
portation en  franchise  de  droits  dédouane, 
des  produits  naturels  et  fabriqués,  origi- 
naires du  Sahara  et  du  Soudan. 

2.  Des  décrets  détermineront  ultérieu- 
rement, sur  ladite  ligne,  les  points  où  des 
bureaux  de  douanes  seront  établis  et  ou* 
verlsaui  marchandises  ci-dessus  désignées. 
Provisoirement,  les  commandants  des  di- 
visions sont  autorisés  à  désigner  sur  les 
routes  de  passage  des  caravanes  les  points 
où  les  vérifications  auront  lieu,  soit  par 
'e  service  des  douanes,  soit  par  les  agents 
de  l'autorité  militaire  commissionnés  à 
•cet  effet  par  lesdits  commandants  des  di- 
visions. 

3.  La  frontière  du  sud  de  l'Algérie  reste 
Termée  à  l'importation  de  tous  autres  pro- 
duits que  eeux  qui  sont  originaires  du 
Sahara  et  du  Soudan. 

4.  Sont  et  demeurent  maintenues  à  l'é- 
gard des  échanges  entre  l'Algérie  et  les 
Etals  de  Tunis  et  du  Maroc,  les  disposi- 
tions des  décrets  précités  des  11  août 
1853  et  7  septembre  1856. 

5.  Noa  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
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lonies,  de  l'agricul  I  ure,  du  commerce  et  des 
travaui  publics,  et  des  finances  (MM.  de 
(Chasseloup-Laubat ,  Rouher  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


25  jvin  «23  roiLLiT  1860.  —  Décret  impérial  qui 
annexe  an  jardin  do  Luxembourg  djrerses  par* 
lie»  da  jardin  botanique  de  la  faculté  de  mé- 
decine de  Tari».  (XI,  Bull.  DCCOLXIII , 
n.  7911. J 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  royale 
du  4  juillet  1834.  qui  met  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'instruction  publique  le 
terrain  compris  entre  la  rue  de  l'Est  et  la 
grande  avenue  du  jardin  du  Luxembourg, 
dite  de  l'Observatoire,  dans  ïe  but  d'y 
établir  un  jardin  de  botanique  médicale 
pour  le  service  de  la  faculté  de  médt  cine 
de  Paris  ;  vu  le  décret  du  29  septembre 
1834,  qui  déclare  d'utilité  publique  l'ou- 
verture du  boulevard  de  Sébnstopol  sur 
la  rive  gauche  de  la  Seine;  considérant 
que  l'alignement  fixé  pour  ce  boulevard 
exige  la  cession  a  la  ville  de  Paris  de  cer- 
taines portions  de  terrains  dépendant  des 
jardins  du  Luxembourg  et  de  l'école  de 
botanique  et  qu'il  en  résulte  la  nécessité 
d'apporter  des  modifications  aux  disposi- 
tions actuelles  de  ces  jardins  ;  vu  les  ar- 
rangements proposés  par  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
dans  l'intérêt  du  jardin  de  botanique,  et 
par  M.  le  président  du  Sénat  dans  celui 
du  jardin  du  Luxembourg  ;  vu  l'avis  de 
notre  ministre  des  finances  en  date  du  15 
juin  1860;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre d'Etat,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Sont  annexées  au  jardin  da 
Luxembourg  et  placées  dans  les  dépen- 
dances du  Sénat  les  parties  du  jardin  bo- 
tanique de  l'école  de  médecine  ci-après 
désignées,  savoir:  1°  le  terrain  compris 
entre  la  maison  n.  52,  ancienne  rue  d'En- 
fer, et  l'entrée  publique  projetée  dans 
l'axe  de  la  rue  de  l'Abbé-de-CEpée  ;  2°  le 
terrain  nécessaire  à  l'exécution  de  contre- 
allées  à  l'est  de  l'avenue  de  l'Observatoire; 
5°  les  bâtiments  et  collections  apparte- 
nant audit  jardin  de  botanique. 

2.  En  compensation  des  avantages  énu- 
mérés  en  l'art.  1",  le  Sénat  sera  tenu, 
1°  d'exhausser  le  sol  actuel  du  jardin  de 
botanique,  afin  de  le  mettre  au  niveau  des 
terrains  environnants,  et  de  réserver  une 
surface  de  quatre-vingts  ares  au  moins 
pour  l'établissement  du  nouveau  jardin 
botanique  de  la  faculté  de  médecine  de 
Paris  ;  2°  d'établir  les  clôtures  nécessaires 
tant  sur  le  boulevard  de  Sébastopol  que 
sur  l'avenue  de  l'Observatoire;  3°  de 
maintenir  en  bon  état  de  conservation. 
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dans  les  serres  do  Luxembourg,  les  plan- 
tes abandonnées  au  Sénat ,  et  de  laisser 
l'accès  de  ces  serres  an  professeur  et  aux 
élèves  de  botanique,  selon  qu'il  sera  ré- 
glé entre  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  et  le  président  du 
Sénat  ;  4°  enfin  de  déplacer  le  bâtiment 
historique  des  Chartreux,  occupé  par  l'é- 
cole de  botanique. 

3.  L'ordonnance  royale  du  4  juillet 
4834  relative  à  rétablissement  du  jardin 
botanique  et  de  l'école  de  médecine  de 
Paris  est  et  demeure  abrogée. 

4.  Nos  ministres  d'Etal  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


11  =  2S  Jotu.iT  186ÛL  —Décret  impérial  qm  rend 
applicables  aax  département»  de  I*  Savoie  et 
an  déparlement  de*  Alpes-Maritimes  Us  lois 
et  règlements  relatifs  a  l'eien ice  des  poarsnitc» 
en  matière  de  contributions  directes.  (Xi, 
Bull.  DCCCXX1II ,  n.  7912.) 

Napoléon,  vu  l'art.  3  du  sénalus-con- 
sulte  du  12  juin  1860;  considérant  que 
le  règlement  sur  les  poursuites  en  matière 
de  contributions  directes  qui  est  actuelle- 
ment en  vigueur  en  Savoie  et  dans  l'ar- 
rondissement de  Nice  est  de  date  récente  ; 
qu'il  n'est  pas  encore  bien  compris  et  exé- 
cuté par  les  agents  chargés  du  recouvre- 
ment de  l'impôt,  et  qu'il  y  aurait  intérêt 
pour  les  contribuables,  aussi  bien  que 


in.  —  II,  14  juillet  1860. 

pour  les  percepteurs,  à  ne  pas  différer 
jusqu'au  janvier  1861  l'application 
des  lois  et  règlements  français  relatifs  à 
cet  objet  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  lois  et  règlements  qui  ré- 
gissent en  France  l'exercice  des  poursuites 
en  matière  de  contributions  directes  sont 
rendus  applicables  aux  départements  de 
la  Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


14  =»î$JoitLBT  1060.  —  Décret  impérial  qui 
fite  le  prit  de  vente  des  cigares  de  fa  Harsne  , 
de  Manille  et  de  France.  (XI,  Bull.  DCCCXXM, 
n.  7915.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Part.  177,  titre  5  de 
la  loi  du  23  avril  1816,  sur  les  tabacs; 
vu  la  loi  du  3  juillet  1853,  qui  proroge  le 
régime  exclusif  jusqu'au  1M  janvier  18C3  ; 
tu  les  arrêtés  des  14  mai  18 W  el  4  jan- 
vier 1851,  relatifs  a  la  fixation  du  prix  de 
vente  des  cigares  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété: 

Art.  1er.  A  partir  de  la  publication  du 
présent  décret,  le  prix  des  cigares  de  la 
Havane,  de  Manille  et  de  France,  vendus- 
par  les  débitants ,  est  fixé  conformément 
au  tableau  ci-après  : 


ESPACES. 


/Impériales.  .  . 

Cigares  fabriqué»  1  Casadorei.  .  . 

à  la  Havane.     i  Regulia»  ealra.  . 

\  Londres. .    .  . 

Cigares  fabriqués  11"  sorte..    .  . 

a  Manille.       \  2*  sorte.  .    .  . 

.  Rcgalias..    .  . 

Cigares  fabriqués  I  Millares.  .    .  . 

en  France.      \  Etrangers.    .  ; 

l  Ordinaire».  .  . 


I 


PEU  DU   VBKTK ,  PAS.  KILOGIUMIM 

de 250  cigares, 


ani 

consommateurs. 


125f00« 
100  00 
75  00 
62  50 
50  00 
37  50 
50  00 
37  50 
25  00 
12  50 


lui 


116' 
92 
68 
56 
A4 
33 
ûa 

33 
22 
11 


de  vente 
par  cigare. 


0«  50« 

0  UO 
30 
25 
20 
6  15 
0  20 
0  1j 
0  10 
0  05 


0 
0 
0 


2.  La  régie  est  autorisée  à  vendre  direc- 
tement aux  consommateurs,  par  caissons 
entiers  et  dans  les  manufactures  qui  seront 
déterminées  par  notre  ministre  des  finances, 


des  cigares  de  toute  espèce  et  de  toute 
forme,  tant  aux  prix  établis  par  l'article 
précédent,  qu'à  ceux  ci  après,  savoir  : 
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MU  DI  TBRTB 

ans  consommateurs 
par  kilogramme 
de  250  cigares. 

! 

( 

! 

375' 00* 
312  50 
1:50  00 
18*7  59 
150  00 
87  50 
50  00 

5.  La  régie  est  également  autorisée  à 
•vendre  de  la  même  manière,  par  paquets 
-entiers  elaui  prix  fliés  pour  la  vente  par 
les  débitants,  les  tabacs  de  toutes  espèces 
<jui  sont  fabriqués  dans  les  manufactures 
impériales. 

4.  Elle  continuera  de  vendre,  au  prix  de 
dix  centimes,  conformément  à  l'arrêté  du 
14  mai  1849  ,  des  cigares  de  la  Havane 
de  petits  modules  dits  Damas,  jusqu'à 
ce  que  l'approvisionnement  existant  soit 
épuisé. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


tenue  dans  Pacte  passé  le  11  juin  1860  de- 
vant Me  Marcel  et  son  collègue,  notaires 
au  Havre;  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouhcr)  est  chargé,  etc. 


30  JtJiw  =  23  juillet  1860  —  Décret  impérial 
qui  approuve  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  3 
des  statut*  de  la  société  anonjm*  foncée  au 
Havre  sous  la  dénomination  de  la  Fortune,  corn* 
pagnie  d'assurance*  maritime*.  (  XI  ,  Bull, 
aupp.  DCLXVJ,  n.  9964.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
<le  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  va  l'ordonnance  royale  du 
17  avril  f£45,  portant  autorisation  d'une 
société  anonyme  formée  au  Havre  (Seine- 
Inférieure)  sous  la  dénomination  de  la 
Fortune,  compagnie  d'assurances  mariti- 
me;, et  approbation  de  ses  statuts;  vu  la 
■délibération  de  l'assemblée  générale,  en 
date  du  1"  août  1859,  à  l'effet  de  proro- 
ger la  durée  de  ladite  société,  et  l'adhésion 
unanime  des  actionnaires  è  la  prorogation 
projetée;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

^  Art.  ier.  La  nouvelle  rédaction  de 
l'art.  3  des  statuts  de  la  société  anonyme 
formée  au  Havre,  sous  la  dénomination  de 
la  Fortune,  compagnie  d'assurances  ma- 
ritimes, est  autorisée  telle  qu'elle  est  con- 


30  ivî*  m,  25  jtrtixrr  1860.  —  Déerel  impérial 
qui  approuve  des  modifications  ont  statuts  de 
ta  Garantie  agricole  ,  société  <1  assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle,  formée  a  Pari».  (XI, 
Bull.  aupp.  DCLXVI,  n.  9965.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire^  Etat  au  département 
de  Fagricallure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décrel  du  28  décem- 
bre 1854,  qui  autorise  la  Garantie  agri- 
cole, société  d'assurances  mutuelles  contre 
la  grêle,  et  approuve  ses  statuts;  vu  les 
modifications  auxdits  statuts  proposées 
par  délibération  du  conseil  général  de  la 
société,  en  date  du  14  décembre  1859; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Art.  1".  La  nouvelle  rédaction  des 
art.  2, 13  et  18  des  statuts  de  la  Garantie 
agricole,  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle,  formée  à  Paris,  est  approu- 
vée telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte 
passé  le  8  juin  1860  devant  Me  Lefort  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris  ;  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

26  =»  27  JonxBT  1860.  —  Loi  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépendes  et  des  recettes 
de  Peiercice  1861(1).  (XI,  Bull.  DCCCXXIV, 
n.  7916.  J 


(1)  Présentation  et  esposé  des  motifs  le  2  aTrit 
1860  (Mon.  du  3  et  Mon.  annexe  D,  n.  102)  ; 
«pport  par  M.  Busson  le  30  juin  (Mon.  annexe 
O,  n.  311)  ;  discussion  les  19, 11, 12, 13,  lft  et  15 


juillet  (Mon.  des  12, 13, 15,  15  et  16);  adoption 
le  16  par  241  votants  contre  6  (Mon.  du  18). 

Voj.  la  toi  do  11  juin  1859  et  les  notes. 

La  diminution  des  droits  sur  las  sacras,  las 
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c*fé»,  le  cacao  et  le  thé;  la  suppression  des  droits 
sur  les  laines  et  le»  cotons;  la  diminution  des 
droits  de  navigation  sur  1<  s  canaux  (voy.  tuprâ , 
p.  114  et  134.  lois  des  5  el  23  mai  1800),  doivent 
nécessairement  produire  une  diminution  dans  les 
recette*.  Il  a  donc  fallu  trouver  des  ressources 
nouvelles  pour  faire  face  a  ce  déficit. 

L'augmentation  des  traitements  de  la  magis- 
trature, depuis  si  longtemps  promise,  a  été  ac« 
cordée  avec  certaines  modifications. 

J'ai  dû  m'atiacher  a  recueillir  les  renseigne- 
ments que  contiennent  ,  sur  deux  points  impor- 
tants, ^expo^édes  motifs  el  le  rapport  de  la  com- 
mission. 

Mai»,  avant  de  les  reproduire  ,  il  me  femble 
Utile  de  placer  ici,  comme  je  le  fais  habituelle- 
ment, quelques  chiff  es  relatif*  a  noire  situation 
financière;  il*  présentent,  si  je  ne  trompe,  on 
grand  intérêt,  surtout  lorsqu'on  les  rapproche  de 
ceux  qui  ae  trouvent  dans  les  notes  sur  les  lois  de 
recettes  et  dépenses  des  années  antérieures. 

Les  bons  du  trésor  qui,  en  1858,  avaient  at- 
teint la  somme  de  345  millions,  et  qui  ,  au  1** 
janvier  1859,  s'élevaient  encore  Si  105  millions,  s'é- 
taient abaissés,  à  la  lin  du  mois  de  janvier  der- 
nier, a  135  millions,  tandis  que  l'encaisse  du  tré- 
sor, en  numéraire,  qui  n'était  que  d'environ  100 
million*,  il  y  a  un  an  ,  montait  tout  récemment 
au  chiffre  énorme  de  251  million». 

Le  budget  de  l'année  1857  a  soldé  par  un 
excédant  de  recettes  de  39  millions,  et  celui  de 
1858  par  un  excédant  de  12  millions.  Ces  deux 
excédants  réunis  forment  une  somme  de  51  mit- 
lions,  rar  laquelle  la  loi  du  28  mai  1858  a  affecté 
20  millions  aux  travaux  destinés  k  proléger  les 
villes  contre  les  inondations.  Il  reste  ain>i  un  ca- 
pital de  31  millions  applicable  aux  dépenses  de 
1859,  qui  suffira  probablement  k  maintenir  en 
équilibre  les  recettes  et  les  dépenses  de  celle 
année. 

L'exposé  des  motifs  indique  ce  qui  doit  résulter 
de  la  dimiuntion  et  de  l'abolition  de  cerlainsdroiU 
de  douanes,  et  il  fait  connaître  les  moyens  par 
lesquels  seront  remplaces  les  produits  qui  sout 
enlevés  au  trésor. 

«  Les  droils  perçus  a  l'importation  des  mar- 
chandises diverses  se  sont  élevés ,  y  est-il  dit,  en 
1859,  a  111,037,000  fr.  La  taxe  sur  la  laine  et  le 
coton,  qui  va  être  supprimée,  est  comprise  dans 
cette  somme,  pour  20,000,900  fr.  ;  mais  celle 
perte  se  réduira  k  25,&U9,0J0  fr.  parce  qu'on 
peut  évaluer  a  1,200,000  fr.  le  produit  des  droils 
maintenus  de  pavillon  et  d'entrepôt.  L'impôt 
sur  les  cafés,  qui  a  produit  30,493,000  fr.  en 
1859,  est  évalué  pour  1801  a  24.031,000  fr.  ; 
l'augmentation  de  consommation,  qui  sera  dé- 
terminée tout  a  la  fois  par  la  réduction  de  l'im- 
pôt sur  le  café  et  par  celle  de  l'impôt  sur  le  su- 
cre, joinlo  k  la  suppression  de  la  réfaclion  sur 
les  cafés  avariés,  limitera  le  sacrifice  imposé  au 
trésor  k  0,442,000  fr.  Quant  à  la  diminution 
des  droits  sur  le  cacao  el  le  thé,  elle  s'applique 
à  nn  produit  d'uue  importance  bien  moindre, 
et  nous  pensons  qu'elle  sera  entièrement  com- 
pensée par  l'augmentation  de  la  consommation. 
Les  111,037,000  fr.  perçus  en  1859  doivent  donc 
être  réduits  de  31,851,000  fr. ,  et  la  recette,  en 
1801,  serait  de  79,186,000  fr. 

«  Mais  il  faut  ajouter  à  ce  chiffre  celui  de 
6,073,000  fr.  qui  sera  fourni  :  1,170,000  fr. 
par  une  élévation  des  droits  sar  les  vins  écran- 


gers  qui  ,  abaissés  à  25  C.  pendant  les*  années 
où  les  mauvaises  récolles  avaient  fait  monter  les 
prix ,  pourront  être  relevés  a  12  fr.  l'hectoli- 
tre sans  que  les  importations  soient  sensible- 
ment diminuées;  2,282,000  fr.  par  les  fonte» 
anglaises  et  les  fers  étirés  anglais,  que  la  subsli- 
tution  d'un  droit  prolecteur  aux  droits  k  peu 
près  prohibitifs  qui  existaient  pcrmeltra  d'intro- 
duire en  France  ;  enGn,  3,321,000  fr.  par  les 
marchandises  a  l'égard  desquelles  la  prohibition 
est  remplacée  par  des  droils  qui  pourront  s'éle- 
ver a  30  p.  100  de  la  valeur;  il  suffira,  pour 
que  cette  prévisiôn  se  réalise,  qu'une  valeur  de 
10  millions  environ  soit  importée  d^ns  les  trois 
derniers  mois  de  1801.  Le  produit  des  droils  qui 
seront  perçus  en  1859,  a  l'importation  des  mar- 
chandises diverses,  doit  donc  être  évalué  k 
85,959,000  fr. 

•  Quant  a  tous  les  autres  produits  des  doua- 
nes, les  évaluations  pour  1801  sont  conformes 
aux  recettes  réalisées  en  1859  et  s'élèvent  a 
38,944.000  fr. 

«  Pour  apprécier  exactement  le  prodoit  pro- 
bable de  l'impôt  des  sucres  en  1861,  il  faut  tenir 
compte  tout  a  la  fois  de  la  diminution  des  droits 
et  de  l'augmentation  probable  de  la  consomma- 
tion :  car  l'espérance  fondée  de  celte  augmenta- 
tion est  l'un  des  motifs  qui  justifient  rabaisse- 
ment de  la  taxe.  Il  est  donc  nécessaire  de  prendre 
pour  point  de  départ  les  faits  réalisés  k  une 
époque  pour  laquelle  il  to  i  possible  de  détermi- 
ner avec  précision  les  quantités  de  sucre  réelle- 
mcnl  livrées  a  la  consommation  ;  dès  lors,  il  faut 
remonter  a  l'année  1858,  le  montant  des  sucres 
réexportés  en  1859,  après  le  raffinage,  ne  pouvant 
élre  encore  apprécié. 

«  En  1858,  201  millions  de  kilogrammes  de 
sucre  ont  été  consommés  en  France  :  quel  sera- 
sur  cette  consommation  l'effet  d'un  ab*hsemeni 
des  droits  de  54  fr.  a  30  fr.  (principal  et  clcciraes- 
compris}?  Quand,  en  Angleterre,  les  droits  sur 
le  sucre  ont  été  abaissés  dans  une  proportion  h 
peu  près  égale  de  59  fr.  a  34  fr-»  l*  consomma- 
tion qui,  la  première  année,  ne  s'est  accrue 
que  de  18  p.  100,  s'est  élevée,  à  la  fin  des  trois 
années  pendant  lesquelles  l'impôt  est  resté  k 
34  fr.,  de  84  p.  100,  ou,  en  moyenne,  de  28- 
p.  100  chaque  année.  Or,  on  sait  qu'en  Angle- 
terre la  diminution  des  droiU  ayant  été  immé- 
diate sur  les  sucres  coloniaux,  et  n'ayant  été  que 
successive  sur  les  sucres  étrangers  qui  étaient  en- 
core grevés  d'une  surtaxe  considérable,   il  en  est 
résulté  une  élévation  des  prix  qui  a  paralysé  les 
effets  de  l'abaissement  de  la  taie.  Le  même  fait 
ne  pourra  se  produire  en  France,  soit  a  ni*on 
de  la  production  des  sucres  indigènes,  soit  k  rai- 
son du  peu  d'importance  de  le  surtaxe  qui ,  des 
aujourd'hui ,  pèse  sur  les  sucres  étrangers.  En  ad- 
mettanl  donc  que  l'expérience  faite  en  Angleterre 
se  réalise  en  France,  les  résultats  seront  du  moins 
plus  rapides,  et  il  semble  qu'il  n'y  eil  aucune 
exagération  à  prévoir,  pour  le  première  année,, 
une  augmentation  de  consommation  égale  k 
l'augmentation  moyenne  qui  s'est  produite  en 
Angleterre  en  trois  années,  c'csl-à-dire  28  p.  100. 

•  S'il  en  est  ainsi,  les  quantités  de  sucre  qui 
seront  livrées  k  la  consommation  en  France, 
pendant  1861  .  peuvent  être  évaluées  k 
258, 000,000  de  kilogr., et,  en  portant  k  54. 403, 003 
kilogr.  les  quantités  qui  ne  seront  importées  k 
l'état  brut  que  pour  être  réexportées»  après 
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avoir  été  raffinée»,  on  obtient  le  chiffre  de 
314,405,000  kilogr. ,  qui,  suivant  les  prévision» 
les  mieux  fondées,  devront  acquitter  l'impôt. 
Ce»  314,403,000  kilogr.,  an  droit  de  30  fr. 
les  100  kilogr.,  donneront  un  prodoit  de 
94,321,000  fr.,  que  nous  vous  proposons  de  por- 
ter en  recettes,  et  qui  se  divise  ainsi  entre  le» 
sucres  de  provenances  diverse»  : 

Sucres  coloniaux.  .  .  .  33,223,000 
Sucres  étrangers..  .  .  .  13,033,000 
Sucre  indigène   48.045,000 

Total   94,321,000 

m  Le  produit  des  sucres  est  inscrit,  au  budget 
de  1860,  pour  une  somme  de  147,564,000  fr.,  la 
diminution  serait  donc,  d'une  année  a  l'autre,  par 
suite  de  l'abaissement  delataxe.de  53,243,000  fr. 
Mais,  au  budget  des  dépenses,  les  crédits  pour  la 
rest  lotion  des  droits  a  la  réexportation  sont  ré- 
doits  de  25,000,000  à  16,607,000  fr. ,  c'est-a  dire 
de  6,393,000  fr.',  la  perle  nette  pour  le  trésor 
ne  sera  donc,  d'après  les  prévisions  comparée» 
des  deox  budgets,  que  de  44,850,000  fr. 

•  L'impôt  des  boissons  a  donné,  en  1859,  un 
produit  de  174,954,000  fr.,  qui  dépasse  de 
7,912,000  fr.  révalualion  du  budget  de  1800,  cl 
c'est  pour  cette  somme  qu'il  devrait  être  porté 
au  budget  de  1861. 

•  Mais,  en  présence  des  dégrèvements  qui  di- 
minuent les  recettes  du  trésor,  c'était  un  devoir 
ponr  le  gouvernement  de  rechercher  si,  parmi 
les  objets  déjà  taxés,  il  ne  s'en  trouvait  pas 
dont  l'impôt  pût  être  augmenté.  Or,  de  toutes 
les  boissons,  les  liqueurs  alcooliques,  moins  sa- 
lubrcs  que  le  vin,  la  bière,  le  café,  «ont  assuré- 
ment celles  dont  l'usage  excessif  présente  le  plus 
de  dangers  et  qu'il  est  le  plus  légitime  de  frap- 

{>er  de  droits  élevés  au  profit  de  l'État.  D'ailleurs, 
'alcool  n'est  pas  une  boisson  habituelle  et  de 
faxniije;  il  se  consomme,  en  grande  partie,  dan» 
les  cafés  et  les  cabarets,  et  il  s'v  vend  en  fractions 
tellement  minimes,  que  le  prix  de  vente  en 
détail  échappe  aux  fluctuations  du  prix  de  la 
vente  en  gros.  Aussi  l'élévation  des  prix ,  soit  par 
anile  de  circonstances  naturelle»,  soit  par  suite 
de  l'augmentation  de  l'impôt,  a  toujours  exercé 
peu  d'influence  sur  la  consommation.  Dans  les 
quatre  années  qui  ont  précédé  1848,  le  prix  de 
l'alcool  •  été  d'environ  100  fr.  l'hectolitre,  et  la 
consommation,  en  France,  n'a  pas  beaucoup  dé- 
passé 000,000    hectolitres;   dans    les  quatre 
années  qui  ont  suivi,  bien  que  les  prix  fus- 
sent descendus  a  environ  55   fr.  la  consom- 
mation a  diminué  a  cause  de  la  situation  géné- 
rale des  affaire»  et  du  pjys.  lin  1852,  1853,  et 
1854,  les  prix  se  sont  élevés  à  97  fr.,  149  fr.,  et 
jusqu'à  205  fr.  La  consommation   a  monté  a 
64», 000  hecL  en  1852,  et  en  1854  elle  n'a  pas 
été  inférieure  à  600,000  hect.  En  1855  et  1856, 
les  prix  restant  à  175  fr.  et  l'impôt  avant  été 
élevé  de  37  fr.  40  c.  a  60  fr.,  la  consommation 
a  atteint  successivement  714,000  hectolitres, 
708,000  hectolitre».  En  1858,  elle  a  été  de 
848,200  hectol.  Ces  faits  établissent  que,  pour 
l'alcool,  une  augmentation  de  prix  résultant  de 
l'élévation  de  l'impôt  ne  serait  pas  de  nature  a 
diminuer  la  consommation. 

«  La  loi  du  24  juin  1824  arait  remplacé  te» 
droit» de  détail,  de  consommation etdc circulation 
qui  exUlaitnt  alors,  par  un  droit  général  et  uni- 


que de  consommation,  dont  la  quotité,  fixée  h 
50  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  fut  calculée  de 
manière  a  représenter  l'équivalent  des  droits 
remplacés.  Réduit  a  34  fr.  par  la  loi  du  12  dé- 
cembre 1830,  le  droit  a  été  depuis  relevé  a  50  fr. 
en  principal,  par  la  loi  du  14  juillet  1835.  Nous 
vous  proposons  de  l'augmenter  de  25  fr.  (30  fr. 
avec  les  deux  décimes),  et  cette  augmentation, 
appliquée  à  800,000  hect,  donnera  au  trésor 
un  supplément  de  ressources  de  24,00^,000  de 
francs  sans  le  plus  minime  accroissement  de»  frai» 
de  perception. 

•  L'impôt  sur  l'alcool  sera  encore  bien  infé- 
rieur en  France  à  ce  qu'il  est  en  Angleterre,  où  il 
excède  360  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur,  et  ce- 
pendant la  consommation,  pour  une  population 
moindre  que  la  nôtre,  a  été  de  6,498,000  hecto- 
litres pendant  la  période  quinquennale  de  1854 
à  1858,  soit  1,299,000  hectolitres  eu  moyenne 
par  année. 

«  Un  article  spécial  de  la  loi  de  finances  a  pour 
objet  de  consacrer  celte  élévation  du  droit  de 
consommation  sur  l'alcool,  et  ses  dispositions  re- 
produisent textuellement  celles  de»  art.  1  et  2  de 
la  loi  du  14  juillet  1855. 

•  Ainsi  accru  de  24  millions  de  francs,  le  pro- 
duit de  l'impôt  de»  boissons  peut  être  porté  en 
recette  pour  1 98,954 .000  fr. 

•  Les  droits  divers  et  recette»  a  différents  litre» 
ont  donné,  en  1859,  52,978,000  fr.  ;  mais  noua 
ne  les  inscrivons  au  budget  que  pour  49,678,000 
fr.  i  et  celte  réduction  de  3,600,000  fr.  est  la  con- 
séquence de  l'abaissement  de»  droits  de  naviga- 
tion sur  le»  rivière»  et  les  canaux,  en  vue  de  di- 
minuer le  prix  des  transports. 

a  Le  prodoit  de  la  vente  des  poudres  a  feu  est 
évalué,  pour  1861,  *  9,416,000  fr.;  c'est  la  re- 
cette réalisée  en  1859,  et  elle  est  restée  de  Ô21,00i) 
fr.  au-dessous  des  prévision»  adoptées  pour  1860. 

•  Quant  aux  tabacs,  nous  proposons  de  main- 
tenir au  budget  de  1861  le  chiffre  de  183  mil- 
lions de  .francs  déjà  admis  par  vous,  pour  1859 
et  1860,  parce  que,  comme  non»  vou»  l'avon» 
déjà  exposé,  le»  évaluations  de  recettes  se  lient  ici 
aux  prévisions  de  dépenses,  et  que  les  crédits  de 
Tannée  précédente  étant  conservés  au  budget  du 
ministère  des  finances  pour  les  frais  d'achat  et  de 
fabrication,  il  semble  raisonnable  de  n'opérer 
sur  les  recettes  correspondantes  aucune  diminu- 
tion. 

«  En  évaluant  les  produits  des  postes,  pour 
1861,  a  61,900,000  fr.  avec  une  augmentation 
de  4,246,000  fr.  sur  1860,  nous  ne  faisons  qu'a- 
jouter aux  produits  réellement  obtenus  en  1859 
une  somme  de  317,000  fr.  pour  le  droit  de  trans- 
port des  valeurs  déclarées  qui,  établi  par  la  loi  de* 
4  juin  dernier,  n'a  été  pcr;u  que  pendant  le» 
dernier»  moi»  de  l'année. 

•  11  non»  paraît  superflu  de  justifier,  pour  1861, 
le  maintien  provisoire  du  second  décime  sur  le» 
droits  de  douane  et  les  contributions  indirectes. 
Les  suppressions  ou  diminutions  d'impôts  que 
nous  avons  énumérées  plus  haut  feront  profiler 
les  consommateurs,  qui  sont  ici  les  contribuable», 
de  dégrèvements  plu*  important»  et  d'un  effet  plus, 
sensible  pour  eux  que  la  suppression  du  double 
décime. 

Si,  pour  terminer  et  compléter  celte  longue 
énumération  de  no»  impôts  et  revenu»  indirect»* 

i  -  ■  »  '  - 
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«eut  m  récapitulons  le»  différente*  parties,  nous 
trouvons  qu'elle*  s'élèvent  : 
•  L'enregistrement  et  le 
timbre  ,  a    .    .    .  . 
«  Le*  douanes  et  sels,  I. 
m  Les  contributions  indi- 
rectes, tsbacs  et  pou- 
dres, a  

«  Le»  postes  a.    ,    ,  . 

Total. 


338,052,000 
171,184,000 


497,016,000 
61,900,000 


.    .     1,008,752,000  • 
«  Ces  évaluations,  comparées  a  celle*  de  1800, 
présentent  une  diminution  de  40,119,000  fr.tqui 
résulte  de*  circonstances  su  ira  n  tes  : 
«  L  »s  réductions  de  taies  s'élèvent  : 
■  Sur  la  laine  et  le  co- 
ton ,  a  

•  Sur  le  café,  a  .    .  . 

•  Sur  les  sucres,  a    .  . 
«  Sur  les  droits  de  navi- 
gation, a   .    .    .  . 

Total.  .    :  . 


25,909.000  • 
6,44*2.000  • 
53,243,000  • 

3,500,000  • 


:   .         88,594,000  • 
«  Mais  celle  diminution  du  revenu  est  ramenée 
i  celle  de  40,119,000  fr.  par  le*  augmentations 
ci-après  : 

■  Causes   ordinaires  et 
normales  .... 
«  Droits  de  douane,  par 
suite  du  traité  de  com- 
merce   

«  Elévation  de  l'impôt 
l'alcool.     .    .  . 


17,702,000  • 


6,773,000  . 
24,000.000  • 


Total.   .    .  .         48.475,000  . 

•  L'évaination  des  autres  parties  du  revenu  pa- 
llie présente  moins  d'intérêt.  ■ 

Le  rapport  de  la  commission  da  Corps  législatif 
apprécie  les  mesures  de  dégrèvement  sur  les  tarir* 
«les  douanes  et  les  moyens  de  entn  pensai  iou,  de 


•  Douanes,  seis  et  tueres. 

■  Nous  réunissons  ces  droits  dans  le  même  exa- 
men ;  les  modifications  considérables  qui  y  ont 
<élé  apportées  donnent  le  mémo  caractère  a  leur 
évaluation. 

«  Ici,  en  effet,  les  faits  accomplis  ne'peuvent 
plus  fournir  de  base  certaine. 

•  Voici  comment  procède  le  projet  de  loi  :  les 
•droits j  perçu*  en  1859  a  l'importation  des  mar- 
chandises diverses  se  sont  élevés  a  111,037,000  fr.; 
le»  droits  supprimés  sur  les  matières  premières 
«ont  de  20,600,900  fr.  Mais  cette  perte  est  ré- 
duite, par  le  produit  des  droits  de  pavillon  et 
<1  entrepôts  conservés,  a  25,409,000  fr. 

™\nliu,pô1  8Ur  lesc*tes  •  produit,  en  1859, 
30,493,000  fr.  Le  projet  admet  que  la  diminution 
de  50  pour  100  opérée  sur  le  montant  du  droit 
▼a  rapidement  accroître  la  consommation  et  que 
celte  augmentation,  jointe  a  la  suppression  de  la 
réfactiou  sur  les  cafés  avariés,  limitera  la  perle  du 
trésor,  pour  1851,  a  6,442,000  fr. 

«  Il  admet  également  que  la  diminution  de* 
droits  sur  les  cacaos  et  le  thé  sera  entièrement 
«orapensée  par  l'extension  de  leur  consommation. 

•  Le  traité  de  commerce  permet  l'entrée  en 
France  d'articles  jusqu'alors  prohibés,  et  qui 
si  «latent  d  aucun  revenu  pour  le  trésor.  Ces  droit* 
peuvent  s'élever  jusqu'à  30  pour  100  de  la  valeur 

i?.:««J  *•  *0,T,ra  donc  l'importation 
Aligne,  pendant  1.  dernière  période  de  1801, 


une  valeur  de  10  millions  de  francs,  pour  réaliser 
1» somme  de  3.321,000  fr.,  admise  en  prévision 
par  le  projet  de  loi. 

•  Sous  l'empire  d'un  droit  presque  prohibitif, 
les  fontes  anglaises  et  les  fers  étirés  anglais  n'ac- 
quittaient qu'une  somme  minime;  l'abaissement 
du  droit  va  rendre  pins  fecile  leur  importation, 
dont  le  produit  est  évalué  a  2,282, 0C0  fr. 

•  Le  projet  admettait  également  ie  relèvement 
des  droits  sur  le*  vin*  étrangers,  qu'une  série  de 
récoltes  insuffisantes  a  fait  abaisser  à  25  c,  ce  qui 
aurait  produit  une  somme  de  1,170,000  fr. 

«  Le  produit  des  douanes,  k  percevoir  en  1861 , 
pour  les  marchandises  diverses,  est  donc  évalué 
«   85,959,000  fr. 

•  Les  antres  produits  de  douane  sont  portés  a 
la  somme  réalisée  en  1859,  soit.    38,944,000  fr. 

«Quant  aux  sucres,  le  projet  a  pris  pour  base 
la  consommation  de  1858,  par  le  motif  que,  lors 
de  sa  présentation,  le  montant  des  sucres  réexpor- 
tés après  raffinage,  en  1859,  n'était  pas  encore 
connu.  Le  point  de  départ  est  donc  une  consom- 
mation de  201  millions  de  kilogrammes. 

•  Le  droit  est  réduit  de  54  à  30  fr.  Se  fondant 
•ur  les  résultat*  de  la  réforme  analogue  réalisée 
en  1845  en  Angleterre,  mais  tenant  compte  de 
ce  fait  que  le  dégrèvement  sur  les  sucres  étran- 
gers n'y  a  été  que  successif,  le  projet  de  budget 
admet  une  augmentation  dons  la  consommation 
do  28  pour  100,  moyenne  de  l'augmentation  qui 
»c  serait  produite  en  Angleterre  en  trois  années. 
La  consommation  en  France  serait  donc,  en  1861, 
de  258  millions  de  kilogrammes;  et  en  portant 
!<  50,403,000  kilogrammes  les  sucres  qui  ne  sont 
importés  que  pour  être  raffiné*  et  réexportés,  on 
obtient  le  chiffre  de  314,403,000  kilogrammes. 

■  Appliquant  à  ce  chiffre  le  droit  mojen  de 
30  fr.,  la  prévision  de  recel  les  est  de  94,321,000  fr. 

•  Les  bnses  de  ces  évaluations  ont  été  l'objet 
de  longues  discussions  dans  le  sein  de  votre  com- 
mission. Elles  ont  eu  pour  résultat  de  déterminer, 
pour  la  majorité,  cette  conviction,  que  si  ces  bases 
ne  .sont  pas  à  l'abri  de  toute  critique,  on  ne 
pourrait  leur  substituer  que  d'autres  évalustions 
également  discutub'.es.  Elle  a  donc  dû  se  borner 
a  vérifier  les  calculs  qui  nous  sont  proposés  et  à 
rectifier  les  erreurs  qu'tdle  y  a  trouvées. 

■  Ainsi,  les  droils  de  douanes  supprimés  sujour* 
d'hui  se  sont  élevés,  en  1859,  non  à  20,000 ,900  fr.» 
mais  a  28,046,092  fr. 

«  Nous  avons  proposé  de  tenir  compte  de  celte 
différence  dans  l'évaluation  des  droits  de  données, 
soit  1,445,492  fr.  Notre  amendement  a  été  adopté 
par  leconseil  d'Etat,  qui  l'a  limité  à  l.lAj.OOOfr., 
300,000  fr.  devant  êlro  fournis  par  les  droiuda 
pavillon  et  d'entrepôt  sur  les  matières  tincto- 
riales. 

■  Le  projet  de  budget  évalue  les  droils  sur  les 
sucres,  en  prenant  pour  base  de  ses  calculs  un 
droit  moyen  de  30  fr.  Tout  en  laissant  subsister 
le  chiffre  de  la  consommation  probable  et  sa 
répartition  entre  les  diverses  sources  de  la  pro- 
duction sucrière,  nous  avons  pensé  qu'il  valait 
mieux  substituer  aux  moyennes  la  réalité  des  faits. 

■  L'exposé  des  motifs  du  budget  suppose,  pour 
1861 ,  une  importation  de  110,743,000  kilo- 
grammes de  sucres  coloniaux,  dont  moitié  pro- 
venant de  l'Ile  de  la  Réunion  et  aulanl  des  An- 
tilles. Le  droit  sur  les  sucres  de  la  Réunion  est 
do  23  fr.  80  c. ,  sur  ceux  des  Antilles  de  26  fr  40  c , 
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en  vertu  des  détaxes  qui  Leur  ont  été  accordée*. 
En  calculant  aur  le  droit  moyen  de  30  lr.,  il  j 
avait  une  erreur  de  5,980,3*22  fr.,  dont  nous 
avons  demandé  la  rectification. 

«  Le  conseil  d'Etal  l'a  reconnue;  il  l'a,  toute- 
fois, limités  à  5,256,000  fr.  ,  en  ajoutant  le 
produit  de  la  surtaxe  pour  introduction  des  sucres 
coloniaux  et  étrangers  par  bâtiments  étrangers, 
et  le  produit  de  la  surtaxe  pour  le  raffinage  dans 
les  raffineries  annexes. 

■  Par  contre,  le  calcul  basé  sur  le  droit  moyen 
de  30  fr.  profitait  une  autre  erreur, .  mais  au 
préjudice  des  receltes,  en  ce  qui  concerne  les 
sucres  élvangeis,  qui  sont  passibles  d'un  droit  de 
55  fr.  60  c. 

Les  quantités  introduites  sont  évaluées  k 
A3, 510,000  kilogrammes;  il  y  avait  donc  une 
omission  de  1,567,000  fr.,  dont  uous  avons  pro- 
voque" et  obtenu  le  rétablissement. 

•  L'entrée  p  us  libre  des  vins  français  en 
Angleterre  a  pour  effet  d'accroître  notablement 
l'exportation  et  d'élever  les  prix  sur  le  marché 
intérieur.  Le  relèvement  projeté  sur  les  droits 
qui  frappent  l'entrée  des  vin*  étrangers,  ne  nous 
a  pat  paru  des  lors  opportun,  et  nom  avons 
demandé  la  suppression,  dans  les  éventualités  de 
recettes,  de  la  bomme  de  1,170,000  fr.,  portée 
par  prévision  de  ce  relèvement, 

■  L'amendement  a  été  adopté. 

m  Ces  motifs  ont  déterminé  le  rejet  d'un  amen- 
dement présenté  par  l'honoiable  M.  Justin 
Durand,  tendant  au  maintien  de  rabaissement 
du  droit  a  25  cent. 

•  L'estimation  des  droits  à  percevoir  sur  l'im- 
portation des  fontes  des  fers  anglais,  portée  k 
2,282,000  fr. ,  ne  parait  pas  exagérée.  Pour  la 
réaliser  avec  le  droit  protecteur  de  70  fr.,  il  suf- 
fira d'une  importation  de  35,000  tonnes,  quan- 
tité qui  n'a  rien  que  de  rassurant,  si  l'on  se 
rappelle  que  la  production  annuelle  de  nos  usines 
est  lie  près  d'uu  million  de  tonnes.  » 

Quant  fa  la  modification  de  l'impôt  des  boissons 
par  suite  de  l'élévation  des  droits  sur  l'alcool,  elle 
a  donné  lieu  aux  observations  suivantes  de  la 
part  de  la  commission  du  Corps  législatif. 

•  L'impôt  des  boissons  a  donné  en  1859  un 
prodoit  de  174,954.000  fr.  Telle  est  la  base  que 
le  projet  de  loi  consacre  ;  mais,  en  présence  des 
dégrèvements  qui  diminuent  les  recettes  du  tré- 
sor, le  gouvernement  a  recherché  si ,  parmi  les 
objets  «léjk  taxés,  il  n'en  était  pas  dont  l'impôt 
pût  être  élevé.  L'alcool  a  naturellement  fixé  son 
attention  :  sa  consommation  a  lieu  surtout  dans 
les  cafés  et  cabarets,  et  e.«t  peu  farorahle  k  la 
santé;  son  débit  eu  détail  rend  le»  variations  de 
prii  insensibles  pour  le  consommateur,  et  n'em- 
pêche nullement  la  consommation  de  pro- 
gresser. 

•  Avant  1848,  le  prix  de  l'hectolitre  était  d'en- 
viron 100  fr. ,  cl  la  consommation  s'élevait  a  près 
de  600,000  hectolitres;  de  18/|8  a  1852,  elle  a 
diminué,  bien  que  le  prix  se  fût  abaissé  h  55  fr. 
En  1854,  elle  est  restée  a  600,000  hectolitres,  bien 
que  le  prix  se  soit  élevé  jusqu'à  205  fr.  En  1855 
«t  1856,  le  prix  est  de  175  fr.  ;  la  loi  du  14  juillet 
1855  élève  l'impôt  de  37  fr.  40  c.  h  60  lr  ,  et 
cependant  la  consommation  arrive  k  714.000 
et  k  768.000  hectolitres.  En  1858,  elle  est  de 
842,000  hectolitres,  et  en  1859  de  823,027 

ectol  lires. 


•  L'élévation  de  l'impôt  al  du  prix  n'ont  donc 
ni  géué  la  production,  ni  grevé  le  consommateur. 

•  En  élevant  k  75  fr.  le  droit,  en  principal,  le 
gouvernement  propose  donc  une  mesure  dont  le 
résultat  est  positif,  dont  l'utilité,  au  point  de  vue 
de  l'hygiène  et  du  trésor,  ne  peut  être  contestée. 
Cette  charge  sera  presque  insensible  pour  le  cou» 
somtrateur,  plus  favorisé  en  France  que  dans- 
d'autres  pays  étrangers,  où  l'impôt  est  notable- 
ment plus  élevé  ;  en  Angleterre,  il  dépasse  360  fr. 
par  hectolitre  d'alcool  pur. 

•  Une  considération  nous  a  vivement  préoc- 
cupés :  appliqué  aux  besoins  de  l'industrie,  l'al- 
cool mérite  toute  la  protection  de  la  loi,  et  l'on, 
pouvait  craindre  qu'une  surcharge  n'aggravât  les 
frais  de  production  dans  certaines  branches  du> 
travail  national.  Les  relevés  des  contribution» 
indirectes  nous  ont  rassurés,  en  nous  apprenant 
qu'en  1859,  sur  une  consommation  totale  d» 
823,027  hectolitres,  23,970  seulement  ont  été 
employés  dans  les  ans  et  dans  l'indu*lrie.  D'ail- 
leurs, la  majeure  partie  de  ces  quantités  é>  happe 
k  l'impôt  par  l'exportation,  qui  entraîne  la  resti- 
tution des  droits  payés. 

•  Cependant  il  ne  nous  a  pas  paru  équitable 
du  décréter  d'une  manière  permauente  nne  sur- 
charge établie  en  vue  de  nécessites  essentiellement 
transitoires. 

«  Un  amendement  ayant  pour  but  de  ne  voter 
l'impôt  qu'à  titre  provisoire  et  seulement  pour 
l'année  1861 ,  nous  a  été  adressé  par  MM.  le  baron 
Eschassériaux,  Chevalier,  etc. 

■  Dans  la  même  pen.'éc,  mais  voulant  tenir 
compte  des  probabilités,  nous  avoni  proposé  un 
amendement  établissant  cette  élévation  de  l'im- 
pôt jusqu'au  1"  janvier  1804;  le  conseil  d'Elal  l'a 
adopté. 

«  Nous  avons  ajouté  au  produit  des  boisson» 
l'excé  lanl  probable  «urle  droit  de  consommation) 
des  boissons,  et  que  nous  évaluons  k  1,046,000  fr. 

■  Le  produit  total  de  l'impôtdesboissons  ,  pour 
1801,  doit  être  porté  en  recette  pour  200,000,000» 
de  fr.  • 

En  parlant  du  fonds  de  l'amortissement,  le  rap« 
port  de  la  commission  s'exprime  ainsi  : 

■  Deux  fois  déjà  vous  avi»x  rétabli  son  action 
jusqu'à  concurrence  de  qnarau'.e  millions  ;  cette 
année  le  gouvernement  vous  demande  de  porter 
en  recettes  la  totalité  des  ressources. 

•  Cette  proposition  «  été  l'ebjet  de  vives  cri- 
tiques dans  le  sein  de  votre  commission.  Plusieurs 
membres  ont  soutenu  que  c'était  méconnaître  la 
loi  qui  a  créé  l'amortissement.  Suivant  eux  ,  il 
constitue  un  engagement  dont  la  nécessité  la 
plus  absolue  peut  seule  relever  ;  ce  principe  est 
tellement  conservateur  de  l'ordre  dans  le» 
finances  de  l'Etat,  qu'aucun  emprunt  n'a  élé 
émis  sans  que  la  loi  elle-même  ait  stipulé  qu'un 
pour  100  du  capital  nominal  >erait  affecté  à  son 
amortissement. 

«  Ses  avantages  comme  instrument  financier 
sont  nombreux.  11  a  pour  but  dWpécher  qne 
l'avenir  ne  soit  trop  grevé  par  le  passé,  et,  en  atté- 
nuant peu  k  peu  la  dette  du  pays  de  rendre  libre 
la  voie  des  emprunts  dans  1rs  circonstances  extra- 
ordinaires. Il  tnlève  du  marché  les  titres  flottants 
qui  pourraient  peser  sur  les  cours ,  soutient  ainsv 
le  taux  de  la  rente  et  consolide  le  crédit  public. 

•  Son  action  enfin  constate  la  volonté  du  gou- 
vernement de  modérer  sa  dette,  et,  pour  j  pans*- 
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lur ,  de  modérer  aussi  set  dépenses,  afin  d'arriver 
à  an  véritable  équilibre  budgétaire. 

■  Ces  avantages  n'ont  été  en  principe  contestés 
por  personne  ;  mais  eut  objections  que  nous 
venons  de  rémiuer,  il  a  été  répondu  qu'il  n'y  a 
d'amortissement  sérieux  et  réel  qu'arec  un  excé- 
dant  de  recettes  a  la  fin  de  l'exercice. 

«  Si  le  budget  dans  lequel  on  persisterait  ainsi 
h  faire  fonctionner  l'amortissement,  se  soldait 
définitivement  en  découvert)  ce  découvert  vien- 
drait nécessairement  accroître  la  dette  flottante, 
et  le  gouvernement,  en  rachetant  ses  rentes,  n'au- 
rait fait  que  changer  la  nature  de  sa  datte,  et  de 
consolidée  qu'elle  était,  la  rendra  flottante,  con- 
version onéreuse  et  contraire  a  tous  les  principes 
financiers. 

•  On  a  fait  .remarquer  que  l'Angleterre  avait 
été  plus  loin  et  qu'elle  avait  même  supprimé  son 
amorti -sèment  ponr  éteindre  sa  dette  seulement 
avec  les  excédants  que  peuvent  présenter  les  bud- 
gets. 

•  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  la  prenrère  fois,  dans 
-notre  histoire  financière,  que  les  ressources  de  l'a- 
morlivemenl  sont  employées  a  pourvoir  ou  à  des 
nécessités  ou  a  l'exécution  de  grandes  mesures.  Le 
Gouvernement  de  la  Restauration  y  a  puisé  un 
heureux  allégement  a  l'emprunt  contrarié  pour 
l'indemnité  des  émigrés.  Le  gouvernement  de 
18S0  y  a  trouvé  des  ressources  importantes  pour 
les  grands  travaux  publics  qui  ont  tant  contribué 
«  la  richesse  de  notre  pays.  Enfin,  la  suspension 
de  l'amortissement,  depuis  1848,  a  évité  aux  bud- 
gets des  découverts  qui  pèleraient  aujourd'hui 
lourdement  sur  nos  nuances, 

«  Comment  compenser  autrement  les  réduc- 
tions qu'imposent  au  trésor  les  lois  que  vous  avex 
vo  tées?  Rentrer  dans  la  série  heureusement  ler- 
.  m 'née  en  1854  des  budgets  réglés  en  découvert, 
«'est  la  une  idée  qui  n'a  pas  été  proposée  et  qui 
n'aurait  pu  être  admise.  Créer  de  nouveaux  im- 
pôts, t'est  la  un  système  plein  d'inconvénients. 
Si  l'Angleterre  supporte  aussi  impatiemment  l'im- 
pôt sor  le  revenu,  comment  espérer  le  faire  accep- 
ter en  France  où  les  mœurs  et  les  habitudes  le 
repoussent  encore  plus  énergiqucmenl?  11  ne  s'agit 
pas  enfin  de  supprimer  l'amortissement,  mais 
«eulcment  d'en  retarder  l'action. 

■  Voire  commission  a  reçu  arec  une  vive  satis- 
faction et  constate  la  déclaration  qui  loi  a  été 
faite,  au  nom  du  gouvernement,  par  ses  com- 
missaires, de  .'.on  intention  formelle  de  rendre  son 
fonctionnement  a  ce  puissant  auxiliaire  du  crédit 
public,  aussitôt  que  les  recettes  auront  repris  leur 
marche  ascensionnelle.  Après  avoir  eu  le  mérite 
de  rendre  en  partie  a  l'amortissement  son  eclion 
.suspendue  pendant  dix  ans,  l'Empereur  voudra 
certainement  la  lui  rendre  complète,  et,  comme 
dans  tant  d'autres  services,  rétablir  l'ordre  dans 
cette  partie  si  importante  de  noire  organisation 
financière. 

•  Désireuse  de  réaliser  la  pensée  qu'il  a  expri- 
mée dans  son  discours  d'ouverture  de  la  session, 
de  piésenler  le  budget  de  1801  en  équilibre, 
«  uns  qu'il  soit  besoin  de  faire  appel  au  crédit 
«  ou  d'avoir  recours  a  de  nouveaux  impôts,  • 
votre  commission,  quels  que  puissent  être  ses  re- 
grets, vous  propose  de  voter  ta  mesure  qui  vous 
*it  demandée,  et  qui  a  l'avantage  de  ne  rien 
coûter  au  pajs.  • 

Une  observation  importante  eet  faite  dans 


l'exposé  des  motifs  sur  l'évaluation  des  droits 
d'enregistrement. 

•  Les  droits  d'enregistrement  et  de  greffe,  j 
est-il  dit,  avaient  produit  en  1858,  284,541,000  fr. 
déduction  faite  de  3.433,000  fr.  perçus  a  litre  Je 
second  décime  sur  d<  s  droits  ouverts  en  1857,  et, 
en  conséquence,  ils  ont  été  évalué*  à  ce  chiffre  au 
budget  de  1860.  Nous  vous  proposons  de  le  main- 
tenir au  budget  de  1861,  bien  que  la  recette  n'ait 
été,  en  1850,  que  de  272,094.000  fr. 

■  Mais  cette  diminution  de  12  447,000  fr.  est 
la  conséquence  d'un  ralentissaient  dansks  ventes 
d'immeuble*;  les  actes  de  cette  nature  ont,  a  eux 
seuls,  donné  18,317,000  fr.  de  moins  que  l'année 
précédente,  et,  sans  celte  circonstance,  le  prodoit 
total  des  droits  d'enregistrement,  au  lien  de  s'at- 
ténuer en  1859,  aurait  excédé  de  6  millions  en- 
viron celui  de  1858. 

■  Les  circonstances  générales  auxquelles  ce  ré- 
sultat doit  être  attribué  sont  nécessairement 
accidentelles.  On  doit  même  pente r  que  les  im- 
meubles dont  la  vente  a  été  retardée  en 
viendront,  en  1860  et  1861.  s'ajouter  1  ceux  dont 
le  cours  naturel  des  affaires  et  des  transaction» 
aurait  déterminé  l'aliénation,  et  qu'ici  nue  di- 
minution momentanée  de  la  recette,  loin  d'être 
l'indice  d'une  diminution  semblable  pour  l'ave- 
nir, p*  ut  être,  au  contraire,  nue  cause  d'augmen- 
tation. Les  faits  confirment  celle  prévision  :  pen- 
dant les  deux  premiers  mois  de  cette  année,  les 
perceptions  de  l'enregistrement  ont  présenté  une 
augmentation  notable  sur  celles  de  l'année  pré- 
cédente. En  établis  ant  les  évaluations  de  l&àl, 
non  d'après  les  faits  réalisés  en  1859,  mais 
d'après  ceux  réalisé*  en  1858,  nous  ne  faisons 
donc  en  réalité  qu'une  application  exception- 
nelle, mais  raisonnable,  de  la  règle  habituelle- 
ment suivie.  • 

Sur  l'augmentation  des  traitements  de  la  msg'u- 
tratnre ,  voici  comment  s'exprime  l'exposé  de» 
motifs  : 

•  Dès  1858,  votre  commission  du  budget  s'ex- 
primait ainsi  :  ■  Le  ministère  de  la  justice  s'occupe 
«  depuis  plusieurs  années  d'un  projet  ayant  pour  bat 
«  (f  améliorer  te  sort  de  ta  magistrature  à  tous  fet  de- 
a  gris.  Ce  projet  réunira  f  approbation  da  pays  ta*! 
m  entier,  qui  connaît  t indépendance  dtt  liommrt  rw 
m  pectabfes  auxquels  est  confiée  t administration  de 

•  la  justice  ;  il  répondra  aux  sentiments  rxprisaà  par 

•  divers  membres  de  ta  Chambre,  ainsi  aae  te  coruia- 

•  tent  de  nombreux  amendements  et  les  rapports  des 

•  précédentes  commissions  du  budget,  • 

•  L'année  dernière  nous  avions  inscrit 
budget  de  1800  une  somme  d'environ 800,000  fr- 
pour  les  migistrats  des  tribunaux  de  première 
instance  de  la  6"  classe ,  en  annonçant  que 
cette  mesure  recevrait  son  complément  en  1861, 
en  même  temps  que  vous  séries  saisis  de  projet  qui 
atténuerait  l'accroi-sement  de  la  dépense  par  la 
réduction  du  nombre  des  magistrats,  et  dont 
l'étude  était  poursuivie  avec  sollicitude  par  le 
ministère  de  la  justice;  mai-,  votre  commission 
de  finances,  malgré  tontes  «<•»  sympathies  pour  la 
magistrature,  a  pensé  au  il  n  était  pas  comenabl* 
d'engager  la  question  de  la  réforme  judiciaire  par  un 
commencement  d'exécution,  sans  être  saisie  da  projet 
dans  tout  son  ensemble.  Le  gouvernement  n'a  Cait 
que  se  conformer  à  ce  voeu  en  présentant  an 
Corps  législatif  une  loi  spéciale  qui  réduit  le  per- 
sonnel de  plusieurs  cours  et  tribunaux  de  l'ent- 
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pire,  et  en  portent  au  budget  les  augmentations 
de  traitements  dont  ? oos  avex  depuis  longtemps 
reconnu  la  convenance.  Nous  avons  donc  l'espé- 
rance que  cette  question  qui  louche  à  des  inté- 
rêt» de  l'ordre  le  plus  élevé  recevra  enfin,  celle 
année,  une  solution  satisfaisante,  a 

Sur  l'augmentation  des  traitements  de  la  ma- 
ùstra ture,  le  rapport  de  la  commission  expose 
Jts  raisons  qni  depuis  longtemps  l'ont  fait  consi- 
d«rer  comme  nécessaire,  les  diverses  propositions 
qui  ont  été  présentées;  il  explique  enfin  les  ré- 
solutions auiquelles  s'est  arrêté  le  Corps  législatif 
d'accord  arec  le  gouvernement. 

•  Dès  1855,  et  depuis,  j  est-il  dit,  vos  commis- 
sions de  budget  ont  été  informées  des  intentions 
positives  du  gouvernement  a  cet  égard,  et  con- 
naissance leur  a  été  donnée  do  projet  qu'il  avait 
préparé  dès  celte  époque,  pour  leur  assurer  une 
réalisation  que  les  nécissités  financières  seules  ont 
pu  faire  ajourner. 

■  Cependant,  en  1858,  nn  premier  pas  a  élé 
fait,  une  rétribution  plus  large  a  élé  accordée  aux 
magistrats  les  moins  favorisés,  aux  juges  de  parx 
dont  les  modestes,  mais  si  utiles  services,  sont, 
pour  ainsi  dire,  de  tous  les  instants. 

•  Il  s'agit  aujourd'hui  d'aller  plus  loin  et  de 
compléter  la  réforme  commencée. 

«  La  situation  financière  opposait  quelques  dif- 
ficultés :  voici  comment  le  gouvernement  vous 
proposait  de  les  résoudre. 

■  Xi  vous  demandait  pour  la  Cour  de  cassation, 
dont  le  traitement  n'a  pas  varié  depuis  le  com- 
mencement du  siècle,  la  somme  de  96,000  fr., 
destinée  a  réaliser,  dès  a  présent,  la  moitié  de 
l'augmentation  résolue,  savoir  :  25,000  fr.  aux 
présidents  de  chambre  et  au  premier  avocat  gé- 
néral; 18,000  fr.  aux  conseillers;  20,000  fr.  aux 
avocats  généraux;  5,000  fr.  aux  commis-greffiers. 

■  Laissant  de  coté,  pour  le  moment,  les  cours 
impériales  les  plus  importantes,  celles  de  Paris, 
Lyon,  Bordeaux  et  Rouen,  le  gouvernement  vous 
demandait  une  somme  de  300,209  fr.,  a  l'effet 
de  réaliser  immédiatement  les  augmentations  sui- 
vantes : 

•  1*  Elever  a  la  2*  classe  la  Cour  impériale  de 
Toulouse,  ce  qui  portait  de  5  a  6.000  fr.  le  trai- 
tement des  conseillers  et  celui  des  autres  membres, 
dans  la  même  proportion; 

•  2°  De  porter  de  4  a  5,000  fr.  le  traitement 
des  conseillers  des  vingt-deux  cours  de  la  qua- 
trième classe,  en  augmentant  aussi,  dsns  la  même 
proportion,  celai  des  autres  membres,  moins  les 
chefs  de  cours  et  les  greffiers, 

■  One  autre  augmentation  de  895.492  fr.  vous 
était  proposée  dans  le  but ,  déduct  on  faite  de 
134,000  fr.,  produit  présumé  des  places  déjà  lais- 
sées ou  h  laisser  vacantes,  de  réaliser  les  amélio- 
rations suivantes  : 

•  1*  Pour  le  traitement  des  juges  des  tribunaux 
des  quatre  dernières  classes,  h  2,400,  2,700,  3,000 
et  3,500  fr.  en  augmentant  les  autres  membres 
dans  la  même  proportion,  a  l'exception  des  chefs 
qui,  pour  les  2*,  3*  et  4*  classes,  continueraient  h 
•voir  Je  double  du  traitement  de  juge. 

•  2*  A  donner  10,000  fr,  aux  chefs  du  tribunal 
de  Ljon  ;  aux  chefs  des  tribunaux  de  la  5*  classe  ; 
an  sas  do.  traitement  déjuge,  un  supplément  des 
deux  tiers;  un  supplément  de  moitié  aux  chef» 
des  tribunaux  de  la  6'  claise. 

■  Elever  h  la  2*  classe  les  tribunaux  de  Nantes, 


Lille  et  Toulouse,  siégeant  dans  des  villes  de  plus 
de  100,000  âmes  ;  a  la  S*  classe  ceux  de  Saint- 
Etienne,  Strasbourg,  Mcti,  Toulon  et  le  Havre, 
ville»  de  plus  de  60,000  âmes;  a  la  4'  classe  ceux 
de  Brest,  Limoges,  Cherbourg,  Tours,  Besançon, 
Boulogne,  Clermont-Ferrand,  Troyes,  Dijon,  Avi- 
gnon ,  le  Mans,  Grenoble,  Poitiers  et  Mulhouse, 
villes  de  plus  de  30,000  âmes;  a  la  5*  classe, 
80  tribunaux  siégeant  dans  des  villes  de  plus  de 
5,000  âmes. 

■  Un  grand  nombre  d'amendements  nous  ont 
élé  adressés  dans  le  but  de  modifier  les  proposi- 
tions do  gouvernement.  Nous  considérons  comme 
un  devoir  de  les  rapporter  ici. 

■  L'honorable  comte  Boissy-d'Anglaa  et  M.  la 
général  Daulhevillc  nous  ont  proposé  de  porter  te 
tribunal  de  Tournon  a  la  5*  classe. 

•  L'honorable  marquis  de  Grammont  a  fait  la 
même  proposition  en  faveur  du  tribunal  de 
Lurc. 

•  Les  honorables  MM.  de  Corneille,  Lédier, 
Pouyer-Qucrlier,  Rei»et,  Quetné  et  marquis  de 
Blosseville  ont  demandé  l'élévation  h  la  5'  classe 
du  tribunal  de  Neurchâtel. 

•  Nos  honorables  collègues,  MM.  Brochant  de 
Villicrs,  Darblay  et  Dambry,  ont  demandé  que 
le»  tribunaux  du  département  de  Seine-ct-Oise 
fussent  compris  dans  la  5*  classe. 

•  L'honorable  M.  Canaple  propose  d'élever  le 
traitement  du  président  du  tribunal  de  Marseille 
au  même  chiffre  qu'à  Lyon. 

•  Nos  honorables  collègues,  MM.  Flocard  de 
Mépieu,  de  Voise  et  Faogier,  demandent  l'éléva- 
tion a  la  5»  classe  de  tous  les  tribunaux  composés 
de  deux  chambres. 

•  L'honorable  M.  Gellibert  des  Seguin»  a  for- 
mulé Jun  amendement  dans  les  termes  suivants  : 

•  Chapitre  3.  Réduire  de  96,000  fr.  le  chiffra 

■  des  accroirteroent»  demandés  pour  les  traitc- 

■  ment»  des  membres  de  la  Cour  de  cassation  et 

•  maintenir  les  traitements  actuels  «'élevant  a 
.  989,900  fr. 

■  Chauthb  6.  Former  sept  classes  pour  les  In- 

•  bunaux  de  première  instance,  et  diviser  dès 

■  lors  en  deux  la  5*  classe  proposée,  la  modifiant 

■  ainsi  : 

•  5*  elau$.  1'  45  tribunaux  chefs-lieux  de  dé- 

■  parlement  ctd'asaises; 

■  2*  8  tribunaux  siégeant  dans  des  chett-heux 
«  de  département; 

•  3*  4  tribunaux  siégeant  dans  des  villes  chefs- 
«  lieox  des  cours  impériales; 

•  4*  7  tribunaux  chefs-lieux  d'arrondissement 
«  et  d'assises; 

t  5*  4  tribunaux  chefs-lieux  d'arrondissement 
a  et  de  cours  impériales. 

•  6*  ttaue.  121  tribunaux  siégeant  dans  des 
«  villes  de  5,000  a  30,000  âmes.  • 

•  Porter  dès  lors  la  6*  classe  proposée  a  la  7*. 

■  Porter  à  5,000  fr.  au  lieu  de  4,500  le  traitc- 

•  ment  des  présidents  et  desprocureurs  impériaux 

•  de  la  5'  classe.  . 

•  Nos  honorables  collègues,  MM.  Curé,  baron 
Travot,  baron  David  et  Arman,  ont  demandé  que 
le  traitement  des  conseillers  de  la  Cour  impériale 
de  Bordeaux  fût  porté  a  7,000  fr. 

•  L'honorable  M.  de  la  HaichoU  a  présenté  uu 
amendement  ainsi  conçu  : 

•  V  Porter  de  4.200  à  5,500  fr.  le  traitement 
«  proposé  (4,500)  pour  le»  présidents  et  procureurs 
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m  impériaux  des  13  tribunaux  de  U  5*  cl*  sic  jouis- 

•  *aut  d«  ce  premier  traitement. 

•  2*  Porter  également  de  3,500  k  5,000  fr.  le 

•  traitement  proposé  (4.500)  de  tout  Jet  autre* 
«  président*  et  procureur»  impériaux  de  la  5* 
«  classe; 

■  3*  Porter  de  3,000  k  4.000  fr.  le  traitement 
m  proposé  (3,000)  de  toux  le*  président»  et  pro- 

■  cureurs  impériaux  de  la  6*  classe  ; 

•  k"  Faire  rentrer  a  la  6«  classe  tou*  les  tribu- 

■  naui  siégeant  dans  des  ri. Je*  de  5  «  10,000 

•  Amex  et  qui  ne  se  trourent  pas  dans  le*  po»i- 
«  lions  exceptionnelles  déterminées  par  la  5' 

•  classe.  » 

a  Ramener  la  0*  classe  aux  tribunaux  siégeant 

•  dans  de»  rille*  ayant  moin*  de  10,000  âme*.  • 
«  Deux  amendement*  nous  ont  été  adressés  par 

le*  honorables  MM.  Lélut,  de  Cliaxot,  comte  de 
Cliambrun  et  marquis  d'Andtdarre,  ayant  pour 
but,  le  premier,  de  comprendre  dans  la  4*  classe 
45  tribunaux,  chefs-lieux  de  département*  et  de 
cour*  d'assise*,  ayant  deux  chambre*  composée* 
do  sept  juge»,  et  28  autre»  ayant  une  chambre 
composée  de  5  jugea;  le  second,  de  comprendre 
dans  la  4'  classe  le»  tribunaux  de  Lure,  Largen- 
lière,  Tournon,  Espalion ,  Mauriac,  Marvojols, 
Mortagne,  Saint-Girons,  Cliurolle»  et  Ncnfchàlel. 

«  L'honorable  M.  Aymé  nous  a  envoyé  la  pro- 
position suivante  : 

«  Fixer  k  4,200  fr.,  au  lieu  de  4,500  fr.,  le 
«  traitement  de*  présidentiel  des  procureur*  impé. 

•  riaux  de*  tribunaux  de  cinquième  datte,  tout  en 

•  Portant  ce  traitement  a  4,800  fr.  pour  le»  prési- 
«  ednt»  et  procureurs  impériaux  des  tribunaux  de 
«  cette  même  clasae,  tièget  d'une  cour  d'assises,  ou 
«  établi*  dan*  une  ùlle  ayant  mau  maint  vingt  mille 
«  émet  de  population,  a 

«  L'houorable  M.  Brohicr  de  Lillinière  nous  a 
demandé  d'élever  k  la  4"  classe  les  tribunaux 
chef*- lieux  de  cours  d'assises  afin  de  leur  cotiser- 
ver  la  suprématie  hiérarchique,  ou,  subsidiaire- 
meot  au  moins,  y  conserver  ceux  de  ces  tribunaux 
qui  doivent  être  composés  de  sept  juges  et  divisé* 
en  deux  chambre*. 

«  L'honorable  M.  Dalios  non*  a  adressé  un 
amendement  dont  voici  la  teneur  : 

•  Modifier  ainsi  qu'il  suit  le  teste  do  1*5*  clasae: 

•  1*  45  tribunaux  chefs-lieux  de  département 
«  et  d'assises  ; 

•  2"  8  tribunaux  siégeant  dans  de*  villes  chaf*- 
c  lieux  de  département  ; 

■3*  4  tribunaux  siégeant  dans  des  ville*  chefs- 
a  lieux  de  cours  impériales  ; 

■  4°  4  tribunaux  cheb-licux  d'arrondixsement 

■  et  de  cours  impériales; 

•  Pour  les  juges,  3,000  fr.  (au  lieu  de  2,700)  ; 

■  Pour  les  présidents  et  le*  procureur*  iwpc- 

•  riaux,  5,000  fr.  (au  lieu  de  4.500)  ; 

.«  5°  ?  tribunaux  chefs-'ieux  d'arrondissement 
«  et  d'assue»,  2,700  fr.  et  4.500  Cf.  (comme  au 

•  Projct); 

«  6°  123  (au  lieu  de  121)  tribunaux  «iégeant 

•  dans  des  villes  de  5,000  k  30,000  Ames  ou 

■  siège»  d'évôché*.  2.700  fr.  et  4,500  fr.  • 

a  L'honorable  M.  de  Lachritserie  a  proposé  de 
comprendre  dan»  la  5e  cla»se  le»  tribunaux  sié- 
geant dan»  des  ville»  de  8,000  k  30,000  âme»,  et 
d .allouer  à  leur*  présidents  et  procureur»  impé- 
riaux un  traitement  de  5,000  fr.Il  ajoute  les  pro- 
portion* suivante*  : 


a  6*  claxae  (i  créer),  elle  comprendra  : 

•  1*      tribunaux  de*  ville*  de  5,000  k  8,000 

•  âmes  de  population  ; 

•  2°  Le*  tribunaux  composé*  de  deux  ebambre» 
a  et  les  tribonaux  de  quatre  juges,  établis  dans 
a  de*  ville*  ayant  moins  de  5,000  âmes  ; 

•  3°  Le*  tribunaux  qui  siègent  dans  des  v/Jh* 
a  ayant  moin* de  5,000  âme»,  mais  qui  dépasseat 
■  ce  ch  ffVe  au  moyen  d'une  population  continué 

•  *'  agglomérée  faisant  partie  d'une  autre  com- 
«  m  une,  mai*  séparée  seulement  par  une  roc, 
«  un  fleuve  ou  une  rivière  ; 

•  4°  Les  tribunaux  placé*  dans  des  villes  de 
a  moin*  de  5,000  habitants,  mais  dont  U  sous- 
«  préfecture,  k  raison  de  l'importance  de  Parron- 

•  dissement,  a  été  élevée  k  la  2*  classe,  Tonrnoa 
«  (Ardèche),  par  exemple.  • 

■  Nos  honorables  collègues,  MM.  Je  président 
Réveil,  marquis  de  Morteinarl  et  Laurent-Dea- 
cour*,  noua  ont  saisis  de  cet  amendement  : 

■  CaxpiTi.x  3.  —  Cour  de  cattalion..  Supprimer 
«  l'augmentation  de  00,000  fr. 

•  CairiTaa  4>  ■— "  Coatr*  impériale*.  Ajouter  k 
«  l'augmentation  proposée  de  365,000  fr.,  celle 

•  de  100,500,  moitié  de  la  somme  néce>*airc 
a  pour  élever  de  2,000  fr.  le  traitement  du*  7fr 
«  conseillers,  12  présidents  de  chambre,  3  pre- 
a  miers  avocat*  généraux,  6  avocat*  génitaux,  et 
•.de  1,500  fr.  6  substitut*  des  Cours  impériale* 
a  de  Lyon  ,  Bordeaux  et  Rouen.  • 

«  L'honorable  M.  Du  Mirai  nous  a  demandé 
de  conserver  k  la  Cour  de  Rio  m  sa  4*  chambre. 

a  M.  Busaon  a  proposé  de  généraliser  le»  aug- 
mentation* demandées,  d'y  comprendre  le*  Cour» 
de  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen  et  le  tribunal 
de  la  Seine,  en  répartissent  la  totalité  des  alloca- 
tions sur  d*ux  exercices.  Il  a  proposé  également 
de  ne  pas  réduire  k  moins  de  sept  juges  le*  tribu- 
naux chefs-lieux  d'aa«ises,et  de  comprendre  dans 
la  5e  classe  les  tribunaux  composé*  de  quatre 
joge*. 

■  One  dernière  proposition,  que  »on  origine 
recommandait  particulièrement  k  notre  atten- 
tion, non*  a  été  remise  par  nos  honorables  col- 
lègues, MM.  Dooesnel  et  Josxeao,  l'un  président 
et  l'autre  secrétaire  de  la  commission  chargée 
d'examiner  Je  projet  de  loi  spécial  sur  l'organisa- 
tion judiciaire.  Celte  proposition  était  ainsi  for- 
mulée : 

■  Chapitre  4-  Art.  1er.  Diminuer  cet  article  do 
«  24,036  fr. 

■  Cbipitr»  0.  Art.  l,r.  Diminuer  cet  ariLde  de 
«  355,650  fr. 

c  Ce»  modification*  s'expliquent  par  toreWa- 
lions  suivante*  que  nous  proposons  d'adopter  : 

«  1*  Opérer  l'augmentation  de*  traitement» 
«  dans  toutes  les  Cour*  et  dans  tous  le*  tribunaux» 
a  y  compris  les  Cours  de  Paris,  de  Lyon,  de 
a  Rouen,  de  Bordeaux,  ainsi  que  le  tribunal  de 
a  la  Seine  ,  qui  sdnt  omis  dan»  le  projet  du 
a  budget. 

«  2*  Réaliser  celte  augmentation  en  trob  ao<* 
«  par  tier«,  »»  '»  situation  budgétaire  ne  permet 
«  pas  de  la  réaliser  en  deux  années. 

a  Cour*  impiriatet.  3°  E!ever  k  11,000  fr.  !• 

•  traitement  des  conseillers  et  substitut*  du  pro- 

•  cureur  général  a  la  Cour  impériale  de  Pari*  ; 

•  celui  des  avocats  généraux  et  des  présidenU  de 
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■  chambre,  dans  la  proportion  actuelle 
«  admise. 

.  Porter  k  4,500  fr.  le  traitement  des  i 

«  greffiers. 

«  4»  Elever  a  7,000  fr.  le  traitement  de»  con- 
«  Miller*  aux  Cour*  impériales  de  Lyon,  Bordeaux 
•a  cl  Rooen  ;  celui  des  substituts,  de»  avocat*  gé- 
«  néraux  et  des  présidents  de  chambre,  dans  la 
«  proportion  actuellement  admise. 

.  5*  Maintenir  dans  la  3*  classe  la  Cour  de 

•  Toulouse,  avec  les  traitements  propo»é*  au  pro- 
«  jet,  sauf  ceux  du  premier  président  el  du  pro- 

•  curenr  général  qui  seraient  de  20,000  fr.  au 

•  lieu  de  25.000  fr. 

a  6"  Dans  les  22  autres  Cours,  porter  de  15,000 

•  à  18,000  fr.  les  traitements  du  premier  préai- 

•  dent  et  du  procureur  général. 

«  Tribunaux  de  premibre  imtanet.  7*  Elever  a 
a  8,00  )  fr.  le  traitement  des  juge»  du  tribunal  do 

•  U  Seine  ;  et  dans  la  proportion  admise,  celui 
«  tics  substituts,  juges  d'instruction  et  vice-prési- 
«  drnls. 

•  Porter  à  3,560  fr.  le  traitement  des  commis» 
«  greffiers. 

•  8°  Fiier  a  8,000  fr.  le  traitement  du  prési- 
«  dent  du  tribunal  de  Ljon,  comme  celui  du 
a  président  du  tribunal  de  Marseille. 

a  9*  Comprendre  dans  la  5*  classe,  quelle  qne 

•  soit  la  population  de  la  ville  où  ils  siègent, 
«  tous  le»  tribnnoui  de  quatre  jnges  ainsi  que 
«  ceui  qui  siègent  dans  un  chef-lieu  où  se  trouve 
a  une  résidence  impériale. 

a  Comprendre  dans  la  6'  classe  ceux  des  tri- 
ai bunsux  portés  dans  le  projet  a  la  5*,  qui  sié- 
a  gent  dans  nne  ville  dont  la  population  est  in- 

•  férîeore  à  8,000  âmes.  » 

a  Un  dernier  amendement  non»  a  été  proposé 
par  MM.  nigaud,  Josseau,  Baudelol,  Doucmcl, 
Veroier,  Nogenl-Saint-Laurcns  et  Du  Mirai.  U 
propose  d'ajouter  au  chapitre  4  une  somme  de 
42,000  fr.  formant  le  premier  tiers  de  l'augmen- 
tation a  obérer  sur  les  traitements  des  premiers 
présidents  et  procureurs  généraux,  encore  infé- 
rieurs a  15,000  fr.,  et  devant  les  .porter  k 
18,000  fr. 

•  Votre  commission  a  été  presqne  unanime 
peur  repousser  cette  proposition,  si  peu  en  har- 
monie avec  celles  qu'elle  avait  formulées.  Celle 
élévation  des  traitements  aurait  pour  objet  de  le* 
égaliser  k  ceux  de*  conseiller»  a  la  Cour  de  cassa- 
tion,  hiérarchiquement  placé*  au-dessous  des 
Cours  impériales.  Les  explications  que  nous 
avons  provoquées  sur  ce  point  nous  ont  convain- 
cus que  si  des  nécessités  de  résidence  ont  mot  if  é 
de  rares  exceptions  k  cette  règle,  le  gouverne- 
ment entend  maintenir  on  principe  conservateur 
de  noire  organisation  judiciaire.  Ca  sentiment 
«sA  aussi  celui  de  votre  commission. 

«  MM.  les  commissaires  du  gouvernement  noua 
ont  fait  remarquer  qne  le  projet  actuel  contenait 
de  véritables  améliorations  sur  le  projet  élaboré  en 
1855;  qu'ainsi,  notamment,  il  portait  h  2,400  fr. 
«t  2.700  fr.,  au  lieu  de  2,100  fr.  et  2,500  fr.,  le 
traite  im-ntdesjugesdelacinquiètneeldela  sixième 
classe.  Quant  k  la  division  des  cour» et  tribunaux, 
ils  ont  soutenu  que  si  le  chiffre  de  (a  population 
n'était  pas  une  base  infaillible,  il  était  encore  le 
moins  incertain  des  éléments  d'appréciation,  et 


fixés  en  égard  surtout  aox  conditions  de  TeasV 

tence. 

«  En  présence' de  ces  propositions  multiple»  et 
de  l'impossibilité  d'accomplir  simultanément  le» 
améliorations  qu'elle  déaire  unanimement,  le 
majorité  de  votre  commi«sion  a  pensé  qu'il  con- 
venait de  procéder  comme  en  1858,  et  d'amélio- 
rer d'abord  les  traitements  les  moins  élevés.  Elle 
a  donc  proposé  au  conseil  d'Etat  d'ajourner  l'élé- 
vation des  traitements  de  la  Cour  de  cassation  et 
de  toutes  les  Cours  impériales.  Elle  a  demandé 
aussi  que  les  tribunaux  siégeant  dans  les  villes  ne 
contenant  pas  huit  mille  âmes  de  population, 
restent  placés  dans  la  sixième  cjasse. 

a  Enbn,  sans  faire  dépendre  les  augmentations 
de  traitements  drs  réductions  apportées  dans  le 
personnel  par  le  projet  de  loi  spécial  sur  l'orga- 
nisation judiciaire,  clic  a  pensé  que  celle  merure, 
préparée  depuis  1845,  devait  recevoir  son  exécu- 
tion. A  ses  yeux,  le  nombre  des  magistrats  ne  sau- 
rait toucher  k  leur  dignité,  et  c'est  k  ses  services, 
k  sa  science,  k  son  intégrité,  que  la  magistrature 
française  doit  son  renom  ;  elle  a  donc  proposé, 
sur  le  cliap.  4,  une  réduction  de  15,000  fr.  pour 
les  vacances  k  opérer  en  vertu  de  la  loi  qui  sera 
bientôt  soumise  k  vos  délibérations.  Cette  réduc- 
tion a  élé  volée  par  le  eonseit  d'Etat. 

■  En  conséquence  des  résolutions  qui 'viennent 
d'être  exposées,  elle  a  demandé  l'ajournement  : 

•  1*  De  l'augmentation  de  95,000  fr.  portée 
au  cliap.  3  ; 

a  2*  De  celle  de  390,000  fr.,  portée  au  chap.  4  ; 
*W  Elle  a  demandé,  sur  le  cliap.  G,  une  réduc- 
tion de  174.000  l>., dont  20,000  fr.  on  accroisse- 
ment des  déductions  pour  vacances. 

a  Nous  avona  vu  avec  regret  lo  conseil  d'Etat 
n'adopter  qu'en  partie  notre  proposition,  qui  avait 
l'avantage,  k  no*  yeux,  de  pourvoir  immédiate- 
ment aux  situations  les  moins  favorisées,  et  de 
réserver  l'avenir.  Il  a  décidé  que  l'augmenta  ion  de» 
traitements  de  la  magistrature  aérait  générale  et 
s'étendrait  à  toutes  les  cour»  et  k  tous  les  tribunaux 
de  l'Empire,  en  portanlla  distinction  descinquième 
et  sixième  classes  des  tribunaux,  au  chiffre  de 
huit  mille  Ames  de  population.  Enfin,  il  a  réparti 
sur  trois  exercices  l'accomplissement  de  celle  me- 
sure réparatrice,  témoignage  nouveau  de  la  solli- 
citude du  gouvernement  pour  le»  services  rendus 
et  les  intérêts  du  pays. 

a  CaxriTRB  9.  Justice»  dt  pair.  L'augmenta- 
tion indiquée  pour  ce  chapitre  a  élé  acceptée  par 
nous,  elle  est  1*  la  conséquence  première  de  la  loi 
du  16  juin  1859,  qui  a  créé  un  nouveau  canton 
a  Commenlry  (Allier)  ;  2*  de  l'élévation  de  classe 
des  tribunaux  de  Mulhouse  et  de  Cholk-t,  qui 
entraîne  celle  des  justices  de  paix  établies  dans 
ces  villes  ;  3*  de  la  création  k  Paris,  par  suile  do 
l'annexion,  de  huit  justices  de  paix  nouvelles. 

a  Enfin  la  loi  de  finances  de  1858  n'a  paa com- 
prit les  juges  de  pais  institué»  daus  les  villes  où 
siègent  des  tribunaux.  Leur  traitement  eût  élé 
plus  élevé  que  celui  des  juge».  11  n'en  est  plus 
ainsi  maintenant  ;  il  est  joste  de  leur  donner  une 
augmentation  qui  avait  dû  être  retardée.  Le  mon- 
tant du  chapitre  e*t,  toutefois,  réduit  de  45,773 
fr.,  par  l'application  du  principe  delaréparlilion 
des  augmentations  sur  trois  exercices. 

a  Nos  honorable»  collègues,  MM.  Wallebled  et 
Brame,  nous  ont  adressé  un  amendement  tendant 
k  assimiler  le  traitement  des  juge»  de  paix  de  Hou- 
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baiz  et  Tourcoing  k  celai  de*  juges  de  paix  sié- 
geant au  chef-lieu  de»  tribunaux  de  première  in- 
•lance.  Celle  proposition  se  fonde  sur  les  occu- 
pations multipliées  de  ces  fonctionnaires  cl  la 
population  agglomérée  dons  les  villes  où  ils  rési- 
dent. Sans  nier  la  valeur  de  ces  raisons,  qui  pour- 
raient s'appliquer  a  d'autres  situations,  nous  n'a- 
vons pu  adopter  cet  amendement.  Ce  serait 
contrarier  isolément  te  principe  de  la  classifica- 
tion des  justices  de  pais.  • 

La  loi  relative  a  la  réduction  du  nombre  des 
magistrats  composant  les  cours  el  tribunaux,  a  été 
présentée  le  13  mars  1800  (Mon.  du  14)  ;  l'exposé 
des  motifs  est  contenu  dans  le  Mon.  annexe  B, 
p.  8  ;  le  rapport  de  M.  Josscau  a  été  déposé  le 
SO  juin  (Mon.  annexe  P,  n.  313)  ;  la  discussion  a 
commencé  le  7  juillet  ;  elle  a  continué  le  0  ;  dans 
la  séance  du  9,  on  a  demandé  le  renvoi  a  la  com- 
mission ou  l'ajournement  du  projet. 

M.  le  président  a  proposé  seulement  le  renvoi 
de  la  discussion  au  lendemain. 

M.  de  Pariea,  vice-président  du  conseil  d'Etat, 
a  dit  qu'il  n'avait  point  d'objection  contre  le  ren- 
Toi  au  lendemain,  mais  qu'il  déclarait  s'opposer, 
en  ce  qui  concernait  le  gouvernement,  au  renvoi 
k  la  commission  ou  a  l'ajournement  du  projet 
lui-même. 

La  Chambre  consultée  a  prononcé  le  renvoi  de 
la  discussion  au  lendemain. 

Le  lendemain  10,  k  l'ouverture  de  la  séance, 
M.  le  président  a  dit  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps 
de  communiquer  avec  MM.  les  commissaires  du 
gouvernement  en  ce  qui  concernait  !c  projet  de 
loi  sur  les  corps  judiciaires  ;  il  a  ajouté,:  €  Voici  ce 
que  je  propose  :  la  Chambre  n'a  pas  voté  l'ajour- 
nement sans  intention.  (  Marques  nombreuses 
d'approbation.)  Il  convient  que  le  gouvernement 
puisse  se  concerter  avec  la  commission,  pour  voir 
s'il  n'y  a  pas  quelque  chose  k  faire.  Je  ne  prends 
k  cet  égard  aucun  engagement  au  nom  du  gou- 
Tcrncmenl.Je  propose  seulement  d'ajourner  la 
reprise  de  la  délibération  sur  la  loi  judiciaire  jus- 
qu'après la  discussion  du  budget.  D'ici  la,  chacun 
avisera  de  son  côté.  Le  droit  de  la  Chambre  res- 
tera intact  comme  il  l'est,  car  la  Chambre  peut, 
si  bon  lui  semble,  continuer  sa  délibération, 
comme  elle  peut  l'ajourner.  (Nouvel  assenti- 
ment.} On  va  donc  commencer  la  discussion  du 
budget.  »  (Voj.  Mon.  des  9,  11  et  12  juillet.) 

Après  la  discussion  du  budget,  la  discussion  de 
la  loi  sur  la  magistrature  n'a  point  été  reprise. 

■  Le  droit  de  2  pour  100  sur  les  envois  d'ar- 
gent, dit  le  rapport  de  la  commission,  est  relati- 
vement élevé,  surtout  quand  on  le  compare  aux 
facilités  qu'a  données  la  loi  sur  le  transport  des 
valeurs  déclarées  pour  l'envoi  des  billets  de  banque 
ou  de  commerce. 

«  On  arrive  k  ce  résultat,  que  l'envoi  des  pe- 
tites sommet  est  plus  onéreux.  Les  difficultés  de 
trésorerie,  que  l'on  objecte,  ne  nous  paraissent 
pas  insolubles,  el  nous  croyons  que  le  trésor  re- 
trouverait promptement  dans  la  multiplication 
des  recettes  la  réduction  qui  serait  faite  sur  le 
chiffre  de  l'impôt. 

«  Les  observations  qu'a  motivées  celte  ques- 
tion, ont  fait  exprimer  une  fois  de  plus  le  regret 
que  la  banque  de  France  n'émette  pas  les  billets 

•  auloru«»  P"         9  de  la  loi  du  0 

juin  1857.  • 


M.  le  comte  de  la  Tour  a  présenté  un  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

■  A  dater  du  l,r  janvier  1861,  les  échanges- 
m  d'immeubles  ruraux  ne  seront  assujettis  qu'ju 

■  droit  fixe  d'un/rane,  quand  ces  échanges  seront 

■  faits  sans  retour  et  auront  pour  objet  la  réunion 
«  de  fonds  conligns. 

■  Le  droit  sur  la  soulle  ou  relour  sera  perça 
«  d'après  les  évaluations  du  cadastre. 

•  Seront  exclus,  toutefois,  des  bénéfices  de  ces 
«  abaissements  de  droits  les  échanges  des  imrncn- 

■  bles,  lorsque  l'un  d'eux  aura  clé  acquis,  par  no 
«  des  échangeurs,  depuis  moins  de  dix  ans,  ou 

■  lorsque  le  fonds  de  moindre  valeur  sera»  infé- 
«  rieur  au  quart  du  fonds  le  plus  considérable.  • 

«  Celle  proposition,  dit  le  rapport  de  im  com- 
mission, est  inspirée  par  la  pensée  éminemment 
ulitc  de  diminuer  le  trop  grand  morcellement  de 
la  propriété  ;  c'est  lk  une  grave  question  qui  a  été 
souvent  agitée  cl  qui  soulève  de  nombreuses  dif- 
ficultés, surtout  en  ce  qui  concerne  les  fraudes- 
k  prévenir  ;  elle  rentre  dans  le  remaniement  de 
la  législation  de  l'enregistrement,  dont  nous  vous 
avons  entretenus.  La  proposition  de  notre  collègue 
appelle  l'élude  attentive  de  l'administration  ;  de 
son  côté,  votre  commission  le  lui  demande.  » 

Dans  la  discussion  publique,  M.  de  la  Tour  a 
développé  les  raisons  qui  l'ont  déterminé  a  pro- 
poser son  amendement,  et  il  s'est  attaché  à  ré% 
pondre  aux  objections  qui  peuvent  lui  être  oppo- 
sées ;  il  a  cité  quelques  législations  étrangères  qui 
vont  jusqu'k  conlraiudre  les  propriétaires  k  faire- 
des  échanges. 

M.  de  Pariea,  vice-président  du  conseil  d'Etat, 
a  dit  que  la  question  figure  au  nombre  de  celles* 
sur  lesquelles  le  Sénat,  dans  le  projet  de  Code  ru- 
ral, a  appelé  l'attention  de  l'Empereur;  «  mais  , 
a-t-il  ajouté,  il  n'a  jamais  été  rien  proprose  de 
semblable  aux  mesures  appliquées  par  les  législm- 
lions  étrangères.  Dans  divers  pays  étranger.*,  pour 
contraindre  les  propriétaires  k  pratiquer  les 
échanges,  on  a  eu  recours  k  des  procédés  qu'il  ne 
serait  pas  possible  d'employer  eu  France.  L'ho- 
norable préopinanl  propose  de  réduire  la  mesure 
k  mi  simple  abaissement  dans  les  droits  d'enre- 
gistrement. La  question  étant  ainsi  posée,  je  ne 
voudrais  pas  que  l'honorable  M.  de  la  Tour  atten- 
dit de  sa  solution  de  trop  grands  résultats;  je  vcu*. 
prévenir  k  cet  égard  toute  illusion.  Il  pourra  y 
avoir  quelques  réunions  de  parcelles  de  terre,  le 
nombre  des  litiges  pourra  être  réduit  dans  une 
certaine  mesure  ;  il  en  résultera  peut-être  quel- 
ques avantages  ruraux,  mais  je  ne  pense  pas 
qu'une  pareille  mesure  conduise  k  un  remanie- 
ment sérieux  de  la  propriété.  • 

M.  de  la  Tour  a  déclaré  qu'il  ne  réclamait  pas 

Eour  la  France  des  procédés  qui  n'étaient  proba- 
Icmcnt  possibles  que  dans  des  pays  aristocratiques 
et  non  dans  un  pays  qu'il  croit  pouvoir  sppelcr 
un  pays  de  démocratie.  •  Peut-être,  a-l-il  ajouté, 
les  avantages  de  la  mesure  que  je  propote  seront 
restreints,  mais  ce  seraient  le  premier  pas  contre 
le  morcellement  • 

Les  commissions  du  Corps  législatif  consacrent 
tous  les  ans  une  partie  de  leur  rapport  k  l'exa- 
men du  système  qui  doit  diriger  la  proposition- 
et  le  vote  des  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires. Voici  en  quels  termes  s'explique  le  rap- 
port de  M.  Basson. 

-S-ns doute,  las  événements  de  force  m*jeura 
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TITRE  PREMIER.  Bcdget  général. 
§  i«r.  Crédits  accordés. 

Art.  i".  Des  crédits  sont  ouvert!  aux 
ministres,  pour  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'exercice  1861,  confor- 
mément à  l'état  général  A  ci -annexé. 

Ces  crèdiu  s'appliquent  : 

A.  la  dette  publique  et  aux  services  gé- 
néraux des  ministères,  constituant  eflecti- 
vement  les  charges  de  l'Etat  pour  la  somme 
de  un  milliard  deux  cent  quarante-cinq 
millions  cent  dix  mille  quatre  cent  vingt 
francs  (1,245,1 10,420  fr.). 

Aux  dépenses  d'ordre  et  aux  frais  inhé- 
rents i  la  perception  des  impôts,  pour  la 
somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-quinze 
millions  onze  mille  quatre  cent  trente- 
huUrrancs  (,595,01 1,438  fr.).  Total  gé- 
néral conforme  à  l'état  A  ci-annexé, 
4,840,121,858  fr. 

§  2.  Impôts  autorisés. 

2.  Les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentes,  seront  perçues,  pour  1861, 
en  principal  et  centimes  additionnels,  con- 
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formément  à  l'état  B  ci-annexé  et  aux  dis- 
positions des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres» 
est  fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées 
dans  l'état  G  annexé  a  la  présente  loi. 

3.  Lorsqu'en  exécution  du  paragraphe  4 
de  l'art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1857,  It 
7  aura  lieu,  par  le  gouvernement,  d'impo- 
ser d'office,  sur  les  communes,  des  centi- 
mes additionnels  pour  le  paiement  des  dé- 
penses obligatoires,  le  nombre  de  ces  cen- 
mes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de 
dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de 
dettes  résultant  de  condamnations  judi- 
ciaires, auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jus- 
qu'à vingt. 

4.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  or- 
dinaires pour  rétablissement  des  écoles 
primaires  communales,  élémentaires  ou 
supérieures,  les  conseils  municipaux  et  les 
conseils  généraux  des  départements  sont 
autorisés  i  voter,  pour  1861,  à  titre  d'im- 
position spéciale  destinée  à  l'instruction 
primaire,  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 


peuvent  nécessiter  des  crédits  extraordinaires, 
mais  c'est  a  la  condition  si  souvent  rappelée  et 
qui  est  leur  caractère  essentiel,  que  la  dépense 
soit  imprévue  et  urgente. 

■  Il  n'en  est  pas  de  même  (les  crédits  supplé- 
mentaires, qui  sont  insuffisamment  définis,  puis- 
qu'ils peuvent  s'appliquer,  par  la  suppression  de 
toute  nomenclature,  à  tous  les  services,  et  être 
seulement  motivés  par  l'épuisement  du  chapitre 
inscrit  au  budget. 

«  L'exagération  nuirait  a  des  remarques  qui, 
pour  être  justes,  doivent  rester  vraies  ;  que  des 
nécessités  incontestables  se  produisent  qui  n'ont 
pas  été  asset  largement  appréciées,  que  des  in- 
suffisances puissent  se  révéler  dans  des  services 
que  Ton  croit  suffisamment  pourvus,  tout  le 
monde  le  reconnaît ,  quand  Jl  s'agit  de  services 
dont  la  dépense  ne  peut  être'  limitée  par  la  vo- 
lonté de  l'ordonnateur;  nuis  avec  la  simplifica- 
tion actuelle  de  nos  budgets  et  la  possibilité  d'u- 
tiliser jusqu'aux,  moindres  restes  des  services 
trop  dotés,  les  crédits  supplémentaires  doivent  se 
restreindre  et  presque  disparaître. 

«  Tant  d'autorités  et  de  si  hautes  autorités, 
ont  mis  ces  principes  en  lumière,  qu'y  insister 


presque  les  a  (faiblir.  Nous  savons  quelles 
sont  les  sollicitations  des  événements,  dn  dé>ir 
si  naturel  d'améliorer,  et  combien  il  faut  d'éner- 
pour  résister  a  la  tentation  de  faire  même  le 
ien.  Mais  n'j  a-t-il  pas  aussi  a  s'arrêter  devant 
les  possibilités,  a.  ménager  l'avenir?  Ainsi  que  le 
disait  notre  honorable  collègue  M.  Alfred  Leroux, 
dans  son  rapport  de  1557  *•  ■  la  part  faite  lovale- 
■  ment  a  l'imprévu,  aux  nécessités,  a  l'améliora- 
«  tion,  il  reste  à  faire  celle  de  l'économie,  de  la 
•  réserve  ;  même  en  matière  de  bien,  il  reste  le 
«  temps  auquel  il  faut  laisser  faire  son  œuvre 
m  a  usai  bien  pour  l'établiajemanr  mesuré  Je*  di- 


spenses utiles  qne  pour  l'accumulation  des  re> 
a  celtes  qui  permettent  de  les  faire.  • 

•  Si  nous  insistons  sur  ces  observations,  c'est 
qu'elles  nous  sont  inspirées  par  le  plus  profond 
dévouement,  et  qu'après  toutes  les  grandes  choies 
faites  par  l'Empereur,  nous  voulons  le  secondée 
de  tontes  nos  forces  dans  son  œuvre  et  l'aider  a 
préparer  les  moyens  qui  lui  permettront  d'ac- 
complir d'autres  progrès. 

m  La  commission  appelle  donc  l'attention  du 
gouvernement  sor  la  législation  des  crédits  sup- 
plémentaires. Pour  en  prévenir  l'abus ,  pour 
assurer  au  vole  du  Corps  législatif  toute  son  effi- 
cacité, convtent-il  d'établir  la  spécialité  dans  le» 
limites  restreintes  qui  résulteraient  de  la  division 
des  dépenses  de  chaque  ministère  par  grands 
services  et  en  dépenses  du  personnel  et  du  maté- 
riel? 

•  Ne  serait-il  pas  utile  aussi  de  rétablir  1  an- 
cienne nomenclature  des  services  avec  la  distinc- 
tion des  services  définitifs  qui  seraient  invariables, 
parce  qu'ils  peuvent  être  réglés  k  l'avance,  ct  de» 
services  pour  lesquels  la  prévision,  si  exacte  qu'elle 
soit,  peut  être  contredite  par  les  événement? 

•  Ces  deux  mesures,  utiles  élémenU  d'ordre  et 
d'économie  dans  les  finances,  ont  également 
paru  désirables  à  votre  commission. 

«  Mais  il  ne  lui  appartenait  pas  de  prendre 
l'initiative  à  cet  égard.  Ce  n'est  pas  une  exten- 
sion de  pouvoir  qu'elle  demande;  elle  remplit 
un  devoir  en  signalant  ce  qu'elle  croit  être  au- 
jourd'hui une  imperfection,  ce  qui  pourrait  deve- 
nir un  sérieux  inconvénient.  Nous  ne  pouvons 
oublier  que  des  améliorations  importantes,  indi- 
quées par  vous,  ont  été  réalisées  déjà  ;  nom  n'en 
voulons  pour  preuve  que  le  décret  du  10  novem- 
bre 1&56.  Nom  en  signalons  une  nouvelle,  et 
nous  nous  en  remettons»  pour  son  accomplisse- 
ment ,  à  la  haute  sagesse  de  l'Empereur.  ■ 


Digitized  by  Google 


310  EMPIRE  FRANÇAIS. —  NAPOLEON  III.  —  26  JUILLET  1860. 


Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté  à  ce  titre 
plui  de  trois  centimes  par  les  conseils  mu- 
nlcipaux,  et  plus  de  deux  centimes  par  les 
conseils  généraux. 

5.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes 
facultatifs  ordinaires  pour  concourir,  par 
des  subventions,  aux  dépenses  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  et, 
dans  des  cas  extraordinaires,  aux  dépenses 
des  autres  chemins  vicinaux,  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour  1861, 
à  titre  d'imposition  spéciale,  cinq  centimes 
ndditionnnels  aux  quatre  contributions 
directes. 

6.  L'art.  13  de  la  loi  de  finances  du  23 
juin  1857  continuera  d'avoir  son  effet  pour 
l'exercice  1861. 

7.  Continuera  d'être  faite  pour  1361, 
au  proflt  de  I  Etat,  des  déparlements,  des 
communes,  des  établissements  publics  et 
«les  communautés  d'habitants  dûment  au- 
torisées, la  perception,  conformément  aux 
lois  existantes,  des  divers  droits,  produits 
et  revenus  énoncés  a  l'état  D  annexé  à  la 
présente  loi. 


§  3.  Evaluation  des  voiet  et  moyen$t  44 
résultat  général  du  budget. 

8.  Les  voies  et  moyens  du  budget  de 
l'exercice  1861  sont  évalués  à  la  tomme 
totale  de  un  milliard  huit  cent  quarante 
millions  sept  cent  soixante  et  quinze 
mille  six  cent  soixante  et  dix  francs 
(1,840,775,670  fr.)  conformément  à  l'état 
E  d-annexé,  savoir  : 

Recettes  d'ordre  dont  l'emploi  on  la 
restitution  figure  au  budget  des  dépenses 
pour  la  somme  de  cinq  cent  quatre-vingt- 
quinze  million*  onze  mille  quatre  cent 
trente-huil  francs  (595,011,438  fr.). 

Recettes  aplioables  aux  charges  réelfes 
de  l'Etat,  un  milliard  deux  cent  quarante- 
cinq  millions  sept  cent  soixante-quatre 
mille  deux  cent  trente  -  deux  francs 
(1 ,2 15,764,232  fr  ).  Total  général  conforme 
à  l'Etat  E  ci-annexé  (1,840,775,670  fr.). 

9.  D'après  les  fixations  établies  parla 
présente  loi,  te  résultat  général  du  budget 
de  1861  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 


• 

Les  dépenses  on] inaire*  et  extraordinaires 

Les  Toies  et  moyens  ordinaires  et  eilraor* 
dinaires  montent  (art.  8)  a  

EXC&D&RT  DZ  aeCBTTI.    •    «     .  . 

SODCBT  TOT IL. 

• 

• 

niemu 
et  dépenses 
d'ordre. 

eviacis  Jj 

et  ressources  a 
de  msL  jj 

1,840,121,858' 
1,850,775,070 

595,011,438' 
595,011,438 

1^45,110,420'  1 
3,245,764,232  1 

653,812 

* 

653,812  S 

TITRE  II.  Services  spéciaux. 

10.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget  de  l'Etat  sont  fixés,  en 
recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice  1 86 1 , 
à  la  somme  de  quatre-vingt-deux  millions 
<Jcux  cent  quatre-vingt-douze  mille  cent 
huit  francs  (82,*92,l08fr.),  conformément 
-a  l'état  F  ci-annexé. 

11.  L'affectation  aux  dépenses  du  ser- 
vice départemental  des  ressources  spécia- 
lement attribuées  à  ce  service  parla  loi  du 
10  mai  1838,  et  comprises  dans  les  voies 
«t  moyens  généraux  de  1861  pour  cent 
vingt  et  un  millions  six  cent  soixante  et 
treize  mille  francs  (121,673,000  fr.)  est 
réglée  par  ministère,  conformément  à  l'état 
G  annexé  a  la  présente  loi. 

TITRE  III.  Moyens  dp.  seuvicb  et 

DISPOSITIONS  DIVBESBS. 

12.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
f  CTJ*r>  P°°r  le  service  de  la  trésorerie  et 
tes  négociations  avec  la  banque  de  France 


des  bons  du  trésor  portant  intérêt,  et 
payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne 
pourront  excéder  deux  cent  cinquante 
millions  de  francs  (250,000,000  fr.).  Ne 
sont  pas  compris  dans  cette  limite  les  bons 
délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  en 
vertu  de  la  loi  du  10  juin  1835,  ni  les  bons 
déposés  en  garantie  à  la  banque  de  France 
et  aux  comptoirs  d'escompte. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  in- 
suflisanle  pour  les  besoins  du  service,  if  f 
era  pourvu  au  moyen  d'émissions  supplé- 
mentaires qui  devront  être  autorisées  par 
décrets  impériaux  insérés  au  Bulletin  des 
lois,  et  soumis  à  la  sanction  du  Corps  lé- 
gislatif à  sa  plus  prochaine  session. 

13.  Il  est  ouvert  au  ministre  de" la  guerre 
un  crédit  de  deux  millions  deux  eentmiiie 
francs  (2,200,000  fr.)  pour  l'inscription 
au  trésor  public  des  pensions  militaires  à 
liquider  dans  le  courant  de  Tannée  1861. 

14.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'Etat  un 
crédit  de  cent  mille  francs  (100,000  fr.), 
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pour  ThiscrlpHon  au  trésor  public  des 
pensions  qui  seraient  concédées  pendant 
Vannée  186!,  en  vertu  de  la  loi  du  17  juil- 
let 1856. 

15.  Les  effets  de  la  loi  du  10  juin  1855, 
concernant  les  secours  viagers  à  d'anciens 
militaires  de  la  République  et  de  l'Empire, 
sont  prorogés  pendant  cinq  années,  jus- 
qu'au 51  décembre  1865. 

46.  Les  bons  que  la  caisse  des  travaux 
publics  de  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à 
mettre eo  circulation  pendant  l'année  1861 , 
se  pourront  eicéder  la  somme  de  cent 
millions  de  francs  (100,000,000  fr.). 

Les  bons  à  mettre  en  circulation  pen- 
dant l'année  1860,  qui  avaient  été  filés  à 
aoiiante  miliioos  (60,000.000  fr.)  par  la 
loi  do  11  juin  1859,  pourront  être  élevés  à 
la  somme  ci-dessus  de  cent  millions  de 
francs  (100,000,000  fr.)- 

47.  Lté  obligations  qui  seront  émises 
en  1861  pour  le  drainage  ne  pourront  ex- 
céder cinq  millions  de  francs  (5,000,000  fr .). 

18.  A  partir  du  !•»  août  1860  et  jus- 
qu'au 51  janvier  1864,  le  droit  général  de 
consommation  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaui-de-vie  et  esprits  en 
cercles,  par  hectolitre  d'eau-de-vie  et  es- 
prits en  bouteilles,  de  liqueurs  en  cercles 
et  en  bouteilles,  et  de  fruits  à  l'eau -dc- 
\ie,  sera  fixé  à  soixante  et  quinze  francs 
(75  fr.),  en  principal* 

Les  débitants  établis  dans  les  villes  qui 
sont  soumises  à  une  taxe  unique,  les  débi- 
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tants  établis  en  tons  autres  lieux  et  qui 
paient  le  droit  général  de  consommation 
i  l'arrivée,  conformément  à  l'art.  41  de  la 
loi  du  21  avril  1852,  seront  tenus  d'ac- 
quitter, par  hectolitre,  un  complément  de 
vingt-cinq  francs  (25  fr.)  en  principal» 
sur  les  quantités  qu'ils  auront  en  leur  pos- 
session à  l'époque  où  les  dispositions  du 
présent  article  seront  exécutoires,  et  qui 
seront  constatées  par  voie  d'inventaire. 

A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  la  taie  de  remplacement  aux 
entrées  de  Paris  sera  portée  à  quatre-vingt- 
onze  francs  (91  fr.),  en  principal,  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  cercles,  par  hectolitre 
d'eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  de 
liqueurs  en  cercles  et  en  bouteilles,  et  de 
fruits  à  l'eau-de-vie  (l  ). 

19.  A  partir  de  1861,  le  droit  de  pa- 
tente des  associés,  dans  les  sociétés  en 
nom  collectif,  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

L'associé  principal  continuera  à  être  as» 
sujelti  à  la  totalité  du  droit  fixe  afférent  à 
la  profession,  conformément  à  l'art.  16 
de  la  loi  du  21  avril  1844. 

Le  même  droit  sera  divisé  en  autant  de 
parts  égales  qu'il  y  aura  d'associés  en 
nom  collectif,  et  uoe  de  ces  parts  sera  ira* 
posée  à  chaque  associé  secondaire. 

Toutefois,  cette  part  ne  devra  jamais, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  25  de  la  loi 
du  18  mai  1810,  dépasser  le  vingtième  du 
droit  fixe  imposable  au  nom  de  l'associé 
principal  (2). 


(1)  \oy.,  uprà.let notes  anrle  litre,  p.  299,  et, 
ci-apre*,  décret  du  28  juillet  1800. 

Le  projet  contenait ,  sous  le  a.  19,  un  article 
«inei  conçu  : 

m  A  l'avenir,  et  au  fur  et  i  mesure  de  chaque 
recance,  lea  cautionnement»  dt»  receveur»  de* 
communes  seront  tue»  d'après  lea  proportion*  dé- 
terminée» par  l'art.  12  de  la  loi  du  8  août  1847. 
pour  les  percepteurs  des  contributions  directes  et 
en  prenant  pour  baie  le  montant  des  recettes  or- 
dinaires du  dernier  eiercice  expiré. 

•  Toutefois,  l'application  de  ce»  dispositions 
sera  faite,  dès  a  pri  ent,  aux  receveurs  dont  le» 
cautionnements  actuel»  excéderont  1rs  propor- 
tions prescrites  par  le  présent  article.  La  soin  m  a 
dont  les  cautionnements  seront  réiluits  sera  rem- 
boursée par  le  trésor  aui  titulaires  ou  ayants- 
droit.  • 

Mais  la  commission  du  Corp*  législatif  m  a 
proposé  le  rejet,  qui  a  été  adopté  par  le  conseil 
d'Etat. 

(2)  c  L'évaluation  du  produit  des  patente», 
<7iC  ie  rapport  de  la  commission  ,  nous  a  con- 
duits h  tous  entretenir  des  conséquence»  de  la 
Joi  du  a  juin  1858.  Le  principe  libéral  et  l'ap- 
plication modérée  de  celte  loi,  sans  noire  aux 
intérêt»  du  trésor,  ont  été  un  véritable  bienfait 
poar  un  grand  nombre  de  contribuables.  Le 
nombre  des  réclamation»,   qui  a  diminué  de 


6,000  en  1850 ,  en  e»t  une  preuve  significative» 
L'expérience  révélera  quelle»  amélioration»  de- 
vront encore  Stre  opérée»;  il  en  est  une  que  des 
réclamations  ont  indiquée,  et  le  gouvernement 
vous  propose  de  la  réaliser  immédiatement. 

■  La  droit  fixe  de  patente  a  été  augmenté  pour 
certaine»  professions  et  industries  ;  or,  aux  termes 
de  l'art.  16  de  la  loi  du  25  avril  1844,  organique 
de  ta  matière,  l'associé  principal  dans  le»  société* 
en  nom  collectif,  paie  le  droit  fixe  entier,  et  cha- 
cun des  arsociés  paie  un  demi-droit.  Le  droit 
payé  par  ce*  derniers  s'est  accru  proportionnel- 
lement h  celui  de  l'associé  principal.  11  en  est 
résulté  dans  certains  cas  une  charge  qui  dépasse 
le  but  de  l'impôt.  La  disposition  qui  vous  c*t  »ou- 
m'se  a  pour  but  d'j  obvier;  elle  maintient  le 
dreil  fixe  de  patente  pour  l'associé  principal.  S'il 
j  a  un  ^eul  coas  ocié  ,  celui-ci  continuera  a  paver 
un  demi  droit  tiie;  s'il  y  en  a  deux,  chacun  paiera 
le  tiers  du  droit  fixe,  s'il  y  eu  a  trois,  le  quart,  et 
ainsi  de  suile,  sans  que  jamais  l'impôt  payé  par 
les  coassociés  puh»e  dépasser  le  montant  d'un 
droit  fixe  Ainsi  la  charge  des  coassociés  ne  pourra 
ni  être  moindre  d'un  demi-droit  ni  dépaster 
le  droit  fixe. 

•  Celte  atténuation  nous  a  paru  tout  i  la  foi* 
légitime  et  suffisse. 

•  L'honorable  M.  Paul  Dopent  voulait  aller 
plus  loin ,  et  non»  a  proposé  de  décider  qu'a 
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20.  Est  autorisée,  a  partir  du  t#f  jan- 
vier 1861,  au  profit  des  secrétaires  des 
écoles  de  pharmacie,  des  secrétaires  des 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie  et  des  greniers  des  justices  de 
pnii,  la  perception  de  un  franc,  tant  pour 
chaque  inscription  des  élèves  stagiaires  en 
pharmacie,  que  pour  la  délivrance  des  ex- 
traits de  ces  inscriptions. 

Les  registres  destinés  à  recevoir  ces  in* 
scriptions  et  les  extraits  de  ces  registres 
sont  dispensés  des  formalités  et  dçs  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  (1). 

TITRE  IV.  Dispositions  g^ébales. 

SI.  Toutes  contributions  directes  ou 
indirectes  autres  que  celles  autorisées  par 
Ja  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoi- 
vent, sont  formellement  interdites,  à  peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
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contre  les  employés  qui  confectionneraient 
les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion en  répétition,  pendant  trois  années, 
eonlre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  in- 
dividus qui  auraient  fait  la  perception,  et 
sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant 
les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autori- 
sation préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécu- 
tion de  l'art.  4  de  la  loi  du  2  août  1829, 
modiflé  par  l'art.  7  de  la  loi  du  7  août 
1850  relatif  au  cadastre,  non  plus  qu'aux 
dispositions  des  lois  du  10  mai  1838,  sur 
les  attributions  départementales;  du  18  juil- 
let 1837,  sur  l'administration  communale  ; 
du  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux, 
et  du  28  juin  1833,  sur  lins  truc  lion  pri- 
maire. 


partir  do  1"  janvier  1801,  le»  associés  en  nom 
collectif  seront  eiciupis  de  la  patente. 

•  Cette  disposition  e»t  la  contradiction  formelle 
da  principe  que  la  patente  cal  personnelle  et 
qoe  tout  commerçant  doit  élre  patenté. 

«La  loi  de  brumaire  an  7  appliquait  an  con- 
traire  ce  principe  dans  toute  sa  rigueur,  et  impo- 
sait tons  les  coassociés  aox  mêmes  droits  que  l  as. 
socié  principal. 

•  Les  lois  de  1817,  1818  et  1844  ont  sorceisi- 
vement  adoncî  cette  disposition.  L'article  qui 
voua  est  proposé  j  apporic  un  nouveau  tempéra- 
ment, et  nous  crut  on»  qu'il  répond  à  toutes  1rs 
exigence*. 

«  Il  est  presque  superflu  de  dire  que  cette  dis- 
position tsl  applicable  sus  associés  en  nom , 
quand  ils  sont  plusieurs  daoa  lea  sociétés  en  com- 
mandite. 

«  Enfin  le  dernier  paragraphe  de  notre  article 
maintient  am  associations  ouvrières  !•  bénéfice 
exceptionnel  de  l'art.  23  de  la  loi  du  18  mai  1 850.  • 

(1)  «  L*art.  20,  dit  l'exposé  de  motifs,  a  pour 
objet  l'exécution  d'un  décret  rendu  le  15  février 
1860,  afin  d'assurer  à  l'a  tenir  te  cotilôle  do  stage 
imposé  aox  élèves  pharmaciens  par  les  lois  qui 


règlent  renseignement  et  l'exercice  de  la  phar- 
macie. 

■  A  cet  effet,  un  registre,  sor  lequel  les  stagiaires) 
sont  obligés  de  se  faire  inscrire,  doit  être  tenu  par 
les  secrétaires  des  écoles  do  pharmacie  oo  des  éco- 
les préparatoires  de  médécine  et  de  pharmacie ,  et 
par  les  greffiers  des  justices  de  paix  dans  les  villes 
on  il  n'v  a  pas  d'école.  Hais  il  n'appartient  qu'a  la 
loi  de  déterminer  les  émoluments  a  percevoir  de* 
élèves  pour  les  inscriptions  et  lot  certificats  de  stage 
officinal.  Aussi  le  décret  précité  dispose  qoe  celte 
détermination  sera  faite  par  la  loi  de  fiuances.  Il 
importe  que  cette  perception,  ton!  en  assurant 
une  rétribution  eonvnable  aox  agents  chargés 
d'opérer  les  inscriptions  et  d'en  délivrer  des 
copies,  n'ait  pas  pour  effet  d'aggraver  d'une 
manière  sensible  les  frais  d'étude  des  jeunes  gens 
qui  se  destinent  a  la  profession  de  pharmacien. 

•  Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  remplirait 
cette  double  condition  en  fixant  h  1  fr.  seulement 
la  rétribution  a  percevoir ,  tant  polir  ebaqoe  in- 
scription que  pour  la  délivrance  de  l'extrait  h  re- 
mettre ii  l'élève,  et  en  dispensant  des  formalité* 
et  des  droits  de  timbre  et  d'enregistremeul  les 
registres  d'inscriptions  et  les  extraits  de  ces 
registres,  a 
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Etat  A.  —  Budget  général  des  dépenses  de  l'exercice  1861. 
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t*  dltxrsxs. 

formant 

KATDAK  S 

les  charge* 
de  l'Etal. 

BUDGET  PAR  MINISTÈRE. 


Ministère  d'Etat  

Ministère  de  la  justice. .    .  « 
Ministère  des  affaires  étrangères, 
e  de  l'intérieur.  . 
ijustère  des  finances.  ......«..»• 

Ministère  de  la  guerre.  ....•••*.    .  . 

Ministère  de  la  marine.  

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  coites.  .  . 
Ministère  de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  travatu 

ublks.  •  

istère  de  l'Algérie  et  des  colonies.  ...... 

Total  ctnfcaii.  des  crédits  à  voter  par  ministère  ,  con- 
formément à  l'art.  12  du  sénatus-consulle  da  25  dé- 
cembre 1852  

«  •       *      •  ■ 

RÉSUMÉ  PAR  SERVICES. 

ctrsxsju  o&PiXAiM*. 

Ministère  d'Etat  

Ministère  de  la  justice.  ........... 

Ministère  des  affaires  étrangères.  ........ 

(  Service  général.  .    .    .  . 

*  [  Service  départemental. .  . 
Dette  publique.  .    .    .  . 

Dotations  et  dépenses  des 
pouvoirs  législatifs.   .  . 

Service  général  

Frais  de  régie ,  de  percep- 
tion et  d'exploitation  des 
impôts  et  revenus.  .  . 
Remboursements  et  restitu- 
tions, non  valeurs ,  pri 
mes  et  escomptes.  . 
...... 


Ministère  de  l'intérieur. 


Ministère  des  finances. 


Ministère  de  la  guerre.  < 

Min/stère  de  la  marine.  ........ 

Ministère  de  l'instruction  J  Instruction  publique. 

publique  et  des  cultes.  .  I  Cultes.  

Ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 

publics.  • 

Ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies. 


fr. 

11,393.400 
28,001,219 
10,761,830 
04,090,521 
482,104,145 
342,077,837 
124,102,275 
61,744,930 

99,224,430 
39,738,789 


DIPEXSKS 

d'ordre 
et  frais 
de 

perception. 


118,085,700 
403,471.200 

2,820,807 
93,520 

6.094,000 

5,542,900 
2U7.311 


1,245, 11 0,420  505,011, 438 


10,398,400 
28,661,219 
10,701,850 
A4,096,521 

al9,556,459 

42,909,154 
19,578,552 


■ 


3,131,700 
115,554,000 
151,394,005 


» 


200.54a.832 


Total  des  dépenses  ordinaires.    •    .  • 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Ministère  d'Etal  

Ministère  de  l'agriculture ,  do  commerce  et  des  travaux 


542,677,837 
124,102,273 

14.515*300 

47,229,136 

68,324,450 
3l>,738,789 

1,213,210,420  595,01 1.43S 


111,532,343 
2,826,8u7 
93,520 
6,094,000 
» 

5,542.900 
297,311 


Total,  des  travaux  extraordinaires.        .  . 

Toxiox  cfcxatviux.    ......  . 


1,000,000 
30,900,000 


51,900,000 


1,245.110,420 


HOMTAXT 

des  crédit» 
accordés. 


1 


fr. 

11,398,400 
28,661,219 
10,761,850 
103,382,221 
945,575,345 
345,504,044 
124,195,793 
67,838,936 


30 


102,767,350 
40,030,100 


1,840,121,858 


10,398,400 

28,061,219, 
10,761 ,850 
47,828,221 
115,554,000 
570,950,444 

42,969,154 
19,518,552 


200,544,85 


111,532.343 

345,504,644 
12'4,195,793 
20,009,800 
47,229,130 

71,807,350 
40.030,100 


1,808.^21,858 

1,000,000 
30,900,000 


31.9UO.000 
595,011,438  11,840,121,838 
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Tableau  des  contributions  directes  à  imposer 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


Fond* 
pour 
dépenses' 


Fomls 
pour 
dépenses 
départe- 
mentale*. 


Principal  de»  conlril  utions. 

Cotisation»,  en  principal ,  des  propriétés  nouvellement  bilies  et 
imposables  a  partir  du  l*r  janvier  1861,  déduction  faite  des 
dégrèvements  afférents  aut  propriétés  détruites  ou  démoli 
(Art.  2  des  lois  du  17  août  1835  et  du  4  «ont  1844-).  ,  , 

Total  du  principal.  ...... 

,  Centimes  additionnels  généraux  sans  affectation  spéciale.  . 
|  Centimes  i  Fonds  applicables  aux  dépenses  ordinaires  de  chaque 

imposés  ;  département  

par  la  lot  |  Fonds  commun  à  répartir  entre  les  départements 
(17*5/10)  *    pour  dépenses  ordinaires  des  départements.   .  . 

pour  dépenses  facultatives  d'utilité  départementale 
(maximum  7  centimes  5/10"),  excepté  pour  le 


iCcntimcs 
votés 
par  1rs 
con->cils 
g(;ué- 
raux. 


Fonds 
pour 


département  de  la  Corse,  qui  est  autorisé  a  porter 
ces  centimes  au  nombre  de  14  6/10".  (Loi  du 

7  août  1850,  art.  l«r.)  

pour  dépenses  extraordinqires  approuvées  par  des 
lois  spéciales  autres  que  les  dépenses  concernant 
(     l'instruction  primaire.  ......... 

pour  subvention  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  autres,  en  vertu  de 
la  loi  du  21  mai  1836  (maximum  5  centimes).  . 
pour  dépenses  de  l'instruction  primaire  en  vertu  de 
la  loi  du  15  mars  1850  (maximum  2  centimes) 

et  en  vertu  de  lois  spéciales  

pour  dépenses  du  cadastre  (maximum  5  centimes), 
pour  dépenses  ordinaires.  (Maximum  5  centimes.). 
Centimes  pour  dépenses  extraordinaires  et  centimes  pour  frais 
de  bourses  et  chambres  de  commerce  (approuvés  par  des 
actes  du  gouvernement  ou  par  des  arrêtés  des  préfets].    .  . 
Centimes  extraordinaires-imposés  d'office  pour  dépenses  obli- 
gatoires s  la  charge  Des  communes  (ar^  30  de  la  loi  du 
18  juillet  1837)  Mémoire. 


.mûmes 


dépenses  (  Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux  (  maximum 


cou  i  mu 
nalcs. 


centimes) 

^Centimes  pour  dépenses  de  l'instruction  primaire  (maximum 

I    3  centimes)  

f  Centimes  pour  frais  de  perception  des  impositions  communales 
r     (3  centimes  du  montant  de  ces  impositions)..  ..... 

Fonds  de  8  centimes  attribué  aux  communes  par  l'art.  32  de  la 

[     loi  du  25  avril  1844.  •  

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle ,  incendies ,  inondations  et  autres  cas 

fortuits  

.  Sur  le  principal  des  contributions  foncière  et  pcrsonnelle-mo- 

l     biliere  (non-valeurs,  remises  et  modérations)  

jSur  le  principal  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  (non- 
valeurs)  

Sur  le  principal  de  la  contribution  des  patentes  (décharges, 
réductions,  remises  et  modérations,  et  frais  d'expédition  des 
formules  des  patentes)  

A  rtporttr.    ,    ,    ,  -  a    ,    ,  * 


Fonds 
do 
non 
valeurs. 


rouais.*. 


Centimes 

«(JdllioO- 

neU. 


....... 

■ 

10  5/10 
7 


■ 


t 

1 


19  5/10 


fr. 

103,820,150 


770,841 


164.600,000 
a 

17,281,000 
11.552,000 


5,000 
17,660,000 
7,350,000 


3,201,000 

25,000 
8,230,000 


7,536,000 
4,400,000 
1,323,63* 
a 

1,646,000 
1,640,000 
» 


283.bi|7,ù85 


(a)  Le  principal  de  la  contribution  des  patentes  est  évalué  i.  .....    .   .  51,000,000e 

Mais  il  y  a  à  déduire  8  centimes  par  franc,  dont  le  prodoit  est  attribué  aux  com- 
munes par  l'art.  32  de  la  loi  du  25  avril  1844 ,  ci.    t   4,080,000 
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515 


COKTBIBUTIOrSâ. 


FEUORKELLE 

et  mobilière. 


••••••• 

17 

105/10 


.1, 


38,151,618 


541,382 


38,700,000 
0,579,000 
4,063,500 
1,709,000 

2,002,500 


DU  PORTES 
Ct  fenêtres. 


Onlimct 
addition 


.  •  •  •  •  .  . 


15  8/10 


a 


fr. 

■  ■  4 

28,451,313 
548,687 


29.0ÛÛ  CwO 

4,582,000 

•   •   &  « 


DES  PÀTEHTES. 


Ccn  tinif» 
addilion 

«ri». 


108/10 


» 

» 
1 
1 

a 


36  5/10 


1,723.000. 

700.000 
1,935.000 

3,802,600 


1,568,000 
1,010,000 
251,944 
» 

387,000 
387,000 
a 


70,917,944 


■ 
> 


18  8/10 


3,070,000 
1.296,000 


519,000 

a 


■2.9971000 
a 

m 

1,163,000 
758,000 
151,900 

a 

> 

a 

870,000 


44,400,966 


fr. 

46,920,000 


TOTAUX. 


par  nature 
de  contrihut. 


J  par  affectation 
de  conlritut. 


: 


40,920,000 

(*) 
5,508,000 


a 


_5  

158/10 


5,932,000 
2,183.000 


814.000 


û.927,000 


fr. 

277,352,090 


1,867,910 


fr. 


295,859,000 


279,220,000 
i6,6G9.000 
21,340,500  \ 
14.231,000 

15,247,500 
30,862,000 
13,052,000 


5,204,000 
25,000 
10,105,000 


35,246,000 


100,058,000 


71,114,753 


1,807,000 

12,074,000  / 

r   ,  w,  

1,398,000 

7,566,000  j 

256,158 

1,983,753 

4,080,000 

W 
» 

4,080,000 
2,033,000 

2,033,000 

» 

2,033,000  y 

a 

870,000 

1 

2,550.000 

2,550,000  | 

76,375,158 

474,547,753 

409,194,753 

pour  la  portion  do  principal  de  la  conlribution  des  patentes  applicables 
il  dépense*  générales  du  budget ,  ci   40,920,000 

l»)  Voir  la  note  a 


Digitized  by 


16  EXPIEE  FRANÇAIS.  —  HAPOLEON  III.  —  26  JUILLET  1860. 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 

roxciÊRK. 

Centimes 
addition' 
nais. 

fr. 

_         /Centimes  a  ajouter  au  montant  des  impositions  départemen- 
Fonds  (     talr$i  p0ur  \wt  contribution  a  la  formation  du  fonds  de  non 

de      J     râleurs  (art.  lft  de  la  loi  du  8  juillet  1852).  

non     \  çCD|jmca  4  ajouter  au  montant  des  impositions  communales, 
vt  .UI*T  f     pour  leur  cociribulion  a  la  formation  du  fonds  de  non 

Ontinies  pour  frais  do  confection  de  rôles  spéciaux  d'impositions  extra- 

195/10 

■ 

m 

■ 

283,86:7,085 
609,460 

636,860 
vhl  nnA 

53,000 

TOTADX. 

19  5/10 

28H,28à,005 

(c)  Sur  les  5  centimes  imposés  pour  taxe  de  premier  avertissement ,  3  centimes  sur  18.070,000 
avertissement»  pour  rôles  confectionnés  aux  frais  de  l'Etat  rentrent  dans  les  fonds  pour  dépenses 

3  centimes  sur  330,000  avertissements  pour  rôles  spéciaux  d'impositions  extraordi- 
naires, établit  aux  frais  des  départements  et  des  communes  ,  et  pour  rôles  de  frais  de 
bourses  et  chambres  de  commerce,  servent  a  couvrir  les  frais  d'impression  et  de  con- 
fection desdits  avertissements  ;  le  produit  de  ces  3  centimes  est  de.  .  .    .       9,900'  \ 

2  centimes  sur  la  totalité  des  avertissements  (18,400,000)  sont  attribués               1  377,900 
ans  percepteurs  pour  U  distribution  desdils  avertissements,  soit.   •   «   .    368,000  1 
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CONTRIBUTIONS. 


DES 

PORTES 

et  mobilière. 

et  fenêtres. 

DES  P1TENTC5. 

Otitimei 

Centimes 

Oniitm-t 

addition- 

•ddition. 

addition- 

nel*. 

fr. 

nets. 

fr. 

nel*. 

fr. 

3B5/10 

70,917,944 

18  8/10* 

44,406,930 

15  8/10 

70,375,158 

• 

162,980 

■ 

146,550 

» 

456,450 

• 

83.150 

• 

147,540 

■ 

406,000 

• 

753,000 

» 

■ 

• 

• 

» 

10,000 

» 

8,000 

» 

9,000 

365/10 

71,927.074 

18  8/10  44, 709, 030 
1  1 

15  8/10 

77,237,208 

TOTAUX. 


f 


par  nature 

do  con  tribut. 


fr. 

474,547,753 
1,455,440 


par  affectation 
Je  contribut. 


1,074,150  / 
1,000,000 

80,000 


478,157,343 


TûTII.  CKSfclUi. 


fr. 

469,194.753 
7,082,590 


1,000,000 
80,000 


478,157,343 


(c)  920,000 


479,077,343 


(o)  Les  contribution»  directes  à  imposer  d'après  le  présent  tableau  se  divisent  ainsi  qu'il  suit, 
sous  le  rapport  de  leur  affectation  aux  dépenses  pour  lesquelles  la  loi  les  autorise  : 
Impositions  affectées  aux  dépenses  générales  du  budget  : 

1*  Produit  des  quatre  contributions  directes.   295,889,000'  ) 

2°  Produit  des  3  centimes  cTaverthsements  pour  rôles  con-  [  296,431,100' 

fectionnés  aux  frais  de  l'Etat   542,100  J 

Impoaitions  affectée»  à  des  dépenses  spéciales   182,646,243 


479,077,343 


Le  produit  des  imposition»  de  cette  dernière  nature  est  attribué  aux  ministères  ci-après  : 

Instruction  publique.   .     5,294.000'  ) 

Intérieur   94,739,000  [  102,066,000' 

  2,033,000  ) 

80,580,243 
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Etat  C.  —  Contribution»  foncière,  personnelle  et  mobilière ,  et  des  portée  et  fenêtres. 

FIXATION  D«  CORTIROtRT  Dl  CHAQUE  DÉPA*TWI«BT,         rRtMCXTAL,  PODt  IgÛl. 


rr.pAn. 

TOILNXS. 


Ain. ......... 

Aisne  

Allier  

Alpes  (Basses-) . 
Alpe*  , Hiiule*-) 

Ardôclie  

Ardtnne*. . .  . . 

Ariege  

Aube  

Aiulo.  ....... 

Avey  non  

B.m'Iu  Uliônc. . 

Calvados  

CailUd  

[Charente  

Clurcntc-Inf. . 

Cher  

Corréie  

Corse  

Cût-d'Or  

Côtt^-du-Nord. 

Creuse  

iDurdogne  

^Doubs  

Dromc  

Kure  

Ëure-el-Loir. .. 
{Finistère.  . , . . 

Gard  

Garonne 

G<r»  

Gironde. ..... 

Hérault  

llle-et-Vdaine.. 
Indre  

Indre-cl-Loue. 
Isère  


i  .  .  . . 


Jura. . . . 
Landes.  . 
Loir-cl-Cher.  . 

Loire  

Loire  Haute-). 
Loire-lnfér.  . . 

1 Loiret  
Lot  


CONTRIBUTIONS 

■  M  PRIRCIPAL. 


Foncière. 


fr. 

1,246.105 
2,808.308 
1.377,537 
610,713 
505,275 
917,204 
1,323452 
600  032 
1,462,038 
1.7V0, 119 
1/172.  990 
1 ,8'j3,0b8 
3,834,983 
1,121,5% 
1,873,051 
2,444.493 

1,049.095 

fc67.032 

181,372 
2,672,183 
1,722,283 

72U.5DJ 
2.1ÛJ.707 
1,235,850 
1,242.583 
3,214,102 
2,195,275 
1,502,582 
1^59,923 
2,328,235 
1,050  124 
3,152,278 
2,389,873 
1,989,008 
1,038,180 
l.t'40,723 
1,423,812 
1,356,850, 

'55,422. 
1.35J.101 
1,590,116 
1,  '.'32,221 
1.707,938 
1,917,970 
1,206,402 


Person- 
nelle 

cl  mobi- 
lière. 


Ir. 

275,157 

585,326 
271,246 
120,387 

85,890 
230,022 
305,310 
106,588 
309  524 
288,720 
279,333 
812  473 
663,031 
181,733 
368,514 
502,2.13 
23f),32ii 
178,396 

87,700 
470,294 
382,9-7 
159.738 
362, 2Si 

280,357 
291,801 
4.-4,991 
565.892 
437  409 
430,299 
501,085 
2-48,235 
846,328 
Iki3,714 
471,090 

234,584 
343,695 
458,471 
266,226 
106,576 
206,4  6 
422,532 
188.240 
562,632 
41-V47 
258, 89  J 


Portes 

et 

f<:nèlres. 


fr. 

183,816 

559,078 
188,121 

73.W.5 

02,790 
153,937 
225,976 

96,760 
243,537 
15^,315 
191  492 
052,594 
549, 858 

87,522 
215,467 
281 ,586 
137 .841 
111,926 

48,662 
298.423 
1>9,545 

92,2j1 
203,403 
209,042 
187,061 
547,365 
245, 3 09 
274,458 
307.591 
369,242 
109,720 
676,0 '9 
300,770 
258,827 
123,037 
i'46.097 
308  398 
ldU,608 
145,233 
152,722 
412,509 
123,112 
379,128 
283.352 
125,043 


DEPAR- 
TIMLNTS. 


I.ot-el  Garonne 

Lo7,ùre  

.Maine  ct-Loire. 

Vf.»  m:  lie  

Marne  

Marne  {Haute-] 

Mayenne  

Meurllic  

Meuse  

Morbihan.  . . . 

Movl!«  

,  Nièvre  

Nord  

loise  

[Orne  

Pis-de  Calais.  . 

Puy-de-Dôme  . 
|,Pj  renées  :!>.-). 

jPy réiu'es  (H.-). 

|Pvrén. -Orient. 

;Hhin  [Bas-).  •  • 
lit» in  [Haut-).. 

|llhône  

S^ûne  (Haute-) 
j  Saùuc-et  Loire. 

j  Sarlhe  

hStdoe  

!  Scinc-Infér.. .  . 
,  Seine-et-Marne 
j  Seine-et-Oise.  . 
|.8e\rt's  (Deux). 
i|SoniLiio  

l'arn  


Tam-cl-Gar. . 

Var  

Vaucluse,, . .  . 

Vendée  

Vienne  

Vienne  (II,  •). , 

V'o.sge»  ,  , , 

Yonne  


fr. 

2,126,09^ 
595,972 
2,632,324 
3,424,631 
1.918,935 
1,418,441 
1,612,063 
1,779,804 
1 ,556,536 
1,491,553 
1,754  010 
1,319,434 
4.459.507 
2,767,412 
2,394.793 
3,081,395 
2,395,492 
910,237 
580,741 
721,339 
1,923,19» 
1,037  236 
2439,144 
S. 500,842 
2,9ii5,883 
2.281,573 

9,807,884 
5,143,831 
2,908,608 
3,523.312 
1,496,228 
3,222,823 
1,070,574 
1,057,810 
1,474.753 

936,787 
1,615,934 
1,252,531 

942,481 
1,207,019 
1,830,576 


SNfr. 

c L  '  'm 
350,058 
80,515 
409.289 
597.558 
474.407 
278,459 
297,267 
421,991 
322,928 
314.354 
409,991 
284,170 
1,123,588 
491,046 
429,574 
655,647 
491,494 
8 10,272 
151,519 
181.390 
673,165 
411,519 
920,209 
962,297 
494,3S) 
419,221 
5,0.iiV2[Û 
1,245,319 
476,551 
823,078 
263.374 
605,212 
301,883 
247,926 
391,231 
278,706 
275,202 
300,306 
221,929 
288,331 
907 


395.Î 


U. 

174,149 
02,268 
361,428  ! 
402,533 
408,098 
162.097 
167,251 
291,489 
166441 
151,313. 
332.745| 
159,505 
1,241,027 
687*292 
296,213 
688,521 
264.205 
260,051 
111,411 
81,081 
603.364 
419,9  jOi 
724,658! 
184,711 
338,532 
280,303 
£J  28,060 
1.206,348 
319,262 
629,036 
147,901 
723,390 
188,685 
121,095 
205,718 
230,226 

157,937 
211,777 
î  40,650 
219,464 
251,329 


Toiacx  . .  103,829,159  38,151,618  28,451,313 

= — =  L — 
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EtAT  D.  —  Tableau  des  droits  ,  produits  et  revenus  dont  ta  perception  est  autorisé» 

pour  1861,  conformément  auao  laie  existante*. 

$  l".  —  Psreeptien*  «m  profit  de  CEtsU. 

Droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  laie  tur  les  bien*  de  mainmorte,  de  greffe,  d'h ypothèques , 
de  passe-ports  et  de  permis  de  chasse,  produit  do  visa  de*  passe-ports  et  de  ta  légalisation  de*  actes 
aa  minhlère  de*  affaire*  étrangère*  ,  et  droit*  de  sceau  à  percevoir  pour  te  compte  da  trésor  dan* 
lequel»  continueront  d'être  compris  les  droits  ponr  dispenses  d'alliance*,  en  conformité  des  loi*  des 
17  «ont  1828  ,  20  janvier  1831  et  20  février  1849; 

Vingtième  à  payer  sur  le  prodoit  des  bois  des  communes  et  établissements  publics  vendus  on 
délivrée  en  nature,  pour  indemniser  l'Etat  de*  frai*  d'administration  de  ces  bois,  sans  toutefois  que 
«es  frais  poissent  eicéder  le  maximum  d'un  franc  par  beciare  (art.  5  de  la  loi  «les  recettes  de  18/12  , 
dn  25  juin  1841 ,  art.  0  de  la  loi  des  recette*  de  1846,  du  19  juillet  1845 ,  et  «ru  14  de  la  lot  du 
budget  de  1857,  du  14  juillet  1850)  ; 

Droit*  de  douanes  ,  y  compris  celui  sur  les  sels  \ 

Contributions  indirecte* ,  y  compris  les  droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le  prix  des  livraison*  des 
Ubses  sotorisée  par  l'art.  38  de  la  loi  du  24  décembre  1814 1  les  frais  de  casernement  déterminés 
par  ta  toi  du  15  mai  1818  ,  et  le  prix  des  poudres ,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  10  mars  1810 
et  24  mai  1834  ; 

Taxe  des  lettres  et  droit  sur  les  sommes  versées  aux  causes  de*  agents  des  postes  ; 

Rétributions  imposées  en  vertu  de  la  loi  du  14  juin  1854  et  du  décret  du  22  août  suivant ,  sur  les 
élève*  des  établissements  d'enseignement  supérieur  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  y 
obtenir  de»  grades  ; 

Prodoit  des  monnaies  et  médailles  ; 

Redevances  *ur  les  mines  ; 

Redevance*  pour  permission*  d'usines  et  de  prise*  d'eau  temporaires,  toujours  révocables  sao*  in- 
demnité ,  sur  les  canaux  et  rivières  navigables  et  flottables  ; 
Droiu  de  vérification  des  poids  et  n-tsures,  conformément  à  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1839; 
Taxes  des  brevet*  d'invention  ; 

Droit*  de  chancellerie  et  de  consolai  perçus  en  vertu  des  tarif*  existants  ; 

Décime  et  double  décime  pour  franc  sur  le*  droit*  qui  n'en  sont  point  affranchis  ,  y  compris  les 
amen  Je*  et  condamnations  pécuniaires ,  et  sur  les  droits  de  greffe  perçut,  en  vertu  de  l'ordonnance 
do  18  jenrier  1626,  par  le  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat  ; 

Rétribution*  imposée*,  pour  frai*  de  surveillance ,  sur  le*  compagnies  et  agences  de  la  nature  des 
tontine*  dont  l'établissement  aura  été  autorisé  par  ordonnances  rendues  dans  la  forme  de*  règle* 
ment*  d'adminutration  publique  (avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  par  l'Empereur  le  1"  avril  1809, 
et  loi  de»  recettes  de  1843)  ; 

Droiu  sanitaire*,  conformément  au  tarif  déterminé  par  l'art.  7  du  décret  du  4  juin  1853; 

Taxe»  da  la  télégraphia  privée. 

5  H.  —  Pnupthn»  «a  prefU  de*  département* ,  des  commune*,  de*  itaMisenutd*  pMies  et  des  communauté* 

Taxe* impose»,  arec  l'autorisation  do  gouvernement,  pour  la  surveillance,  le  conservation  et  la 
réparation  des  dignes  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  lea  communauté*  de  propriétaires  ou  d'ha- 
bitants; laie»  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  10  septembre  1807,  et  taxes 
d'affouages  là  on  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir  ; 

Droits  de  péage  qui  seraient  établit,  conformément  h  la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  mai  1802),  pour 
concourir  a  la  construction  ou  à  la  réparation  des  pools ,  écluses  on  ouvrages  d'art  a  la  charge  de 
l'Etat ,  de*  départements  ou  des  communes ,  et  pour  correction  de  rampes  sur  les  routes  impériale» 
ou  départementales;  ' 

Taxes  perçues  pour  l'entretien ,  la  réparation  et  la  reconstruction  des  canaux  et  rivières  non 
navigables  et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent  (loi  du  14  floréal  an  11)  14  mai  18031  ; 

Taxes  d'arrosage  autorisées  par  le  gouvernement  ^loi  du  14  floréal  an  11  [4  mai  1803]  et  art  23 
de  la  loi  du  budget  de  1858}  ; 

Taie*  imposées,  *vec  l'antorùation  do  gouvernement ,  ponr  subvenir  eux  dépenses  intéressai! t  les 
communautés  de  marchands  de  bois  (loi  do  28  février  1824)  ; 

Droits  d'examen  et  <}e  réception  imposés,  par  l'arrêté  du  .gouvernement  du  20  prairial  an  11 
(0  juin  1803)  et  le  décret  du  22  août  1854,  *ur  les  candidat»  qoi*e  présentent  devant  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  pour  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santé  ou  de 
}  barmacien  de  seconde  classe  ; 

Droits  établis  pour  frais  de  visite  chex  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  ; 

Rétributions  imposée* ,  en  vrlu  des  arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréal  an  8  (23  avril  1800)  et 
du  6  nivôse  an  11  (27  d  1802) ,  sur  les  établissements  d'eaux  minérales  naturelles ,  pour  le 

traitement  des  médecins  chargés  par  le  gouvernement  de  l'inapection  de  ces  établissements; 

Contributions  imposées  par  le  gouvernement  sur  les  bains,  fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales, 
ponr  subvenir  aux  traitement*  des  médecins  inspecteurs  desdits  établissements  (art.  30  de  la  loi  des 
recettes  de  1842  ,  du  25  juin  1841*  et  lois  de  finances  antérieures)  ; 

Rétributions  pour  frais  de  visite  de*  aliénés  placés  volontairement  dans  les  établissements  privés 
(art.  g  de  la  loi  dn  30  juin  1838  et  29  de  la  loi  du  25  juin  1841)  ; 

Droits  d'octroi,  droit*  de  peaage,  mesurage  et  jaugeage  ; 

Droiu  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approuvés  par  le  gouvernement,  sur  la  demande  tt  «a  profit 
des  communes  (loi  du  18  juillet  1887)  ; 
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J  LAiriiVE.  in«.^v~.--   

Dixième  de.  billet»  d'entrée  dan»  U.  spectacle,  et  le*  concert,  quotidien»  (loi  da  7  frimaire  an  5) 

l"!!Sedebb  ri™  brute  d.n<  le*  lieux  de  réunion  ou  de  fêle  où  Von  e»i  admis  en  parant  (loi  du 

8  cSï^  *  «obtenir  aux  dépenses  de»  boor*e»  et  chambres  de  commerce  , 

et  revenu»  spéfiau»  accordé»  auxdiUé«alli»»eincnU; 

Droits  .îecon.lilionnement  cl  de  titrage  de  *oies  et  de.  l...:e. ,  perçue,  en  vertu  de»  décret*  qu. 

t0D^t^^dat,\U^  location  .«r  la  voie  publique,  .ur  le.  port,  et  rivière,  et  auirea 

lieux  le»  ville,  ou  l\»age  met  ce.  frai,  a  la  charge  de,  propre 

.  ï™jil*iïiïâ^iZn^Siïné~  de  la  loi  du  11  frimaire  an  7  [l«  décembre  17981  et  du 

ï^TïZïïffî*™™.  «  »  ** »•  ioi,  dr  recr\d?  m?>    juIn  lT  \  M 

Taxe»  délabrement  de  trottoir»  dan»  le.  rue»  et  place,  dont  le»  plan,  d  alignement  ont  été 
arrêté»  conformément  <.uxdisposition.de  la  loi  du  7  juin  184a;  ^ 

Prix  de  la  vente  exclusive  ,  au  proût  de  la  caisso  de»  invalide»  de  la  manne  ,  dea  feuille,  de  rôle 
d'équipage  de.  bâtiments  de  commerce,  d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  11  (37  juin  1803]  ; 

Frai*  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (loi  du  16  septembre  1807)  ; 

Droit»  d'inhumation  et  de  conce»»ion»  de  leriain»  dans  le.  cimetière,  (décret*  organique,  du 

Etat  E.  —  Budget  général  de$  voiet  et  moyen»  de  l'exercice  1860. 


DÉSIGKATIOK  DES  PRODUITS. 


28!i, 28/1,005' 
71,927,074 
44,709,035 
77,237,208 
920,000 


Contribution  dirtetts. 

Contribution  foncière.  .  .  .  •  •  • 
Contribution  personnelle  et  mobilière. 
Contribution  de.  porte»  et  fenêtre*.  . 
Contribution  de*  patente*.  .... 
Taxe  de  premier  iverlùaement..   •  • 

Enrig itirment ,  tlmbrt  et  domain*». 
Oroit»  d'enregistrement  ,  do  greffe , 

D,oU  d.  lin.br   • 

Ut  venu»  et  prix  de  vente  de  domaines.  12,892,000 

Prix  de  vente  d'objet*  mobilier,  pro- 
venant de»  ministère»   7,185,000 

Produits  d'élablùaemenl»  spéciaux  régi, 

ou  affermé*  par  l'Etat   ifû98,896 


MOXTtRT 

des  recette* 
prévue*. 


fr. 

479,077,345 


359,627,896 


RI!  CETTE* 

d'ordre. 


fr. 

102,066,000 


RECRIT*! 

applicable* 
anx  clurgei 
de  lEtat. 


fr. 

377,011,343 


Produit»  de»  forêt»  et  dt  U  picks. 


33,393,500 
3,197,000 


i 


Produit»  des  coupes  de  boi».  . 
Produits  divers  et  droits  de  pêche.  .  . 
Contribution*  des  communes  et  éta- 
blissements publics  pour  frais  de 

régie  de  leur*  bois  

Douant»  et  ut». 

Droits  de  douanes  à  l'importation  : 
Marchandises  diverses.    .    .    .  • 

(  coloniaux   27,967,000 

Sucrc»    i  étranger»   14,020,000 

Droits  de  douanes  a  l'exportation.  .  . 

Droits  de  navigation  

Droits  et  produits  divers  de  douane*.  . 
Taxe  de  consommation  des  .els  perçue 
dan»  le  rayon  des  douane*. 


1,225.000 


83,6)4.000 


'221,000 
4  351,000 
2,029,000 

28,348,000 


37,815,500 


165,180,000 


359,627,896 


37,815,5J0 


163,180,000 


Arepor.tr  1 1,041  i700,739j  102, 


060,000  939,634,739 
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DÉSIGNATION  DES  PHODC1TS. 


/-Caj^  R'port  

Contributions  indirectes. 

Droit»  sur  le»  boissons   200,000,000 

Taie  de  consomma' ion  des  sels  perçue 

hors  «lu  rayon  des  douanes.    .    .    .  8,725,000 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  in- 
digènes  48,045,000 

rroils  divers  et  recelles  «  diflcrmls 

titres.   49,478  000 

Produit  de  la  vente  des  tabacs.  .    .    .  1 83,00 'V 000 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu.  9,41G,0U0 

,\   tJ'-iffrd  Produits  des  postes. 

Produit  de  la  taie  des  lettres  

Droit  d»2p.l0Qsor  letenvoisd'arpcnt. 
Dro/t  «)#»  transnor*  desvaleursdédarérs. 


M05TA.NT 

d«s  recettes 
prévues. 


fr. 

1,041,700,739 


493,602,000 


56 
1 


Droit  de  transit  des  correspondances 
étrangère,.  


>, 054. 001  ) 

.K27.0O0  I 
500,000  j 


2  582,000 
337,000 


Produit*  éventnels  affectés  au  service  départemental. . 

Prorhutset  revenus  d*  l'Algérie  

Belenoes  et  autre/;  produits  affectes  au  sei  \  ire  des  pen- 
sions  viriles  

de  la  réserve  de  ramorUs>emrnt  

Produits  divers  du  budget. 
Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  main- 

motm  3,240,000' 

Redevance»  et  produits  extraordinaires 

des  m. nés  1,5  '0.000 

Droit  Je  vérification  des  poids  et  mesures.    1  630,000 
Bénéfice  sur  la  fabi icaliou  des  monnaies 

et  médaille»   50,100 

Produit  dv  la  rente  de  l'Inde     ....  1,050,000 
Contingent  &  verser  au  trésor  par  les 

éUbli'&wtncnis  français  de  l'Inde.  .  .  322,000 
Produ/ldel*  laiedesbrevetsd'invention.  Î,Û00,UU0 
Solde  non  emidnjé  du  fond»  commua 

des  chancellerie»  consulaires  

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des 

écob  »  normales  primaires  

Produit»  éventuels  départementaux  attri- 
bués a  Ci  nsirurtii >n  primaire.  .... 

nlîoo  prélevée  sur  les  centimes  fa- 
cultatifs prmr  les  dépense*  de  l\ns  rue- 

tion  primaire  

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des 

écoles  militaires   801,700 

Recouvrement  de  frais  d'entretien  d'é- 

lèvtak  l'école  de  Cavalerie  d-  Saiimur.  30,030 
Pension»  des  élève»  de  l'école  navale  do 

_  Br**   56,000 

Retenue 4e  2  pour  100  sur  la  solde  des  of- 


61,900,000 


20,815,000 
23,7u8,u00 

12.9*1.990 
137,512,015 


■BCBTTCS 

d'ordre. 


Ir. 

U2  0t,6,0Û0 


! 


0,220,100 


50,000 
450,000 
50,000 

300,000 


ficicr*  de  l'armée  et  des  sapeurs-pom- 

pier*  df.  Paris.   1,231,687  I 

jPessiona  de  marins  admis  à  l'hôtel  des 

invalides  de  la  guerre   7?, 600 

JPorlîon  <?«s  dépenxes  de  la  garde  de  Paris 

U'Ktal  par  la  ville  de  Paris.  1,921,877 
Artportcr.  

60.  BEPTBinmE. 


1,803,490,844 


20,815,000 


1 2.081.  ''.90 
137,512,015 


KICBTTKS 

applicables 
ans  charges 
de  l'Ktat. 


Ir. 

939,634,7- 


498,062,000 


Ol,900,000! 


23,708,000 


» 

< 


* 

3,24^,000 

a 

1.500.000 

» 

1,4-iO,  uuo 

a 

50.100 

■ 

1,050,000 

p 

322,',00 

■ 

1,400,800 

s 

50,000 

450,000 

• 

50,000 

300,000 

■ 

s 

801.700 

» 

30,000 

1 

50,000 

■ 

*  1,231,637 

78,600 

1,921,877 


174,030,852 


2  1,155,24^526] 
31 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


I\cr°rt.     .  . 
Frcduiti  dittrs  du  ktid^t.  (Suite.) 
Versement  par  la  rao.se  de  la  dotaion  de 
1' .innée  de-  supplément*  à  sj  thaige 
du ii»  les  pets:'  ii»  militaires.  .  .     •  • 
Cou  lu       l  de»  f  mu  m  un  es  dans  k»  frai» 

^,  c<- d.- r-L^'l.  méralion  iyonnai-e. 

Rejnboursem.-nl  par  1rs  communes  dn 
dépiirifii.eul  dn  l.i  Seine,  di  s  dépenses 
fji -es  pour  !'ur  pr.lice  municipale.  . 
Revenu*  d>-  di  vt:»  *  établi !M»eii»«n 

[èroh-.t.  vél.-i  maires,  écoles  de*  arUd 
niri  iers,  école*  régionales  d'agriculture, 
Uiar.-t»  cl  ciaUis-rmculs  *.m  itaires).  . 
Produits  provenant  des  mi nislér< •«  et  ru- 
cuites  atnil  uéV*  au  trésor  public  par 
l'ordonnait.*:  royale  du  31  mai  1  8iS  , 
purutnl    reniement    fÇf'-tiéra  i    sur  U 

couiplab  lit»-  publique.  

Produits  de  venie  de  cari»:»  d..s  dépôts 
de  la  gu«  rre  el  delà  marine.    .    .  . 

a (i  département 

Yafeiir,  au  prit  de  re- 
vient l'ué  par  le  bud- 
get ,  de*  pondre*  li- 
vrées |)<ir  le  s'-rvice 
des  poudres  et  sal- 
pêtres  


de  la  g  erre, 
au  département 
de  1;»  marine.  . 
;ni  dépôt  lemctit 
(l>:  l'.Vlg'ri'1  el 
des  colonies 
au  département 
\   des  Imam  ef.  . 
Ateliers  do  condamnés  el  pénitcmuers 

miliisiies  • 

Verd  un  nt»  de  cornpsprnics  de-  chemins 
de  f.  r  pour  remboursement  de  frais  à 

burelM.pe   1,730,000 

[Versement  de-  tontines,  de*  at-ocalinns 
ouvr  er-  s  »l  de-  sociétés  et  étal  lisse- 
nu  nls  divers  |  our  rembours  inents  de 

fr<u>  d«-  s-'  r v . ■  i  1 1  a  m  e  

BenéhVe»  i  éali'é>  pjr  la  cai«se  des  dêpûts 
et  coiiMpti  jtim:s ,  pour  l'année  1801. 
Recouvrements  nir  pièis  fail»,  eu  1*30» 
au  euniiiieice  et  à  l'industrie.    .    .  . 
Recettes  si  r  débet*  non   compris  d.ins 
l'actif  de  l'administration  des  liu.mces. 
Dépùls  l'argent  non  réclamé*  sux  causes 
de-  «pénis  des  postes.  (Loi  du  lil  jan- 
vier 1  <s.''3  J  

Produils  de  la  télégraphie  privée.  .    .  . 
Fends  de  concours  ii  verser  par  dvers 
pour  t'eicrutinn  de  Ir  •vaux  publics.  . 
Excédant  di-ponible  des  receitis  sur  les 
dépenses  du  service  de  l'imprimerie 

impéiiale  

Produit.»,  diver»  des  maisons  centrales  de 

fore  et  de  correct  ion  

Produits  divers  des  prisons  départemen- 
tales  

Ucmbouisement  de  prêts  aux  association! 

ouvrières.  (Décret  du  5  juillel  1858  ). . 
iReccllcs  de  difleren les  originel.    .    .  • 


Total  des  voies  et  noojeos  ordinaires. 


33,300 
3,750,000 
250,000 


30,000 
1,050,193 
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DESIGNATION  DES  PRODUITS. 

MONTANT 

des  recettes 
prévues. 

RECETTES 

d'ordre. 

AICETTES  1 

applicables 
aux  charges 
de  l'Etat. 

Reucurces  txtraordinairtt. 
Produit  des  obi  gâtions  de  la  compagnie  do  chemin 

Prodoit  des  obligations  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Strasbourg.  

Produit  des  ol>l  gâtions  de  la  compagnie  du  chemin 
de  1er  du  Rhône  k  la  Loire.  

Total  des  ressources  extraordinaires.    .    .  . 

Ensemble.  

A  déduire  des  recettes  applicables  aux  charges  de 
l'Etal,  et  h  ajouler  aux  recettes  d'ordre,  le»  prélè- 
vements nécessiirc»  pour  couvrir  : 

1°  Le»  (rais  de  perception  et  d'eiploilation  des 

j        2°  Les  remboursement*  et  restitutions ,  non 
Tôt  ai  cfcxUu.  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1861. 

629,286 
204,077 

lr. 

» 
• 

ir. 

\J\J\Jt  uuv. 

620,286 
204,077 

l,3i\>,363 

» 

1.333,363' 

1,840,775,670 

t 
a 

282,234,243 

200,544,852 
111.532.243  ! 

1,557,841,427 
312,077,1951 

1,840,775,670 

59j,(jll,438  1 

1,245.764.232] 

Etat  F.  —  Tableau  des  recettes  et  des  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés 

pour  ordre  au  budget  de  l'exercice  1861. 


■i  M 
*  S 

£  .S 
£  û 


1 

2 

3 

a 

5 

s 
7 


MINISTERE  D'ÉTAT. 

légion  d'honkboa. 

Rentes  ft  1/5  p.  100  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  . 
Renies  4  1/2  p.  100  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 
(Décret  du  27  murs  1852.)  

Supplément  a  la  dotation  (porté  au  budget  général  et  compre- 
nant l'annuité  de  200,000  fr.  à  rembourser  k  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations)  

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  sur  le  canal 
du  Midi  

Remboursement  du  prix  des  décorations  et  médailles. — Produit 
de»  breveta. — Droit  de  chancellerie  pour  port  de  décorations 
étrangères  

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  cbefalieux  de 
coborle  

Versements  par  le»  titulaires  de  majorais  (transmission  de  do- 
tations)  .  . 

Domaine  d'Ecoucn  

Pensions  et  frais  de  trousseau*  k  verser  par  les  parents  des  élèves 
de  la  mabon  de  Saint-Denis  

Pensions  et  frai»  de  trousseaux  a  verser  par  les  parents  des  élèves 
des  succursales.  .    .....     ......  ,.. 

Totaux  


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


Uniq.   Produit  des  impression*  diverses.  .  . 
i  Totaux.  . 


KECBTTES. 


fr. 

6,077,536 
500,000 

6,756,390 
80,000 

180,000 
14,843 

581 
6,000 

06,000 

26,000 
13,707.3)0 


3,853,900 


3,853,900 


DtrE  \sr  j. 


fr. 


13,707,350 


l,85*:900 
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MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

CHANCELLERIES  CONSULAIRES. 

Produits  d'actes  de  chancelleries  et  bénéfices  sor  le  change.  . 

Prélèvement  a  effectuer  sur  le  fonds  commun  des  chancelleries 
consulaires  au  profil  de  celles  dont  les  dépensas  excéderont  les 
recettes.  (Art.  5  de  l'ordonnance  du  23  août  1833.).   .    .  . 

Totacx  •  • 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

SERTI  CE  DE  LA  FABRICATION  DES  MONNAIES  ET  M&D  AILLES. 

Monnairt. 

Retenues ,  ponr  frais  de  fabrication  ,  sur  les  matières  apportées 
aux  changes  des  monnaies.   582.258' 

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le 
poids  des  monnaies  fabriquées  

Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentés  en  vérification 

par  le  commerce  

Midallla. 

Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées  depuis 
l'ordonnance  du  24  mars  1 832  

Droit  de  10  pour  100  prélevé  sur  le  prix  de  la  fabri- 
cation des  médailles  de  sainteté ,  boutons ,  etc.  . 

Totacx  


RECETTES. 


fr. 
650,000 

350,000 


1,000,000 


50,000 
100 

580,000 
1,000 


032,358 


I 


581,000 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE 

CAISSE  DE  LA   DOTATION  DE  l'aRUËR. 

Versements  a  faire  par  les  appelés  compris  dans  le  contingent 
annuel,  pour  obtenir  l'exonération  du  service  militaire.  .  . 

Versements  s  faire  par  les  militaires  sous  les  drapeaux  ,  pour 
obtenir  l'exonération  du  service  militaire.  

Dons  et  legs  fait»  a  la  dotation  de  l'armée   . 

Ai  réregesde  renies  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 

Intérêts  résultant  de  l'excédant  des  recettes.    .....  . 

Pioduils  de  I*  vente  de  rentes  appartenant  à  la  caisie  delà 
dotation  • 

Ver>cments  volontaires  à  faire,  a  titre  de  dépôts,  parles  mili- 
taires de  tons  erades  dans  le  cours  de  leur  service  

Versements  fa  faire  par  des  jeunes  gens,  ou  en  leur  nom,  avant 
l'appel  de  leur  classo,  cl  applicubles  à  leur  exonération  ulté- 
rieure dn  servire,  s'il  j  a  lieu  

Versements  h  litres  divers,  el  restitutions  par  les  militaires  de 
sommes  indûment  payées  

Fends  reportés  de  l'année  1860  

Totacx.  

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

CAI»E  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE. 

Retenues  sut  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de  la 
marine  el  des  co'onies  

Retenues  exercées  sur  la  soldé  des  officiers  militaires  et  civils  et 
agents  de  lous  grades  en  congé..    .....    .    .    .  . 

Rcl  nues  sur  'es  sa  aires  des  marins  du  commerce.    .    .    .  . 

Décomptes  des  déserteurs  

Dépôts  provenant  de  soldes,  parts  de  prises,  etc.  

Dépôts  provenant  de  naufrages.  

Droits  sur  le»  prises  

A  Tepcricr,    .    .    •  • 


1,213,358 


32,000,000 

4,800,000 
Mémoire. 
9,000,000 
500,000 

Mémoire. 

10,000 

Mémoire. 

Mémoire. 
Mémoire. 


4i,  3 10,000 


4,054.374 


180,000 
1,3*0,000 

50,000 
A 80  000 
100.000 

.M)  000 


Di.ri:,sï5. 


fr. 


1,000,000 


1,213,358 


66,310,OOOÎ 


6,864,375  I  0,804,3;/ 
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Report.    .    .    .    .  , 
MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

Cit»l  DES  INVALIDES  DR   LA.  MAMNE.  (Suite.) 

Dividende  des  actions  de  la  banque  de  France  

Renie»  4  1/2  et  3  pour  100  (immobilisées)  

Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d'équipage  des  navires  du 

commerce.  

Recettes  diverses  

Totaux.  ......... 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES 

CULTES. 

ÉTABLISSEMENTS  d'eKSEICNEUENT  SUPÉRIEUR. 

[  Produit  des  établissements  d'enseignement  supérieur.  . 
Subvention  de  l'Etat  


Totaux, 
Total  cLnêral. 


recettes. 


fr. 

0,864,37/ï 


150.000 
4.812,141 

60,000 
8.15,485 


12,032.000 


2,603.500 
882,000 


fr 

0,804,374 


12,032,000 


Etat  G.  —  Tableau  du  service  départemental  pour  l'exercice  1861. 


ressources. 

( 

DEPENSES.  | 

25,000 
115.555,000 
6,094,000 

25,000  | 
115,6  >0,00r>  I 
6.094,000  ? 

121,673,000 

121,673,000  1 

24  27  juillet  1860.  —  Loi  sur  les  crédits  sap- 
pic  m  en  (aires  et  extraordinaires  des  ciercires 
185»,  1859  el  1800  (lj.  (XI,  Bull.  DCCCIXV, 
n.  7917.), 

TITRE  I«r.  Crédits  supplémentaires 

ET  EXTRAORDINAIRES,  ET  ANNULA- 
TIONS   DE   CRÉDITS    SUR  L'EXERCICE 

1858. 

Arl.  l,r.  II  est  accordé  snr  l'exercice 
1853,  au  delà  des  allocations  fixées  par  la 
loi  de  finances  du  23  juin  1857,  et  par 
diverses  lois  spéciales,  des  crédits  supplé- 
mentaires montant  à  la  somme  de  qua- 
rante-quatre millions  deux  cent  cinquante- 
huît  mille  cent  vingt-trois  francs  qua- 
ranfe-ueuf centimes (44.253,125  fr.  49  c.) 

Cea  crédits  supplémentaires  demeurent 


(1)  Présentation  !e  fl  m»i  lf>60  (Mon.  annexe 
G,  n.  IAjQ)  ;  rapport  <le  M.  Segiiala  2S  juin  (Mon. 
annexe  n.  296);  discossion  et  adoption  le  2  juillet 
(Mon.  dv  A),  «  l*nnt»imité,  par  232  v.tauis. 


répartis  entre  les  divers  départements  mi- 
nistériels conformément  à  l'état  A  ci  an- 
nexé. 

2.  Il  est  accordé,  sur  le  môme  exercice 
1858,  des  crédits  extraordinaires  mon- 
tant à  la  somme  de  quatre  millions  qua- 
tre cent  trente-six  mille  deux  cent  qua- 
tre-vingt-sept francs  vingt-huit  centimes. 
(4,436,287  fr.  28  c). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent 
répartis  entre  les  différents  ministères*, 
conformément  à  l'état  B  ci-anneié. 

3.  Les  crédits  ouverts  sur  l'exercice 
1858,  par  le  budget  el  par  des  lois  spé- 
ciales, sont  réduits  d'une  somme  de  huit 
millions  quatre  cent  quatre-vingt-cinq; 
mille  sept  cent  quarante  et  un  francs, 
trente-trois  centimes  (8,483,741  fr.33c), 

■  


Voy.  notes  sur  la  loi  do  10  juillet  1860,  rela- 
tif* aus  grand*  travaux  d'ulililo  genirak.  tuprà, 
p.  265  cl  264 
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annulée  conformément  à  rétat  C  ci-an- 
nexé. 

4.  Les  crédits  accordés  aui  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de 
reiercire  1858  sont  augmentés  d  une 
somme  de  vingt-deux  mille  soixante  et 
dix  ae,>l  francs  dix-sept  centimes  (i2,077 
fr.  17  c),  conformément  à  l'état  D  ci- 
annexé. 

TITRE  II.  CRÉDITS  EXTRAORDIN AIRES 
ET    ANNULATIONS      DE    CREDITS  SUR 

l'bxeucicb  1859. 

5  11  est  alloué  sur  l'exercice  1859.au 
delà  des  crédits  accordés  par  la  lui  de  fi- 
nances du  4  juin  1858  et  i»ar  des  luis  spé- 
ciales, de»  crédits  extraordinaire*  montant 
à  la  somme  de  deux  ceni  soixante  et  dix- 
neuf  millions  deux  cent  quarante-six  mille 
huit  cent  quatre  vingt-dix-huit  francs 
trente-trois  centimes  (279,i46,*98  fr. 
33  c.) 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent 
répartis  entre  les  différents  ministères 
conformément  à  l'état  E  ci  annexé. 

6.  Les  crédits  ouverts  sur  l'exercice 
1859  par  le  budget  et  par  des  lois  spé- 
ciales sonl  réduits  d'unesomme  de  trente- 
sept  millions  neuf  cent  quatre  vingl-douze- 
mille  francs  (37.994.000  fr.),  annulée  con- 
formément à  l  étal  F  ci-annexé. 

7.  Les  crédits  accordés  aux  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de 
l'exercice  1859  sont  augmentés  d  une 
somme  dequalre- vingt  mille  francs  80,000 
fr.),  conformément  à  l'état  G  ci-annexé. 

TITRE  III.  Crédits  extuaordinaires 
sur  l'exercice  1860. 

8.  Il  est  alloué  sur  l'exercice  1860,  au 
delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  de 
finances  du  11  juin  i839,  des  crédits  ex- 
traordinaires montant  à  la  somme  de 
eont  vingt-sept  millions  quatre  cent  qua- 
rante-neuf mille  trois  cent  vingt-cinq 
francs  (127,449,325  fr.) 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent 
répartis  entre  les  différents  départements 
ministériels,  conformément  à  l'état  H  ci- 
annexé. 

9.  Il  est  accordé  sur  l'exercice  1860, 
pour  le  paiement  des  créances  des  exer- 
cices périmés,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  montant  à  la  somme  de  trois 
cent  quatre-vingt  huit  mille  huit  cent  deux 
francs  soixante  neuf  centimes  (,388,802  fr. 
69  c.) 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux 
sont  répartis  entre  les  divers  ministères, 
conformément  à  l'étal  I  ci-annexé. 


10.  Les  crédits  ouverts  aux  services 

spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de 
l'exercice  1860  sont  augmentés  d'une 
somme  de  cent  vingt  mille  francs  (  1 20,000 
fr.).  conformément  à  l  étal  J  ci-annexé. 

11.11  est  accordé  aux  services  spéciaux 
portés  pour  ordre  au  budget  de  l'exercice 
1860,  pour  le  paiement  des  créances  des 
exercices  périmés,  dos  crédits  extraordi- 
naires spéciaux  montant  à  la  somme  de 
six  cent  deux  francs  quarante  centimes 
(602  fr.  40  c),  conformément  à  l'état  K 
ci-annexé. 

TITRE  IV.  Crédits  scpplêmfntaires 
aux  restes  a  payer  des  bxercicbs 

CLOS. 

12.  Il  est  accordé,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  des  exercices  1855,  1856, 
1857  et  l8:>8,  des  crédits  supplémen- 
taire* pour  la  somme  de  deux  millions 
cent  quarante-neuf  mille  huit  francs  cin- 
quante huit  centimes(2. 149,008  tr.  58c), 
montant  de  nouvelles  créances  constatées 
sur  cea  exercices,  suivant  l'état  L  ci- 
annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  an 
torisés  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
d'exercices  clos  aux  budgets  des  exerciecs 
courants,  conformément  à  l'art.  8  de  U 
loi  du  23  mai  183». 

TITRE  Y.  Pensions  militaires. 

15.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  fa 
guerre,  sur  l'exercice  1858,  pour  l'inscrip- 
tion au  trésor  public  des  pensons  mili- 
taires, est  augmenté  d'une  somme  de  huit 
cent  mille  francs  (800,000  fr.) 

TITRE  VI.  Avances  au  gocvernejuxt 
grec. 

14.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finan- 
ces des  crédits  montant  à  la  somme  de  un 
million  quarante  quatre  mille  trente-neuf 
francs  soixante-six  centimes  (1,041,039 
fr.  06  c).  nécessaires  pour  le  paiement 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  exigi- 
bles les  1*r  septembre  1859  et  1er  mars 
1860,  de  la  partie  afférente  à  fa  garantie 
de  la  France  sur  l'emprunt  négocié  en 
1833  par  le  gouvernement  grec. 

Ces  paiements  auront  lieu  à  litre  d'a- 
vances au  gouvernement  grec* 

2Û  =  28  joillbt  1850.  —  Loi  <pri  nwJiRe  les 
art.  11,  15, 17  et  18  d?  la  toi  ito  24  avril  1855. 
relative  a  la  création  d'une  doUlion  de  L'ar- 
mée, an  rengagement,  an  remplacement  el  aux 
pensions  militaires  (1).  (XI,  Bull.  DCeCXXVl, 
n.  7921  J 


(1)  Présentation  al  eiposé  de*  motif*  le  1er  juin  1861  (Mon.  annexa  J,  n.  211)  ;  rapport  par 
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Article  unique.  Les  art.  1!,  13,  47  et 
18  de  la  loi  du  26  avril  1855  aool  rem- 
placés par  les  suivants  : 

Art.  11.  l>s  rengagements  sont  d'une 
dorée  de  deux  ans  au  moins  et  de  se(»t 
ans  an  plus. 

Ils  ne  peuvent  être  contractés  que  par 
les  militaire»  qui  accomplissent  leur  sep- 
tième année  de  service,  soit  dans  l'armée 
active,  soit  dans  la  réserve,  ou  par  les 


m.  —  U  JUILLET  1860.  3Î7 

ensagés  volontaires  qui  sont  dans  leur 
quatrième  année  de  service. 

La  faculté  de  se  rengager  dés  la  qua- 
trième année  de  service  pourra,  en  vertu 
d'un  décret  impérial,  être  étendue  à  tous 
les  militaires  indistinctement.  La  durée 
des  rengagements  est  réglée  de  manière 
que  les  militaires  ne  soient  pas  maintenus 
sous  les  drapeaux  après  l'âge  de  quarante- 
sept  ans 


M.  Dcbelbyme  le  30  juin  (Mon.  annexe  0 , 
n.  310)  ;  discusion  et  atlopiion  le  A  juillet  (Mon. 
do  6) ,  par  224  «oit  contre  a. 

L'exposé  des  motifs  après  avoir  rappelé  les 
considérât  ons  qui  ont  déterminé  le  gouverne* 
ment  a  proposer  r l  le  Corps  législatif  a  adopter 
la  loi  €lu  26  arnl  1835,  rend  compte  des  effets 
qu'elle  a  produits  dans  l'application.    11  fait  re- 
marquer que  leur  législateur  de  1855  a  dû  prévoir 
le  cas  où  le  nombre  des  rengagements  et  de»  enga- 
gements à  primes,  .-près  libération,  se  trouverait 
insuffisant  et  qu'il  a  dû  admettre  le  remplacement 
administratif  comme  moyen  subsidiaire.  Il  ajoute 
que  le  remplacement  administratif  a  fonctionné 
pour  la  première  fois  en  1859  *  qu'il  n'a  pas  pu 
produire  alors  touslesrèsultaUqa'on  duiten  atten- 
dre dans  l'avenir;  mais  qu'on  est  autorisé  è  croire 
que  lorsque  les  populations  connaîtront  mieux 
l'existence  de  ce  mode  de  remplacement,  il  suf- 
fira a.  combler  le  déficit  que  les  rengagements 
et  les  engagements  a  primes  pourraient  laisser. 
•  Cependant,  poursuit  l'exposé,  il  ne  faut  pas 
se  dissimuler  qu'à  côté  de  la  grande  facilité  que 
présente  l'opérai <on  de  l'exonération,  cette  fa- 
culté trouvera  de  nouveaux  motifs  de  s'exercer 
dans  l'aisance  progressive  qui  se  répand  parmi 
toutes  les  cesses  de  la  population.  Les  habitants 
descampagne»  participent  surtout  a  celle  aisance  ; 
et,  en  présence  de  la  rareté  des  bras  qui  s'y  fait 
remarquer  depuis  p'usieurs  années,  ils  fout  des 
efforts  d'autant  plus  grands  pour  conserver  leurs 
fils  auprès  d'eux. 

«  Ces  circonstances  diverses  commandent  au 
gouvernement  de  se  tenir  en  garde  contre  les 
tendances  exagérées  et  de  rechercher  dans  le 
principe  mémo  de  U  loi  du  26  avril  1855  les 
moyens  d'y  suppécr. 

«  On  a  pensé  qn'il  pouvait  ôlre  utile  d'qppo- 
ser  a  la  grande  liberté  de  l'exonération  une  li- 
berté à  peu  prés  égale  pour  le  rengagement,  et 
d'affranchir  celui-ci  d'une  partie  des  restrictions 
que  la  loi  lui  avait  imposées. 

•  Le  projet  de  loi  a  pour  objet  principal  d'é- 
largir  les  conditions  du  rengagement  et  de  déga- 
ger d'entraves  inutiles  son  accès,  et  celui  de  l'en- 
gagement a  prime  «près  libération.  Ce  n'est  en 
définitive  qu'introduire  des  améliorations  révélées 
par  l'expérience  dans  une  loi  qui  a  eu  le  mérite 
de  maintenir  dans  les  rangs  de  l'armée,  depuis 
cinq  ans,  environ  70,000  anciens  soldats  renga- 
gés et  de  donner  a  notre  organisation  militaire 
nue  puissance  incontestable.  • 

One  vive  discussion  s'est  engagée,  notamment 
entre  M.  le  m  *rquta  iïAnieUrrt  et  M.  le  général 
Atfard,  sur  les  effets  que  la  loi  du  26  avril  185f>  a 
déjà  produits  et  sur  ceux  qu'elle  doit  produire  à 
l'avenir.  Quelle  que  soit  l'opinion  qu'il  faille 
adopter,  il  est  certain  que  le  sent  de  la  loi  est 


parfaitement  clair,  que  son  application  ne  pré* 
sente  aucune  difficulté  et  que  la  discussion  n'a 
fourni  aucun  éclaircissement  qu'il  soit  utile  de 
recueillir. 

(1)  «  L'art.  11  de  la  loi  du  26  avril  1855 
porte  que  les  rengagements  sont  d'une  durée  de 
tro.s  ans  au  moins  et  de  sept  an-,  au  plus,  qu'ils  ne 
peuvent  être  contractés  que  parles  militaires  qui 
accomplissent  leur  septième  année  de  service,  soit 
dans  l'armée  active,  soit  dans  la  réserve,  ou  par 
les  engagé*  volontaires  qui  sont  dans  leur  qua- 
trième année  de  service. 

La  loi  nouvelle,  ou  le  voit,  mod  fie  ces  disposi- 
tions dans  deux  points  importants  :  elle  permet 
d'abord  les  rengagements  pour  deux  ans;  et,  en 
second  lieu,  elle  rend  possible  le  rengagement 
dès  la  quatrième  année  de  service,  pour  tous  les 
militaire»  indistinctement;  en  d'autres  termes, 
elle  étend  à  tous  les  militaires  la  faculté  qui  était 
réservée  aux  engagés  volontaires. 

«  Tel  milita  re,  dit  l'eiposé  des  motifs  qui  se 
rengagerait  volontiers  pour  deux  ans  hésite  quel- 
quefois a  se  lier  pour  tro.s,  et  ces  deux  années, 
prises  dans  des  tonditions  d'â^e  excellentes  pour 
le  service  militaire,  ont  une  véritable  importance 
pour  l'armée.  Ce  minimum  est,  du  reste,  celui 
qu'avait  admis,  dans  son  art.  36,  la  loi  du  21 
mars  18  >2,  pour  les  rengagements.  Il  a  été  ac- 
cepté le  plus  souvent  pour  l'engagement  volon- 
taire, eu  temps  de  guerre  surtout,  et  il  n'y  n  pas 
de  raison  sérieuse  pour  ne  pas  l'appliquer  d'une 
manière  permanente  au  rengagement. 

«  Quant  à  l'énoque  de  l'acte  de  rengagement, 
cc'le  de  la  septième  année  du  service,  il  importe 
de  la  maintenir  en  principe,  d'aboid  parce  que 
les  primes  accordées  au  milieu  de  la  durée  du  ser- 
vice pourraient  jeter  quelques  désordres  dans  la 
conduite  des  militaires  sous  le  drapeau,  mais  sur- 
tout parce  qu'un  engagement  contracté  plusieurs 
années  avant  l'époque  où  il  doit  commencer 
pourrait  exposer  la  caisso  de  la  dotation  à  des 
perles  sérieuses  et  sans  compensation,  résultant 
des  accidents  de  lu  guerre  et  des  infirmités  natu- 
relles. 

•  Cependant  il  est  des  cas  où  cette  règle  doit 
fléchir  devant  on  inlétèt  supérieur. 

•  Sous  l'empire  de  la  loi  du  21  mars  1832,  les 
renvois,  par  anticipation,  des  militaires  en  ac- 
tivité, portaient  généralement  sur  les  hommes 
entrés  dans  leur  dernière  année  de  service.  Jus- 
que-là ils  étaient  maintenus  sous  le  drapeau,  et 
aucun  motif  ne  commandait  de  les  autoriser  a  se 
rengager  avant  terme. 

«  Mais,  b  la  suite  de  guerres  comme  celles  d'O- 
rient et  d'Italie,  qui  ont  exrgé  des  armements 
extraordinaires,  on  est  tenu  de  rentrer  le  plus 
prousptement  possible  dans  les  conditions  nor- 
males de  la  paix  et  de  réduire  consudéraUcnicnt 
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Art.  18.  Les  sommes  attribuées  par  les 
art.  1*  et  13  aui  rengagés  et  aux  enga- 
gés volontaires  après  libération,  et  celles 
attribuées  aux  remplacements  par  voie 
administrative,  en  exécution  de  fart.  15, 
sont  incessibles  et  insaisissables. 

En  cas  de  mort,  une  part  de  ces  som- 
mes, proportionnelle  à  la  durée  du  service, 
est  dévolue  aux  héritiers  ou  ayants  cause 
des  militaires. 

Toutefois,  si  la  mort  des  militaires  a  eu 
lieu  à  la  suite  de  blessures  reçues  ou  d'in- 
flrmîtés  contractées  dans  un  service  corn* 
mandé,  fa  totalité  des  allocations  qui  leur 


n  m.  —  24  juillet  1860.  5x9 

auraient  été  attribuées  appartiendra  à 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause. 

Eu  cas  de  déshérence,  les  sommes  ducs 
proQlenl  à  la  dotation  de  l'armée  (1). 


2)  =  23  juillet  18C0.  —  Loi  qui  fus  lu  tarif 
des  tlrO'ts  de  douane  sur  les  céréales  ,  dans  les 
colonies  de  la  Martinique  d<-  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion  (2).  [M,  Bull.  DCCCXaVI, 
n.  7922.) 

Article  unique.  Le  tarif  des  droits  de 
douane  sur  les  céréales,  dans  les  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion,  est  établi  ainsi  qu'il  suit  : 


(1)  •  L'art.  18  de  la  loi  de  1855  déclare  inces- 
sibles d  insaisissables  les  sommes  attribuées  aux 
rengagés  et  aux  engagés  volontaires  eprè»  libéra- 
tion, mais  elle  est  muette  a  l'égard  des  remplace- 
ments administratifs  qui  sont  recrutés  par  les 
mêmes  rnojcns  et  admis  à  servir  dans  des  condi- 
tions identiques.  C'est  un  oubli  qu'il  impôt  te  de 
réparer,  ci  la  disposition  nouvelle  peut  avoir  une 
influence  sensible  sur  les  conséquences  du  rem- 
placement organisé  par  la  loi  de  1855.  •  [h-jrpoaé 
des  motifs.) 

Le  rapport  de  la  commission  rend  compte  de 
la  manier»-  su/vante  drs  amendements  qui  ont 
été  présentés  et  des  motifs  qui  ont  déterminé  à 
les  repousser. 

■  L'honorable  M.  Curé  a  dépose  un  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

a  Ajouter  à  .'art.  7  de  la  loi  du  25  avril  1855  : 
•  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux 
jeunes  p.  ns  qui,  oui  terme  de  l'art.  29  de  1 

in L  compris  dans  la 
*ul  annuel,  a 

gent  annuel, 
l  toujours,  U> 
lu  faculté 


but  d'où 
réserve, 
ars  1832 

la  r 
les  <lr 
sour 


l'cionération  de  leurs  enfants  ;  il  serait  imprudent 
d'aller  plus  loin  et  d'accorder  aiu  j«  um  s  gens 
placés  dans  la  réserve  le  droit  d'à  tendre,  pour  se 
faire  exonérer,  que  la  guerre  éclate,  que  le  dan- 
ger se  présente,  et  que  Ta  défense  du  pays  réclame 
leur  présence  sous  les  drapeaux. 

«  L'lionorab!e  M.  Millet  a  proposé  un  amenda- 
ment  ainsi  conçu  : 

•  Art.  8.  Us  pourront  obtenir  la  même  exa- 
«  néralion  en  se  faisant  remplacer  dans  les  corps, 
«  dans  les  formes  et  sous  les  conditions  qui  ta- 

•  ronl  déterminées  par  un  règlement  d'adini- 

*  nislralion  publique.  • 

■  Cal  umemlciu'  iil  tendrait  non-seulement  a 
rétablir  d'une  manière  indirecte  le  remplacement 
que  la  loi  sur  la  dotation  de  l'armée  u  eu  préci- 
ur  but  de  supprimer,  mais  encore  k 
un  droit  qui  n'a  jamais  existé,  celui  du 
ni  dan»  les  corps. 

lacement  nu  l'exonération  sous  les 
asionne  presque  toujours  à  l'Ktsl  la 
rais  d'équipement  et  d'instruction  ; 
I  plai  e  dans  les  rangs  de  l'armée,  uu 
lat  exercé,  un  homme  inexpérimenté 
t  d'entrer  en  ligue, 
droit  pouvait  s'exercer  librement  k 
une  déclaration  de  guerrre  et  d'une 
campagne,  il  serait  de  nature  a  causer, 


égimen  s,  d  s  défici 
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les  motifs,  le  10  mai 
[)t  rapport  parM.Caf- 
Q.  n.  31fl)  ;  &*• 
juiliet  (Mon.  du  8),  !» 
Usais. 
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Art.  13.  L'engagement  volontaire,  après 
libération,  contracté  pour  une  durée  de 
ceux  à  sept  ans,  dans  les  concilions  pres- 
crites par  Pari.  il.  el  moins  de  deux  ans 
«prés  celte  libération,  donne  droit,  sui- 
Tant  sa  durée,  aux  avantages  spécifié*  par 

l'art.  12  (i). 

Art.  17.  Les  dispositions  de  Part.  i6 
sont  applicables  aux  militaires  passant 
dans  des  corps  qui  ne  se  recrutent  pas  par 
la  voie  des  appels. 

Néanmoins,  les  sommes  dues  à  ces  der- 


niers ne  leur  sont  payées,  en  tout  on  par- 
tie, que  sur  l'avis  du  conseil  d'adminis- 
tration du  nouveau  corps. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applica- 
ble* aux  militaires  réformés  ou  retraités  ; 
mais  ceux  de  ces  militaires  dont  la  ré- 
forme ou  la  retraite  aurait  été  prononcée 
par  suite  de  blessures  reçues  ou  d'infir- 
mités contractées  dans  un  service  com- 
mandé, reçoivent  la  totalité  des  sommes 
qui  leur  reviennent  en  vertu  des  actes  qui 
les  lient  au  service  (2). 


l'effectif  de  l'armée.  Celte  réduction  t'est  opérée, 
dans  ce»  derniers  temps  au  moyen  do  congés 
temporaires  d«  six  moa,  accordés  ii  de*  militaires 
de  toute»  classes  qui  ont  é.é  inscrits  [dus  lard  sur 
le»  contrôles  de  la  réserve. 

■  Or,  un  grand  nombre  de  ces  hommes  n'ont 
accepté  des  congés  que  parce  qui-,  n'étant  pas 
dans  leur  dernière  année  do  »<  rvice,  ils  ne  pou- 
vaient contracter  des  rengagements.  Sous  le*  im- 
prenions  d'une  vie  active  et  de  l'esprit  .le  corps 
qu'elle  développe,  ils  les  eurent  contactés  s  uis 
doute,  taudis  qu'une  (bis rentré»  dans  leurs  loyers, 
ils  perdent  les  habitudes  el  les  goûts  de  la  vie 
militaire  el  hésitent  plus  lard  à  obéir  h  la  vo- 
cation qu'ils  avaient  avant  de  s'éloigner  du  dra- 
peau. , 

«  Les  militaires  ont  tout  avantage  a  recevoir  la 
premier*'  portion  de  Ui  prime  dans  de  telles  cir- 
constances, c.ir  ils  se  trouvant  au  milieu  de  h  fa- 
mille à  laquelle  ils  peuvent  venir  en  aide,  et  dons 
le»  meilleure»  conditions  pour  que  la  somme  qui 
leur  est  délivrée  ait  un  emploi  moral  et  profitable 
a  leur  avenir. 

«  L'armée,  dc*on  côté,  a  tout  intérêt  «  retenir 
dans  ses  rangs  des  hommes  qui  ont  fait  leurs 
preuves,  qui  ont  pas  éa»>cx  de  temps  sous  le  dra- 
peau pour  donner  une  jnslo  idée  de  leur  aptitude, 
et  qui,  liés  ainsi  à  l'avance,  acquièrent  des  qua- 
lités militaires  plussoli  es  el  deviennent  plus  pro- 
pies h  faire  d'excellents soldais. 

«  Aui  lermes  de  l'art.  11  modifié,  le  chef  de 
l'Etat  resterait  juge  de  l'opportunité  de  déroger  à 
la  règle  ordinaire,  et  la  fa  ullé  de  se  rengager  dis 
la  quatrième  année  de  service  pourrait,  en  vertud'un 
décret  impérial,  ê.re  étendue  à  tous  les  militaires 
indistinctement.  • 

(1)  «  L'art.  13  de  la  loi  du  26  avril  1855  n'au- 
torise les  anciens  mil  tair;  s  libérés  à  conlracicr 
un  engagement  avec  prime  que  dans  f  aimée  qui 
suit  leur  libération.  Celle  limitation  était  évidem- 
ment trop  resirictive  ,  c„r  il  serait  difficile  de 
soutenir  qu'un  homme  rendu  *  la  vie  civile  perd, 
dès  la  première  année,  les  qualité»  militaires 
qu'il  avait  acquises  dans  on  service  de  sr-pl  ans. 
Une  telle  rigueur  serait  d'ailleurs  aujourd'hui 
d'nutaul  plus  illusoire  dons  son  application,  que 
los  homine>  exclus  de  l.i  facnllé  de  s'engager  ren- 
treraient .«ans  difficulté  dans  l'uimco  par  la  voie 
du  remplacement  administratif. 

t  Le  projet  de  loi  propose  donc  d'étendre  a 
dtux  ans  le  délai  accordé  aux  militaires  libérés 
peur  s'ensager  avec  pri m**.  »  [Exposé  des  motifs.) 

(2,  «  L'art.  10  de  la  loi  du  20  .  vril  1835  «lis- 
pose  que  les  sou.-officiers  nommés  officiers,  ou 
appc'és  a.  un  emploi  militaire,  n'ont  droit,  mit  les 
somme»  alloue  s  pour  rengagements,  qu'à  une 


part  proportionnelle  h  la  durée  du  service  qu'ils 
ont  accompli. 

a  Cette  disposition  est  fondée  snr  le  principe 
que  la  prime  de  rengagement  est  la  rémunéra* 
tion  d'un  seivice  effectif,  el  qu'elle  doit  cesser 
lorsque  le  m  litaiie  n'accomplit  pas  le  seivice  au- 
quel il  était  lié. 

■  Ce  principe,  juste  par  lui-même,  ne  son'ève 
aucune  objection  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
précité,  parce  que  les  militaires  qui  cessent  de 
toucher  la  prime  trouvent  une  ample  compensa- 
lion  dans  les  avantages  résultant  pour  eux  de  leur 
changement  de  position. 

■  Il  doil  s'étendre,  par  des  motifs  analogues, 
aux  miUoires  réformés  pour  des  causes  naturelles 
purement  physiques,  et  aux  militaires  qui  passent 
volontairement  el  par  calcul  dans  un  corps  qui 
ne  se  recrute  pas  par  la  voie  des  appels.  (Art.  17 
de  la  loi  de  1855.) 

■  Mais  lorsque  ces  militaires  se  trouvent  con- 
trains de  quitter  le  service,  soil  par  suite  de 
blessures  reçues  sur  le  champ  de  bataille,  soit  par 
suite  d'accidents  survenus  ou  d'infirmités  con- 
tractées dans  un  service  commandé,  n'y  a-t-il 
pas  a  leur  tenir  compte  de  ces  cas  de  f,»rce  ma- 
jeure, indépendants  de  leur  volonté,  et  a  leur 
attribuer  l'intégra  ité  delà  prime,  qutlîc  que  soit 
l'époque  où  lu  cours  de  leur  service  a  été  inter- 
rompu? 

■  Ces  militaires,  privés  désormais  de  la  plupart 
des  moyens  de  pourvoir  a  leur  subsistance,  bien 
qu'ils  reçoivent  une  gralilkation,  s'ils  ont  sim- 
plement droit  à  une  léformc  ou  pension  de  re- 
traite s'ils  oui  salisfjit  aux  conditions  prévues  par 
l'art.  42  de  la  loi  du  11  avril  1831,  ne  sauraient 
être  traités  d'une  minière  moins  favorable,  sous 
le  rapport  de  la  prime,  que  ceux,  qui,  plus  heu- 
reux, ont  échappé  aux  dangers  de  la  guerre,  cl 
arr.veui  sains  et  saufs  a  l'époque  de  leur  libéra- 
tion. 


«  Rien  que  la  caisse  de  la  dotation  puisse  en 
recevoir  une  légère  atteinte,  ces  situations  inspi- 
rent un  sentiment  de  bienveillance,  d'équité  et 
de  bonne  politique  qui  doit  prévaloir  sur  toute 
autre  considération. 

•  Par  le»  mêmes  motifs,  les  héritiers  ou  ayants 
cause  des  militaires  tué»  sur  !c  champ  de  bataille, 
ou  morts  dans  un  service  commandé,  seinb  cul,  à 
fortiori,  devoir  être  mis.cn  possession  de  la  por- 
tion des  allocations  qui  restaient  dues  a  ces  mili- 
taires au  moment  de  leur  décès.  En  fatsaut  a 
l'Elut  le  s  en  lice  de  leur  vie,  ces  militaires  lui  ont 
payé  leur  dette  d'une  maniûte  assurément  aussi 
complète  que  s'i  s  avaient  accompli  l'inléprahté 
do  leur  temps  de  service.  »  [Exposé  dit  mrtif»  ) 
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Art.  18.  Les  sommes  attribuées  par  les 
art.  1 S  et  13  atii  rengagés  et  aux  enga- 
gés volontaires  après  libération,  et  celles 
attribuées  aux  remplacements  par  voie 
administrative,  en  exécution  de  fart.  15, 
sont  iocessibles  et  insaisissables. 

En  cas  de  mort,  une  part  de  ces  som- 
mes, proportionnelle  à  la  durée  du  .service, 
est  dévolue  aux  héritiers  ou  ayants  cause 
dei  militaires. 

Toutefois,  si  la  mort  des  militaires  a  eu 
lieu  à  la  suite  de  blessures  reçues  ou  d'in- 
firmités contractées  dans  un  service  com- 
mandé, la  totalité  des  allocations  qui  leur 
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auraient  été  attribuées  appartiendra  A 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause. 

Eu  cas  de  déshérence,  les  sommes  ducs 
proûlenl  a  la  dotation  de  l'armée  (1). 


21  =  23  juillbt  1800.  —  Loi  qui  fixe  le  tarif 
des  droit*  de  douane  sur  les  céréale»  ,  dan»  les 
colonies  de  la  Martinique  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion  (2).  (XI ,  Bull.  DLCCXXVI, 
n.  7922.) 

Article  unique.  Le  tarif  des  droits  de 
douane  sur  les  céréales,  dans  les  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion,  est  établi  ainsi  qu'il  suit  : 


(1)  ■  L'art.  18  de  la  loi  de  1855  déclare  inces- 
sibles cl  insaisissables  les  sommes  attribuées  aux 
rengagés  et  sus  engagés  volontaires  «prè»  libéra- 
tion, mois  elle  est  muette  à  l'égard  des  remplace- 
mcnls  administratif»  qui  sont  recrutés  par  les 
mêmes  moyens  et  admis  à  servir  duus  des  condi- 
tion» identiques.  C est  un  oubli  qu'il  impoite  de 
réparer,  cl  \a  disposition  nouvelle  pcul  avoir  une 
influence  sensible  sur  les  conséquences  du  rem- 
placement organisé  par  la  loi  de  18Ô5.  »  [Exposé 
des  motifs.) 

Le  rapport  de  la  commission  rend  compte  de 
la  manière  suivante  des  amendements  qui  ont 
été  présentés  et  des  motifs  qui  ont  déterminé  a 
les  repousser. 

a  L'honorable  M.  Curé  a  déposé  nu  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

«  Ajouter  a  l'art.  7  de  la  loi  du  25  avril  1855  : 

•  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux 
«  jeunes  gens  qui,  aux  termes  de  l'art.  29  do  la 
«  loi  dn  21  mars  1832,  sont  compris  dans  la  ae- 

■  conde  classe  du  contingent  annuel.  ■ 

■  Ajouter  à  l'art.  8  : 

«  Les  jeunes  gens  du  contingent  annuel,  laissés 

■  dans  leurs  foters,  pourront  toujours,  lors  do 

■  l'appel  h  l'activité,  user  de  la  faculté  qui  est 
«  concédée  par  cet  article.  ■ 

«  Cet  amendement  a  pour  but  d'ouvrir  aux 
jeunes  g<  n>  compris  dans  la  réserve,  aux  terme* 
de  l'art.  29  de  la  loi  du  21  mars  1832,  la  faculté 
de  ne  s'exonérer  que  le  jour  où  la  réserve  dont  ils 
font  partie  serait  appelée  sous  les  dru  peaux. 

■  Votre  commss-on  aurait  souhaité  qu'il  fût 
possible  de  faire  droit  au  désir  exprimé  par 
M.  Curé,  mais  elle  a  été  arrêtée  par  la  crainte 
d'expo»er  l'armée  a  un  déficit  sensible  dans  son 
effectif,  an  moment  même  où  le»  circonstances 
commandent  qu'il  soit  au  complet. 

a  La  réserve  n'est  appelée  sous  les  drapeaux  que 
pour  parer  a  une  éventualité  de  guerre  ;  cet  ap- 
pel s'adresse  généralement  à  plusieurs  classes  u  la 
fois;  U  faudrait  nécessairement  s'attendre,  dans 
une  setnb'able  occurrence,  à  voir  surgir  un 
nombre  Ires-considérable  de  demandes  d'exo- 
nération, qui  se  présenteraient  a  l'instant  même 
où  il  serait  lo  plus  difficile  d'y  SU  sfaire  par 
on  nombre  égal  de  rengagements  et  de  rempla- 
cements. 

•  La  loi  du  26  avril  1855  a  incontestablement 
accordé  de  grandes  facilites  aux  familles  pour 


l'exonération  de  leurs  enfants;  il  serait  imprudent 
d'aller  plus  loin  et  d'accorder  aux  jeunes  gens 
placés  dans  la  réserve  le  droit  d'«  tendre,  pour  se 
faire  exonérer,  que  la  guerre  éclate,  que  le  dan- 
ger se  présente,  et  que  la  défense  du  pays  réclame 
leur  présence  sous  les  drapeaux. 

•  L'honorable  M.  Millet  a  proposé  nn  araendf.- 
mcul  ainsi  conçu  : 

€  Art.  8-  Il»  pourront  obtenir  la  môme  exo- 
«  néralion  en  se  faisant  remplacer  dans  les  corps, 
«  dans  les  formes  et  sons  les  conditions  qui  se- 
«  ront  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
«  nistralion  publique.  ■ 

«  Cet  amendement  tendrait  non-sculcment  a 
rétablir  d'une  manière  indirecte  le  remplacement 
que  la  loi  sur  la  dotation  de  l'armée  a  eu  préci- 
sément pour  but  de  supprimer,  mais  encore  à 
introduire  un  droit  qui  n'a  jamais  existé,  celui  du 
remplacement  dans  les  corps. 

•  Le  remplacement  ou  l'exonération  sous  les 


maisîunwui  n  pmt-c  •«■■•e  •  ,  — 

lieu  d'un  soldai  exercé,  un  homme  inexpérimenté 
et  hors  d'état  d'entrer  en  ligue. 

«  Si  ce  droit  pouvait  s'exercer  librement  à 
l'instant  d'une  déclaration  de  guerrre  et  d'une 
entrée  en  campagne,  il  serait  de  nature  a  causer, 
dans  les  régiments,  d  s  déficits  sensibles,  et  à  y 
porter  une  sorte  de  désorganisation. 

■  A  un  auire  point  de  vue,  le  droit  d'exonéra- 
tion sous  les  drapeaux  fournirait  aux  anciennes 
compagnies  de  remplacement  militaire  le»  moyens 
de  se  reconstituer.  Elles  s'efforceraient  d'empê- 
cher les  jeunes  geu»  de  se  faire  exonérer  par  les 
conseils  de  révision,  eu  leur  offrant  de  les  faire 
remplacer  après  le  tirage;  elles  feraient  ainsi 
à  l'exonération  administrative  une  concurrence 
qui  aurait  recours,  probablement,  cl  pour  ainsi 
dire  fatalement,  aux  abus  que  la  loi  sur  la  dota- 
tion de  l'armée  a  voulu  détruire. 

■  Voire  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  adop- 
ter cet  amendement,  qui  lui  a  paru  contraire  à 
l'espril  de  la  loi  de  1832,  aussi  bien  qu'à  celui  de 
la  loi  du  26 avril  1855.  •  ,  «* 

(2)  Présentation  el  exposé  des  motifs,  le  1 0  mai 
1800 (Mon.  anneieH,  n.  17ft);  rapport  iiarM.CaT- 
farelli  le  30  juin  (Mun.  annexe  Q,  n.  313)  î  dis- 
cussion el  adoption  le  6  juillet  (Mon.  do  8},  » 
l'unanimité,  par  213  volanls. 
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(en  grains.  .   .  . 
Froment  }  cn  farincs.  .  .  . 

(en  grains.   .    .  . 

 I   en  farine».  .    .  . 

Légumes  secs  cl  leurs  farines.  

Le  présent  tarif  sera  appliqué  jusqu'au 
30  juin  186U. 


B  AM5S 

PAR 

PAR 

lit» 

navires 

no  vire» 

nercent  on* 

français. 

étrangers. 

lieclo. 

Eiempl. 

2' 

100  kilog. 

Idem. 

2 

htrl  •. 

Idem. 

2 

10'l  kilog. 

Idem. 

2 

100  kilog. 

Idem. 

2 

1860.  —  Loi  qui  fue  le  tarif  du 
rii  importé  dan»  les  colonies  de  la  Martinique 


cl  de  la  Guadeloupe  (1).  (XI,  Bull.  DCCCXXVI, 
d.  7923.J 

Article  unique.  Le  riz  importé  dans 
nos  colonies  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  est  soumis  au  tarif  suivant  : 


Riz  de  toute  provenance  ,  i 

y  compris  '  Par  navires  fronçais 

Ceux  charges  dans  les  entrepôts  i  Par  navires  é 
français.  ' 

Le  présent  tarif  sera  appliqué  jusqu'au 
30  juin  1866. 


Exempts. 

25  cent,  le»  100  kil. 


26;  =  28  juillet  1800.  —  Loi  qui  concède  le 
bois  «le  Vuicviino  à  la  ville  de  Paris.  [XI,  Bull. 
DCCCXXVI,  n.  792Û-) 

Article  unique.  Le  bois  de  Vincennes, 
distrait  de  la  dotation  de  la  couronne,  est 
concédé  cn  propriété  à  la  ville  de  Paris, 
sous  les  réserves  et  aux  clauses  et  condi- 
tions stipulées  dans  la  convention  ci-an* 
nexce,  passée,  le  So  juin  1860,  enlre  le 
ministre  des  finances  et  le  préfet  de  la 
Seine. 

Le  bois  de  Vincennes  n'est  pas  soumis 
au  régime  forestier. 

Contention  entre  CEtat  et  la  ville  de  Paris,  portant 
cession  du  bois  de  Vincennes  à  ladite  ville. 

Entre  les  soussignés,  Son  Excellence  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  en 
exécution  des  ordres  de  l'Empereur,  et  M.  le  sé- 
nateur préfet  de  la  Seine,  représentant  la  ville  de 
Paris,  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  su.t,  sauf 
l'approbation  des  pouvoirs  législatifs  : 

Art.  1".  Le  bois  de  Vincennes,  distrait  de  la 
dotation  de  la  couronne  par  le  sénatus-consulle  du 
20  juin  18G0,  est  concédé  en  propriété  à  la  ville 
de  Paris.  Toutefois,  celte  concession  ne  comprend 
ni  la  partie  de  ce  bois  touchant  le  petit  parc  fitué 
entre  le  château  de  Vincennes  el  l'hôpital  mili- 
taire, ni  la  portion  de  terrain  à  l'ouest  de  cel  hô- 
pital, indiqué  au  plan  par  une  teinte  jaune,  les- 
quelles parties  sont,  au  contraire,  expressément 
réservées,  ainsi  que  le  château,  le  nouveau  fort  y 
attenant,  les  redoute»  de  Saint-Maur,  indiquées 
•ur  le  plan  par  une  teinle  bistre,  l'hôpital  mili- 


tairn,  lo  grenier  a  fourrages,  l'Asile  impérial  «t 
ses  dépendantes. 

2.  La  ville  souffrira  la  servitude,  militaire  qui 
grève  toute  la  portion  du  bois  circonscrite  sur  le 
plan  par  un  liséré  vert,  cl  qui  est,  en  ce  moment, 
a  la  disposition  du  ministre  de  la  puerre,  a  qui 
est  réservée  la  jouissance  dc>  bâtiments  où  ciiste  au- 
jourd'hui l'école  de  py  rolechnie.sauf  toutefois, bien 
entendu,  l'effet  des*  on  vent  ions  quipourraientétre 
faites ullércuremenl  pour  affranchir  la  propriété 
communale  de  cette  servitude  ;  cnûu  la  ville,  ses 
représentants,  locataire»  cl  fermiers,  ne  pourront 
jamais  réclamer  aucuns  dominages-iuléxél»  ni  in- 
demnités quelconques  pour  raison  des  dégâts, 
perles  de  récoltes,  destructions  d'arbres,  qui  se- 
raient commis  d.ms  toutes  1rs  parties  du  bois  et 
des  terres  teintées  cn  rose  clair,  en  rose  foncé  et 
en  blanc  ;  le  ministre  de  la  guerre  ayant  toujours 
le  droil  d'y  (aire  manœuvrer  des  troupe»  en  toutes 
taisons,  d'y  établir  des  camps,  el  n'y  faire  tous 
exercices  militaires,  auxquels  il  ne  pourra  être 
mis  aucun  obstacle. 

3.  La  ville,  substituée  k  l'Etat,  devra  satisfaire 
h  toutes  les  condition»  déterminées  par  le  séna- 
tus-consulle  qui  a  prononcé  la  distraction  du  bois 
de  Vincennes  de  la  dotation  de  la  couronne.  En 
conséquence,  elle  remboursera  a  1«  liste  civile  le» 
dépenses  de  toute  nature  qu'elle  a  faites  dans  le 
bois  de  Vincennes,  autres  que  celles  relatives  au 
personnel  cl  a  l'enlrelien,  sous  la  déduction  des 
sommes  reçues  par  la  liste  civile  sur  le  prix  des 
vente»  de  terrain  réalisées  en  exécution  du  séns> 
lus  consulte  du  28  mai  1858;  le*  portons  du  pris 
restant  dues  seront,  bien  entendu,  touchées  par 
la  ville,  k  qui  il  est  fuit  toute  délégation  k  cel  ef- 
fet. D'un  autre  côté,  elle  devra  aussi  satisfaire  k 
tous  les  engagements  pris  par  la  liste  civile,  et  ré- 
sultant de  baux  de  concession,  de  jouissance  tem- 
poraire et  gratuite,  de  Irai  lé  pour  tournilusre  d'eau 
el  de  tous  marchés  pour  travaux  d'embellissement 
cl  d'amélioration. 


(1)  Présentation  el  exposé  des  motif-,  le  10  mai 
1800  (Mon.  annexe  II,  n.  174  ;  rapport  par 
M.  Caflarclli  le  30  ju  n  (Mou.  annexa  Q,n.  31fl); 


discussion  et  adoption  le  6  juillet  (Mon.  du  8), 
h  l'unanimité,  par  210  votants. 
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4.  La  tille  sera  tenue,  1°  d'acquérir,  soit  à  l'a- 
miable, soit  par  voie  d'expropriation,  s'il  j  a  lieu, 
le»  terrains  compris  entre  le  bois  de  Vincennes  et 
l'enceinte  fortifiée  de  Paris,  limités  d'an  côté  par 
la  route  de  Paris  a  Cliarenlon,  et  d'un  autre  côté 
par  le  village  de  Sainl-Mandé,  lesquels  terrains 
sont  figurés  sur  le  plan  par  des  teintes  vert  et  vio- 
let *  2°  de  réunir  au  bois  de  Vincennes  les  terrains 
acquis  en  exécution  de  la  disposition  qui  précède, 
a  l'exception  toutefois  des  parcelles  indiquées  sur 
le  plan  par  des  hu  jhnres  rouges,  lesquelles  ne 
pourront  être  vendues  qu'a  la  charge  de  servitudes 
semblables  à  celles  qui  ont  été  déterminées  par 
la  loi  du  22  juin  1854,  concernant  le  promenoir 
de  Chaillol  e«  la  place  de  l'Etoile,  et  par  le  décret 
du  2  mai  1855,  rendu  en  exécution  de  cette  loi  ; 
3»  de  faire,  dans  un  délai  de  quatre  «ns.  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  achever  l'embellissement 
du  bois  de  Vinc  nues,  et  pour  convertir  en  pro- 
menades publiques  les  terrains  qui  sont  réunis  à 
ce  bots  ;  4"  d'affaler  à  une  succursale  du  jardin 
des  plantes  la  partie  teintée  en  bleu  ;  5°  de  con- 
server et  entretenir  ce  bois  et  ses  annexes  en  pro- 
menade^ publiques  a  perpétuité,  étant  d'ailleurs 
bien  entendu  que  tout  projet  d'embellissement 
devra  dire  approuvé  par  l'Empereur.  Enfin  la 
ville  est  autorisée  à  aliéner  telles  portions  du  bois 
de  Vincennes  qu'il  appartiendra,  jusqu'à  concur- 
rence de  cenv  vingi  hectares,  y  compris  les  super- 
ficies déjà  vendues  par  la  liste  civile,  en  exécution 
du  senatus-consulte  du  28  mai  1858- 


2ft  =  28  JvtLLtT  1860.  —  Loi  qui  concède  gra- 
tuitement a  la  ville  de  Rennes  les  terrains  do- 
maniaux de  i\m-ien  canal  des  Murs.  (XI,  Bull. 
DCCCXXVI.n.  7925.) 

Article  unique.  Sont  concédés  gratui- 
tement à  la  ville  de  Rennes  les  terrains 
domaniaux  de  lancieo  canal  des  Murs. 


£4  =  28  icru-BT  1860.  —  Loi  qui  approuve  des 
échanges  de  bois  entre  l'Etal  et  MM.  d'Haus- 
aonville  ,  de  la  Ferté  -  Sénectère ,  Mu  haud  , 
Yignier  et  Bcllau.  (XI,  Bull.  DCCCXXU, 
».  7926.) 

Article  unique.  Sont  approuvées,  sous 
les  conditions  stipulées  dan*  les  cinq  actes 
passés,  le  2ô  février  1859,  entre  le  préfet 
de  Seine-et-Marne,  agissant  au  nom  de 
l'Etat,  et  les  sieurs  d'Haussonville,  de  la 
Ferté-Séneclere ,  Michaud  ,  Viguier  et 
Bellan,  les  échanges  de  diverses  parcelles 
de  la  forêt  domaniale  de  Jouy,  contenant 
cent  quarante  neuf  hectares  quatre-vingt- 
cinq  ares  (149  hect.  85  c),  contre  d'au- 
tres parcelle*  de  bois  d'une  superficie  de 
cent  soixante-neuf  hectares  trois  arcs(lC9 
hect.  3  ares).   


25  »  28  jcillbt  1 860.  —  Loi  qui  autorise  le  dé» 
parlement  de  l'Indre  a  s'itupo-.er  exlraordinai- 
rcmeal.  (XI ,  Bull.  DGUCXXVI ,  n.  7927.) 

Art.  1er.  Le  département  de  l'Indre  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  ses* 
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sion  de  1859,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  en  1861,  quatre  centimes  quarante- 
huit  centièmes  (4  c.  48/I001'»)  addition- 
nelsait  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au 
complément  des  dépenses  occasionnées 
par  la  construction  des  palais  de  justice 
de  ChAteauroux  et  d 'Issoudun. 

2.  Le  département  de  l'Indre  est  éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  exlraordinai- 
rement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  et  pendant 
dit  ans,  à  partir  de  1861, 1°  un  centime 
sept  centièmes  (1  c.  7/100"*),  dont  le 
produit  sera  appliqué  aux  travaux  d'a- 
chèvement et  d'amélioration  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  ; 
2°  deux  centimes  (2  c.)  dont  le  produit 
sera  consacré  à  veuir  en  aide,  dans  des 
cas  extraordinaires,  aux  communes  pour 
l'achèvement  de  leurs  chemins  vicinaux. 
Ces  deux  impositions  seront  recouvrées 
indépendamment  des  centimes  spéciaux 
dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  par  les  lois  de  finances,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1856. 


24  =  28  juillet  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
do  Clcrmonl-Fermnd  à.coi.»r«iler  un  emprunt. 
(XI,  Bull.  DCCCXXVI,  n.  7928.) 

Article  unique  La  ville  de  Clermont- 
Ferrand  (Puy-de-Dôme)  est  autorisée  a 
emprunter,  à  un  taux  d'inté  ét  qui  n'ex- 
cède pas  cinq  pour  cent,  la  somme  de  neuf 
cent  mille  francs  (OiO.OOO  fr  ),  rembour- 
sable, en  vingt  années,  sur  ses  revenus, 
et  destinée  au  paiement  de  diverses  dé- 
penses d'utilité  publique  énumérées  dans 
les  délibérations  municipales  des  17  dé- 
cembre (859  et  28  mai  1860,  notamment 
à  l'achèvement  de  l'église  Saint- Eutrope, 
à  la  construction  d'un  quartier  de  cava- 
lerie, à  l'acquisition  d'un  charnu  de  ma- 
nœuvres, à  l'achèvement  du  cours  Sablon 
et  à  l'agi andissement  du  jardin  des  plan- 
tes. L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  minisire  de 
l'intérieur. 


24  =  28  joillbt  1860.  —  Loi  qui  autorise  la 
ville  de  Colmar  a  contracter  un  emprunt  cl 
h  s'imposer  extranrdinairemcnt.  (XI ,  Bull. 
DCCCXWI,  n.  7929.) 
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Art.  1".  La  ville  de  Colmar  (Haut- 
Rhin)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  n'excédant  pas  cinq  pour 
cent,  une  comme  de  un  mil  ion  huit  cent 
mille  francs  (1 ,800,000  fr.),  réalisable 
par  fractions  égales  de  quatre  cent  cin- 
quante mille  francs  (450,000  fr.),  et  des- 
tinée au  paiement  du  contingent  qu'elle 
s'est  engagée  à  fournir  à  l'Etat,  A  titre 
d'avance,  pour  concourir  à  la  dépense  de 
construction  du  canal  des  Houillères  de  la 
Sarre,  et  d'un  embranchement  du  canal 
du  II  h  A  ne  au  Rhin  sur  la  ville  de  Colmar. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions a  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  a  gré  seront  préalablement  soumises 
à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
Ledit  emprunt  sera  amorti  en  seize  ans,  à 
partir  de  1860,  au  moyen  des  annuités 
de  remboursement  de  l'Etat,  pour  le  ca- 
pital et  les  quatre  cinquièmes  d'intérêts, 
le  dernier  cinquième  devant  être  payé  par 
la  caisse  municipale. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser exlraordinaircment,  pendant  seize 
ans,  à  partir  de  1860,  six  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  d'environ  cent  soiianle  et 
dix-neuf  mille  cinq  cent  vingt  francs 
(179,520  fr.)  Le  produit  de  cet  impôt  ser- 
vira à  acquitter  la  différence  d'intérêts 
wstant  à  la  charge  de  la  ville,  ainsi  que  les 
frais  de  négociation  des  récépissés  de  l'E- 
tat applicables  à  l'amortissement  de  l'em- 
prunt ci -dessus. 


24  —■  25  H'imet  1860.  —  Loi  qui  autorise  la 
»iile  «te  Colmar  à  contracter  un  emprunt.  (XI, 
Bull.  DCCCXXVI,  n.  7930.) 

Article  unique.  La  ville  de  Colmar 
(Haut-Rhin)  est  autorisée  à  emprunter,  & 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excéte  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  mille 
francs  (  300,000  fr.  )  remboursable  en 
douze  années  à  partir  de  1862.  sur  ses 
revenus,  et  destinée  au  paiement  des  frais 
d'établissement  dune  maison  d'école. 
L'emprunt  pourra  être  réali>é,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
«vac  faculté  d'émettre  des  obligations  au 


If  III.  —  24  JUILLET  «60. 

porteur  ou  transmissibtes  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


2fl  =  28  Juillet  1860.  —  Loi  qui  aulorîs«  la 
ville  de  Lorient  a  contrarier  un  emprunt.  (XI, 
Bull.  DCCCXXVI,  n.  7931.) 

Article  unique,  La  ville  de  Lorient 
(Morbihan)  est  autorisée  à  emprunter  , 
a  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent ,  une  somme  de  cent  cin- 
quante mille  francs  (150,000  fr.)  rem- 
boursable en  dix  années ,  à  partir  dt 
1tf6l ,  sur  ses  revenus,  et  destinée  au  paie- 
ment des  dépenses  nécessaires  pour  com- 
pléter le  réseau  des  conduites  de  distribu- 
lion  des  eaux.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité el  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ou  de  la  société  du  crédit  fon- 
cier de  France,  aux  conditions  de  ces  éta- 
blissements, soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
btes par  voie  d'endos.»ement.  Les  condi- 
tions des  souscriptions  à  ouvrir  et  des 
traités  &  passer  de  gré  à  gré  serool  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 


24  =  28  jpill«t  1860.  —  Loi  qui  autorUe  la  *ïï\e 
de  Toulou*»*  h  contracter  un  emprunt.  (XI  f 
Bull.  DCCCXXVI,  n.  7932.) 

Article  unique.  La  ville  de  Toulouse 
(Haute-Garonne)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'eicèdo  pas 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  six  militons 
(6,000.000  Tr.)  destinée  au  paiement  des  di- 
vers travaux  d'utilité  publique  enumérés 
dans  la  délibération  du  24  mars  1860.  L'em- 
prunt sera  effectué  au  moyen  de  tiois  em- 
prunts partiels  dedeux  miiiions(2.000,000 
fr.)  chacun,  qui  seront  réalisés  de  deux  ans 
en  deux  ans.  Le  montant  de  chaqueemprunt 
sera  remboursé,  en  capital  el  intérêts,  par 
la  ville  de  Toulouse,  sur  ses  revenus,  dans 
un  délai  qui  De  devra  pas  excéder  qua- 
rante deux  ans.  L'emprunt  pourra  être 
réalité,  soit  avec  publicité  el  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  el  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  établis- 
sement, soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  Iransmis- 
sibles  par  voie  d'endossement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  ci  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  a  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 
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24  =»  28  joilikt  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  per- 
ception d'une  surtaxe  à  Poclroi  «le  la  commune 
de  Sainl-Scnran  (Iltc-el-Vdaine).  (XI,  Buil. 
DCCCXXVI ,  n.  7933.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  pobli- 
calion  de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31 
décembre  1863  inclusivement,  il  sera  per- 
ça, à  l'octroi  de  la  commune  de  Sainl- 
Servan  (llle-et-Vilaine),  uoe  surtaxe  de 
soixante-cinq  centimes  par  hectolitre  de 
cidre  et  de  poiré. 


24  =  28  JtntieT  1860.  —  Loi  qui  distrait  une 
portion  du  territoire  de  la  commune  de  Tories, 
canton  de  Gmolhac,  et  la  réunit  a  la  com- 
mune de  la  Grand'Combe,  canton  de  ce  nom 
(Gard;.  (XI ,  Bull.  DCCCXXVI,  n.  7034  ) 

Art.  1er.  La  partie  du  village  de  Cbam- 
pelauson  el  le  territoire  qui  l'environne, 
jusqu'à  la  crête  de  la  montagne,  sont  dis- 
traits de  la  commune  de  Portes,  canton 
de  GenoJhac,  arrondiisement  d'Alais,  dé- 
partement du  Gard,  et  réunis  au  terri- 
toire de  \a  commune  de  la  Grand'Combe, 
canton  de  ce  nom,  même  arrondissement. 
En  conséquence,  la  limite  entre  tes  deux 
communes  est  filée  conformément  à  la 
ligne  rouge  et  verte  indiquée  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  pourraient  être  respec- 
tivement acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


2&  =  28  Jtfuarrl860.  —  Lofqni  réunit  les  com- 
munes d«  CJtinMut,  Panât,  Bruojuuls  ,  Balzac 
et  Ruffepeyre  (Aveyron)  en  une  seul*  com- 
mune, dont  le  ch  f  lieu  est  tiié  h  Clairvaux. 
(XI,  Boit  DCCCXXVI,  n.  7U33.) 

Art.  1er.  Les  communes  de  Clairvaux, 
de  Panât,  de  Bruéjouls,  de  B  ilzac  el  de 
Euflepeyre,  canton  de  Marcillac,  arron- 
dissement de  Rodez,  département  de  l'A- 
"veyron,  sont  réunies  en  une  seule,  dont 
le  chef- lieu  est  flxé  à  Clairvaux.  et  qui 
prendra  le  nom  de  commune  de  Clair- 
vaux. 

2.  Les  communes  réunies  continueront 
de  jouir,  comme  sections  de  communes, 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent 
être  respectivement  acquis.  Les  autres 
conditions  de  la  réunion  prononcée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
par  un  décret  de  l'Empereur. 


2A  =  28  joulet  1800.  —  Loi  qui  distrait  deux 
portions  de  territoire,  savoir  :  le  premier,  de 
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la  commune  de  Torcy,  canton  de  Mon»cenis« 
arrondissement  d'Aulun,  le  second,  de  la  com- 
mune de  Saint-Laurent-d'Andenay,  canton  de 
Boxy,  arrondissement  de  CliAlon,  el  les  reunit 
à  la  commune  de  afontchamn-les-Mine»,  can- 
ton de  Mont  Saint-Vincent,  arrondissement  de 
Cliâloo  (Saûne-et  Loire).  (XI, Bull.  DCCCXXVI, 
n.  7930.) 

Art.  l«r.  Les  deux  territoires  circon- 
scrits sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi, 
l'un  par  des  lignes  vertes  et  l'autre  par 
des  lignes  jaunes,  sont  distraits,  savoir  : 
le  premier  de  la  commune  de  Torcy, 
canton  de  Montcenis ,  arrondissement 
d'Aulun,  département  de  Saône- et- Loire, 
et  le  second  de  la  commune  de  Saint- 
Laurent-d'Andenay,  canton  de  Buxy,  ar- 
rondissement de  Chalon,  même  départe- 
ment, pour  être  réunis  à  la  commune  de 
oJonchanin-les-Mines,  canton  de  Mont- 
Saint-Vincent,  arrondissement  de  Châ- 
lon,  même  département.  En  conséquence, 
la  limite  entre  la  commune  de  Moncha- 
nin  lcs-Mlncs  et  les  communes  de  Torcy 
et  de  Saint-Laurent-d'Andenay,  est  fixée, 
conformément  au  tracé  de  la  ligne  vertt 
portant,  audit  plan,  les  n.  1,  2  el  3,  et 
de  la  ligne  jaune  portant  les  n.  4,  5.  6  et  7. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
tions prononcées  seront, s'iljy  a  lieu,  ulté- 
rieurement déterminées  par  un  décret  de 
l'Empereur. 


25  juin  =28  Joiixet  1860.  —  Décret  impérial  por- 
tant oéaiion  d«  divers  emplois  dans  la  garde 
de  Paris.  (XI ,  Bull.  DCCCXXVI,  ».79M.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  arrAiés  des  1er  fé- 
vrier et  6  avril  18*9  et  le  décret  du  27  oc- 
tobre 1849,  portant  augmentation  de  la 
garde  de  Paris  ;  vu  les  décrets  des  11  dé- 
cembre 1H52,  12  mars  1856  et  22  oc- 
tobre 1859,  apportant  des  modifications  à 
la  composition  de  ladite  garde;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  l,r.  Il  est  créé  dans  la  garde  de 
Paris  un  emploi  de  capitaine  instructeur 
et  un  emploi  de  pharmacien  aide-major. 

2.  Lofticier  d'habillement  sera  désor- 
mais du  grade  de  capitaine.  L'adjoint  au 
trésorier  aura  le  grade  de  lieutenant  ou 
de  sous-lieutenant.  La  solde  de  ces  nou- 
veaux emplois  sera  déterminée  d'après  le 
tarif  de  solde  ci-joint.  (Suif  le  tarif.) 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


18  -  28  wiiabt  1860.  —  Décret  impérial  con- 
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«ernanl  1c  droit  a  l'importation  d«  U  hoailU. 
(XI,  Bull.  DCCCXXVI,  u.  7945.) 

Napoléon,  etc..  itir  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira- 
Taux  public*;  ?u  l'art.  34  de  la  loi  du  17 
décembre  18  U,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  droit  à  l'importation  delà 
houille  carbonisée,  par  la  rivière  de  la 
Meuse  et  le  département  de  la  Moselle,  est 
fixé  à  dix  centimes  par  cent  kilogrammes. 
Le  droit  à  l'importation  de  la  houille  crue 
ou  carbonisée,  parles  autres  frontières  de 
terre,  ou  de  mer  par  navires  français,  est 
fixé  a  quinze  centimes  par  cent  kilo- 
grammes. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Routier  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

18  *=  28  'ou lit  1860.— Décret  impérial  qui  sup- 
prime le  rli-oil  établi  à  la  sortie  de  la  houille, 
du  c  ke  et  des  cendres  de  houille.  (  XI,  Bull. 
DCCCXXVI,  n.  79UÔ  ) 


11=28  Juillet  1860.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  la  consolidation  en  renie*  des  bon» 
du  trésor  délirrris  h  le  caisse  d'amortissement 
du  1"  j  nrier  au  $0  juin  1860.  (XI,  Bull. 
DCCCXXVII,n.7954.) 

Napoléon,  etc.,  tu  Part.  4  de  la  loi  da 
10  juin  1833,  constitutif  de  la  réserve  de 
l'amortissement  ;  vu  l'art.  36  de  la  loi  da 
25  juin  1841,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
solidation en  rentes,  de  semestre  en  se- 
mestre, des  bons  du  trésor  provenant  de 
cette  réserve;  vu  l'étal  E,  annexé  à  la  toi 
du  1 1  juin  1859,  lequel  comprend,  parmi  les 
ressources  ordinaires  du  budget  de  l'exer- 
cice 1860,  le  produit  de  la  réserve  de  l'a- 
mortissement de  ladite  année,  déduction 
faite  d'une  somme  de  quarante  millions 
affectée  au  rachat  de  le  dette  consoli- 
dée; vu  l'art.  3  de  la  loi  du  5  mai  1fc60, 
portant  que  les  sommes  inscrites  au  bud- 
get de  celte  année,  pour  être  appliquées 
au  rachat  de  la  dette  consolidée,  cesseront 
d'avoir  cet  emploi  a  partir  de  fa  promul- 
gation de  ladite  loi  ;  vu  le  décret  du  7  jan- 
vier 1860,  qui  a  autorisé  la  consolida- 
tion en  rentes  de  la  partie  de  celle  réserve 
qui  s'est  formée  du  1er  juillet  au  31  dé- 
cembre 18.  9:  vu  l'état  des  bons  délivrés 
è  la  caisse  d'amortissement,  du  1er  janvier 
au  31  juin  1860,  et  s'éievant  à  04,314,473 
fr.  37  c,  auiquels  il  faut  ajouter,  pour  le 
montant  des  intérêts  jusqu'au  22  juin, 
325,501  fr.  10  c,  ce  qui  porte  l'ensemble 
de  ces  bons,  tant  en  capitaux  qu'en  inté- 
rêts, à  54,639,976  fr.  47  c. ,  Isqaelle 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux  publics;  vu  l'art.  34  de  la  lot  du  17 
décembre  1814,  avons  décréié  : 

Art.  1*«\  Le  droit  de  uti  centime  par 
cent  kilogrammes  actuellement  établi  à  la 
sortie  de  la  houille,  du  coke  et  des  cendres 

de  houille  est  et  demeure  supprimé.  rui8>  a  Ir.  47  c#t  laqwlu 

rniîl?T,re,S  de  1  a8ri™Uure'  somme  est  afférente  aux  rentes  ci-aprés 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des    «voir  :  quatre  et  demi  pour  cent  ancien 

?c*    R°Uher  "  MagnC)  SOnl  09  c;  quatre  el  demfpoSr 

8  '   cent  nouveau,  29,110,541  fr.  34  c;  quatre 

pour  cent,  543,879  fr.  32  c.  ;  trois  pour 
28  =-  28  juillet  1860  —  Décrat  impérial  con-    cenl,  44  823,029  fr.  72  c.  ;  somme  égale, 
cernant  la  p.-b.ication  de  l'art.  18  de  la  loi  do    54,659,976  fr.  47  c. ;  sur  le  rapport  de 
SlT,,' Il ^fi"?  ,1860  '  re,atif,>  Vél,V-    nolre  ministre  secrétaire  d'E'al  au  dépar- 

t,o»  du  droit  général  de  consomm.t.on  ,ur  W     lemem  dcs  financc8f  avon$  dé(.ré(é  .  * 

Art.  l«.  Inscription  sera  faite  sur  le 


•Icools  (1).  (M,  Bail.  DCCCXXVII,  n.  7953.) 
Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  de  Gnances  du 

26  juillet  1860;  vu  les  ordonnances  des 

27  novembre  18 16  et  18  janvier  1817,  con- 
cernant la  promulgation  des  lois;  sur  le 
rapport  de  noir*  garde  des  sceaux,  minis- 


grand  livre  de  la  dette  pub'ique,  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes 
trois  pour  cent,  avec  jouissance  du  22  juin 
1SG0,  de  la  somme  de  deux  millions  trois 
cent  quatre-vingt-cinq  mille  cent  cin- 


tK»  «o^i,.;»  jti  i       jjt  «rwe-ïiiigi-ciuq  mine  cent  cm— 

tll^  /U  d*Pa'tement  de  la  quante-cinq  francs  (2,585,155  fr.),  repré- 

J  in 'fer °/ dé  **S?  '  .      ,  „  8cnta"1.  *«  P"i  de  soixante  hait  francs 

i..    U     \U  Publ,ca,,on      '  "t.  18  de  soixante  et  douze  centimes  et  demi  (68  fr 

ïênAriï  d'Sé*'  re,al,f  \  ré,6VaU0n  d°  droit  725m^  Co™  moyen  du    roi  pou  cVnl  à 

nrtuî^^^T       *?  a,C0°'S'  ,a  b0nrse  du  2*  Juln  ,860«  une  de 

£  V"  !       k    >fmînt ,aUX  ordo»"»nces  cinquante-quatre  millions  six  cent  trente- 

I  NÎ  ~embr-,18,5e  1?Ja"vieM8l7.  neuf  mille\,eur  cent  vingt-cinq  francs 

lanale^  e  rcr^rmilre,de  ,a  JUSUCe  tM* De"  8oilanle  el  d^"neuf  (54/639,925 

wngie)  est  chargé,  etc.   fr.  79  c.}  Cetle  somme  de  c|nqalallle.qilrt 

1)  V.  notes  sur  7a  loi  da  26  juillet  1860,  luprA,  pages  300  et  301.  —° 
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millions  six  cent  trente-neuf  mille  neuf  cice  1859,  par  la  loi  du  budget  du  4  juin 

St  îfngûcioq  francs  soixante  et  dii-  1858  cl  le  décret  de  répartition  du  14  no- 

ï     •  •   L  lor«  nnri^  en  reoette  dans  vembre  suivant,  ainsi  que  par  décret  de 

SnCNiïïSS  '.rem*,,  du  *5  J.»,..,  tt«  »r  le»  cha- 

Zs  ûuànce"  au  budget  de  l'eicrcfce  I8i0.  pK'«»  <=i-.p'*«  du  buUKel  du  m.ni.Wre  de. 


2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir 
»  la  caisse  d'amortissement,  en  échange 
des  bons  consolidés  conformément  à 
l'art.  1M  ci  dessus,  lui  seront  délivrés  en 
quatre  coupures,  ainsi  qu'il  suit  :  une  de 
7,094  fr.  appartenant  au  fonds  d'amortis- 
sement de*  renies  4  1/2  p.  100  ancien; 
une  de  1,210,740  fr.  appartenant  an  fonds 
d'amortissement  des  rentes  4  1/2  p.  100 
nouveao;  une  de  23,741  fr.  appartenant 
au  fonds  d'amortissement  des  renies  4  p. 
iOO  ;  une  de  1.083.530  fr.  appartenant  au 
fonds  d'amortissement  des  rentes  5  p.  100. 
Somme  égale,  2.385,155  fr. 

3.  L'appoint  de  cinquante  francs  soixan- 
te-huit cemimes  (50  fr.  68  c),  réservé  sur 
la  somme  de  cinquante-qualre  millions  six 
cent  trente  neuf  mille  neuf  ceut  soixante 
et  seixe  francs  quarante-sept  centimes  for- 
mant le  montant  des  bons  appartenant  à 
la  caisse  d'amortissement,  sera  représenté 
par  quatre  nouveaux  bons  appartenant  à 
ladite  caisse  savoir  :  un  de  14  fr.  37  c. 
appartenant  au  fonds  d'amortissement  des 
rentes  4  1/2  p.  100  ancien;  un  de  5  fr. 
84  c.  appartenant  au  fonds  d'amortisse- 
ment des  rentes  4  1/2  p.  100  nouveau  ;  un 
de  12  fr.  58  c.  appartenant  au  fonds  d'a- 
mortis eraent  des  rentes  4  p.  100;  et  un 
de  17  fr.  89  c.  appartenant  au  fonda  d'a- 
mortissement des  rentes  3  p.  100.  Somme 
égale,  50  fr.  68  c. 

4.  Notre  ministre  de*  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


11  *  28  JOitLBT  1800.  —  Décret  impérial  qm 
autorise  un  freinent  de  crédits  au  budget  du 
ministère  des  finances  ,  exercice  1859.  [SI, 
Bull.  DCCCXXVIl.o.7955.) 


finances,  sont  réduits  d'une  somme  de  cinq 
millions  deux  cent  seize  mille  francs 
(5.216,000  fr.),  savoir  :  Dette  viagère. 
Chap.  12.  Rentes  viagères  d'ancienne  ori- 
gine, 100.000  fr.  Administration  cen- 
trale des  financés.  Chap.  34.  Personnel» 
SiO  fr.  Chap.  36.  Dépenses  diverses» 
27,400  fr.  Contributions  directes.  Chap. 
45.  Personnel,  27.200  fr.  Chap.  46.  Dé- 
pendes diverses,  13,000  fr.  Chap.  48  Muta- 
tions cadastrales,  43,000  fr   Chap.  49. 
Remises  aux  percepteurs,  etc.,  10 1. 500  fr. 
Enregistrement  et  domaines.  Chap.  51. 
Personnel,  434,600  fr.  Forêts  Chap.  54. 
Personnel,  42,000  fr.  Chap.  56,  Dépense! 
diverses,  27,000  fr.  Douanes  et  contribu- 
tions indirectes.   Chap.   58.  Matériel, 
2,760,000  fr.  Chap,  62.  Dépenses  du  ser- 
vice des  douanes  en  Algérie,  47,000  fr. 
Poste*.  Chap.  63.  Personnel,  55,000  fr. 
Chap.  6*.  Matériel,  130.C00  fr.  Chap.  65. 
Dépenses  diverses,  100,000  fr.  Rembour- 
sements et  restitutions.  Chap.  69.  Répar- 
tition des  produits  de  plombage,  etc., 
44,000  fr.  Chap.  70.  Répartition  de  pro- 
duits d'amendes,  saisie»  et  confiscations 
attribués  à  divers,  1,2j7,000  fr.  Total, 
5,216.000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
de  répartition  précités,  sur  les  cha  dires 
suivants  du  budget  du  ministère  des  finan- 
ces, sont  augmentés  d'une  somme  de  cinq 
millions  deux  cent  seize  mille  francs 
(5,216,000  fr.),  par  virement  des  chapitres 
désignes  ci-dessus  :  Capitaux  remhour- 
sables  à  divers  litres.  Chap.  8.  Intérêts 
de  capitaux  de  cautionnement-*,  190,000 
fr.  Dette  viagère.  Chap.  19.  Pensions  mi- 
litaires, 100,000  fr  Administration  cen- 
trale des  finances.  Chap.  35.  Matériel, 
16,000  fr.  Service  de  trésorerie.  Chap. 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu  41 .  Traitements  et  frais  de  service  des  ee- 

/a  loi  du  4  juin  1858.  portant  fixation  du  ceveurs  généraux  et  particuliers  des  finan- 

budaet  des  dépenses  et  des  recettes  de  ces,  116,000  fr.  Enregistrement  et  do- 

l'exercice  18r,9:  vu  notre  décret  du  14  no-  maines.  Chap.  53.  Dépenses  diverses  , 

U^^là.  wot«i«l  répartition  des  20.000  fr.  For*,.  Chap.  »  M**™}, 

crédits  dn  budget  des  dépenses  dudil  exer-  57.000  fr.  Douanes  *  contributions  mdt- 

cice;  vu  notre  décret  du  25  janvier  1860,  rectes.  Chap.  57.  Personnel,  122  ,00  fr. 

portant  virement  de  crédits  au  budget  du  Chap.  59.  Dépenses  diverses,  o^OOO  rr. 

ministère  des  finances,  sur  l'exercice  1 859  ;  Chap.  60.  Avances  recouvrables  *.iMfr- 

va  l'art  12  du  sénatus  consulte  du  25  dé-  Remboursements  et  restitutions.  Cher 


cembre  1852  ;  vu  les  dispositions  de  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  vire- 
ments de  crédits;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu» avons  décrété  : 

Art.  1*.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exer- 


65.  Remboursements  sur  produits  indi- 
rects et  divers,  172,210  fr.  Chap.  7t.  Pri- 
mes à  l'exportation  de  marchandises, 
4  046.990  fr.  Chap.  72.  Escomptes  sur  di- 
vers droits, 299,000fr.  Total,  5,216,000  fr. 
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3.  Notre  ministre  des  finance!  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


29  s»  31  juillet  1800.  —  Loi  qoi  approuve  une 
convention  passée  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Lille,  et  relative  h  de»  cessions  réciproque*  de 
terrain..  (XI,  Bull.DCCCXXVlII,  n.  7W0) 

Article  unique.  Est  approuvée  la  con- 


fr.  ;  en  1863.  1,000,000  fr.  ;  en  1864.  1,000,000 
fr.  Si,  en  raison  de  la  marche  des  travaux,  les  ver- 
sements d'uue  année  n'a  teignaient  pas  le  chiffre 
fiié,  le  reliquat  serait  de  droit  ajouté  au  lubsidc 
da  l'année  suivante. 

2.  Le  maire  de  Lille  s'engage,  en  outre,  à  ac- 
quérir et  s  livrer  a  l'Etat,  avant  le  SI  décembre 
1800,  tous  les  terrains  nécessaires  aux  forlifjca.- 


tions  de  la  nouvelle  enceinle  et  ceux  qui  doivent 
recevoir  les  nouveaux  établissements  nécessités 


YtnMon  Ci-an nexée,  passée,  le  9  juin  1860,     P"  l'agrandissement  de  la  place  ;  ces  terrains  ont 


entre  le  préfet  du  département  du  Nord, 
au  nom  de  l'Etat,  et  le  maire  de  Lille, 
représentant  cette  ville,  &  l'effet  de  déter- 
miner les  obligations  et  les  cessions  réci- 
proques de  terrains,  nécessitées  par  l'a- 
grandissement des  fortifications  de  cette 
place  et  la  suppression  de  la  vieille  en- 
ceinte. 

Convention  rttative  A  des  cession*  réciproques  de  ter- 
rains entre  CEtat  et  ta  viite  de  LÀtlt. 

L'an  mil  huit  cent  soixante  le  neuf  juin,  nous, 
Paul  Vallon,  préfet  du  département  du  Nord, 
commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  agissant  comme  représentant  le  do- 
maine de  l'Etal,  assisté  de  4L  Ferdinand  Vieil- 
lard,  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes, chevalier  de  la  Légion  d  honneur,  a  ce  con- 
voqué par  notre  lettre  du  6  de  ce  mois,  et  de 
M.  Auguste  de  Montfort,  colonel  du  génie,  direc- 
teur des  fortifications  à  Lille,  officier  de  la  Légion 


été  désignés  aux  plans  en  djte  du  9  avril  1850  et 
du  24  février  1860,  annexés  au  décret  déc/araLiT 
d'utilité  publique,  du  12  juillet  1859.  et  a  celui 
du  31  m*n  1860,  qui  a  apporté  quelques  modi- 
fications au  tracé  des  terrains  qui  doivent  recevoir 
les  nouveaux  établissements  militaires;  leur  éten- 
due, tant  en  terrains  nu<  qu'en  terrains  bilis,  ne 
pourra  dépasser  cent  quatre  vingts  hectares,  sans 
tenir  compte,  toutefois,  des  différences  icso/lant 
des  modilicalions  approuvées  par  la  susdit  décret 
du  SI  mars  1860.  Ceux  de  ces  terrains  et  bâtir 
menis  qui  ne  sont  pas  encore  acquis  par  la  ville, 
et  ne  le  seront  pas  amiablement,  le  seront  par  la 
voie  de  l'expropriation,  dont  les  formalité»  seront 
accomplies  au  nom  de  l'Etat,  mais  parles  agents 
el  aux  frais,  risques  el  périls  de  la  ville  de  Lille, 
qui  dirigera  tes  opérations  d'expropriation  de  la 
manière  qu'elle  croira  le  plus  dans  ses  intérêts. 

3.  Le  maire  de  Lil  e  s'engage  k  acquérir,  par 
les  mêmes  voies,  el  à  mettre  temporairement  a 
la  disposition  de  l'Etat,  au  sud  du  village  d'Es- 
quermes,  une  snpeificie  qui  ne  pourra  dépasser 


d'honneur,  intervenant  d'après  les  instructions     861)1  noclures  cinquante  ans,  pour  en  former  un 
qu'il  a  reçues  de  Son  Excellence  le  ministre  de  la     La**in  <rinondalion  ««  «ont  des  ouvrages.  Ces 
guerre,  a  la  date  du  4  juin  courant,  et  aux  termes     lerrains  «eront  abaissés  par  les  soins  du  service  dtt 
d'une  dépêche  de  Son  Excellence  le  ministre  de  la     gënic  el  aUX  frui*  du  déparlemeut  de  la  guerre, 
guerre,  du  4  juin  1860,  d'une  part,  et  M.  Auguste-     *uU,nl  <iue  lLUr  destination  l'exigera,  puis  recou- 
Isidore  Richebé,  maire  de  lu  ville  de  Lille,  oflicier     Verl$'  BUX  fra'4  do  ™ême  département,  d'une 
de  la  Légion  d'honneur  et  de  l'ordre  de  Léopold     c°uc,,e  de  vin8l  fc  *i«gt-cinq  centimètres  de  terre 
de  Belgique,  agissant  en  vertu  de  la  dé  ibéralion  du     "finale  el  disposée  de  manière  a  ce  que  J'écoule» 
conseil  municipal,  prise  à  cet  effet,  le  7  juin  1860,     meD{  de*  MU*  *  ,oil  faci,c-  ^e,a  nne  foii  achevé, 
dûment  opprouvée  par  le  préfet,  le  8  du  même     Ceâ  ,errai"8  ««ront  remis  a  la  ville  de  Lille,  qui 
mois,  d'autre  part,  avons  mutuellement  stipulé  et     Ponrni  en  disposer  librement,  même  le»  aliéner, 
arrêté  les  dispositions  suivantes,  a  l'effet  de  cons-     *'  fl,e  ,e  Jn8e  convenable,  sous  la  réserve  qu'il* 
tater  par  un  acte  régulier  1.  s  conventions  faites    8cronl  «**»jeitis  aux  prohibition*  imposées  à  la 
jusqu'à  ce  jour  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Lille,  re-     P™""8"  zone  par  le  décret  dn  10  août  1853,  et 
lativemeiit  à  la  suppression  de  la  partie  de  l'en-     m,  l'â  ««ont  toujours  maintenus  k  l'étal  de  prai- 
•eiute  fortifiée  de  la  ville  située  entre  la  citadelle     ricâ*  Le  5ervice  dn  génie  promet  de  faire  exécuter 
au  nord  ouest  et  le  saillant  du  basliou  06,  dit  de     ?e  l,',,vli,',  en  dedans  de  deux  années  k  partir  da 
ta  Noble  Tour,  au  sud-ouest,  et  avons  formulé      Jour  où  *'  le  fera  com,»««'cer  ;  la  prise  de  posses- 
comme  il  suit,  lesdites  conventions  telles  quelles     •;on.»«M  précédée  d'au  avertissement  préalable 
résultent,  !•  du  pr0jet  de  traité  dressé,  le  »  juin     de.m I"0"' 

0.  On  comprendra  dans  l'cxpiopriation,  en  sas 
des  cent  quatre-vingts  hectares,  le»  terrains  néces- 
saires :  A,  pour  porter  a  se  se  mètres  la  largeur  de 
la  rue  militaire  de  la  nouvelle  enceinte,  qui  ne 
serait  que  de  sept  mètres  soixante  et  dix-neuf 
centimètres,  aux  termes  Ju  décret  du  10  août  1853, 
soit  environ  5  hectares  24  ares;  B,  pour  établir 
des  places  et  demi-lunes  aux  débouché»  des  nou- 
velles portes  de  la  ville,  soit  environ  2  hectares 
2  ares  ;  C,  pour  ménager  aux  chemins  vicinaux 
qui  seront  interrompus  par  la  zone,  fortifiée,  l'ac- 
cès aux  nouvelles  pont?,  en  établissant  au  pied  do 
glacis  un  chemin  de  ceinture,  soit  environ  5  hec- 
tares 74  are»;  la  superficie  présumée  nécessaire 
pour  satisfaire  a  ces  objets  s'életera  ainsi  a  envi- 
i    ,  *u«ô" ""'"M.1     ron  11  hectares.  Le  terrain  ainsi  emnlové  demeu- 

1 ,600,000  V   p ZtÙZiJik\T  1  rera  ,a  Pr0Prié,ë  d*  ,a  *iUe  de  Ld^.quf  scrach.r- 

tion  ;  en  1861  1  000  S  i?  J      ««ao",  î  «*•  du  Pu"«e  d«     «•  «iliUire  et  de  son  entre- 

on  ,  en  iw>i,  1,000,000  fr.  ;  en  1862,  1,000,000     tien,  si  elle  juge  mile  aux  besoins  des  habitants 


I81>y,  par  le  chef  du  génie  et  le  maire  de  Lille, 
projet  adopté  par  la  commission  municipale  dans 
•a  délibération  en  date  du  10  juin  1859,  et  ap- 
prouvé par  Son  Excellence  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  30  du  même  mois,  et  par  Son  Excellence 
Je  ministre  de  la  guerre,  Je 7 juillet  suivant;  2» et 
du  proces-vcrbal  d'expertise  du  9  juin  courant, 
annexé  au  présent  acte. 

Obligations  de  ta  ville. 
Art.  1«».  Le  maire  de  la  ville  de  Lille,  en  sa 
qualité,  s  engage  a  verser  à  l'Etat,  à  litre  de  sub- 
side, pour  concourir  aux  dépenses  d'exéemion  des 
fortifications  nouvelles  et  bâtiments  militaires  de 
toute  nature,  une  somme  de  cinq  miibons 

/*  a*  ri  t     «Mail  &     r_.   .  -     _  _ 


Digitized  by  Google 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  HAPOLBOI!  III.  —  25  JUILLET  1860.  537 

lion  de  l'établissement  actuel  sera  k  la  charge  de 
l'Etat. 

7.  La  ville  entrera  en  jouissance  des  difersea 
parties  des  terrains  qui  doivent  lui  èlre  abandon- 
nés, aux  termes  de  l'article  précédent,  au  fur  et  k 
mesure  que  l'avancement  des  travaux  de  construc- 
tion de  la  nouvelle  enceinte  le  permettra  ;  le  dé- 
partement de  la  guerre  dir  géra  les  travaux  de  fa- 
çon k  avancer  le  plus  possible  l'époque  à  laquelle 
la  remise  de  la  vieille  enceinte  pourra  être  com- 
plète. Cette  époque  ne  pourra,  en  auci.n  cas,  dé- 
passer l'année  1871.  En  ce  qui  concerne  spéciale* 


de  ne  psi  la  laisser  k  l'état  de  chemin  de  terre. 
Elle  pourra,  dans  tons  les  cas  disposer  de  la  bande 
de  boit  mètres  vingt  et  un  centimètres  excédant 
la  largeur  rég'ementiiire,  soit  pour  y  établir  une 
voie  ferrée,  soit  pour  tout  autre  usage  qui  ne  por- 
terait auctin  préjudice  k  la  destination  militaire 
de  la  partie  réduite  k  la  largeur  du^ sept  mètres 
soixante  et  dix-neuf  centimètres. 

5.  La  ville  devra  prendre  des  mesures  nécessaires 
pour  que  toutes 
des  stations  dan- 
•me 


.  La  ville  devra  prendre  des  mesures  nécessaires 
r  que  toutes  les  eaux  qUc  peut  débiter  le  canal 
tlation»dan>  l'état  actuel  deschosespnissenlètre 
snées  k  l'altitude  de  dix-huit  mètres  cinquante 
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centimètres,  hauteur  de  la  Ilaule-Dcule,  dans  les  ment  les  terrains  de  la  fortification  déclarée  par 
(oasés  de  la  partie  est  de  la  place,  en  amont  de  la     décret  impérial  du  26  mai  1860,  en  arrière  des 


Noble-Tour.  Elle  pourra  établir  k  cet  effet,  sous 
les  boulevards  projetés,  un  aqueduc  qui  débou- 
cherait dans  lis  fossés  du  corps  Je  place,  suivant 
la  capitale  du  front  situé  k  droite  de  la  Noble- 
Tour  ;  cet  aqueduc  serait  ulili>é  par  la  ville 
comme  égout.  Les  conditions  de  dimensions,  de 
curage,  de  chasse  d'eu,  etc.,  seront  réglées  dans 
une  conférence  entre  les  ingénieurs  civils  et  mili- 
taires de  la  place. 

Obligations  de  rEtat. 

_  6.  De  son  côté,  l'Etat  s'engage  k  remettre  k  la 
ville  de  Lille,  et  dans  leur  situation  actuelle,  les 
terrrains  sur  lesquels  sont  assises  les  fortifications 
k  démolir  par  suite  de  l'agrandissement,  pour, 
par  la  ville  en  disposer  librement,  ou  de  faire 
tous  les  travaux  qui  lui  conviendront;  la  même 
faculté  sera  accordée  aux  personnes  auxquelles 
elle  jugera  k  propos  de  les  aliéner.  Ces  terrains 
comprendront,  1*  toute  la  surface  occupée  par 
les  fortifications  et  lesrues  militaires  entre  la  limite 
de  la  nouvelle  esplanade  de  la  citadelle  et  l'axe  de 
de  la  rue  militaire  du  front  qui  sera  construit  k 
droite  de  la  Noble-Tour  ;  2*  la  place  dite  du  Ri. 
duit,  qui  sert  d'esplanade  au  fort  Saint-Sauveur; 
S*Ja  digue  iTmondation  et  les  trois  lu  nettes  siiuéés 
en  arrière;  enfin  le  jardin  de  l'hôpital  mili 
taire  ait— 
menoir 
une  _ 

la  place  d'arme* avec  la  viilc  nouvelle.  Toutefois, 
le  département  de  la  guerre  se  réserve,  dans  les 
terrains  repris  dans  l'énonciation  qui  précède  :  D 
Une  superficie  d'environ  soixante  et  dix  ares  sur  la 
courtine  55-38,  pour  le  service  de  l'hôpital  mili- 
taire, en  remplacement  du  promenoir  ci-dessus; 
E,  une  superficie  d'environ  vingt-sept  ares,  au  sud 
de  la  caserne  de  Paris  pour  agrandir  les  cours  de 
Cet  établissement  ;  F,  un  hectare-  soixante-cinq 
ares  environ ,  corn  spomlant  k  l'emplacement  oc- 
cupé par  les  établissements  du  service  du  génie 
au  fort  Suint-Sauveur,  ledit  emplacement  limité 
au  nord  par  la  place  du  Réduit,  au  sud  par  le 
boulevard  k  établir,  k  l'est  et  k  l'ouest  par  deux 
lignes  parallèle»  distantes  entre  elles  de  cent  qua- 
torxe  b  cent  qumxe  mètres,  dans  la 'direction  des 
deux  courtines  latérales  actuelles  du  fort.  Le  ni- 
vellement des  port  ions  de  foi  tificat  ions  qui  consti- 
tuent les  terrains  D  et  E,  ainsi  que  la  construction 
de*  murs  dt  clôture  i  établir  sur  hur  périmètre  ex- 
térieur, se  feront  au  compte  de  la  ville  ;  il  en  sera 
de  même  des  travaux  de  prolongement  du  canal 
dit  de»  Jauites,  au  sud  de  l'hôpital  mi.ilaire  ac- 
tuel, et  du  rétablissement  de  la  latrine  dont  l'a- 
grandissement de  la  cour  de  la  caserne  de  Paris 
exige  le  déplacement.  Le  fort  Saint-Sauveur  sera 
rasé  ;  la  dépense  de  démolition  et  de  transforma- 
60. 


ouvragées  de  la  ligne  d'inondation,  terrains  d'une 
supeihcie  de  neuf  k  dix  hectares,  ils  s'-ront  livrés 
k  la  ville  dès  que  les  concessions  auxquelles  la 
présente  convention  est  relative  seront  approu- 
vées par  une  loi.  A  partir  dts  ce  moment,  la  ville 
pourra  disposer  desdits  terrains,  raser  les  fortifica- 
tions qui  les  recouvrent  et  y  faire  tous  les  travaux 
de  nivellement,  plantations,  constructions  qu'elle 
jugera  convenables.  Les  particuliers  acquéreurs 
de  la  ville  jouiront  des  mêmes  droits.  Toutefois, 
aucune  remise  n«  sera  faite  k  la  ville  sans  qu'au 
préalable  elle  ait  livré  elle-même  k  l'administra* 
tion  militaire  une  quantité  de  terrains  équiva- 
lente k  chaque  remise  qui  lui  sera  faite,  et  en 
justifiant  alors  de  ses  litres  de  propriété,  de  la 
purge  hypothécaire  et  de  sa  libération,  conformé- 
ment aux  art.  7  et  suivants  de  l'ordonnance  du 
12  décembre  1827  et  k  la  loi  du  3  mai  1841. 
Toutes  cli oses  qui  ne  se  peuvent  complètement, 
quant  a  présent,  puisque  les  terrains  k  fournir 
par  Ja  ville  ne  sont  pas  encore  acquis  ou  expio- 
priés,  ni  payés  en  entier.  Lesquelles  jusiilicaliona 
seront  l'objet  d'actes  supplémentaires  et  successifs 
après  la  loi  k  intervenir,  et  quand  le  moment 
de  chaque  remise  sera  venu.  Au  surplus,  la  ville 
a  déjà,  en  fait,  livré  au  service  militaire  une  su- 
perficie d'environ  quatre-vingt-cinq  hectares. 
8.  La  ville  de  Lille  est  autorisée,  1*  k  faire  exé- 


attenant  k  la  courtine  32-35,  qui  sert  de  pro-  cuter  sur  le  terrain  de  l'esplanade  de  la  citadelle 

oir  pour  les  malades,  sur  lequel  doit  s'ouvrir  !«•»  travaux  nécessaires  k  la  reclilicalion  du  canal 

grande  rue  qui  établira  la  communication  de  de  la  Movcnne-Deule.  depuis  l'écluse  du  la  Oarre 

A,,k,.  —  ~.  I .    il        m,       ...  ;  i        J   in  *  .  .  . 


jusqu'au  pont  de  Ramponneau  ;  lorsque  l'écluse 
sera  reportée  dans  les  fortifications  nouvelles,  la 
ville  pourra,  en  faisant  l'acquisition  des  teriains 
nécessaires,  poursuivre  celle  rectification  jusqu'k 
la  nouvelle  écluse,  lesdits  terrains  devenant  la 
«propriété  de  1  E  al;  2*  k  démolir  le  manège  mi- 
litairc  qui  existe  sur  lu  même  esplanade  it  sur 
l'emplacement  duquel  doit  élre  creusé  le  canal 
rectifié;  celle  démolition  ne  pourra  toutefois 
avoir  lieu  qu'après  la  construction  du  manège 
projeté  dans  le  quartier  de  cavaler.e  de  la  Made- 
leine,  construction  dont  l'époquo  pouna  être 
avancée  au  moyeu  d'un  prélèvement  sur  les  an- 
nuités que  la  vide  s'engjge  k  payer  par  l'art.  1" 
du  présent  traité;  3*  k  établir, sur  la  même  espla- 
nade, les  jardins  et  chaussées  qu'elle  jugera  con- 
venable*, dans  la  partie  au  sud-ouest  du  pro. on- 
gement  du  boulevurd  n.  1,  projeté.  Celte  dernière 
autorisation  est  donnée  sans  préjudicier  aux  droits 
de  propriété  de  l'Etat,  lesquels  demeurent  en- 
tiers, et,  en  outre,  k  la  condition  de  ne  faire  au- 
cun mouvement  de  terre  qui  ne  soit  concerté  avec 
le  chef  du  génie  de  la  place  de  L  Ile,  et  de  re- 
mettre les  terrains  militaires  ainsi  occupés  au  dé- 
partement de  la  guerre,  dans  l'étal  où  le  tout  se 
trouvera,  sans  iudemnité,  lorsque  les  bciouisdu 
service  l'exigeront  impérieusement.  Celle  nécessité 
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Air^mmiaiée  oar  unedécision  ministérielle.    (90  000  fr.)  4  réaliser,  en  vertu de  \  arV.  l«r 

annuelle  fie  Jeux  cent  cinquanle  fr-ms.  R-I-Ufe-  iorj8é  par  |a  loi  du  «6  mars  1857,  pour  la 

ment      détails  de  ces  iroi»  dispositions,  lequel»  cana|isalion  de  la  Mayenne;  2°  deux  cen- 

ne  peuvent  être  déliniliveinenl  nrièlés  qu  après  .                 el  un  cei,|,„ie  (1  c.) 

■         i     _  -i:. I»  «;ilo  * Vn  remet     lllM"  r  "  '  .  .  j  l 


Teia.uen  des  projet*  militaires,  la  ville  s'en  remet 
8  la  déesiun  ulléri  ure  que  prendra  le  ministre 
de  la  gaerre  sur  ces  projets,  et  ant  conférences 
milles  qui  pourraient  suivre  celle  décision. 


pendanl  quatre  ans,  à  partir  de  186*,  dont 
le  produit  sera  affecté  au  remboursement 
et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  de 
soixante  et  quinze  mille  francs  ("S. 000  fr.), 
autorisé  par  l'art.  1er  ci-dessus  et  aussi 
9.  D'après  le  procès-.erbal  d  eiperiise  du  9  juin    au  paiement  de  la  subvention  promise  pour 

181)0.  présent  jour,  lus  terrains  cédé»  on  a  céder  |a  construction  d'un  quai  sur  U  Basse- 
par  la  ville  sonl  d'une  valeur  de  six  iniHionsquulre     Mayenne.  Le  complément  des  fonds  né- 


Rvaltatim  de»  cession»  réeipro^im. 


ccnl  mille  francs,  et  ceus  a  abandonner  par 
Tlilat  sonl  d'un"  valeur  de  huit  millions  trois 
cent  mille  francs.  Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  h  U 
soullo  d'échange;  la  plu»-valu«  d*  un  million 
neuf  cent  mile  francs  des  terrains  que  la  ville 
doit  recevoir  ne  peut  que  former  ultérieurement 
nue  compensation  partie. le  du  subside  de  cinq 
millions  cinq  cent  mille  francs, à  fournir  par  la 
ville,  en  vertu  do  l'art.  l,r,  pour  les  premières 
dépenses  afférentes  a  la  construction  de  la  nou- 
velle ligue  do  fortifiai. ions. 


25  =  31  jdillbt  1860.  — Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  la  Mayenne  a  contracter  des  cm- 
prnnts  ei  a  l'impo^r  eshaordinaitemcnl.  (XI, 
Bull.  DCCCXXVIIl,  n.  7061.) 

Art.  1er.  Le  déparlement  de  la  Mayenne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  «encrai  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1859,  à  emprunter  à  un  taui 
d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq 

pour  cent,  1°  une  somme  de  quatre-vingt»    iiaucmcmoica,  *   -  \-  — /  r — 

dix  mille  francs  (90,0u0  fr.),  qui  sera  appli-  dant  quatre  ans,  à  partir  de  1861,  pour 
quee  aux  travaux  de  canalisation  de  la    en  affecter  le  produit  aux  travaux  dé  con- 


centres au  paiement  des  intérêts  de  l'e 
prunt  de  qualre-  vingt-dix  mille  francs 
(90,0U0  fr.)  sera  imputé,  s'il  j  a  lieu,  sur 
l'imposition  créée  par  la  loi  du  16  mars  1857, 

25  =  31  Joillbt  1800.  —  Loi  qui  autorise  te 
département  du  Huut-Rhin  a  s'imposer  e»- 
traordinairemenl.  (XI,  Bull.  DCCCXXVIIl, 
n.  7U02.) 

Article  unique.  Le  département  du 
Haut-Rhin  est  autorisé,  sur  la  demande 
que  le  conseil  général  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1859,  à  s'imposer  ex  traordinaire- 
menl, par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  savoir:  1°  deux 
centimes  (2  c  .)  pendant  quatre  ans,  à  par- 
tir de  1861,  et  trois  centime*  13  c.)  pen- 
dant six  ans,  à  partir  de  1865.  dont  le 
produit  sera  affecté  aux  trav  aux  d'amélio- 
ralion  et  de  r«  chargement  des  routes  dé- 
partementales ;  2°  u  t  cenlime  (f  c.)  pen- 


M  lyennc  ;  2°  une  autre  somme  de  soixante 
et  quinze  mille  francs  (7:1,000  fr.),  desti- 
née au  paiement  d'une  partie  de  la  subven- 
tion promise  par  le  département  pour  la 
construction  d'un  quai  entre  le  vieux  pont 
de  Laval  et  le  pont  d'Avesniéres,  sur  la 
Basse-Mayenne.  Cet  emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence*, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculié  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
bles  par  voie  d'endossement.  Les  condi- 
tions des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  trai- 
tés à  passer  de  gré  à  gré  seront  préalable- 
ment soumi  es  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 
2.  Le  département  de  la  Mayenne  est 


slruclion  d'un  chemin  classé  comme  ligne 
vicinale  de  grande  communîeaVion  ,  de 
Saiute-Marie-aux-Mines  à  Schelestadt,  et 
destiné  à  être  ultérieurement  converti,  sll 
y  a  lieu,  en  embranchement  de  chemin  de 
fer. 


25  _  31  juillrt  1860.  —  Loi  qui  modifie  celle 
du  20  avril  185a.  autoris-.nt  le  département 
des  Vosges  a  s'imposer  estraor  luiaireuient.  (XI, 
Bull.  DCCCXXVIIl,  n.  7963.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Vosges  est  autorisé,  sur  la  demande  qae  le 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session 
de  1859,  à  recouvrer,  indépendamment 
des  cen limes  spéciaux  réalisables  chaque 
année,  en  vertu  de  la  loi  du  il  mai  1856, 
:  5  uenar.emeni  s  .«avem.e  «si  HinposUion  extraordinaire  de  trois  cen- 
également  autorité  à  s'imposer  extraordi-  limes  (3  c  )  créée  par  la  loi  du  *o .  av 
nairernent.  par  addition  au  principal  des  i»54  pour  le  scrv.ee  d  un  v^™***™1* 
quatre  contributions  directes, V  trois  cen-  cable  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
Urnes  (3  c.)  pendant  cinq  ans,  à  partir  de    grande  communication. 

«867,  et  un  cenlime  (1  c.)  en  1872,  dont   

le  produit  sera  affeelé,  tant  au  rembour-  25  =  31  juillet  1860.  —  Loi  qui  autorise  U 
nient  et  au  paiement  des  intérêts  de  l'etn-  ville  de  Bjgnercs-d.-Luchon  a  contracter  un 
prunt  de  quatre-vingt-dix  mille  francs      emprunt.  (XI,  Bull.  DCCCXXVIIl,  n.  796a) 
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Article  unique.  La  ville  de  Bagnéres- 
de- Luc  bon  (Haute  Garonoe)  est  autorisée 
à  emprunter,  À  un  taux  d'intérêt  qui 
n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs 
(2$0,000  fr.),  remboursable  en  quinze  an- 
nées, a  partir  de  1867,  sur  ses  revenus,  et 
destinée,  avec  d'autres  ressources,  à  l'ou- 
verture de  nouvelles  allées  et  promenades, 
ainsi  qu'aux  dépenses  d'achèvement  et 
d'embellissement  de  l'établissement  ther- 
mal. L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transinissibles  par  voie  d'endos- 
sement. Les  conditions  des  souscriptions 
i  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de  gré  à 
gré  seront  préalablement  soumises  à  I  ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 


25  =  31  juillet  18^0.  —  Loi  qui  autorise  la 
tille  de  Celle  a  roi>lra<ier  un  emprunt.  (XI, 
BuJl.  l'CCCXXVIU,  ij.  7965.) 

Article  unique.  La  ville  de  Cette  (Hé- 
rault)esl  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
■ne  somme  de  un  million  soixante  et  dix 
mille  francs  (1.070  000  fr.),  remboursable 
en  vingt-deux  années,  sur  ses  revenus  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires,  et  destinée 
au  paiement  des  dépenses  devant  résulter 
de  l'établissement  d'une  distribution  d'eau. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  a  ix 
conditions  de  cet  établissement ,  soit  par 
Teie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
faculté  d'émet  ire  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  A  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 


25=31  juillet  1860.  —  Loi  qui  autorité  la 
villa  de  Dtinkcrqne  h  s'imposer  extraordinai- 
re m™  t.  (XI,  Buil.  DCCCXXVIII,  n.  7966  ) 

Article  unique.  La  ville  de  Dunkerque 
(Nord)  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  eu  1860,  quinze  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  quatre  contri- 
butions directes,  devant  produire  trente- 
neuf  mille  huit  cent  trente  francs  (59.830 
fr.)  environ,  pour  subvenir,  concurrem- 
ment avec  d'autres  ressources  au  rem- 
boursement d'une  somme  de  cinquante- 
trois  mille  csnt  douzt  francs  trente  et  un 
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centimes  '53,1 12  fr.  31  c),  avancée  par 
l'Etal  pour  le  paiement  de  la  quote-part 
de  ladite  ville  dans  les  dépenses  d'élargis- 
sement du  quai  des  Hollandais. 


25  =  31  joillht  iSÛ%  —  Loi  qui  autorise  la 
ville  de  Fontainebleau  à  contracter  un  em- 
prunt. (XI,  Bull.  DCCCXXVni,  n.  7967.) 

Article  unique.  La  ville  de  Fontaine- 
bleau (Seine-et-Marne)  est  auloiisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n  excède 
pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux 
cent  mille  francs  (200,000  fr.)  rembour- 
sable en  quinze  années,  À  partir  de  1865, 
sur  ses  revenus,  et  destinée,  avec  d'autres 
ressources,  au  paiement  du  prix  de  rachat 
d'une  concession  d'eau  et  des  travaux  res- 
tant à  exécuter  pour  assurer  la  distribu- 
lion  desdites  eaux  dans  les  quartiers  de  la 
ville.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émellre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  (  intérieur. 


25  =  31  juillet  1860.  —  Loi  qui  autorise  la 
vile  du  Havre  a  contracter  un  emprunt  et  a 
s'imposer  eitraordinairemcnt.  (XI,  Bull. 
DCCCXXVIII,  n.  7968.) 

Art.  1«r.  La  ville  du  Havre  (Seine-Infé- 
rieure) est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  un  million  sept  cent 
mille  francs  1 1 ,700.000  fr.t,  remboursable 
en  onze  années,  à  partir  de  1871,  pour  sub- 
venir au  paiement  de  diverses  dépenses 
d'utilité  publique,  notamment  à  l'ouver- 
ture et  à  l'élargissement  de  plusieurs  rues, 
à  l'ameublement  de  l'hôtel  de  ville,  à  la 
construction  d'un  temple  protestant,  d'une 
maison  d'école,  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance, à  l'établissement  d'égouts,  au  rema- 
niement du  pavage,  et  autres  dépenses  énu- 
mérées  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal,  du  27  janvier  1860.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  soit  auprès  de  la 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établissements,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
et  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
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préalablement  soumise»  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'Im- 
poser exlraordinairemcnt  pendant  cinq 
années,  a  partir  de  l»77,  dix-sept  centimes 
(17  c.)  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  devant  pro- 
duire, en  totalité,  un  million  deux  cent  cin- 
quante mille  francs  1  ,250.000  fr.)  environ, 
pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur  ses 
revenus,  au  remboursement  de  cet  em- 
prunt en  capital  et  intérêts. 


23  <=  31  joillbt  1860.  —  Loi  qui  autorise  l'éta- 
blissement «le  snrlaies  «  l'oclroi  de  Nantes. 
(XI,  Bull.  DCCCXXVUI.  n.  70G0  ) 

Art.  1er.  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  pré>ente  loi,  et  jusqu'au  50  décembre 
1867,  les  turlaxes  ci  après  désignées  se- 
ront perçues  à  l'octroi  de  Nantes  (départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure),  sur  les  vins, 
les  alcools,  les  cidres  et  les  poirés,  savoir  : 
tins  en  cercles  et  en  bouteilles,  l'hectolitre, 
32  c.  ;  alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-yie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et 
esprits  en  bouteilles,  liqueurs  cl  fruits  a 
l'eau-de-vie,  l'hectolitre,  1  fr.  60  c.  ;  cidres 
et  poirés,  l'hectolitre,  20  c. 

2.  Le  produit  de  ces  surtaxes  sera  af- 
fecté au  remboursement  de  l'emprunt  d'un 
million  (1,000,000  fr.),  pour  le  paiement 
duquel  elles  sont  autorisées. 


25  =  31  juillet  1830  —  Loi  qui  distrait  une 
portion  de  territoire  de  la  commune  de  Saint- 
llilaire  d  Tjlmoiit  et  la  réunit  a  la  commune 
deTal-noiit  (Vendée).  XI,  Bull.  DCCCXXVUI, 
n.  7970.) 

Art  1er.  Le  territoire  indiqué  par  les 
lettres  A,  B.  G,  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi,  est  distrait  de  la  commune 
de  Saint-Hilairede-Talmoot,  arrondisse- 
ment des  Sables,  déparlement  de  la  Ven- 
dée, et  réuni  à  la  commune  de  Tulmont, 
même  canton. 

2.  La  limite  entre  les  deux  communes 
est  déterminée  conformément  au  liséré 
vert  indiqué  audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autre»  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  Les  autres  conditions  de  la 
distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 


11  juillet  =  2  iOUT  1860.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  de»  raod  ficalions  aux  statuts  de 
la  Bretagne,  société  d 'assurances  mutuelles  mo- 
bilière» contre  l'iucende ,  établi'-  a  Nantes* 
(Xi,  Bull.supp.  DCLXYlli,  n.  W95.) 


I  III.  —  11,  25  JUILLET  18  0. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  du  14 
novembre  1812,  portant  autorisation  de 
la  Bretagne,  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  contre  l'incendie,  et 
approbation  de  ses  statuts  :  vu  les  décret* 
des  11  février  1850  et  13  février  1854, 
qui  apportent  des  modifications  auxdits 
statuts;  vu  les  nouvelles  modifleations 
proposées  par  délibération  du  conseil  gé- 
néral de  ladite  société,  en  date  du  25  no- 
vembre 1859;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l".Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  mo- 
bilières contre  l'incendie,  la  Bretagne, 
établie  à  Nantes  (Loire-Inférieure),  sont 
approuvées  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé ,  le  -20  juin  1860,  devant 
M*  Marlineau  et  son  collègue,  notaires  à 
Nantes  (Loire-Inférieure),  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  VagricuUure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


11  juillet  =  2  aodt  1860.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de 
la  Bretagne,  société  d'assurances  mutuelles  im- 
mob  lieri  »  contre  l'mcnlie,  établie  a  Nanlta. 
(XI,  Bull.  supp.  DCLXV1JI,  n.  9996.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  Au  14  no- 
vembre 1842.  portant  autorisation  de  la 
Bretagne,  société  d'assurances  mutuelles 
immobilières  contre  l'incendie  et  appro- 
bation de  ses  statuts;  vu  les  décrets  des 
1 1  février  1850  et  15  février  1854,  qui  ont 
apporté  des  modifications  anxdils  statuts; 
vu  les  nouvelles  modifications  proposées 
par  délibération  du  conseil  général  de  la- 
dite société,  en  date du25 novembre  1859 ; 
notre  conseil  d'Elat  entendu,  avoos  dé- 
crété : 

Art.  t".  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  im- 
mobilières contre  l'incendie  la  Bretagne, 
établie  à  Nantes  (Loire  Inférieure) ,  sont 
approuvées  telles  qu  elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé  le  20  juin  1860  devant 
M*  Martineau  et  son  collègue  notaires  à 
Nantes  (Loire-inférieure),  lequel  acte  réi- 
téra annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  de*  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 
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1er     s  août  1860.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  la  négociation  pourra  produire,  deux  cent 

de  Paris  à  émettre  287.618  obligations^,.  (XI,  quatre-vingt-sept  mille  six  cent  dix-huit 

Bull.  DCCCXXX,  o.  7981.)  obligation» ,  constituées  au  capital  de 

Art.  1er.  La  ville  de  Paris  (Seine)  est  cinq  cents  francs,  rapportant  quinze 

autorisée  à  émettre,  au  meilleur  taux  que  francs  d'intérêts  annuels,  payables  par  se- 


(1)  Présentation  et  expose  d«.»  motifsle  5  juillet 
1860  (Mon.  annexe  Q»  n.  327);  lapport  par 
H.  Dcvinck  le  16  (Mon.  annexe  T,  n.  303]  ;  dis- 
cussion cl  adoption  le  19  (Mon.  du  21),  par  215 
votants  contre  9. 

L'emploi  de  la  somme  empruntée  est  indiqué 
dans  l'art.  3  de  la  loi.  LVxposé  des  motifs  recon- 
naît que  le  principal  raotil  qui  a  déterminé  à 
faire  (emprunt  a  été  la  nécessité  de  pourvoir  aux 
dépenses  qui  doivent  être  la  conséquence  de 
l'annexion.  Après  les  avoir  énumérées  ,  l'exposé 
ajoute  que,  pour  y  pourvoir,  la  ville  de  Paris  de- 
vra débouter,  dans  un  délai  assez  court,  une 
somme  de  13l)  a  150  millions. 

Le  rapport  de  la  commission,  avant  de  faire 
connaître  les  motifs  qui  l'ont  déterminée  a  pro- 
poser l'adoption  du  projet,  s'attache  a  présenter 
Ja  situation  financière  de  la  ville  de  Paris.  C'est 
un  renseignement  qui  offre  un  grand  intérêt. 

D'abord  on  y  voit  l'indication  des  différents 
éléments  dont  m  compose  la  dette  municipale. 
Voici  en  quoi  ils  consistent  : 

«  44,639,000  fr.  à  rembourser  sur  l'emprunt 
de  50  million»,  émis  en  1852,  et  dont  l'amortis- 
sement  doit  être  effectué  dans  le  délai  de  dix  an- 
nées; 

■  71,90a, 500ff.  a  rembourser  ïur  l'emprunt  de 
75  millions,  contracté  en  1855,  et  dont  le  solde 
est  payable  en  trente-sept  années  ; 

•  12,330,528  fr.  a  rembourser,  en  1874.  & 
l'admimslralion  de  l'assistance  publique,  pour  le 
pria  de  marchés  cédés  par  les  ho  pices  a  la  ville  ; 

•  119,000  fr.  montant  des  emprunts  contrac- 
tés par  les  communes  annexées. 

•  Ensemble,  128.8U3.028  fr. 

«  11  faut  ajouter,  poursuit  le  rapport,  ù  cette 
somme,  le  montant  d'annuités  pour  le  rachat  du 
péage  sur  les  ponts,  annuités  échelonnées  jusqu'en 
1897,  dont  la  prochaine  est  de  519,575  fr.  et  la 
dernière  de  228,267  fr. 

■  L<;  service  annuel  de  la  totalité  de  la  dette, 
.ntéréts  et  amortissement,  doit  être  assuré  par  les 
ressources  ordinaires  du  budget  de  la  ville  de  Paris. 

■  Examinons  ce  budget  : 

•  Recettes  ordinaires.    .     96,701,830  fr.  01 

•  Reccttcaextraordinuires.       6.901,232  » 

Total  7blÏ0ÛXÛu2  Ql 

•  Le  service  des  intérêts 
de  la  dette  exige  la  somme 

de   8,103,240  61 

■  Celui    de  l'amortis  c- 

naent   4,790,575  ■ 

Ensemble.      .  .    .     12,893,315  61 
«  En  ajoutant  a  la  somme 

<I«.   12,893,815  61 

le  montant  des  dépenses  or- 
dinaires, qui  est  de.  .    .    .     55.508,160  88 

on  obtient  un  total  de.    .     68,401,982  49 

■  Ce  qui  laisse  une  somme 

disponible  de   28,299,847  52 


Montant  égal  à  celui  des 
recettes  ordinaires.  .    .    .     96,701,830  01 

■  Sur  la  somme  de.  .  .     23,299,847  52 
la  ville  de  Paris  devra  préle- 
ver, en  1860,  pour  acquisi- 
tions d'immenbles  par  suite 

d'opérations  de  voirie.  *    .       5,144,669  52 

«  Ce  qui  réduit  la  somme  "  ~ 
libre»  _23.155.178  fr. 

«  Ce  reliquat,  auquel  on  ajoute  le  montant 
des  recettes  extraordinaires,  qui,  pour  1860,  est 
de  6,901,232  fr.,  forme  l'importance  de  la  somme 
consacrée  a  de  grands  travaux  d'aichiieciur*-,  de 
beaux-arts,  de  ponts  et  chaussées,  de  grande  voi- 
rie et  à  une  réserve  pour  dépenses  également  im- 
prévues. 

«  Maisla  somme  de  6,901,232  fr.  étant  le  pro- 
duit  de  recettes  extraordinaires,  il  faut  réduire  k 
23,155,178  fr.  l'excédant  des  recettes  ordinaires 
sur  les  dépenses  également  ordinaires. 

■  C'est  sur  cette  diurne  de  vingt-trois  millions 
environ  que  la  ville  de  Paris  s'est  engagée  Ipren- 
dre  l'annuité  nécessaire  pour  exécuter,  dans  un 
délai  du  dix  aimées,  les  grands  travaux  extraordi- 
naires sanctionnés  par  la  loi  du  28  mai  1858. 

■  Le  total  de  la  dépense  doit  s'élever  à  180 
millions,  dent  l'Etal  a  pris  le  tiers  a  sa  charge 
jusqu'à  concurrence  de  50  millions. 

•  L'Etal  et  la  ville  se  trouvent  encore  liés  ensem- 
ble dans  d'autres  opérations,  qui  oui  fait  l'objet 
des  lois  des  4  août  1851,  2  mai  1805  et  19  juin 
1857. 

•  Pour  connaître  la  situation  précise  des  en- 
gagements de  la  ville,  il  faut  faire  le  compte  de 
l'ensemble  de  ses  opérations;  \olrc  commission 
a  voulu  que  ce  compte  fût  joint  au  présent 
rapport,  ouii  que  chacun  du  vous,  Messieurs, 
pût  avoir  u  sa  disposition  les  documents  les  plus 
complut*. 

«  Les  fonds  nécessaires  pour  former  le  mon- 
tant de  la  part  contributive  de  la  ville  dans 
les  diverses  opérations  engagées  se  montent,  sui- 
vant ce  tableau,  à  la  somme  do  130,921,378  fr. 
13  c 

•  Cette  dépense  aurait  été  répartie  snr  un  es- 
pace de  huit  années,  soit  à  raison  de  16  millions 

ar  an,  prélevés  sur  la  portion  disponible  du 
nd«et  de  la  ville,  portion  dont  nous  avons  éva- 
lué l'importance  a  23  millions. 

«  Pour  compléter  celte  première  partie,  nous 
devons  vous  entretenir  de  dvux  institutions  qui 
sont  placées  sous  la  garantie  de  la  ville  et  qui 
pourraient  peser  sur  son  c.éilit  dans  le  cas  où  elles 
ne  ronciioniierji.nl  pas  dans  de  boums  condi- 
tions; m  lis  nous  n  uurons  besoin  de  vous  en 
parler  que  sommairement,  par  la  raison  qu'il 
vous  a  été  fait  un  rapport  supplémentaire  par  la 
coi  n  m  mission  du  bu  gel  sur  la  caisse  des  travaux 
de  Paris,  et  nn  rapport  spécial  sur  la  situation  de 
la  caisse  de  la  boulangerie. 

«  Il  suffira  donc  de  rappeler  ici  que,  dans  le 
premier  de  ces  rapports,  se  trouve  la  déclaration 
suivante  :  «  L'examen  attentif  auquel  mus  noa* 


Digitized  by  Google 


34* 

mettre,  divisées  en  deux  séries,  ayant 
droit  à  des  lois  montant  annuellement  à 
trois  cent  mille  francs  pour  chacune ,  et 
remboursables  en  trente-sept  années  à  par- 
tir du  1"  >eptembre  1860. 

2.  L'émission  aura  lieu  aux  époques, 
dans  la  forme  et  aux  conditions  qui  seront 
délibérées  par  le  conseil  municipal  et  ap- 
prouvées par  décret. 

5.  Sur  le  produit  de  l'emprunt,  la  caisse 
des  travaui  de  Paris  recevra  la  somme 
nécessaire  pour  réduire  le  montant  de  ses 
bons  en  circulation  »  à  la  somme  de 
soixante  millions  de  francs  en  capital. 
Le  surplus  sera  employé  concurremment 
avec  les  ressources  municipales  dont  il 
sera  possible  de  disposer,  chaque  année, 
après  avuir  pourvu  au  service  du  nouvel 
emprunt,  tant  à  l'achèvement  des  opéra- 
tions qui  ont  fait  l'objet  des  lois  des 
4  août  1851.  2  mai  1855,  19  juin  1857 
et  28  mai  1858,  qu'aux  dépenses  de  toute 
nature  nécessitées  par  l'extension  des  limi- 
tes de  Paris. 

4.  Les  actes  faits  au  sujet  de  cet  em- 
prunt seront  enregistrés  au  droit  fixe  d'un 
franc.  

25  Jeu»  =»  S  août  1800.  —  Décret  impérial  qui 
oui  or  ise  M.  Gjllier  à  établir  et  a  exploiter,  a 
Kpinal,  un  magasin  général  avec  salle  de  ven- 
te* publiques.  (XI,  Bull.  DCCCXXX,  n.  7983.  J 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
le  sieur  Gultier  (Charles-Joseph),  à  l'effet 
d'être  autorisé  à  établir  et  exploiter 
à  Epinal  un  magasin  général  avec  sa'le 
de  ventes  publiques;  vu  les  plans  produits 
à  l'appui  de  la  demande;  vu  les  avis  émis 
relativement  a  cette  demande  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'arrondis- 
sement d'Epinal,  Taisant  fonction*  de  tri- 
bunal de  commerce ,  par  la  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures  de 
Saint -Dié,  et  par  M.  le  préfet  du  dépar- 
tement des  Vosges;  vu  les  lois  du  28  mai 
1858  et  le  décret  du  12  mars  1859;  la 
section  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  de  notre  conseil 
d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  Ier  Le  sieur  Gallier  (Charles-Jo- 
seph; est  autorisé  à  établir  et  à  exploiter 
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à  Epinal  (Vosges),  conformément  aux  lois 
du  28  mai  1858  et  au  décret  du  12  mars 
1859,  un  magasin  général  avec  Mlle  de 
ventes  publiques,  dans  le  bâtiment  ûguré 
aux  plans  ci-dessus  visés  et  qui  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

2.  Il  devra,  avant  d'user  delà  présente 
autorisation,  fournir,  pour  la  garantie  dt 
sa  gestion,  un  cautionnement  de  quinze 
mille  francs  (15,000  fr.),  dont  le  montant 
s»*ra  versé  en  espèces,  ou  déposé  en  valeurs 
publiques  françaises,  à  la  caisse des  dépôts 
et  consignations,  conformément  a  l'art.  2 
du  décret  du  12  mars  1859  susvisé.  Le 
chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être 
élevé  ultérieurement  jusqu'à  trente  mille 
francs  (50,000  fr.),  le  tribunal  de  com- 
merce,  la  chambre  consultative  et  la 
permissionnaire  entendus. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


SO  JOiH  =  3  aoot  1860.— Décret  irai  éru\  qui  au- 
torise la  société  île  la  gare  d'eau  de  Vaise  à  éta- 
blir et  a  eiploiier,  à  Ljon,  un  magasin  général 
cl  une  «a  Ile  de  ventes  publiques.  (XI,  Bail. 
DCCCXXX,  n.  7984.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  l'ordonnance  du 
30  avril  1828,  approuvant  l'adjudication 
faite  à  divers  d'un  pont,  d'une  gare  et  d'un 
port  sur  la  Saône;  vu  les  statuts  de  la 
société  formée  sous  le  nom  de  Société  des 
po»t$,  gare  et  port  de  Ftme,  par  acle 
passé  devant  M*  Casali  et  son  coUègue, 
notaires  à  Lyon ,  le  22  avril  1*30,  pour 
l'exploitation  des  droits  résultant  dt 
ladite  adjudication  ;  vu  les  modifications 
auxdits  statuts  adoptées  par  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale  de  ladite 
société,  en  date  du  17  mars  1853;  vu  la 
demande  formée  par  la  société  précitée  de 
la  gare  d  eau  de  Vaise,  en  autorisation 
d'ériger  les  locaux  dépendant  de  celle  gare, 
et  celle  gare  elle-même,  en  magasin  géné- 
ral, et  d'y  établir  une  salle  de  ventes  pu- 
bliques pour  toutes  les  marchandises  por- 
tées au  tableau  annexé  à  la  loi  du  28  mai 
1858,  sur  les  ventes  publiques  de  marchan- 
dises en  gros,  à  l'exception  des  soies,  vins 


«  sommet  livrés  nous  a  pleinement  satisfaits  sur  la 
•  situation  de  ce  service.  •  (Caisse  des  travaui  de 
Pari»  ) 

•  Dans  le  rapport  sur  la  caisse  de  la  boulangerie, 
la  commission  consiste  son  parfait  et  heur  oui 
fonctionnement  ;  en  effet,  il  est  rentré  la  somme 
de  02, 302,130  fr.  75  c.  snr  Le  moulant  des  avances 


faites  par  la  compensation,  avances  qui  se  sont 
élevées  à  53,537,947  fr.  15  c,  ce  qui  ne  laissait 
plus  a  recouvrer  que  11,255.807  fr.  flOc. 

•  Par  les  divers  molifs  que  nous  venons  d'avoir 
Plionoeur  d'exposer,  voire  commission  a  été  una- 
nime pour  reconnaître  que  la  situation  finan- 
cière de  la  ville  était  excellente.  • 
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et  esprits  ;  vu  l'assentiment  donné  à  cette 
demande  par  tous  les  sociétaires  ;  vu  le 
plan  produit  a  l'appui  de  la  demande;  vu 
les  délibérations  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Lyon,  en  dale  des  22  juillet  1859 
et  26  janvier  1860  :  vu  la  délibération  du  tri- 
bunal decoinmercedeLyon.en  dale  du  10 
septembre  1859;  vu  les  lettres  do  sénateur 
préfet  du  Rhône,  en  date  des  16  septembre 
et  2  décembre  1859  ai  26  février  I86i>;  vu 
Jes  lois  du  28  mai  1858,  sur  les  négocia- 
tions concernant  les  marchandées  dépo- 
sées dans  les  magasins  générant  et  sur  les 
ventes  publiques  de  marchandises  en  gros; 
vu  le  décret  du  12  mars  1859,  contenant 
les  dispositions  réglementaires  pour  les 
magasins  généraux  et  sur  les  ventes  pu- 
bliques en  gros;  la  section  des  travaux 
publics,  de  l'agricul  lure  et  du  commerce  du 
conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  société  de  la  gare  d'eau  de 
Vaise  est  autorisée  à  établir  à  Lyon  et  à 
exploiter,  conformément  aux  lois  du 
28  mai  t»58  el  au  décret  du  12  mars  18;>9, 
un  magasin  général  et  une  salle  de  ventes 
publiques  pour  toutes  les  marchandises  por- 
técsau  tableau  annexé  à  la  loi  précitée  du  28 
mai  1858,  sur  les  ventes  de  marchandises 
en  gros,  à  l'exception  des  soies,  vins  et 
esprits,  dans  les  locaux  marqués  des  lettres 
ABCDEFG  II,  ainsi  que  dans  la  por- 
tion de  la  gare  d'eau  comprise  entre  les 
lettres  YLDZ  K  sur  le  plan  ci-dessus 
visé,  et  qui  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  En  cas  de  cession  de  ces  établisse- 
ments, U  pourra  être  imposé  au  cession- 
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naire  un  cautionnement  dont  le  montant 
sera  déterminé  par  un  décret,  la  chambre 
et  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  en- 
tendus. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(xM.  Rouhcr)  est  chargé,  etc. 


21  juillet  =  S  août  1800.  —  Décret  impérial 
qui  déclara  le*  lois  de  police  el  de  sûreté  pu- 
blique applicables  aux  département*  de  la  Sa- 
voie, de  la  Haute-Savoie  el  des  Alpcs-Marilinies. 
(XI,  Bull.  DCCCXXA,  n.  7988.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'intérieur  ;  vu  le  sénatus-consulle  do 
12  juin  1860,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  lois  de  police  et  de  sûreté 
pub'ique  sont  déclarées  applicables  aux 
départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  à  celui  des  A Ipe? -Mari limes 
(arrondissements  de  ISiceel  de  Puget-Thé- 
niers) 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
lault)  est  chargé,  etc. 


28  juillet  —  û  aoct  18 30. — Loi  relatée  aui  gran- 
des pèches  maritimes  (1).  (XI,  Bull.  DCCCXXXI, 
n.  1990.) 

Art.  1er.  La  loi  du  22  juillet  1851, 
relative  aux  grandes  pêches  maritimes, 
continuera  de  recevoir  son  exécution  jus- 
qu'au 30  juin  1871,  sous  les  modifications 
suivantes  : 

Les  dispositions  du  paragraphe  1er  de 
l'art.  2  de  ladite  loi,  relatives  au  minimum 
d'équipage  que  doivent  recevoir  les  navires 
expédiés  pour  la  pèche  delà  morue,  seront 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  8  juin 
18G0  [Mon.,  annexe  K,  n.  227);  rapport  par 
M.  Ancel,  le  5  juillet  (Mon.,  annexe  B,  n.  342); 
discussion  el  adoption  le  18  (Mon.  du  20  ,  par 
226  vetauls,  a  l'unanimité. 

Voy  lob  du  22  avril  1832,  do  9  juillet  1835, 
du  25  juin  1841  et  du  22  juillet  1851. 

Le  rapporteur  à  l'Assemblée  légidative,  en  1851, 
disait  :  «Ce  n'est  pas  une  loi  commercial»;  que  nous 
a  tons  l'tionneur  de  tous  présenter,  c'est  une  loi 
maritime,  une  loi  coi.çue  dans  l'intérêt  de  la  puis- 
sance navaie  <lu  p»js;  car  c'esl  seulement  a  ce 
point  de  vue  que  les  encouragements  dont  jouis- 
sent les  grandes  pèthes  doivent,  selon  nous,  être 
maintenus.  » 

Cest  exactement  dans  la  même  pensée  que 
le  goovern-menl  a  cru  devoir  proposer  de  con- 
tinuer, pendant  dix  ans,  à  donner  des  primes  aux 
expéditions  faites  pour  la  pécbe  de  la  morue  et 
de  la  baleine.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce 
point;  que  l'industiie  de  la  pêche  maritime,  con- 
sidérée en  elle-même,  ne  devrait  point  recevoir 
des  encouragements,  surtout  des  encouragements 
aussi  considérables  que  ceux  qui  lui  sont  accor- 
dés depuis  longtemps  ;  mais  tout  le  monde  re- 
connaît aussi  que  celte  industiie  forme  d'ex- 


cellents marins  ;  elle  fournil  a  la  puissance 
nav.de  de  la  France  un  élément  qu'il  serait  diffi- 
cile de  se  procurer,  même  h  plus  haut  piix,  par 
d'autres  moyens.  L'exposé  des  roonfst  onstate  que, 
pendant  la  période  décennale  qui  vient  do  s'é- 
couler, la  pêche  de  la  morue  a  donné  lieu  an- 
nuellement, en  moyenne,  à  l'armement  de  300 
navires  jaugeant  54,459  lonn-aux  el  montés  par 
12,339  hommes,  et  quVn  1858,1e  nombre  des 
navires  armés  s'est  élevé  a  q99,  el  ce  ui  d«s  hom- 
mes a  14,712.  Il  ajoute  que  le  nombre  desgenade 
mer  naviguant  sur  les  navires  du  commerce,  qui 
est  de  6  hommes  par  100  tonneaux  pour  le  grand 
cabotace,  de  8  p^ur  le  long-cour»,  de  11  pour  le 
petit  cabotage,  s'élève  a  13  pour  la  pèche  au 
grand  banc  de  Terre-Neuve,  a  17  pour  'a  pèche 
d  Mande,  à  18  pour  celle  de Sainl-Piene  et  Mi- 
quelon,  et  h  30  pour  celle  des  côtes  de  Terre  Neuve. 

m  Le  rapprochement  de  ces  résultat*,  dit  enfin 
l'exposé,  suffirait  pour  élab  ir  l'acion  considéra* 
bta  et  directe  qu'exercent  les  armement»  de  la 
pêche  sur  l'effecld  de  l'inscription  maritime  el  le 
recrutement  de  la  flotte.  • 

Mais,  tout  en  maintenant  les  dispositions  de 
la  loi  de  1851»  quant  à  »on  système  général  et 
qoanl  k  l'échelle  des  primes,  on  a  jugé  confina- 
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appliquées  aux  g  ële Lie*  armées  a  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  pour  faire  la  pèche, 
aoit  au  grand  banc  de  Terre  Neuve,  soit 
au  b.tnc  de  Saint  Pierre,  soit  dans  le  go  fe 
de  Saint-Laurent ,  soit  sur  les  côtes  de 
Terre-Neuve  (I). 

Il  ne  pourra  être  embarqué  à  bord 
desdiies  goélettes  aucun  homme  Taisant 
partie  de  l'équipage  d'un  navire  pécheur 
expédié  de  France  (2). 


—  NAPOLÉON  111.  ~  2&  JUILLET  1860. 

La  prime  d'armement  mentionnée  en 
l'art.  3  de  la  même  loi  ne  sera  accordée 
que  pour  les  hommes  de  l'équipage  in- 
scrits définitivement  aui  matricules  de 
l'inscription  maritime  et  pour  cent  qui, 
n'étant  que  provisoirement  inscrits,  n'au- 
ront pas  atteint  l'âge  de  vingt-deux  ans  à 
l'époque  du  départ  (3). 

2.  £<t  réduit  de  sept  à  trois  francs  par 
cent  kilogrammes  le^lroit  imposé  par  la 


ble  d'apporter  certaines  modifications  a  desdispo- 
»i  ion»  accessoire*.  Voy.  les  notes  sur  chacun  des 
paragraphe*  de  Tari.  i,r  et  sar  l'art.  2. 

(1)  Le  S  l>rde  l'art.  2  de  la  loi  da  22  juillet 
1851  ne  s'occupe  que  des  bâ  i menti  expédiés 
pour  la  |iê.-he  avec  «écherie  »ur  le>  rôles  de  T«  rre- 
Neuve,  a  Saint-Pierre  et  M  quelon  et  au  grand 
banc  de  Terre-Neuve.  11  ne  parle  pomt  des  g<  ë* 
telles  années  a  Sainl-Pi<  rre  cl  Miquelon.  Le  pré- 
lent  article  étend  a  ces  goélettes  les  di'posi  i  ins 
de  l'art.  2,  S  1,  de  'a  loi  de  1851.  De  pins,  dans 
le  paragraphe  suivant,  il  détend  l'embarquement 
à  bor.i  de»  gcêleites  d'aucun  homme  appartenant 
aux  équipages  des  navires  pécheur*  expédiés  do 
France. 

■  Celle  double  disposition,  dit  l'exposé  des  mo- 
tifs, a  été  reconnue  nécessaire  par  le  gouverne- 
ment, pour  prévenir  le  retour  d  it  régularités  re- 
grettables ,  auxquelles  a  donné  lien  l'armement 
d'embarcations  équipées  h  Saiut  Pierre  et  Mique- 
lon. 

«  La  loi  du  13  août  18ÛI  «l  l'ordonnance  du  28 
février  18)2,  donl  les  dispositions  oui  été  repro- 
duites par  'a  lot  du  22  juillet  el  par  le  décret  du 
29  décembre  1851,  en  imposant  aux  navires  ar- 
més eu  France  pour  faire  la  pêche  avec  sécherie, 
■oit  sur  les  rôles  de  Terre-Neuve  ,  soii  à  Saint- 
Pierre  el  Miquelon,  soil  ou  grand  anc  de  Terre- 
Neuve,  un  minimum  d'équipage,  ont  eu  pour  bat 
d'amener  les  armateurs  de  ces  navoesà  accroître 
le  nombre  d'hommes  par  eu\  employés,  et  de 
favoriser  ainsi  le  développement  de  l'inscription 
maritime. 

■  A  cvtie  obligation  d'entretenir  un  minimum 
d'équip  >gc,  correspond,  dans  le  système  de  la  loi, 
pour  les  armateuis  qui  pèchent  avec  séchciie,  l'a- 
vaii-age  de  pouvoir  expédier  directement  des 
lieux  de  p'ïche,  sous  la  prime  de  20  fr.,  leur»  pro- 
duits aux  colonies  ou  dans  les  pays  transat'anti- 
ques,  tandis  que  ceux  qui  pècheul  sans  sécherio 
et  sans  minimum  il'équ  page  sont  tenus  de  rap- 
porter en  Pri.nce  l'intégralié  de  leur  chargement, 
et  n'ont  droit  qu  à  la  prime  de  16  fr.,  lor  qu'ils 
dirigent  vers  les  mêmes  contrées  leurs  produits 
séché»  dans  nos  ports. 

■  Mais  le  bul  que  s'est  proposé  la  loi,  en  favo- 
risant les  pèches  avec  minimum  d'équipage,  ne 
peut  être  coinp'éieiuenl  ylteinl  qu'autant  que  ce 
minimum  fixé  ponr  chaque  navire  lui  demeurera 
spécialement  affecté,  el  ne  sera  pas ,  par  une 
sorte  de  double  emploi ,  utilisé  pour  une  pèche 
supplémentaire,  ne  profilant  plus  directement  h 
Tins  r  ption  mari  ims,  mais  participant ,  par  les 
faits,  aux  encouragements  de  l'E  at. 

•  Or,  cet  abus  s'est  proluil  :  quelques  arma- 
teur ,  .m  lieu  de  n'envoyer  péchei  sur  le  banc  que 
leur*  naviiea partis  de  France,  y  ont  adjoint  de» 
goélettes  attachées  a  la-colonie,  qu'ils  ont  armées 


avec  des  marins  composant  le  minimum  d'équi- 
page des  bâiments  expédiés  de  France  ;  d>'s  ha- 
bitants de  Saint-Pierre,  proprié'. ai  es  d'embarca- 
tions de  la  même  espèce,  les  ont  équipées  par  Jcs 
mêmes  moyens. 

•  Ko  se  développant,  cet  abus  aurait  poar  con- 
séquence inévitable  : 

■  1*  De  rendre  fictive  l'obligation,  imposée  aux 
navires  péchant  au  grand  banc  avec  sécherie,  de 
recevoir  un  minimum  de  marins,  puisque  l'équi- 
page fixé  pour  un  seul  navire  servirait,  en  réalité, 
a  en  armer  plusieurs; 

«  2°  D'augmenter,  dans  une  certaine  propor- 
tion cl  sans  profit  pour  l'inscription  maritime, 
les  sacrifices  du  tiésor  ;  une  double  pèche  in;lû« 
menl  pratiquée  avec  l'équipage  réglementaire 
d'un  seul  navire  devant  accroître  la  somme  des 
produits  destinés  à  l'exportation  avec  la  plus  hante 
pnmc  ; 

■  3°  EnGn,  de  consacrer  au  ptoGt  de  certains 
armateurs,  une  situation  privilégiée  et  tout  à  fait 
inadmis  ible,  puisqu'ils  en  retiendraient  les  avan- 
tages, tout  en  élu  lanl  les  obligations  que  leur 
impose  la  loi  dans  un  intérêt  général. 

■  C'est  pour  éviter  ces  làcheux  résultais  qui,  de- 
puis longtemps,  avaient  vivement  préoccupé  le 
département  de  la  marine,  que  le  gouvernement 
vous  propose  d'astreindre  au  minimum  d'équi- 
page les  goë  eltes  armées  a  Saim-Pien-e  et  Mique- 
lon, et  d'empêcher  toute  confusion,  tout  double 
emploi  entre  les  équipage»  de  ces  embarcations 
et  ceux  des  navires  expédiés  de  France.  Celte  ré- 
forme, sans  apporter  d'entraves  aux  armements 
locaux  de  la  colonie,  apurera  désormais  l'obser- 
vation complète  des  prescription  imposées  aux 
armateurs  dans  le  but  de  favoriser  le  développe- 
ment de  l'inscription  maritime.  ■ 

(2)  Voy  notes  sur  le  paragraphe  précédent. 

(3j  L'ait.  3  de  la  loi  du  22  juillet  1851  fixait  a 
vingt-cinq  ans  la  limite  d'âge  pour  les  hommes 
d'équipage  provisoirement  inscrits  sur  les  matri- 
cules de  l'inscription  maritime. 

Le  projet  de  loi  proposait  d'abaisser  cette  li- 
mite jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans. 

«  L'expérience  a  prouvé,  dit  l'exposé  des, mo- 
tifs, que  la  plupart  des  hommes  qui  ne  commen- 
cent pas  à  narguer  avant  l'âge  de  vmgl-cinq  ans 
el  qui,  pir  conséquent,  ne  peuvent  être  inscrits  a. 
litre  définitif  qu'il  vingt  huit  ans,  renoncent  il  la 
navigation  avant  d*apparten>r  définitivement  à 
l'inscription  maritime,  ou  ne. se  familiarisent  que 
trcs-imparfaitcroent  avec  le  métier  de  la  mer. 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  sacrifices 
que  l'Etal  s'impose,  avec  l'espoir  de  trouver  dans 
conx  auxquels  est  accordée  la  prime  un  élément 
solide  de  recrutement  pour  la  floite,  manquent 
ainsi  leur  bul,  en  ce  qui  concerne  les  hommes  de 
celte  catégorie.  Ce  baisera  sûrement  atteint,  au 
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loi  du  29  avril  1845  à  l'importation,  aux  Antilles,  des  morues  de  pêche  étrangère  (1). 


contraire,  »i  l'on  substitue  à  ces  homme»  des  no- 
vices de  seixe  *  vingt  ans  qui  auront  tout  le  temps 
néces«a  re  pour  se  former  el  dont  la  vocation 
moins  tardive  sera  aussi  plus  certaine,  a 

La  roiniai  sion  du  Corps  législatif  a  pensé  qne 
lalimil.;  devait  être  en  eff  t  abaissée  ;  mais  qu'elle 
ne  devait  l'êlre  que  jusqu'à  vingt-deux  ans;  le 
conseil  d'Etat  a  adopté  celle  proposition  qui,  en 
ménageant  lesintétêls  de  ia  population  maritime, 
atteint  le  bot  que  l'on  se  propos»;. 

(1)  Le  projet  de  loi  .supprimait  en  entier  le 
droiv  de  7  fr.  par  100  kilog.  imposé  par  la  loi  do 
29  avril  18j5. 

La  commission  du  Corps  législatif  a  pensé  qn'il 
fallait  seu  ement  leiéduire  à  3  fr.  Le  conseil  d'E- 
tat a  adopté  cet  amendement. 

•  La  loi  de  1851.  dit  le  rapport,  a  laUsé  sub- 
sister le  droit  de  7  fr.;  seulement,  chaque  (ois 
qne,  par  suite  «l'une  diminution  dan»  les  impor- 
tationsde  morue  française,  lescoursont  atteint  un 
taux  exagéré,  les  gouverneurs  îles  colonies,  u.attt 
«les  pouvoirs  extraordinaire»  que  leur  confère 
l'an.  2  de  l'ordonnance  du  22  août  1833,  ont 
autorisé  temporairement  l'introduct  ;on  en  fran- 
chise des  morues  tir  pèche  étrangère,  et  l'on  peut 
dire  qu'au  moyen  de  celle  ficullé,  jamais  les  co- 
lonie» n'ont  souff  rt  du  manque  de  morue,  car 
les  prix  ont  toujours  été  inférieurs  à  cent  payés 
eu  France  ;  M.  le  rapporteur  du  conseil  d'Etat  la 
reconnaît.  Cependant  l'art.  2  du  projm  de  loi  qui 
vous  est  soumis  prononçait  la  suppression  absolue 
du  droit  de  7  fr.  et  livrait  ainsi  les  marchés  de 
no*  co  omes  à  l'importation  étrangère.  Votre 
commission,  bien  convaincu-  que  le»  morues  ne 
man  mciout  jamais  dans  les  colonies,  puisque  les 
gouverneurs  conservent  la  f  jculté  d'ouvr.r  le  mar- 
ché aux  arrivage»  étranger»  quand  ils  jugent  celle 
mesure  nécessaire,  n'a  pas  pu  voirsans  inquiétude 
les  pro  iui.s  des  pèches  françaises  el  le  pavillon 
français  lui-même  livrés  sans  ou.  un--  protection  h 
la  concurrent  e  américaine  ou  anglaise,  placées 
l'une  et  l'autre,  nous  l'avons  dit,  u  an»  des  condi- 
tions beaucoup  plus  favorables. 

•  Elle  sait  tout  l'intéièl  que  méritent  nos  co- 
lonies, elle  apprécie  les  diffi  ullés  qu'elles  subis- 
sent, l'absence  de  cré-iil  et  celle  crise  tr.onéiane 
qui  rend  les  transactions  do  coin  met  ce  si  onéreuses; 
mais  el  e  comprend  aus-i  que  ce  sont  précisément 
ces  difficultés  qui  appellent  la  sollicitude  du  gou- 
vernement **i  qu'il  y  a  poury  reme  lier  desmuytlls 
a  itr^mciileiTi.  jeesque  l'introduction  permanente 
en  franchise  des  denrées  dont  la  vente  et  le  trans- 
port ont  été  jusqu'alors  réservés  au  commerce  et 
au  pavillon  français. 

«  Non*  pensons  que  le  pacte  colonial,  dont  la 
France  a  tiré  des  avantages  si  réels  pour  sa  ma- 
rine, sera. t  atteint  par  ces  mesures  de  détail.  Au- 
toriser l'entrée  en  franchise  île  denrées  étrangères, 
qvie  .es  colons  d  manderaient  bientôt  a  payer  par 
une  exportation  de  sucres,  ce  serait  poiter  un 
grand  préjudice  h  a  marin-  marchan  le,  qui  n'a 
pa*  de  ressource  mieux  assurée  que  celle  naviga- 
tion réservée  avec  les  colonies. 

«  Si  le  temps  el  les  changements  *urvpnu*  exi- 
gent que  le  pacte  colonial  soil  modilié,  il  faut  le 
discuter  ouvertement  dans  sa  généralité,  et  nou 
pas  l'autoitiiUir  par  des  altcimes  en  apparence 
peu  sensib.es  et  tn  réalité  trcs-Jangcreuscj.  Nous 


avons  communiqué  nos  craintes  à  Mai  les  com- 
missaires ilu  goiivcrneiuenl ,  cl  nous  nous  em- 
pressons de  dire  que  leurs  déclarations  ont  été  de 
nature  à  nous  rassurer. 

•  Le  gouvernement,  nous  onl  dil  MM  1rs  con- 
seillers d'Etal,  n'entend  pas  donner  aux  lois  pré- 
sentées une  portée  plus  étendue  que  celle  qu'elles 
expriment;  ce  n'est  point  le  pacte  colonial  qui  est 
en  qu-stion,  ce  sont  de  simples  mesure»  propres 
à  faciliter  l'alimcnialion  aux  colouir»  qui  sont 
proposées. 

•  Le  gouvernement  étudie  les  moyens  de  ren- 
dre aux  colonies  les  facilités  financières  dont  elles 
sont  ai  tristement  privées,  et  le  rétablissement  du 
taux  régulier  du  doublon,  ce  moyen  si  simple,  si 
universellement  demandé,  et  dont  l'e-sai  ne  peut 
quoi  qu'il  arrive,  préjudicier  a  aucune  autre  amé- 
lioration, sera  vrai  emblablemeiil  ten.é.  Pour 
concilier  l'intérêt  de  l'appiov  sionnemcni  de  nos 
colonies  et  celui  plus  grand,  plus  général,  qui  s'al- 
tache  «u  maintien  de  notre  manne  marchande, 
aujourd'hui  si  souvent  menacée,  nous  avon< pro- 
posé de  conserver  un  droit  de  fr.  par  lOU  ltilog. 
sur  les  importations  de  morue  étrangère. 

■  Le  conseil  d'Etat,  purtagi-ant  noire  désir  de 
sauvegarder  la  protection  dn  pavillon,  a  nccrpté 
le  principe  de  l'amen Jemenl  et  fixé  a  3  fr.  le 
droit.  Ce  droit  ne  se  a  pas  prohibitif  ;  il  atténuera 
seulement, dansuue  proportion  légitime,  en  faveur 
de  nos  armements,  l'écart  si  grand  qui  existe  entre 
les  prix  de  revient  d<  s  produits  français  el  celui 
des  pioduîls  éi rangers.  • 

La  loi  du  22 juillet  1851  contient  un  titre  re- 
latif aux  encouragements  a  la  pèclie  de  la  baleine 
et  du  cachalot. 

Malgré  la  décadence  progressive  et  aujourd'hui 
presque  complète  de  cette  pèclie,  le  gouvernement 
n'a  pas  pensé  que  ces  encouragements  dussent 
disparaître  de  la  loi. 

•  La  pèche  de  1a  baleine,  qui,  dans  l'origine, 
dit  l'exposé  de»  motifs,  avait  armé  58  baleiniers 
dans  nos  po-»s,  nombre  déjà  réduit  à  28  eu  1832, 
ne  comptait  pas.cn  1850,  plus  de  7  nav  res  armés. 

«  L'abaissement  si  prononcé  du  chiffre  des  ar- 
mements pour  la  pêche  de  la  baleine  était,  dès 
lors,  attribué  fa  une  double  cause:  la  plus  grande 
d i (lieu I lé  el  les  frais  croissants  des  expéditions, 
par  ;uile  de  l'émigration  des  baleines  au  delà  des 
caps,  vers  des  mers  toujours  plus  éloignées;  el  un 
certain  ralentissement,  déjà  observé,  dans  la  con- 
sommation industrielle  des  produits  de  la  pèche. 

«  En  conséquence,  lors  de  la  préparation  de  la 
loi  de  1851,  ou  avait  formulé  la  pensée  de  dis* 
continuer  les  encouragements  accordés  à  un  genre 
d'armements  qui  ne  paraissaient  plus  susceptibles 
de  se  développer  désormais  et  d'offrir  dans  l'ave- 
nir d  suffisantes  ressources  à  l'inscription  mari- 
time. 

a  Celle  opinion  ne  prévalut  point;  la  crainte 
do  sacrifier  brusquement  une  navigation  jadis 
prospère,  le  désir  de  continuer  à  montrer  le  pa- 
villon français  dans  d>  s  mers  lointaines, ■détermi- 
nèrent, en  1851,  les  pouvoirs  publics,  à  tenter  une 
nouvelle  expérience,  en  élevant  jusqu'au  double 
le  chiffre  des  avantages  jusqu'alors  accordés  à  la 
pèche. 

«  Cette  expérience  n'a  pas  été  favorable.  Les 
armements,  daus  la  période  de  1892  h  1857»  P'é- 
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28  nain  =  4  août  1860.  —  Loi  relative  i  la        coite»  appartenant  aui  communes  (1).  (XI, 
mise  an  valeur  des  marais  et  des  terre»  in-        Bull.  DCCCXXXl,  n.  7991.) 


•entent  one  moyenne  annuelle  de  5  navires  armés 
et  de  167  homme»  embarqués.  Eu  1858,  un  seul 
navire  a  «lé  armé.  Il  ne  parait  point  avoir  élé 
fait  d'armement»  en  1809. 

■  Mjlgré  ce» résultai»  négatif»,  le  gouvernement 
n'a  pas  pu  »e  résoudre  a  fermer  déUniiivement 
une  carrière  où  l'industrie  maritime  pourra  p<  ut« 
4(re  un  jour  «'engager  encore.  Il  a  élé  mû  princi- 
palement par  celte  pen>ée,  qu'il  peut  y  avoir  pré* 
judice,  pour  le  p.'js,  a  faire  disparaître  ainsi  jus- 
qu'au  princ<pe  des  encouragements  offerts  aux 
navigations  lointaines,  et  que,  d'un  autre  côlé,  la 
sopprrwion  de  ces  encouragements  serait  sans  in- 
térêt réel  pour  l'Etal,  puisque  la  dépense  qu'il 


supporte  a  toujours  pour  mesure  la  proportion 
des  armements  eiéruiés  et  des  services  rendu»  à 
l'inscription  maritime. 

•  C'est  par  ces  motifsque  le  gouvernement,  en 
vous  demandant  «le  proroger  pour  dis  ans  l'exé- 
CUtion  de  la  loi  du  22  juillet  1851,  n'a  pas  cru 
devoir  vous  proposer  d'exception  en  ce  qui  con- 
cerne le  titre  2  de  celte  loi,  relatif  a  la  pèche  de 
la  balr  ne  et  «tu  cachalot.  • 

(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  2  mars 
186J  Mon.  des  A  et  15).  tableau  s  alistique  des 
terrains  «ommunaux  et  indication  des  actes  de  la 
législation  ancn  nue  et  moderne  (Mon.,  annexe 
A)  ;  rapport  par  M.  do  Mirai  le  9  juillet  (Mon., 
aunes*-  S,  n.  35n)  ;  discussion  el  adoption  le  19 
(Mon.  du  21),  p-ir  219  vo  nnU  contre  A. 
Le  territore  de  l'Empire  renferme  aujourd'hui 

5 lu*,  de  54,000  hectares  de  marais  el  plus  de 
,700,000  hectares  de  lan  ies,  palis,  terre»  vaines 
ai  vagues  appartenant  aux  communes. 

Mettre  en  valeur  celle  immense  étendue  de 
terre  est  certainement  un  des  plus  grands ,  d<-a 
plus  utiles  et  des  plus  difficiles  projets  qu'où 
puisse  concevoir. 

Ce  projet  a  dû  depu:s  longtemps  séduire  les 
imaginations  et  exciter  le»  efforts.  Quel  souve- 
rain ,  quel  minisire  ,  quel  gouvernement  n'a  élé 
frappé  «les  avantages  incalculables  el  de  l'honneur 
insigne  qui  devaient  résulter  de  travuni  par  les- 
quels pies  de  trois  millions  d'hectares  insalubres 
ou  au  moins  infertiles  seraient  assainis  el  fé- 
condés? 

Aussi,  dan»  l'ancienne  comme  dans  la  nouvelle 
législation,  on  trouve  de  nombreux  documents 
oui  atledent  la  pensée  de  parvenir  au  but  que 
•  est  propo-é  le  gouvernement  de  l'Empereur,  cl 
qui  au*si  prouvent  l'insuccès  de»  tentatives  qui 
ont  élé  faites. 

Il  y  a  un  intéiét  incontestable  el  même  une 
véritable  u  iiitéà  consulter  ces  monuments  légis- 
latifs; j'aurai  soin  d'en  placer  la  nomenclature 
sous  les  jeu»,  des  le.  leurs. 

Les  t-onsidéiat  ions  qui  ont  déterminé  le  gou- 
vernement a  adopter  le  système  sur  lequel  est 
fondée  la  loi  .duclle  ,  les  modiGcations  que  le 
Corps  législatif  «  cru  devoir  y  apporter  sonl  pré- 
sentées dans  l'exposé  des  mollis  et  dans  le  rapport 
de  la  commission.  Je  m'attacherai  h  les  repro- 
duire, surtout  dans  les  parties  qui  peuvent  diriger 
les  administrateurs,  1ns  jurisconsultes  et  les  ma- 
gistral» dans  l'application  des  dispositions  nou- 
velles. Mais  il  parall  d'abord  indi  pensable  de 
donner  une  idée  nelte  de  l'économie  générale 
d«  la  loi.  b 


L'art.  \n  caractérise  le  projet  :  dessécher,  as- 
s  iinir,  rendre  propre  a  la  culture  ou  planter  en 
bois  b-s  marais  et  les  terres  incultes  appartenant 
au»  communes,  voila  ce  que  le  législateur  se 
propose. 

Dessécher,  assainir,  sont  des  opération»  préa- 
lables qui  na  peuvent  s'appliquer  qu'aux  marais 
ou  terrains  marécageux. 

Mettre  en  culture  ou  planter  en  bois  sont  des 
travaux  d'une  autre  nature  el  dont  b-s  marais 
desséchée,  comme  les  terres  stériles,  peuvent  être 
l'objet. 

L'art.  2  donne  aux  préfets  la  mission  de  pro- 
voquer les  communes  a  entreprendre  ces  opéra- 
tions cl  ces  travaux. 

Si  elles  refusent,  s'abstiennent  ou  n'exécutent 
pas  ce  qu'elles  ont  consenti  «  faire,  il  faut  vaincre 
leur  résistance  ou  b-ur  inertie.  Le  gouvernement 
intervient  ;  d  apprécie  l'utilité  des  lr  vaux,  il  la 
déclare,  il  règle  I  exécution,  avance  l'argent  que 
les  communes  ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  four- 
nir, cl  il  se  rembourse  par  la  vente  d'une  partie 
des  terrains. 

Tels  sont  en  substance  les  moyens  qui,  aux  ter- 
mes d"»  art.  3  et  A,  doivent  dire  employés  pour 
parvenir,  soit  avec  l'action  des  communes,  soit 
sans!our  concours  et  même  malgré  leur  résistance» 
Il  la  mise  en  valeur  de  h  urs  biens. 

Les  articles  suivants  ont  au»si  une  grande  im- 
portance, ils  donnent  aux  communes  certaine* 
facilités  pour  se  libérer  envers  l'Etal  ,  ils  déter- 
minent la  somme  à  laquelle  peuvent  s'élever  les 
avances  à  faire  aux  communes.  Mais  c'est  dans 
les  premières  dispositions  que  j'ai  analysées  que 
se  trouvent  le  principe  de  la  loi  et  ses  développe 
ment»  essentiels. 

Déjà,  il  y  a  trois  ans,  des  mesures  h  peu  près 
semblables  ont  élé  adoptées  pour  les  landes  de 
Gascogne  appartenant  aux  communes. 

La  loi  du  19  juin  1857  prescrit  au«si  f  assainis, 
sèment  et  l'ensemencement  ou  la  plantation  en 
b  >is  aux  frais  des  commune»;  elle  prévoit  égale- 
ment les  cas  de  reins,  d'abstention,  ou  de  résis- 
tance, et,  d  msee.s  différentes  hypothèses,  elle  veut 
que  l'Eot  fasse  les  avances,  sauf  à  se  rembourser 
par  les  moyen» qu'elle  indi  pie.  Sjiis  doute  il  y  a 
entre  ce>  dispositions  et  cell»s  qui  forment  la  loi 
actu  Ile  des  différences  et  des  différences  graves  ; 
mais  le  système  est  le  mémo.  Dans  les  dem  lois,  il 
y  a  ces  trois  idées  dominantes  :  obligations  impo- 
sées au»  communes  d'assainir  el  de  mettre  en  va- 
leur leurs  terrains.  Les  dépenses  qu'exigent  ces  tra- 
vaux doivent  èlra  faites  par  les  communes.  Si  elles 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  exécuter  lej  Ir.iraux 
a  leurs  frais,  l'Etat  s'en  charge  et  se  rembourse 
sur  les  résultais.  J'aurai  soin  d'indiqnersurcban^uc 
article  en  quoi  ces  deux  lois  différent  ou  se  res- 
semblent, et  comment  elles  se  concilient. 

L'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  commis- 
sion parlent  du  partage  des  biens  communaux  et 
rendent  compte  des  mesures  qui  ont  été  pri«e* 
aux  différentes  époques  pour  y  parvenir.  Il  en  a 
élé  question  aussi  dans  la  discussion  au  Corps  lé- 
gislatif. M.  Joueau  a  fait  remarquer  que  le  projet 
primitif  du  gouvernement  ne  parlait  pas  de  Pé- 
venluatilé  du  partage  des  biens  commuant 
•  La  commission,  a-t-il  ajouté,  «'en  est 
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pée;  elle  a  présenté  des  amendement*  on  plutôt 
des  contr.-projcts  où  «  Ile  demandait  que  le  par- 
tage ne  fût  qu'une  éventualité  de  l'application  de 
la  loi.  Le  conseil  d'Etal  n'a  pas  admis  ces  amen 
dément».  La  commission  a  cédé.  Le  rapport 
sxpose  les  motifs  de  la  commission;  mai»  il 
ne  fait  pas  cou  naître  ceux  qu'a  eus  le  gouverne» 
ment  pour  repousser  les  amendement-'.  Afin 
de  compléter  la  discussion,  je  désirerais  quo 
MM.  ]ps  commissaires  du  gouvernement  lissent 
savoir  à  la  Chambre  pourquoi  l'on  n'a  pas  accordé 
&  la  commission  que  le  partage  ne  serait  qu'une 
éventualité  dans  le  mode  de  mise  en  valeur  des 
terrains  communaux.  ■ 

M.  Baroe/tc,  président  du  conseil  d'Etal,  a  ré- 
pondu :  «  La  question  do  partage  des  biens  com- 
munaux est  une  grave  question  ;  mais  elle  n'est  ni 
dans  le  projet  de  loi,  ni  dans  l'esprit  de  ce  projet. 
La  loi,  c'esl  la  mis»  en  valeur  des  biens  commu- 
naux, en  respectant  leur  existence  ;  le  partage, 
c'est  leur  suppression  ;  le  partage  n'est  donc  pas 
dans  la  loi.  ■ 

Cette  réponse  est  péremptoire.  La  loi  n'a  point 
pour  but  et  u'aura  point  pour  résultat  de  substi- 
tuer a  la  propriété  collective  et  a  la  jouissance 
Indivise,  la  propriété  individuelle  et  la  jouissance 
séparée*,  elle  ne  tranche  pas  la  question  de  savoir 
si  le  partage  doit  avoir  lieu  par  feux,  par  têtes  ou 
en  proportion  des  biens,  pro  modo  juger  um.  Elle 
ne  détermine  point  cens  qui  doivent  y  concou- 
rir, par  l'excellente  raison  qu'elle  ne  prescrit  ni 
n'autorise  la  division  des  terrains  communaux. 
A  la  vérité,  il  pourra  arriver,  on  peut  même  dire 
qu'il  arrivera  souvent,  comme  conséquence  des 
travaux  de  mise  en  valeur  des  leiraius  commu- 
naux, qu'une  partie  considérable  sera  aliénée  et 
sortira  ainsi  des  mains  du  la  communauté  ;  mais 
on  comprend  que  si  l'effet  de  l'aliénation  est,  a  un 
certain  point  de  vue,  semblable  «\  celui  du  partage, 
il  y  a  entre  eux,  sons  d'autres  rapports,  des  diffé- 
rences considérables. 

L'exposé  dis  motifs  s'attache  à  démontrer  que 
les  opérations  que  prescrit  la  loi  auront  des  con- 
séquences avantageuses  sons  le  rapport  de  la  sa- 
lubrité, en  faisant  disparaître  des  marais  desquels 
a'cicvent  des  émanations  funestes  à  la  santé  des 
habitants;  qu'elles  contribueront  puissamment, 
surtout  dans  les  déparlements  montagneux,  a 
prévenir  on  arrêter  les  dévastations  des  torrents, 
et  a  utiliser  les  eaux  courantes  au  profil  des  tra- 
vaux agricoles;  qu'elles  transformeront  en  terres 
•tables,  en  prairies  fertiles,  un  sol  improductif  et 
de  maigres  pacages  ;  qu'elles  procureront  ainsi  des 
ressource-  précieuses  a  l'alimentation  générale  du 
pajs et  assureront  au  trésor,  parla  voiedel'impô:, 
une  psrt  proportionnelle  dans  les  nouveaux  pro- 
duits; qu'enfin  la  conséquence  directe  et  immé- 
diate »era  le  bien-être  dm  habitants  des  campa- 
gnes qui  auront  do  travail  et  par  conséquent  des 
salaires,  et  qui  seront  d'ailleurs  appelés,  comuio 
membres  du  la  communauté,  a  jouir  des  retenus 
des  biens  mis  en  culture. 

A  la  suite  de  ces  considérations  générales  se 
trouve  placée  l'analyse  raison  née  des  actes  de  ta 
législation  ancienne  et  moderne  relatifs  a  la  pro- 
priété communale. 

Enfin  Teiposé  des  motifs  donne,  sur  chaque 
article,  de»  explications  spéciales  que  je  ne  négli- 
gerai point  de  reproduire  dans  mes  notes. 

Le  rapport  de  kr  commission,  après  a?oir  rap- 


pelé qoe  les  pâtures  communes  présentent  une  su- 
perficie de  2,700,000  hect.,  fait  remarquer  qu'elles 
sont  réparties  d'une  manière  fort  inégale  entre 
nos  divers  dé  -artemenls  ;  il  les  divise  en  trois  ca- 
tégories; la  première  est  composée  de  vingt  dépar- 
tements, qui  h  eux  seuls  contient. ent  2,002.0/12 
h'-ct.  ;  la  seconde  renferme  dOuxe  départements, 
dont  la  surface  est  de  37*2,469  hect.  Enliu,  dans  la 
troisième,  sont  placés  les  cinquante-quatre  dépar- 
tements qui  ne  font  pas  partie  des  deux  premières, 
et  dont  la  supcificie  totale  est  de  332, 1  Gll  hect. 
La  moyenne  pour  chaque  département  est,  dans 
la  première  catégorie,  de  100,000  hect.  :  dans 
la  seconde,  û>:  31,000  hect.,  et  enfin  dans  la 
troisième,  de  b, 152-  Voici  les  tableaux  qui  sont 
joints  au  rapport  et  dont  les  chiffres  me  parais- 
sent fort  instructifs. 


hect. 

bect. 

Alpes  (B.-). 

140.317 

UéraulL  .  . 

66,159 

Alpes  (IL-). 

197  4  74 

Isère.  .    .  . 

120.934 

Ariége.  . 

♦ 

50,359 

Jura.  .    .  • 

53.201 

Aude. .  . 

• 

1(16,847 

Landes.  .  . 

227,470 

Aveyrou.. 

40  814 

Loxère.    .  . 

51,828 

Cantal.  . 

• 

64,059 

Puy-de-Dôme 

70,494 

Corréxe.  . 

• 

48,714 

Pyrénées  (B.-) 

161,050 

Corse. .  . 

• 

95,000 

Pj renée,  H.-j 

130.301 

Creuse.  . 

81.503 

Pyrénées -Or. 

76,201 

Doubs.  . 
Gironde.. 

• 

63,277 
140,0*0 

Total.  .  2,U02,042 

2'  CSTâCOBIE. 

hect. 

bect. 

Ain.  .  . 

34,970 

Loire  (H.-).  • 

35,037 

Bouches -du- 

Morbihan.  • 

23,358 

Rhô»e. 

38,189 

Rhin  (Haut-). 

25  913 

Côie-d'Or. 

• 

24.534 

Var.  .    .  . 

37.207 

D.  ô  ne.  . 

39  333 

Vjucluse.  . 

24.027 

Gard. .  . 

38.057 

Vosges.    .  . 

28.813 

Garonne  (11.-) 

21,831 

Tolal.  . 

372,409 

3*  CiTÉCOME. 

hect. 


Aisne.  .  • 
Allier,  ,  , 
Avdi'che,  ,  . 
Ardennes.  . 
Aube.  .  . 
Cher.  .  .  , 
Cotes-du-Nord. 
Eure.  .  .  . 
Finisdre,  .  . 
Hlc-clVilaine. 
Indre.  .  . 
Imlre-el-L.  . 
Loire, .  •  • 
Loire-Infir.  . 
Lot.  .  .  • 
Miine-et-L.  . 


9,315 
5,531 
18.822 
8,189 
13,102 
12  902 
14.903 
4, 331 
A.591 
12,680 
12.567 
7,847 
8,889 
6,288 
7,180 
5.5U0 


Orne.  .  •  ■ 
Pas-de-Calais. 
Rhin  (Bas-). 
Saône  11-).. 
Seine-Infér, . 
Somme.  .  . 
Tnm.  ... 
Vendée,  .  . 
Vienne  [H.-)., 
Yonne.  .  • 


bect. 
3,258 
5,784 

12,660 

13,577 
6,029 
8.426 

10,270 
2.792 

11,927 
6.804 


Tolal.  .  303,032 


Marne  .  . 
Marne  (TI-).. 

Meuribè..  . 

Meuse.    .  . 

Moselle.  .  . 

Pfiltrt,    «  , 

Oi-.e.  •   *  • 


Calvados.  .  . 
Charente.  . 
Charente-In- 
férieure. . 
13,596  Dordogne.  . 
8.974  Eure-et-Loir. 
15,558  Gers.  .  .  . 
6,640  Loir-et-Cher. 
7,573  Loiret.  .  . 
4,714  Lot-et-Ga- 
5,012  ranne..  . 
6,675    Mayenne.  . 


937 
1.270 

2.392 
2,255 
725 
1,200 
2.707 
2,199 

520 
1,189 
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Nord. .  •  t 
Rhône.  .  . 
Saône-et-L.  • 
Sartbe.  .  • 
Seine..  .  . 
Seine  -  et  - 

Marne.  . 
Seine-el-Gise. 


1,689  Sèvres  (Deux-)  2  6&2 

1,600  Tarn-et-Ga- 

1,716  ronne. .    .  1,090 

777  Vienne.  .    .  1,538 

30  Tolal. 


29,128 

1,413  203.032 
•M  TtUi.  .  332,160 
N.  D.  Sor  le»  onxe  départements  dont  les  noms 
sont  écrit*  en  lettre»  italiques,»!»  appartiennent, 
poor  une  partie,  a  la  région  gr»nitique,  c->mme 
la  Haute-Vienne,  la  Loir",  l'Ardèche;  cinq  com- 
posent  l'ancienne  province  tin  Bretagne,  dont  le 
aol  est  généralement  primitif,  mai»  qui  doit  a 
une  législation  spéciale  la  réduction  a  un  chiffre 
aussi  modéré  de  ses  landes  communales. 

■  Si  Ton  fixe  son  attention,  poursuit  le  rapport, 
sur  la  situation  topograpliiqoe  et  géologique  des 
vingt  départements  compris  dans  la  première 
catécorîe,  on  remarque  immédiatement  que, 
sauf  les  Landes  et  la  Gironde,  placées,  sous  le 
rapport  du  sol  communal,  dans  dos  conditions 
spéciale*  que  personne  n'ignore,  tous  le»  autres 
dépendent  de  nos  grandes  chaînes  de  montagnes, 
présentent,  en  totalité  ou  en  partie,  le  caractère 
montucux,  et  reposent  presque  invariablement, 
dans  d'inégales  proportions,  sur  une  base  grani- 
tique. 

•  Cette  observation  est  également  applicable  au 
plus  grand  nombre  des  12  départements  compris 
dans  la  2*  catégorie. 

a  Quant  aux  déparlements  privilégiés,  qui  ont 
le  bonheur  de  ne  posséder  qu'une  insignifiante 
proportion  de  biens  communaux,  on  peut  se 
convaincre ,  en  parcourant  leurs  noms,  qu'ils 
sont  les  plus  peuplés,  les  plus  riches  et  les  moins 
montagneux  de  l'Empire. 

«  On  doit  tirer  de  ces  faits  irrécusables  une 
première  conclusion,  c'est  que,  pour  les  trois  cin- 
quièmes de  la  France,  la  question  des  biens  com- 
munaux est  dépourvue  d'importance;  que  son 
intérêt  et  ses  difficultés  se  concentrent  dans 
le»  deux  outres  c  inquièmes  ;  que  les  circonstance» 
caractéristiques  qui  s'y  rencontrent  ne  doivent 
paséire  considérées,  relativement  a  la  propriété 
communale,  comme  eiceptiounellcs,  mais  bien 
plutôt  comme  générales,  puisqu'elles  s'appli- 
quent a  plus  des  neuf  dixièmes  de  la  surface 
totale. 

■  Il  est  une  autre  observation  qui  ne  sera  con- 
testée pjr  personne,  que  révèlent  d'ailleurs  avec 
une  suffisante  puissance  les  chiffres  ci-dessus  rap- 
pelés, c'est  que  la  constitution  géologique  du  plus 
grand  nombre  des  trente-deux  départements  que 
nous  avons  énumérés,  a  produit  dansl'ordre  agri- 
cole, comme  conséquence  nécessaire,  le  régime 
pastoral. 

«  Il  faut  donc  tenir  poor  certain  que  les  pâtu- 
rages communaux,  la  où  il»  atteignent  un  certain 
degré  d'importance  relal.vc  ,  se  relient  intime- 
ment a  ce  régime  pastoral  dont  ils  sont  l'expres- 
sion primitive,  et  qu'ils  sont  comme  lui  la  consé- 
quence de  l'infertilité  du  sol. 

•  Cela  est  si  vrai  que,  dans  les  départements  du 
l*uy-de-Dôme,  de  la  Corrète,  de  lïsèrc  (pour  ne 
citer  que  ceux-ia),  composés  de  sols  différents, 
de  montagnes  granitiques  pour  la  plus  grande 
partit-,  et  pour  le  surplus,  d'aliuvions  fécondes 
ou  de  coteaux  calcaires,  il  n'y  a  de  communaux 


qne  dans  le  granit,  et  que,  s'ils  apparaissent  par- 
fois en  dehors,  ce  n'est  que  dans  une  minime 
proportion. 

«  Cette  nature  granitique  du  sol  n'a  pas  seule- 
ment engendré  le  régime  pastoral  et  le  pâturage 
promisco,  elle  a  eu  eu  outre  pour  résultat  non 
moins  invariable  la  dispersion  des  habitations  et 
des  exploitations  rurales,  la  création  de  nom- 
breux hameaux  d'une  population  restreinte,  une 
constitution  physique  spéciale  de  la  commune. 
Celle-ci  n'y  est  en  tff<  t  jamais  formée  que  par 
l'agrégation  d'une  multitude  de  villages  ;  son  chef- 
lieu  ne  renferme  souvent  que  le  presbytère  et 
quelques  li  aisons;  on  n'y  rencontre  point  tes  ag- 
glomérations propres  aux  pays  plus  favorisés,  où 
la  densité  de  la  population  se  lie  a  l'intensité  de 
la  culture.  Au  point  de  >uc  du  sujet  qui  nous 
occupe  une  conséquence  importante  de  cette  di- 
vision des  communes  en  villages  ou  sections,  c'est 
que  les  pâturages  communaux  n' appartiennent 

Eas  a  la  commune  tout  entière,  mais,  sauf  de 
ien  rares  exceptions,  aux  sections  qui  la  com- 
posant ;  c'est  ce  qu'attestent  plusieurs  délibéra- 
tions de  conseils  généraux  et  de  nombreux  docu- 
ments administratifs ,  conformes  en  cela  aux 
notions  personnelles  de  plusieurs  de  vos  com- 
missaires. 

«  Nous  n'avons  plus  qu'un  dernier  fait  à  mettre 
en  lumière;  il  résume  la  différence  profonde  qui 
existe ,  sous  le  rapport  des  biens  communaux, 
entre  les  contrée»  pastorales,  «n'i  la  moyenne  de 
ces  biens  est,  par  'lépartcruent,  de  plu»  de  100,000 
hectares,  et  les  régions  plus  nombreuses  où  cette 
moyenne  descend  a  6,000  et  a  1,400  hectares. 

«  Dans  ces  dernières,  où  le  bétail,  en  général, 
est  abondamment  nourri  par  les  prairies  artifi- 
cielles et  par  les  racines,  où  règne  la  «fabulation 
permanente,  le  communal  n'a  aucune  raison 
d'être,  sa  surface  limitée  n'y  permettrait  la  dê- 
paissance  utile  que  d'une  Lien  minime  portion 
du  bétail  des  habitants  ;  il  n'est  pas  là  l'annexe 
de  lu  propriété  privée;  on  l'y  abandonne  volon- 
tiers à  la  vache  ou  a  la  chèvre  du  journalier. 

*  Mais  il  en  est  tout  autrement  dans  les  pays 
pastoraux;  là,  les  pâtures  communales,  qui  exis- 
tent fréquemment  dan»  la  proportion  du  quart 
des  propriétés  particulières  ,  sont  pour  elles  une 
dépendance  utile  ;  elles  sont  pris'-sen  sér  euse  con- 
sidération pour  la  fixation  du  prix  et  de  la  valeur 
dans  les  acquisitions,  dans  les  partage»;  le  gros 
bétail  y  vit  souvent  ;  les  troupeaux  de  bêles  à 
laine,  sans  le  fumier  desquelles  la  culture  des  cé- 
réale» deviendrait  en  partie  impossible,  y  pren- 
nent habituellement  leur  nourriture. 

•  Les  quelques  communaux  qui  existent  en- 
core danslesrégions  fertile»,  ne  représentent  pres- 
que jam  lis,  pour  une  commune  ,  une  valeur  un 
peu  importante  ;  dan»  les  région»  pastorales,  au. 
contraire,  les  sections  réunies  «l'une  aggloméra- 
tion  commnna'e  en  possèdent  souvent  pour  plus 
d'un  demi-million  et  quelqucfo  s  bieu  au  delà. 

■  L'attribution  des  premiers  .aux  caisses  com- 
munales, par  la  location  ou  la  vente,  en  est  pres- 
que toujours  le  plus  utile  emploi  et  ne  «aurait 
eicéder  leurs  besoins  ;  mai»  que  pourraîenl-elle» 
faire  des  gros  capitaux  que  leur  procurerait  la 
vente  des  seconds,  si,  pour  les  enrichir,  on  ue  re- 
culiiii  pas  devant  la  ruine  des  habitant»  qui  en 
jouissent.  • 

Comme  l'exposé  des  motifs,  le  rapport  de  la 
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commission  parcourt  l'ancienne  législation  en 
remontant  jusqu'au  droit  romain  el  présente  «vcc 
pins  de  détails  l'état  de  h  législation  moderne. 

«  Sons  l'ancien  régime  ,  y  rsl-il  dit  ,  la  raison 
d'être  des  pâturages  communaux  était  purement 
agricole.  On  estimait,  ainsi  que  le  porte  textuel- 
lement l'ordonnance  de  Colbert  d'avril  1667, 
■  qu'ils  devaient  demeurer  inséparablement  alla* 

•  ebés  aux  habitations  pour  donner  aux  habi- 
«  taots  le  moyen  de  nourrir  des  bestiaux  el  de 

•  fertiliser  les  terres  par  les  engrais.  ■ 

•  On  était  loin  de  prévoir,  à  celle  date  de  1667, 
que  leur  transformation  en  terres  labourables  et 
leur  attribution  a  la  propriété  privée  dussent  être, 
moins  d'un  siècle  après  ,  sous  l'influence  de  doc- 
trines  économiques  nouvelles,  considérées  comme 
un  progrès  favorable  et  quasi-nécessaire. 

•  De  1762  a  1779,  de  nombreux  partages  fu- 
rent ordonnés  par  application  de  ces  doctrines, 
dans  les  trois  évéchés,  1rs  généralités  d'Auch  et 
Pan,  la  Bourgogne,  le  Mâcounais,  l'Auxerrois,  le 
pays  de  Gex,  le  Bugcv,  l'Alsace,  la  Flandre  et 
l'Artois,  le  plus  souvent  par  feux  et  par  ménages, 
quelquefois  en  proporiion  des  tètes  du  bétail. 
C'est  à  ces  mcMiies  que  remonte  la  disparition 
presque  complète  des  pâturages  communaux 
dans  ces  riches  provinces  ;  elle  n'a  pas  médio- 
crement contribué  au  développement  de  leur 
richesse. 

■  Les  cahiers  (1rs  assemblées  provinciales  sous 
Louis  XV,  ceux  des  bailliages  sous  Louis  XVI, 
ne  permettent  pus  de  douter  qu'à  partir  de  la 
moitié  du  dix-huitieme  siècle  jusqu'à  la  révolution 
de  89,  la  pensée  de  l'utilité  du  parlape  ou  de  l'a* 
liénalion  des  biens  communaux  n'ait  été  domi- 
nante et  générale. 

«  Il  n'est  personne  qui  ne  connaisse  les  dispo- 
sitions principales  de  la  loi  célèbre  du  10  juin 
17y3.  Apres  avoir  défini  dans  son  art.  1er  Us  biens 
communaux  :  cr«x  sur  (a  propriété  ou  sur  le  pro- 
duit desquels  tous  tes  habitants  <Cune  commune,  ou 
d'une  section  de  commune  ont  des  droits  acquis  ,  et 
reconnu,  dans  son  art.  2,  le  droit  exclusif  des  habi- 
tants des  sections  aux  biens  dont  ces  sections 
jouissent  ,  elle  ordonnait  le  partage  par  tète 
(pourra  qu'il  fût  volé  par  le  tiers  des  habitant») , 
de  tous  (es  bien»  communaux  situés  sur  le  terri- 
toire de  la  république  ,  faisait  participer  au  par- 
tage jusqu'aux  valets  el  dome-ti<|Ue$,  et  en  excluait 
indistinctement  tous  les  propriétaires  non  domi- 
ciliés. Elle  avail  été  sans  doute  inspirée  en  partie 
par  les  doctrine*  économiques  antérieure*al789; 
mais  sa  véritable  et  principale  originec'étail  d'une 
part  la  volonté  de  rattacher  par  un  don  territorial 
aux  institutions  républicaines  le  prolétariat  agri- 
cole, si  nombreux  alors;  de  l'autre,  ce  sentiment 
d'égalité  ultra-démocratique  qui,  depuis  1789, 
•'était  si  rapidement  développé;  on  l'appela  la  loi 
agraire. 

•  CfUe  mesure  radicale,  excessive,  qui  portail 
a  des  intéiéls  respectables  une  violente  atteinte, 
qoi  foulai  l  aux  pieds  des  droits  positifs,  avait  en 
outre  le  vice  d'appliquer  une  aveugle  uniformité 
a  des  situations  profondément  dissemblables; 

•  ?*'a  s'eiccuta  cependant  avec  assez  de  facilité,  et, 
ii  faut  l'avouer,  au  point  de  vue  économique , 
•vec  plus  d'avantage  que  d'inconvénient  dans  les 
pays  de  culture  proprement  dite;  mats  elle  ren- 
contra dans  les  régions  oasloralcs  une  invincible 
résistance. 


•  Elle  avait  k  peine  été  rendue  drpois  drux  an- 
nées que,  le  20  thermidor  an  3(9  acût  ]"95),  un 
député  de  la  Creuse,  Bataillon,  la  dénonçait 
comme  spoliatrice,  destructive  de  l'agriculture,  et 
en  demandait  le  rapport  : 

■  Elle  dépouille  de  sa  chose,  disait-il,  le  vrai 
a  propriétaire,  pour  la  donner  à  celui  qui  n'y 
«  avait  aucun  droit  ;  car  un  corps  de  dumaine 

•  n'appartient  pas  mieux  à  celui  qui  l'acheté  que 
a  les  landes  roiumunales  qui  en  lonl  partie.  Elle 
a  ôte  les  pacages  k  ceux  qui  ont  des  bestiaux  et 

•  leur  enlevé  les  moyens  de  les  nourrir,  pour 

•  les  donner  k  ceux  qui  n'en  ont  pas  et  ne  peu- 
a  vent  pas  en  avoir.  » 

«  Baruillon,  on  le  voit,  n'invoquait  nilesdroils 
des  générations  k  venir,  ni  ceux  de  l'être  moral 
communal  ;  il  ne  s'appnyail  que  sur  l'intérêt  de 
l'agriculture,  sur  les  droit»  des  possesseurs  dis  pâ- 
turages communaux,  el  signalait  nettement  ces 
pâturages  comme  une  partie  intégrante  de  la  pro- 
priété privée. 

*  Ces  motifs,  qui  ne  furent  pas  contestés,  pré- 
valurent; la  motion  fut  renvojéc  par  la  Conven- 
tion au  comité  de  législation;  une  commission 
fut  chargée  de  pioposer  la  révision  de  la  loi  do 
93  ;  un  peu  plus  tard,  sous  le  fincloire,  le  21 
prairial  an  A  ,  le  sursis  k  l'ciécution  de  cette  loi 
était  décrété  el  on  annonçait  l'intention  de  con- 
cilier, à  l'avenir,  l'intérêt  qu'avait  la  stciéték  voir 
les  dstrichcinenls  se  développer,  avec  le  respect 
dû  aux  propriétés  privées. 

«  En  r,96.  1797  et  1798,  la  question  des  biens 
communaux  s'agiju  de  nouveau  dans  le  conseil 
des  Cinq-Cents,  el  fui  l'objet  de  vives  discussions. 
Après  de  longs  débals,  dans  lesquels  surgit  pour  la 
première  fois  la  pensée  d\>IFeclcr  une  partie  des 
ressources  que  ces  biens  pourraient  produire  k  des 
dépenses  d'utilité  communale,  on  vola  de  nou- 
veau, sur  le  rapport  de  Delpierre  (des  Vosges),  le 
partage,  en  principe,  mais  facultatif  cl  par  feux, 
en  renvoyant  k  la  commission  la  rédaction,  qui 
ne  fut  jamais  présentée. 

«  Le  Consuiat  ne  se  préoccupa  que  de  régula- 
riser les  situations  un  peu  confuses  qui  étaient 
nées  de  l'exécution  partielle  de  la  loi  de  93  eldes 
mesures  postérieures. 

■  Une  loi  de  l'an  12  valida  les  partages  exécu- 
tés en  vertu  de  celle  de  93;  un  décret  d«  l'an  13 
décMa  que  le  mode  de  jouissance  des  biens  des 
communautés  qui  n'auraient  pss  usé  de  la  fa- 
culté du  partage  ,  serait  maintenu  tel  qu'il  exis- 
tait antérieurement,  et  ne  pourrait  plus  être 
changé  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

■  Napoléon  I'r  avait  conçu  la  pensée  d'une 
complète  métamorphose  de  la  propriété  commu- 
nale dont  l'aliénation  était  la  base;  la  fortune  n« 
laissa  pas  k  son  génie  le  temps  de  l'accomplir.  Il 
est  cependant  remarquable  que,  lorsque  des  me- 
sures financières  l'obligèrent,  m  1813,  à  porter 
la  main  sur  les  biensdes  communes,  il  n'ordonna 
la  vente  que  de  leurs  biens  patrimoniaux  el  res- 
pecta tous  ceux  dont  les  habitants  jouissaient  en 
nature. 

■  Avant  cette  dsle  critique,  son  conseil  d'Etat, 
en  1807  et  en  1808,  avait  rendu  deux  avi>  par 
suite  desquels  les  partages  de  communaux,  qu'on 
ne  considérait  pas  encore  comme  in  crd  ts ,  ne 
pouvaient  plus  se  faire  que  par  feux.  C'était,  on 
le  voit,  une  conGinialion  de  la  dernière  rérolu- 
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(ion  <lu  conse  il  «le*  Cinq-Cent»  et  nne  extension 
<ju  principe  de  I»  ilis'r  diution  des  affouages.^ 

■  Sous  la  R.  stotiralion,  deux  ordonnances,  Pane 
du  7  octobre  1818,  loutre  do  23  juin  1R19,  eu- 
rent pour  bol,  la  première  de  faciliter  l'amodia- 
tion des  communaux,  la  seconde  de  légolarberla 
situation  <le  ceux  qui  bs  avaient  usurpé»,  liiles 
étaient  évidemmeni,  l'une  et  l'autre,  inspirées 
par  la  louable  pensée  de  créer  des  ressources  aux 
communes  dont  h  s  besoins  administratifs  pre- 
naient une  importance  croisante. 

«  Lesdcrnièn  s  années  de  ce  gouvernement,  les 
première-  d<:  celui  qui  lm  succéda  en  1830,  furent 
trop  agitées  pour  que,  malgré  son  importance,  la 
question  de*  biens  cuiomunaui  |>ût,  durant  cette 
période,  sortir  de  son  immobilité.  Mais  pendant 
qu'elle  sommeillait  ainsi,  tout  maichait  et  «éle- 
vai! autour  d'elle,  la  richesse  publique,  l'agricul- 
ture, la  population;  chaque  jour  on  sentait  da- 
vantage, pour  nos  populations  rurale*,  le»  besoins 
de  la  vicinalité,  de  renseignement,  de  l'assistance  ; 
chaque  jour,  dans  celles  de  nos  provinces  où  un 
sol  propice  avait  favorisé  l'introduction  des  nou- 
velles méthode»  agricoles,  le  contraste  de  la  pro- 
priété privée  et  de  la  propiiétécoiummiale,  livrées 
aux  désordres  de  la  coinp  ascuité,  devenait  plus 
inslructil  et  plus  saisissant. 

■  En  1836,  le  gouvernement  de  Louis-Philippe 
consulta  le*  conseils  pénéraux  sur  les  modifications 
qu'il  convenait  d'apporter  au  légimc  de  la  pro- 
priété communale.  12  furent  favorables  au  par- 
tage,  Û8  s'y  montrèrent  contraires,  52  furent 
d'avis  de  l'amodiation  obligatoire,  un  grand 
nombre  s'en  référa  à  la  sagesse  gouvernemen- 
tale. 

»  L'année  suivante,  fut  volé  le  projet  de  loi  sur 
l'administration  municipale;  ni  la  question  de 
l'amodiation  obligatoire,  ni  celle  du  partage  fa- 
cultatif n'y  reçurent  de  solution  :  on  ne  s'y  oc- 
cupa que  de  l'administration  et  de  l'aliénation 
proprement  dites 

i  Le  silence  gardé  par  cette  loi  sur  le  partage 
fut  cependant  considéré  comme  prohibitif;  c'est 
■u  moins  dans  ce  sens  qu'il  a  été  interprété  par 
un  avis  du  conseil  d'Etat  du  21  février  1838,  et,  k 
partir  de  cette  époque,  l'administration  supérieure 
a  constamment  considéré  comme  interdit  et  im- 
possible le  partagt.  gratuit. 

•  La  loi  du  18  juillet  1837  était  insuffisante 
pour  faire  sortir  la  propriété  communale  de  son 
inertie  ;  elle  ne  s'est  guère  montrée  plus  efficace 
pour  la  protéger  contre  le»  usurpations  qui,  après 
comme  avant,  n'ont  pa*  cessé  d'en  diminuer  l'é- 
tendue par  uuo  incessante  agression. 

■  La  cruelle  disette  «le  1846  devait  appeler  de 
nouveau  la  sollicitude  publique  sur  la  stérilité  re- 
lative des  biens  communaux.  De  nombreuses  pé- 
titions fortement  motivées  avaient  é:é  adressée» à 
la  Chambre  de*  Députés  dans  le  sens  du  partage 
avec  redevances,  de  l'vllolisiement  et  de  la  vente. 
Le  rapport  sur  ces  pétitions  fut  présenté  dans  la 
séance  du  27  mars  1847  par  M.  Ruulland,  aujour- 
d'hui ministre  de  l'instruction  publique.  L'éinl- 
nent  rapporteur  s'exprimait  ainsi  en  ce  qui  cou- 
cerne  le  partage  : 

«  Faut-il  faire  revivre  ce  principe?  En  le  sop- 

•  posant  mauvais,  surtout  quand  le  partage  est 

•  gratuit,  faut-il  le  proclamer  de  nouveau,  mais 

•  en  soumettant  les  copurlageanls  k  nn  pris 
«  quelconque  qui  serait  versé  dans  la  caisse 


•  municipale?  Les  partages  seraient  alors  des 

■  concessions  k  titre  onéreux;  les  communaux 

•  seraient  rendus  k  l'agriculture,  à  la  fréquence 
«  4ç%  trantaetions  civiles  ;   tout  le  monde  j  ga- 

■  gnerait,  l'Etat,  les  communes  et  les  par  lieu- 
«  liers.  11  n'est  guère  contesté,  en  "fiel,  quels 

■  jouissar.ee  en  commun  ne  soit  le  mode  le  plus 

■  contraire  k  toute  espèce  d'amélio»ation.  C'est 

•  sous  l'influence  de  ce  régime  qu'une  immense 

■  étendue  de  landes,  de  bruyères,  de  pâturages 
«  rc-te  frappée  de  stérilité. 

€  A  côté  des  partages  viennent  se  placer  les 

•  amodiations  et  les  aliénations;  en  adoptant, 

•  suivant  la  diversité  desbesoins,  descirconstances 
a  et  des  localités.  Tune  ou  l'autre  de  ces  mesures, 

•  il  est  manifeste  qu'on  restituera  k  la  riches* 

•  ternloiiale  un  élément  considérable,  tout  en 
«  procurant  aux  communes  les  ressources  dont 
«  elles  manquent  souvent.  • 

«  I!  terminait  en  disant  :  «  Le  gouvernement, 

■  dans  sa  haute  sollicitude  des  intérêts  généraux, 
«  ne  voudra  pas  rester  impassible  et  tlésarmé  eu 
«  pré-ence  des  réclamations  qui   s'élèvent  de 

a  toutes  parts.  • 

■  Le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  fut  pro- 
posé et  ordonné  sans  opposition.  L'année  sui- 
vante, k  la  veille  de  la  révolution  de  février, 
M.  Duchàtel  présentait  à  la  (.hambre  des  Députés 
un  projet  de  loi  sur  l'amodia. ion  obligatoire,  in- 
spiré par  une  préoccupation  trop  exclusive  des 
besoins  administratifs  d"S  communes,  qui,  quel- 
que^ j'»urs  après,  disparaissaient  dans  la  tempête 

révolutionnaire. 

«  Il  semble  que  la  distinction  fondamentale 
que  nous  établirons  ullérieon  ment  entre  les  com- 
munaux des  communes  et  les  communaux  des  sec- 
tions avait  complélémenl  échappé  aux  auteurs  de 
ce  projet. 

«  La  question  ne  tarda  pas  k  se  po  er  de  nou- 
veau devant  la  Constituante  et  la  Législative,  k  l'oc- 
casion de  propositions  dont  les  unes  «lemdndjicnt 
purement  et  simplement  le  rétablissement  de  1a 
loi  de  1793,  dont  les  autres  reposaient  sur  la 
combinaison  et  le  mélange  desdivers  moyens  da 
solution  antérieurement  indiqués. 

•  On  était  au  lendemain  de  ces  jourv  né/astes 
pendant  lesquels  la  France,  prise  d'effroi,  avait 
entrevu  la  profondeur  de  l'abîme  creusé  par  te 
socialisme.  Ce  sera  l'éternel  honneur  des  assem- 
blées de  la  dernière  république  d'avoir  victorieu- 
sement lutté  et  réagi  contre  tout  ce  qui  semblait 
se  rattacher  k  celte  périlleuse  doctrine  ;  il  ne  faut 
pas  s'étonner  que  l'idée  du  partage  ait  été,  pen- 
dant cette  éphémère  période  de  notre  histoire, 
l*obj«t  d'une  instinctive  répulsion  de  la  part  de* 
commissions  qui  furent  saisies  de  l'examen  de  ces 
proposil  ions. 

.  La  faveur  était  alors  k  la  conservation  bien 
plus  qu'au  progrès.  Les  rapports  que  IIM.  Tendret 
cl  de  Montigny  présentèrent  successivement  sur 
ce  sujet,  comme  le  projet  élaboré  parla  commis- 
sion dont  ce  dernier  était  rapporteur,  reposent 
snr  un  fonds  d'idées  identiques  :  opposition  ar- 
dente «u  système  du  partage  gratuit  et  de  l'aliéna- 
tion définitive  de  la  propi  iétécomœunale  ;  »«ueot- 
tnage  de  l'intérêt  le  plus  sympath  que  pour  les 
habitants  nécessiteux  des  communauté»  ru- 
rales; recommandation  de  moyens  mixtes  pour 
tâcher  de  e-»cilier  les  besoins  de  la  caisse  mu- 
nicipale et  le»  besoins 
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locations  moyennant  'Je*  prit  inférieurs  h  la 
ysleur  localive  des  bien»;  alloiissemeuts  avec 
redevances  minimes  en  faveur  des  indigents;  né- 
cessité d'une  action  coercitive  remise  an  gouverne- 
ment, tempérée  par  l'intervention  des  corne  ils 
généraux. 

«  Les  événements  politiques  ne  permirent  pas 
de  donner  suilt*  a  ce»  projets. 

•  Une  seul*  proposition,  spéciale  aux  commu- 
naux  de  la  Bretagne,  qni,  en  1792,  avaient  eu 
l'exceptioiin>  Ile  l'onuoe.  d'être  envisagés  romme 
des  biens  indiv  s  soumis  a  des  droits  iodividuels, 
put  aboutir  pendant  notre  dernière  période  ré- 
publicaine ;  eile  établissait  une  procédure  spé- 
ciale pour  faciliter  dans  cette  province  les  par- 
tages de  terr.  s  incultes  qui  ont  exercé  sur  les 
progrès  incontestables  de  son  agriculture  une 
influence  si  manifeste. 

«  L'exposé  des  mot  fs  a  eu  raison  de  vous  rap- 
peler qu'à  partir  de  1852,  les  intérêts  de  notre 
agriculture  n'avaient  pas  cessé  d'exciter  l'infati- 
gable sollicitude  de  l'Empereur 

■  Jl  n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  gardé  le  sou- 
venir  de  Ja  loi  spéciale  aux  landes  de  Gascogne, 
qne  nous  avons  voté<*  en  1857.  Cette  grande  in- 
novation, qui  se  justifiait  par  des  motif»  particu- 
liers de  salubrité  publique,  par  la  nature  des  Ira- 
Taux  »  exécuter,  par  la  merveilleuse  aptitude  du 
sol  des  landes  au  reboisement  ,  cl  l'économie 
font  exceptionnelle  de  ce  mode  de  transfomij- 
tion  dans  ce»  vastes  solitudes  qui  ne  ressemblent 
en  rien  aux  autres  parties  de  l'Kmpire,  a  produit 
les  plus  heureux  résultats.  L'Etal,  qui  s'était  en- 
gagé! faire  exécuter  les  travaux,  a  pu  se  renfermer 
dans  le  rôle  qui  lui  convient,  celui  de  la  direction 
et  de  l'initiative.  De  nombreuses  communes  de 
Gascogne,  ce  vendant  une  partie  de  leurs  terres 
incultes,  se  sont  facilement  procuré  les  ressources 
nécessaires  pour  améliorer  le  sui plus.  N'oublions 
pas  cependant  de  faire  rerrarquer  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  ces  venle>  ont  été  consenties  aux 
seuls  habitants,  dans  la  proportion  de  leur  con- 
tribution foncier'-,  a  des  prix  notablement  infé- 
ricors  a  la  valeur  réelle  des  biens,  et  qu'elles  res- 
semblent singulièrement  à  ces  partages  mitigés 
qne  M.  JRouiland  conseillait  en  1847.  • 

Après  s'être  livrée  a  l'examen  des  disposition» 
dont  se  composait  le  projet  de  loi  présenté  par 
le  gouvernement,  la  commission  du  Corps  légis- 
latif a  eu  la  pensée  de  les  reponsser  ou  du  moins 
de  leur  faire  subir  de  graves  modifications. 

Elle  a  successivement  présenté  deux  contre- 
projets  que  le  conseil  d'Etat  a  repoussés,  tout  en 
adoptant  cependant  quelques-unes  des  idées  qui 
s'y  trouvaient  formulées  en  articles. 

La  partie  du  rapport  qui  indique  l'opposition 
entre  le  système  du  projet  et  celui  de  la  commis- 
sion, qui  toit  ressortir  le*  raisons  particulières  sur 
lesquelles  chacun  était  fondé,  qui  rapproche  les 
contre -projets  du  projet  primitif ,  qui  enfin  ex- 
plique au  moyen  de  quelles  concessions  faites  par 
le  conseil  d'Etat  la  conciliation  «'est  opérée,  mé- 
rite une  attention  spéciale  ;  elleypouira,  d'une 
part,  après  que  la  loi  aura  subi  l'épreuve  de  l'ap- 
plication, suggérer  la  pensée  de  quelques  modi- 
fications nouvelles  ;  en  second  lieu,  on  y  pourra 
trouver  sur  )c  sens  et  la  portée  de  chaque  article 
d'utiles  enseignements. 

Voici  en  quels  termes  était  conçu  le  projet  de 
la  commission  : 


■  Art.  1".  Les  marais  ou  terres  incultes  ap- 
partenant aux  communes  ou  sections  de  com- 
mune seront  mis  en  valeur  quand  ils  «n  seront 
susceptibles. 

•  Ils  seront  a  celte  fin,  suivant  les  cas,  déssé- 
chés,  assiinis,  convertis  en  bo  -,  amo  I  es,  ullotis, 
baillé*  h  rente,  au  besoin  vendus  ou  pa>lagé*. 

«  Le  partage  n'aura  beu  qu'à  la  demati  lu  des 
intéresses,  suivant  le  mode  et  sur  les  bases  que 
fixera  le  conseil  général. 

•  Art.  2.  Une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, pris»*  avec  l'ad.ondion  des  plu- imposés, 
après  enquête  et  avis  cKs  commissions  syndicales 
dt.-s  s*  étions,  détermine  : 

1*  La  partie  des  biens  a  laisser  en  pâture  et  le 
régime  du  pélurag*»  commun  ; 

2*  Le  mode  le  plus  avantageux  da  mise  en  râ- 
leur du  surplus. 

•  Celte  délibération  ne  devient  exécutoire  que 
par  l'approbation  du  préfet. 

■  Art.  3.  En  cas  d'inertie  ,  de  refus  oe 
d'impuis<ance  de  la  commune,  un  décret  impé- 
rial, rendu  en  conseil  d'Etat,  déclare  l'ut  l  té  de  la 
mise  en  v.  laur  et  en  détermine  le.  moyen. 

«  S'il  s'agit  de  terres  incultes,  il  en  prescrit  l'a- 
modiation aux  enchères,  a  la  charge  par  l'adjudi- 
cataire d'opérer  la  tran-formaiion. 

■  S'il  s'agit  de  marais,  il  ordonne  qu'il  sera 
pourvu  par  l'Etat  an  dessèchement. 

Ce  décret  est  précédé  de  l'avis  do  conseil  gé- 
néral. 

•  Art.  fa.  Le  trésor  se  rembourse  des  sommes 
par  lui  avancées  en  principal  et  intérêts,  au  moyen 
de  la  von  te  publique  d'une  partie  des  biens  amé- 
liorés. 

■  Néanmoins  les  communes  peuvent  s'exonérer 
de  toute  répétition  de  1*  part  de  l'Eial  en  lui  fai- 
sant l'abandon  d>-  la  moitié  des  terrains  dans  l'an- 
née qui  suit  l'achève. uaut  des  irovsux,  à  peine 
de  uéi  héance. 

«  Art.  5.  Lorsque  les  communes  réalisent 
elles-mêmes  la  mise  en  valeur  de  leurs  mirais  ou 
terres  incultes,  l'Etat  peut  leucaccoider  des  avan- 
ces ou  des  subventions. 

•  L'i  découvert  provenant  de  ces  encourage» 
ments  ou  de  l'exécution  dos  travaux  mentionnés 
eu  l'art.  3  ne  dépassera  pas,  en  principal  ,  la 
somme  de  dix  mi'bons. 

■  Art- 6.  La  loi  du  10  juin  1854,  relative  au 
libru  écoulement  d«s  eaux  prov  n mt  du  drainage, 
est  applidb  e  aux  travaux  qui  seront  exécutés  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

■  An.  7.  Les  communes  et  sections  de  com- 
mune pourront  valablement  soumettre  au  juge 
de  paix,  dVcord  avec  les  autres  intéressés,  con- 
formément à  l'art.  7  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, les  contestations  relatives  aux  biens  commu- 
naux. 

•  Art.  8.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  moyens  d'exécution  de 
la  présente  loi. 

•  Sont  abrogées  les  dispositions  législatives 
contraires. 

■  On  saisit  k  première  vee,  dit  le  rapport,  les 
différences  fondamentales  qui  distinguent  ce 
contre-projet  du  projet  primitif  du  gouverne- 
ment. 

•  Le  contre-projet  donne  à  la  loi  un  curne- 
1ère  général  dans  son  but  comme  dans  se*  moyen*. 

•  Toutes  les  *  erres  incultes,  qu'ailes  «ppai Ucn. 
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ncnl  a  d«s  communes  ou  à  des  scclioni,  doivent 
être  uiis<  s  un  valeur  directe  m >nt  ou  indirecte- 
ment ,  même  au  moyen  de  l'aliénation  et  du 
partage. 

•  Le  conseil  municipal  prend  l'initiative  delà 
réforme  ;  aucune  entrave  n'e  l  apportée  a  sa  li- 
berté dans  le  chou  des  modes  de  mise  en  valeur, 
sou»  la  surveillance  de  l'administration  supé- 
rieure 

•  LT.lat  ne  peut  intervenir  dans  l'adm:n:stra- 
tion  communale  qu'après  avis  du  conseil  gé- 
néral. 

«  Son  intervention ,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux, est  ciiconscrite  aux  marais;  la  coercition 
pour  la  transformation  «le*  terre»  intulles  ne  peut 
a'exercer  que  par  le  moyen  d'une  location  aux 
enchères  imposant  h  l'ailjuJicaiaire  la  charge  de 
l'amélioration. 

a  Le  contre-projet  remédiait  donc,  on  le  voit, 
aux  inconvénients  et  aux  lacum-s  signalés  dans  le 
proji  t. 

«  Il  semble  inutile  d'appeler  l'attention  sur 
les  innovations  accessoires  qu'il  renfermait  dans 
les  art.  5  et  7  ;  elles  n'ont  pas  besoin  de  com- 
mentaires. 

•  Mais  le  moment  est  venu  d'expliquer  pour- 
quoi votre  commission,  s'écarta  ni  tn  cela  de  l'o- 
pimon  qui  avait  prévalu  dans  !.  s  commissions  do 
la  Constituante  et  de  la  Lég  slaJivo,  s'était  décidée 
a  comprendre  le  partage  facultatif  parmi  les 
moyens  indirects  de  mise  en  va'cur,  et  avait  pro- 
pose d'en  faire  Hier  le.  mode  et  les  ba.»es  dans 
chaque  dépai  tt  inenl  par  le  conseil  gé.iéral. 

•  Nous  ne  le  dissimulerons  pas,  c'est  la  consi- 
dération de  la  situation  particulière  des  commu- 
naux de  sections  qui  noua  u  inspiré  principale- 
ment celte  ré  olution. 

■  Il  e  t  sans  doute  possible  d'assainir,  de  plan- 
ter eu  bois  le»  biens  d<  s  sections  de  communes 
comme  ceux  des  communes  elles-mêmes,  et  de 
soumettre  les  un»  cl  les  autres  à  des  modes  iden- 
tiques de  lninrorm  ilion  matérielle  ;  mais  il  en 
«si  toul  autrement  des  modes  indirects  de  mise 
en  v.i'eur,  qui,  on  ne  doit  pas  l'oublier,  sont 
prc»que  invariablement  préférables. 

«La  commune,  cet  élém  ni  fondamental  de 
noire  organisation  administrative,  a  des  besoins 
qui  lui  somI  propres,  des  dépenses  d'un  caractère 
permanent,  un  budget  particulier;  son  existence 
n'e»t  p.-s  subordonnée  à  la  possession  île  biens 
communaux  ;  son  territoire,  essentiellement  com- 
posé des  propriété.»  privées  qu'.-lle  renferme,  peut 
être  soumis  a  des  impôts  spéciaux  pour  l'acquit- 
tement de  ses  charges  ;  elle  constitue  une  indivi- 
dualité territoriale,  administrative,  d'un  caractère 
perpétuel. 

•  Il  en  es  tout  autrement,  en  général,  dea 
sections  de  communes  qui  ne  sont  que  de  »im- 
p'.es  villages,  sans  aucuns  besoins  administratifs 
distincts,  qui  n'ont  pas  de  budget,  dont  l'exis- 
tenc-  administrative,  ti  elle  exi»lc  réellement, 
est  subordonnée  a  la  possession  de  biens  indivis 
qui  leur  soient  propres  el  dont  leurs  habitants 
aient  exclusivement  le  droit  de  jooir. 

•  Eu  dehors  d>  *  cas  de  dépenses  communales 
nécessaires,  auxquelles  les  habitants  île  ces  sec- 
tions pei  v.  in  préférer  de  contribuer  pour  la  part 
qui  leur  incombe,  par  \u  vente  d'une  portion  de 
leurs  coimuunjux,  plutôt  que  par  une  imposi- 
tion extraordinaire,  comment  el  pourquoi  pour- 


rait-on  vendre  les  pâturages  qui  lenr  sont  pro- 
pres? Si  c'était  pour  en  verser  le  prix  k  la  caisse 
communale  qui  n'y  a  aucun  droit,  ce  serait  en- 
core aujourd'hui,  dans  les  contrées  pastorales, 
comme  an  temps  du  conventionnel  Baraillon, 
une  véritable  spoliation,  une  perturbation  agri- 
cole sans  excuse.  Si  c'était  pour  en  d  stribuer  le 
prix  aux  habitants  de  la  section,  ou  pr.  curerait, 
sans  aucun  motif,  un  bénéGce  nui  habitants  les 
plus  ri.  lies  qui  seuls  pourraient  acheter,  on  ex- 
poserait les  moins  fortuné*  a  dissiper  la  somme 
mobilière  qui  leur  reviendrait,  on  jetterait  le  dé- 
sordre dans  les  exploitations  rurales,  el  on  se  trou- 
verait en  face,  pour  la  distribution  du  prix,  des 
difficultés  qui  se  présentent  pour  le  pari  âge  des 
fon  ts  La  vente  sur  une  grande  écheJfe  aurait 
d'ailleurs  l'inconvénient  grave  d'avilir  la  propriété 
pr.vée. 

«  Le  fermage  ne  serait  ni  moins  irrationnel,  ni 
moins  impraticable.  En  admettant  qoe  les  habi- 
tants des  sections  se  décidassent,  ce  qui  est  im- 
probable, a  devenir  fermiers  des  biens  dont  ils 
sont  au  inoins  les  usufruitiers,  ou  que  des  étran- 
gers h  la  section  se  risquassent,  malgré  l'éloigne- 
mcul  de  leurs  exploitations  et  contre  le  gré  des 
possesseurs,  a  en  prendre  la  location,  que  ferait- 
on  du  prix  de  ferra.ge?  N'est- il  pas  évident 
qu'on  rencontrerait  alors  les  mêmes  embarras 
qu'en  cas  de  vente;  que,  si  on  distribuait  la 
rente  aux  babttanls,  on  se  livrerait  a  une  puérî/e 
comédie  ;  qu'en  ce  cas,  la  location  ne  S'-ra/l  qu'un 
partage  temporaire  déguisé  ;  que  si,  ou  contraire, 
on  versait  le  prix  dans  la  caisse  municipale,  on  ne 
l'enrichirait  qu'en  dépouillant  les  habitants?  Au- 
cune mesure,  dans  les  pays  pastoraux,  ne  saurait 
é<r«-  plus  inique,  plus  anli  agiicol  ,  plus  impopu- 
laire, plus  impolilique,  plus  léroluiionnairc,  dans 
le  mauvais  sens  du  mot,  car  ce  serait  une  confis- 
cation de  jouissance  équivalant  a  une  confisca- 
tion de  propriété. 

■  Mais,  si  on  ne  peut  ni  affermer,  ni  vendre 
ce>  biens,  n'est-il  pas  évident  que  le  seul  moyen 
qui  reste  pour  les  arracher  a  leur  improductivité 
relative,  c'est  le  partage?  Eiislc-t-il,  en  effet, 
d'autres  modes  d'utilisation,  6auf  les  nuances,  que 
le  partage,  la  vente  ou  la  location? 

«  NYst-il  pas  en  outre  certain  qu'un  simple 
partage  de  jouissance  ne  procurerait,  ni  aux  in- 
dividus, ni  li  l'Etat,  le  même  profit  qu'un  par. 
tuge  véritable  ,  qu'il  n'assurerai;  p*s  au  même 
deg  é  l-s  transformations  dispendieuses?  Ce  sys- 
tème bâtard  du  partage  temporaire,  applicable 
parlois  aux  biens  des  communes,  ne  saurait  s'ap- 
puyer, lorsqu'il  s'agit  de  ceux  dessecl  on>,  sur  au- 
cun moi  if  raisonnable  ;  car  on  n«  peut  <  pposcr  en 
ce  dernier  cas  a  l'avantage  manif.  sle  pour  /es  in- 
dividus el  pour  l'Etat  d'une  division  définitive, 
ni  l'intérêt  communal  qui  est  hors  de  cause, 
ni  l'intérêt  collectif  de  la  sel  ion  qui  n'existe  pas 
en  dehors  d»  l'intérêt  individuel  de  ses  habitants 
el  ni*  peut  lui  être  contraire. 

■  Si  la  majorité  de  votre  commission  n'bésitait 
pas  a  penser  que  le  partage  devait  être  souvent 
le  seul  moyen  pratique  de  tirer  parti  des  biens 
communaux  des  sections,  elle  ne  se  taisait  cepen- 
dant illusion  ,  ni  sur  la  difficulté  de  le  régler,  ni 
sur  les  différences  qui  se  produisent,  suivant  les 
lirux,  dans  les  opinions  el  les  osag  ».  Elle  était 
donc  disposée  b  penser  que  l'uniformité  d'en  sys- 
tème unique  pouvait  présenter  des  inconvénient», 
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tandis  qu'elle  n'en  voyait  pas  de  sérieux  à  des 
mesures  va r i  abl es  a ccommodé es  par  les  pouvoi rs  lo- 
caux aux  situations  particulières.  C'est  pour  cela 
qu'elle  s'était  arrêtée  a  l'idée  de  déléguer,  sar  ce 
point  délicat,  aux  conseils  généraux,  l'autorité  ré- 
glenienlaire. 

■  Nous  étions,  du  reste,  tous  d'accord  qu'on  ne 
pouvait  abandonner  aux  conseils  municipaux  la 
solution  d'une  question  qui  touche  a  un  trop  haut 
degré  aux  intérêts  vivaces  des  populations,  pour 
ne  pas  enflammer,  au  détriment  de  la  concorde 
et  de  la  paix  publique,  leurs  plus  ardentes  pas- 
sions. 

€  Aucun  de  nous  n'avait  été  arrêté  dans  celle 
voie  par  l'objection  tirée  des  droits  des  généra- 
lions  a  venir ,  qui  avait  été  considérée  comme 
insurmontable  par  les  commissions  de  nos  der- 
nières a  .semblées  républicaines. 

•  Celle  objection,  qui  ne  repose  au  fond  que 
sur  la  possibilité  d'un  antagonisme  entre  l'intérêt 
individuel  des  habitants  d'une  communauté  cl 
celui  de  cette  communauté  comme  être  moral  , 
ne  nous  a  pas  semblé  pouvoir  s'appliquer  a  des 
sections  qni,  presque  invariablement,  n'ont  au- 
cun intérêt  collectif  distinct  de  l'intérêt  individuel 
de  leurs  habitants.  Nous  pensons  qu'en  ce  cas 
l'intérêt  des  générations  a  venir  se  confond  ma- 
nifestement avec  l'intérêt  des  générations  pré- 
sentes auxquelles  elles  doivent  nécessairement 
succéder,  dont  elles  ne  peuvent  être  que  les 
ayante  cause,  et  dans  l'héritage  desquelles  elles  re- 
cueilleront, améliorés  et  doublés  de  valeur  parles 
sueurs  de  leurs  devanciers,  les  biens  que  ceux-ci 
auraient  divisés. 

«  Nous  ne  nous  sommes  pas  arrêlés  davantage 
aux  appréhensions  que  quelques  économistes  de 
l'école  charitable  ont  manifestées  a  ce  sujet,  dans 
le  plus  favorable  de  tous  les  intérêts,  celui  des 
pauvres. 

■  Le  pauvre,  dans  l'état  actuel,  dans  les  con- 
trées où  l'indifférence  des  propriétaires  ne  lui  en 
fait  pas  l'abandon,  ne  jouit  pas  des  communaux, 
puisqu'il  n'a  ni  immeubles,  ni  bélail  ;  la  division 
qui  lui  donnerait,  en  pleine  propriété,  une  part 
dis  biens  dont  il  ne  profite  en  rien  actuelle- 
ment, ne  pourrait  que  lui  être  avantageuse.  En 
admettant  qu'il  ne  sût  pas  conserver  le  lot  qui  lui 
serait  attribué,  ce  qui  est  peu  vraisemblable ,  sa 
situation  ne  pourrait  donc  être  dans  aucun  cas 
plus  mauvaise,  ni  dans  le  présent,  ni  dans  l'ave- 
nir, qu'elle  ne  l'est  en  ce  moment,  à  moins  qu'on 
ne  dût  procéder  plus  tard,  au  profit  des  généra- 
tions futures,  au  partage  qu'on  refuse  aux  géné- 
rations présentes.  Mais  si  l'objection  que  nous 
réfutons  était  fondée,  ne  aerait-elle  pas  un  per- 
pétuel empêchement  et  aurait-elle  d'autre  résul- 
tat que  d'assurer,  comme  le  dit  fort  justement 
l'exposé  des  motifs,  la  perpéluité  de  la  misère? 

•  Quelle  raison  y  aurait-il,  d'ailleurs,  de  préfé- 
rer le»  prolétaires  de  l'avenir  a  ceux  de  l'époque 
actuelle? 

«  Le  conseil  d'Etat  a  d'abord  admis,  nn  moins 
en  partie,  nos  amendements  sur  deux  points  im- 
portants. Il  «  consenti  à  élargir  et  a  généraliser 
l'objet  du  projet  Cn  indiquant  dans  le  nouvel 
art.  2  que  le  conseil  municipal  serait  invité  a  dé- 
libérer :  l'sur  ia  partie  des  biens  a  laisser  à  l'étal 
de  jouissance  commune  ;  2*  sur  le  mode  de  muse 
en  valeur  du  surplus.  Il  a  aussi,  dans  un  nouvel 
«L.  7i  admis,  comme  moyen  de  coercition  de 
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mise  en  valeur  pour  les  terres  incultes  ,  la  loca- 
tion aux  enchères,  a  la  charge  par  l'adjudicataire, 
d'opérer  l'amélioration. 

•  Quant  à  l'énumération  des  différents  modes 
de  location  facultative  ou  d'aliénation,  sauf  la, 
partage,  qui  élail  comprise  dans  l'art.  1"  de  notre 
conlre-projet,  il  ne  la  repoussait  qu'à  raison  de 
son  inutilité,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  législa- 
tion actuelle  la  permettait  déjà  ci  n'avait  pas  be- 
soin d'être  complétée  a  cet  égard. 

«  Mais,  dans  cette  première  s*îrie  de  conces- 
sions, il  n'avait  admis  ni  la  restriction  de  l'immix- 
tion du  l'Etal  au  dessèchement  des  marais,  ni  la 
garantie  de  l'avis  préalable  du  cotisril  général 
dans  le  cas  de  coercition  exercée  par  décret  con- 
tre les  communes,  ni  la  possibilité  du  partage 
même  pour  les  communaux  de  section?. 

«  Devant  celle  première  résolution  du  conseil 
d'Etal,  cinq  de  vos  commissaires  persistèrent  dans 
l'opinion  qu'ils  avaient  déjà  manifestée  sur  c«s 
trois  chefs,  et,  supposant  que  l'attribution  régle- 
mentaire aui  conseils  généraux  avait  seule  motivé 
le  rejet  du  p.-.rtag;,  ils  crurent  devoir  présentai- 
a  cet  égard  le  système  qui  leur  paraissait  préfé- 
rable. 

•  Un  nouvel  amendement  englobant  ces  diffé- 
rents chefs  fut,  i  la  suite  de  cette  délibération, 
transmis  au  conseil  d'Etal  ;  la  formule  du  sy»- 
tème  de  partage  y  figurait  sous  un  titre  spécial 
composé  des  trois  articles  suivants  : 

■  Art.  1".  Lorsqu'il  n'y  pas  do  meilleur  moyen 
«  de  mise  un  valeur,  lo  partage  peut  être  ordonné, 

•  sur  la  demande  des  intéressés. 

«  Use  fait  aduiinistrativement  entre  les  ayants 

■  droit,  sur  la  double  base  de  la  contribution 
«  foncière  et  du  nombre  des  personnes  de  la  fa- 
«  mille,  par  moitié  pour  chaque  ba-e. 

•  Art.  2.  Les  lois  sont  faits  par  attribution  ;  ik 

•  comprennent  la  double  pari  afférrntc  h  la  eon- 

■  Iribution  et  an  nombre;  ils  appartiennent  cn 
a  propre  au  chef  de  famille. 

•  Chaque  part  peut  être  grevée,  suivant  Icabe- 
«  soins  des  communes,  même  alors  que  les  biens 

■  appartiennent  privativement  à  des  ^celions,  de 

•  redevances  annuelles,  temporaires  ou  perpé- 

■  tucllcs,  au  profit  de  la  caisse  coiumuualo. 

•  Art,  3.  N'est  admissible  au  partage  que  le 

•  propriétaire  ayant  feu  dans  la  commune  ou  la 

•  section  ;  s'il  n'est  pas  domicilié,  il  ne  prend 

•  part  qu'en^proportion  de  sa  contribution  fou- 
«  cière. 

•  Sont  comptés  comme  membres  de  la  famille 
t  tous  ceux  qui  ont  mémo  ménage  cl  domi- 

■  cile,  à  l'cxcaplion  des  serviteurs  et  autres  sala- 

•  riés.  ■ 

•  Quelques  rapides  explications  suffiront  pour 
faire  comprendre  et  jnstifier  le  système  nouveau 
formulé  dans  ces  articles. 

•  On  a,  jusqu'à  présent,  établi  le  partage  des 
biens  communaux  sur  trois  bases  différentes  :  par 
tète,  conformément  a  la  loi  de  93;  par  feux, 
suivant  le  plus  grand  nombre  des  édits  du 
xviti*  siècle,  la  résolution  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  cl  les  avis  du  conseil  d'Etat  ;  enfin ,  an 
prorata  de  la  contribution  foncière,  d'aprèe  les 
principes  du  droit  romain  et  des  anciennes  cou- 
tumes. 

■  On  sait  déjà  pourquoi  nous  repoussons  l*ap- 
pliçalion  de  la  loi  de  1793  ?  elle  ne  aatiafait  qu« 
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les  besoins;  tlle  méconnaît  complément  les 

droits.  ... 

■  Le  partage  par  feux  ne  tient  compte  m  de  la 
différence  des  droits,  ni  de  celle  des  besoins;  il 
•oppose  les  uns  et  les  antres  égaux,  contrairement 
k  la  vérité  la  plos  palpable  ;  il  accorde  une  même 
surface  au  feu  qui  ne  renferme  qu'un  individu  seul 
et  a  la  famille  de  dix  personnes;  k  l'exploitation 
qui  compte  deux  têtes  de  bétail  et  k  celle  qui  en 
nourrit  cent;  c'est  l'uniformité  la  plus  aveugle, 
la  moins  équitable.  Elle  se  comprend  en  ma- 
tière de  produits  forestiers,  parce  qu'en  fait  de 
Combustible  les  besoins  des  différents  feux  ne 
•ont  pas  sensiblement  inégaux  ;  elle  ne  se  com- 
prend pins  quand  il  s'agit  de  pâtures,  qui  étaient 
inégalement  jouies  dans  la  proportion  très-va- 
riable des  tètes  de  bétail  attachées  aux  exploita- 
tions. 

«  Ce  système  ne  serait  tolérablc  que  ponr  les 
contrées  non  pastorales  ,  dans  lesquelles  il  a  été 
pratiqué  de  1762  à  1789  ;  il  blesserait  d'ailleurs, 
fréquemment,  les  droits  acquis,  cl  causerait,  à  un 
moindre  degré,  la  perturbation  agricole  juste- 
ment reprochée  h  la  loi  de  1793. 

«  Quant  au  partage  au  marc  le  franc  de  la  pro- 
priété foncière,  qui  a  été  généralement  soisi  en 
Bretagne  et  récemment  adopté  dans  les  Landes, 
il  a  le  tort,  non  de  méconnaître  les  droits,  mais 
d'en  dépasser  la  juste  mesure  en  convertissant  en 
pleine  propriété  pour  le  tout  une  simple  jouis- 
sance de  vslonr  fort  inférieure,  et  de  ne  pas  permet- 
tre l'amélioration  de  la  condition  des  habitants 
les  moins  riches,  conseillée  par  l'humanité  et  l'in- 
térêt politique,  précisément  parce  qu'il  apporte 
à  la  condition  de  ceux  qoi  le  sont  le  plus  une 
amélioration  exagérée. 

•  Le  système  adopté  par  votre  commission  au- 
rait le  mérite,  tout  en  donnant  a  la  jouissance 
actuelle  une  satisfaction  complète  par  l'attribu- 
tion delà  pleine  propriété  de  la  moitié  des  biens, 
de  satisfaire,  par  la  distribution  de  l'autre  moitié, 
les  besoins  des  familles  nombreuses,  et  d'augmen- 
ter ainsi,  par  la  création  de  nouveaux  proprié- 
taires, les  éléments  de  conservation  sociale. 

a  II  permettrait  encore  (et  ce  n'est  pas  un  do 
tes  moindres  avantages)  de  pourvoir  aux  besoins 
généraux  de  la  commune,  en  imposant  aux  lots 
créés  par  le  partage  des  redevances  au  proGl  de 
la  caisso  communale  ;  car  le  partage  étjnt  une 
amélioration  incontestable  de  la  condition  des 
communales  et  nne  véritable  faveur  de  la  loi, 
celte  faveur  peul  être,  sans  injustice  et  sans  bles- 
ser aucun  principe,  soumise  h  la  condition  de  ces 
redevances  ,  même  alors  que  les  coparlagcants 
n'auraient  aucun  intérêt  a  les  acquitter  ;  mais,  en 
fait,  il  en  est  tout  autrement,  et  les  habitants  des 
sections  ont  évidemment  intérêt  a  assurer,  au 
moyen  de  ces  redevances,  les  besoins  vrais  de  la 
commune,  pour  éviter  d'en  supporter  la  charge 
sous  )a  forme  d'impositions  extraordinaires. 

«  On  comprend  assez  pourquoi  l'art.  3  n'admet 
au  partage  ni  les  serviteurs,  ni  les  colons  ou  loca- 
taires: celte  c'asse  de  personnesne  jouit,  en  effet, 
que  pour  autrui,  et,  en  les  déclarant  admissibles, 
on  aurait  détruit  ou  au  moins  diminué  le  droit  do 
eaux  qu'il»  représentent. 

«  Le  conseil  d'Etat,  plus  préoccupé  de  fa  con- 
servalion  que  de  l'amélioration  du  patrimoine 
des  communes ,  moins  convaincu  que  nous  dé 
l'importance  reblive  et  do  la  situation  spéciale 


des  biens  des  sections,  frappé ,  en  outre,  delà 
difficulté  de  celte  question,  du  partage  et  du  peu 
de  temps  qui  restait  pour  la  résoudre,  a  persisté  a 
en  repousser  l'idée,  sans  s'expliquer  sur  le  système 
que  nous  venons  d'exposer,  et  en  laissant  entre- 
voir la  possibilité  de  son  adoption  dans  l'avenir; 
il  s'est,  toutefois,  dans  sa  seconde  délibération, 
rangé  i  l'opinion  de  votre  commission  sur  l'uti- 
lité de  l'avis  préalable  du  conseil  général,  a 

J'ai  dit  qu'il  me  paraissait  utile  de  présenter 
la  nomenclature  des  actes  de  la  nouvelle  ou  de 
l'ancienne  législation.  Je  ne  peux  mieux  faire  que 
de  reproduire  celle  qui  a  été  annexée  par  le  gou- 
vernement k  l'exposé  des  inot  ifs  ; 

Actes  antérieurs  à  1789. 

«  Février  1554.  Edit  qui  déclare  les  commu- 
naux inaliénables. 

•  Janvierl560.  Ordonnance  d'Orléans.  Béroca- 
tion  de  tribunaux  établis  en  faveur  des  seigneurs- 
contre  les  communes. 

•  Février  1566.  Edit  qui  ordonne  la  concession 
de  terres  vaines  et  vagues  et  des  marais  appar- 
tenant au  roi.  Révision  des  jugements  rendes 
au  détriment  des  communes. 

«  Avril  1557.  Edit  de  Sainl-Maur.  Défense  aux 
seigneurs  et  a  tous  aulres  de  s'attribuer  les  pâtis 
et  communaux. 

«  Mai  1575.  Déclaration  dans  le  même  sens. 

•  1579.  ;Ordonnance  de  Blois.  Annulation  de» 
transactions  et  sentences  arbil raies  intervenue» 
au  profit  des  .seigneurs  au  sujet  des  biens  com- 
munaux. 

•  8  avril  1599.  Edit  de  Henri  Vf  pour  le  des- 
sèchement des  marais. 

•  Mars  1600.  Edit  de  Henri  IV  accordant  qua- 
tre ans  anx  communautés  d'habitants  pour  ren- 
trer dans  leurs  biens. 

«  Janvier  1607.  EJil  sur  le  dessèchement  des 
marais. 

■  Juillet  1613.  Idem. 

«  Avril  1639.  Décloralion  relative  an  dessèche- 
ment des  marais. 

«  22  juin  1659.  Déclaration  qui  autorise  Icscorn- 
munaulés  de  Champagne  k  rentrer,  sans  forma- 
lités judiciaires,  dans  leurs  communiux.  Les  pa- 
roisses ne  peuvent  aliéner  leurs  droits  d'us/ge  sans 
permission  dn  roi. 

•  Juillet  1643.  Encouragement*  en  faveur  des 
dessèchements. 

«  Avril  1667.  Edit  qui  réintègre  les  cotnmn- 
nautéi  dans  leurs  droits  d'usage  et  leurs  commu- 
naux aliénés  ou  usurpés  depuis  1620. 

«  1669.  Ordonnance  des  eaux  et  forêts.  Défense 
aux  seigneurs  de  participer  a  la  jouissance  des 
communaux  après  l'exercice  du  droit  de  triage 
Permission  donnée  aux  paroisses  d'affermer  des 
portions  de  leurs  communaux  pour  payer  des  tra- 
vaux utiles. 

•  Avril  1683.  Edit  qui  défend  l'aliénation  de» 
communaux. 

«  Août  1749.  Edit  qui  interdit  le  triage  aux 
gens  de  main-morte. 

«  Juin  1762.  Edit  qui  permet  aux  parowses  de 
province  dite  des  Trois-Evéchés  de  partager  entre 
les  ménages  alors  existants,  et,  par  portions  égales, 
tirées' au  sort,  ta  totalité  ou  seulement  partie  de 
leurs  communaux,  marais,  prés,  pâtis. 

•  14join  1764.  Permission  k  tous  1??  pro- 
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priétaire»  «le  faire  le  dessèchement  des  marais. 

a  Août  1766.  Déclaration  relative  au  dessèche- 
ment des  terres  particulières  ou  communales  non 
cultivées  depuis  quarante  ans.  Eiera piton  de  tout 
impôt  et  dîmes  sur  l<  s  terres  défrichées,  et  du 
droit  d'aubraine  en  faveur  des  étrangers  qui  en- 
treprennent de»  travaux  de  dessèchement  tl  de 
défrichement. 

■  30  mai  17(37.  Déclaration  pour  favoriser  les 
déft  ichenoenl*. 

«Arrêts  du  conseil  de  1771,  1773  et  1777,  qui 
autorisent  les  communes  des  généralités  d'Auch 
et  de  Pau  à  partager  leurs  marais,  landes  et  an- 
tre* terrains,  entre  leurs  membres  respectif  ,  mé- 
nage par  ménage  ,  à  la  tharged'une  redevance 
au  profit  de  la  commune. 

•  Janvier  177Û.  Kdil  qui  permet  a  toutes  les 
communautés  dn  duché  de  Bourgogne,  du  Mùcou- 
nais,  de  l'Auxerrois  des  pays  de  Gex  et  Bugey,  de 
partager  entre  ton-,  les  feux  ou  ménages  exisUnts, 
la  totalité  ou  partie  de»  marais,  landes  et  friche*. 

■  Avril  1774.  Anèl  du  conseil  qui  permet  le 
partage  des  communaux  en  Alsace.  Lu  distribu- 
tion doit  avoir  lieu  entre  les  paroles  et  yill.ges, 
en  proportion  de  la  quantité  do  bestiaux  et  en 
raison  du  notr.bre  des  (eux. 

•  27  mars  1777.  —  LcUres  patentes  permet- 
tant U  partage  des  biens  communaux ,  dans  la 
Flandre  française,  par  ménape. 

m  13  novembre  1779.  Lettres  patentes  ayant 
}e  même  objet  pour  l'Artois. 

Lois  et  décrets  de  C  Assemblée  constituante. 

«  11  décembre  1789.  Défenses  aux  communia 
de  se  mettre  en  possession  par  le  fait  de  préten- 
dus communaux  dont  elles  n'auraient  pas  été  en 
possession  le  A  août  précédent ,  sauf  leur  recours 
aux  voies  de  droit  pour  ae  faire  réintégrer  dans 
les  communaux  usurpés. 

■  15  mars  1790.  Abolition  des  droits  féodaux, 
notamment  en  ce  qui  touche  les  biens  commu- 
naux. 

m  22  mai  1790.  Le»  propriétaires  et  fermiers 
sont  autorisés  à  jouir,  comme  par  le  passé,  des  ter- 
rains et  bois  communaux. 

«J/ijuin  1790.  Défense  de  troubler,  par  voie 
de  fait,  le»  po»ses:>curs  de  biens  communaux  con- 
cédés pour  défrichement  ou  dessèchement,  sauf 
le»  voies  de  droit,  s'il  y  a  lieu. 

•  13  avril  1791.  Maintien  des  seigneur»  justi- 
ciers dan»  la  possession  des  terrains  vacants,  par 
eux  clos  et  uii»  en  valeur  avant  le  II  mars  17&9. 

•  29  septembre  1791.  Loi  qui  soumet  les 
bois  des  commune»  u  l'administration  forestière. 

Assemblée  législative. 

•  \h  août  1792.  Les  terrains  communaui, 
les  bois  exceptés,  .seront  partagés  entre  les  habi- 
tant», immédiatement  après  la  récolte. 

«  2Ti  août  1792.  Rentrée  des  communes  dans 
leur»  bien»  cédés  pour  prix  d'affranchissement  de 
la  injtn-morlr. 

«  28  août  1792.  Suppression  de  tous  les  droits 
des  'cigneurs  sur  le»  communaux  Sont  présumés 
communaux,  les  terres  vaines  et  vagues  possédées 
par  les  seigneurs  s'ils  ne  justifient  de  leur  pro- 
priété pur  un  litre  el  par  une  possession  de  qua- 
rante ans. 


«  3  septembre  1792.  Abolition  de  tous  procès 
relatifs  su  communaux  depuis  le  44  mars  1789. 

Convention  nationale. 

11  octobre  1792.  La  jouissance  en  commun 
des  Liens  communaux  continuera  d'avoir  lien 
comme  par  le  p;  ssé. 

■  10  juin  1793.  Partage  des  bien»  communaux 
par  tète  entre  les  habitants.  Le  partage  a  fieu 
s'il  est  voté  par  le  tiers  des  habitants  de  tout  sexe. 
Les  parts  échues  sont  aliénables  pendant  dix  ans. 
Tous  procès  relatif»  au  partage  sont  jugés  par  ar- 
bitre, sans  appel. 

«  26  nivôse  an  2.  Le  partage  descoupes  de  bois 
entre  habitants  se  fera  par  tète. 

«  23  ventôse  an  2.  Le  mode  de  partage  établi 
par  la  loi  précédente  est  révoqué.  Les  coupes  se- 
ront vendues  et  le  prix  appliqué  aux  besoin»  de» 
communes. 

«  20  thermidor  an  3  et  fructidor  an  3.  Une 
commission  est  chargée  de  proposer  la  révision 
de  la  loi  du  10  juin  1793. 

Directoire. 

«  12  prairial  an  Z).  Permission  de  se  pourvoir 
eu  cassattion  pendant  trois  moi»  contre  le»  juge- 
ments arbitraux  relatifs  aux  biens  communaux. 

•  20  prairial  an  4.  Rapport  sur  l'examen  de  la 
loi  du  10  juin  1793. 

•  21  prairial  an  Sursis  a  toutes  actions  et 
poursuites  résultant  de  l'exécution  de  la  loi  dn  10 
juin  1793.  Les  possesseur»  actuels  sont  provisoi- 
rement maintenus. 

Consulat  Cl  empire. 

«  28  pluviôse  an  8  (art  5).  Attributions  des 
conseil»  municipaux  relativement  aux  biens  com- 
munaux. 

•  9  ventôse  an  12.  Loi  relative  au  partage  de» 
biens  communaux. 

■  9  brumaire  an  43.  Décret  sur  les  jouissances 
des  biens  communaux. 

■  jeur  complémentaire  de  l'an  13.  Décret  ; 
les  disposition*  de  la  loi  du  9  ventôse  an  12  s'ap- 
pliquent à  tous  les  partages  de  biens  commu- 
naux antérieurs  ou  postérieurs  a  la  loi  du  10  juin 
1793. 

«  1806.  Décret  relatif  h  la  jouissance  de»  bien» 
communaux  par  les  habitants,  qu'il*  soient  nés  ou 
non  dans  la  commnne. 

«  Juin  1806.  Décret  annulant  nn  parttgt 
de  marais  communaux  de  la  commune  de  Cra- 
meville. 

«  29  mai  1808.  Avis  du  conseil  d'Etat  sur 
l'exécution  du  décret  du  9  brumaire  an  13. 

«  23  juin  1808.  Avis  sur  l'application  de  Part. 
9  de  la  loi  du  9  ventôse  au  12. 

>  3  juin  1803.  Avis  sur  le»  juridictions  qui 
doivent  connaître  des  usurpations  de  bien»  com- 
munaux. 

«  6  juin  1811.  Décret  sur  le  mode  de  jou.s»anoe 
des  communaux. 

«  20  mars  1813.  Loi  relative  a  la  cession  à  la 
caisse  d'amortissement  des  propriété»  des  com- 
mune» autres  que  les  bois  et  le»  communaux. 

■  15  octobre  1813.  Décret  sur  le  mode  de 
paiement  a  faire  aux  communes  de  l'équivalent 
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do  retenu  de  leurs  biens  cédés  a  la  caisse  d'amor- 


Rettauratum  et  gouvernement  du  roi  Louis-PItUippt. 

«  Loi  des  finances  de  1816  (28  avril).  Art.  15. 
La  loi  du  20  mars  1813  est  rapportée. 

«  7  octobre  1818.  Ordonnance  royale  ayant 
poor  but  de  faciliter  l'amodiation  des  bien»  com- 


23  juin  1819.  Ordonnanceroyale  relative  aux 
biens  communaux  usurpés. 
«  1827.  Code  forestier. 

•  18  juillet  1837.  Loi  sur  l'administration 
municipale,  art.  17,  18»  19,  SI.  Attributions  des 
conseils  municipaux  en  ce  qui  touche  le  régime 
des  biens. 

■  21  février  1838.  Avis  du  conseil  d'Etat  relatif 
*  la  propriété,  au  partage  et  a  la  jouissance  des 
biens  communaux.  » 

La  loi  du  19  juin  1857  a  prescrit,  je"  l'ai  déjà 
fait  remarquer,  pour  l'assainissement  et  la  mise 
en  culture  des  landes  de  la  Gascogne  ,  dos  me- 
sures analogues  a  celles  dont  la  loi  actuelle  fait 
une  obligation  a  toutes  les  communes  de  l'em- 
pire pour  la  mise  en  valeur  de  leurs  marais  et  de 
leurs  terrains  incultes, 

Tf  a-t-il  identité  entre  ces  dispositions,  et  la  pen- 
sée du  gouvernement  et  du  Corps  législatif  a-t- 
elle  été  dejeomprendre  dans  la  généralité  des  ter- 
mes do  la  loi  nouvelle  les  terrains  connus  sous  la 
nom  de  landes  de  Gascogne,  objet  des  dispositions 
spéciales  de  la  loi  de  1857,  par  conséquent  d'a- 
broger cette  dernière  loi? 

Je  n'hésite  pas  à  répondre  négativement. 

D'abord,  en  principe,  on  le  sait,  les  lois  spé- 
ciales ne  sont  pas  abrogées  par  les  lois  générales. 

En  second  lieu,  l'exposé  des  motifs  et  le  rap- 
port de  la  commission  supposent,  en  parlant  de 
la  loi  de  1857,  qu'elle  a  conservé  toute  son  au- 
torité. 

Si  l'on  veut  se  reporter  au  rapport  que  je  viens 
de  transcrire,  on  y  verra,  très-clairement  expri- 
mée, la  peniée  que  la  loi  du  19  juin  1857  sub- 
siste toujours. 

Voici  enfin  ce  qu'on  lit  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs : 

•  A  partir  de  1852,  les  intérêts  de  l'agriculture 
n'ont  pas  cessé  d'exciter  la  sollicitude  de  l'Em- 
pereur* 

«  Les  contrées  de  la  France  les  plus  déshéri- 
tées et  les  plus  malsaines,  la  Sologne,  la  Dombes, 
le  Forez  et  la  Brennc ,  ont  été  l'objet  d'un  en- 
semble de  mesures  propres  à  en  assurer  l'assainis- 
sement, et  ont  reçu  des  dotations  annuelles  pour 
l'exécution  de  travaux  ayant  pour  objet  le  curage 
des  conrs  d'eau,  le  dessèchement  on  la  suppres- 
sion d'étangs  et  l'ouverture  de  roules  agricoles. 

•  En  1857 ,  une  mesure  plus  importante  et 
d'une  portée  plus  haute  vous  fut  proposée  pour 
l'assainusi  ment  et  la  mise  en  culture  des  landos 
de  Gascogne.  Celle  loi,  qui  a  été  votée  par  le  Corps 
législatif  avec  tant  d'empressement,  cl  dont  votre 
commission  avait  même  réclamé  l'application  gé- 


-  • 

servi  de  type  au  projet  que  nous  venons  présenter 
a  vos  délibérations. 

■  Elle  a  consacré  un  principe,  déjà  en  vigueur 
depuis  1810,  pour  la  fixation  des  dunes,  celai  dt 
l'exécution  des  travaux  d'assainissement,  d'ense- 
mencement et  de  plantation  aux  frais  des  com- 
munes propriétaires,  et,  a  leur  défaut,  par  l'Etat, 
sauf  le  recouvrement  ultérieur  par  le  trésor. 

•  Ce  n'est  donc  pas  une  théorie  nouvelle  que 
nous  vous  apportons;  c'est  un  système  qui  est 
déjà,  connu,  qui  a  reçu  votre  approbation,  et 
qu'une  pratique  de  deux  années  a  définitivement 
sanctionné. 

€  Ou  pouvait  craindre  que,  dans  ces  contrées 
adonnées  do  temps  immémorial  à  la  vie  pasto- 
rale et  où  les  innovations  sont  accueillies  avec 
défiance,  une  loi  contraire  aux  plus  anciens  usages 
ne  rencontrât  des  répulsions,  des  résistances,  ou 
tout  au  moins  une  force  d'inertie  qui  aurtit  pu  en 
paralyser  les  effets. 

•  Mais  il  n'en  a  rien  été,  et  les  documents  offi- 
ciels attestent  que  les  conseils  municipaux  ont 
prêté  h.  l'administration  le  concours  Je  plus  actif, 
cl  que  celle  grande  mesure  ,  qui  jdoit  pro- 
curer, dans  le  seul  département  des  Landes,  la 
mise  en  valeur  de  plus  de  deux  cent  mille  hec- 
tares, s'accomplira  sans  tiraillements  et  peut-être 
même  sans  autre  dépense  ,  par  le  trésor,  que  les 
frais  de  rédaction  de  projets,  de  direction  et  de 


nérale  à  toutes 


munes  de  l'Empire,  quia 


é>lé,  en  outre,  accueillie  par  les  populations  re- 
connaissantes comme  un  bienfait  signalé  du  gou- 
Ternemant  impérial;  celte  lui  »  disons-nous,  a 


surveillance  des  travaux.  Les  communes  ont  pris 
elles-mêmes  l'initiative  de  l'aliénation  d'an  lies 
de  leurs  propriétés  en  faveur  des  habitants,  au  pro- 
rata de  leurs  contributions  foncières,  à  charge  de 
clore  ,  assainir  et  planter,  et  moyennant  un  prix 
qui  doit  former  le  capital  nécessaire  a  l'améliora- 
tion des  deux  tiers  restant. 

■  Cet  exemple  nous  parait  concluant 

■  Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  projet  de  loi 
n'était,  sauf  quelques  différences,  que  l'applica- 
tion, k  toutes  les  communes  de  l'Empire,  de  la 
loi  du  19  juin  1827 ,  concernant  les  laudes  de 
Gascogne.  Les  dispositions  de  cette  \o'i  sont ,  sans 
doute,  encore  présenles  k  votre  esprit,  et  nous 
n'avons ,  dès  lors,  que  des  explications  fort  cour- 
tes a  donner  sur  le  projet  qui  vous  est  soumis. 

•  La  loi  de  1857,  en  prescrivant  la  mise  en  va- 
leur des  terrains  communaux  livrés  au  parcours 
desbesliaax,  a  limité  au  douzième  de  l'étendue 
de  ces  terrains  les  ensemencements  ou  planta- 
tions qui  pourraient  être  faits  annuellement  dans 
chaque  commune.  Cette  disposition,  commandée 
par  la  situation  toute  spéciale  des  populations 
pastorales  des  landes,  avait  pour  but  de  leur  ré- 
server snr  leurs  vastes  steppes  les  moyen*  de 
nourrir  les  nombreux  troupeaux  qui  composent 
leurs  principales  ressources  *,' elle  n'a  pas  été  et 
ne  devait  pas  être  reproduite  dans  le  projet,  non 
pas  que  la  pensée  eu  soit  abandonnée  et  qu'elle 
ne  puisse  figurer  dan»  les  décrets  spéciaux  qui 
interviendront  pour  chaque  commune  ,  mais 
parce  que  celle  disposition  ne  se  concilierait  guèrt 
avec  la  nature  des  travaux  qu'il  s'agit  d'exécuter 
aujourd'hui  :  dessèchement  de  marais  et  assainis- 
sement de  pâlis  et  terres  marécageuses,  qui  exi- 
gent souvent  un  champ  d'action  asset  étendu  et 
souffriraient  d'une  limitation  trop  absolue,  édic- 
tée d'avance  et  pour  tous  les  cas.  » 

La  lecture  de  ce  passage  ne  permet  pas  d» 
supposer  que  le  législateur  ail  entendu,  enlSûO, 
substituer,  pour  lcslandes  doGascogne,  un  système 
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Art.  Ier.  Seront  desséchés ,  assainis, 
rendus  propres  à  la  culture  ou  plantés  en 
bois,  les  marais  et  les  terres  incultes  ap- 
partenant aux  communes  (1)  ou  sections 
de  communes  (2)  dont  la  mise  en  valeur 
aura  été  reconnue  utile. 

2.  Lorsque  le  préfet  estime  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  aux  marais  ou  lerres  incultes 
d'une  commune  les  dispositions  de  Part. 
1",  il  invite  le  conseil  municipal  à  déli- 
bérer, 

1»  Sur  la  partie  des  biens  à  laisser  a 
Vélat  de  jouissance  commune  ; 


35T 

2°  Sur  le  mode  de  mise  en  valeur  de? 
surplus  ; 

5°  Sur  la  question  de  savoir  si  Ta  corn*» 
mune  entend  pourvoir  par  elle-même  & 
cette  mise  en  valeur. 

S'il  s'agit  de  biens  appartenant  à  une 
section  de  commune  ,  une  commission 
syndicale,  nommée  conformément  à  l'art.  5< 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  est  préalable- 
ment  consultée  (3). 

3.  En  cas  de  refus  ou  d'abstention  par 
le  conseil  municipal  ,  comme  en  cas 
d'inexécution  de  la  délibération  par  lui 


nouveau  *  celui  qu'il  avait  établi  trois  ans  plus 
tôt. 

Ainsi  e'ies  restent  soumises,  ccr'.ainement,  au 
rég'me  particulier,  sous  lequel  la  sagesse  et  la 
prévoyance  du  législateur  les  ont  placées  ;  il  faot 
même  d  re  que  leur  nature  toute  spéciale,  lacul- 
lure  a  laquelle  elle»  paraissent  exclusivement  pro- 
pres, les  usages  et  les  mœurs  de»  habitants  veulent 
qu'il  en  soit  ainsi. 

(1)  Le  destëchemcnt ,  Yassainitscment,  la  planta- 
tion en  bout  sont  des  opérations  parfaitement  dé- 
terminais-, \\  ne  peut  s'élever  aucun  doute  sur  le 
sons  cle  ces  expres>ions  qui  sont  employée»  par  la 
loi.  Mais  lorsqu'elle  dit  que  les  biens  eerool  ren- 
du* propres  à  la  culture,  jusqu'où  entend-elle  que 
pourra  s'etendre  l'action  des  communes,  et  par 
conséquent,  a  son  défaut,  l'action  de  l'Etat  ? 

La  commission  du  Corps  législatif  s'est  préoc- 
enpéc  de  cette  question  ;  elle  s'est  demandé  si 
l'Etat  devra  se  borner  a  faire  les  travaux  préala- 
bles a  la  cultnre,  par  exemple  établir  des  routes, 
des  clôtures  et  creuser  des  fossés;  ou  s'il  pourra 
aller  jusqu'à  défricher,  lahourer.  Elle  a  commu- 
niqué ses  doutes  aux  commissaires  du  gouverne- 
ment, et  voici  comment  elle  rend  compte  de  la 
conférence  qu'elle  a  eue  avec  eux  : 

•  Le  motif  principal,  dil-cllc,  pour  lequel  plu- 
sieurs d'entre  nom  tenaient  énergiquemcnl  à  co 
que  l'intervention  personnelle  de  l'Etal  fût  res- 
treinte aux  marais  reposait  sur  celte  idée  qu'il 
pourrait,  en  cas  de  refus  des  communes,  entre- 
prendre la  mùecn  culture  de  leurs  terres  iucultcs, 
cl  leur  appréhension  a  cet  égard  se  fondait  sur 
ces  expressions  de  l'art.  1er,  rendus  propres  à  la 
culture,  qu'avec  une  apparence  de  raison  ils  con- 
sidéraient comme .-ynonymes  de  défricher. 

•  MM  le>  commissaires  du  gouvernement  nous 
ont  solennellement  déclaré  que  l'Etat  n'avait 
jamais  eu  Pinlemion  de  labourer,  de  cultiver  par 
un  moyen  quelconque,  dans  aucune  circon- 
stance, aucun  terrain  communal  ;  que  1rs  mots 
rendus  propres  à  la  culture  ne  désignaient  pas  des 
travaux  agricoles,  mais  des  travaux  préalables  à 
la  culture,  comme  des  roules,  des  clôtures,  des 
fossés;  que  celte  prévision  ne  s'appliquait  qu'à  des 
circonstances  tout  a  fail  exceptionnelles;  que 
jamais  une  charrue  marchant  aux  frais  de  l'Etat 
n'ouvrirait  un  seul  sillon  sur  les  landes  commu- 
nales. 

•  Devant  cette  déclaration  formelle,  votre 
commission,  a  l'unanimité  moins  une  voix,  s'est 
décidée,  non  sans  quelque  regret,  a  adopter  le 
projctdéGnilif  tel  qu'il  élailsortidela  longueetdif- 
ciltt  collaboration  que  nous  venons  de  retracer,  • 


Malgré  ce  qu'a  d'absolu  ce  fragment  du  rapport^ 
il  faut  bien  reconnaître  que  l'Etat  pourra  ton* 
jours,  bien  entendu  h  défaut  des  communes», 
non-seulement  rendre  certains  terrains  propre» 
à  ta  culture  ,  mais  même  les  mettre  en  eu! lave 
en  les  plantant  en  bois  ;  le  texte  le  dit  formelle- 
ment. Pourra-t-il  aussi  les  ensemencer  en  bois?' 
L'art.  1"  de  la  loi  du  |19  juin  1857  se  sert  des» 
deux  expressions,  tandis*  que  la  présente  loi  ave 
parle  que  de  planter;  mais  il  y  a  entre  les  deux- 
opérations  quelque  chose  qui  se  ressemble  telle- 
ment, que  je  ne  peux  croire  qu'on  ait  voulu  dé- 
fendre pour  les  terrains  incultes  en  général  ce  qui 
a  été  autorisé  pour  les  landes  de  Gascogne.  D'ail- 
leurs on  ne  trouve  ni  dans  l'exposé  des  motifs,  ni 
dans  le  rapport  de  la  commission,  ni  dans  la  dis- 
cussion, rien  qui  indique  qu'il  y  ait  une  distinc- 
tion a  faire  entre  ensemencer  et  planter  en  bois» 

(2)  Ces  mots,  sections  de  communes  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  le  projet  du  gouvernement  ;  il» 
ont  été  introduits  sur  la  proposition  du  Corps 
législatif.  ■  Il  est  donc  nettement  entendu,  dit  >c 
rapport,  que  le  projet  s'applique  aux  biens  des 
sections  comme  a  ceux  des  communes,  et  qu'J» 
l'exemple  de  toutes  les  législations  antérieures,  il 
maintient  et  confirme  le  droit  exclusif  des  seclioss- 
aux  communaux  dont  elles  jouissent.  • 

La  commission  avait  eu  la  pensée  d'aller  p'n» 
loin  ;  elle  ne  se  serait  pas  bornée  a  comprendre  les- 
sections  de  communes  dans  la  loi,  elle  aurait  voulu» 
organiser,  surtout  pour  les  biens  des  sections  de 
communes,  un  mode  de  partage  qu'elle  avait  for- 
mulé en  trois  articles.  Voy.  suprà,  p.  352.  Mai*» 
dit  le  rapport,  ■  le  conseil  d'Etat,  plus  préoccupé 
de  la  conservation  que  de  l'amélioration  du  patri- 
moine des  communes,  moins  convaincu  que- 
nous  de  l'importance  relative  et  de  la  situation» 
spéciale  des  biensdes  sections,  frappé  en  outre  do- 
la  difficulté  de  cette  question  du  partage  et  du> 
peu  de  temps  qui  restait  pour  la  résoudre,  a  per- 
sisté a  en  repousser  l'idée,  sans  s'expliquer  :tir  le 
système  que  nous  venons  d'exposer,  et  en  laissant 
entrevoir  la  possibilité  de  son  adoption  dans- 
l'avenir.  • 

Je  dois  faire  remarquer  que  dans  la  discussion,, 
qui  est  postérieure  au  rapport,  M.  le  présidentdu 
conseil  d'Etal  a  formellement  déclaré,  voy.  suprù, 
p.  347,  que  la  question  du  partage  était  étran- 
gère à  la  loi,  et  il  n'a  rien  laissé  entrevoir  sur  la 
préférence  qui  serait  accordée  a  tel  ou  tel  sys- 
tème. 

Voy.  cî-après  le  dernier  alinéa  de  l'art.  2  et 
l'art.  4. 

13)  L'art.  2  du  projet  se  bornait  It  dire  qu'oc 
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prise,  un  décret  impérial  rendu  en  con-  d'une  enquête  et  d'une  délibération  du 

«cil  d'Kiat,  après  avis  du  conseil  général,  conseil  municipal  prise  avec  l'adjonction 

déclare  l'utilité  des  travaux  et  en  régie  le  des  plus  imposés  (t). 

mode  d'exécution.  Ce  décret  est  précédé  4.  Les  travaux  sont  exécutés  aux  frais 


décret  rendu  m  conseil  d'E'al  déclarait  l'utilité 
de*  travaux  et  en  rtgiait  l'cxécu'ion,  «l  qu;  ce 
décret  serait  procédé  d'une  cnqocle  tt  d'une  déli- 
bération du  conseil  municipal  iiiiércssé,  prise  avec 
adjon  tioi»  «les  pins  imposn. 

On  voit  d'un  coup  d'œil  les  nonihreoxtt  graves 
changcittcntsqu'a  reçu»  celta  déposition. 

D'abord,  lo  prcl  l  est  autorisé  Ii  prendre  l'ini- 
tiative et  à  inollre  l«  conseil  municipsl  en  mou- 
vement; nu  s  d  n'est  pas  douteux ,  dit  avec 
raison  !e  rapport  i'c  la  commission,  que,  ■  mène 
dans  le  hiloi.ee  du  pn'-fet,  lo  coi^ed  municipal 
conserve  le  droit,  quM  avait  antérieurement, 
d'adopter  spontanément  loutc.  les  impurs  <;ue 
lui  pai  ail  commander  un<!  bonne  administration 
de  la  propr  été  communale,  et  particutereu.eiU 
celles  dont  il  est  que*. ion  aum.  1,  2  et  3  du  pré- 
sent urtu  le,  ■ 

Le»  points  sur  lesquels  le  conseil  e  t  appelé  a 
délibérer,  sont  irc.-ctairement  indiqué*. 

a  Le  dernier  alinéa,  dit  le  rapport,  n'est  qu'une 
application  d'une  des  disposit.ons  les  plus  sages 
de  la  1  d  du  18  juilleL  1637-  »  Voy.  les  noie*  sur 
l'art.  3  <'e  cette  loi. 

(1)  Les  dispositions  de  cet  article  ne  se  trou- 
vaient point  dans  le  projet  ;  elles  ont  été  intro- 
duites comme  cou.équeuco  de  celles  qui  forment 
aujourd'hui  l'art.  2. 

Le  rapport  de  la  commission  en  présente  l'ana- 
lyse et  la  justification  de  la  manière  la  plus 
claire. 

•  L'art.  3,  y  est-il  dit,  pose  le  principe,  nou- 
veau dans  notre  législation  de  l'iiilci  v«:ition  ac- 
tive de  riilat  dans  l'administration  des  biens 
communaux,  et  de  la  coerc  tion  contre  les  com- 
munes, Ultérieurement  formulée  dans  les  ait.  4 
et  0. 

■  Celle  intervention  est  environnée  de  plu- 
sieurs garanties  ;  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  décri  t  impérial  rendu  en  conseil  d  E- 
toi  ;  ce  décret  doit  être  précédé  d'une  enquête, 
d'une  seconde  délibération  duconseil  municipal, 
pr  se  ct  tle  deoiièmc  fois  avec  l'adjonction  des 
plus  imposés,  a  cause  de  son  caractère  extraordi- 
naire, et  enfin  de  l'avis  du  conseil  général. 

■  Il  est  difficile  d'admettre  comme  probable, 
en  présence  du  ces  précautions  accumulées,  qu'un 
préjudice  sérieux  puisse  être  cauié  h  no»  commu- 
nautés rurales,  par  application  de  cet  article. 

«  il  ne  faut  pas  oublier  qu'on  ce  qui  concerne 
les  marais,  l'innovation  dont  s'agit  est  bien  pius 
un  bienfait  qu'un  danger  ;  cl  qu'm  ce  qui  con- 
cerne le*  terres  incultes,  la  coercition  ne  pourra 
généralement  aboutir  qu'à  une  location  tempo- 
raire et  améliorante. 

•  En  admettant  que  celte  disposition  pût  être 
considérée  comme  une  dérogation  au  droit  com- 
mun ,  n'est-elle  pas,  non-seulement  justifiée, 
mais,  on  peut  lu  dire,  coinmaudée  par  l'impuis- 
sance de  la  législation  actuelle,  par  cet  intérêt 
national  qui  ne  permet  pas  d'abandonner  pius 
longtemps  a  une  compascuité  désastreuse  une 
portion  aussi  notable  du  territoire? 

«  La  nécessité  n'en  a-t-clle  pas  élé  déjà,  recon- 
nue par  laCliambrc  des  Député»  en  18Û7,  par  le 


projel  de  loi  du  18  février  18')8,  par  les  commis- 
sions <lo  la  Constituante  et  de  la  Législative? 

■  Est-il  vrai,  d'aillcu:*,  que  celle  intervention, 
qui  a  un  caractère  évident  d'utilité,  soit  «n  con- 
tradiction avec  les  principes? 

«  L'Etal  est  le  tuteur  des  communes  ;  cela  n'est 
ni  contestable  ni  contesté;  c'est  un  axiome  de 
l'ancienne  comme  de  la  mo  l^rne  leg  station. 
Pourquoi  donc  cette  tutelle  nécessaire  n'aurait- 
elle  qu'un  caractère  d'empêchement  pour  le 
mal,  et  n'aurait-rile  pas  aussi,  comme  U  tutelle 
ordinaire,  Ij  puissance  d'impulsion  vers  le  bien  ? 

■  Le  droit  de  l'Etat  lui  a  permis,  dans  l'intérêt 
delà  civilisation  générale,  dan»  l'intérêt  des  com- 
munautés elles-mêmes,  de  leur  imposer  plus  d'une 
dépense  obligatoire.  La  tutelle  de  l'autorité  cen- 
trale n'a-t  eilc  pa*  pris  m  cela  un  caractère  actif 
et  positif?  Que  pcnt-il  donc  y  avoir  d'illogique  et 
d'irrationnel  à  ce  que  le  pouvoir,  qui  a  le  droit 
d'imposer  les  dépenses,  el  par  sui'c  les  supplé- 
ments de  charges,  ail  aussi  celui  île  créer  les  res- 
sources nécessaires  pour  y  pourvoir? 

«  Votre  commission  aélo  unummesur  ce  point. 
Aucun  de  ses  membres  n'a  partagé  a  cet  égard 
les  sciupu'cs  théorique)  développés  dans  d'esti- 
mables publications.  • 

Je  n'ai  sur  ce  passage  qu'une  seule  observal/on 
h  faire  :  c'est  que  le  principe  de  l'intervention 
active  de  l'Etal  dans  l'administration  des  bicu» 
communaux  et  de  la  coercition  des  communes 
est  nouveau  sans  doute,  mais  qu'il  a  élé  appliqué 
dans  la  lot  du  10  juin  1857.  Voy.  mes  notes  !>ur 
les  art.  1  et  2  de  cette  loi,  t.  57,  p.  J52. 

L'exposé  des  motifs  avait  dit  au^si  :  •  On  a 
parlé  souvent,  à  l'occasion  de  notre  projet,  du  do- 
maine communal,  propriété  sacrée  et  inaliénable 
des  générations  présentes.  Nul  aujourd'hui  ne 
conteste  le  droit  de  propriété  des  communes,  et, 
s'il  en  était  besoin  ,  la  loi  nouvelle  en  serait  la 
plus  éclatante  con.écraliot). 

«  Mais  on  ne  peut  h'empêcher  de  remarquer, 
en  consultant  le  tableau  annexé  au  projet,  que 
les  départements  où  les  marécages,  les  laudes  et 
vaines  pâtures  ont  le  plus  d'étendue,  sont  géné- 
ralement les  pins  pauvres  et  les  moins  peuplé-.;  de 
sorte  que  la  perpétuité  de  ce  domaine  dans  son 
étal  actuel  n'est  pour  les  habitants  que  la  perpé- 
tuité de  la  misère.  ■ 

On  ne  saurait  présenter  sous  une  formo  plus 
animée  une  idée  plus  juste. 

L:«  texte  ne  prévoit  que  les  cas  de  refus,  d'ans- 
trniion  ou  d'inexécution  de  la  part  de  la  com- 
mune. Mais  si  le  conseil  municipal  délibère,  s'il 
arrête  certaines  mesures  pour  la  mise  en  valeur  de 
ses  biens  incultes,  et  si  la  commune  csl  dispose  k 
procéder  U  l'cxécalion  ,  mais  que  ces  mesures 
soient  incomplètes,  mal  conçues  au  même  con- 
traires h  l'amélioration  des  bicm  communaux, 
l'intervention  de  l'Etat  sera-t-ellc  imposable?  Lo 
conseil  d'Etat,  qui  peut  prescrire  les  opérations 
quo  la  commune  n'a  pas  voulu  prescrire  elle- 
même,  ou  qu'elle  n'exécute  pas  après  les  avo';r 
adoptées,  u'aura-l-il  pas  aussi  le  pouvoir  de  mo- 
difier une  délibération  qui  serait  nuisible  aux  in- 
térêts communaux,  de  substituer  k  des  travaux 
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«Je  la  commune  ou  des  sections  proprié- 
taires (1). 

Si  les  sommes  nécessaires  à  ces  dépenses 
ne  sont  pas  fournies  par  les  communes, 
elles  sont  avancées  par  l'Etat,  qui  se 
rembourse  de  ses  avances,  en  principal  et 
intérêts,  au  moyen  de  la  vente  publique 
d'une  parité  des  terrains  améliorés,  opé- 
rée par  lots,  s'il  y  a  lieu  (2). 

5.  Los  communes  peuvent  s'exonérer  de 
toute  répétition  de  la  part  de  l'Etat,  en 
faisant  l'abandon  de  la  moitié  des  terrains 
mis  en  valeur. 

Cet  abandon  est  fait,  sous  peine  de  dé- 
chéance, dans  l'année  qui  suit  l'achèvement 
des  travaui. 

Dans  le  cas  d'abandon,  l'Etat  vend  les 
terrains  à  lui  délaissés ,  dans  la  forme  dé- 
terminée par  l'article  précédent  (3). 

6.  Le  découvert  provenant  des  avances 
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faites  par  l'Etat  pour  l'exécution  des  Ira- 
vaux  prescrits  par  la  présente  loi  ne  pourra 
dépasser,  en  principal,  la  somme  de  dix 
millions  (10,000,000)  (4). 

7.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  5  ci- 
dessus,  le  décret  peut  ordonner  que  les 
marais  ou  autres  terrains  communaux 
soient  affermés. 

Cette  location  sera  faite  aux  enchères, 
à  la  charge  par  l'adjudicataire  d'opérer  la 
mise  en  valeur  des  marais  ou  terrains  af- 
fermés. 

La  durée  du  bail  ne  peut  excéder  vingt  - 
sept  ans. 

8.  La  loi  du  10  juin  1854,  relative  au 
libre  écoulement  des  eaux  provenant  du 
drainage,  est  applicable  aux  travaux  qui 
seront  exécutés  en  vertu  de  la  préseule 
loi  (5). 


qui  seraient  nuisibles  on  dangereux,  des  travaux 
propret  à  rendre  le*  marais  ou  les  terres  incultes 
salubrcs  et  fertiles?  U  me  semble  que  sur  ce  point 
il  n'y  a  pas  doute,  et  qu'en  définitive  il  appar- 
tient an  conseil  d'Etal  d'exercer  sur  les  biens  in- 
cultes des  communes  les  pouvoirs  de  tutelle  que 
la  loi  lui  confère,  foit  en  prenant  f  initiative  »i  le* 
communes  résistent  ou  s'abstiennent,  soit  en  ré- 
formant leurs  résolutions,  lorsqu'elles  agissent,  si 
ces  résolution»  sont  mauvaises. 

Si  le  conseil  municipal  a  refusé  ou  s'est  abstenu 
de  délibérer  sur  l'invitation  du  préfet ,  de  nouveau 
il  6cro  nais  eu  demeure  de  délibérer  ,  avec  l'ad- 
jonction des  pins  imposés.  S'il  a  délibéré  une 
première  fois,  il  aura  k  délibérer  une  seconde, 
toujours  avec  les  plus  imposés.  Voj.  tuprà ,  au 
commencement  de  la  présente  note,  le  passage  du 
rapport  de  la  commission. 

(1)  Les  travaux  sur  les  landes  de  Gascogne  no 
peuvent  être  fa  U  annuellement  que  sur  le  dou- 
zième, en  superficie,  des  terrains  communaux.  La 
loi  actueife  nu  fisc  pas  de  limites.  Voy.  les  notes 
sur  l'art.  3  de  la  loi  du  10  juin  1857,  qui  indi- 
que les  rai  ons  spéciales  de  sa  limitation.  Voy. 
tuprà,  p.  556 

Voy.,  supra,  les  notes  de  l'art.  l,r  sur  le  sons 
des  mots  section*  de  communes. 

(2)  L'.rt.  2  de  la  loi  du  19  juin  1857  donna 
au  gouvernement ,  pour  se  rembourser  de  ses 
avances,  le  produit  des  coupes  et  des  exploita- 
tions des  terrains-  plantés  ou  ensemencé*  en  bois. 

Et  fart.  Q  l'autorise  a  se  payer  sur  le  prix  des 
terra  ns  susceptibles  d'être  mis  en  culture,  qui 
devront  être  vendus. 

(3)  Cet  article  oifre  aux  commença  un  moyen 
facile  de  libération,  et,  sous  ce  rapport,  il  est 
très-favorable  à  leurs  intérêts.  Il  l'est  -beaucoup 
moins,  lorsqu'il  prononce  une  déchéance  contre 
elles,  pour  le  cas  où  l'abandon  de  la  moitié  n'aura 
pas  été  fait  dans  l'année  de  l'achèvement  des 
travaux.  L'Etat  excrcera-l-il  bien  rigoureusement 
tùn  droit  de  f  Jire  prononcer  4a  déchéance  ;  ne 
•ourra-l-il  pas  paraître  extraordinaire  que  l'Etat, 
tuteur  des  communes,  puisse  profiter  de  la  négli- 
gence de  s.  a  pupilles  ?  N'tût-il  pas  été  préférable 
de  l'autoriser  à  prendre  la  moitié,  lorsqu'elle  ne 


lai  serait  pas  volontairement  abandonnée?  Je  ne 
peux  m'empécher  d'être  choqué  de  cette  idée, 
que  l'Etat  s'enrichira  aux  dépens  des  commîmes; 
qu'il  a  un  intérêt  h  les  laisser  d<ins  l'inertie,  <  t 
qu'en  un  mot,  lui  qui  est,  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  chargé  de  veiller  a  l'exercice  de  leurs 
droits,  sera  ici  appelé  a  profiter  de  l'oubli  ru  de 
la  négligence  qu'elles  mettront  a  les  faire  valoir. 
Je  suppose  que  ,  dana  la  pratique,  il  y  <  ura 
beaucoup  do  ménagements  de  la  part  de  l'Eial, 
et  que  du  moins  les  préfets  interviendront  à 
temps  pour  empêcher  que  le  terme  fatal  n'arrive 
et  ne  dépouille  les  communes. 

(H)  Le  S  2  de  l'art.  2  de  la  loi  du  19  juin  1857 
fixe  a  six  millions  le  montant  des  avances  a  faire 
anx  communes.  La  loi  actuelle  accorde  dix  mil- 
lions; il  n'y  a  pas  de  proportion  cuire  ces  deux 
sommes,  si  l'on  compare  f étendue  des  terrains 
sur  lesquels  doirent  porter  les  travaux  auiqucls 
elles  sont  consacrées. 

■  L'étal  de  nos  finances,  dit  le  rapport  de  la 
commission,  ne  permettait  pus  de  faire  plus.  Cette 
somme  suffira,  du  reste,  ajovile-l-il,  au  moyen 
de  son  renouvellement  successif,  pour  assurer  eu 
peu  d'années  le  dessèchement  de  nos  marais, 
auquel  elle  sera  presque  exclusivement  affectée. 

a  Les  modifications  récentes  apportée»  au  Cré- 
dit foncier  (voy.  tuprà,\oi  du  0  juillet  1860, p. 25a) 
permettront  d  ailleurs ,  désormais,  aux  communes, 
de  se  procurer  les  ressources  nécessaires  pour  les 
autres  transformations  quelles  voudraient  opérer 
par  elles  mêmes. 

(5)  L'art.  10  de  la  loi  du  10  juin  1857  contient 
une  disposition  semblable.  Voy.  notes  sur  cei  ar- 
ticle. 

•  U  doit  être  entendu,  dit  l'exposé  des  motifs, 
1*  que*pour  les  grands  travaux  de  dessèchement 
de  marais,  qui  constituent  de  véritables  entre- 
prises d'utilité  publique,  si  l'établissement  de* 
canaux  de  dessèchement  doit  avoir  lieu  sur  des 
propriétés  particulières,  la  prise  de  possession  ne 
pourra  être  effectuée  qu'après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  186 1  ; 
2*  que  les  questions  d'indemnité  pour  dommages 
ou  occupations  temporaires  continueront  d'être 
soumis«s  aux  cousais  de  préfecture,  en  conformité 
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S.  Un  règlement  d'administration  pu- 
Clique  déterminera, 

4»  Les  régies  à  observer  pour  l'exécution 
>et  la  conservation  des  travaux  ; 

2°  Le  mode  de  constatation  des  avances 
faites  par  l'Etat,  les  mesures  propres  à 
assurer  le  remboursement,  en  principal  et 
intérêts,  cl  les  règles  à  suivre  pour  l'aban- 
don des  terrains  que  le  premier  paragra- 
phe de  Part.  5  autorise  la  commune  à  Taire 
à  l'Etat; 

Z*  Les  formalités  préalables  à  la  mise  en 
•vente  des  portions  de  terrain  aliénées  en 
■vertu  des  articles  qui  précèdent  ; 

40  Toutes  les  autres  dispositions  néces- 
saires à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

28  juillet  =  h  aoot  18G0.  —  Loi  relative  k  l'c- 
tab'i  seincnl  d'une  ligne  télégraphiqui  •oui- 
marine  entre  la  France  el  le»  lilalvllni»  d'A- 
mérique. (XI,  Cuil.  DCCCAXXl,  n.  7W2.) 

Article  unique.  Est  approuvé  l'art.  6 
4e  la  convention  intervenue,  le  21  mai  1 860, 
-entre  le  ministre  de  l'intérieur  el  MM.  Ro- 
wctt,  Conneau,  Trotter  etCurlis,  relatif 
.aux  engagements  à  la  charge  du  trésor, 
pour  l'exécution  de  la  ligne  télégraphique 
électrique  sous-marine  entre  la  Fiance  et 
les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Convention  passée,  U  21  mai  1860,  entre  Son  Ex- 
ccllcnee  le  ministre  de  l'intérieur  et  tes  sieurs 
Jlcnett,  Cvnnrau,  Trotter  et  Curlis,  pour  Cela- 
hlissemmt  d'une  ligne  têlcgraphimte  sous-marine 
entre  la  France  et  les  Etats-Unis  et  Amérique,  tou- 
chant à  rune  des  tics  Saint-Pierre  tt  M^ueton 
(Terrc-Neurc). 

Entre  Son  Excellence  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, agissant  au  nom  de  l'Etat,  d'anc  part,  et 
WM.  Rowclt,  Conneau,  Trotter  et  Curlis,  agi- 
tant tant  en  leurs  noms  propres  qu'au  nom  et 
pour  le  compte  d'une  compagnie  qu'il*  se  propo- 
sent de  former  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie télégraphique  de  tOcéan,  faisant  élection  da 
domicile  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n.  0, 
-d'autre  part,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l»r.  MM.  Rov?et,  Conneau,  Trotter  et  Cnr- 
ti*  s'engagent,  au  nom  de  la  compagnie  qu'ils 
représentent,  a  consliuirc,  aux  risques  et  périls 
•de  ladite  compagnie,  dans  le  délai  de  trois  en- 
nées,  une  ligne  électrique  sous-marine  k  un 
conducteur,  qui  reliera  les  côtes  de  la  France  k 
•celles  des  Etats-Unis  d'Amérique,  en  touchant  a 
lSine  des  l'es  Saint-Pierre  et  Miquelon  (Terre- 
Neuve).  La  ligne  pourra  être  divisée  en  trois  par- 
ies, s'il  convient  k  la  compagnie  d'atterrir  a  une 


de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  et  de  la  loi  du  16 
septembre  1807. 

«  Mais,  s'il  s'agit  d'an  simple  écoulement  de» 
«aux  nnis  ibles  ans  terrains  communaux  ,  le  litige 
«lui  peut  s'élever  entre  l'administration  munici- 
pale et  les  propriétaires  riverains,  portant  exclu- 
sivement sur  des  intérêts  de  propriétaires  limi- 
trophes, est  de  ceux  que  la  loi  du  29  avril  18Û5 
■+  déféré*  a  l'autorité  judiciaire  et  que  la  loi  de 
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des  lie»  des  Açorcs.  Dans  ce  cas,  la  partie 
prise  entre  la  France  cl  les  Açores  devra  être 
terminée  dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  a  partir 
do  l'homologation  de  la  présente  convention.  En 
France,  la  ligne  de  la  compagnie  devra  aboutir 
dansun  local  occupé  par  une  direction  télégraphi- 
que de  l'Etat,  sur  un  point  de  la  cô!e  accepté 
par  le  gouvernement  français. 

2.  MM.  Rovrett  ,  Conneau ,  Trotter  el  Cnrtis 
s'engagent  a  faire  fabriquer  en  France  le  fable 
qui  doit  traverser  l'Océan  et  à  construire  la  ligne 
sous-marinc  dans  les  meilleures  conditions  de 
solidité,  de  durée  et  de  bon  fonctionnement. 
Les  concessionnaires  entretiendront  la  ligne  en- 
tière, des  côtes  de  France  en  Amérique,  en  par- 
fait état,  de  manière  k  satisfaire  constamment  k 
l'expédition  journalière  des  dépê  lies.  Le  con- 
ducteur du  cable  devra  transmettre  .iu  moins 
cinq  lettres  par  minute  entre  les  deux  points 
extrêmes. 

S.  Pendant  la  durée  des  travaux,  que  le»  con- 
cessionnaires effectueront  par  des  ruojens  el  des 
agents  a  leur  choix  ,  ainsi  que  pendant  l'opé- 
ration delà  pose  du  câble,  ils  seront  soumis  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  J'administra- 
tralion  française.  Ils  seront  tenus  d'admettre 
dans  leurs  ateliers  tout  fonctionnaire  dési- 
gné par  T administration  française  des  lignes 
télégraphiques,  et  sur  le  bâtiment,  chargé  de  l'im- 
mersion du  cable  ,  deux  personnes  nommées 
par  elle  pour  suivre  les  opération»  (la  Ja  pose, 
sans  qu'ils  puissent  intervenir  en  aucune  façon 
dans  les  travaux  y  relatifs  et  sans  qu'il  eu  ré- 
sulte, d'autre  part,  aucuue  responsabilité  pour  la 
gouvernement. 

t\.  Les  concessionnaires  prennent  l  engage- 
ment de  faire  passer  k  travers  la  France  et  par 
les  lignes  télégraphiques  françaises  toutes  les  dé- 
pechtsqui,  transmises  par  la  ligne  concédée,  se- 
raient à  destination  des  divers  Etats  de  l'Europe. 

5.  Le  gouvernement  français  s'engage,  de  son 
côîé,  pour  un  laps  de  temps  de  cinquante  an- 
nées' a  n'autoriser  l'établissement,  par  une  autre 
compagnie,  d'uucnne  autre  ligne  télégraphique 
entre  les  côtes  do  France  et  celles  des  E.aU-Unu 

d'Amériqnc. 

0  Le  ministre  de  l'intérieur  s'engage,  en  ou- 
tre, au  nom  de  l'Etat,  a  garantir  k  la  compagnie 
formée  par  MM.  Rovrett,  Conneau,  Trotter  et 
Curlis,  pendant  cinquante  années,  une  recelte 
brûle  de  un  millon  cinquante  mille  franc»  par 
année  ;  en  conséquence,  el  pour  le  cas  çu  la  ligne, 
fonctionnant  régulièrement,  comme  d  e  été  dit 
k  l'art.  2  ci-de*su$,  ne  produirait  pa»  une  recette 
brute  de  un  million  cinquante  mille  francs,  la 
Rouvernement  sera  tenu  de  parfaire  ceilesoimiie. 

7  La  garantie  stipulée  k  l'article  précédent  ne 
commencera  k  avoir  son  effet  qu'à  parl.r  du 
jour  où  la  li3ne  fonctionnera  d'une  manière  sa- 
tisfaisante, des  côte,  de  France  «n>m*r,€»«»  £ 
où  elle  sera  mise  k  la  libre  disposition  du  pubhc 

l85Û,sur  le  drainage,  a,  dans  on  bot  de  «"«pli 
ficatiôn,  attribué,  aux  juge,  de  paix,  sauf  recours 
«ux  tribunaux  de  première  .... 

«  C'est  dans  ce  sens  que  la  loi  de  ISaU  a  été  j  us- 
qu'ici interprétée,  et  c'est  avec  celte  signification 
Qu'elle  esl  rappelée  dan.  la  loi  de  18o7  et  rendu, 
applicable  au  projet  actuel.  »  , 
On  comprend  toute  l'importance  de  cette  oi« 

lemlion. 
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et  du  gouvernement.  En  cas  d'inlerraplion , 
MM.  Rowctt,  Connean  ,  Trotter  el  Curlia  s'o- 
bligent «  faire  rétablir  la  communication  dans  le 
plu»  bref  délai.  En  cas  de  distraction,  par  fait  de 
gaerrc,  de  la  communication  télégraphique  ré- 
gulièrement établie ,  le  contrat  sera  résolu  sans 
indemnité  de  part  ni  d'autre.  Quand,  dans  le 
courant  d'une  année,  les  transmissions  auront 
été  interrompues  pendant  plus  de  deux  mois,  la 
garantie  sera  diminuée  proportionnellement  au 
nombre  total  des  jours  d'interruption. 

8.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique ,  1rs 
Concessionnaires  seront  ultérieurement  investis 
da  tous  les  droits  que  les  lois  cl  règlements  con- 
fèrent, a  l'administration  elle-même  pour  les  tra- 
vaux faits  par  l'E'at.  Les  portions  des  câbles  sous- 
marins  et  les  lignes  souterraines  ou  sur  poteaux 
qui  les  rattacheront  aux  bureaux  télégraphiques 
seront  placées,  sur  le  territoire  des  pays  soumis  à 
la  France,  sous  la  protection  des  lois  françaises, 
comme  si  elles  étaient  la  propriété  de  l'Ktal.  La 
législaùort  concernant  la  police  des  lignes  télé- 
graphiques leur  sera  applicable.  Lss  frais  du  per- 
sonnel, pour  la  garde  el  l'entretien  des  portions 
de  cibles  et  des  lignes  mentionnées  au  second 
paragraphe  du  présent  article  seront  entièrement 
k  la  charge  des  concessionnaires.  L'adminstra- 
tion  se  réserve  le  droit,  de  poser  a  ses  frais,  s'il  y  a 
lieu,  on  ou  plusieurs  liltMir  les  poteaux  de  la 
compagnie,  sans  indemnité  aucune. 

9.  Pour  indemniser  MM.  Rawctl.Conn  eau,  Trot- 
ter er  Curtis  des  travaux  et  dépenses  qu'ils  s'enga- 
gent de  faire  par  la  présente  convention,  et  :ousla 
condilon  expresse  qu'ils  en  rempliront  exacte- 
ment toutes  les  obligations,  le  gouvernement  fran- 
çais leur  accorde,  pendant  la  durée  de  la  conces- 
sion, \c  droit  île  percevoir  les  taxes  des  dépêchrs 
passant  parla  ligne  concédée.  Les'lépêclieséclian- 
gées  entre  le  gouvernement  français  et  ses  agents 
jouiront  de  la  priorité  sur  la  correspondance 
privée.  La  perception  des  taxes  el  la  transmission 
des  dépêches  devront  se  faire  sans  distinction  ni 
faveur,  et  sans  acception  de  personne  ni  de  natio- 
nalité. Le  Utiî,  pour  la  transmission  des  dépê- 
ches entre  la  France  et  le»  autres  points  des- 
servis par  la  ligne  sera  soumis  h  l'approbation 
da  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

10.  En  France,  lea  appareils  seront  exclnsive- 
ment  manœuvrés  par  des  employés  de  l'Etat, 
nommés  par  l'administration.  Ils  pourront  l'être 
«gaiement  a  Saint-Pierre  par  des  employés  do 
l'administration,  si  le  gouvernement  le  juge  con- 
TenaLIe.  Le  traitement  de  ces  agents  sera  k  la 


charge  de 


ignie  ;  ce  traitement  sera,  se- 


lon leur  grade  et  leur  classe,  le  même  que  celui 
des  agents  du  gouvernement  français ,  augmenté, 
ponr  ceux  qui  pourront  être  envoyés  a  Saint- 
Pierre,  d'une  indemnité  coloniale  fixée  d'un 
commun  accord  entre  la  compagnie  et  l'admi- 
nistration française.  Lr  service  de  nuit  qui  pourra 
Aire  foit  pour  le  compte  de  la  compagnie  don- 
nera droit,  k  chacun  des  employés  qui  y  partici- 
peront, a  une.  indemnité  qui  sera  celle  qui  est 
accordé  par  l'administration  k  ses  agents  pour  le 
mime  service;  celle  indemnité  sera  suppor- 
tée par  la  compagnie  dans  la  même  forme  que 
les  traitements. 

11.  Les  sommes  dues  k  l'Etat  par  les  conces- 
sionnaires pour  les  dépenses  mises  à  leur  charge, 
en  vertu  de  l'art.  10  delà  présente  convention, 
seront  versée*  annuellement  k  la  caisse  du  re- 
ceveur central  du  département  de  la  Smne. 


12.  La  compagnie  est  autorisée  &  prendre  tel» 
agents  qu'elle  voudra  pour  la  représenter  dan» 
les  villes  françaises  où  aboutira  un  c&blc  électri- 
que. Si  un  dérangement  est  signalé,  ces  agent» 
pourront  demander  anx  directeurs  des  station» 
de  l'Etat  que  des  expériences  soient  faites  en  leur 
présence  pour  constater  l'état  de  la  ligne  de  h» 
compagnie. 

13.  Un  règlement  d'administration  publique 
fixera  les  mesures  de  contrôle  pour  la  surveillance 
de  l'exploitation  et  la  vérification  de  la  compta» 
bilité  de  la  c  ompagnic. 

1Û-  MM.  Rowctt,  Conneau,  Trotter  et  Curti* 
s'engagent,  en  outre,  si  le  câble  k  un  conduc- 
teur ne  paraissait  pas  au  gouvernement  suffisant 
pour  l'écoulement  régulier  des  dépêches,  k  éta- 
blir une  ou  plusieurs  autres  lignes  télégraphique» 
sons-marines  des  côtes  de  France  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique ,  soil  directement,  soit  tou- 
chant aux  Açores  el  a  Saint  Pierre  (Terrc-Nenve). 
Ces  lignes  additionnelles  devront  être  livrées  au 
public,  en  état  de  bon  fonctionnement,  dans  le 
délai  de  deux  ans  k  partir  du  jour  de  la  mise  er* 
demeure  qui  serait  fnite  par  l'administration  fran- 
çaise k  la  compagnie  pour  la  fabrication  et  la 
pose  de  chacune  d'el'es.  Si  la  compagnie  refusait, 
de  construire  les  lignes  additionnelles  ci-dessus 
mentionnées,  le  gouvernement  français  aurait  1» 
droit  tl'autc  riser  l'établissement  d'une  ou  pltK 
s  rur  lignes  allant  de  France  aux  Elals-L'uis  d'A- 
mérique. 

15.  Dans  le  cas  de  lignes  additionnelles  r 
MAL  Rowctt,  Conneau,  Trotter  et  Curtis,  sous- 
crivent, pour  ces  lignes  additionnelle  s,  aux  mêmes 
engagements  qu'il*  ont  pris  ponr  le  premier  ci- 
ble a  poser  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique. De  son  cô'é,  lo  ministre  de  l'intérieur, 
agissant  an  nom  de  l'Etat,  s'engare,  après  avoir 
obtenu  l'autorisation  iVgi-lalivc  nécessaire  pocr 
un  tel  engagement ,  k  garantir  à  la  compagnie 
un  produit  annuel  brut  à  déterminer  ultérieure- 
ment, mais  ';ni,  dans  aucun  Cas,  ne  pourra  dé- 
passer un  million  cinquante  mille  francs  par 
année,  pour  chaque  nouveau  câble  mis  en  exploi- 
tation. Toutefois,  la  duréo  totale  de  la  concession, 
ne  pourra  pas  dépasser  cinquante  ans,  a  partir  de 
l'homologation  de  la  présente  convention,  étant 
entendu  néanmoins  que  le  gouvernement  fran- 
çais ne  pourra  exiger  l'ét.  blisscmcnl  de  lignes 
nouvelles  qui  n'auraient  pas  dix  années  k  courir* 

16.  A  l'expiration  de  la  concession,  la  compa- 
gnie pourra  continuer  ^exploitation  de  ces  lignes- 
aux  conditions  qui  lui  sont  imposées  par  la  pré- 
sente convention  ;  mais  la  garantie  du  gouver- 
nement cessera  k  celle  époque,  avec  tous  les  pri- 
vilèges accordés  aux  concessionnaires  par  l'Etat*, 
qui  pourra  faire  k  d'autres  compagnies  toute  autre 
concession  qu'il  jugera  nécessaire. 

17.  Si,  dans  le  délai  d'un  an  k  partir  de  l'ap- 
probation de  la  convention,  les  travaux  n'étaient 
pas  commencés,  et  si  en  oulro  la  ligne  télégra- 
phique sous-marine  n'était  pas  complètement, 
achevée  et  en  exploitation  dans  le  délai  de  trois 
ans  k  partir  de  la  même  époque,  les  concession- 
naire; seraient  déchus  de  tous  leurs  droits.  Les 
travaux  seront  considérés  comme  commencés* 
lorsque  le  quart  du  câble  nécessaire  k  l'établisse- 
ment de  la  ligne  entière  sera  construit  dans  le» 
ateliers  de  la  compagnie. 

18.  La  présente  concession  deviendrait  nafiV 
de  plein  droit,  dans  le  cas  où  il  surviendrait  dans* 
les  communications  télégraphiques  entre  la  Francs: 
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et  l'Amérique  une  interruption  de  correspondance  société  ne  suffiraient  pas  pour  la  couvrir,  1*  de 
qui  durerait  plus  d'une  ann<-c.   L'annulation     frais  d'administration ,  2°  des  intérêts  autans 


pourrait  aussi  être  prononcée,  si  les  concession- 
naires n'i  nlrelenaienl  pas  ta  ligne  en  bon  état 
ou  ne  remplissaient  pas  toutes  lesdiverses  obi  gâ- 
tions qui  Uurs  sont  imposes  par  la  présento  con- 
vention. 

19.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les 
concessionnaires  el  l'administration,  eu  ujel  de 
l'exécution  ou  du  l'interprétation  de  clause»  de  la 
présente  convention,  seront  jugées  admiiiislrali- 
vement  par  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

20.  La  présente  convention  devra  élrc  approuvée 
par  un  décret  de  Sa  MajiMé  l'Empereur  el  devra 
•tre  sanctionnée  par  une  loi  en  ce  qui  est  relatif  a 
la  garantie  d'.nt'-rét  promise  par  Part.  0  ci-dessus. 

Fait  double  à  Paris,  le  21  mai  1300. 


28  juillet  =  &  aodt  1860.  —  Loi  qui  approuve 
Jcs  art.  2  et  3  d'une  convention  passée  entre 
l'Etat  cl  les  fondateurs  de  la  société  du  Créiiit 
agricole  (lj.  (XI,  Bull.  DCCCXXXI,  n.  7993.) 

Article  unique.  Sont  approuvés  les 
art.  2  et  3  de  la  convention  passée  entre 
l'Etat  et  les  fondateurs  de  la  société  de 
crédit  agricole,  stipulant,  au  proût  de  la 
toc  télé,  peu  d  a  ut  les  cinq  premières  années 
seulement,  et  en  cas  d'insuffisance  des  bé- 
néfices annuels,  une  subvention  destinée  à 
la  couvrir  des  Trais  d'administration  et  à 
garantir  les  intérêts  à -quatre  pour  cent  du 
capital  social  versé,  sans  que  la  somme 
ainsi  payée  puisse  excéder  annuellement 
le  chiffre  de  quatre  cent  mille  francs 
\400,000  fr.),  et  sous  les  conditions  con- 
tenues auxdits  articles. 

Cmteniion  entre  Son  Excellence  M.  te  ministre  de 
f  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 
tt  il.  L.  Frèmy,  conseiller  d'Etat  en  service  ex- 
traordinaire, et  autres  fondateurs  d'une  société 
mnmyme  sous  la  dénomination  de  Crédit  agricole. 

Entre  1rs  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  dé- 
partements d.:  l'agriculture,  du  commerce  el  des 
travaux  publics  et  dus  finances,  agissant  au  nom 
de  l'Etat,  et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des 
présentes  par  décret  de  l'Empereur  et  par  la  loi 
«n  ce  qui  concerne  la  clause  financière,  d'une 
part,  et  MM.  Fréiuy  (Louis),  cl  outres  (suivent  les 
menu)  ;  agissant  en  qualité  de  fondateurs  «l'une  so- 
ciété anonyme  projetée,  avant  pour  obj.it  l'or- 
$%nisalion  du  crédit  agricole,  d'autre  p-rt,  il  a 
été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Arl.  1".  Les  fondateurs  ci-dessus  nommés  s'en- 
gagent h  former,  sous  l'approbation  du  gou- 
vernement, une  société  anonyme  ayant  pour 
objet  de  procurer  dus  capitaux  ou  des  crédits  à 
l'agriculture  cl  aux  industries  qui  s'y  rattachent, 
cl  de  faire  ,  avec  une  autorisation  spéciale  , 
toutes  les  opérations  ayant  pour  but  de  favoriser 
le  défrichement  ou  l'amélioration  du  sol. 

2.  Dans  le  cas  où  Jcs  bén  fkes  annuels  de  la 


_  taux 

de  quatre  pour  cenl  du  capital  social  versé,  la 
différence  sera  payée  par  l'Etat  h  la  société,  uns 
que  la  somme  qui  serait  ainsi  payée  puisse  excé- 
der annuellement  le  chiffre  de  quatre  cent  mille 
francs  (000,000  fr.).  L'engagement  qui  précède 
recevra  son  application  pendant  cinq  années,  qui 
courront  à  dater  du  décret  de  I\<pprnbation  des 
statuts.  Les  pertes  éprouvées  par  la  société  ano- 
nyme par  su  ie  de  non-remboursement,  en  prin- 
cipal ou  intérêts,  des  sommes  prêtées,  reslenl  a  sa 
charge  exclusive.  Dans  les  comptes  à  intervenir 
entre  l'Etat  et  la  compagnie,  les  sommes  non 
remboursées  seront  considérées  comme  reçues. 

3.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  vis-k-vis 
de  i'Elat,  et  sous  le  contrôle  de  l'administration 
supérieure,  le  compte  des  frais  d'administration 
et  les  produits  nets  de  l'entreprise. 

fl.  Ea  présente  convention  sera  passible  du 
droit  fixe  d'un  franc. 


28  juillet  =s  4  aoht  1860.  —  Loi  qui  autorise 
le  départe  ment  de  la  S'jinc  a  appliquer  a  di- 
verses dépenses  la  somme  de  10  million*  que  la 
caisse  de  la  boulangerie  doit  rembourser  à  co 
déparlement.  (XI,  IJull.  DUXXXXl,  n,  "3994.) 

Article  unique.  Le  déparlement  de  la 
Seine  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  la  commission  départemen- 
tale en  a  faite  dans  sa  session  de  1859,  à 
appliquer  aux  dépenses  énumérées  dans  la 
délibération  de  cette  assemblée  la  somme 
de  dix  millions  de  francs  (10,000,000),  qui 
doit  être  remboursée  au  département  par 
la  caisse  de  la  boulangerie,  à  valoir  sur 
les  avances  qu'elles  a  reçues  en  exécution 
de  la  loi  du  17  juillet  18:,6\  L'imposition 
extraordinaire  créée  par  l'art.  3  de  cette 
loi  est  maintenue  à  dix  ceulimes  ^10  c.) 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 


28  JOitLET  =j  A.OOT  18*0.  —  Lot  q»i  autorise 
le  département  de  l'Yonne  a  s'imposer  exlra- 
ordinairement.  (XI,  Bull.  DCCCXXXI,  n.  1995.) 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Yonne  est  autorisé,  sur  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1859,  lo  à  s  imposer  exlraordioai- 
rement,  par  addition  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  trois  centimes 
en  1861 ,  six  centimes  en  1862,  et  un  cen- 
time en  1865,  dont  le  produit  sera  affecté 
à  la  construction  d'un  palais  de  justice  à 
Auxerre  el  d'un  dépôt  pour  les  prévenus; 
2°  à  appliquer  à  la  même  dépense  les  fonds 
restés  sans  emploi  sur  les  ressources  ex- 
traordinaires réalisées  en  venu  des  lois 


(1)  Pré-entat'on  cl  sxpo-é  des  motif,  le  20  juin 
1800  (Mon.,  annexe  O,  n.  307);  rapport  par 
M.  O'Qmnle  17  juillet  (Mon.,  annexe  t'u.  307)); 


discussion  et  adoption  le  20  (Mon.  du  22),  par 
207  votants  contre  1. 


Digitized  by  Google 


BUPIHE  FRANÇAIS.  -  NAPOLÉON  III.  -  SU  JUILLET,  l*r  AOUT  1860. 


des  25  avril  1851,  7  Juin  1853,  5  mai  1655 
et  10  mai  1  856 


3C5 


».  La  répartition  des  cent  mille  hommes 
entre  les  dépnrtements  sera  fuite  par  un 
décret  de  l'Empereur ,  proportionnelle- 

«  i  °r  .nombre  des  Jmom  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe  appelée. 

M,  par  suite  de  circonstances  extraor- 
dinaires, le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
jur  les  listes  de  tirage  de  quelques  tan- 


21  juillet  =  a  aoot  1800.  -  D.  rret  impériaï 
qoi  autorise  un  virement  de  crédit  au  budeet 
du  min  More  de  l'intérieur,  exercice  1859.  f\I 
Bull.  DCCCMXI,  n.  7990.)  (  ' 

Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  ^        -  ^     r      u    n    ,  u  r 

rnimslre  secrétaire  d'Etat  au  département  ^ns  ou  déparlemenls  ne  peut  être  connu 

de  lin  érleur;vulaloideflnancesdu4jnm  dans  le  délai  qui  aura  été  déterminé  par 

ISaS  et  le  décret  du  14  novembre  suivant,  un  décret  de  l'Empereur,  co  nombre  sera 

portant  répartition  des  crédits  du  budget  remplacé, pour iescantonsou départements 

de  I  eierc.ee  1859;  vu  notre  décret  du  ™  relard,  par  la  moyenne  dos  jeunes  gens 

oO  novembre  1859,  qui  place  la  division  Insc^Hs  sur  les  listes  de  lirace  des  dix 

de  sûreté  publique  du  ministère  de  l'inlé-  cesses  précédentes, 

neursous  la  direction  du  préfet  de  police;  .  Le  tableau  général  delà  répartition  sera 

va  le  décret  do  18  février  1860,  portant  ,ns6ré  au  Bulletin  des  lois, 

virements  de  crédits  du  budget  de  1859  ;  3-       «ous-réparlilion  du  continrent 

I-       rl*v  12  du  senatus-cansofle   du  assigné  à  chaque  département  aura  Fieu 

2o  décembre  185?,;  vu  notre  décret  du  enlre      cantons,  proportionnellement  aû 

10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre  n°n'bre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  le* 

ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  en  ,islcs  «le  tirage  de  chaque  canton 

date  du  12  juillet  1860;  notre  conseil  .  E"c  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil 

diktat  entendu,  avons  décrété:  «c  préfecture,  et  rendue  publique  par 

«Kol',er'1Le,CrMil<,,,vcrt'  P°ur  l>»rcice  vo,ie  d'affiches,  avant  rouvrrturc des'opé- 

18o9,  sur  Je  chapitre  19  (Dépenses  ordi-  ral'°ns  du  conseil  de  révision. 

patres  et  frais  de  transport  des  détenus)  Dans  ,e  cas  où  les  listes  de  tirage  de 
du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  est  (lue,(lu«?s  cantons  ne  seraient  pas  narve- 
réduit  d  unesommede  cent  dix  mille  francs  ""f*  au  PréM  temps  utile,  il  sera  pro- 
restant sans  emploi.  cédé,  pour  la  sous-répartition,  à  l'égard 

2.  Lecrédit  ouvert,  pour  l'exercice  1839  des  cantons  en  relard,  delà  manière  in- 
sur  le  chapitre  2  (Matériel  et  dépenses  di-  llq,  aa  deuxieme  paragraphe  de  l'art.  2 
verses  des  bureaux)\AM  budget  du  mi-  CJ  dessus- 

njslere  de  l'intérieur,  est  augmenté  d'une  .  4'  Lei  jeunes  «ens  P'acés  sous  la  tutelle 

somme  de  cent  dix  mille  francs.  des  commissions  administratives  des  hos- 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  pi°eS  seronl  écrits  sur  les  tableaux  de 
finances  (31M.  Billault  et  Mairne)  sont  Censément  de  la  commune  où  ils  résiJcnt 
chargés,  etc.                           1  au  moment  de  la  formation  de  ces  tableaui 


•n  1861,  un  appel  de  cent  mille  hommes  sur 
0*  7999*)       18U0*   (M'  BalK  DCCCXXXI1» 

Art  1er.  u  sera  fûilf  en  186J>  un 
décent  mille  hoïnmessur  la  classe  de  18G0 


ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi  du  26  dé- 
cembre 1849. 


~  û ,A0"T  18G0-  —  Loi  qui  aulor,\e  de<  prêts 
h  I  industrie,  pour  le  renouvellement  ou  l'amé- 


lioration de  son  matériel  (1). 
DCCCXXY1J,  n.  8100.) 


(XI,  Bull. 


pour  le  recrulem^nrd"es"trôuVe7d^i'/r^;  .^'F'a'i1*  m,njs!re  des  finances  est 
de  mer  iroupesde  terre  et    autonséa  disposer  d'une  sommede  dix  mil- 

lions (10,000,000),  comme  capital  de  ga- 


(1)  Présentation  le  13  mars  1800  filon.  < 
1«) ,  rapport  par  M.  Jules  Brame  Ie7juil  Ict  (Mon. 
annexe  R,  n   3û0)  ;  di>cuswon  et  adoption  L  "7 
(Mon.  du  19),  à  la  majorité  de  179  volants  con- 

L'**P(*é  des  motifs  reconnaît  qoe  le  projet  est 
«  d-hor.de  la  pratique  ordinaire  et  Lrigîes 
bL n?*  CO!\s*?rieV  <l™  Argent  des  contribua- 
it u\îrLUU  dé.p6t  qm  Da  d°il  30rlir  de«  àn 
Ee  nemen         Pow  lei  besoin,  généraux  de 

où  les;r^a,4r<J°U-  C  V"A  "l  circonstance, 
tt  dôi.«? ,  *,  ^"'J?™1"  Plu*  certaines  peuvent 

xlhrm  Vïï .1  ?  m°di.h^-  11  ci,«  1"  loi.  di  17  oc 
««r«  îoéU,  des  10  juin  et  5  juillet  1848 , 


ont  autorisé  des  préls  à  l'industrie  et  an  com- 
merce, qui  ont  accordé  des  primes  d'importation 
a  certaines  marchandises,  et  enfin  alloué  de» 
fonds  ponr  organiser  des  associations  ouvrières. 
«L'Angleterre,  ajoute  l'exposé  des  motifs,  noua 
fournit  un  exemple  qoi  olFrc  une  remarquable 
analogie  avec  la  mesure  dont  il  s'agit  dans  le  pro» 
jet  de  loi.  Lorsque  Robert  P.;ci  accomplit,  en 
183Ô,  la  grande  réforme  douanière  que  tout  la 
monde  connaît,  l'un  des  articles  principaux  de 
•on  programme  consista  a  avancer  à  l'jgricullure 
une  somme  considérable,  afin  qu'elle  eût  plus  de 
facdités  pour  se  livrer  k  des  améliorations  ré- 


.  1   —  «1  II ItlIUI  illll 

qui    clamées  par  le  nouvel  état  des  choses.  Le 


Digitized  by  Google 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  III.  —  1"  AOUT  18GO. 


354 

«an Ue  qu'il  confierait  à  an  syndicat  on  à 
•un  des  établissements  de  crédit  existants, 
-qui  s'engageraient  à  prêter  à  l'industrie, 
pour  le  renouvellement  ou  l'amélioration 
<Jc  son  matériel  (1). 

2.  Les  obligations  principales  de  ces  syn- 
dicats ou  établissements  industriels  se- 
«ont,  1°  de  fournir  un  Tonds  de  garantie 
•£gal  à  celui  qui  serait  avancé  par  l'Etal; 
3"  de  prêter  à  un  maximum  d'intérêt  de 
-cinq  pour  cent  et  à  une  durée  minimum 
-de  cinq  ans. 

Les  prêts  pourront  être  opérés,  soit  au 


moyend'obligntions,  soit  sur  warants,soit 
sur  hypothèques,  soit  avec  d'autres  garan- 
ties qui  seront  déterminées  par  des  règle- 
ments d'administration  publique,  lesquels 
régleront  la  nature,  les  conditions  et  la 
limite  de  ces  différents  modes  de  prêt. 

En  cas  de  perte,  les  deux  fonds  de  ga- 
rantie contribueront  dans  la  même  pro- 
portion. 

Tout  prêt,  avant  d'être  réalisé,  devra 
être  soumis  à  l'approbation  du  gouverne- 
ment (2). 

3.  Si  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  par- 


«qui  dut  êlro  ainsi  prèlée  a  l'agriculture  anglaise 
Jut  d'abord  de  trois  millions  sterling;  en  réalité, 
•«lie  s'est  élevée  au  double. 
•  «•«<.«>«•«  .  .  .  «  • 
«  Aujourd'hui  qu'il  s'agit  d'apporter  au  régime 
économique  du  pays  des  modifications  profita- 
bles aux  intérêts  générant,  cl  qu'à  Cet  égard  un 
acte  décisif  a  été  accompli  par  le  moyen  d'un 
traité  de  commerce  avec  la  première  puissance 
industrielle  du  monde,  le  gouvernement  de  l'Em- 
pereur, fidèle  aux  sentiments  de  haute  bien- 
veillance envers  l'industrie  qui  lui  sont  habituels, 
a  recherché  les  moyens  les  meilleurs  de  ménager 
4a  transition  et  de  la  rendre  exemple  de  secousses 
4t  de  souffrances.  C'est  ainsi  qu'a  côté  de  dis* 
-positions  permanentes  destinées  soit  a  abaisser 
le  prix  des  matières  premières,  ainsi  quu  les  frais 
-«le  transport,  soit  h  développer  les  grandes  con- 
«ommalions,  le  gouvernement  a  jugé  convenable 
de  faire  intervenir,  transiloircmuul  et  à  titre  de 
•mesure  exceptionnelle,  l'affectation  d'une  somme 
<lc  ÛO  millions  a  des  prè  s  a  l'industrie,  pour  le 
renouvellement  ou  l'omélioralioudesou  matériel. 

(1,  2)  Comme  on  le  voit,  d'après  ce  qui  vient 
<d'clrc  dit,  dans  le  projet  du  gouvernement,  il 
«'agissait  d'un  prêt  de  Ai)  millions  a  faire  par 
riilal  à  l'industrie. 

Dans  la  loi  telle  qu'elle  est,  il  s'agit  sa  con- 
traire de  prêts  ù  faire  par  un  syndical  nouveile- 
«uent  créé  ou  par  les  établissements  de  créJil 
existants.  Le  gouvernement  n'intervienl  point 
,«oinnie  prêteur,  mais  seulement  comme  fournis- 
sant un  fonds  de  garantie  de  10  millions.  C'est 
lit  du  moins  l'économie  des  deux  premiers  arti- 
cles de  la  loi.  L'art.  3  prévoit  le  cas  où  la  pre- 
mière combinaison  ne  pourrait  pas  se  réaliser, 
«t  revenant,  pour  celle  hypothèse,  au  projet  pri- 
mitif, il  autorise  les  prêts  directs  par  le  gouver- 
jnenl  jusqu'à  concurrence  de  Û0  millions. 

11  y  a  eu  ainsi  transaction  entre  le  gouverne- 
ment et  la  commission,  en  donnant  toutefois  la 
préférence  au  système  de  celle-ci.  Ce  système  est  en 
«flcl  adopté  en  principe,  cl  c'est  seulement  si  son 
.application  rencontre  de»  difficultés  iusurinouta- 
l>le*  que  la  combinaison  d'abord  proposée  par  le 
gouvernement  sera  mise  en  œuvre. 

Le  rapport  de  la  commission  développe  les 
motifs  qui  devraient  faire  rejeter  le  projet  du 
Sooveiocmenl  ;  il  s'attache  d  aborda  établir  que 
ses  disposions  sont  contraires  aux  règles  con- 
fiantes en  matière  financière;  il  combat  I'auiorité 
«les  précédents  en  faisant  remarquer  la  différence 
qui  existe  entre  les  circonstances  actuelles  et  celle* 
<lans  lesquelles  ont  été  prises  des  mesures  analo- 
gue»; il  s  efforce  d'établir  que  le  accours  de  40  mil- 


lions sera  impuissant  pour  donner  aux  besoins  de 
l'industrie  une  large  satisfaction, elqo'ii  est  inutile, 
s'il  est  desliné  à  des  établissements  offrant  de  sé- 
rieuses garanties,  puisque  cesétablisssemenls peu- 
vent aujaurd'hui  trouver  de*  fonds  a  un  intérêt 
trèi-Las  ;  enfin  il  déclare  que  la  commission  avait 
jugé  à  l'unanimité  que  le  projet  de  loi  était  inaccep- 
table. 

Mais  il  poursuil  en  disant  que  la  commission  a 
été  également  unanime  pour  rechercher  une 
combinaison  qui  assurât  à  l'industrie  non-seule- 
ment les  capitaux  dont  elle  peut  avoir  besoin 
dans  une  période  transitoire,  mais  encore  qui 
jetai  Ils  bases  d'une  inslilution  permanente  et 
Tint  combler  une  lacune  dans  nos  institutions  de 
crédit. 

Voici  comme  il  rend  compte  du  système 
nouveau  et  des  raisons  sur  lesquelles  11  esl  fondé  : 

■  Dans  le  choix  de  ce  système  ,  nous  avons  été 
guidés  par  celle  pensée  que  nous  devions  faire 
lous  nos  efforts  pour  étendre  et  généraliser  parmi 
nous  les  institutions  de  crédit,  non  pas  public,  cor 
le  crédit  public  en  France  est  des  plus  florissants, 
mais  de  crédit  privé.  Nous  pourrions  arriver  ainsi 
à  reudre  la  lutte  industrielle  ,  entreprise  centre 
l'Angleterre,  moins  dangereuse  pour  nos  inUrèls  ; 
car  si  l'outillage  de  la  nation  rivale  est  supérieur 
au  nôtre,  son  système  de  crédit  l'est  aussi. 

•  Ces  avantages,  que  nous  admirons  chez  un 
grand  peuple,  nous  les  voyons  encore  chu  d'au- 
tres nations  moins  considérables.  Ainsi,  une  in- 
slilution de  crédit  à  longs  termes  a  été  fondée,  il 
y  a  plusieurs  années,  dans  les  Pays-Bas,  par  l'ini- 
tiative cl  le  concours  du  gouvernement.  Kilc  a 
survécu  aux  circonstances  qui  en  avaient  déter- 
miné l'établissement,  et  c'est  à  cette  institution 
que  les  industries  houillères  cl  métallurgiques  de 
cc>  contrées  sont  redevables  des  immenses  déve- 
loppements qu'elles  ont  pris. 

■  Cet  exemple  nous  a  séduits  ,  et  nous  avon» 
pensé  qu'il  serait  préférable  d'employer  les  som- 
mes que  le  gouvernement  voulait  convertir  en 
prêts  directs  à  créer  une  institution  de  ccUo  na- 
ture ,  cl  que,  par  celle  création,  nous  répon- 
drions d'une  manière  plus  efficace  et  plus  assurée 
aux  vues  du  gouvernement  lui-même. 

■  Eu  effet ,  la  dissémination  de  nos  capitaux, 
l'absence  absolue  de  tout  crédit  industriel  en  gé- 
néral, et  en  particulier  de  crédita  longs  termes 
renouvelables  ,  rendent  une  pareille  institution 
d'une  haute  utilité.  Nos  banques  et  nos  caisses 
publiques  ou  privées  ne  connaissent  et  ne  proti- 
quent, sons  forme  d'effets  de  commerce,  que  l'cs- 
cnmple  à  90  jours.  Elle»  s'abstiennent  presque 
complètement  de  la  commandite  ;  l'industriel 
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tir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  compagnies  industrielles  dont  il  est 
l'Etal  n'a  pas  traité  avec  les  syndicats  ou    parlé  dans  l'art.  1",  le  ministre  des  fl- 


cmprunleur  se  trouve  ainsi  son  mis  h  un  très-pro- 
chain remboursement  ou  à  des  renouvellements 
précaires,  dont  il  ne  peut  d'ailleurs  user  quelque 
temps  sans  une  grave  atteinte  pour  son  crédit.  Il 
ajourne  donc  des  améliorations  qui  exigeraient 
des  dépenses  dans  lesquelles  il  ne  peut  rentrer 
qu'après  un  certain  nombre  d'années. 

«  En  nous  plaçant  sur  ce  terrain  ,  nous  avons 
reconnu  que  c'était  à  plusieurs  centaines  de  mil- 
lions qu'il  7  avait  lieu  d'évaluer  les  besoins  réels 
des  diverses  branches  de  nos  industries  et  qu'il 
suffirait,  pour  atteindre  ce  but,  de  prendre,  au 
nom  du  trésor,  l'engagement  d'une  garantie  de  Q0 
millions,  c'est-à-dire  de  la  somme  que  le  projet 
de  loi  entendait  distribuer  a  l'industrie  tn  prêts 
à  longs  termes. 

«  Les  obligations  de  l'Etal  changeraient  de  na- 
ture ,  ses  engagements  consisteraient  en  une  ga- 
rantie limitée  à  la  somme  de  ftO  millions  ,  et  les 
conséquences  de  celte  garantie  étant  environnées 
de  sûretés  beaucoup  plus  considérables  et  effi- 
caces que  celles  dont  les  emprunts  directs  au- 
raient pu  être  accompagnés,  les  objections  tirées 
des  inconvénients  du  prêt  direct  ne  pourraient 
plus  être  reproduites. 

•  Les  seules  dont  il  soit  encore  possible  de  sa 
préoccuper  sont  celles  que  nous  avons  puisées 
dans  les  principes  qui  s'opposent  a  l'interven- 
tion de  l'État  pour  la  disposition  des  deniers  pu. 
blics  dans  Jes  ialérèla  particuliers;  mais,  sous 
celte  forme,  celle  intervention  a  de  nombreux 
précédents.  Pour  ne  pas  les  chercher  dans  les 
dales  contemporaines  des  révolutions  ,  nous  né- 
gligerons de  parler  dessous-comptoirs  d'escompte 
créés  avec  le  concours  de  la  garantie  de  l'Etal  et  de 
la  ville  de  Paris;  bien  que  ces  utiles  établissements 
aient  survécu  aux  besoins  qui  lesavaient  fait  créer, 
sans  qu'il  devint  nécessaire  de  leur  conserver  les 
garanties  publiques  auxquelles  elles  devaient  leur 
naissance  et  leurs  premiers  développements,  nous 
rappellerons  qu'il  est  maintenant  bien  peu  de 
compagnies  concessionnaires  de  lignes  de  fer  qui 
n'aient  obtenu  législativemenl  les  garanties  de 
PElat  pour  des  sommes  d'une  gandc  importance. 

■  Une  seule  chose  nous  reste  à  expliquer  :  les 
s&relésaccumulées  pour  réduire  à  l'état  de  simple 
garantie  l'engagement  du  trésor. 

«  L'intérêt  privé,  engagé  pour  une  somme 
égale  à  cehe  de  l'Etal,  suffirait  deji  pour  rassurer 
tous  les  esprits  sur  la  sagesse  et  la  prudence  qui 
régnent  dans  toutes  les  opérations  du  syndical  do 
l'industrie;  or,  les  deniers  publics  ne  pourraient 
être  compromis  sans  que  ceux  des  particuliers, 
également  engagés,  ne  se  trouvassent  atteints  dans 
une  même  proportion.  D'ailleurs,  le  gouverne- 
ment reste  toujours  le  maître  des  conditions  du 
contrat  k  intervenir. 

•  De  plus,  la  surveillance  serait  exercée  par  un 
agent  a  la  nomination  directe  de  l'Empereur, 
comme  cela  se  pratique  dans  tous  les  établisse- 
ments publics  de  crédit ,  et  cet  agent  aurait  la 
direction  du  syndical  de  l'industrie. 

«Tels  sont,  en  dehors  de  quelques  dispositions 
d'exécution,  le  mécanisme  et  le  but  du  contre- 
projet  que  votre  commission  a  cru  devoir  oppo- 
ser au  travail  du  conseil  d'Etat. 

•  Nous  n'avons  pas  aspiré  a  (aire  une  œuvre  de 
simple  influence  morale,  comme  on  nous  le  de- 


mande, mais  nous  avons  fait  noseifbrts  pour  ne 
pas  entraver  les  intentions  bienveillantes  du  gou- 
vernement a  l'égard  de  l'industrie  nationale,  en 
lui  apportant ,  comme  résultat  de  nos  éludes,  un 
concours  actif  et  dévoué  et  en  essayant  ainsi  de 
répondre  d'une  manière  plus  efficace  ù  tous  les 
besoins  de  la  situation. 

•  Ce  sont  ces  considérai  ions  qui  ont  déterminé 
votre  commission  a  sou  mettre  ,  a  l'adoption  du 
conseil  d'Etat,  l'amendement  suivant  : 

•  Art.  1er.  Il  sera  formé,  soit  comme  annexe 
d'une  caisse  ou  banque  publique  déjà  consti- 
tuée ,  soit  comme  établissement  nouveau  ,  un 
syndicat  ou  comptoir  de  l'industrie,  dont  ('Ob'- 
jet  sera  des  prêls  à  longs  termes  k  l'industrie* 
pour  l'amélioration,  le  renouvellement  ou  le 
développement  de  son  matériel,  ainsi  que  de 
ses  autres  moyens  de  production. 

■  Art.  2.  Ces  prêts  seront  consentis  avec  faculté 
de  remboursement  en  dix  annuités,  a  partir  de 
l'expiration  de  la  s:  coude  année  de  leur  réali- 
sation. Le  débiteur  sera  reçu  a  se  libérer  pac 
anticipation,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

•  Art.  3.  Le  syndicat,  ou  comptoir  de  Indus- 
trie, pourra,  sur  l'autorisation  du  ministre  des 
finances,  qui  déterminera  l'époque,  la  quotité 
et  les  autres  conditions  de  chaque  émission, 
créer  des  oblige  lions  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  totale  de  400  millions,  remboursables 
dans  un  terme  qui  n'excédera  pas  douze  an- 
nées. 

■  Art.  a.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  garantir  ces  obligations  jusqu'à  concurrença 
d'une  somme  de  40  millions,  sans  aucune  par- 
licipation  au  bénéfice  du  syndicat  ou  comp- 
toir, non  plus  qu'à  ses  dépenses  annuelles 
d'administration  et  autres. 
«  Les  conséquences  de  celle  garantie  sont  li- 
mitées aux  résultats  de  la  liquidation  des  prêts 
qui  auront  été  réalisés  dans  le  courant  des  an- 
nées 18Û0,  1861  et  1802,  et  qui  auront  eu  pour 
objet  l'amélioration ,  le  renouvellement  ou  le 
développement  du  matériel  industriel  de  l'em- 
prunteur ou  de  ses  autres  moyens  de  produc- 
tion. 

■  A  1'cxpiralion  des  termes  du  remboursement 
des  obligations  émises  pour  prêts  consentis  dans 
les  conditions  ci-deasus  en  1800,  1801  cl  1802, 
le  règlement  de  rengagement  de  l'Etat  s'o- 
pérera de  manière  à  ce  que  sa  garantie  de 
Q0  millions  vis  à-vis  d'un  ensemble  de  prêts  de 
ÂOO  millions  soit  proportionnelle  à  l'impor- 
tance des  prêts  effectués. 

•  Arl.  5.  Les  actes  d'ouverture  de  crédit  et,  en 
général ,  tous  ceux  qui  auront  pour  objet  de 
constituer  les  garanties  au  prolit  du  syndicat 
ou  comptoir,  soit  par  voie  d'hypothèque ,  soit 
par  celle  de  transport,  soit  autrement,  et  d'é- 
tablir ses  .droits  comme  créancier,  seront  enre-, 
gislrés  au  droit  Oie  de  2  ir.  20  c.,  décime  com- 
pris. 

«  Les  obligations  du  syndicat  ou  comptoir 
participeront  aux  avantages  des  valeurs  sur  les- 
quelles la  banque  de  France  fait  des  avances 
de  fonds. 

«  Art.  0.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  diverses  obligations  du 
syndicat  ou  comptoir  ;  les  conditions  de  la  for* 
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nances  est  autorisé  à  émettre  des  bons  du 
trésor  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  quarante  millions  (40,000,000) ,  qui 
fera  affectée  à  des  prêts  à  l'industrie  pour 
le  renouvellement  ou  l'amélioration  d#e  son 
matériel.  Ces  prêts  seront  faits  à  un  taux 
d'Intérêt  de  cinq  pour  cent. 

Des  sûretés  seront  prises  pour  en  assu- 
ier  le  recouvrement  (l). 

4.  Les  sommes  prêtées  par  le  trésor  se- 
ront prises  sur  les  ressources  de  la  dette 
flottante,  à  titre  d'avances  à  recouvrer. 

Il  sera  rendu  chaque  année,  à  l'Empe- 


reur, un  compte  spécial  de  ces  opérations* 
Ce  compte  rendu  sera  communiqué  au 
Corps  législatif. 

5.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  forme*  et  les  con- 
ditions des  prêts,  et  les  dispositions  néces- 
saires pour  l'exécution  de  la  présente  loi. 


1"  ==  û  aoot  1860.  —  Loi  relative  au  rembour- 
sement des  droits  snr  les  machines  et  mécani- 
*ques  commandées  à  l'étranger. a* ont  le  15  jan- 
vier 1860  v2j.  (XI,  Bull.  DCCCXXXlI,n.80Ol.) 

Article  unique.  Les  droits  établis,  d'à- 


a  mation  des  sous-syndicats  ou  sont-comptoirs 
«  Consultatifs  et  de  surveillance  qui  seraient  éta- 
«  blis  dans  les  grands  centres  industriels  ;  les  pa- 

•  ranties  et  les  conditions  des  prêts,  ainsi  que 
m  toutes  les  autres  mesures  d'exécution  de  la  pré- 

■  sente  loi. 

■  Art.  7.  Le  compte  des  opérations  du  syndi- 

•  cat  ou  comptoir  de  l'industrie  fera  annuellc- 
m  ment  publié  i-t  communiqué  au  Corps  légis- 

■  lat  if.  » 

Ce  contre-projet  a  été  repoussé  par  le  conseil 
d'Ftat. 

Une  nouvelle  conférence  a  eu  lieu  avec  les  com- 
missaires du  gouvernement,  et  la  commission  a 
pensé  qu'elle  devait  présenter  les  mêmes  idées 
avec  certaines  modifications.  Quatre  articles  feu- 
lement composaient  ce  nouveau  projet  ;  ils  étaient 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  l*r.  Le  ministre  des  finances  est  autorité 
«  a  assurer  de  longs  prêts  k  l'indui-trie  pour  l'a- 
«  mélioralion ,  le  renouvellement  ou  le  dévelop- 
a  pement  de  son  matériel,  ainsi  qne  «le  ses  au- 

■  très  moyens  de  prodaction  ,  dans  des  conditions 
a  déterminées  par  l'article  suivant 

«  Art.  2.  Les  conditions  seront  soit  nne  garan- 
a  tie  maximum  de  40  millions  a  des  compagnies 
a  industrielles  ou  sociétés  de  crédit  par  l'inter- 

•  mériiairc  desquelles  le»  prêts  seraient  effectués, 
m  soit  un  droit  de  commission  qui,  dans  aucun 
a  cas,  ne  pourra  dépasser  1  p.  100. 

t  Art.  S.  Aucun  prêt  ne  sera  réalisé  avant  d'être 
a  soumis  !i  l'approbation  du  gouvernement. 

■  Art.  t\.  On  règlement  d'administration  po- 
m  blique  déterminera  les  limites  et  les  conditions 

■  des  prêts ,  ainsi  que  toutes  les  mesures  d'exécu- 
m  tion  de  la  présente  loi.  » 

Ce  second  amendement  a  été  également  rejeté 
par  le  conseil  d'Etat. 

•  Votre  commission,  poursuit  le  rapport,  s'était 
déterminée  a  repousser  le  projet  de  loi,  qui  res- 
tait seul  en  discussion;  mais,  avant  de  prendre 
cette  grave  résolution,  elle  a  considéré  que  le  rejet 
du  projet  ne  laisserait  rien  subsister. 

■  Dans  celte  circonstance,  nous  avons  cru  qn'il 
convenait  de  nous  efforcer  de  vous  mettre  a. 
même,  Messieurs,  de  délibérer  et  sur  notre  sys- 
tème et  sur  celui  du  conseil  d  Etat,  de  telle  sorte 
qne  vous  pu«sicz  repousser  celui-ci  et  faire  pré- 
Taloir  celui-là  ,  ou  réciproquement.  Pour  at- 
teindre le  but  proposé,  il  n'y  avait  qu'un  seul 
moyen,  il  consistait  à  reproduire  de  nouveau 
xiotre  principal  amendement,  dans  des  termes  plus 
généraux,  avec  une  somme  de  garantie  plus  res- 
treinte, et  k  le  faire  suivre,  comme  en-cas,  des 


dispositions  dn  projet  primitif  de  la  loi;  ce 
moyen,  nous  l'avons  employé  an  deroMrrmojuent;. 
il  a  été  adopté  soua  forme  de  troisième  amende- 
ment ainsi  conçu  :  • 

Suit  le  projet  qui  est  devenu  la  loi.  \oy.  lat 
notes  anr  les  articles. 

(1  )  Voy.  les  notes  sur  les  art.  1  et  2. 
\2)  Présentation  et  exposé  dea  motifs  le  10 mai 
1860  (Mon.,  annexe  H,  n.  165J  ;  rapport  pat 
M.  Pouyer-Quertier  le  0  juillet  (Mon.,  annexe  S» 
n.  351);  discussion  et  adoption  le  18  (Mon.  du 
20),  a  l'unanimité,  par  223  volants. 

La  restitution  de  la  différence  entre  les  taie» 
actuelles  et  les  taxes  qui  seraient  mises  en  viguenr 
an  l«r  janvier  1861 ,  était  accordée  par  Je  projet 
du  gouvernement  pour  tontes  les  machines  et 
mécaniques  commandées  k  l'étranger  avant  le  15 
janvier  1860  on  importées  depuis  Je  1"  janvier. 

Le  Corps  législatif  a  pensé  qu'il  fallait  faire  une 
distinction  entre  les  machines  et  mécaniques  qui 
présenteraient  des  perfectionnements  ou  des  in- 
novations non  encore  réalisés  par  les  constructeurs 
français  et  celles  qui  ne  présenteraient  pas  ces 
perfectionnements  et  ces  innovations;  qu'aux 
premières,  aux  premières  seules,  il  fallait  réserver 
la  faveur  de  la  restitution. 

Celte  idée  est  très-clairement  exprimée  par 
l'introduction,  dans  le  second  alinéa  de  la  loi,  de 
ces  mots,  qui  présenteraient  de*  perfectionnements  o» 
de*  innovations  non  encore  réalisé*  par  de*  cotutrug* 
teurs  français. 

Voilk  le  seul  changement  qui  ait  été  apporté 
au  projet  primitif;  mais  il  est  considérable,  et  il 
faut  ajouter  qu'il  est  fondé  sur  une  idée  juste. 

M. Pouy  er-Quertier,  rapporteurde  la  commission, 
après  avoir  établi  que  les  constructeurs  français 
étaient  aussi  habiles  que  les  constructeurs  anglais, 
que  nos  machines  sont  aussi  bien,  sinon  mien  a  r 
faites  que  les  machines  anglaises,  a  reconnu  que 
les  secondes  coûtaient  moins  cher  que  les  premiè- 
res; mais  il  a  soutenu  que  celte  différence  dans- 
le  prix  de  revient  résultait  de  la  différence-,  ex» 
France  et  en  Angleterre,  du  prit  de  la  houille  et 
du  fer  ;  il  a  ajouté  que ,  en  ajoutant  au  prix  de 
la  machine  anglaise  les  frais  de  transport  et  te» 
droits  de  douanes  aclu<  ls,  on  trouvait  exactement 
la  somme  que  coûte  la  machine  française  ;  il  » 
cité,  comme  exemple,  le  métier  self  attitig  ,  ou 
métier  automate  pour  filer  le  colon  ,  et  les  pei- 
gne uses  iïHerlmans 

Cela  constaté,  il  s'est  demandé  pour  queA  motif 
on  accorderait  le  remboursement  d'uue  partie 
des  droits  k  celui  qui  aurait  commandé  «lus  ma- 
chines k  l'étranger,  lorsqu'on  ne  rembourserait 
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préi  te  tarif  actuel,  sur  las  machines  et 
mécaniques  commandées  à  l'étranger  avant 
le  15  janvier  1860,  dont  la  commande  sera 
dûment  justifiée,  sont  réglés  de  la  manière 
suivante  : 

Les  d  roi  ts  sur  les  machines  et  mécaniq n es 
qui  présenteraient  des  perfectionnements 
ou  des  innovations  non  encore  réalisés  par 
des  constructeurs  français  seront  consignés 
au  moment  de  l'importation,  et  seront  rem- 
boursés j  usqu'à  concurrence  de  la  d  ill'éren  ce 
qui  pourra  exister  eotre  les  taies  actuelles 
et  les  laies  qui  seront  mises  en  vigueur  le 
I"  janvier  1861. 

Le  même  remboursementserafaità  ceux 
qui  ont  importé  ces  machines  et  mécani- 
ques depuis  le  l«r  janvier  1860. 

Le  comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures sera  chargé  d'eiaminer  les  justifi- 
cations produites  par  les  importateurs, 
pour  obtenir  le  remboursement  prévu  par 
les  paragraphes  qui  précédent,  et  donner 
son  avis  sut  l'admissibilité  des  demandes 
en  remboursement. 


ni.  —      août  1S60. 
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1"  =»  4  ion  1860.  —  Loi  relative  h  l'établisse- 
ment de  chemins  de  fer  de  Caen  h  Fiers,  de 
Mareone  k  Laral,  d'Epinal  a  Rerairemont  et  do 
Lonérilie aSaiul-Dié(l).  (Xl.Boll.DCCCXXXll, 
n.  8002.) 

Art.  1er.  Le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  l'Etat ,  à 
arlouer,  en  vue  de  la  concession  des  che- 

pas  à  celui  qui  aurait  fait  construire  les  mêmes 
machinas  en  France  les  droits  qui  auraient  été 
perçus  sur  toutes  les  matières  premières  entrées 
dans  la  fabrication  de  ces  mêmes  appareils. 

•  Nous  ne  comprenons  pas ,  a-l-il  ajouté,  pour 
quelle  raison  le  manufacturier  français  serait 
moins  bien  traité  t  s'il  avait  donné  la  préférence 
A  nos  ateliers  de  construction  ,  que  s'il  avait  ap- 
porté son  argent  aut  ateliers  anglais.  • 

Sous  cette  forme  dubitative,  on  voit  clairement 
opparoilre  nue  pensée  critique  de  la  loi. 

Celle  pensée  est  développée  dans  le  rapport. 

Examinée  dans  les  conférences  entre  la  com- 
mission du  Corps  législatif  et  les  commissaires  du 
gouvernement,  elle  a  amené  la  modification  dont 
j'ai  déjà  rendu  compte. 

•  La  nouvelle  rédaction,  dit  le  rapport  de  la 
commission,  a  pour  mérite  de  ne  porter  aucune 
atteinte  aux  droits  des  manufacturiers  français 
qui  ont  fait  exécuter  leurs  machines  en  France, 
puisque  l'amendement  ne  s'applique  qu'a  dos 
machines  comportant  des  perfectionnements  et 
<Ics  innovations  n'ayant  jamais  été  réalisé*  par  les 
constructeurs  français.  D'un  autre  côté  ,  il  consti- 
tue one  juste  indemnité  ou  une  prime  pour  l'in- 
dustriel qui  a  importé  une  amélioration  ou  un 
perfectionnement  important  non  encore  réalisé 
par  nos  ateliers.  Celui  qui  le  premier  adopte  cer- 
tains appareils ,  certains  agents  industriels,  court 
toujours  quelques  dangereuses  chances,  rencontre 
des  difficultés,  et  ne  trouve  quelquefois,  après 
beaucoup  d'efforts,  que  l'insuccès  et  la  ruine; 


mins  de  fer  ci-aprés  désignés,  des  subven- 
tions dont  le  montant  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  dépasser  les  sommes  ci-après  :  1°  pour 
nn  chemin  de  fer  de  Caen  a  Fiers  , 
7,500,000  fr.  ;  S°  pour  un  chemin  de  fer 
de  Mayenne  à  Laval ,  2,250,000  fr.  ; 
5°  pour  un  embranchement  d'Epinal  à 
Remiremont,  3,000,000  fr.  ;  4°  pour  un 
embranchement  de  Lunéville  A  Saint-Dié, 
5,000,000  fr. 

Les  subventions  ci-dessus  énoncées  se- 
ront réduites  du  montant  des  subventions 
fournies,  soit  en  terrains,  soit  en  argent, 
par  les  départements,  les  communes  et  les 
particuliers  intéressés. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture ,  do 
commerce  et  des  travaux  publics  est,  en 
outre,  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de 
l'Etat,  à  garantir  aux  compagnies  qui  de- 
viendraient concessionnaires  des  chemins 
de  fer  ci-dessus  désignés,  pendant  cin- 
quante années,  A  partir  du  i9T  janvier  de 
l'année  qui  soivra  l'achèvement  des  tra- 
vaui,  l'intérêt  à  quatre  pour  eent  et  l'a- 
mortissement calculé  au  même  taux,  pour 
un  terme  de  cinquante  ans  du  capital  af- 
fecté à  l'exécution  desdits  chemins,  déduc- 
tion faite  des  sommes  fournies  par  le  gou- 
vernement à  titre  de  subvention. 

Le  capital  garanti  ne  pourra  excéder, 
respectivement,  les  sommes  ci-aprés  : 
chemin  de  fer  de  Caen  à  Fiers,  7,500,000 
fr.;  chemin  de  fer  de  Maycnnne  à  Laval, 


c'est  donc  avec  justice  qu'un  avantage  exception- 
tel  lui  sera  «xxordé.  Mais  pour  des  machines  or- 
dinaires de  l'industrie,  pour  dés  changements, 
des  innovations  ou  des  perfectionnements  insi- 
gnifiants, pour  des  systèmes  qui  ne  produisent 
que  des  résultats  dans  des  conditions  déjà  obte- 
nues, il  y  aurait  injustice  et  inégalité  a  favoriser 
celui  qui  serait  allé  a  l'étranger,  alors  qu'il  pou- 
vait faire  exécuter  à  l'intérieur  des  appareils  aussi 
parfaits. 

■  C'est  donc  avec  une  vive  satisfaction  ,  pour- 
suit le  rapport,  que  votre  commission  a  vu  ce  troi- 
sième amendement  complètement  adopté  dans 
son  principe  par  le  conseil  d'Etat,  qui  l'a  rédige 
ainsi  : 

•  Les  droits  sur  les  machines  et  mécaniques* 
«  qui  présenteraient  des  perfectionnements  oudes 

•  innovations  non  encore  réalisés  par  desconstroo- 
»  leurs  français,  seront  consignés  au  moment  de 

•  l'importation,  et  seront  remboursés  jusqu'à  con- 
tcurrencede  la  différence  qui  pourra  exister  entre 
■  les  taxes  actuellcset  les  taxes  qui  seront  mises  en 
«  vigueur  le  1"  janvier  1861.  » 

«  Le  projet  de  loi  étant  ainsi  limité  dans  son 
application,  votre  commission  croit  devoir  vous  en 
proposer  l'adoption.  » 

(1)  Présentation  et  exposé  des  motif»  le  16 
juin  1860  (Mon.,  annexe  L,  n.  2A0)  ;  rap- 
port par  M.  Roulleanx-Dugape  le  5  juillet  (Mon., 
annexe  R,  n.  338);  discussion  le  17  (Mon.  du 
19);  adoption  le  18  (Mon.  du  20),  par  203  vo- 
tants contre  24. 
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3,290,000  fr.  ;  embranchement  d'Epinalâ 
Remiremont,  3,000,000  fr.  ;  embranche- 
ment de  Lunévillc  à  Saint-Dié,  5,000,000  fr. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  les  chiffres  dei 
subventions  se  trouveraient  réduits  par 
suite  des  concessions  à  intervenir,  le  ca- 
pital garanti  pour  chaque  ligne  serait  aug- 
menté d'une  somme  égale  au  montant  des 
réductions  opérées  sur  le  chiffre  de  chaque 
subvention. 

3.  Dans  le  cas  où  les  chemins  mention- 
nés auidcux  articles  précédents  ne  seraient 
pas  immédiatement  concédés,  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  est  autorisé  à  entreprendre 
les  travaux  aussitôt  que  l'utilité  publique 
desdits  chemins  aura  été  déclarée,  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrUes 
par  les  lois  et  règlements.  Les  dépenses 
auxquelles  ces  travaux  auront  donné  lieu 
seront  prélevées  sur  le  montant  des  sub- 
ventions autorisées  par  l'art.  l«r  ci-dessus. 

4.  Il  sera  pourvu  à  l'exécution  de  la 
présente  loi  au  moyen  de  ressources  que  le 
ministre  des  finances  est  autorisé  a  créer 
dans  les  formes  et  suivant  les  conditions 
prévues  par  Part.  21  de  la  loi  de  finances 
du  23  juin  1857. 


éort  Hl.  —  1"  aôCt  18Ô0. 

1"  =  £  août  1860.  —  Loi  relative  k  l'exécution 
d'un  chemin  de  fer  de  Strasbourg  a  Barr,  i 
Mulzig  et  a  Wasselonne,  par  Molsheim,  et  d'un 
chemin  de  fer  de  Haguenau  k  Niederbronn, 
arec  embranchement  &ur  l'osine  de  Reischof* 
fen  (1).  (XI,  Bull.  DCCCXXSJI ,  n.  8003.) 

Art.  l*r.  Le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  l'Etat,  k 
allouer  une  subvention  de  six  cent  miile 
francs  (600,000  fr.)  pour  l'exécution  d'im 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  â  Barr,  à 
Mutzig  et  à  Wasselonne,  par  Molsheim, 
et  une  subvention  de  deux  cent  quarante 
mille  francs  (240,000  fr.)  pour  l'exécution 
d'un  chemin  de  fer  de  Haguenau  à  Aie- 
derbronn,  avec  embranchement  sur  l'usine 
de  Reischoffen. 

2.  Il  sera  pourvu  à  l'exécution  de  la 
présente  loi  au  moyen  de  ressources  que 
le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer 
suivant  les  dispositions  prévues  par  l'art. 
21  de  la  loi  de  finances  du  23  juin  1357. 


1er  =  4  août  1860.  —  Loi  portant  prolongation 
Je  la  durée  de  deux  brevets  d'invention  délivrés 
en  18ft5  et  1846  ,  k  M.  Sax  ,  pour  les  instru- 
ments dits  saxo-iromba  et  taxo-phant  (2,.  (XI, 
PulJ.  DCCCXXX11,  n.  8004  ) 


(1)  Présentation  le  30  juin  1860  (Mon.,  annexe 
0,  n.  306);  rapport  par  M.  le  baron  de  Busstcrra 
le 7  juillet  (Mon.,  annexe R,  n.  345);  adoption  le 
18  (Mon.  du  20)  par  208  votants  contre  6). 

(2)  Présentation  et  exposé  des  motif»  le  26  juin 
1860  (Mon.,  annexe  O,  n'  301);  rapport  par 
IL  Nogenl-Saint-Laurent  le  13  juillet  (Mon.,  an- 
nexe T,  n*  361}  ;  discussion  le  19  (Mon.  du  21)  ; 
adoption  le  20  (Mon.  du  22),  par  141  votants 
contre  72. 

■  Le  premier  brevet,  délivré  le  13  octobre 
1545,  dit  l'exposé  des  motifs,  a  pour  objet  nne 
famille  d'instruments  en  cuivre  que  l'inventeur 
a  désignée  sous  le  nom  collectif  de  saxo-lromba. 
Elle  appartient,  comme  les  trombonnes,  les 
ophicléîdes,  etc.,  k  la  classse  d'instruments  k 
rent  dans  laquelle  les  lèvres  font  fonction  d'an- 
ches. Elle  offre,  lorsqu'on  la  compare  anx  in- 
strumenta antérieurement  connus,  des  caractères 
de  nouveauté  et  de  perfectionnement  qnî , 
depuis  quatorze  ans,  sont  sans  cesse  contestés 
par  les  contrefacteurs,  sans  cesse  confirmés  par 
les  tribunanx  et  par  toutes  les  autorités  qui  ont 
en  k  se  prononcer  dans  ces  longs  débats. 

«  Le  deuxième  brevet,  délivré  le  21  mars 
1846,  a  pour  objet  une  autre  famille  d'instru- 
ments en  cuivre  nommés  saxo-phones.  Ceux-ci 
offrent  la  combinaison  de  l'embouchure  k  ancho 
simple,  et  d'un  tube  k  clefs  de  construction  spé- 
ciale. Personne  n'en  a  contesté  la  nouveauté  ; 
mais  l'inventeur  n'a  évité  cet  écueil  que  pour 
donner  contre  un  autre.  Pendant  longtemps,  il 
n'a  trouvé  que  quelques  artistes  capables  de  faire 
tisage  de  ces  instruments  :  cet  usage  a  com- 
mencé seulement  a  se  répandre  dans  ces  dernières 
années  dapui»  que  M.  Sax  a  formé  des  élève»  dans 


une  classe  spéciale,  instituée  au  Conservatoire  im- 
périal de  musique. 

«  La  loi  du  5  juillet  1844»  concernant  les  bre* 
vcls  d'invention,  est  fort  lacouiqueen  ce  qui  con- 
cerne les  prolongations  :  clic  se  borne  5  décla- 
rer, don»  son  art.  15,  que  :  •  la  dorée  des  bre- 
«  vcls  ne  pourra  être  prolongée  que  par  une  loi.  » 

■  Toutes  les  autorités  qui  ont  eu  k  se  prononcer 
an  sujet  de  la  seconde  application  (*)  qu'il  s'a- 
git de  faire  de  cet  article,  reconnaissent  que  le» 
prolongations  de  brevets  ne  doivent  être  accor- 
dées qu'k  titre  exceptionnel,  et  seulement  lors- 
que les  deux  conditions  suivantes  se  trouvent 
réunies  :  en  premier  lieu ,  lorsque  l'inventeur  a 
introduit  une  amélioration  considérable  dans  un 
art  ou  dans  une  industrie  ;  en  second  lieu,  lorsque 
des  circonstances  de  force  majeure  n'ont  pas 
permis  au  breveté  de  tirer  proût  de  son  inven- 
tion. 

•  Mais  s'il  y  a  eu  accord  snr  le  principe,  il  s'est 
produit  une  divergence  sur  l'opportunité  de  l'ap- 
plication. 

«  Le  comité  consultatif,  des  arts  «t  manufac- 
tures craignant  l'abus  qu'on  pourrait  fsire  des 
prolongations  de  brevets,  et  se  fondant  sur  une 
doctrine  générale  plutôt  que  sur  les  circonstan- 
ces spéciales  k  M.  Sax,  a  émis  l'avis  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  lui  accorder  cette  faveur. 

«  Le  conseil  d'Etat ,  convaincu  que  l'interven- 
tion obligée  du  pouvoir  législatif  donne  toute 
garantie  contre  le  retour  de  ces  abus,  écartent, 
en  conséquence,  les  préoccupations  svstéuaati< 

(*)  La  première  application  a  été  faite,  par  la 
loi  du  18  juin  1857,  au  brevet  de  M.  Boucherie, 
relatif  au  procédé  de  conservation  et  d'améliora- 
tion des  bois 
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Art.  I**-. t,a  durée  da  brevet  d'invention  Adolphe  Sax,  le  43  octobre  18  i5,  pour 
délivré  âu  sieur  Antoine-Joseph  Sax,  dit    l'instrument  dit  taxo-lromba,  est  pro- 


qaes,  poar  étudier  l'affaire  en  elle-même,  a  con- 
staté, comme  Ta  fait  M.  le  ministre  da  commerce, 
que  toute*  les  conditions  qui  peuvent  attirer  sur 
la  réclamation  de  M.  Sai  la  bienveillance  de  l'au- 
torité, se  trouvent  ici  réunies. 

•  En  ce  qui  concerne  l'appréciation  des  service* 
émînents  rendus  par  M.  Sax  a  l'art  et  a  l'indus- 
trie, il  suffira  de  rappeler  le  jugement  porté  par 
de  hautes  autorités  dans  quatre  circonstances 
solennelles. 

•  En  1845,  an  moment  même  où  M.  Sax  por- 
tait sa  première  invention  h  la  connaissance  du 
public,  une  commission  d'artistes  et  de  savants, 
instituée  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  déclara 
que  les  instruments  de  M.  Sax  étaient  supérieurs 
a  ceux  qu'on  avait  employés  jusque-là  ;  sur  sa 
proposition,  ces  instruments  furent  introduits 
dans  la  composition  des  musiques  militaires,  oit 
l'on  constata,  dès  lors,  un  progrès  considérable. 

•  En  184^,  le  jury  de  l'exposition  des  produits 
de  l'industrie  nationale  attribua  a  M.  S  u  la  seule 
recompense  de  premier  rang  qui  fut  décernée 
pour  la  fabrication  desiiutruments en  cuivre;  en 
outre,  sur  sa  proposition,  le  chef  de  l'Etat  ac- 
corda à  M.  Sax  la  décoration  de  la  Légion  d'bon- 
ncur. 

■  En  1851,  le  jury  international  de  l'exposition 
universelle  de  Londres  accusa  encore  mieux  la 
supériorité  de  M.  Sax  sur  tous  sfs  concurrents 
indigènes  et  étrangers  :  il  lui  donna  la  récom- 
pense de  premier  rang,  tandis  qu'il  n'attribua  que 
la  récompense  de  troisième  rang  à  ceux  de  ses 
concurrents  qu'il  distingua  le  plus. 

•  M.  Sax,  en  transformant  les  orchestres  d'har- 
monie, n'a  pas  seulement  contribué  au  progrès 
de  l'art,  i!  a,  en  outre,  donné  une  grande  impul- 
sion aux  industries  qui  ont  pour  objet  la  fabri- 
cation des  nouveaux  instruments. 

•  En  1843,  à  l'époque  où  M.  Sax  venait  s'éta- 
blir à  Paris,  les  fabriques  françaises  produisaient 
sur  une  petite  échelle  des  instruments  défectueux 
qvi  n'avaient  guère  de  débouché  au  dehors.  La 
France  devait  même  demander  les  instruments 
de  choix  aux  fabriques  de  la  Bavière,  do  la 
Bohême  et  de  l'Autriche.  Grâce  aux  travaux  de 
M.  Sax,  la  situation  relative  de  la  France  et 
des  pays  étrangers  est  aujourd'hui  complète- 
ment changée.   Les  fabriques   françaises  em- 

[doient  un  nombre  quadruple  d'ouvriers  ;  elles 
ivrent  les  instruments  de  enivre  a  tous  les 
peuples  qui  n'ont  pas  de  fabriques  indigènes; 
elles  commencent  même  à  fournir  les  instru- 
ments de  choix  a  l'Angleterre  et  aux  Etals  alle- 
mands* 

•  En  ce  qui  concerne  les  circonstances  de  force 
majeure  qui,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  ren- 
daient ces  inventions  stériles  pour  leur  auteur, 
on  peut  se  borner  à  signaler  les  procès  en  dé- 
chéance et  en  contrefaçon  que  celui-ci  soutient 
depuis  quatorze  ans,  et  qui  sont  en  quelque  sorte 
devenus  classiques  pour  Us  personnes  adonnées 
a  l'étude  de  ce  genre  de  contestations.   M.  Sax 
n'a  pas  eu  seulement  à  lutter  contre  chacun  do 
ses  contrefacteurs,  il  s'est  trouvé  en  présence 
d'une  association  organisée  qui  n'a  d'abord  que 
trop  réussi  à  absorber  son  temps  cl  à  épuiser  ses 
ressources  ;  et  c'est  ainsi  que  M.  Sax  u  dû  subir 
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momentanément  la  plus  pénible  épreuve  qui 
puisse  frapper  un  commerçant. 

«  11  est  notoire  que,  pendant  cette  longuo 
lutte,  les  bénéfices  dus  à  la  production  des  nou- 
veaux instruments  ont  été  presque  exclusive* 
ment  recueillis  par  les  contrefacteurs.  Dcpuisdeux 
ans  seulement,  grâce  à  la  justice  tardivement 
rendue  par  les  tribunaux,  M.  Sax  commence  à 
recouvrer  une  partie  de  ces  bénéfices  dans  les 
-dommages  et  intérêts  payés  par  les  principaux 
contrefacteurs.  C'est  aussi  seulement  depuis  cette 
époque  que  les  licences  libéralement  accordées 
à  tous  ceux  qui  désirent  exploiter  le  seul  brevet 
productif,  donnent  enfin  à  l'inventeur  une  lé- 
gitime rémunération.  En  résumé,  sur  1rs  quinte 
années  composant  la  durée  ordinaire  des  bre- 
vets, treize  années  n'ont  produit  pour  M.  Sax 
que  des  souffrances  morales  et  des  désastres  finan- 
ciers. 

■  Le  conseil  d'Etat  s'est  assuré  qu'une  prolon- 
gation de  cinq  ans,  accordée  aux  brevets  de 
M.  Sax,  ne  léserait  aucun  intérêt.  Le  droit  mo- 
déré prélevé  par  l'inventeur  sur  les  fabriques 
françaises  augmente  peu  le  prix  des  produits  et 
n'en  restreint  pas  l'exportation  dans  ks  pays 
étrangers.  Les  principaux  fadeurs  d'instruments, 
ont  mémo  déclaré,  par  éent,  qu'ils  verraient 
avec  satisfaction  que  ce  dédommagement  fût 
donné  a  leur  confrère  :  ce  témoignage  de  sympa- 
thie honore  égalcmetit  M.  Sax  et  ses  anciens  ri- 
vaux. 

•  Par  ces  motifs,  le  eonseil  d'Etat  vous  pro- 
pose de  sanctionner  le  projet  de  loi  dont  la  te- 
neur ;uit.  ■ 

Crt  expojé,  aussi  laconique  qnc  substantiel, 
pose  les  vrais  principes.  11  faut,  pour  qn'il  y  ait 
de  justes  motifs  de  faire  application  de  i'urt. 
15  delà  loi  du  5  juillet  1844,  la  réunion  de  ces 
deux  conditions  :  «  1°  que  1  inventeur  ait  intro- 
duit une  amélioration  considérable  dans  un  art 
ou  dans  une  industrie  quelconque  ;  2*  que  des 
circonstances  de  force  majeure  n'aient  pasprruii» 
au  breveté  de  tirer  profit  de  son  invention.  « 

A  cet  égard,  le  rapport  de  la  commission  est 
d'accord  avec  l'exposé  du  gouvernement,  et  la  vivo 
discussion  qui  s'est  engagée  dans  le  sein  du  Corps 
législatif  a  porté,  non  sur  les  principes,  mais  snr 
l'application  qu'il  faut  en  faire.  On  n'a  point  dit 
que  pour  prolonger  les  brevets  on  dût  exiger  d'au- 
tres conditions  que  celles  qui  vienncntd'ètrc  énon» 
cées,  mais  on  a  soutenu  que  M.  Sax  ne  les  rem- 
plissait pas.  Le  débaln'a  plus  aujourd'hui  d'intérêt, 
puisqu'd  n'a  point  en  lieu  au  point  de  vue  doc- 
trinal, qu'il  a  toulé  seulement  sur  l'appréciation 
des  faits.  D'ailleurs,  les  documents  qui  sont  cités 
dans  l'exposé  des  motifs  ne  peuvent  laisser  des 
doutés  bien  sérieux  sur  l'importance  de  l'inven- 
tion do  M.  Sax  et  sur  les  circonstances  de  force 
majeure  qui  ont  nui  à  son  exploitation.  D'une 
part,  les  récompenses  éclatantes  décernées  à  l'in- 
venteur, les  hommages  si  autorisés  qu'il  a  obte- 
nus ;  do  l'autre,  les  malheurs  qu'il  a  éprouvés,  et 
sa  faillite  suivie  de  réhabilitation,  sont  des  faits 
dont  il  est  bien  difficile  de  contester  ta  puissance. 

Un  point  toutefois  doit  être  remarqué  ;  on  a  in- 
sisté sur  celle  circonstance  que  les  procès  n'étaient 
pas  terminés  pour  M.  Sax  ;  que  la  justice  n'avait 
pas  dit  son  dernier  mot  sur  la  valeur  juiidique  do 
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longée  de  cinq  ans,  moyennant  le  paie-  le  21  mars  1846,  pour  l'instrument  dit 

ment  de  la  taie  annuelle  flxée  par  l'art.  4  saxo-phone. 
de  la  loi  du  5  juillet  1844. 

2.  Est  également  prolongée  de  cinq  ans,  ™J£^~*tV ZÏ? 1  iV1" 

,           ,    °   .                           .     i     *      .  rbar,  pour  cause  d  utilité  publique ,  de  I  écluse 

et  sous  la  même  condition,  la  durée  du  d'iw.ij «ur  rtjcaut  fi).  (Xl,  Bull. dcccwxiii, 

brevet  d'invention  délivré  au  sieur  Sax,  n.8008.) 


ses  brevet;.  •  On  a  plaidé  sir  semaine*  le  mois  der- 
nier, ■  a  dil  un  orateur.  •  Cela  fait  honneur  ant 
avocats,  •  a  répondu  M.  le  président.  A  cette  spi- 
rituelle repartie ,  on  a  ajouté  une  réfutation  sé- 
rieuse de  l'objection.  Ou  a  formellement  déclaré' 
quo  la  loi  n'enlèverait  rien  aux  tribunaux  de 
leurs  droits  ;  que  leur  juridiction  seraitenlièreaprès 
le  vole  du  Corps  législatif  comme  avant;  et  que 
si  uuc  question  de  nullité  ou  de  déchéance  leur 
était  soumise,  ils  la  jugeraient  avec  une  complète 
indépeudunce. 

Il  me  semble  que  toutes  les  fois  qu'on  discute 
sur  des  questions  relatives  aui  brevets  d'invention, 
k  la  propriété  artistique,  industrielle  ou  littéraire, 
il  y  a  une  confusion  singulière  dans  les  esprits. 
Ou  a  l'air  d'être  d'accord  f  ur  les  principes  et  de 
n'èlrc  divisés  que  sur  lesconséqucnccs  ;  en  réalité, 
on  part  de  pointa  de  vue  tout  a  fait  opposés. 
Les  uns  aiment  les  brevets  d'invention,  les 
autres  ne  les  aiment  pas;  et  chacun  met  invo- 
lontairement ses  affections  et  ses  rancunes  à  la 
place  des  principes,  tout  en  protestant,  avec  si n-  ' 
cérité  je  n'en  fais  aucun  doute,  qu'on  se  soumet 
aux  dispositions  que  la  législation  a  consacrées  et 
aux  règles  générales  qui  leur  servent  de  bjse. 

Le  projet  présenté  par  le  gouvernement  ne 
contenait  qu'un  seul  article.  M.  le  baron  David 
a  fait  remarquer  que  cette  rédaction  ne  laissait 
pas  une  liberté  suffisante  au  vote,  puisqu'elle 
Obligeait  à  admettre  ou  k  rejeter  la  proposition 
de  prolongation  pour  les  deux  brevets  de  M.  Sax, 
tandis  que  tel  ou  tel  membre  du  Corps  législatif 
pouvait  avoir  l'intention  d'admettre  la  prolon- 
gation pour  l'un  et  de  la  repousser  pour  l'autre. 

M.  Baroche,  préaident  du  conseil  d'Etat,  touché 
de  la  justesse  do  l'observation,  a  demandé  que 
la  discussion  fût  purement  et  simplement  renvoyée 
au  lendemain,  annonçant  que  la  Chambre  serait 
saisie  d'un  décret  par  lequel  le  projet  serait  di- 
visé en  deux  article*. 

Mais  alors  a  été  soulevée  une  autre  question  ; 
on  a  demandé  qu'une  nouvelle  commission  fût 
nommée,  puisqu'il  y  avait  un  autre  projet  a  exa- 
miner. 

M.Baroche  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
nommer  une  commission  nouvelle,  car,  dans  la 
réalité,  il  n'y  aurait  pas  un  projet  nouveau,  mais 
bien  le  même  projet  divisé  en  deux  articles. 

M.  .lymcetM.  Pi'carrf  ont,le lendemain,  soutenu 
qu'il  y  avait  projet  nouveau,  ou  du  moins  amen- 
dement au  premier  projet,  et  par  conséquent 
nécessité  de  nommer  une  nouvelle  commission. 

M.  le  présidait,  après  avoir  rappelé  qu'il  a  tou- 
jours défendu  les  droits  et  les  prérogatives  de  la 
Chambre,  a  ajouté  :  «  Dans  l'espèce,  il  e»t  évident 
que  la  loi  n'est  pas  une  loi  politique,  elle  n'in- 
léres  c  en  rien  ni  la  dignité  du  gouvernement  ni 
la  d  gnité  de  la  Chambre  ;  elle  décidera  d'intérêts 
privés,  soit  on  faveur  de  M.  Sax,  soit  en  faveur 
de  s- s  concurrents  ;  ce  qui  sera  jugé,  je  n'en 
doute  pas,  selon  la  justice  cl  le  droit.  Toutes  les 


combinaisons  nouvelles  qui  pourraient  se  pro- 
duire si,  a  cause  de  la  modiûcation,  la  loi  était 
renvoyée  à  uue  autre  commisuion,  se  réduiraient 
k  ceci  :  une  commission  nouvelle  proposerait  on 
le  vote  de  la  loi  entière,  ou  le  refus  de  la  loi  en- 
tière, ou  l'approbation  d'un  des  articles  et  le 
rejet  de  l'autre. 

■  Je  fais  appel  au  bon  sens  de  l'assemblée  ;  il 
ne  peut  sortir  d'un  nouveau  rapport  qu'une  de 
ce^  quatre  combinaisons»  Eh  Lieu!  justement,  la 
Chambre,  par  la  division  que  le  gouvernement  a 
consentie,  est  parfaitement  libre  de  les  apprécier 
toutes  et  de  se  décider  sur  chacune  d'elles-,  cha- 
cun est  asscx  préparé  pour  qu'après  discussion 
un  vole  éclairé  ail  lieu  aujourd'hui  ;  un  nouveau 
rapport  n'apprendrait  rien  k  personne.  [Appro- 
bation.) 

*  J'ajoute  maintenant  que  la  Chambre  désire 
introduire  dans  son  règlement  une  modification 
importante.  Elle  se  plaint  souvent  d'abliquer 
tout  contrOle  entre  les  mains  d'une  commission  ; 
elle  regrette  qu'il  lui  soit  impossible,  même  étant 
d'accord  avec  le  gouvernement,  de  réformer  un 
article  qu'elle  désapprouve,  d'améliorer  une  loi 
qui  lui  paraît  défectueuse.  Eh  bien  I  Messieurs, 
je  ne  parle  ici  qu'en  mon  nom  personnel;  mes 
paroles  n'engagent  ni  le  gouvernement,  ni  per- 
sonne; je  suis  aussi  d'avis  qu'il  y  a  quelque  chose 
à  faire.  Mais  si  l'on  peut  espérer  que  quelque 
chose  peut  se  faire,  qu'il  me  soit  permis  de  don- 
ner k  la  Chambre  un  conseil.  Les  concessions  po- 
litiques s'obtiennent  par  l'esprit  de  conciliation, 
par  la  raison,  par  la  modération,  et  nullement 
par  des  procédés  opposés  qui  ressetnbAsraient  k 
l'espril  de  chicane.  Ce  serait  une  occasion  mal 
choisie  que  de  répondre  par  une  exagération  dans 
l'observation  des  règlements  k  une  marque  de 
déférence  delà  part  du  gouvernement.  Je  con- 
seille donc  a  la  Chambre,  je  la  supplie  même  aa 
besoin,  de  repousser  les  propositions  qui  lui  sont 
faites  et  de  se  borner  k  mettre  immédiatement 
en  discussion  la  loi  qui  est  à  son  ordre  du  jour.  • 

Ces  sages  paroles  ont  obtenu  l'assentiment  gé- 
néral; ellcsont  rois  Gn  à  l'incident;  la  discussion 
a  commencé  et  les  deux  articles  de  la  loi  ont  été 
successivement  voté*.  Le  décret  du  24  novembre 
(voy.  infrà)  prouve,  au  surplus,  que  la  Chambre 
a  bien  fait  de  suivre  les  conseils  de  sou  président. 

(1)  Présentation  et  exposé  des  motif*  le  30  mai 
18(30  (Mon.,  annexe  I,  n.  188)  ;  rapport parM.  Ri- 
gaud  le  H|  juillet  (Mon. ,  annexe  Q,  n  331)  ;  discus- 
sion et  adoption  le  16  (Mon.  du  18)»  k  l'unani- 
mité, par  245  votants. 

Celte  loi,  et  les  sept  autres  qui  fa  suivent,  ont 
été  l'objet  d'un  seul  exposé  des  m>>lif>;  elles  ont 
été  renvoyées  k  la  roêraf.  commission  qui  n'a 
n'a  lait  pour  toutes  qu'un  rapport.  Cela  se  con- 
çoit, puisque,  comme  ledit  l'exposé  des  mo- 
tifs, elles  se  rattachent  k  une  même  pensée, 
procèdent  par  les  mômes  moyens,  et  s'appuient 
sur  les  mômes  considérations.  Je  vais  donc  pré- 
senter d'abord  les  explications  et  les  documents 
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qui  ont  un  caractère  général  et  commun  a  toutes 
ces  loi*,  me  réseivant  de  donner  sur  chacune  les 
éclairctitements  spéciaui  qu'exigent  le»  légères 
différences  qu'on  remarqoe  dans  leurs  disposi- 
tions. 

Le  rachat  des  canaux  par  le  gouvernement  loi 
donnera  le  moyen  de  réduire  les  droits  de  navi- 
gation et  tic  rendre  ainsi  moins  coûteux  le  prix 
des  transports,  La  loi  actuelle  et  celles  qni  la  sui- 
vent ont  été  inspirées  par  cette  pensée.  L'exposé 
des  motifs  et  le  rapport  de  la  commission  le  dé- 
clarent, et  il  n'est  personne  qui  ne  le  reconnaisse 
au  premier  coup  d'oeil.  D'ailleurs  cette  mrsi;re , 
dont  l'utilité  a  élé  depuis  longtemps  appréciée, 
emprunte  on  nouveau  degré  d'importance  et 
d'opportunité  aux  circonstances  économiques 
dans  lesquelles  le  traité  de  commerce  avec  l'An- 
gleterre a  placé  l'industrie  nationale. 

L'exposé  des  motifs  fait  ressortir  les  avantages 
généraux  qui  doivent  résulter  du  rachat,  quels  que 
soient  les  canaux  auxquels  il  s'applique  ;  il  a  soin 
d'indiquer  ensuite  les  considérations  particulières 
qui  ont  décidé  le  gouvernement  a  donner  la  pré- 
férence a  quelques-uns  de  ceux  qui  sont  encore 
dans  les  mains  des  concessionnaires. 

■  Les  charbons  du  Pas-de-Calais,  j  est-iJ-dit, 
dirigés  sur  Paris,  après  avoir  traversé  le  canal 
d'Aire  Si  la  Bassée,  le  canal  tic  la  Sensée  et  l'écluse 
d'Iwuy,  arrivent  an  canal  de  Saint- Quentin  , 
grevés  de  droits  supérieurs  à  ceux  qu'ont  eus  à 
supporter  les  houilles  anglaises  ou  belges  rendues 
au  même  point.  Cette  inégalité  doit  cesser,  *t  elle 
cessera  par  l'effet  de  rabaissement  des  différents 
péages. 

•  Les  mines  de  la  Loire  écoulent  leurs  produits 
vers  l'Est  et  le  Midi  par  le  Rhône,  la  Saône  et 
les  canaux  qui  s'y  rattachent  ;  et  sur  celte  ligne, 
elles  trouvent  des  péages  modéré*,  par  suite  du 
rachat  des  canaux  du  Rhône  au  Rhin  et  de  Bour- 
gogne. 

•  Pour  les  expéditions  ayant  la  destination  do 
Paris  et  des  départements  de  l'Ouest,  la  roule  est 
tracée  ;  il  [aut  suivre  le  canal  de  Roanne  à  Digoin, 
le  canal  latéral  a  la  Loire,  et  enfin  les  canaux 
dé  Sir/are  et  de  Loing.  Dans  ce  trajet,  les  char- 
gements sont  assujettis  a  des  tards  qui  varient 
souvent.  Le  canal  de  Roanne  a  Digoin,  dans  un 
iolérét  certainement  très-légitime,  exige  un  péage 
relativement  fort  élevé.  De  Digoin  a  Briarc,  le 
canal  latéral  à  la  Loire,  dont  l'iilat  a  l'adminis- 
tration, offre  des  conditions  meilleures;  mais  a 
sa  limite,  on  rencontre  les  canaux  de  Briare  cl  do 
Loing,  dont  les  prix  sont  plus  onéreux.  Ainsi  le 
voyage  se  fait  avec  des  alternatives  de  hausse  cl 
de  naisse  dans  le  taux  des  tarifs,  et  lorsqu'il  se 
termine,  on  voit,  tout  compte  fait,  qu'il  a  coûlé 
trop  cher. 

•  C'est  a  peu  près  le  sort  des  charbons  de  Corn- 
xncnlry,  qui  ont  aussi  a  prendre  le  canal  latéral 
et  las  cananx  de  Briare  et  de  Loing.  • 

L'utilité  du  rachat  une  fois  reconnue,  on  avait 
h  se  demander  par  quels  moyens  on  devait  y 

f procéder;  fallait-il  appliquer  la  loi  générale  sur 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  ou 
suivre  les  formes  spéciales  tracées  par  la  loi  du 
29  insu  186:5? 

La  gouvernement  et  le  Corps  législatif  ont 
reconnu  qu'il  y  avait  lieu  de  se  conformer  a  la 
loi  du  29  mai  1845.  On  ne  pouvait  se  dissimuler 


cependant  que  cette  loi,  d'après  ion  ici'c,  ne 
régit  pas  le  rachat  de  tous  les  canaux  quels  qu'ils 
soient,  puisqu'elle  désigne,  d'une  manière  ex- 
presse, ceux  qui  ont  été.  construits  en  exécution 
des  lois  des  5  août  1821  et  lû  août  1822.  D'un 
adiré  côté,  il  n'était  pas  permis  de  confondre 
avec  ces  derniers  tous  ceux  dont  il  s'agissait 
d'opérer  aujourd'hui  le  rachat  ;  la  position  des 
concessionnaires  îles  uns  et  des  autres  n'est  pas 
exactement  la  niéoce.  Si  l'on  se  reporte  anx  fois 
de  1821  et  de  1822,  on  voit  que  les  concession* 
faites  par  elles  ne  donnaient  droit  qu'à  des  rede- 
vances plus  ou  moins  prolongées  ;  tandis  que  plu- 
sieurs des  cautux  dont  les  lois  actuelles  autorisent 
le  rachat  ont  été  l'objet  de  concessions  perpé- 
tuelles, notamment  les  canaux  d'Orléans  et  de 
Loing,  de  Briare,  de  Roanne  à  Digoiu,  et  d'Aire 
à  la  Bassée. 

Cette  différence  n'a  point  paru  au  gouvernement 
être  un  obstacle  k  l'application,  k  tous  les  canaux 
sans  distinction,  delà  loi  de  1845. 

L'exposé  des  molifs  rappelle  que  le  mode  que 

f>rescril  cette  loi  a  été  suivi  en  18Ô2  et  18  »3  pour 
e  rachat  des  canaux  de  Bourgogne,  du  Rliône  ao 
Rhin  et  des  quatre  canaux  (les  canaux  de  Bre- 
tagne, du  Nivernais,  du  Berry  et  le  canal  latéral 
a  la  Loire);  qu'aucune  réclamation  ne  s'est  élevée 
de  la  part  des  intéressés,  et  qu'enlin,  dans  la  pen- 
sée même  de  ses  auteurs,  la  loi  de  18ÛJ  ne  devait 
pas  être  restreinte  aux  canaux  que  désignait  son 
texte  ;  qu'elle  était,  suivant  l'expression  du  mi- 
nistre des  finances  de  l'époque,  le  Cotte  spécial 
d'expropriation  des  eimatuc. 

Le  rapport  do  la  commission  tient  le  même 
langage. 

A  la  question  de  la  forme  h  suivro  pour  le  rachat 
se  lie  tiés-ètroitement  celle  de  savoir  de  quelle 
manière  doil  être  effectué  le  paiemenl  de  l'in- 
demnité. 

En  1852  et  1853,  il  n'a  poinl  consisté  en  un 
capital  actuellement  délivré  aux  compagnies. 
Celles-ci  ont  reçu  des  annuités  trentenaircs  repré- 
sentant les  intérêts  et  ramortissemenl  du  prix  fixé 
par  les  commissions. 

Alors  aucun  doute  ne  s'est  élevé  sur  la  légalité 
de  ce  mode  de  paiement,  et  aujourd'hui  les 
compagnies  concessionnaires  elles-mêmes  n'ont 
point  sérieusement  songé  k  prétendre  que  d es- 
annuités  ou  des  inscriptions  de  rentes  ne  con^ 
stiluaient  pas  pour  elles  la  joste  et  préalable  in- 
demnité, à  laquelle  a  droit  tout  propriétaire  ex- 
proprié. 

Si  l'on  réfléchit  bien  a  la  nature  des  droits 
qu'on  peut  avoir  sur  des  canaux,  même  alors 
qu'ils  ont  été  concédés  à  perpétuité,  on  est  amené 
a  reconnaître  que  la  propriété  d'un  canal  ne 
saurait  élre  complètement  assimilée  a  la  pro- 
priété d'un  champ  ou  d'une  maison. 

Les  canaux,  même  construits  avec  des  fonds 
appartenant  a  des  particuliers,  sont  des  dépen- 
dances du  domaine  public. 

Ils  ne  peuvent  pas,  par  le  seul  fait  de  la  volonté 
de  ceux  qni  les  ont  construits,  changer  de  desti- 
nation ;  l'usage  auquel  ils  sont  consacrés  ne  peut 
être  refusé  k  ceux  qui  ont  besoin  de  s'en  icrvir. 

Les  concessionnaires  n'en  ont  donc  pas  la  libre 
disposition. 

Ils  n'en  jouissent  même  pas  avec  une  entière 
liberté,  car  les  tarifs  des  droits  qui  s'y  perçoivent 
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ne  peuvent  s'élever  ou  s'abaisser  que  dan»  cer- 
taine» limite». 

Par  une  juste  réciprocité,  les  canaux  trouvent 
dan»  la  législation  une  protection  plu»  efficace 
que  le»  autre»  espèce»  de  propriétés;  les  dégra- 
dations qui  y  sont  commises  ne  sont  pas  consi- 
dérées comme  de  simple»  dommages  donnant 
lieu  a  des  réparations  civiles,  elles  prennent  le 
caractère  de  contraventions  et  sont  punie»  par 
des  peines  sévères. 

Par  toutes  ces  raisons,  il  est  incontestable  que 
la  propriété  d'un  canal  n'est  pas  une  propriété 
ordiuaire.  Comme  le  dit  très  bien  le  rapport  de 
la  commission,  «  le  coneessiotviaire  n'a  dans  ses 
mains  quun  titre  représentant  son  droit  à  la  choie 
commune,  et  dan»  la  vente  qu'il  peut  en  faire, 
c'est  le  litre  et  le  droit  pluiôt  que  la  chose  qui 
sont  l'objet  de  l'aliénation.  » 

D'où  la  conséijucnce  que  le»  concessionnaires 
sont  justement  cl  préalablement  indemnisés , 
lorsqu'ils  ont  reçu  un  litre  qui,  comme  celui 
qu'ils  avaient,  produit  un  revenu,  et  qui,  comme 
lui,  peut  être  converti  en  argent;  leur  position  est 
afcrs  exactement  la  même,  iU  ne  peuvent  raison- 
nablement exiger  plu»  que  ce  qu'il»  avaient  avant 
le  rachat. 

Ce  n'est  pas  la  première  fols,  au  surplus,  que 
la  question  a  été  examinée;  elle  a  été  posée  en 
18ÛI,  en  18Û2  et  en  18Û3  devant  le»  Chambres, 
et  elle  a  reçu,  soit  dans  les  exposé*  de»  motifs, 
soit  dans  les  rapports  des  commissions,  la  solution 
qui  lui  est  donnée  par  la  loi  actuelle.  Dans  l'cx- 
pusé  ilt  s  motifsdu  projet  présenté  le  2  février  18Û1, 
et  avant  pour  objet  de  donner  au  gouvernement 
le  moyen  de  diminuer  les  taxes  qui  grèvent  les 
grandes  voies  de  communication,  on  trouve  le 
passage  suivant  :  «  Nous  ne  considérons  pas  les 
concessionnaires  de  canaux,  mcn*c  à  perpétuité, 
comme  de  véritables  propriétaires,  du  moins  dans 
le  sens  ordinaire  de  ce  mot.  Ce  que  l'Etat  leur  a 
abandonné,  ce  n'est  pas  le  fond  du  canal,  mais 
le  droit  d'y  percevoir  des  péages  a  certaines  con- 
ditions et  dans  certaines  limites.  Les  terrains 
mêmes  que  les  concessionnaires  peuvent  avoir 
acquis  soit  à  l'amiable,  soit  par  expropriation  et 
et» 'vertu  de  la  délégation  que  l'Etat  a  pu  leur 
faire  de  son  droit,  ces  terrains  sont  devenus  do- 
muine  public,  en  vertu  de  leur  destination  ;  l'Etat 
a  comervé  sur  eux,  comme  sur  toutes  les  autres 
parties  du  canal,  un  droit  a  jamais  imprescrip- 
tible; et  nous  ne  confondons  pas  ici  (qu'on  veuille 
bien  Je  remarquer)  le  domaine  public  avec  le  rfo- 
maine  de  l'Etat.  Celui-ci  se  compose  de  biens  pro- 
ductifs ou  de  propriétés  dévolues  a  un  usage 
spécial,  mais  qui  sont  susceptibles  d'aliénation  au 
moyeu  de  certaines  formalités.  Le  premier  com- 
prend, au  contraire,  toutes  les  propriétés  pu- 
bliques qui  servent  à  Pusage  commun,  et  qui,  par  ce 
motif,  ont  toujours  été  considérées  comme  fon- 
cièrement inaliénable».  Telle  est  la  doctrine 
consacrée  par  les  publieisle»  et  les  jurisconsulte 
de  tous  les  temps.  » 

«  Au  reste  ,  dit  Proudhon  (Traité  du  domaine 
public,  n.  787),  les  concessions  de  canaux,  faites 
même  à  des  entrepreneurs,  se  rapportent  à  la 
possession  et  à  la  jouissance  de  ?  octroi  de  navigation, 
plutôt  qu'à  l'aliénation  do  canal  lui-même  ,  at- 
tendu que  ces  sortes  d'établissements,  étant  placés 
dans  le  domaine  public,  sont  naturellement  ina- 
liénables et  imprescriptibles,  tant  que  la  destina- 


tion des  fonds  n'a  pss  été  légalement  changée; 
d'eù  il  faut  tirer  cette  conséquence  que  toutes  les 
aliénations  qui  peuvent  en  être  faites  de  la  part 
du  gouvernement,  5  la  charge  par  les  acquéreurs 
ou  les  concessionnaires  de  les  entretenir  dans 
leur  état  de  viabilité  publique,  ne  sont  pas  de  véri- 
tables  actes  de  vente,  opérant  une  aliénation  par- 
faite ou  une  acquisition  incommutable  de  la  pro- 
priété du  fonds  ;  qu'elles  no  sont ,  au  contraire  , 
que  des  actes  d'engagement  révocables  suivant  les 
circonstances  ,  en  remboursant  le»  acquéreurs  qui, 
jusque-la,  exercent  les  actions  du  maître,  sans  être 
eux-mêmes  de  vrais  propriétaires  fonciers,  m 

•  C'est  d'après  ces  principes  que  nous  avons  évité 
d'employer  le  mot  expropriation  dans  leprojet  de 
loi.  Asjurément  les  contrats  qui  lient  l'Etat  envers 
les  concessionnaires  de  canaux  constituent  à  leur 
profit  des  droits  qu'il  n'est  ni  possible  ni  permis 
de  méconnaître  ;  mais  ce»  droits  n'ont  ni  l'indé- 
pendance absolue,  ni  le  caractère  exclusif  qui  dis- 
tinguent la  propriété  foncière  et  que  notre  Code 
Civil  résume  si  énergiquement  dans  ce  peu  de 
roots,  le  droit  d'user  et  d' abuser  ;  ce  sont  des  droits 
d'une  antre  nature,  d'une  nature  particulière,  et 
dont  la  dépossession,  lorsqu'elle  est  commandée 
par  l'utilité,  commande  un  régime  spécial,  quoi- 
que fondé  sur  le  même  principe. 

■  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  point  ici,  comme  dans 
l'expropriation  ordinaire  ,  d'occuper  un  fonds 
précédemment  détenu  par  un  propriétaire  privé; 
il  s'agit  de  modilier  des  jouissances  que  l'Etat 
lui-même  avait  autrefois  concédées,  en  vue  sans 
doute  de  l'intérêt  public  ,  mois  qu'aujourd'hui , 
dan»  ce  grand  intérêt  dont  les  exigences  ont 
changé,  il  croit  devoir  retirer  intégralement  ou 
partiellement. 

«  Ainsi  définie,  la  dépossession ,  la  modifica- 
tion ,  la  réduction  forcée  des  droits  de  péage, 
échappent  a  une  analogie  trompeuse  ;  elles  pren- 
nent un  caractère  qui  leur  est  propre  ;  elles  ad- 
mettent une  nature  spéciale  d  'indemnités  ,  enfin  ces 
indemnités  pourront  varier  dans  leur  mode  ;  de  là  les 
sacrifices  différents  que  l'Etat  sera  dans  le  cas 
d'imposer  aux  concessionnaires. 

«......••••••«•• 

•  Le  titre  1"  a  pour  objet  de  régler  la  manière 
dont  on  devra  procéder  dans  les  cas  les  plus  ra- 
res, mais  au>si  les  plus  importants,  ceux  où  l'Etat 
aurait  à  exiger  la  dépossession  entière  d'une  voie  de 
communication.  Rien  de  ce  qui  peut  rassurer 
contre  l'abus  possible  d'un  tel  droit  n'a  été  omis. 
L'enquête  piélimmairc,  la  déclaration  d'utilité 
publique  ,  l'intervention  nécessaire  du  pouvoir 
législatif  pour  déclarer  celle  utilité,  et  enfin  l'in- 
demnité préalable. 

•  Quant  aux  bases  de  celle  indemnité,  la  na- 
ture même  de  Cobjet  enlevé  aux  concessionnaires  tes 
détermine.  Ce  dont  on  les  prive,  ce  sont  les  revenus  du 
canal  ;  ce  qu'il  est  juste  de  leur  rendre,  ce  sont  d  nu- 
ires  revenus  équivalents.* 

Le  rapport  de  M.  Galos,  déposé  le  26  mil 
18ÛI ,  adopte  complètement  celte  théorie  de» 
revenus  équivalents  donnés  pour  indemnité  des 
revenus  d'un  canal. 

Le  projet ,  qui  n'avait  pas  été  soumis  à  la  dis- 
cussion en  1841,  fut  reproduit  en  18/.2  sous  une 
forme  un  peu  différente  ,  mais  en  partant  de» 
mêmes  idées  et  en  adoptant  les  mêmes  doctrine». 
Cependant  la  commission  de  la  Chambre  de» 
Députes  pensa  qu'en  donnant  l'indemnité  tou» 
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ta  forme  d'annuités,  on  devait  réserver  «ai  con- 
cessionn lires  la  faculté  d'exiger  l'escompte  par 

n-;t.t. 

En  1853,  le  projet  fut  de  nonvean  présenté,  et 
dans  I'eiposé  de»  motifs  on  soutint  do  noQveaa 
que  le  prix  do  rachat  pouvait  être  payé  en  an* 
nuilés.  •  Les  personnes  qui  combattent  celte  me- 
sure, j  esl-il  dit,  prétendent  que  le  gouvernement 
ne  peut  éteindre  les  actions  de  jouissance  cl  dé* 
pouiller  ainsi  lescompugniesdes  droits  qui  leur  ap- 
partiennent que  moyennant  une  indemnité  préa- 
lable. Or,  ajoutent-ils,  des  annuités  distribuées  sur 
un  temps  plus  ou  moins  long  ne  sauraient  consti- 
tuer une  indemnité  préalable.  A  cela,  on  a  ré- 
pondu, cl  nous  répondons  encore,  quelescompa- 
gniesnesont  appelées  que  dans  l'avenir  a  prendre 
part  aux  revenus  des  canaux  ;  qu'on  ne  s  empare 
donc  pu  d'un  droit  actuel,  mais  d'un  droit  éven- 
tuel ;  que  <C ailleurs  ce  droit  ne  consiste  pas  dans  une 
ftroirriéli  immobilière,  qu'il  réside  uniquement  dans 
la  jouissance  d'une  part  d'un  produit  net  annuel  ;  que , 
dis  lors,  en  subuiluanl  à  ce  produit  net  actuel  un  autre 
retenu  équivalent ,  on  satisfait  à  tout  ce  que  peuvent 
exiger  le  droit,  ta.  justice  et  t  équité,  a 

Ces  considérations  ont,  je  le  répète,  paru  déci- 
sives au  gouvernement  et  au  Corps  législatif.  On 
verra  toutefois,  dans  le  lexle  de  l'art.  $  cl  dans 
les  notes  placées  sous  cet  article,  le  tempérament 
qui  a  été  admis  et  le  sens  dans  lequel  il  doit  être 
entendu. 

Lorsque  ces  liuil  lois  ont  été  présentées  au 
Corps  législatif,  plusieurs  autres  compagnies  ont 
demande  a  cire  comprises  dans  la  mesure. 

J'ai  dû  déclarer,  comme  commissaire  du  gou- 
vernement, que  ces  réclamations  seraient  exami- 
nées avec  soin,  au  double  point  de  vuede  l'intérêt 
public  et  de  l'intérêt  particulier  des  conces- 
sionnaires, mais  qu'il  était  impossible  de  pren- 
dre un  engagement. 

Le  rapport  de  la  commission  indique  très- 
exactement  les  demandes  qui  ont  été  présentées, 
ks  raisons  spéciales  sur  lesquelles  chacune  était 
fondée  et  les  considérations  qui  pouvaient  les 
faire  accueillir  avec  plus  ou  moins  de  faveur. 

Voici  comment  il  s'exprime  : 

«  Parmi  les  compagnies  qui  ne  sont  point 
comprises  djns  le  projet  do  rachat,  il  en  est 
quelqnts-unes  dont  les  canaux  se  développant 
sur  des  lignes  a  peu  près  parallèles  a  celles  qui 
vont  être  rachetées,  s'alarment  avec  raison  de  la 
concurrence  qui  va  résulter  pour  elles  de  l'abais- 
sement des  tarifs,  et  qui,  soit  au  nom  de  l'intérêt 
général  auquel  elles  ne  sont  point  étrangères, 
soit  au  nom  de  leur  intérêt  privé  réellement 
compromis,  demandent  avec  instance  le  rachat  de 
h-urs  droits.  Ce  sont  la  compagnie  de  la  Sambre 
1  l'Oise  cl  celle  de  la  Scarpe  intérieure.  Quelques 
explications  sont  nécessaires  pour  bien  juger  lo 
mérite  de  leurs  prétentions. 

«  Parlons  d'abord  du  canal  de  la  Sambre  h 
TOise. 

«  II  existe  en  Belgique  deux  bassins  houillers, 
celui  de  Mons  et  celui  de  Charleroi,  dont  les 
produits  concourent,  avec  les  charbons  auglais 
et  les  charbons  français,  à  la  consommation  gé- 
nérale de  la  France. 

«  Les  charbons  de  Mons  descendent  vers  Paris 
jusqu'à  la  Fere,  par  le  canal  d'Anzin ,  celui  de 
Saint-Quentin  et  l'écluse  d'Iwny. 

•  Ceux  de  Charleroi  y  arrivent  par  le  canal  de 


la  Sambre  canalisée  et  par  celui  de  la  Sambre  k 
l'Oise. 

■  A  La  Fère,  ces  deux  lignes  parallèles,  se  con- 
fondent et  n'en  forment  plus  qu'une  seule,  quiest 
celle  du  cansl  latéral  a  l'Oise,  l'Oise  canalisée  et 
la  Seine  jusqu'à  Paris. 

■  Par  l' adoption  du  projet  de  loi,  la  ligne  de 
Mons  a  Paris  sera  en  entier  dans  les  moins  do 
l'Etat,  celle  de  Charleroi  dans  les  mains  descom- 
pagnies jusqu'à  La  Ferc. 

■  On  comprend  sans  peine  les  conséquences  de 
cette  situation. 

«  Si  la  ligne  de  Charleroi  obaissc  ses  tarifs  an 
nivean  de  ceux  que  l'Etat  établira  sur  h  ligno  de 
Mons,  les  compagnies  sont  exposées  a  des  pertes 
inévitables.  Si  elle  les  maintient,  le»  charbons  de 
ce  bassin  n'arriveront  sur  le  marché  français  que 
grevés  de  frais  plus  considérables.  Et  cependant 
uc  de  raisons  pour  les  y  maintenir  en  abon- 
anec!  Ce  sont  les  meilleurs,  et  par  conséquent 
les  plus  recherché»;  l'industrie  les  préfère,  mémo 
avec  une  différence  de  2  fr.  par  tonne,  et,  par 
rapport  aux  autres  churbons  belges,  ils  alimen- 
tent la  consommation  française  dans  la  propor- 
tion de  90  pour  100.  De  plus,  dans  les  conditions 
actuelles,  ils  établissent  une  concurrence  salutaire 
avec  les  charbons  de  Mons.  Si  celte  concurrence 
n'existail  plus,  on  verrait  les  houillères  de  Mons 
hausser  immédiatement  leur  prix,  cl  annuler,  pour 
la  consommation,  le  bénéfice  résultant  de  la  ré- 
duction des  tarifs. 

«  Voici  maintenant  quelle  est  la  situation  de  la 
compagnie  de  la  Scarpe  inférieure. 

•  La  Scarpe  est  une  rivière  qui  va  d'Arras  a 
l'Escaut,  sur  une  ligne  parallèle  à  d'auties  ca- 
naux, et  notamment  h  celui  de  la  Scnsé<;.  Dans 
le  double  but  de  dessécher  les  contrées  qu'elle 
traverse  et  d'établir  une  nouvelle  voie  navigable, 
l'Etat  concéda,  en  1833 ,  des  travaux decanali  alion 
snr  celle  rivière.  La  compagnie  concessionnaire 
a  dépensé  plus  de  deux  millions  pour  les  exé- 
cuter, et  elle  commence  à  peine  à  recueillir  lo 
fruit  de  ses  sacrifices,  par  les  revenus  que  lui  pro- 
cure le  transport  du  charbon  de  Mons  sur  Douai 
et  ^r  Lille,  en  empruntant  le  canal  d'Aire  a  1* 
Bjssée. 

«  Parle  rachat  du  canal  de  la  Sensée,  par  l'a- 
baissement des  tarifs,  qui  en  sera  la  conséquence, 
et  peut-être  par  l'achèvement  du  canal  de  llou- 
baix,  qui  désormais  ne  sera  plus  interdit  a  l'Etat, 
la  compagnie  de  la  Scarpe  intérieure  se  voit 
exposée  à  une  concurrence  ruineuse.  Elle  craint 
d'autant  plus  de  ne  pas  pouvoir  la  supporter, 
que,  pour  satisfaire  aux  besoins  du  dessèchement 
pour  lequel  les  travaux  ont  été  surtout  concédés, 
il  lui  est  prohibé  d'exhausser  les  berges ,  et 
d'augmenter,  par  ce  moyen,  son  tirant  d'eau  et 
son  trafic. 

«Ainsi,  Messieurs,  des  raisons  puissantes  d'in- 
térêt public  militent  en  faveur  «le  la  compagnie 
de  la  Sambre  k  l'Oise,  et  des  considérations d'in- 
téiét  privé  recommandent  surtout  celle  de  la 
S  arpe  intérieure. 

•  Sans  doute,  lorsque  l'Etat  fait  une  conces- 
sion, il  n'aliène  passon  droit  de  décréter  des  me- 
sures générales  ou  d'entreprendre  des  travaux 
publics  dont  celle  concession  puisse  souffrir.  Mais 
il  ne  peut  vouloir  la  ruine  de  personne,  et  lors- 
que, à  une  date  encore  récente,  des  parties  se 
sont  engagées  on  vue  d'un  ordre  de  choses  alors 
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distant,  lorsque ,  sur  la  foi  des  traités,  l'une 
d'elles  a  avancé  dos  sommes  considérables  qu'eilo 
n'a  pu  encore  recouvrer,  il  est  équitable,  il  e<-l 
digne  d'un  grand  pays  comme  le  nôtre  de  ne  pas 
Tenir  la  troubler  lui-même  dans  tes  prévisions, 
sans  lui  accorder  au  moins  quelqu'une  drs  coin- 
pensalions  qui  «ont  presque  toujours  en  son  pou- 
voir. 

•  C'est  ainsi  que  nous  avons  été  conduits  a  pro- 
poser au  gouvernement  le  radiât  (les  deux  con- 
cevions de  la  Sambre  a  l'Oise  al  de  la  Scarpe  in- 
térieure. Nous  y  avons  joint  le  rachat  de  la 
Sombre  canalisée,  quoique  la  compagnie  ne  l'eût 
point  demandé,  parce  qua  ce  canal,  continuant 
celui  de  la  Sambre  h  I  Uiae  jusqu'à  la  frontière 
bel^re  vers  le  baism  de  Charlcroi,  le  rachat  d'un 
ami  de  ces  canaux  n'aurait  éié  qu'une  mesure  il- 
lusoire. 

«  Aucun  de  ces  amendements  n'a  été  adopté. 
Noos  sommes  portes  a  croire  que  leur  rejet  a  été 
surtout  déterminé  par  des  raisons  de  forme  et 
par  le  désir  de  faire  précéder  de»  études  néces- 
saires la  solution  de  la  question.  Mais  notre  réso- 
lution re»tera  pour  témoigner  de  notre  op.nion, 
et,  dans  les  relations  que  nom  avons  eues  avec 
eux,  Mal.  le*  conseillers  d'P.tat  ont  bien  voulu 
nons  promettre  qu'elle  serait  prise  en  sérieuse 
considération. 

•  La  compagnie  do  canal  de  Beaucairo  nous 
avait  aussi  eiprimé  le  désir  de  voir  sa  concession 
rachetée.  Ce  canal,  qui  touche  au  Rhône  par 
une  de  ses  extrémités,  nn  peu  an-dessus  de  celui 
d'Arles  à  Bouc,  se  relie  par  l'autre  au  canal  des 
Etangs,  puis  au  canal  du  Midi,  puis  au  canal  la- 
téral a  la  Garonne,  pois  k  la  Garonne  même  jus- 
qu'à Bordeaux.  Il  est  ainsi  la  tète  d'une  grande 
ligne  de  communication  de  l'Océan  k  la  Méditer- 
ranée, et  rien  ne  serait  plus  avantageux  pour 
toutes  les  régions  méridionales  que  de  le  voir  pas- 
ser dans  les  mains  de  l'Etat,  si  les  canaux  qui  le 
suivent  pouvaient  participer  au  même  sort.  Mais, 
d'aine  part,  le  canal  latéral  a  la  Garonne  a  été 
concédé  au  chemin  de  fer  du  Midi  avec  la  clause 
expresse  que  l'un  ne  pourrait  pas  être  racheté 
•ans  l'autre.  D'autre  part,  le  canal  du  Midi  est 
affermé  pour  quarante  ans  a  la  compagnie  du 
chemin  de  fer,  qni  a  trouvé  dans  ce  bail  le  moyen 
le  plus  sûr  d'éteindre  sa  concurrence.  S'il  est 
permis  de  regretter  une  situation  qni  soumet 
tout  le  transit  du  midi  au  monopole  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer,  il  n'en  faut  pas  moins 
la  respecter  comme  un  fait  accompli  avec  la 
sanction  même  do  gouvernement  et  sans  doute 
sons  la  pression  de  circonstances  exceptionnelles. 
Le  rachat  du  canal  de  Beancaire  ne  porterait 
donc  en  ce  moment  que  sur  un  tronçon  de  la  li- 
gne; le  projet  de  loi  n'apporte  d'ailleurs  aucun 
trouble  ù  ses  conditions  actuelles  d'existence;  nous 
n'avons  pas  ern  dès  lors  devoir  en  demander  le 
rachat  immédiat,  nous  fiant  au  gouvernement  du 
soin  de  veiller  a  ce  qu'il  ne  soit  point  absorbé, 
comme  le  canal  du  Midi,  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  qui  l'avoisine. 

«  Noos  nous  sommes  montrés  plus  faciles  ponr 
la  demande  de  rachat  de  la  gare  de  Givors,  qne 
le  conseil  municipal  de  celte  ville  nous  avait  re- 
commandé par  une  délibération  spéciale,  et  qne 
notre  honorable  collègue  M.  Descours  était  venu 
défendre  dans  notre  sein. 

«  La  gare  de  Givors  est  un  point  d'arrêt  et  de 


transbordement  sur  le  Rhône,  ponr  les  charbons 
des  mines  de  ta  Loire,  qui  sont  dirigés  vcis  le 
Midi  par  le  Rhône.  Quoique  placée  a  l'exlrémil* 
du  canal  de  Givors,  elle  n'a  rien  de  commun  avec 
ce  canal,  et  elle  appartient  a  une  société  distincte 
qni  en  a  obtenu  la  concession  en  1830.  Comme 
les  frais  de  son  établissement  ne  sont  pas  trè*- 
élevés,  le  prix  du  rachat  ne  pourrait  être  que 
minime.  La  diminulion  des  droits  à  la  gare  de 
Givors,  se  rattachant  h  la  réduction  des  tarifs  sur 
le  canal  d'Arles  a  Bouc,  compléterait  l'affranchis-  ] 
sèment  de  la  navigation  du  Rhône  aux  deui 
extrémités  de  la  ligne.  C'est  par  ces  movit-.  que 
nous  avons  proposé  le  rachat  an  conseil  d'fcut, 
mais  notre  tentative  est  demeurée  suas  succès. 

■  L'intérêt  des  compagnies  et  de  leurs  action- 
naires n'est  pas  le  seul  qni  se  trouve  engagé  dans 
la  question  du  rachat  des  canaux.  La  mesure 
atteindra  encore  dans  leurs  moyens  d'existence  el 
dans  leur  avenir  tous  les  agents  attachés  au  ser- 
vice de  ces  voies  navigables,  qui  seront  exposés  a 
perdre  des  emplois  qui  constituent  le  plus  souvent 
leur  unique  ressource,  et  qui  sont  quelquefois  la 
récompense  de  longs  services  et  d'an  dévouement 
éprouvé. 

•  Voire  commission  considère  comme  un  de- 
voir de  les  recommander  a  la  sollicitude  du  gou- 
vernement, qui  pourra  aisément  leur  venir  en 
aide,  soit  en  les  conservant  dans  des  emplois 
similaires,  quand  les  canaux  lui  appartiendront, 
soit  en  leur  ouvrant  l'accès  de  toute  aolrc  car- 
rière. • 

Dans  les  notes  qui  seront  placées  sens  chacune 
des  lois,  j'aurai  soin  d'indiquer  l'étendue  de 
chaque  canal,  d'expliquer  les  motifs  du  rachat,  de 
faire  connaître  la  nature  et  la  durée  des  droits 
des  concessionnaires,  de  justifier  la  procédure  qui 
a  été  établie  et  le  système  qui  s  préside  à  la  fixa- 
tion des  annuités.  Je  me  borne  ici  a  ajouter  k  ce 
que  j'ai  dit  que  le  développement  total  des  canaux 
en  France  est  de  4,700  kilomètres,  que  3,361  ki- 
lomètres sont  entre  les  mains  de  VEut,  que  les 
1,333  autres  kilomètres  appartiennent  k  de*  par- 
ticuliers ou  h  des  compagnies,  et  qu'enfin  les 
canaux  qni  seront  rachetés  en  vertu  des  lois 
actuelles  présentent  une  étendue  de  764  kilomè- 
tres environ. 

L'exposé  des  motifs  dit  qne  le  produit  annuel 
des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing,  de  Briare,  de 
Roanne  k  Digoin  et  d'Aire  à  la  Bassée,  dont  les 
concessions  sont  perpétuelles,  peut  être  évalué  k 
1,057.008  fr.; 

Que  les  prodoits  nets  de  l'écluse  d'Iwoy,  du 
canal  de  la  Sensée,  de  la  compagnie  des  trois 
canaux,  jusqu'à  l'époque  de  l'entier  rembourse- 
ment du  capital,  représentent  une  somme  an- 
nuelle de  1,123,000  fr.  ; 

Que  la  durée  de  ces  compagnies  varie  de  nuit 
k  soixante-un  ans;  qu'elle  est  en  moyenne  de 
dix-sept  ans; 

Qu'enfin  les  actions  de  jouissance  du  canal 
d'Arles  k  Booc,  des  canaux  de  l'Oise,  de  la  Somme, 
de  Manicamp  et  des  Ardennes,  représentent  nn 
revenu  moyen  de  6 A 3, 000  fr.;  que  la  jouissance 
doit  commencer  dans  quatre  ans  et  durer  qua- 
rante ans  pour  le  canal  d'Arles  k  Bouc  ;  que,  pour 
les  autres  canaux,  la  jouissance  commencera  dans 
dix  ans  et  doit  durer  cinquante  ans. 

L'etposé  fait  remarquer  «que  ce»  données  servi- 
ront, avec  les  autres  documents  qui  seront  pré- 
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Art.  1er.  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour 
pour  cause  d'utilité  publique,  de  la  con- 
cession de  I  écluse  d'Iwujr  sur  l'Escaut, 
faite  par  la  loi  du  13  mai  1818  et  l'ordon- 
nance du  5  septembre  1825  (1). 

2.  Ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  29  mai  1815,  sauf 
la  modification  snivante  à  l'art.  2  de  cette 
loi (2)  : 

Le  prix  da  rachat  sera  fixé  par  une 
commission  spéciale  instituée  pour  chaque 
compagnie,  par  un  décret  de  l'Empereur, 


111.  —  23  juillet  1860.  375 

et  composée  de  neuf  membres,  dont  (rois 
seront  désignés  par  le  ministre  des  finan- 
ces, trois  par  la  compagnie,  et  trois  par 
l'unanimité  des  sii  membres  déjà  désignés. 
Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le 
mois  de  la  notification  à  eux  faite  de  leur 
nomination,  le  choix  de  ceux  der  trotr 
derniers  membres  qui  n'auront  pas  été 
désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le  pre- 
mier président  et  les  présidents  réunis  de 
la  cour  impériale  de  Paris  (5). 
5.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le 


en  lé»  aux  commissions  spéciales,  a  déterminer 
le  prix  de  chaque  concession  et  par  suite  lcchilTre 
de  chaque  annuité,  mais  qu'on  ne  pourrait  sans 
de  graves  inconvénients  chercher  à  les  évaluer  k 
l'avance,  même  approximativement.* 

(1)  L' écluse  d'Iwuy,  sur  l'Escaut,  a  été  concédée 
par  la  loi  du  13  mai  1818  ;  la  durée  de  la  conecs- 
iion  a  été  (iiée  par  celte  loi  k  douze  ans,  à  partir 
de  l'achèvement  des  travaux,  et  prolongée  de 
trente-sept  ans  par  l'ordonnance  du  3  septembre 
1823.  Les  travaux  ont  été  reçu*  le  l"  décembre 
1819  ;  les  f»9  ans  de  durée  de  la  concession  doivent 
donc  expirer  le  Vr  décembre  1808. 

(2)  La  loi  du  29  mai  1845  autorise  le  rachat 
des  canaux,  elle  exige  une  loi  spéciale  pour  eba- 
rjoe  canul.  (AtL 

Elle  confie  a  une  commission  composée  de 
neuf  membre*  le  soin  de  fixer  le  prix  ;  elle  déter- 
mine le  mode  d'organisation  de  celte  commis- 
sion, elle  en  règle  la  constitution  et  la  procédure. 
(Art.  2,3,  4,  5el0.) 

Elle  déclare  qu'après  que  la  commission  aura 
prononcé,  le  rachat  ne  deviendra  définitif  qu'en 
vertu  d'une  loi  spéciale  rendue  dans  l'année  qui 
suivra  la  décision.  (Art.  7.  ) 

Enfin,  dans  ton  art.  8,  elle  dispose  que  les 
aies  autorisant  le  rachat  fixeront  le  mode 


sneci 


lois 

de  paiement  et  détermineront  les  effets  de  l'ex- 
propriât .on. 

En  se  reportant  ans  dispositions  de  celte  loi  et 
sut  notes  que  j'y  ai  jointes  tome  A3,  p.  163  et 
*u/r. ,  on  verra  la  marche  qni  doit  être  suivie  et 
les  formes  qui  doivent  êlre  observées  pour  l'exé- 
cution des  lois  actuelles,  sauf  k  tenir  compte  de 
la  modification  qui  est  indiquée  dans  le  J  suivant. 

(3)  L'art.  2  de  la  loi  du  29  mai  1845  voulait 
que  les  neuf  membres  fussent  désignés,  trois  par 
le  ministre  des  finances,  trois  par  la  compagnie 
et  trois  par  le  premier  président  et  les  président* 
réunis  de  la  Cour  de  Paris.  En  conséquence,  dé* 
le  premier  moment,  le  premier  préaident  et  les 
présidents  de  chambres  étaient  appelés  k  désigner 
trois  membres  de  la  commission. 

Désormais  il  n'eu  sera  plus  ainsi;  ces  magistrats 
n'aurcnt  point  k  intervenir  dans  le  cas  où  les  six 
membre»  nommes  parle  ministre  des  finance^  et 
par  la  compagnie  parviendraient  k  s'entendre 
f>onr  le  choix  do  trois  membres,  devant  avec  eux 
composer  la  commission.  Qu'on  remarque  bien 
qnc  l'unanimité  est  exigée  pour  que  la  désiguation 
soit  efficace. 

Le  projet  du  gouvernement  n'avait  point  fait 
celle  innovation,  c'est  la  commission  du  Corps 
législatif  qui  a  jugé  convenable  d'introduire  ce 
changement  dans  la  formation  de  la  commission. 

Voici  cemmeut  il  est  justifie  par  le  rapport  : 


fît  *  L'art.  2  de  la  loi  de  1845  porte  que  le  prix 
do  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale 
composée  de  neuf  membres,  dont  trois  seront 
désignés  par  le  ministre  des  finances,  trois  par  la 
compagnie  et  trois  par  le  prrmier  président  et 
les  présidents  réunis  de  la  Cour  impériale  de 
Paris. 

■  Personne  ne  doute  ni  des  lumière»,  ni  de 
r.mpartialité  des  magistrats  appelés  k  faire  cette 
dernière  désignation. 

•  Mais,  pour  apprécier  de»  éléments  cussi  spé- 
ciaux et  aussi  nombreux  que  ceux  nui  concourent 
à  la  valeur  d'un  canal,  il  faut  des  hommes  ayant 
des  connaissances  et  presque  des  habitudes  spé- 
ciales. Les  magistrats  pourront  avoir  quelque 
difficulté  k  les  trouver.  Ou  aime  d'ailleurs  toujours 
mieux  l'arbitre  qu'on  a  choisi  que  relui  qui  a  été 
imposé.  Pourquoi  ne  pas  laisser  aux  parties  elles- 
mêmes,  représentées  chacune  par  les  trois  mem- 
bres qu'elles  auront  désignés,  la  faculté  de  corn* 
plétcr  la  commission  par  des  hommes  de  leur 
choix  ?  Il  est  permis  de  croire  qu'au  débul  même 
do  leur  réunion,  et  avant  toute  discussion  sur  le 
fond  même  du  litige,  les  six  premiers  membres 
nommés  parviendront  k  s'entendre  sur  le  choix 
des  trois  autres.  S'ils  n'y  parviennent  pas,  les 
magistrats  les  désigneront  ;  mais,  en  ce  cas,  les 
parties  intéressées  n'auront  plus  même  un  pré- 
texte pour  se  plaindtc. 

*  C'est  dans  ce  but  que  nous  avons  présenté  un 
amendement  conçu  dans  les  termes  suivants,  et 
dont  la  rédaction,  modifiée  par  le  conseil  d'Etat, 
rend  encore  mieux  notre  pensée.  • 

Si  l'unanimité  n'est  obtenue  que  pour  nn  ou 
deux  des  commissaires  qui  restent  k  nommer,  la 
désignation  pour  ceux-là  sera  valable,  et  les  ma- 
gistrats n'auront  à  choisir  que  celui  ou  ceux  pour 
lesquels  l'unanimité  n'aura  pas  été  obtenue.  Le 
texte  est  formel.  Il  n'a  pas  paru  convenable  d'en- 
trer dans  des  détails  sur  la  réunion  des  six  com- 
missaires, sur  leur  manière  de  procéder  au  choix 
dont  ils  sont  chargés,  et  sur  la  constatation  de 
leurs  opérations.  Tout  cela  est  facile  ;  il  y  a  de* 
règles  générales  certaines  cl  usitées  pour  parvenir 
au  bot  qui  c&t  indiqué;  évidemment,  il  était 
inutile  de  surcharger  la  loi  de  dispositions  nom- 
breuses, pour  dire  ce  qu'avec  un  peu  de  bon  sen* 
tout  le  monde  doit  comprendre. 

L'art.  4  de  la  loi  du  29  mai  1845  prévoit  le 
cas  où  la  compagnie  ne  nommerait  pas  les  troi* 
membres  dont  le  choix  lui  appartient,  et  il  confie 
aux  magistrats  le  soin  d'y  pourvoir  d'office,  k  la 
requête  du  urnistro  des  finances.  Rien  ne  s'op- 
pose k  ce  que  celle  disposition  ne  reçoive  son 
exécution.  Mais  lorsque  ces  trois  commissaire» 
auront  été  ainsi  nommés  par  les  magistral»  de  la 
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prix  du  rachat,  valeur  an  1"  juillet  1860,  de  l'intérêt  à  quatre  pour  centel  du  fonds 

sera  payable  au  choit  de  l'Etat,  soit  en  d'amortissement  nécessaire  pour  opérer, 

rentes  u  ois  pour  cent  au  cours  moyen  des  en  huit  ans,  au  même  taux,  la  libération 

trois  mois  qui  précéderont  sa  fixation,  de  l'Etat  (1). 

soit  en  huit  annuités,  composées  chacune  4.  L'Etat  prendra  possession  de  l'éclase 


cour,  famlra-t-il  suivre  la  nouvelle  disposition  et 
demander  au*  sii  premiers  membres  de  faire  lo 
choix  des  Irois  derniers?  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
on  ne  se  conformerait  pas  au  teste,  loi  qu'aucun 
obstach  ne  résiste  à  son  application.  Il  csl  bien 
Trai  que  ce  n'est  pas  la  compagnie  elle-même  qui, 
dans  l'hypothèse  que  je  prévois,  aura  nuuitué  ses 
commissaires,  mais  leur  origine  n'rsl  point  une 
raison  pour  qu'il»  ne  s'entendent  pas  avec  les 
commissaires  du  ministre  des  finances.  S'ils  j 
parviennent,  il  n'y  aura  point  h  demander  aut 
magistrats  la  désignation  des  trois  derniers  com- 
missaires. 

(1)  L'art.  2  dn  projet  de  loi  dissit  que  le  ca- 
pital serait  payé  en  annuités.  La  commission  du 
Corps  législatif  a  pensé  que  le  système  desannuilés 
devait  être  adopté.  J'ai  déjà,  dans  la  première 
noie  sur  le  titre  de  la  présente  loi,  démontré,  je 
crois,  la  parfaite  légalité  de  celte  combinaison, 
Quant  a  la  division  du  capital  en  trente  annuités, 
composées  chacune  de  l'intérêt  1  4  p.  100  et  du 
fonds  d'amortissement  nécessaire  pour  opérer  en 
trente  ans,  au  même  taux,  la  libération  de  l'Etat, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  est  empruntée  a  la  loi 
du  29  mai  18A5,  car  l'art.  8  de  cette  loi  se  borue 
a  dire  que  les  lois  spéciales  fixeront  le  mode  de 
paiement.  Mais  les  décrets  du  21  janvier  1852  et 
les  lois  du  3  mai  1853  relatifs  au  rachat  des  ca- 
naux de  Bourgogue,  dn  Rhône  au  Rhin  et  des 
quatre  canaux  ont  précisément  ordonné  le  paie- 
ment par  la  délivrance  de  trente  annuités,  repré- 
sentant l'intérêt  et  l'amortissement. 

Entre  le  gouvernement  et  la  commission,  je  le 
répèle,  il  n'y  a  eu  aucun  dissentiment  sor  le  prin- 
cipe de  la  division  du  capital  en  annuités.  Mais 
sur  deux  points  secondaires,  qui  ont  néanmoins 
une  véritable  importance,  la  commission  du  Corps 
législatif  a  ern  devoir  proposer  des  modifications 
au  projet. 

D'abord,  elle  a  demandé  que  pour  l'écluse 
d'Iwuy  le  paiement  fût  effectué  en  huit  annuités. 
■  S'il  est  permis,  dit  le  rapport,  pour  la  concession 
qui  dépasse  trente  années  d'en  concentrer  les 
arrérages  dans  une  limite  moindre  que  celle  de 
la  concession  ,  il  serait  peu  équitable,  quand 
cette  concession  ne  doit  plus  durer  que  huit  an- 
nées, de  reculer  le  paiement  des  annuités  au  délit 
de  celle  limite.  • 

Celte  considération  a  paru  juste  au  conseil 
d'Etat  et  la  modification  proposée  a  été  adoptée. 

Voici  le  second  point,  sur  lequel  un  change- 
ment, qui  est  plus  grave,  a  été^opéré.  Les  annuités 
ont  été  la  seule  monnaie  qui  ait  servi  au  paiement 
en  1853;  elles  étaient  également,  d'après  le  projet, 
l'unique  moyen  de  libération  offert  aux  conces- 
sionnaires expropriés.  La  commission  a  demandé 
que  le  paiement  pût  consister  en  renies  sur  l'E- 
tat ou  en  annuités,  en  laissant  l'option  an  gouver- 
nement. Voici  en  quels  termes  le  rapport  justifie 
la  proposition  : 

«  Le  paiement  divisé  et  a  longue  échéance  est, 
y  est-il  dit,  commandé  par  la  situation  du  trésor, 
dont  il  convient  de  ménager  les  ressources;  il  est 
en  germe  dans  la  loi  de  18Û5,  qui,  en  déclarant 


que  le  mode  de  psicment  sera  fixé  par  une  foi 
spéciale,  implique  qu'il  d  fférera  du  mode  de 
paiement  ordinaire  ;  enfin  il  a  déjà  été  appliqué 
une  première  fois  par  la  loi  du  3  mai  1853. 

•  Mais  t'est  autrement  que  par  les  précédents 
que  mus  voulons  essayer  de  le  justifier  a  vos 
yeux. 

■  S.ms  doute  la  propriété  d'un  canal  est  aussi 
inviolable  que  toutes  les  autres,  mais  ell  :  s'en  dis- 
tingue cependant  par  des  caractères  qui  lai  sont 
propres  et  par  des  nuances  assez  sensibles. 

«  Elle  est  indivise  entre  les  mains  de  plusieurs 
personnes  qui  ne  peuvent  ni  la  partager  ni  la 
transformer,  ni  lui  donner  une  autre  affectation 
que  celle  qu'elle  a  primitivement  rcçne. 

•  Pour  les  canaux  de  1821  et  de  1822,  l'action 
de  jouissance,  qui  n'est  que  la  représentation 
d'une  part  dans  les  bénéfices  après  le  rembour- 
sement du  capital  avancé,  a  plus  d'analogie  avec 
le  droit  d'usufruit  qu'avec  tout  autre  droit. 

«  Pour  les  concessions  temporaires,  le  droit 
de  propriété  se  répartit  et  se  fractionne  pour 
ainsi  dire  sur  le  nombre  d'années  que  doit  durer 
la  concession,  et  il  marche  graduellement  vers 
son  extinction. 

•  Mémo  pour  les  concessions  perpétuelles,  le 
concessionnaire  u'a  dans  ses  mains  qu'un  titre 
représentant  son  droit  a  la  chose  commune,  et 
dans  la  vente  qu'il  peut  en  faire, c'est  le  litre  cils 
droit  plutût  que  la  chose  qui  sont  l'objet  de  l'alié- 
nation. 

■  Donc,  si  on  remet  aux  concessionnaires,  nn 
litre  d'un  autre  genre,  mais  négociable  comme  le 
premier,  ayant  une  valeur  égale  au  premier,  don- 
nant droit  a  un  capital  et  produisant  un  revenu 
comme  le  premier,  il  semble  que  \a  justice  soit 
satisfaite  et  qu'aucun  intérêt  ne  soit  lésé.  Que  ce 
litre  soit  une  inscription  de  rente  ou  une  an- 
nuité, le  donner  en  paiement  au  concessionnaire,, 
ce  n'est  jamais  lui  accorder  une  indemnité  en 
argent  ni  une  indemnité  préalable.  C'est  toujours 
lui  remettre  un  tilrc  qu'il  pourra  conserver  ou. 
vendre  à  son  gré,  selon  sa  situation  et  ses  convc- 


■  Tout  ce  qu'il  faut,  c'est  qu'il  y  ait  parité  de 
valeur  entre  les  deux  litres;  et  s'il  est  vrai,  comme 
on  l'affirme,  que  l'annuité  ne  soit  pas  d'une  né- 
gociation aussi  facile  et  aussi  avantageuse  <jnc  /a 
rente,  s'il  est  vrai  que  le  titre  de  rente  donnerait 
un  intérêt  plus  élevé  que  l'annuité,  c'est  1  U  «onv- 
mission  qui  réglera  le  chiffre  de  l'indemnité  h 
prendre  ces  circonstances  en  considération  cl  a.  la. 
fixer  en  conséquence. 

«  C'est  pour  rendre  celle  pensée  plus  sensible 
et  plus  pratique  que,  modifiant  l'art.  2  du  projet, 
nous  avons  voulu  laisser  a  l'Etat  l'option  de  pajcr 
soit  en  annuités,  soit  en  rentes. 

«  En  présence  de  cette  faculté,  les  intéressé» 
pourront  formuler  leur  demande  par  des  chiffre» 
différents,  selon  qu'ils  seront  payés  en  annuité* 
ou  en  rentes;  l'Etaldéclarcra,  avant  toute  décision, 
quelle  est  la  valeur  pour  laquelle  il  opte,  et  ainsi 
la  différence  entre  les  deux  valeurs  entrera  mieux 
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énoncée  à  l'art.  1",  à  dater  de  la  loi  qui 
aura  fiié  le  prix  du  rachat. 

Toutefois,  le  tarif  des  droits  actuelle- 
ment perçus  pourra  être  réduit,  par  dé- 
cret impérial ,  a  dater  du  1er  juillet 
1860. 
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Dans  ce  cas,  l'Etat  tiendra  provisoire- 
ment compte  aux  concessionnaires  de  la 
différence  entre  le  produit  net  de  Tannée 
courante  et  le  produit  net  de  l'année  pré- 
cédente, sauf  règlement  définitif  après  la 
fixation  du  montant  des  annuités  (1 }. 


■encore  dans  l'appréciation  que  la  commission 
devra  faire. 

•  Dans  la  pensée  que  l'inscription  de  renie 
pouvait  seule  procurer  aux  intéressé*  un  juste  dé- 
dommagement, noire  honorable  collègue  M.  Car- 
lerel  nous  a  proposé  de  demander  que  le  pie- 
mont  ne  pût  pas  être  fait  d'une  autre  manière. 
Ses  scrupules  l'honorent  ;  mais  i!  est  a  remarquer 
qu'ils  ronl  plus  loin  que  ceux  des  compagnies 
eJles-njcmcs.  De  toutes,  ces  compagnies,  i!  n'en 
tsl  qu'une  seule,  ceile  du  canal  d'Aire  a  la  Basséc, 
qui  ait  formellement  manifeste  le  désir  de  n'être 
pavée  qu'en  rentes,  et  encore  ne  l'a-t-ellc  fait 
quen  revenant  sur  un  premier  consentement 
qu'elle  tvait  donné  a  recevoir  des  annuités. 

•  Le  sjslcmc  des  annuités  demeurera  donc 
comme  mode  facultatif  de  libération  pour  l'Elut.  ■ 

Dans  ce  passage  du  rapport  ,  deux  choses  doi- 
vent être  remarquées,  d  abord  l'intention  de 
laisser  au  gouvernement  l'option  entre  le»  rentes 
et  lus  annuités,  iulention  d'ailleurs  exprimée  très- 
nettement  par  le  texte;  en  second  lieu,  ce  que 
Je  texte  n'exprime  pas,  l'obligation,  pour  le  gou- 
vernement, de  faire  son  choix  avant  la  décision 
de  la  commission.  Sur  ce  dernier  point,  on  peut 
dire  que  la  nature  même  des  choses  veut  qu'il  en 
soit  ainsi.  Nécessairement  l'espèce  de  monnaie 
donnée  en  paiement  doit  exercer  une  certaine 
influence  sur  la  détermination  du  prix,  puisqu'on 
suppose  que  l'une  n'a  pas  la  même  valeur  que 
l'autre;  il  fjut  donc  faire  connaître  l'espèce  de 
monnaie  avant  qu'il  soit  procédé  a  la  fixation  de 
la  somme  dur.  Au  surplus ,  M.  Cartcrei  a  posé 
nettement  la  question  :  a  A  quel  moment,  a-t-il 
dit,  VE  al  sera-t-il  tenu  de  déclarer  son  option  ? 
L'art.  3  ne  le  dit  pas,  il  est  essentiel  de  faire  dis- 
paraître le  doute  ;  le  rapport  déclare  que  c'est 
avant  toute  décision  de  la  commission  spéciale 
qnc  i'option  devra  être  faite.  Est-ce  bien  ainsi 
que  l'article  devra  cire  entendu?  ■ 

h\. nigaud,  rapporteur,  a  répondu  :  «  Je  dois  dire 
d'abord  comment  la  commission  a  été  amenée  h 
adopter  l'amendement.  Le  projet  de  loi  portait 
que  l'indemnité  serait  payée  en  trente  annuités. 
La  plupart  des  compagnies  acceptèrent  ce  mode 
de  paiement;  quelques-unes  réclamèrent  et  de- 
mandèrent que  le  paiement  eût  lieu  en  rentes; 
pois,  n'espérant  pas  l'obtenir,  elles  demandèrent 
que  du  moins  l'Etat  eût  le  choix  entre  les  annui- 
tés et  la  rente.  La  commission  a  voulu  savoir  quel 
avantage  les  compagnies  espéraient  en  proposant 
de  donner  a  l'Etat  cetle  option  qu'elles  ne  de- 
vaient pas  avoir  elles-mêmes.  Voici  l'explication 
qui  a  été  donnée  a  la  commission  :  Les  compa- 
p?gnics  ont  dit  qu'elles  faisaient  une  différence 
entre  la  rente  et  les  annuités,  comme  valeurs, 
parce  que  les  annuités  comme  valeurs  étaient 
plus  difficiles  h  vendre  que  la  rente,  et  que  les 
demandes  d'inJcmnilé  seraient  faites  suivant  le 
mode  de  paiement  que  l'Elut  aurait  choisi.  La 
commission  a  compris  la  proposition,  le  conseil 
d'Etat  également,  et  c'est  ainsi  qu'on  a  été  amené 
k  donner  au  gouvernement  cette  option.  L'ho- 


norab'e  M.  Carterct  demande  h  qui  lle  époque 
l'r.tat  devra  déclarer  son  choix.  Le  rapport  avait 
déjà  répondu  à  celte  question  par  le  p.i:s\cre  sui- 
vant :  •  L'Etat  déclarera,  avant  toute  décision, 

•  quelle  est  la  valeur  pour  laquelle  il  epte,  et 
«  ainsi  la  différence  entie  ces  deux  valeurs  en- 
«  trera  mieux  encore  dans  l'appricialinn  que  la 

•  coiumiss'on  devra  faire.  »  C'est  donc  avant  la 
décision  de  la  commission  que  l'Etat  devra  dé- 
clarer pour  quel  mode  de  paiement  il  o"  le. 
31.  Carterct  regrette  que  l'article,  par  son  kilo, 
n'ait  p?s  imposé  à  l'Etal  l'obligation  de  fa  re  sa 
déclara' ion  avant  toute  décision  ;  mais  a  lie  men- 
tion fc'.jit  inutile,  car  l'Eîat  a  intérêt  a  faire  ainsi 
Cette  déclaration.  S'il  ne  la  faisait  pas,  la  coin* 
m'ision  spéciale  croirait  qu'il  opte  pour  les  annui- 
tés, cl  elle  déciderait  en  conséquence.  Si  donc 
l'Etat  veut  payer  en  rentes  ,  il  fera  sa  dé<  Inration 
avant  toute  décision.  Aussi  il  demeure  bien  en- 
tendu que  la  déclaration  de  l'Etat  devra  précéder 
la  décision  de  la  commission.  • 

J'ai,  en  qualité  de  commissaire  du  gouvernement , 
dit  que  M.  le  rapporteur  avait  clairement  cipli- 
qué  la  pensée  du  gouvernement  ;  qu'en  effet 
chaque  compagnie  pourrait  être  portée  a  exagé- 
rer le  chiffre  des,  demandes,  si  elle  ne  connaissait 
pas  d'avance  les  intentions  du  gouvernement  ; 
que  l'intérêt  du  gouvernement  le  portera  donc  a 
faire  lui-même  sa  déclaration  cl  a  opter  entre  la 
rente  ou  les  annuités. 

(1)  M.  Dcsmaroux  de  Gaulmùi  a  demandé  si  le 
gouvernement  avait  déjà  pris  une  décision  ,  si  la 
commerce  pouvait  savoir  ù  partir  de  quelle  épo- 
que les  droits  seront  réduits  sur  les  canaux.  »  Sera- 
ce,  a-t-il  dit,  immédiatement  après  la  promulga- 
tion de  la  loi?» 

J'ai  répondu  ,  comme  commissaire  du  gouverne- 
ment :  •  Le  projet  portait  que  les  droits  seraient 
réduits  a  partir  du  1"  juillet.  Quoique  le  1"  juil- 
let soil  passé,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  a  lais- 
ser celte  date  dans  la  loi.  Le  gouvernement  ne 
peut  pas  encore  fixer  le  jour  où  la  modification 
des  tarifs  aura  lieu  ;  mais  la  loi  étant  faite  pour 
venir  en  aide  a  l'industrie  qui  est  intéressée  a  la 
réduction  des  droits,  le  gouvernement  se  hâtera 
le  plus  possible  de  l'en  faire  jouir.  • 

11  faut  remarquer  en  outre  que  la  loi  ne  dit  pas  : 
les  droits  seront  réduits  b  partir  du  1er  juillet  ,  mais 
bien  :  le  t..i  if  des  droits  pourra  être  réduit  à  dater 
du  l'r  juillet  1800. 

On  pourrait  ne  pas  se  rendre  bien  compte,  au 
premier  abord,  des  raisons  qui  ont  déterminé  le 
gouvernement  à  introduire  cet  article  dans  la  loi 
tl  du  but  qu'il  s'est  proposé. 

Voici  comment  s'exprime  a  cet  égard  l'exposé 
des  motifs  : 

■  Lorsque  les  projets  auront  reçu  voire  appro- 
bation, il  faudra  suivre  les  règles  tracées  par  la 
loi  du  21)  mai  18&5,  constituer  autant  de  com- 
missions spéciales  qu'il  y  aura  de  compagnie» 
distinctes  soumises  au  rachat  ;  ces  commissions 
fixeront  les  prii,  et  le  rachat  deviendra  définit.! 


Digitized  by  Google 


378 


EMIMHE  FRANÇAIS.-—  NAPOLÉON  III.  —  48  JUILLET  18G0. 


en  vertu  de  lois,  qui  ouvriront  les  crédit*  néces- 
saires pour  effectuer  les  paiements. 

■  lin  calculant  le  temps  qu'exigeront  la  forma- 
tion des  commissions  et  leurs  délibérations,  nous 
avons  reconnu  que  les  lois  qui  devront  vous  être 
présentées  après  leurs  décisions,  ne  pourront 
l'être  dans  le  cours  de  celte  session. 

•  Cependant  il  faut  que  l'industrie  soit  en  pos- 
session de  ions  ses  moyens,  qu'elle  puisse  user  de 
toutes  ses  ressources  au  moment  même  où  s'enga- 
gera la  lutte  ;  spécialement,  il  faut  que  la  réduc- 
tion des  péages  sur  les  canaux  coïncide  avec 
i'cxéculion  du  traité  de  commerce,  qui  commence 
pour  les  houilles  au  1"  juillet  1800. 

■  Les  dispositions  de  l'art.  3  (aujourd'hui 
art.  A;  du  cliuque  projet,  ont  été  combinées  en  vue 
de  celle  situation,  qui  n'o.sl  pas  ordinaire. 

«  Dans  la  pensée  du  gouvernement,  elles  don- 
nent aux  intérêts  généraux  la  satisfaction  qui  leur 
est  due  ;  elles  ne  font  aucun  dommage  aux  inté- 
rêts privés  et  elles  maintiennent  les  principes  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'uliiné  pu- 
blique. 

•  Les  compagnies  qui  ont  la  possession  et  l'ad- 
ministration des  canaux  la  conserveront,  et  elles 
continueront  à  percevoir  les  droits,  jusqu'à  ce  que 
l'expropriation  ait  été  consommée  par  la  fixation 
du  prix  de  rachat  et  par  la  délivrance  du  tilre 
qui  la  représentera. 

■  Mais,  fa  partir  du  1"  juillet  1860,  l'Etat  aura 
la  liberté  de  modifier  les  tarifs,  et  le  commerce 
et  l'industrie  profiteront  des  réductions  qui  auront 
été  faites. 

«  Sans  doute,  ces  réductions  pourront  êlre  une 
cause  de  diminution  dans  les  rteeltes.  Mais  l'Etat 
tiendra  compte  aux  compagnies  du  déficit,  dans 
la  proportion  de  leurs  droits,  et  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  perçues  dans  la  période  corres- 
pondante de  l'exercice  précédent. 

«  Le  règlement  définitif  interviendra  plus  tard; 
il  aura  lieu,  en  faisant  remonter  les  effets  de 
l'expropriation  aul"  juillet  18(50.  AinS:,  les  con- 
cessionnaires n'auront  pas,  mémo  temporaire- 
ment ,  à  souffrir  une  diminution  dans  leurs 
revenus.  • 

De  nouvelles  explications  sont  données  par  le 
rapport  de  la  commission  ;  il  m'a  paru  utile  de 
les  recueillir,  afin  qu'il  ne  reste  aucun  doule  sur 
ie  véritable  sens  de  l'article. 

•  L'article,  y  est-il  dit,  ne  contient,  à  propre- 
ment parler,  qu'une  mesure  transitons 
^  «  Aux  termes  des  principes  généraux  du  droit, 
lEtat  ne  pourra  entrer  en  possession  des  canaux 
expropriés  que  lorsque  le  rachat  sera  devenu  dé- 
finitif. 11  devra  donc  attendre,  non-seulement  la 
fixation  do  l'indemnité,  mais  encore  l'adoption 
de  la  loi  qui  ouvrira  le  crédit  nécessaire  pour  la 
pajer.  Quelque  célérité  qu'on  y  apporte,  l'accom- 
plissement de  toutes  ces  formalités  prendra  encore 
Un  temps  asset  long,  et  cependant,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  il  était  urgent  de  faire  pro- 
fiter l'industrie  de  la  réduction  de  droits  qui  est 
le  but  final  de  la  mesure.  Il  est  pourvu  à  cet  in- 
térêt d'urgence.  Les  compagnie*  continueront  à 
posséder  el  à  administrer  leurs  canaux;  mais,  à 
partir  du  1"  jaitllct,  elles  ne  pourront  plus  on- 
pl.qner  que  les  tarifs  qu'un  décret  impérial  aura 
nés;  et  pour  la  période  qui  séparera  celle  date 
de  celle  du  rachat  définitif,  il  leur  sera  tenu 


compte  do  la  différence  entre  le  produit  net  de 
l'année  courante  et  le  produit  net  de  Tannée 
précédente,  sauf  règlement  définitif  après  la  fixa- 
tion du  montant  des  annuités. 

«  Quelques-unes  d'entre  elles,  et  arec  eîles 
l'honorable  M.  Carlcrct,  se  fondant  sur  ce  que 
l'année  dernière  les  produits  avaient  été  amoin- 
dris par  des  causes  exceptionnelles,  ont  demandé 
que  l'indemnité  provisoire  fût  calculée,  non  sur 
le  produit  net  de  l'année  précédente,  mais  sur  le 
produit  net  des  sept  dernières  années,  déduction 
laite  des  deux  plus  mauvaises;  d'autres  voulaient 
que  la  somme  représentant  la  différence  de  pro- 
duit entre  l'année  courante  et  l'année  précédente 
fût  augmentée  de  25  ou  30  p.  100. 

«  Nous  croyons  qu'on  ne  s'est  pas  rendu  on 
compte  suffisant  de  la  portée  véritable  de  l'art.  3, 
^  •  L'indemnité  payée  en  vertu  de  cet  article 
n'aura  qu'un  caractère  provisionnel.  A  propre- 
ment parler,  les  compagnies  n'ont  plus  drci\  h 
des  produits  à  partir  du  jour  de  la  réduction  des 
tarifs;  elles  ont  droit  à  la  première  annuité  da 
prit  définitif  qui  leur  sera  attribué.  L'effet  de  la 
décision  qui  le  fixera  remontera  jusqu'au  jour  de 
la  prise  de  possession  fictive,  de  telle  sorte  que 
l'indemnité  provisoire  qui  leur  sera  payée  pen- 
dant la  période  de  transition  ne  sera  qu'un 
fc-compte  sur  ce  prix. 

«  Avec  cette  explication,  il  est  évident  que  si 
l'intérêt  des  compagnies,  de  faire  augmenter  J'/n- 
demnilé  provisoire  ne  disparaît  pas,  il  s'amoin- 
drit considérablement,  il  leur  importait  sans  doute 
de  ne  pas  être  privées  de  t  out  revenu  jusqu'à 
l'époque  où  le  rachat  sera  consommé;  mas  le 
projet  y  pourvoit  par  la  précaution  qu'il  a  prise. 
Le  revenu  qu'il  leur  assure  se  rapprochera  beau- 
coup de  ce  qu'il  aurait  été  sans  la  réduction  des 
tarifs,  et  s'il  existe  une  différence,  elle  devra  se 
perdre  dans  le  règlement  définitif  de  l'indemnité 
qui,  en  aucun  cas,  ne  saurait  se  faire  iougicœps 
attendre.  • 

La  loi  a  été  promulguée  le  6  août  et  le  décret 
qui  a  réduit  les  droits  de  navigation  est  du  22  août. 
(Voy.  ci-après.) 

Un  autre  décret  portant,  la  date  du  31  octobre 
(voy. ci-après),  a  ouvert  on  crédit  extraordinaire  de 
300,000  fr.  pour  fournir  des  indemnité»  ou  profitions 
aux  anciennes  compagnie»  concessionnaires  chargtt* 
temporairement  de  la  gestion  des  canaux  racheta. 

Celte  somme  est  destinée  à  faire  droil  aux  ré- 
clamations des  compagnies  qni,  laissées  en  posses- 
sion des  canaux,  viendront  dire  an  gouvernement  : 
•  La  rédoction  dos  droits  que  le  décret  du  22  août 
a  prononcée,  cause  une  diminution.'plns  ou  moins 
considérable  dans  nos  revenus,  nous  demandons 
que,  provisoirement,  et  jusqu'à  coque  l'indemnité 
à  laquelle  nous  avons  droit  soit  fixée  d*us  le* 
formes  prescrites  par  la  loi  du  29  mai  1845,  le 
gouvernement  comble  le  déGcit  que  nous  subis- 
sons dans  nos  recettes.*  Peut-être,  rigoureusement, 
lo  gouvernement  aurait  pu  répondre  :  Attend  * 
que  les  commissions  spéciales  aient  prononcé  et 
que  des  lois  aient  été  rendues  ;  on  saura  alors  ce 
qui  vous  est  dû,  et  ce  que  vous  recevez  aciuel'e- 
raent  sera  imputé  sur  votre  créance.  Mais  ce  lan- 
gage n'a  pas  paru  an  législateur  conforme  h  l'é- 
quité et  digne  de  la  générosité  dont  le  gouverne- 
ment devait,  en  cette  circonstance  plus  qu'eu 
toute  autre,  se  montrer  auimé.  Voy.  art.  tx  de 
chacune  des  lois. 
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28  jouut  =  0  août  1800.  —  Loi  relative  au  ra- 
chat, pour  cause  d'utilité  publique  ,  du  canal 
deRoanneàDigoin  (1).  (XI,  Bull.DCCCXXXLU, 
n.  8009.) 

Art.  sera  procédé  au  rachat,  pour 
cause  d'utilité  publique,  de  la  concession 
du  canal  de  Roanne  é  Digoin,  faite  par  la 
loi  du  29  mai  1827  el  l'ordonnance  royale 
du  il  octobre  1830  (2). 

2.  Ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  29  mai  1845,  sauf 
la  modification  suivante  à  fart.  2  de  cette 
loi  : 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  com- 
mission spéciale  instituée  pour  chaque 
compagnie,  par  un  décret  de  l'Empereur, 
et  composée  de  neuf  membres,  dont  trois 
seront  désignés  par  le  ministre  des  finan- 
ces, trois  par  la  compagnie  et  trois  par 
l'unanimité  des  six  membres  déjà  désignés. 
Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le 
mois  de  /a  notification  à  eui  faite  de  leur 
Domination,  le  choix  de  ceux  des  trois  der- 
niers membres  qui  n'auront  pas  été  dési- 
gnés à  l'unanimité  sera  fait  par  le  premier 
président  et  les  présidents  réunis  de  la 
:our  impériale  de  Paris  (3). 

S.  Le  capital  qui  aura  été  flxé  pour  le 
prix  du  rachat,  valeur  au  1"  juillet  1860, 
fera  payable  au  choix  de  l'iîlat,  soit  en 
entes  trois  pour  cent  au  cours  moyen 
'«s  trois  mois  qui  précéderont  sa  fixation, 
oit  en  trente  annuités,  composées  cha- 
îne de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  et  du 
uoils  d'amortissement  nécessaire  pour 
pérer,  eu  trente  ans,  au  même  taux, 
i  iibération  de  l'Etal  (4). 

4.  L'Etat  prendra  possession  du  canal 
Qûucé  à  l'art,  l",  â  dater  de  la  loi  qui 
ura  fixé  le  prix  du  rachat. 


.  —  28  JDILLBT,  l«r  aoijT  18C0  -.g 

Toutefois,  le  tarif  des  droits  de  naviga- 
tion actuellement  perçus  pourra  être  ré- 
duit par  un  décret  impérial,  à  dater  du 
1"  juillet! 860. 

Dans  ce  cas,  l'Etat  tiendra  provisoire- 
ment compte  aux  concessionnaires  de  la 
différence  entre  le  produit  net  de  Tannée 
courante  el  le  produit  net  de  l'année  pré- 
cédeute,  sauf  règlement  définitif  après  la 
Lxation  du  montant  des  annuités  (5). 


1e  =  6  aoot  18G0.  —  F.oi  relative  ou  rachat, 
pour  cause  d'utilité  publique,  du  canal  d'Arles 
«Bouc  (Gj.  (XJ,  Bull.  DCCCXXX1IJ,  „.  8010.) 

Art.  i«r.  il  sera  procédé  au  rachat,  pour 
cause  d'utilité  publique,  des  droits  attri- 
bues a  la  compagnie  du  canal  d'Arles  à 
Bouc  par  les  art.  »,  9,  10  et  1 1  des  con- 
ventions annexées  à  la  loi  du  14  août  1822 
et  représentés  par  des  actions  do  jouis- 
sance (7). 

2.  Co  rachat  s'opérera  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  29  mai  1843,  sauf 
la  modification  suivante  à  l'art.  2  de  celte 
loi  : 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une 
commission  spéciale,  instituée  pourchaque 
compagnie,  par  un  décret  de  l'Empereur, 
et  composée  de  neuf  membres,  dont  trois 
seront  désignés  par  le  ministre  des  fi- 
nances, trois  par  la  compagnie,  et  trois 
par  l'unanimité  des  six  membres  déjà  dé- 
signés. Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre 
dans  le  mois  de  la  notification  à  eux  faite 
de  leur  nomination,  le  choix  de  ceux  des 
trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas 
été  désignés  à  l'unanimilé  sera  fait  par  le 
premier  président  et  les  présidents  réunis 
de  la  cour  impériale  de  Paris  (8). 


(V  Voy.  notes  sur  le  liUe  <?e  la  loi  précédente 
Salive  ao  rachat  de  réclusu  d  1  wuy,  suprù,  p.  370. 
p)  La  concesjiou  du  canal  de  iloanne  à  Digoin 
«e  Lite  par  la  loi  du  29  mai  1827;  l'adjudi- 
'Uon ,  en  dite  du  7  août  1830  a  été  homologuée 
"ordonnance  royale  du  11  octobre  1830.  La 
•nctuion  »  été  Caite  à  perpétuité.  Le  canal  part 
s  IWnuc,  il  vient  rejoindre  le  canal  latéral  a 
Loire  a  D:—  -    1  «  •  • 


IgOJD,  I 


,  .1  a  une  longueur  de  56  kilom. 
P;  >oj.  note»  sur  le  titre  cl  sur  l'art.  2  de  la 
i  "W'wau  rachat  de  l'écluse  d'Iwuj,  suprà, 
avu  »  375. 

(«.  û)  Voy.  notes  sur  les  art.  3  et  Q  de  la  loi 
alire al  écluse  d'Iwuy,  ,uprâ,  p.  376,  377. 
,B)  Voy.  noies  sur  le  titre  delà  loi  relative  au 
4*1 .de  J  écluse  d'Iwuy,  ,uprà,  p.  370. 
H  Le  canal  d'Arles  a  Bouc  a  été  concédé  par 
*>au  la  août  1822,  ai  t.  û.  Les  droit*  attribués 
.concessionnaires  soûl  fixés  par  le»  art.  fl,  5, 
A  8  cl  9  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 
du  4  août  1822.  Voici  en  quoi  ils  consistent  : 
«liant  la  durée  des  travaux,  l'intérêt  du  capi- 
'tf»é  par  la  compagnie  lui  est  alloué  au  taux 


do  cinq  francs  dix  centimes  pour  100,  sans  aucune 
autre  allocation. 

Après  l'achèvement  des  travaux,  outre  les  inté- 
rêts ci-dessus  indiqués,  il  est  alloué,  à  titre  de  prime, 
2  pour  100  du  capital  primitif,  jusqu'à  l'amortiss- 
aient complet. 

Indépendamment  de  cette  prime,  et  î»  partir 
de  l'époque  où  elle  commence,  un  pour  100  par 
an  est  accordé  pour  l'amortissement  du  capital  et 
est  calculé,  avec  les  intérêts  composés,  au  taux  de 
cinq  francs  cl  dix  centimes  par  cent  francs. 

D'ailleurs,  si  sur  les  produits,  certains  prélevé* 
încnls  opérés,  ily  a  unjuxcéJant,  il  est  entièrement 
consacré  a  accroître  l'amortissement. 

Enfin,  après  le  remboursement  complet  de  la 
compagnie  par  l'iffet  do  l'amortissement,  il  doit 
être  fait  un  partage  annuel  du  produit  net  entre 
le  gouvernement  el  la  compagnie,  et  le  partage 
doit  durer  quarante  ans. 

Le  canal  a  une  étendue  de  Q7  kilomètres. 

(8)  Voy.  notes  sur  le  titre  et  sur  l'art,  2  de  la 
loi  relative  à  l'écluse  d'Iwuy,  tuprà,  p.  370,  375. 
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-  t  -  «.««i»!  m.i  nnra  été  flié  Dour  le  prescrites  par  là  loi  du  29  mai  1845,  sauf 
pris  d'u  Staï.  «Icu™ mTiM,   f.  .modification  .«W.n«e  à  l'or,. «  de  ce* 

«er»  par.blc  «         * '^'^  ta  L«  P"«       «état  sera  filé  par  « 

l°u  ffi  .rtïitaSrt  M rSïïta!  commision  spéciale  institué*  pan  ta* 

.„ tremë  a ^'u  (65  composas  cta!  compagnie,  par  un  décret  de  l'itapmr, 

nnc  de  Hnteré  a  quatre  po«  «ni  cl  du  et  compose  de  neuf  membm  4*tm 

eu  ne     '                   |  n*n»<«ain»  nonr  seront  désignés  par  le  ministre  des  fi- 

fonds  d'amorl  ne m  nl  D^  J^0^  nances,  lroif  par  lï  compagnie  et  troispar 

opérer  en  tre nie mi,  aa  même  taui,  rnnaniin|l6  des  sil  membres  déjà  désignés, 

libération  de  I  J«»U  V      nav}calion  ac-  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le 

,  *«  LC  T  t  JZ  rra  LH?e  réduit  2ar  mois  de  la  notification  à  eui  farte  de  iear 

aecrcumiiu  ji.u  uo"  derniers  membres  qui  n  auront  pjs  été  dt- 

nonobstant  les  disposa  on  s  de  1  art.  »    derme  Q  scra        £  |{ 

(V»™ V Si  *  P  "Ver  président  et  le.  président  réunis  k 

4   .     ...  i'fui  iipn.tr>  nrovisoire-    'a  cour  impériale  de  Paris  (S), 
me^comp  e". f ^«-S^pïïr      p- *  c.Çi...  ,oi  aura  ét.  fl.é po,u J> 

'S  5ÏÏÎ,£  ^..îœ  enîr'e  ledproM    Û'^M  1"  M*  2 

sa»  rXtrdrirn«  -u^^  . 

annuités  i;-;.   l'intérêt  à  quatre  pour  cent  et  du  fondj 

d'amortissement  nécessaire  pour  opérer, 
en  trente  ans,  au  même  taux,  lalibératiol 
de  l'Etat. 

Le  prix  flié  pour  le  rachat  des  aclioat 
de  dotation  sera  représenté  par  des  ti\rei 
Art.  1  «r.  II  sera  procédé  au  rachat,  pour  donnant  droit  à  l'intérêt  annuel  du  capiià 
cause  d'utilité  publique,  de  la  concession  au  taux  de  cinq  pour  cent, 
des  canaux  d  Orléans  et  du  Loing  faite  par  Ces  titres  seront  soumis  aux  cotw.liwi 
le  décret  du  16  mars  1810  (4).  de  transmission  et  de  réversibilité  au* 

2.  Ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes    quelles  sont  soumises  les  actions  (6). 


1«  =  G  août  1800.  —  Loi  relative  au  racb.il, 

ficur  came  d'ulililé  publique,  des  canaux  tl'Or- 
éan*  cl  du  Loing  (3).  (XI,  Bull.  DCCCXXXIIJ, 
n.  S011-) 


(1,  2)  Voy.  notes  sur  les  art.  3  et  a  de  la  loi  re- 
lotiviï  a  l'écluse  d'Iwuy,  suprà,  p.  376,  377. 

L'art.  11  du  cabier  des  charges  annexé  a  la  loi 
du  14  août  1822  est  expressément  abrogé  et  it 
devait  l'être  nécessairement,  puisque  cet  article 
portail  que  le  tarif  des  droits  de  péage  ne  pou- 
vait être  modifié  que  du  consentement  commun 
du  gouvernement  et  do  la  compagnie,  et  que  la 
loi  actuelle  donne  au  gouvernement  seul  le  pou- 
voir de  réduire  le  turif. 

(3)  Voy.  notes  sur  le  titre  de  la  loi  relative  ao 
rachat  do  l'écluse  d'Iwuy,  suprà,  page  370. 

(0)  La  concession  des  canaux  d'Orléans  et  de 
Loiug  avait  été  faite  d'abord  au  duc  d'Orléans, 
frère  de  Louis  XIII,  par  édildu  mois  do  mars  1079, 
et  ensuite  au  r^gont,  par  éditde  novembre  1719. 

En  1789,  les  doux  canaux  étaient  dans  les  mains 
de  la  famille  d'Orléans. 

Ils  ont  clé  frappés  de  confiscat:on  en  1791. 
Une  loi  du  23  novembre  1809  en  autorisa  la 
vente  ;  ils  furent  cédés  au  domaine  extraordi- 
naire par  acte  du  28  février  1810. 

Lnlin,  un  décret  du  16  mars  1810  ordonna  la 
division  de  la  propriété  en  1,400  actions  de 
10,000  fr.  chacune,  et  décida  que  l'universalité 
des  actionnaires  formerait  une  société  en  com- 
mandite sous  le  nom  do  Compagnie  des  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing. 
Les  actiont  qui  sa  trouvaient  encore  la  pro- 


priété de  l'Etat,  en  1814,  forent  rendues  a  W 
mille  d'Orléans  en  vertu  de  Vart.  10  de  la  ,oi  < 
5  décembre  lSlft  ;  mais  le  décret  do  22  j'i 
vier  1852  les  a  fait  rentrer  dans  le  domaine  i 

Au  moment  où  la  loi  actuelle  »  élé  prt*o\i 
an  Corps  législatif,  les  1.Û0O  actions  se  dit  .«ki 
ainsi  qu'il  suit  : 

463  formaient  des  dotations. 

rtenaient  a  la  Légion  d'honneur. 


aPP' 


100 

478  étaie 
359  se  trouvaient 
1,400 


rtenaient  a  la  Légion  u  iionnu,. 
nt  des  propriétés  privées, 
ouvaient  dans  le  domaine  de  t  E:i 


Le  canal  d'Orléans  commence  i  <J«bJcl" 1 
la  Loire,  a  6  kilomètres  en  amont  cTOréans 
va  jusqu'à  Buges  au-dessus  de  Montargis;  i 
73  kilomètres.  L«  canal  de  /.oing  «  J« 
targis  jusqu'à  Saii.t-Mamès  dans  U  Semé  ;  i 
étendue  est  de  57  kilomètres. 

La  concession  était  perpétuelle, 

(5)  Voy.  notes  sur  le  titre  et  sur  r*rt.  2  A 
loi  relative  à  l'éclusa  d'Iwuy,  i»?ri>  P'  3 

(6)  Voy.  notes  snr  l'art.  3  de  h  loi  rcl.t. 
l'écluse  d'Iwuy,  suprà,  p.  376-  . 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  cet  arltcH 
se  trouvent  pas  dans  les  lois  relatives  aux  aa 

L'exposé  des  motif*  explique  pourquoi  u» 


I 
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4.  L'Etat  prendra  possession  des  ca- 
nauiéooncés  A  Part.  1",  à  dater  de  la  loi 
qui  aura  fixé  le  prix  de  rachat. 

Toutefois,  le  tarir  des  droits  de  navi- 
gation actuellement  perçus,  pourra  être 
réduit,  par  décret  impérial,  à  dater  du 
1"  juillet  1860. 

Dans  ce  cas,  l'Etat  tiendra  provisoire- 
ment compte  aux  concessionnaires  de  la 
diiïérence  entre  le  produit  net  de  l'année 
courante  et  le  produit  net  de  l'année  pré- 
cédente, sauf  règlement  définitif  après  la 
fixation  du  montant  des  annnuités  (I). 

1«»  =  6  iodt  1860.  —  Loi  relative  an  rachat, 
pour  cause  d'utilité  publique,  des  caoaui  de  la 
Somme  cl  do  Manicamp,  du  canal  desArJenncs, 
de  la  navigation  de  l'Oi*c  et  du  canal  latéral  a 
l'Oise  (2).  (XI ,  Bull.  DCCCXXXllI.n.  8012.) 

Att.l,r.  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour 
cause  d'utilité  publique,  des  droits  attri- 
bués a  la  compagnie  des  trois  canaux 
par  les  art.  8,9,  10  et  11  des  conventions 
annexées  aux  lois  du  5  août  1821,applica- 


fcos  m.  —  l«r  août  18GO.  S8I  - 

bles  aux  canaux  de  la  Somme  et  deMani- 
camp,  au  canal  des  Ardennes,  a  lanaviga? 
tion  de  l'Oise,  et  au  canal  latéral  à  l  Oise, 
et  représentés  parles  actions  de  jouissance 
desdits  canaux  (3). 

2.  Ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  29  mai  1845,  sauf 
la  modification  suivante  à  l'art.  2  de  cette 
loi  : 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  uns 
commission  spéciale  instituée  pourchaquo 
compagnie,  par  un  décret  de  l'Empereur, 
et  composée  de  neuf  membres,  dont  trois 
seront  désignés  par  le  ministre  des  fi- 
nances, trois  par  la  compagnie  et  trois 
par  l'unanimité  des  six  membres  déjà 
désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre 
dans  le  mois  de  la  notification  à  eux  faite 
de  leur  nomination,  le  choix  de  ceux  des 
trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas 
été  désignés  A  l'unanimité  sera  fait  par  le 
premier  président  et  les  présidents  réunis 
de  la  cour  impériale  de  Paris  (4). 


été  ajoutés.  Après  avoir  dit  que,  pour  toutes  les 
compagnies,  des  titres  de  môme  nalnrc  seront 
donnés  en  paiement,  il  ajoute  :  •  Une  distinction 
doit  être  bile  pour  une  claj.se  d'intéressés  de  la 
compagnie  des  canaox  d'Orléans  et  de  Loing. 
Tons  les  droits,  dans  celte  compagnie,  sont  re- 
présentés par  1,000  actions.  578  Appartiennent  h 
diverses  personnes,  a  titre  privé,  ou  font  partie 
de  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur;  il  n'y  a 
pour  celles-ci  aucun  motif  de  s'écarter  de  la  règle 
générale.  359  sont  la  propriété  du  domaine  de 
PEtal;  elles  s'éteindront  par  l'effet  de  la  confusion, 
lorsque  le  rachat  sera  opéré.  Enfin  /1Ô3  actions 
sont  affectées  a  des  dotations  constituées,  il  y  a  un 
demi-siècle,  par  la  munificence  impériale.  Ces 
dotations  furent  la  récompense  de  grands  services 
rendus  au  pays,  souvent  le  prix  du  sang  versé  sur 
Je  champ  de  bataille.  En  rai&on  de  cette  origine, 
elfes  sont  assnjetlics  k  des  conditions  particu- 
lières; elles  sont  transmissiblcs  dans  les  familles, 
de  mile  en  mâle,  et  par  ordre  de  primogéuilure  ; 
elles  font  retour  k  lEtat,  en  cas  d'extinction  de 
Ja  ligne  directe  et  masculine.  Celte  situation  doit 
être  maintenue,  ces  intérêts  divers  doivent  être 
conciliés;  ils  le  sont  par  les  dispositions  des  para- 
graphes 2  et  3  de  l'art.  2  du  projet  relatif  aux 
canaui  d'Orléans  et  de  Loing.  Il  y  est  dit  que  le 
prix  de  rachat  des  actions  de  dotation  sera  re- 
présenté par  des  litres  donnant  droit  k  l'intérêt 
annuel  du  capital  au  taux  de  5  p.  100;  cl  que 
ces  titres  seront  soumis  aux  conditions  de  trans- 
mission el  de  réversibilité,  auxquelles  les  actions 
•ont  ellcs-niéines  soumises.  • 

La  même  explication  se  retrouve  dans  ie  rap- 
port de  la  commission. 

[I]  Voy.  notes  sur  l'art.  A  de  la  loi  relative 
M  rachat  de  l'écluse  d'Jwuy,  tuprà,  p.  377. 

(2)  Voy.  notes  sur  le  litre  de  la  loi  relative  an 
rachat  de  l'écluse  d'Ivuy,  suprà,  p.  370. 

(3)  Les  concussions  des  canaux  de  la  Somme  et 
Je  Manicamp,  du  canal  des  Ardennes,  de  l'Oise 
canalisée  el  du  canal  latéral  a  l'Oise  ont  été  faites 
par  deux  lois  porlaut  l'une  et  l'autre  la  date  du 


5  août  1821,  et  par  l'ordonnance  du  13  juillet 
1825. 

Aux  termes  des  art.  fl,  5,  6,  7,  8  et  9  du  cahier 
des  charges,  des  avantages  considérables  étaient 
faits  aux  compagnies  concessionnaires;  il  leur 
était  alloué  : 

D'abord  l'intérêt  an  taux  de  G  pour  100  de  leora 
avances  ; 

En  second  lieu,  indépendamment  de  cet  inté- 
rêt, une  prime  de  demi  pour  cent,  a  compter  do 
l'achèvement  des  travaux,  jusqu'à  l'époque  do 
l'extinction  do  capital  par  l'effet  de  l'amortisse- 
ment ; 

Troisièmement,  un  amortissement  fixé  k  un 
peur  cent  par  an,  en  le  calculant  à  l'intérêt 
composé  de  G  pour  100,  et  en  partant  du  jour  de 
l'achèvement  des  travaux; 

Quatrièmement,  l'excédant  du  revenu  sur  ton- 
tes les  dépenses  indiquées; 

Enfin,  au  jour  où  l'amortissement  aurait  clcint 
le  capital,  les  compagnies  devaient  entrer  avec  le 
gouvernement  dans  le  partage  par  moitié  du 
revenu  net,  et  cela  pendant  cinquante  ans. 

Le  canal  de  la  Somme,  nommé  aussi  le  canal 
du  duc  d'Angonlême,  commence  a  Saint-Simon 
et  va  jusqu'à  Saint-Valery  ;  il  a  une  étendue  de 
près  de  157  kilomètres.  Le  canal  de  Manicamp 
n'a  que  5  kilomètres  :  il  va  de  Chauny  à  Mani- 
camp. 

Le  canal  des  Ardennes  ou  de  Monsieur  a  pour 
point  de  départ  Pont-îi-Bar,  sur  la  Meuse,  et  pour 
point  d'arrivée  Neufchalel,  sur  l'Aisne  ;  son  élen* 
due  est  de  105  kilomètres. 

Le  canal  latéral  k  l'Oise  part  de  l'embouchure 
du  canal  de  Manicamp  el  «.'arrête  a  Janville;  il  a 
on  parcours  de  près  de  29  kilomètres. 

Enfin,  l'Oise  canalisée  commence  k  Janville  et 
se  jette  dans  la  Seine  près  de  Ponloise  ;  son  éten- 
due est  de  105  kilomètres. 

(A)  Voy.  noies  snr  le  litre  et  sur  l'art.  2  de  la 
loi  relative  au  rachat  de  l'écluse  tTlvrny,  supràt 
p.  370,  375. 
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3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le 
prix  du  rachat,  valeur  au  1er  juillet  1860, 
sera  payable  au  choix  de  l'Etat,  soit  en 
rentes  trois  pour  cent  au  cours  moyen 
des  trois  mois  qui  précéderont  6a  fixa- 
tion, soit  en  treille  annuités,  composées 
chacune  de  I  intérêt  à  quatre  pour  cent  et 
du  Tonds  d'amortissement  nécessaire  pour 
opérer,  en  trente  ans,  au  même  taux,  la 
libération  de  I  Etat  (1). 

4.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  ac- 
tuellement perçus  pourra  être  réduit,  par 
décret  impérial,  à  dater  du  1er  juillet  1860, 
nonobstant  les  dispositions  de  l'art.  11  des 
conventions  annexées  à  la  loi  précitée  du 
5  août  1821. 

Dans  ce  cas,  l'Etat  tiendra  provisoire- 
ment compte  aux  concessionnaires,  pour 
la  part  qui  leur  est  réservée  par  lesditcs 
conventions,  de  la  différence  entre  le  pro- 
duit net  de  l'année  courante  et  le  produit 
net  de  l'année  précédente ,  sauf  règlement 
définitif  après  la  fixation  du  montant  des 
annuités  (2). 


1'»  :=  0  AOtT  1860.  —  Loi  relative  au  rachat, 
pour  cause  d'utilité  publique,  du  canal  fie  [a 
Seusée  (3).  (XI,  Coll.  DCCCXXX1II,  n.  S013.J 

Art.  1«r.  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour 
cause  d'utilité  publique,  de  la  concession 
du  canal  de  la  Sensée,  faite  par  la  loi  du 
15  mai  1818  (4). 

2.  Ce  rachat  s'opérera  dans  Ie9  formes 
prescrites  par  la  loi  du  29  mai  1845,  saur 
la  modification  suivante  à  l'art.  2  de  cette 
loi  : 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une 
commission  spéciale  instituée  pour  chaque 
compagnie,  par  un  décret  de  l'Empereur, 
et  composée  de  neuf  membres,  dont  trois 
seront  désignés  par  le  ministre  des  fi- 
nances, trois  par  la  compagnie  et  trois 
par  l'unanimité  des  six  membres  déjà  dé- 
signés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre 
dans  le  mois  de  la  notilicalion  à  eux  faite 
de  leur  nomination,  le  choix  des  (rois 
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derniers  membres  qui  n'auront  pas  été 
désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le  pre- 
mier président  et  les  présidents  réunis  de 
la  cour  impériale  de  Paris  (5). 

3.  Le  capital  qui  aura  été  Gxé  pour  le 
prix  du  rachat,  valeur  au  1"  juillet  1860, 
sera  payable,  au  choix  de  l'Etat,  soit  en 
renies  trois  pour  ceut  au  cours  moyen 
des  trois  mois  qui  précéderont  sa  fixation, 
soit  en  trente  annuités,  composées  chacuoe 
de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  et  du  fonds 
d  amortissement  nécessaire  pour  opérer, 
eu  trente  ans,  au  même  taux,  la  libération 
de  l'Etal  (6). 

4.  L'Etal  prendra  possession  da  canal 
énoncé  à  l'art.  1er,  à  dater  de  la  loi  qui 
aura  flxé  le  prix  du  rachat. 

Toutefois,  le  tarif  des  droits  de  naviga- 
tion actuellement  perçus  pourra  êUe  ré- 
duit, par  décret  impérial,  à  dater  du 
l«r  juillet  1860. 

Dans  ce  cas,  l'Etat  tiendra  provisoire- 
ment compte  aux  concessionnaires  de  la 
différence  entre  le  produit  net  de  Tannée 
courante  et  le  produit  net  de  l'année  pré- 
cédente, sauf  règlement  définitif  après  la 
fixation  des  annuités  (7). 


1»'  =  6  aoot  1860.  —  Loi  relative  au  rachat, 
pour  cause  d'utilité  publique,  du  canal  d'Aire 
a  laBassée  (8).  (XI,  Bull.DCCCXXXIll,  n.8014.) 

Art.  1er.  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour 
cause  d'utilité  publique,  de  la  concession 
du  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  faite  par  les 
lois  des  14  août  1822  et  29  juillet  1829  (9). 

2.  Ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  29  mai  1845,  sauf 
la  modification  suivante  à  l'art.  2  de  cette 
loi  : 

Le  prix  du  rachat  sera  Gxé  par  une 
commission  spéciale  iustiluée  pour  chaque 
compagnie,  par  un  décret  de  l'Empereur, 
et  composée  de  neuf  membres,  dont  trois 
seront  désignés  par  le  ministre  des  fi- 
nances, trois  par  la  compagnie  et  trois 
pur  l'unanimité  des  six  membres  déjà  dé- 
signés. Faule  par  ceux-ci  de  s'entendre 


(1,  2)  Voy.  les  notes  sur  les  art.  3  et  Q  de  la  loi 
relative  au  rachat  de  l'écluse  d'Iwny,  suprà,  p.  37G, 
377. 

L'art.  11  du  caliior  des  charges  annexé  h  la 
loi  du  5  août  1821  est  expressément  abrogé,  cl  il 
devait  l'être  nécessairement,  puisque  cet  article 
portait  que  le  tarif  des  droits  de  péage  ne  pourrait 
être  modifié  que  du  consentement  commun  du 
gouvernement  et  de  la  compagnie,  et  que  la  loi 
actuelle  donne  au  gouvernement  teul  le  pouvoir 
de  réduire  le  tarif. 

(3)  v.  notes  sur  le  titre  de  la  loi  relative  au 
rachat  de  l'écluse  d'Iwuj,  suprà,  p.  370. 

(Û)  Le  canal  de  la  Sensée  a  été  concédé  par  la 
loi  du  13  mai  1818,  pour  quatre-vingt-dix-neuf 


ans,  à  compter  du  jour  où  les  bateaux  passeront 
sur  le  canal.  Il  unit  i'L\>caut  k  la  Scarpe;  sou 
étendue  est  de  25  kilomètres. 

(5)  Voj.  notes  sur  le  titre  et  sur  Tari.  2  de  là 
loi  relative  h  l'écluse  d'Iwuy,  suprà,  p. 

(6,7)  Voj.  notes  sur  les  art.  3  et  de  la  loi 
relative  au  rachat  de  l'écluse  d'Iwujr,  suprà,  p.  376i 
377« 

(8)  Voy.  notes  sur  le  titre  de  la  loi  relative  i 
l'écluse  d'iwuy,  suprà,  p.  370. 

(9i  La  concussion,  faite  par  la  loi  du  14  coût 
1822,  pour  une  durée  de  qu.itre-vingt-sept  an* 
et  onie  mois,  a  été  rendue  perpétuelle  par  la 
loi  du  29  juillet  1820. 

Le  canal  a  une  eleudue  de  A2  kilomètres  ;  il 
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dans  le  mois  de  la  notification  à  eux  faite 
de  leor  nomination,  le  chjix  de  ceux  des 
trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas 
été  désignés  à  l'unanimité  sera  Tait  par  le 
premier  président  et  les  présidents  réunis 
de  la  coor  impériale  de  Paris  (1  ). 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le 
prix  du  rachat,  valenr  au  1«*  juillet  1860, 
sera  payable  au  choit  de  l'Etat,  soit  en 
rentes  trois  pour  cent  au  cours  moyen  des 
trois  mois  qui  précéderont  sa  fixation, 
soit  en  trente  annuités,  composées  chacune 
de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  et  du  fonds 
d'amortissement  nécessaire  pour  opérer, 
en  trente  ans,  au  même  taux  la  libération 
de  l'Etat  (2). 

4.  L'Etat  prendra  possession  du  canal 
énoncé  a  l'art.  1er,  à  dater  de  la  loi  qui 
aura  fixé  le  prix  du  rachat. 

Toutefois,  le  tarif  des  droits  de  naviga- 
tion actuellement  perçus  pourra  être  ré- 
duit, par  décret  impérial,  à  dater  du 
1er  Juillet  1860,  nonobstant  les  disposi- 
tions de  l'art.  11  des  conventions  annexées 
à  la  loi  précitée  du  14  août  1822. 

Dans  ce  cas,  l'Etat  tiendra  provisoire- 
ment compte  aux  concessionnaires  de  la 
différence  entre  le  produit  net  de  l'année 
courante  et  Je  produit  net  de  l'année  pré- 
cédente, sauf  règlement  définitif  après  la 
fixation  du  montant  des  annuités  (5). 

1**  s  6  looT  1860.  —  Loi  relalivo  an  rachat, 
pour  cause  d'ulililé  publique,  du  canal  de 
Briare  (fl)  (XI,  Bull.  DCCCXXXIH,  n.  8015.) 

Art.  1er.  11  sera  procédé  au  rachat  pour 
cause  d'utilité  publique,  de  la  concession 
du  canal  de  Briare  faite  par  les  lettres 
patentes  du  mois  de  septembre  1638  (5). 

2.  Ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  29  mai  1845,  sauf 
la  modification  suivante  à  l'art.  2  de  celte 
loi: 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une 
commission  spéciale  instituée,  pour  chaque 
compagnie,  par  un  décret  de  l'Empereur, 
et  composée  de  neuf  membres,  dont  trois 
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seront  désignés  par  le  ministre  des  fi- 
nances, trois  par  la  compagnie  et  trois  par 
l'unanimité  des  six  membres  déjà  désignés. 
Faute  par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le 
mois  de  la  notification  à  eux  faite  de  leur 
nomination,  le  choix  de  ceux  des  trois 
derniers  membres  qui  n'auraient  pas  été 
dé-ignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le  pre- 
mier président  et  les  présidents  réunis  de 
la  cour  impériale  Paris  (6). 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  fe 
prix  du  rachat,  valeur  au  1er  juillet  1860, 
sera  payable  au  choix  de  l'Etal,  soit  en 
rentes  trois  pour  cent  au  cours  moyen  des 
trois  mois  qui  précéderont  sa  fixation,  soit 
en  trente  annuités,  composées  chacune  de 
Fintérêt  à  quatre  pour  cent  et  du  fonds 
d'amortissement  nécessaire  pour  opérer, 
en  trente  ans,  au  même  taux,  la  libérai1  on 
de  l'Etat  (7). 

4.  L'Etat  prendra  possession  du  canal 
énoncé  à  l'art.  1",  à  dater  de  la  loi  qui 
aura  fixé  le  prix  du  rachat. 

Toutefois,  le  tarif  des  droits  de  naviga- 
tion actuellement  perçus  pourra  être  ré- 
duit, par  décret  impérial,  À  dater  du 
1"  juillet  1860. 

Dans  ce  cas,  l'Etat  tiendra  provisoire- 
ment compte  aux  concessionnaires  de  la 
différence  entre  le  produit  net  de  l'année 
courante  et  le  produit  net  de  l'année 
précédente,  sauf  règlement  définitif  après 
la  fixation  du  montant  des  annuités  (8). 


1"  =  6  août  1800.  —  Loi  relative  à  la  conces- 
sion des  chemins  île  fer,  1»  de  Vesoul  a  Besan- 
çon ;  2"  de  Gray  a  Besançon,  avec  emhrunche- 
roent  sur  Ougney  ot  prolongement  de  Rans  a- 
Fraisans.  (XI,  Bail.  DCCCXXXIH,  n.  8010.) 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  art. 
3  et  4  de  la  convention  passée  le  4  juillet 
1860,  entre  le  ministre  de  l'agriculture  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  a  la  Méditerranée,  lesdits  arti- 
cles relatifs  aux  engagements  mis  à  la 
charge  du  trésor  par  celle  convention. 


part  du  bassin  d'Aire  sur  la  Lys  et  va  à  Beauvin 
près  la  Baasée,  sur  la  Deulc. 

flj  Voy.  notes  sur  le  titre  et  sur  Tari.  2  de  la 
loi  relative  au  rachat  ûî  l'écluse  d'Iwuy,  suprà, 
p.  370,  375. 

(2, 3)  Voy.  notes  sur  les  art.  3  et  û  de  la  loi 
relative  au  rachat  de  l'écluse  d'Iwuy,  suprà, 
p.  376,  377. 

Vart.  11  du  cahier  des  charges,  annexé  a  la  loi 
du  14  août  1822  est  abrogé  expressément  ;  il 
devait  l'être,  puisque  cet  article  portait  que  le 
tarif  ne  pourrait  être  modifié  que  du  consen- 
tement commun  du  gouvernement  -et  des  con- 
cessionnaires, cl  que  la  loi  actuelle  autorise  le 
fouYcrncineut  à  réduire  seul  le  tarif. 


(Û)  Voy.  notes  sur  le  litre-  de  la  loi  relative  au 
rachat  de  l'écluse  d'Iwny,  suprà,  p.  370. 

(5)  Le  canal  a  été  concédé  a  perpétuité,  par 
lettres  patentes  du  mois  de  septembre  1633.  Il 
va  de  Briare  a  Montargis;  il  forme,  avec  la  Loire 
et  le  canal  d'Orléans,  un  triangle,  dont  la  Loiro 
est  la  base,  et  du  sommet  duquel  pari  le  canal  de 
Loing  qui  so  rend  à  la  Seine.  Son  étendue  est  de 
56  kilomètres. 

(6)  Voy.  notes  sur  le  titre  et  sur  l'art.  2  de 
la  loi  relative  au  rachat  de  l'écluse  d'Iwuy,  suprà, 
p.  370,  375. 

(7,  8)  Voy.  noies  sur  les  art.  3  et  û  de  la  loi 
relative  au  rachat  de  l'écluse  d'Iwuy,  suprà 
p.  370,  377. 
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Convention  entre  Son  Excellence  V.  le  minUtre  de  /V 
cricultttre ,  du  commerce  et  des  travaux  publia,  et 
la  compagnie  des  chemin»  de  ftr  de  Pari»  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  au  »ujct  de  la  concession  des 
chemins  de  fer  de  Besancon  à  Vesout  et  de  Besan- 
çon à  Gray, 

L'an  mil  huit  cent  soixante  et  le  Q  juillet , 
entre  le  ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux puolics,  ogissant  au  nom  de  l'Etat  et  sous  la 
réserve  de  l'approbation  des  pressentes  par  décret 
de  l'Empereur,  et,  par  la  loi,  en  ce  qui  concerne 
les  clauses  financières,  d'une  part,  et  la  société 
anonjme  établie  à  Purissous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  chemin»  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  a 
ta  Méditerranée,  ladite  compagnie  représentée  par 
»1M.  Auguste  Dassicr  et  Sjlvain  Dumon,  prési- 
dent* des  deux  sections  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  compagnie,  élisant  domicile  au  siège 
de  ladite  société  et  agissant  en  vertu  des  pou- 
voir» qui  leur  ont  été  conférés  par  délibération 
de  la  commission  mixte  des  deux  sections,  en 
date  du  22  juin  1860,  et  sous  la  réserve  de  ^ap- 
probation par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, dans  un  délai  de  dix  mois  nu  plus  tard, 
d'jutre  part,  il  a  été  dit  ot  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  E-.1  approuvé  le  traité  passé,  le  28  juin 
18t)0,  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P.iris  a  Lyon  et  a  la  Méditerranée  et  la  société 
de*  hauts  fourneaux ,  fonderies  et  forges  de  la 
Franche-Comté,  cl  portant  cession,  par  cette  der- 
nière, à.  la  compagnie  de  P.'ris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée ,  du  chemin  de  fer  concédé  par 
décret  du  14  juillet  1S53,  des  mines  d'Ougney  an 
chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  et  au  canal 
du  Ilhone  au  Ehin ,  avec  prolongement  jusqu'à 
Rans.  Une  copie  certifiée  dudil  traité  restera  an- 
nexée aux  présentes. 

2.  Le  ministre  do  l'agriculture,  da  commerco 
et  des  travaux  public-,  au  nom  de  l'Etat,  concède 
fe  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  a 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  qui  l'accepte,  les  che- 
mins de  fer  ci  après  :  l*  de  Vesoul  h  Besançon  ; 
2°  de  Cray  Î»  Besançon,  avec  embranchement  sur 
Ougney  cl  prolongement  de  Rans  à  Fraisans.  La 
compagnie  s'engage  h  exécuter  lesdits  chemins  h 
bcs  frais,  risques  et  périls,  dans  un  délai  de  huit 
ans,  Ji  dater  du  décret  qui  approuvera  la  présente 
convention.  Toutefois,  pour  le  prolongement  de 
UanshFraûans,  ce  délai  sera  de  deux  ans,  et  il  sera 
de  quatre  ans  pour  l'embranchement  d'Ougney 
sur  la  ligne  de  Gray  a.  Besançon,  ainsi  que  pour 
la  section  de  celle  dernière  ligne  comprise  entre 
le  point  de  raccordement  dudil  embranchement 
et  Gray. 

3.  Les  chemins  de  for  énoncés  aux  art.  1  et  2 
ci-dessus  feront  partio  du  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  daParis  a  Lyon  et  h. 
la  Méditerranée,  défini  par  l'art.  2  de  la  con- 
vention des  22  juillet  J838  et  11  juin  1850,  et  se- 
ront soumis,  par  conséquent,  &  toutes  les  dispo- 
sitions de  cette  convention  spéciale  au  même 
réseau.  Le  capital  garanti  pour  l'ensemble  des 
lignes  rétrocédées  ou  concédées  en  vertu  de  la 
présente  convention  ne  pourra  excéder  la  somme 
de  trente  cl  un  millions  (31,000,000). 

4.  Le  revenu  net  moyen,  réservé  à  l'ancien 
îéscau,  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  convention  des 
22  juillet  1838  et  11  juin  1859  est  fixé  a  trenle- 
•cpl  mille  six  cents  francs  par  kilomètre  au  lieu 
<le  trente  sept  mille  quatre  cents  francs. 


5.  Les  chemins  de  fer  énoncés  aux  art  1  et  2 
ci-dessus  seront  régis  par  le  cahier  des  charges 
du  11  avril  1S57,  auquel  est  soumis  l'ensemble 
des  lignes  formant  l'ancien  et  le  nouveau  réseau 
delà  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Pans  4 
Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Q.  La  présente  convention  et  le  traité  de  ces- 
sion approuvé  par  l'art.  1"  ci-dessus  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc 


28  jb!ll*t  =s  6  août  1860.  —  Décret  impérial 
relatif  aux  versements  volontaires  faits,  à  titre 
de  dépôt,  h  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée, 
par  les  militaires  du  tocs  grades,  dans  le  cours 
de  leur  service,  on  par  des  tiers  en  leur  nom. 
(  XI ,  Bull.  DCGCXXyjII,  n.  8018.) 

Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  Ta  vis  de  /a  commission 
supérieure  de  la  dotation  de  l'armée,  en 
daledu28  avril  18G0;  vu  la  loi  du  26  avril 
•1855,  relative  à  la  création  d'une  doVavion 
de  l'armée,  au  rengagement,  au  rempla- 
cement et  aux  pensions  militaires  ;  vu 
notre  décret  du  9  janvier  1856,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  ladite  loi;  vu  notre  décision 
en  date  du  13  novembre  1859,  concer- 
nant les  versements  volontaires  faits  par 
des  officiers  à  la  caisse  de  h  dotation  de 
l'armée;  notre  Conseil  d'Etat  entendu, 
ayons  décrété  : 

Art.  i«r.  Lorsque  les  versements  vo- 
lontaires faits,  à  titre  de  dé^ôt,  à  la  caisse 
de  la  dotation  de  l'armée,  par  les  mili- 
taires de  tous  grades,  dans  le  cours  de 
leur  service,  ou  par  des  tiers  en  leur  nom, 
seront  suffisants  pour  acheter  dix  francs 
de  rentes  au  moins,  le  déposant  pourra 
faire  opérer  cet  achat,  sans  frais,  par  les 
soins  de  l'administration  de  la  caisse  de 
la  dotation  de  l'armée. 

2.  Les  déposants  pourront  verser  de  dis 
francs  à  six  cents  francs  en  dix  joars. 
Toutefois,  les  militaires  liés  au  service 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  26  avril 
1855,  comme  rengagés,  engagés  volon- 
taires après  libération  ou  remplaçants  par 
voie  administrative,  seront  admis  à  dé- 
poser, en  un  seul  versement ,  la  totalité 
des  allocations  qui  leur  seront  attribuées 
en  vertu  des  actes  qu'ils  ont  souscrits. 
Aucun  versement  ne  sera  reçu  sur  un 
compte  dont  le  crédit  aura  atteint  trois 
mille  francs,  soit  par  le  capital,  soit  par 
l'accumulation  des  intérêts. 

3.  Lorsque ,  par  suite  du  règlement 
annuel  des  intérêts,  un  compte  excédera 
le  maximum  de  trois  mille  francs  fixé  par 
l'article  précédent,  si  le  déposant,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  n'a  pas  réduit  son 
crédit  au-dessous  de  cette  limite,  l'ad- 
ministration de  la  caisse  de  la  dotation 
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achètera,  pour  son  compte  et  sans  frais, 
une  inscription  de  rentes  de  dix  francs. 

4.  Dans  le  cas  où  le  déposant  ne  retire- 
rait pas  les  titres  de  rentes  achetés  pour 
son  compte,  l'administration  de  la  caisse 
de  la  dotation  de  l'armée  en  restera  dé- 
positaire, et  recevra  les  semestres  d'inlé- 
réU  au  crédit  du  titulaire. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ban- 
don)  est  chargé,  etc. 


28  Juillet  =  7  AOOT  1800.  =  Loi  relative  h  l'exé- 
co'ion  d«  routes  forestières  (1).  (XI,  Bull. 
xXXCXVXIV,  n.  8020.) 


H  lit.  —  28  juillet  1860.  585 

Art.  1er.  Une  somme  de  cinq  millions 
(5,000,000)  est  affectée  à  l'exécution  des 
routes  forestières  et  à  des  subventions  i 
fournir  par  l'Etat,  pour  l'établissement  de 
routes  départementales  et  de  chemins 
vicinaux  pouvant  servir  a  l'exploitation 
des  coupes  dans  les  furéU  domaniales. 

La  dépense  prévue  par  le  présent  article 
devra  être  effectuée  dans  un  délai  de 
cinq  années,  à  partir  du  1er  janvier 
1861,  jusqu'à  concurrence  de  un  million 
(1 ,000,000)  par  an. 

t.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  aliéner,  avec  faculté  de  défrichement  s'il 


(j)  Présentation  et  exposé  des  mo  if»  le  24  mars 
1800  (Mon. ,  annexe  D,  n.  82)  ;  rapport  par 
M.  Chevandier  de  Valdiôme,  le  2  juillet  (Mon., 
annexe  Q,  n.  323);  discussion  et  adoption  le  18 
(Mon.  do  20),  par  231  volan's,  a  l'unanimité. 

Il  y  a  nue  ési lente  connexité  entre  celte  loi  et 
celle  qui  la  soit  immédiatement.  La  première, 
en  prescrivant  l'cié  ution  des  roules  forestières; 
la  seconde  ,  en  ordonnant  le  reboisement  des 
montagnes  ont  pour  but  d'apporter  a  notre  ré- 
gime forestier  d'importantes  améliorations.  D'ail* 
leurs  ,  Pane  et  l'autre  puisent  dans  nos  richesses 
forestières  les  ressources  nécessaires  pour  Pexécn- 
tiun  des  travaux  qu'elles  prescrivent.  Les  projets 
dn  gouvernement,  pour  créer  les  voies  et  moyens 
affectée  a  l'exécution  des  roules  forestières  et  au 
reboisement  des  montagnes,  autorisaient  la  vente 
d»  s  bois  de  l'Etal,  jusqu'à  concurrence,  le  premier, 
de  cinq  millions,  le  second,  de  dix  millions  do 
francs.  Les  observations  de  la  commission  du 
Corps  législatif  ont  déterminé  le  gouvernement  a 
consentir  sur  ce  point  a  de  graves  modifications. 
Pour  les  routes  forestières,  les  bois  de  l'Etat  ne 
forn  n  iront  plu*  que  2,500,000  fr.  par  voie  d'a- 
liénation et  2,500,000  fr.  par  voie  de  coupes  ex- 
traordinaire* ;  au  besoin,  ces  derniers  2,000,0  0 
fr.  seront  complétés  an  moyen  des  ressources  or- 
dinaires du  budget.  Egalement  pour  le  reboise- 
ment des  montagnes,  5,000,000  fr.  seulement 
seront  fournis  par  L'aliénation  des  bois  do  l'Etat, 
el  les  5,000,000  fr.  nécessaires  pour  compléter  les 
10,000,000  fr.  seront  obtenus  par  des  coupes 
extraordinaires  ,  et  subsidiaircment  pris  sur  les 
ressources  ordinaires  du  budget. 

Ce  rapprochement  entre  les  deux  lois  en  fera 
mieux  comprendre  l'esprit  el  dispensera  d'entrer 
sur  chacune  d'elles  dans  des  développements 
trop  étendus. 

Pour  la  première,  l'exposé  des  motifs  fait  res- 
sortir toute  Putili  é  des  voies  de  communication, 
soit  ponr  l'exploitation  des  bois,  soit  pour  leur 
transport  des  lieux  de  production  aux  lieux  de 
•onsommalion. 

Il  ajoute  que  les  difficultés,  et  par  suite  le  coût 
des  transports  différents  dans  chaque  localité , 
exercent  sur  le  prix  des  bois  une  inflbence 
que  l'on  voit  varier,  suivant  les  déparlements,  le 
prix  des  bois  de  construction  de  G0  fr.  à  8  fr.,  ce- 
lui des  bois  d'industrie  de  45  fr.  h  2  fr.  35  c,  et 
celui  de»  bois  de  chauffage,  de  15  fr.  a  1  fr.  4G  c. 

Il  constate  que  pour  établir  dans  les  forêts  do- 
maniales un  bon  système  de  viabilité,  il  faudrait 
créer  ou  améliorer  3,193  chemins  présentant  en- 
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semble  un  parcours  de  7,327  kilomètres,  et  que 
la  dépense  s'élèverait  à  23  millions  de  francs. 

L'exposé  reconnaît  que  les  ressources  que  la 
loi  fournira  h  l'administration  ne  pourront  suf- 
fire a  l'exécution  de  tons  les  travaux  qui  seraient 
nécessaires  ;  mais  il  donne  l'assurance  que  du 
moins  elles  permettront  de  subvenir  h  tout  ce 
qui  est  urgent. 

En  terminant,  il  s'exprime  ainsi  : 

•  Le  gouvernement  a  pensé  que,  comme  il 
s'agissait  de  Pamé  ioration  du  domaine  forestier, 
il  était  ju..te  el  naturel  que  le  domaine  forestier 
en  fit  les  fiais,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  re- 
gretter le  sacrifice  d'une  partie  très-mod  que  et 
très-peu  intéressante  de  ce  domaine,  pour  assu- 
rer au  surpins  un  accroissement  de  valeur  consi- 
dérable. 

m  La  loi  du  7  août  1830,  par  son  art.  12,  e 
autorisé  la  vente  des  bois  compris  au  tableau 
F  annexé  a  ladite  loi,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  50  millions  de  francs,  pour  cire 
versée  au  trésor,  en  atténuation  de  la  dctle  flot- 
tante. 

•  La  loi  du  5  mai  1855,  art.  19,  a  substitué 
aux  bois  portés  au  tableau  F  de  la  loi  do  1850,  et 
non  encore  vendus,  les  bois  indiqués  dans  un  ta- 
bleau posant  la  désignation  de  tableau  II. 

a  Sur  les  bois  indiqués  au  tableau  II  de  la  loi 
de  1855,  il  reste  encore  a  vendre  une  quantité 
évaluée  à  2,000,000  de  fr.  Pour  parfaire  la 
somme  de  5,000,000  de  fr.,  un  état  supplé- 
mentaire, montant  a  la  somme  de  3,000,000  de 
fr. ,  a  élé  dressé  et  est  annexé  au  projel  de  loi  que 
vous  avez  sous  le»  yeux. 

■  Tous  les  bois  portés  sur  cet  état  sont  situés  en 
plaine.  Le  Corpslégislatif  remarque  ra,  sans  doute, 
qu'il  n'y  figure  que  de  pet  ts  massifs  sans  intérêt 
au  point  de  vue  forestier.  La  superficie  du  plus 
grand  de  ces  massifs  est  dc22Ghrct.  ;  14  seulement 
dépassent  100  h  sel.,  sans  atteindre  200;  le  plus 
grand  nombre  présente  des  contenances  de 
20,  30,  40,  50  bect.;  quelques-uns  se  mesurent 
par  ares  ;  l'ensemble  est  de  3,054  hect. 

■  Si  l'on  considère  que  Us  sommes  dépcn.ées  en 
roules  forestières  dans  les  grands  massifs  rappor- 
tent, ainsi  que  le  constate  l'expérience  de  l'ad- 
ministration des  forêts,  un  intérêt  qui  varie  de 
15  a  25  pour  100,  et  accroissent  proportionnelle- 
ment la  valeur  en  capital  du  domaine  forestier, 
tandis  que  les  petits  massifs  qu'il  s'agit  d'aliéner 
donnent  a  peine  un  revenu  de  2  pour  100,  on 
sera  convaincu  que  l'opération  proposée  par  le 
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y  a  lieu,  des  bol*  de  l'Etat,  jusqu'à 
concurrence  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs  ,2,500,000  fr.).  Ces  bois  ne 
pourront  être  pris  que  parmi  ceux  portés 
au  tableau  A  annexé  i  la  présente  loi.  Les 
aliénations  auront  lieu  successivement, 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  cinq 
années,  à  partir  du  premier  janvier  1861. 

Le  ministre  des  finances  est  également 
autorisé  à  vendre  à  des  communes,  sur 


estimation  contradictoire  el  aux  condi- 
tions déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  les  bois  ci-dessus 
mentionnés. 

Il  sera  pourvu  aux  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs  (2,500,000  fr.)  nécessai- 
res pour  compléter  les  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi,  au  moyen  de  coupes 
extraordinaires,  et,  au  besoin,  des  res- 
sources ordinaires  du  budget  (I). 


gouvernement  est  an  acte  de  bonne  administra* 
tion.  » 

La  commission  du  Corps  législatif  n'a  pas  hésité 
«-reconnaître  la  nécessité  de  la  mesure  proposée; 
mais  elle  a  pemé  que  d.>ns  la  désignation  des  bois 
dont  la  vente  était  autorisée,  il  j  avait  d'impor- 
tantes modilicaiions  a  faire,  et  que  d'ailleurs, 
«ou) me  je  l'ai  dit,  il  ne  fallait  point  procéder  a 
l'aliénation  des  bois  pour  la  totalité  de  la  somme 
de  cinq  millions;  qu'il  était  convenable  d'en  de- 
mander une  partie  k  des  coupes  extraordinaires. 
Voy.  note»  sur  l'art.  2. 

(1)  Dan»  le  projet  du  gouvernement ,  l'article 
4tail  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  k  aliéner 
«  pour  cinq  millions  des  bois  de  l'Eiat.  Ces  bois 
«  ne  pourront  être  pris  que  parmi  ceux  portés  au 
«  tableau  H  annexé  k  la  loi  du  5  mai  1855  et 
«  dans  le  tableau  additionnel  annexé  k  la  pré- 
«  sente  loi. 

«  Ces  aliénations  auront  lieu  dans  un  délai  de 
«  ciuq  années,  k  partir  du  l'r  janvier  1861,  jus- 
■  qu'a  concurrence  de  un  million  par  an.  • 

On  voit  en  i|Uoi  diffère  cette  rédaction  de  celle 
q-.i  se  trouve  dans  la  loi. 

Premièrement,  comme  je  l'ai  déjk  dit,  les  alié- 
nions ne  sont  pins  autorisées  que  jusqu'à  con- 
currence de  2,500,000  fr. 

Secondement,  les  aliénations  ne  doivent  plus 
pnrter  sur  le  tableau  11  annexé  h  la  loi  du  5  mai 
On  s  considéré  que  la  compofilion  de  ce 
tableau  pouvait  bien  n'être  p'.us  aujourd'hui  con- 
-venable,  el  le  rapport  de  la  commission  établit 
que  l'autorisation  d'aliénation  donnée  par  la  loi 
du  5  mai  1855  devait  être  regardée  comme  non 
avenue.  En  conséquence,  iJ  a  paru  indispensable 
de  former  un  état  nouveau,  en  s'inspirant  des 
circonstances  survenues  depuis  1855  et  du  but  quo 
se  propose  la  loi  actuelle. 

Troisièmement,  le  projet  ne  parlait  point  de 
renies  k  faire  aut  commums;  la  commission  a 
jugé  k  propos  de  donner  l'autorisation  de  con- 
sentir ces  aliénations,  sans  être  obligé  de  procéder 
par  voie  d'adjudication. 

Quatrièmement,  le  ministre  des  finances  est 
-autorisé  k  aliéner  les  bois  at«  faculté  de  défriche- 
mail;  il  n'était  point  fait  mention  de  cette  im- 
portante faculté  dans  le  projet. 

Cinquièmement  enfin,  les  2,500,000  fr.  néces- 
saires pour  compléter  la  somme  totale  de  cinq 
millions  seront  pris,  comme  j'ai  déjk  eu  soin  de 
le  l'aire  remarquer,  d'abor;l  sur  des  coupes  extraor- 
dinaires, et  si  ces  coupes  ne  suffisent  pas,  sur  les 
ressources  ordinaires  du  budget. 

La  partie  du  rapport  consacrée  h  expliquer  les 
motifs  et  le  sens  de  ces  modifications  offre  un 
rentable  intérêt;  je  crois  devoir  en  reproduire 
ici  le*  principaux,  passages  : 


•  Nom  avons  dû  rechercher  dans  les  nouveaux 
tableaux,  en  nous  aidant  de  tons  les  renseigne- 
ments qui  ont  été  mis  k  notre  disposition,  quelle» 
étaient  les  forêts  dont  la  conservation  serait  réelle- 
ment onéreuse  el  celles  dont  la  vente  était  moti- 
vée pur  des  circonstances  spéciales.  Noos  sommes 
arrivés  ainsi  k  composer  un  tableau  contenant 
0,200  hectares  46  ares  ,  évalués  k  5,035,600  fr. 
el  formé  de  149  parcelles,  les  unes  de  quelques 
ares  seulement,  les  autres  presque  toutes  au-des- 
sous de  cinquante  hectares. 

«  Nous  avions  admis,  dans  ce  tableau,  un  cer- 
tain nombre  de  parcelles,  provenant  de  canton- 
nements contigus  aux  parties  abandonnées  aux 
ccmmuucs,  en  échange  de  leurs  droits  d'usage, 
et  dont  ces  dernières  onl  fait  connaître  k  l'admi- 
nistration forestière  leur  désir  de  devenir  pro- 
priétaires. 

•  Nous  y  avions  aussi  admis  : 

•  Trois  parcelles  de  la  forêt  de  la  Hardi,  dan- 
la  6*  conservation  forestière,  formant  un  ensexnr 
hic  de  391  hectares  75  arcs,  mais  déchiquetées  su, 
leur  périmètre,  morcelées,  trouées  pour  ainsi  dires 
et  presque  traversées  par  des  terrains  en  culture, 
qui  en  rendent  la  garde  trèvdifficile  et  la  conser- 
vation au  sol  forestier  peu  désirable; 

■  Une  forêt  d'une  grande  étendue,  dans  la 
26*  conservation  forestière,  les  T<  rre*  Gostcs  du 
Puget,  contenant  540  hectares  48  ares,  mais  qui 
ne  paraît  avoir  de  forêt  que  le  nom.  Voici ,  en 
effet,  comment  s'exprime  k  son  égard  le  rapport 
do  M.  le  directeur  général  des  forêts  : 

«  Ces  bois  on  plutôt  ces  terrains  déboises 
-s  arides  el  sans  avenir,  peuvent  être  abandonnés 
■  par  l'Etat  sans  dommage  pour  le  domaiue  fo- 
«  re>lier  et  sans  inconvénient  pour  l'intérêt  gé- 
«  néral.  1  s  sont  situés  en  plaine  et  ne  paraissent 
•  propres  qu'à  être  transformés  en  terrains  k 
«  parcours.  ■ 

■  Enfin,  3,223  hectares  93  arcs  de  forêts  de 
pins,  situées  dans  les  départements  de  la  Gironde 
et  des  Landes,  en  plusieurs  parcelles,  dout  quel- 
ques-unes atteignent  des  superficies  assez  considé- 
rables el  qui  proviennent  des  semis  exéctités  dans 
les  duues  par  les  soins  de  l'adiniui-tration  des 
ponts  el  chaussées.  Le  principal  produit  de  ces 
forêts  est,  comme  vous  lo  savex,  Messieurs,  l'ex- 
traction de  la  résine  et  de  ses  dérivés.  Miis  cette 
Opération  exige  d«  s  soins  journaliers,  des  précau- 
tions préservatrices  de  l'avenir,  qu'il  est  bien 
difficile  d'obtenir  d'adjudicataires  auxquels  cette 
récolle  est  affermée,  par  périodes  quinquennales. 
De  Ik,  pour  l'Etat,  qui  pourrait  difficilement 
exploiter  par  lui-même,  la  nécessité  d'imposer  k 
ces  adjudicataires  des  reclrictious  qui,  jointes  al* 
difficulté  de  prévoir  d'une  manière  certaine  les 
variations  des  cours  de  la  résine  pendant  ciuq 
«nuées,  amènent  toujours uuc  dépréciation  forcée 
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dans  les  prix  réalisés  ans  adjudication».  Au  con- 
traire celles  de  ces  forêts  qui  appartiennent  a  ries 
particuliers,  exploitées  sous  la  surveillance  du 
propriétaire,  avec  une  prévoyante  sollicitude, 
mais  ouasi  avec  une  entière  liberté  d'action,  don- 
nent  de  très»beaux  revenus.  11  en  résulte  que, 
tandis  que  les  Pinada*  des  dunes  sont  pour  l'Etat 
des  propriété»  gênantes,  peu  productives»  il  pour- 
rait, au  contraire,  les  vendre  a  des  conditions 
très-avantageuses  pour  lui  et  en  augmentant,  par 
Je  développement  des  industries  locales  qui  suivra 
ces  vente»,  la  richesse  générale  des  départements 
intéressés.  Aussi  les  populations,  les  conseils  gé- 
néraux de  ces  départements  sont-ils  unanimes 
pour  demander  l'aliénation  des  forêts  de  pins 
que  l'Etat  y  possède,  lorsqu'elles  sont  arrivées  a 
l'âge  où  les  extractions  de  résine  peuvent  être 
Utilement  pratiquées. 

•  1\  nous  a  paru  que  c'était  la  un  de  ces  cas 
exceptionnels  dans  lesquels  l'aliénation,  même  do 
parties  considérables  du  domaine  forestier,  est 
d'une  utilité  incontestable,  pourvu  toutefois  qu'il 
soit  fait,  dans  les  procès-verbaux  de  vente,  dt»s 
réserves  suffisante;,  pour  empécbrr  que,  dans  un 
temps  donné,  les  dunes,  que  l'on  a  dû  fixer  à 
grands  frais  et  dans  un  intérêt  public  en  les  ense- 
mençant en  pins,  ne  soient  de  nouveau  dénudées 
et  rendues  à  leur  ancienne  mobilité.  

•  Les  communes  sont  mineures;  elles 

ont  donc  droit  a  tonte  la  protection  des  pouvoirs 
de  l'Etal,  et,  bien  que  le  décret  du  19  mai  1857 
ait  déjà  consacré  en  leur  faveur  les  mesures  les 
plus  larges  et  les  pins  libérales  en  matière  de  can- 
tonnement, il  parait  d'une  bonne  politique  de 
compléter  ces  mesures  en  facilitant  aux  com- 
munes cantonnées  les  moyens  d'acquérir  les  por- 
tions des  forets  domaniales,  séparées  par  ces  opé- 
rations des  massifs  principaux. 

•  D'nn  autre  côté,  vendre  des  forêts  aux  com- 
mune*, c'est,  pour  l'Etat,  les  conserver  an  régime 
forestier,  les  préserver  d'une  manière  a  peu  près 
certaine  de  la  destruction  dont  elles  pourraient 
être  menacées,  si  elles  étaient  vendues  h  des  spé- 
culateurs. 

«  Mais  il  est  bien  difficile  aux  communes  d'ac- 
qnérir  des  bois  vendus  en  adjudication  publique. 
Les  limites  des  prix,  auxquels  leurs  représentants 
sont  autorisés  à  acheter,  sont  toujours  connues  a 
l'avance  et  donnent  un  avantage  marqué  aux 
spéculateurs  qui ,  en  forçant  seulement  d'une 
robe,  au  delà  de  la  limite  fatale,  peuvent  toujours 
rester  maîtres  de  l'adjudication.  Votre  commission 
a  pensé  qu'il  y  avait  la  un  intérêt  majeur  à  sauve- 
garder et  elle  a  présenté  un  amendement,  destiné 
î  permettre  la  vente  directe  aux  communes  des 
forêts  dont  l'aliénation  était  proposée. 

f  m  Un  dernier  point  nous  restait  a  examiner. 
Les  bois  aliénés  seront- ils  vendus  avec  ou  sans 
faculté  de  défrichement  ?  Ces  bob  se  trouvent 
pour  la  plupart,  sauf  l'exception  déjà  signalée 
poor  les  Pinadas  des  Landes,  dans  des  conditions 
telles,  que  le  défrichement  pourra  en  avoir  lieu 
de  plein  droit,  lorsqu'ils  seront  dans  les  mains  de 
particuliers.  Dès  lors,  il  nous  a  paru  préférable 
de  le  dire  dans  la  loi,  afin  d'en  obtenir  des  prix 
d'autant  plus  .avantageux  et  de  diminuer  ainsi 
l'importance  du  sacrifice  a  faire,  en  sol  forestier, 
pour  arriver  aux  chiffres  des  aliénations  autorisées 
par  elle, 


«  Par  suite  de  ces  diverses  modifications,  votre 
commission  a  proposé  rie  rédiger  ainsi  que  suit 
l'arl.  2  de  la  loi  relative  aux  roules  forestières  : 

•  Le  miuistre  des  finances  est  autorisé  a  aliéner, 
atre  faeuitè  de  défrichement,  s'il  y  a  lieu,  des  bois 
de  l'Etat,  jusqu'à  concurrence  "de  deux  million* 
cinq  cent  mille  francs  Ces  bois  ne  (pourront  être 
pris  que  parmi  ceux  portés  au  tableau  A,  annexé 
a  la  présente  loi.  Les  aliénations  auront  lieu  suc- 
cessivement, dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  années,  a  partir  du  1"  janv  cr  1861 

«  Le  ministre  des  finances  est  également  autorité  à 
traiter  de  gré  A  gré,  pour  C aliénation  det  toit  ci- 
destus  mentionnét,  avec  let  communes  qui  demande- 
raient à  les  aeauérir, 

m  II  sera  pourvu  aux  deux  milliont  cinq  cent  millr 
francs  nécessaires  pour  compléter  les  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  toi ,  au  moyen  de  la  plus- 
value  des  coupes  ordinaires,  résultant  delà  crfutivn  des 
routes  forestières,  ou  par  des  cou  pet  extraordinaires.  » 

t  Le  conseil  d'Etat,  'levant  lequel  elle  est  allée 
défendre  ses  amendements,  a  rejeté  le  deuiièmc 
paragraphe  relatif  aux  ventes  à  faire  aux  com- 
munes, et  modifié,  ainsi  qu'il  suit,  le  troisième 
paragraphe  relatif  aux  ressources  compléments  ires 
nécessaires  pour  arriver  au  chiffre  de  5,000,000 
de  francs  de  dépenses  autorisées  par  la  loi  : 

a  II  sera  pourvu  aux  deux  millions  cinq  cent 
«  mille  francs  nécessaires  pour  compléter  les  dé- 
«  pense* autorisées  par  la  présente  loi,  au  moyen 
•  de  coupesextraordinaires  et,  au  besoin,  desrcs- 
«  sources  ordinaires  du  budget.  • 

■  Les  motifs  qui  on»  décidé  le  conseil  d'Elat 
paraissent  être,  pour  le  3*  paragraphe,  la  diffi- 
culté d'établir  un  décompte  exact  de  la  plus- 
value  qui  pourra  résulter,  pour  les  coupes  ordi- 
naires, de  rétablissement  des  nouvelles  voies  de 
communication;  pour  le  2*  paragraphe,  des 
questions  de  forme,  ries  difficultés  sur  la  manière 
dont  une  vente  directe  aux  communes  pourrait 
s'effectuer  sans  s'écarter  des  règles  suivies  jusqu'à- 
ce  jour. 

■  Votre  commission  n'a  vu  aucun  inconvénient 
a  accepter  le  sous-amendement  proposé  au  3"  pa- 
ragraphe, sous-amenriement  qui  rentrait  complè- 
tement dans  ce  qu'elle  fût  désiré  pouvoir  établ  r 
en  principe  d'une  manière  pins  large.  Mais  elle 
ne  pouvait  abandonner  la  disposition  qu'elle 
avait  proposée  en  faveur  des  communes,  disposi- 
tion tulélaire  de  tous  les  inléiêls  et  dont  le  rejet 
eût  contrasté  d'une  manière  lâcheuse  avec  les  me- 
sures, si  favorables  aux  :ommunes  usagéres,  pres- 
crites par  le  décret  du  19  mai  1857. 

«  Elle  a  donc  reproduit  .«on  amendement,  sous 
une  forme  qui  lui  a  paru  devoir  écarter  toutes  les 
objections  en  réservant,  pour  un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  la  détermination  des  con- 
ditions sous  lesquelles  des  ventes  directes  pour- 
raient être  faites  aux  communes. 

■  Cet  amendement  était  ainsi  conçu  : 

•  Le  ministre  de»  finances  est  également  aulo- 
m  rUé  a  concéder  a  des  communes,  sur  eslima- 
a  tion  contradictoire  et  aux  conditions  délcr- 
■  minées  par  un  règlement  d'administration 
«  publique,  les  bois  ci-dessus  mentionnés.  • 

•  Il  a  été  admis  par  le  conseil  d'Elat  avec  uns 
légère  modification,  acceptée  par  la  commission, 
et  consistant  a  remplacer  le  mol  concéder  par  le 
mot  vendre,  s 
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A  Etat  général  des  bois  aliénés,  annexé    bach ,  Kteinsp.hunt,  la  H.rt,  439  hect.  93 
à  la  loi  pour  la  construction  des  rou- 
le* forestières 

lr*  Conservation. 
Département  de  l'Oi>s.  Arrondissement  de  Sen- 
tis. Communes  de  Fenriaea,  Pont-Point,  Ognon. 
Forêt  de  Milalte  ,  32  hectares  22  centiares. 

2e  Conservation, 

DÉPARTEMENTS  DE  LA   SEIBR-lNrBMBCRB    BT  DB 

l'ëorr.  Arrondissements  de  Rouen,  les  Andelys, 
Louviers.  Communes  de  Quincampoix,  Lyons,  Lou- 
viers. Forets  de  Verte,  Lyons,  Louviers,  83  hecU 
32  cent. 

3*  Conservation, 
Drpartembnt  dr  Là  Côtb-d'Or.  Arronliise- 
ments  de  Dijon  ,  Bcaune.  Communes  de  Délain  , 
Saussey,  Saint  -Nicolaa.  Forêts  de  Détain,  Saus- 
sey, Leurc,  Cflcaux,  139  hecl.  75  cent. 

4«  Conservation. 

Département  db  la  Meurtre.  Arrondissements 
de  Nancy,  Chàieau-Salin.,  Sarreboarg,  Lunévdlc.  de  Ternes,  dizaine,  Maitiraont,  Frai  e,  Trusey, 
Communes  d'Auiunce  ,  «  hampenoux  ,  Chjmbrcy,  Fiocicux,Jlappes-d'Àucoarl,  Ban-vVUxegney,  Ban- 
Mulritig,  Fresnes,  Be-bing,  Roraécourt ,  Saiut- 
Ilemv-aux-Rois.  -fWfjd'Amauce.Bouiule,  lesPîan- 
çon<,  Molriug,  Greiuercy,  Rhinting,  Kelzinol, 
Thèmes ,  109  hect.  64  cent. 

6*  Conservation, 
Département  do  JIaot-Rbim.  Arrondissements 
d'AIlkirch,  Colmar,  Mulhouse.  Communes  de  Fold* 


1*  Conservation, 
Départements  de  l'Aisne,  db  la  Somme  et  di 
Nord.  Arrondissements  de  Laon,  Amiens,  Aven- 
ues. Communes  de  Follerabray,  Montmarquet, 
le  LocquignoL  Forêts  de  le  Yigcois,  Vicomte  et 
Blocaux,  Mormal,  Bois-Liboorne,77bect.85cent. 
8«  Conservation, 
Département   db  l'Yonhb.  Arrondissements 
d'Auxerre,  Sens.  Communes  de  Bessy,  Msilly-la- 
Ville,  Soncy,  la  Cbapelle-sur-Dun,  Lailly.  ForêU 
de  Bessy,  Mailly  la-ViPe,  la  Cote,  la  Chappe,  la 
ChapeUe,  Vauluisant,  269  hect.  88  cent. 

9*  Conservation. 

Département  dbs  Voscbs.  Arrondissements  de 
Mirecourt ,  lipinal  ,  Neufcbâlean.  Communes  de 
Langley,  Porcieox ,  Dauias-*ui-Bois  et  Lmgiej, 
Damas  aux  Bois,  lladigny,  Saint  Gênent,  Rehain- 
coort ,  Haillanvilto ,  Ciéieniaines ,  Cbàlel,  Chau- 
mouscy,  Uxeguey,  Oucourl,  Saint-Laurent, Ghau« 
noii-1'Orgueitleux,  Mont-lts-Neuf-Châleau.  Forêts 
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d'Harol,  Bois-la-CÔte,  443  bect.  39  cent. 

Total  général  des  contenances  approximatives 
des  conservations  de  l'état  A,  1  kil.  595  hect. 


98  cent. 


bacb,  AndoUheim  ,  Blolxbeim.  Forêts  de  Fcld- 
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reboisement  des  montagnes 
DCCCXXXIV,  n.  8021.) 


Loi 
(IJ- 


rela  lira  SB 
iXI,  Bull 


(1)  Présentation  lu  2  mars  1860  (Mon.  do  4)  ; 
exposé  des  motif»  (Mon.  du  11)  ;  rapport  par 
M.  Chtvanilier  de  ValJrôtne,  le  9  juillet  (Mon., 
annexe  S,  n.  355)  ;  discussion  et  adoption  le  18 
(Mon.  du  20),  par  211  votants  contre  1. 

Dans  la  première  note  que  j'ai  placée  sons  le 
titre  de  la  Loi  relative  à  l'exécution  déroutes  fores» 
tïcrcs.  (voy.  suprà  ,  page  3S5),  j'ai  indiqué  la  re- 
lation qui  existe  entre  cette  loi  et  la  loi  actuelle, 
et  j'ai  souvent  fait  remarquer  que ,  dans  l'une 
et  dans  l'autre,  les  dispositions  qui  déterminent 
les  voies  et  moyens  ont  été  profondément  modi- 
fiées par  le  Corp»  législatif. 

•  L'ulililé  du  reboisement,  surtout  dans  les 
montagnes,  la  nécessité  de  protéger  le  sol  contre 
les  ravages  des  eaux,  ne  peuvent  faire  de  doute 
pour  personne,  dit  le  rapport  de  la  commission, 
mais,  iijou lc-l-il ,  il  importe  de  ne  pas  se  faire 
d'illusions,  de  ne  pas  attribuer  d'avance,  à  une  loi 
restreinte  djns  ses  moyens  d'action,  des  résultats 
que  n'aura  pas  justifiés  sa  mise  en  pratique. 

L'exposé  des  motifs  reconnaît  loi-même  l'insuffi- 
sance des  ressources  financières  prévues  par  la 
loi.  10  millions,  d'one  part,  et,  d'un  autre  côté, 
1,100,000  hectares  de  terrain  susceptibles  de  re- 
boisement, 1,248,167  hectares  même,  si  l'on  se 
reporte  aux  chiffres  du  rapport  de  M.  le  directeur 
général  des  forêts,  du  17  mai  1845. 

m  En  s'arrélant  seulement  a  ces  chiffres,  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  la  loi  présentée  au  Corps 
législatif  u'tst,  en  réalité,  qu'une  mesure  d'essai, 
un  premier  effort  dans  une  voie  dans  laquelle 
l'intérêt  de  l'avenir  commande  au  gouvernement 
d'entrer  plus  résolument.  » 

D'après  l'exposé  des  motifs,  le  reboisement  doit 
coûter  au  moins  180  fr.  par  hectare.  Ce  chiffre, 
rapproché  d«  ceux  qui  indiquent  les  sommes 


affectées  au  reboisement  et  l'étendue  des  terrains 
à  reboiser,  font  vivement  ressortir  l'insuffisance 
des  ressources.  Mais  il  faut,  avec  le  rapport,  re- 
connaître combien  peuvent  être  utiles  ces  pre- 
miers travaux,  et  quelle  impulsion  ils  donneront 
à  l'œuvre  qu'on  entreprend,  s'ils  réussissent. 

La  commission  du  Corps  législatif  a  déclaré  que, 
dans  sa  pensée,  les  inondations  ne  doivent  pas 
être  uniquement  attribuées  au  déboisement; 
qu'elles  sont  aussi  eau  ées  par  l'abus  du  pâturage, 
tel  que,  sur  beaucoup  de  points,  le  gaxonnement 
est  complétaient  détroit,  et  que  les  moindres 
herbes  rongées  jusqu'aux  collets  des  racines  ne 
peuvent  plus  se  reproduire. 

«  Les  montagnes,  dit  le  rapport,  sont  déga- 
zonnées,  pelées,  dénudées,  et  l'on  voit  couler  sur 
toute  leur  surface  la  plus  légère  pluie.  Les  eaax 
ne  sont  plus  retenues  par  la  pelouse;  elles  no- 
béissent  qu'à  la  loi  de  la  pesanteur  et  arrivent 
trèi-promptementdansla  plaine.  Mais  en  même 
temps  le  sol  de  ces  pâturages,  que  la  végétation 
herbacée  ne  maintient  plus,  que  le  pied  des 
troupeaux  a  ameubli  et  ébranlé,  se  déchire  sous 
l'action  des  pluies  torrentielles,  se  ravine  dans  le 
sens  d-î  sa  plus  grande  pente  sur  tous  les  liane» 
des  monlagn  s,  et  donne  tous  les  jours  naissance 
h  de  nouveaux  torrents.  » 

De  là  le  rapport  conclut  qu'il  faut  combiner 
le  maintien  ou  le  rétablissement  du  gaxonne- 
ment  avec  le  reboisement. 

L'atililé  de  h  loi  établie,  il  importe  de  se  faire 
onc  idée  générale  de  ses  dispositions. 

Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard  l'exposé 
des  motifs: 

«  La  loi  se  propose  seulement  la  double  Johjet 
que  voici  : 

«  1*  Exciter,  psr  des  encouragements  sérieux  # 
l'initiative  individuelle,  stimuler  la  bonne  vv« 

■ 
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lotité ,  faire  »ppel  k  l'intelligence  et  k  l'intérêt 
bien  entendu  des  propriétaires,  que  ce  soient 
des  communes  ou  des  particuliers ,  et  alléger 
pour  eux,  daus  le  présent,  la  charge  dont  ils  trou- 
veront la  rémunération  large  dans  l'avenir  ; 

«  2*  Là  où  les  conseils  et  les  e n cours re monts 
auraient  été  impuissants,  et  où  la  sûreté  publi- 
que exigerait  rétablissement  des  obstacles  que  le 
reboisement  doit  opposer  à  l'action  désordonnée 
des  eaux,  la  où  le  raviinnge  ,  les  éboule ments  ,  les 
torrents  menacent  le  plus  la  sécurité  du  village 
«t  peuvent  éventuellement  faire  craindre  la  sub- 
mersion des  vallées  ,  créer  d'office  un  certain 
nombre  de  massifs  d'une  importance  variable  et 
proportionnée  h  l'effet  hydraulique  qu'ils  seront 
destinés  k  produire. 

■  Ce  double  but  divise  naturellement  le  projet 
de  loi  en  deux  parties  :  la  première  relative  a 
l'encouragement,  la  seconde  à  la  coercition. 

•  Les  dispositions  relatives  k  l'encouragement 
laissent  l'ensemble  des  propriétés  situées  en  mon- 
tagne sous  le  régime  du  droit  commun  ;  quel- 
ques mesures  spéciales,  dent  nous  parlerons  plus 
tard,  ne  seront  applicables  qu'aux  propriétaires 
qui  anront  accepté  l'encouragement  et  qui  en 
auront  profité. 

•  L'encouragement  sers  offert  sous  deux  for- 
més ;  1*  délivrance  gratuite  des  graines  ou  plants  ; 
fi*  subventions  en  argent.  Les  deux  moyens  pour- 
ront être  cumulés,  suivant  l'importance  et  l'utilité 
du  travail  encouragé. 

■  La  délivrance  des  graines  et  plants  a  paru  au 
eonscil  d'Etat  on  mode  de  subvention  ingénieux. 
Ces  matières  premières  du  repeuplement,  si  l'on 
peut  ainsi  parler,  coûtent  assox  cher  dans  le  com- 
merce; elles  représentent,  pour  le  propriétaire 
qui  veut  repeupler,  la  moitié  environ  de  la  dé- 

Sensé  totale.  L' idtnin  slration  forestière,  a  l'aide 
es  forêts  qu'elle  exploite,  des  sécheries  et  des 
pépinières  qu'elle  possède  et  peut  multiplier,  est 
en  mesure  de  produire  la  graine  et  le  plant  a  un 
prix,  notablement  inférieur;  la  différence  ne 
peut  pas  être  évaluée  k  moins  d'un  tiers.  Ce  sera 
donc  une  combinaison  avantageuse,  au  moyen 
de  laquelle  le  sacrifice  imposé  à  l'Etat  sera  moin- 
dre que  l'avantage  procure  au  propriétaire. 

»  Quant  aux  subventions  en  argent,  c'est  prin- 
cipalement aux  communes  et  aux  établissements 
publics  qu'elles  sont  destinées.  Cependant  les 
particuliers  n'en  seront  pas  exclus;  seulement,  à 
leur  égard,  elles  prendront  la  forme  de  primes, 
et  le  paiement  ne  pourra  en  être  effectué  qu'a- 
près l'acbèvemens  des  travaux. 

«Sous  celte  dernière  condition,  il  a  paru  né- 
cessaire d'admettre  les  particuliers  eux-mêmes  an 
bienfait  des  subventions  en  argent,  au  moins 
dans  certains  cas  exceptionnels  où  la  dépense  ac- 
luelle.semblerait  trop  forte  en  comparaison  des 
proGts  nécessairement  éloignés,  et  où  les  travaux 
Présenteraient  un  caractère  d'utilité  publique 
asser  prononcé  pour  qu'il  semble  juste  de  faire 
supporter,  en  partie  par  l'Etat,  des  dépenses 
dont  l'intérêt  général  doit  recueillir  en  partie  les 
fruits. 

■  Nous  ne  pensons  pas  que  le  système  d'encou- 
ragement, que  nous  venons  d'exposer,  paraisse  au 
Corps  législatif  susceptible  de  beaucoup  d'objec» 
tions. 

«La seconde  partie  du  projet  de  loi  est  rcla- 
kixe  an  cas  où  le  reboisement  étant  jugé  nécessaire 


sur  un  point,  le  propriétaire  ne  vcol  pas  ou  ne 
peut  pas  l'cié.uler. 

«  Dans  ce  cas,  un  décret  impérial,  rendu  en 
conseil  d'Etat,  déclare  l'utilité  publique  des  tra- 
vaux, fixe  le  périmètre  des  Icr.  ains  sur  lesquels 
ils  doivent  être  exécutés  et  règle  les  délais  d'ciécu 
lion.  Ce  décret  devra  être  précédé  d'une  enquêt" 
et  d'une  délibération  du  conseil  municipal  dan* 
les  communes  intéressées.  s 

•  Non»  désirons,  Messieurs,  que  le  Corps  légis- 
latif soit  bien  fixé  sur  la  nature  et  le  caractère  des 
périmètres  dont  il  s'agit.  Ce  ne  sont  pas  de  vastes 
périmètres  comme  cmx  que  l'on  proposait  d'éta- 
blir en  J  845,  et  sur  lesquels  des  servitudes  légales 
auraient  pesé  longtemps  avant  qu'on  eût  pu  y 
commencer,  et  k  plus  forte  raison  y  achever  au- 
cun travail  sérieux.  Ce  sont  des  périmètres  res- 
treints, strictement  limités  a  l'étendue  et  k  l'im- 
portance des  massifs  dont  l'élablif sèment  aura  été 
reconnu  nécessaire,  et  où  le  repeuplement  devra 
être  immédiatement  effectué,  soit  par  les  pro- 
priétaires, soit  par  l'administration,  dans  les  délais 
assignés  aux  uns  cl  k  l'autre  par  le  décret  déclara- 
tif do  l'utilité  publique.  Le  conseil  d'Etal  a  mèma 
voulu,  pour  qu'aucun  malentendu  ne  pût  se  glis- 
ser dans  la  fixation  des  pérrimèlres,  qu'un  avant* 
projet  des  travaux  fût  dressé  dès  le  principe.  Cet 
avant-projet  fera  partie  des  pièces  de  l'enquête,  il 
passera  sous  les  yeux  du  conseil  municipal  et  des 
plus  imposés,  dont  l'adjonction  a  été  considérée 
comme  une  garantie  déplus,  et,  enfin,  du  con- 
seil d'Etat. 

•  Le  décret  rendu,  les  propriétaires,  que  ce 
soient  des  communes,  des  établissements  publics 
ou  des  particuliers,  seront  mis  en  demeure  do  pro- 
céder à  l'exécution  des  travaux  prescrits,  avec  offre 
de  subvention,  s'il  y  a  lieu  ;  si  les  propriétaires  ;  c- 
ceptent  et  remplissent  leurs  engagements,  il  no 
restera  plus  k  l'administration  qu'une  mission  de 
surveillance. 

«  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  nécessaire  do 
procéder  d'une  façon  différente,  s«  Ion  que  les  ter 
reins  k  reboiser  appartiendront  k  des  particuliers 
ou  seront  la  propriété  de  communes  ou  d'éta- 
blissements publics. 

«  Si  l'on  se  trouve  en  présence  du  refus  on  do 
l'impuissance  d'un  particulier,  le  seul  moyen  U  - 
gilime  a  paru  être  celui  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

■  En  effet,  assigner  d'office  un  nouveau  mode 
de  culture  obligatoire  k  une  propriété  privée  et 
forcer  1s  propriétaire  k  le  réaln>er  k  ses  frais,  sé- 
rail une  atteinte  portée  aux  princ  pes,  et,  vrai- 
semblablement, une  tentative  impuissante. 

«  L'expropriation,  au  contraire  quand  l'utilité 
publique  est  régulièrement  constatée,  est  un  mode 
de  coercition  conforme  au  droit  commun  et  aux 
principes  constitutionnels.  Or,  il  est  incontestable 
que  la  sécurité  des  contrées  exposées  aux  inonda- 
tions, et  la  création  de  travaux  préservatifs,  con- 
stituent une  ulililé  publique  de  premier  ordre. 
Lor*  donc  que  l'utilité  publique  du  reboisement 
aura  été  déclarée  par  le  décret  impérial,  aux  ter- 
mes de  l'art.  5  du  projet  de  loi,  et  que  le  pro- 
priétaire aura  refusé  de  l'exécuter,  il  ne  restera 
plus  qu'a  procéder  aux  formalités  des  titres  2  et 
suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  formalités 
du  titre  1"  étant  déjk  suppléées  par  celles  qui  ont 
précédé  le  décret  impérial. 

i  II  cri  évident,  Messieurs,  qctê  ce  remède  éX- 
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Art.  1er.  Des  subventions  peuvent  être  reboisement  des  terrains  situés  sur  4e 
accordées  aux  communes,  aui  établisse-  sommet  ou  sur  la  pente  des  monu- 
ments publics  et  aux  particuliers,  pour  le    gnes  (1). 


trime  de  l'expropriation  des  propriétés  privée* 
Mra  d'an  emploi  rare  el  exceptionnel.  Le  Corn» 
législatif  en  a  pour  garantie,  ncn-seutemcnl  la 
sagesse  du  gouvernement  et  le  contrôle  du  con- 
seil d'Etat,  mais  l'intérêt  même  de  l'admiuUira- 
tion  des  forêts,  car  ce  sera  toujours,  pour  cette 
administration,  le  moyen  le  plu»  dispendieux  df 
xepcuplement. 

•  Au  surplus,  Messieurs,  cette  expropriation, 
lorsqu'elle  aura  été  reconnue  exceptionnellement 
nécessaire,  ne  sera  pa>  même  définitive. 

•  Le  projet  de  loi  réserve  au  propriétaire  dé* 
possédé  qui,  après  l'exécution  du  re'noiscinent, 
regretterait  son  abstention  primitive,  le  droit  de 
rentrer  dans  sa  propriété,  a  la  charge  de  faire 
connaître  son  intention  dans  un  certain  délai  et 
en  désintéressant  l'administration  forestière  de  ses 
déboursés.  Celte  disposition  donne  à  la  pro- 
priété an  supplément  de  garantie  qui  pourra 
peut-être  paraître  surabondant,  mais  dont  le 
conseil  d'Etat  a  considéré  l'adoption  comme  fa- 
Torable. 

«  Lorsque  les  terrains,  dont  le  reboisement 
aura  été  déclaré  obligatoire,  Appartiendront  a 
d^s  communes  ou  a  des  élabli-sements  publics, 
le  gouvernement  ne  pense  pas  qu'il  soit  né- 
cessaire de  recourir  a  l'expropriation,  et  puise, 
dans  un  précédent  déjà  revêtu  de  la  sanction  lé- 
gislative, un  mode  plus  expédient  de  procéder. 

«Ce  mode  consiste  dans  l'exécution  directe  de 
travaux  par  les  soins  de  l'administration  forestière 
et  aux  frais  de  l'Eut.  Mais  alors  il  sera  juste  que, 
jusqu'au  remboursement  de  ses  avances,  l'admi- 
nistration conserve  la  possession ,  la  régie  et  la 
jouissance  des  terrains  reboisés. 

«  Celte  intervention  de  l'Etat  dans  la  transfor- 
mation et  l'amélioration  de  la  propriété  com- 
munale, s'autorise  déjà  des  principes  posés  et 
appliqués  par  la  loi  du  19  juin  1857.  sur  les  com- 
munaux de  la  Gironde  et  des  Landes;  elle  se 
justifie  ici  doublement,  el  par  les  droits  de  la 
tutelle  administrative,  et  par  les  considérations 
d'utilité  et  de  sûreté  publique*  qui  ont  dicté  tout 
le  projet  de  loi.  Nous  ajouterons  que  le  gouver- 
nement a  voulu  apporter  à  cette  intervention 
tous  les  tempéraments  compatibles  avec  la  réa- 
lisation de  son  objet.  Ainsi,  avant  même  que  les 
communes  ne  se  soient  libérées  envers  l'Etat, 
elles  pourront  exercer  le  droit  de  pàturago  sur 
les  terrains  reboisés,  dès  que  ces  bois  auront 
été  reconnus  défendables;  l'ait tniiii&tratlon  s'en- 
gage, en  outre,  a  ne  planter  annuellement,  dans 
chaque  commune,  que  le  vingtième  au  plus  de 
la  superficie  de  ses  terrains,  à  moins  qu'une  dé- 
libération du  conseil  municipal  n'autorise  les 
travaux  sur  une  étendue  plus  considérable. 
Celte  disposition  aura  pour  effet  de  ménager  les 
habitudes  et  les  intérêts  des  populations,  en 
réservant  toujours  un  champ  suffisant  à  la  dépais- 
sance. 

«  Enfin,  les  communes  qui  voudraient  s'exo- 
nérer de  toute  répétition  pécuniaire  de  la  part 
de  l'Etat,  pourront  se  libérer  entièrement  en 
abandonnant  la  propriété  de  la  moitié  de*  ter- 
rains reboisés.  Celte  faculté  sera  ordinairement 
lies-précieuse  pour  les  communes}  car  la  valeur 


de  la  moitié  qu'elles  conserveront,  accrue  par  les 
semis  et  plantations  effectués,  sera  bien  supé- 
rieure à  la  totalité  des  terres  vogues  et  incultes 
qu'elles  possédaient  précédemment. 

«  Nous  espérons,  Messieurs,  que  l'ensemble 
de  ce  système  paraîtra  an  Corps  législatif  mo- 
déré, pratique  et  efficace.  Les  mesures  coerci- 
tives  qu'il  e*t  nécessaire  de  proposer  onl  paru  a 
de  bons  esprits  si  peu  susceptibles  d'être  taxée» 
de  rigueur  que  l'on  s'est  xnèuie  demandé  si  elles 
ne  devraient  pas  dominer  toute  la  loi,  et  s'il  ne 
serait  pas  bon  de  restreindre  rigoureuseine/Tt  Je* 
encouragements  de  l'Etat  aux  propriétaires  de 
terrains  dont  le  reboisement  aurait  été  déciaré 
obligatoire. 

«  Le  gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  aller 
jusque-la.  Il  a  voulu  que  le  caractère  de  la  loi 
lût  essentiellement  bienveillant,  et  ne  devint 
coercilif  que  subsidiairemenl,  et  dans  le  cas  de 
nécessité  absolue. 

(1)  Trois  députés,  MM.  Roy-Bry,  baron  Foxt- 
Vimeux  et  baron  Eichaucriaux  ont  proposé 
d'étendre  les  effets  de  la  loi  a  Centammcenuv! 
des  dunes  mobiles. 

L'amendement  a  été  rejeté  par  la  commission, 
et  il  importe  de  faire  connaître  par  quels  motifi. 

•  Ces  dunes,  dit  le  rapport  de  la  commission, 
sont  aujourd'hui  soumises  aux  dispositions  d'un 
décret  du  Ift  décembre  1810,  en  vertu  des- 
quelles l'Etal  peut  y  opérer  d'office  le  reboise- 
ment, rrime  des  propriétés  particulières,  et  en 
conserver  ensuite  l'administration  el  la  jouissance, 
jusqu'à  entier  recouvrement  de  ses-  avances  en 
principal  el  intérêts. 

•  C'est  là,  pour  les  propriétaires,  une  position 
bien  moins  bonne  que  celle  qui  leur  est  /aifepaf 
le  projet  de  loi  sur  lu  reboisement  des  montagnes. 
On  comprend,  dès  lors,  l'intérêt  des  propriétaires 
des  dunes  du  littoral  a  demander  d'être  admis  an 
bénéfice  de  celle  loi.  C'est  même  justice,  puis- 
qu'ils se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions  de 
reboisement  obligatoire,  motivé  par  l'intérêt 
général.  Ils  disent,  avec  raison,  que  le  régime 
auquel  ils  sont  soumis  est  en  contradiction  Ua« 
granle  avec  le  passage  suivant  de  l'exposé  des 
inolifs  de  la  loi  sur  le  reboisement  des  mon- 
tagnes : 

«  Assigner  un  nouveau  mode  de  col  tore  obli- 

•  gatoire  a  une  propriété  privée  et  forcer  le  pro- 

•  prié  ta  ire  a  le  réaliser  k  ses  frais,  serait  une 
a  atteinte  portée  aux  principes.  » 

«  Votre  commission  était  disposée  à  admettre 
l'amendement  proposé  par  nos  honorabie*  col- 
lègues. Mais  MM.  les  commua*  ire*  du  gouverne- 
ment, tout  en  reconnaissant  l'analogie  qui  existe 
entre  la  position  des  propriétaires  dis  terrains 
situés  dans  les  montagnes  et  celle  des  proprié- 
taires des  dunes,  ainsi  que  le  bien  fondé  des  ré- 
clamations de  ces  derniers,  lui  ont  demandé  de 
ne  pas  insister  k  cet  égard.  Ils  lui  onl  fait  espérer 
qu'une  loi  spéciale,  conséquence  naturelle  de  la 
loi  sur  le  reboisement  des  montagnes,  viendrait 
donner  satisfaction  aux  propriétaires  des  dunes 
el  lui  ont  demandé  de  réserver  tout  entière,  pour 
les  travaux  si  urgent*  k  faire  dans  nos  grandes 
chaînes  de  montagnes,  cette  attribution  de  di* 
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?.  Ces  subventions  consistent  soit  en 
délivrance  de  graines  ou  de  plants,  soit  en 
primes  en  argent, 

Ellessont  accordées  en  raison  deTulililé 
des  travaux  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
général  et  en  ayant  égard,  pour  les  com- 
munes et  les  établissements  publics,  à  leur 
ressources,  à  leurs  sacrifices  et  à  leurs 
besoins,  ainsi  qu'aux  sommes  allouées 
par  les  conseils  généraux  pour  le  reboise- 
ment (l). 

3.  Les  primes  en  argent  accordées  à  des 
particuliers  ne  peuvent  être  délivrées 
qu'après  l'exécution  des  travaux  (2). 


4.  Dans  le  cas  où  l'intérêt  public  exige 
que  des  travaux  de  reboisement  soient 
rendus  obligatoires,  par  suite  de  l'état  du 
sol  et  des  dangers  qui  en  résultent  poor 
les  terrains  inférieurs ,  il  est  procédé  dans 
les  formes  suivantes  (3). 

5.  Un  décret  impérial,  rendu  en  conseil 
d'Etat,  déclare  l'utilité  publique  des  tra- 
vaux, fixe  le  périmètre  des  terrains  dans 
lesquels  il  est  nécessaire  d'exécuter  le  re- 
boisement, et  règle  les  délais  d'exécu- 
tion (4). 

Ce  décret  est  précédé,  1°  d'une  enquête 
ouverte  dans  chacune  des  communes  in- 


millions  de  francs  dont  clic  proclamait  elle- 
même  P  insuffisance. 

«  Votre  commission  a  cm  devoir  se  rendre  & 
ces  observations. 

(1,2)  Dans  1*  projet,  Part.  2  était  ainsi  conçu  : 
•  Ces  subventions  sont  accordées  en  raisou  de 
l'utilité  des  travaux,  an  point  de  vue  de  l'intérêt 
général,  et  en  ayant  égard  aux  ressources  des 
communes  et  des  établissements  publics,  h  leurs 
sacrifices  et  a  leurs  besoins,  ainsi  qu'aux  iomnies 
allouées  par  tes  conseils  généraux.  ■  L'art.  3  di- 
sait :  ■  Les  subventions  accordé»  aux  particuliers 
consistent  en  délivrance  de  graines  ou  plants  et 
en  primes  distribuées  après  l'exécution  des  tra- 
vaux. • 

Les  changements  introduits  par  la  commission 
dn  Corps  législatif  ne  touchent  point  ou  fond  des 
dépositions;  elles  leur  donnent  seulement  une 
forme  meilleure. 

Le  $  1er  de  Part.  2  dit ,  d'une  manière 
générale,  en  quoi  peuvent  consister  les  subven- 
tions, soit  pour  les  communes,  soit  pour  les  par- 
ticuliers. 

Le  $  *2  indique  qu'elles  peuvent  être  accordées 
soil  aux  particuliers,  soil  aux  communes,  en 
raison  de  CuiHité  des  l  rat  aux  au  point  de  tue  de 
l'intérêt  général,  et  il  ajoute  quelles  sont  les  con- 
sidération» auxquelles  il  Tant  s'attacher  lorsqu'il 
s'agit  des  communes.  Enfin  Part.  3  ne  permet  de 
donner  des  primes  en  argent  a  des  particuliers 
qu'aprts  l'exécution  des  travaux.  La  conséquence 
de  celle  dernière  disposition,  c'est  que  des  primes 
en  argent  peuvent  éiro  accordées  avant  l'exécution 
des  travaux,  quand  elles  sont  données  à  des  com- 
munes et  a  des  établissent!  nts  publics. 

(3]  Ces  moU,  par  suite  de  Vétat  du  sol  et  des 
dangers  qui  en  résultent  pour  les  terrains  inférieurs, 
ont  été  introduits  dans  l'article  par  suite  d'un 
amendement  proposé  par  la  commission  du  Corps 
législatif  et  modifié  par  le  conseil  d'Etat.  La  pre- 
mière rédaction  laissait  dans  le  vague  la  question 
de  savoir  en  quoi  consistait  l'intérêt  public  qui 
rendait  les  travaux  de  reboisement  obligatoires. 
Maintenant  il  n'y  a  pas  à  s'y  méprendre;  l'intérêt 
public  n-  pourra  être  déclaré  que  lorsque  de  l'état 
do  sol  résulteront  des  dangers  pour  les  terrains 
inférieurs. 

{fl;  Ici  commence  la  coercition. 

La  commission  du  Corps  législatif  n'a  pas 
admis  tans  débats  la  possibilité  de  la  déclaration 
d'utilité  publique  en  pareille  matière.  Le  rapport 
rend  compte  de  la  discussion  et  fait  connaître  les 
raisons  qui  ont  prévalu. 


■  Si  votre  commission,  y  est-il  dit,  s'est  trou- 
vée à  peu  près  unanime  sur  les  résultats  a  attendre 
de  celte  loi,  elle  s'est,  au  contraire,  profondé- 
ment divisée  sur  quelques- onc» des  mesures  d'exé- 
cution qui  y  sont  proposées  et  qui  peuvent  se 
classer,  d'une  manière  générale,  en  deux  caté- 
gories :  les  mesures  d'encouragement,  qui  ont 
pour  but  de  stimuler  l'initiative  individuelle,  et 
les  mesures  de  coercition,  auxquelles  il  peut  être 
nécessaire  de  recourir,  lorsque  les  premières  ne 
seront  pas  suffisantes  pour  provoquer  des  reboi- 
sements, reconnus  nécessaires  à  la  préservation, 
du  sol  dans  un  intérêt  général. 

•  Les  encouragements  consistant  en  délivrance* 
de  plants,  de  graines,  en  subventions,  en  primes, 
ont,  et  cela  devait  êire,  obtenu  l'assentiment  de 
tous  vos  commissaires.  Mais  la  coercition,  l'expro- 
priation appliquée  dans  le  but  d'imposer  Ki  cul- 
ture forestière,  ont  provoqué  de  vives  observa- 
tions, surtout  pour  ce  qui  concerne  les  propriété» 
particulières. 

«  Le  projet  de  loi  pose  pour  ces  mesures  de 
coercition  deux  ras  bien  distincts,  celui  dans 
lequel  les  propriétés  dont  le  reboisement  est 
déclaré  d'ulili  é  publique  appartiennent  h  des 
communes  ou  à  des  établissements  publics,  et 
celui  dans  lequel  elles  appartiennent  à  des  parti- 
culiers. 

■  Dans  le  premier  cas,  la  loi  autorise  l'Etat» 
soit  a  acquérir  à  l'amiable  les  terrains  que^ce* 
communes  ou  ces  établissements  ne  pourraient 
ou  ne  voudraient  pas  reboiser,  soil  a  procéder 
d'office  et  par  lui-même  au  reboisement  de  ces 
terrains,  en  en  conservant  ensuite  la  jouissance 
jusqu'au  remboursement  de  ses  avances.  Celte 
disposilien  est  conforme  à  celle  qui  a  été  adoptée 
pour  les  landes  de  Gascogne,  dans  la  loi  do 
19  juin  1857. 

«  Un  des  membres  de  la  commission  avait 
demandé  que,  pour  les  terrains  communaux,  on 
s'en  tint  h  l'art.  90  du  Code  forestier,  qui  prescrit 
les  mesures  a  prendre  pour  la  conversion  de 
pâturages  communaux  en  foréls.  Mais  cet  article 
ne  contient  point  de  sancliou  exécutive  de  la 
décision  ordonnant  le  reboisement;  il  laisse  donc 
l'administration  jusqu'à  un  certain  point  dé- 
sarmée ;  il  ne  concerne  que  les  pâturages,  tandis 
que  c'est  surtout  les  terres  vagues  et  incultes  qui 
devront  être  l'objet  des  premières  applications 
de  la  loi;  eufin  il  n'attribue  pas  aux  communes 
les  avantages  que  celle-ci  leur  accorde,  en  com- 
pensation de  la  servitude  imposée  a  leurs  pro- 
priétés. Aussi  voire  commission  s'csl-elle  trouvé» 
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téressée»;  2°  d  une  délibération  des  con-  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou 
seils  municipaux  de  ces  communes,  prise  des  mines,  d'un  agent  forestier  et  de  deux 
avec  l'adjonction  des  plus  imposés;  5°  de  propriétaires  appartenant  aux  communes 
l'avis  d'une  commission  spéciale  composée  intéressées;  A0  de  l'avis  du  conseil  d'ar- 
du préfet  du  déparlement  ou  de  son  dété-  rondissement,  et  de  celui  du  conseil  gé- 
gué,  d'un  membre  du  conseil  général,  d'un  néral  (1). 

membre  du   conseil  d'arrondissement,  Le  prccés-verbal  de  reconnaissance  des 


k  p<  u  près  un  a  rime  pour  approuver,  sauf  quel- 
ques modifications,  les  articles  de  la  loi  concer- 
nant les  communes  cl  les  établissements  publics. 
«  Quant  a  ceux  qui  s'appliquent  a  des  propriétés 

f>arliculicres  et  qui  règlent  les  condilions  dans 
esqmllcs  l'administration  pourra  poursuivre  l'ex- 
p.opriation  de  ces  propriéiés,  pour  y  opérer  le 
reboisement  auquel  leurs  détenteurs  se  refuse- 
raient, ils  ont  donné  lieu  a  de  longues  contes- 
tations dans  le  sein  de  votre  commission,  cl  ce 
n'est  qu'après  de  nombreuses  séances  que  ce 
système  de  coercition  a  été  adopé  par  elle,  h  la 
simple  majorité  de  quatre  vois  contre  trois. 

•  La  minorité  de  la  commission  a  déclaré  ne 
pouvoir  admettre  qu'on  introduisit  dans  nos  codes 
un  nouveau  cas  d'expropriation  pour  cause  de 
non-amélioration  de  la  propriété  privée.  Suivant 
elle,  l'expropriation,  telle  qu'elle  existe  dans  nos 
lois,  telle  qu'elle  la  comprend,  c'est  l'affectation, 
It  on  service  public  et  dans  des  localités  déter- 
minées a  l'avance,  de  la  propriété  privée.  Suivant 
elle  encore,  il  est  impossible  de  déterminer  d'une 
manière  précise  les  points  qui,  dans  l'inlérét  de 
la  préservation  du  sol  et  de  l'extinction  des  tor- 
rents, do  vent  Être  reboisés  plutôt  que  d'autres. 
Il  importe  donc  peu  que,  dans  un  grand  travail 
d'ensemble,  quelques  points,  dont  le  voisinage 
de  !.;  rorèt  amènera  d'ailleurs  le  gaxonncnienl, 
re.  u.  i .  u  dcliors  des  améliorations;  en  permettre 
l'<  x;  : •<  prialion  pour  empêcher  ces  exceptions, 
probablement  rares  et  sans  gravité,  serait  non- 
seulement  ouvrir  la  porte  a  l'arbitraire,  mais 
consacrer  un  principe  dangereux  qui,  dans  un 
temps  donné,  pourrait  conduire  b  l'expropriation, 
pour  cause  d'amélioration,  dans  toute  espèce  de 
culture,  pour  cause  d'irrigation,  de  drainage,  qui 
tendrait  ainsi  h  détruire  le  principe  même  du 
droit  qu'a  chacun  de  jouir  de  sa  propriété  h  sa 
guise  et  k  le  remplacer  par  les  principes  du  socia- 
lisme et  du  communisme. 

t  Tel  n'a  pas  été  Pav:s  <îe  la  majorilé.  Il  lui  a 
paru  qu'il  y  avait  ici  un  grand  intérêt  public  k 
défendre,  celui  de  la  protection  de  toutes  les 
propriétés  inférieures,  contre  les  dangers  que  peut 
leur  faire  courir  l'incurie  ou  le  mauvais  vouloir 
des  détenteurs  des  fonds  supérieurs;  qu'il  y  avait 

}>our  l'Etal  un  grand  devoir  k  remplir,  celui  de 
a  défense  des  plaines  et  des  vallées  contre  les 
ravages  des  eaux,  qui  peuvent  descendre  sur  elles 
du  haut  des  montagnes. 

•  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que,  pour  un 
intérêt  de  cet  ordre,  on  admet  dans  la  loi  le 
principe  de  l'expropriation.  A  cet  égard,  on  peut 
citer,  dans  les  antécédents  du  Corps  législatif,  les 
lois  relatives  aux  eaux  tniuérales  et  aux  marais 
insalubres. 

•  D'un  autre  côté,  il  est  aujourd'hui  parfai- 
tement démontré  par  l'expérience  qu'en  étu- 
diant avec  soin  les  régions  où  se  forment  les  tor- 
rents, ainsi  que  l'ont  fait  avec  une  si  consciencieuse 


patience  de  savants 


 ingénieurs,  on  peut  remon  1er 

jusqui  leurs  origines,  le»  suivre  dans  leurs 


moindres  ramifications,  les  combattre  en  créant 
une  végétation  forestière  dans  ces  contrées  dé- 
solées, et  arriver  ainsi  k  les  amoindrir,  souvent' 
même  k  les  faire  disparaître  complètement. 

«  La  faculté  d'expropriation,  limitée  k  ces  cas 
extrêmes,  où  le  reboisement  est  une  nécessité 

fiour  arrêter  un  mal  toujours  croissant  et  assurer 
a  sécurité  Je  tous ,  devient  un  bienfait  pour 
ceux  mêmes  qu'elle  viendra  atteindre,  dont  elle 
protégera  les  propriétés  contre  leur  propre  in- 
curie, que  l'absence,  l'élo'gnemenl  des  lkux  où 
ees  faits  se  produisent,  l'importance  même  de  1*. 
dépense  k  faire,  sans  en  retirer  d'augmentation 
immédiate  de  revenu,  expliquent  le  plus  souvent 
et  jusliGcnt  même  jusqu'à  un  certain  point. 

•  D'ailleurs,  le  morcellement  progressif  de  la 
propriété  privée,  qui  augmente  tous  les  jours  et 
s'étend  aujourd'hui,  dans  quelques  vailées,  jus- 
qu'au sommet  des  Alpes,  ne  permet  pas  d'espérer 
que  des  opérations  de  ce  genre  puissent  se  faire 
sans  rencontrer  quelques  résistances,  et  il  pourrait 
arriver  que  ces  résistances  se  présentassent,  pré- 
cisément, dans  les  points  les  plus  importants  k. 
préserver,  ceux  où  le  gazonnement  lui-même 
trouverait  des  obstacles  insurmontables  dans  un 
sol  constamment  attaqué. 

■  Mais  si  la  majorité  de  votre  commission  a- 
considéré  le  principe  de  l'expropriation  comme 
le  complément  indispensable  de  la  loi,  elle  a 
pensé  en  même  temps  qu'il  devait  être  entouré,, 
dans  l'exécution,  de  toutes  les  garant/es  propres, 
k  prévenir  les  abus  et  k  rassurer  (a  propriété 
privée,  dont  la  minorité  avait  défendu  le*  sus- 
ceptibilités avec  une  si  longue  persistance.  Elis 
a  proposé,  dans  ce  but,  une  série  d'amende- 
ments, dont  nous  aurons  k  vous  rendre  compte 
en  examiuaut  successivement  les  divers  articles- 
de  la  loi. 

■  Elle  espère  rassurer  ainsi  des  craintes  qui 
lui  ont  paru  quelquefois  exagérées,  et  contribuer, 
par  les  mesures  protectrices  qu'elle  a  introduites 
dans  la  loi,  k  la  faire  accepter  plus  facilement 
par  tous.  Il  ne  suffit  pas,  en  eff  -t,  qu'une  loi  de 
ce  genre  soit  bonne  en  elle-même  pour  être 
complètement  efficace  ;  il  importe  surtout  qu'elle 
soit  accueillie  avec  satisfaction ,  pour  qu'elle 
puisse  produire  tous  les  résultats  que  le  législateur 
en  attend.  > 

1 1  (1)  Le  projet  de  loi  exigeait  l'enquête  e  tta  déli- 
bération des  conseils  municipaux.  La  couinais*  on 
do  Corps  législatif  a  ajoulé  farù  de  la  commission 
spéciale,  celui  du  conseil  d'arrondissement,  et  enfin 
celui  du  conseil  général  de  département.  Ce  sont, 
comme  ledit  le  rapport  de  la  commission,  des  ga- 
ranties propres  à  prévenir  les  abus  et  à  rassurer  /« 
propriété  privée.  M.  le  baron  de  Ravinei voulait  aller 
plus  loin  ;  il  demandait  que  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  ne  pût  être  faite  que  sur  l'avis  fa- 
vorable du  conseil  général.  La  communion  a  senti 
que  c'eût  été  donner  aux  attributions  des  conseils 
généraux  une  extension  qu'elles  no  comportent 
pas,  donner  a  ces  assemblées  une  action  admi- 
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terrains,  le  plan  des  lieux,  el  l'avant- pro- 
jet des  travaux,  préparés  par  l'administra- 
tion forestière  avec  le  concours  d'un 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des 
mines,  restent  déposés  à  la  mairie  pendant 
l'enquête,  dont  la  durée  est  fixée  A  un 
mois.  Ce  délai  court  à  partir  de  la  publi- 
cation de  l'arrêté  préfectoral  qui  prescrit 
l'ouverture  de  l'enquête  el  la  convocation 
jdu  conseil  municipal. 

6.  Le  décret  impérial  est  publié  et  affi- 
ché dans  les  communes  intéressées. 

Le  préfet  Tait»  en  outre,  notifier  aux 
■communes,  aux  établissements  publics  et 
aux  particuliers,  un  extrait  du  décret  im- 
périal contenant  les  indications  relatives 
aux  terrains  qui  leur  appartiennent. 

L'acte  de  notification  fait  connaître  le 
délai  dans  lequel  les  travaux  de  reboise- 
«nent  doivent  être  exécutés,  et,  s'il  y  a 
lieu,  les  offres  de  subvention  de  l'adminis- 
tration ou  les  avances  qu'elle  est  disposée 
à  consentir. 

7.  Si  les  terrains  compris  dans  le  péri- 
mètre déterminé  par  le  décret  impérial 
appartiennent  à  des  particuliers,  ceuxci- 


ïm  lit.  —  28  juillet  1SC0.  393 
doivent  déclarer  s'ils  entendent  effectuer 
eux-mêmes  le  reboisement,  et,  dans  ce  cas, 
ils  sont  tenus  d'exécuter  les  travaux  dans 
les  délais  fixés  par  le  décret. 

En  cas  de  refus  ou  d'inexécution  de 
l'engagement  pris,  il  peut  être  procédé 
à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, en  remplissant  les  formalités  pres- 
crites par  les  litres  2  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841. 

Le  propriétaire  exproprié  en  exécution 
du  présent  article  a  le  droit  d'obtenir  sa 
réintégration  dans  sa  propriété  après  le 
reboisement,  a  la  charge  de  restituer  l'in- 
demnité d'expropriation  et  le  prix  des  Ira* 
vaux,  en  principal  et  intérêts. 

Il  peut  s'exonérer  du  remboursement 
du  prix  des  travaux  en  abandonnant  la 
moitié  de  sa  propriété. 

Si  le  propriétaire  veut  obtenir  sa  réin- 
tégration, il  doit  eu  faire  !a  déclaration  à 
la  sous-préfecture,  dans  les  cinq  années 
qui  suivront  la  notification  à  lui  faite  de 
l'achèvement  des  travaux  de  reboisement; 
à  peine  de  déchéance  (i). 

8.  Si  les  communes  ou  établissements 


m'strad're  qui  doit  être  réservée  an  gouverne- 
ment ;  clic  a  pensé  qu'il  suffisait  de  demander 
eu  conseil  général  un  avis  moiivé.  Ce  sont  ses 
propres  expressions.  Voy.  art.  7. 

(1)  Tout*  s  ces  dispositions  se  trouvaient  dans 
le  projet ,  a  l'exception  <lc  celle  qui  forme  le  §  4 
et  qui  donne  au  propriétaire  la  faculté  de  s'exo- 
nérer du  remboursement  du  prix  drs  travaux,  en 
abandonnant  la  moitié  de  sa  propriété.  Los  com- 
munes ont  ce  droit  (voy.  art.  9).  Il  était  juste  de 
Taccordcr  aux  particuliers.  L'art.  9  ■  auquel  je 
renvoie  ,  indique  le  délai  dans  lequel  doit  être 
fait  l'abandon.  C'est  dans  dix  ans,  a  partir  do  la 
notification  de  l'achèvement  des  travaux.  Kvi- 
-"demment  cela  s'applique  aux  particuliers,  quoi- 
que i'arL  7  ne  le  dise  pas.  11  n'j  a  pas  de  motif 
pour  se  montrer  plus  rigoureux  ou  plus  favorable 
à  l'égard  d<»  partîcul  crs  qu'à  l  égard  de«  com- 
munes. D'ailleurs,  MM.  delà  Tour  et  de  Rnvinel ,  sur 
ta  proposition  desquels  a  été  admis  le  $  4,  avaient 
d'abord  pensé  qnu  In  disposition  devait  être  ajou- 
tée a  l'ort.  9,  et  a!ors  il  n'était  pas  nécessaire  de 
répéter  la  partie  de  cri  ai  liclc  qui  indique  le  délai 
de  l'abandon.  On  a  ensuite  juge  plus  convenable 
de  placer  dans  l'art.  7  ce  qui  était  relatif  au  droit 
d'abandon  pour  les  particuliers,  cl  on  l'a  fait  sans 
•onger  que  l'énomalion  du  délai  ne  se  trouvait 
pas  reproduite. 

La  comm  ission  avait  cru  devoir  accorder  encore 
un  autre  avantage  aux  propriétaires  exproprias; 
elle  voulait  que  si  les  terrains  expropriés  étaient 
nrns  en  vente  après  avoir  été  reboisés,  les  proprié- 
taires eussent,  pcndunlvingt-cinqans,  un  droit  de 
préemption.  •  Il  arrivera  sauvent.  a-t*elle  dit, 
que  l'expropriation  ne  rendra  l'Etat  propriétaire 
que  de  parcelles  peu  étendues,  et  qu'il  aura  tout 
intfrêt  a  revendre  après  le  reboisement,  aDn  de 
rentrer  le  plus  promptement  possible  dans  une 
partie  de  ses  capitaux  si  restreints  affectés  a  ces 
opérations,  el  do  pouvoir  ainsi  en  recommencer 


de  nouvelles;  trop  souvent  aussi  la  valeur  vénale 
des  propriétés  ainsi  reboisées  sera  inférieure  au 
capital  dépensé,  augmenté  des  iniéiéts  courus, 
ce  qui  ne  permettra  pas  aux  propriétains  expro- 
priés d'user  du  droit  de  revendication  ;  d  est  bien 
juste,  dans  ce  cas,  de  leur  conserver  un  droit  de 
préemption  qui  leur  permette  de  rentrer  dans 
leur  bien  en  ne  le  payant  que  sa  valeur  réelle, 
et  les  garantisse  contre  le  danger  de  le  voir  pas- 
ser dans  des  mains  étrangères  qui  pourraient 
devenir  une  cause  de  géne  ou  du  trouble  pour  le 
surplus  de  leurs  propriétés.  Ce  droit  de  préemp- 
tion n'est  pas  chose  nouvelle.  Il  a  été  établi  par 
la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  IV  xproprioiion,  pour  des 
cas  qui  ne  sont  p.*  complètement  analogues,  mais 
avec  des  formes  qui  pourraient,  jusqu'à  un  cer» 
tain  point,  s'appliquer  ici.  • 

Le  conseil  d'iiiat  n'a  pas  adopté  l'amendement 
et  la  commission  en  a  exprimé  tout  son  regret. 
Cependant  rien  n'est  plus  raisonnable  que  d'a- 
voir écarté  celte  proposition.  Je  crois  qu'elle  ne 
s'csl  même  présentée  sous  un  aspect  si  favorable 
a  la  commission  que  parce  qu'elle  a  suppose 
une  situation  qui,  dans  la  réalité,  ne  peut  guère 
se  présenter.  En  effet,  si  les  terrains  reboisés  mi» 
en  venlc  valent  autant  que  le  prix  des  travaux 
augmenté  des  intérêts,  les  propriétaires  n'ont  pas 
besoin  du  droit  de  préemption,  car  il*  ont  le 
droil  de  remboursement.  Si  les  terrains  valent 
moin» que  le  prix  des  travaux,  plus  les  intérêts,  le 
droit  de  préemption  esl  inutile;  les  propriétaires 
n'auront  pas  une  concurrence  bien  dangereuse  à 
redouter;  par  le  fait,  ils  achèteront  le»  terrains  a 
leur  pris  véritable  ,  c'est-adire  inférieur  au  ptu 
des  travaux,  y  compris  les  intérêt». 

Je  dois  faire  remarquer  que,  dans  le  projet  du 
gouvernement,  le  remboursement  à  faire  par  le 
propriétaire  qui  demandait  a  être  réintégré,  com- 
prenait le  prix  des  travaux  en  principal,  intérêts 
et  fvai$.  Le  mot  frai»  ne  »e  trouve  plu»  d«n»  la 
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publics  refusent  d'exécuter  les  travaux  sur 
les  terrains  qui  leur  appartiennent,  ou 
S'ils  sont  dans  1  impossibilité  de  les  exécu- 
ter en  tout  ou  en  partie,  l'Etat  peut,  soit 
acquérir  à  I  amiable  la  partie  des  terrains 
qu'ils  ne  voudroot  pas  ou  ne  pourront  pas 
reboiser,  soit  prendre  tous  les  travaux  à 
aa  charge.  Dans  ce  dernier  cas,  il  conserve 
l'administration  et  la  jouissance  des  ter- 
rains reboisés  jusqu'au  remboursement  de 
ses  avances,  en  principal  et  intérêts  (1). 
Néanmoins,  la  commune  jouira  du  droit  de 
pâturage  sur  les  terrains  reboisés,  dés  que 
«es  bois  auront  été  reconnus  défensables. 

9.  Les  communes  et  établissements  pu- 
blies peuvent,  dans  tous  les  cas,  s'exonérer 
de  toute  répétition  de  l'Etat,  en  aban- 
donnant la  propriété  de  la  moitié  des  ter- 
rains reboisés. 

Cet  abandon  doit  être  fait,  à  peine  de 
déchéance,  dans  un  délai  de  dix  ans,  à 
partir  de  la  notification  de  l'achèvement 
des  travaux  (ï). 

10.  Les  ensemencements  ou  plantations 
ne  peuvent  être  faits  annuellement,  dans 
chaque  commune,  que  sur  le  vingtième 
au  plus  en  superficie  de  ses  terrains  à 
moins  qu'une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal n'autorise  les  travaux  sur  une 
étendue  plus  considérable  (3). 


11.  Des  gardes  forestiers  de  l'Etat  peo- 
vent  être  préposés  à  la  surveillance  des 
semis  et  plantations  dans  les  périmètres 
fixés  par  les  décrets  impériaux.  Les  délits 
constatés  par  ces  gardes,  dans  l'étendne 
de  ces  périmètres,  sont  poursuivis  comme 
les  délits  commis  dans  lc>  bois  soumis  au 
au  régime  forestier.  L'exécution  des  juge- 
ments est  poursuivie  conformément  aux 
art.  209,  211,  212  et  aux  §§  1  et  2  de 
l'art.  210^u  Code  forestier. 

12.  Le  §  1M  de  l'art.  224  du  Code  fo- 
restier n'est  pas  applicable  aux  reboise 
ments  effectués  avec  subvention  ou  prim 
accordée  par  1  Etat,  en  exécution  de  la  pré 
sente  loi. 

Les  propriétaires  de  terrains  reboisés 
avec  prime  ou  subvention  de  l'Etal  ne 
peuvent  y  faire  paître  leurs  bestiaux  *ans 
une  autorisation  spéciale  de  l'administra- 
tion des  forêts,  jusqu'à  l'époque  où  les 
bois  auront  été  reconnus  défensables  par 
ladite  administration. 

13.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera, 

1°  Les  mesures  à  prendre  pour  la  fiis> 
tion  du  périmètre  indiqué  dans  l'art.  5  de 
la  présente  loi; 

2°  Les  règles  à  observer  pour  rexécution 


loi,  et  c'est  arec  intention  qn'il  a  été  retranché. 
Toicia  quelle  occasion:  M.lcbaron  de  Ravinel avait 
proposé  de  fixer  le  taux  de  l'intérêt  â  deux  et 
demi  p.  100.  •  La  commission,  dit  le  rapport, 
n'a  pès  cru  devoir  adopter  un  taux  différent  du 
taux  légal  pour  une  restitution  qui  doit  avoir  lien 
dans  un  délai  de  cinq  années  au  plus  a  partir  de 
rexécution  des  travaux  ;  mais  il  lui  a  para  qu'il  y 
■vait  lieu  d'exonérer  le  propriétaire  exproprié  du 
remboursement  des  frais  mi»  a  sa  charge  par  le 
projet  du  gouvernement.  ■ 

Enfin,  le  délai,  qui  est  fixé  k  cinq  ans  parla 
loi,  n'était  qne  d'une  année  dans  le  projet.  Il  a 
paru  juste  h  la  commission  et  au  gouvernement 
de  substituer  cinq  ans  a  un  an  ;  il  eût  été  bien 
difficile  de  juger  au  boni  d'une  année  de  la  réus- 
site el  de  l'avenir  des  travaux. 
,  0)  Le  mot  frais  a  été  supprimé  dans  cet  ar- 
ticle comme  dans  l'article  précédent.  Voy,  notes 
sur  l'art.  7. 

(2)  Le  projet  du  gouvernement  n'eccordait 
que  cinq  ans  ;  M.  Girou  de  Bttzart'ingun  demandait 
qu'il  n'j  eût  aucun  terme  imposé.  La  commission 
•  jugé  fjue  dix  ans  étaient  suffisanls;  elle  a 
pensé,  d  ailleurs,  qu'il  était  important  que  la 
question  de  propriété  fût  définitivement  résolue 
avant  l'époque  où  il  deviendrait  possible  de  pra- 
tiquer quelques  éclaircies  ou  do  permettre  les 
pâturages  dans  les  parties  reboisées. 

(3)  L'art.  3  de  la  loi  du  19  juin  1857,  sar  les 
landes  de  Gascogne,  fixe  an  douzième  la  partie 
de  terrains  communaux  qui  peuvent  être  ense- 
mencés annuellement.  On  a  paru  craindre  que 
la  lacullé  d  ensemencement,  même  réduite  au 
▼lagueme,  ne  fût  encore  trop  considérable  et 


ne  conduisit  a  une  réduclion  trop  prompte  de» 
pâturages.  M.  Basson  avait  proposé  d'ajouter, 
après  les  mots  ■  le  vingtième  an  plus  en  superficie 
de  ses  terrains,  ■  ceux  «  ni  dépasser  eut  total  /* 
moitié  de  celle  superficie.  ■  Il  insistait  pour  que 
celle  double  garantie  fût  donnée  aux  inlêrôls 
communaux,  de  manière  b.  ce  que  le*  populations 
des  montagnes,  pour  lesquelles  le  pacage  c&t  une 
ressource  si  précieuse,  ne  puissent  être  privés  de 
plus  de  moitié  de  ces  pâturages,  sans  le  consen- 
tement exprès  des  conseils  niunicipaus. 

•  La  commis-ion,  dit  le  rapport,  était  disposée 
k  adopter  l'amendement  de  notre  honorable 
collègue,  mais  MM.  les  commissaires  du  gouver- 
nement lui  ont  objecté  que  cet  amendement 
pourrait  créer  de  graves  difficultés,  en  rendant 
impossibles  certains  reboisements  qui,  aux  termes 
mêmes  de  la  loi,  seraient  reconnus  nécessaires 
dans  l'intérêt  général.  Ils  ajoutaient  que  h  loi, 
surtout  telle  qn'eile  venait  d'être  amendée  p*r  la 
commission,  donnait  à  la  propriété  communale 
toutes  les  garanties  possibles;  enquête  locale, 
délibérations  du  conseil  municipal,  commission 
d'enquête  départementale,  délibération  du  conseil 
d'arrondissement  et  du  conseil  général;  qu'»l  y 
avait  bien  là  de  quoi  rassurer  contre  la  craints 
de  voir  les  reboisements  envahir,  sans  nécessite, 
les  pâturages  communaux,  mais  qu'il  fallait  aussi 
réserver  a  la  loi  toute  son  action,  pour  des  cas 
bien  démontrés  d'absolue  nécessité.  • 

*  La  commission  a  partagé  l'opinion  de 
MM.  les  commissaires  du  gouvernement  cl  re- 
noncé à  présenter  l'amendement  proposé  p»-.r 
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ci  la  conservation  des  travaux  de  reboise- 
ment; 

3°  Le  mode  de  constatation  des  avances 
faites  par  l'Etat,  les  mesures  propres  à  en 
assurer  le  remboursement,  en  principal  et 
intérêts,  et  les  régies  à  suivre  pour  Caban» 
doo  «les  terrains  que  Tari.  9  autorise  les 
communes  à  faire  à  l'Etat. 

14.  Une  somme  de  dii  millions 
(10,000,000)  est  affectée  au  paiement  des 
dépenses  autorisées  par  la  présente  loi,  jus- 
qu'à concurrence  d'un  million  (1,000,000) 
par  année. 

Le  ministre  des  Gnances  est  autorisé  À 
aliéner,  avec  faculté  de  défrichement,  s'il 
y  a  lien,  des  bois  de  l'Etat,  jusqu'à  con- 
currence de  cinq  millions  de  francs 
(5,000,000). 

Ces  bois  ue  pourront  être  pris  que  parmi 
ceux  portés  au  tableau  B  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  Les  aliénations  auront  lieu  suc- 
cessivement, dans  un  délai  qui  ne  pourra 
«icédcr  dix  années,  à  partir  du  l«r  janvier 
4861. 

Le  minisire  des  finances  est  également 
autorisé  à  vendre  à  des  communes,  sur 
«stimation  contradictoire  et  aux  condi- 
tions déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministrat/on  publique,  les  bois-ci -dessus 
mentionnés. 

Il  sera  pourvu  aux  cinq  millions  de 
francs  (5  000,000)  nécessaires  pour  com- 
pléter les  dépenses  autorisées  par  la  pré- 
sente loi,  au  moyen  de  coupes  extraor- 
dinaires, et,  au  besoin,  des  ressources 
ordinaires  du  budget  (1). 

S.  Etat  général  des  bois  à  aliéner,  an- 
nexé à  la  loi  pour  le  reboisement  des 
montagnes, 

11'  Conservation. 

Pkfartembxt  de  la  Moselle.  Arrrondûsemcnls 
de  Brjej,  TIj  ion  ville.  Communes  Ue  Ollie,  Vdlers- 
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la-Chèvrc,  Rossclange,  Vitry,  Fameck.  Forêts  de 
Oll.e,  Yilleri-la-CUèvrc  ,  le»  Bâtis  ,  173  tiect.  93 
ccnl. 

13e  Conservation, 

Département  do  Jura.  Arrondissements  «le  Po- 
ligny,  Dôle.  Communes  de  Géraise,  Bournon,  Ditm- 
pierre.  Forcis  de*Côies-de-  Vaux,  le  Cli  aie  m,  Boit 
de  Daropicrre,  76  hect.  6  cent. 

15*  Conservation, 

Départe wext  de  l'Orbe  .  Arrondissement  de 
Mortagnc.  Commune  de  Soligny.  Foret  de  la  Trappe, 
5  hect.  9a  cent. 

1G*  Conservation, 

Départevbrt  de  la  Mb  use.  Arrondissements  de 
Commercy,  Bar-le-Duc.  Communes  de  Hadon  villes», 
Beaulieu.  Forêts  de  Bcscbieu,  Beaulieu,  52  hect. 
Ûli  cent. 

17*  Conservation. 

Départements  de  Ssàxe-et -Loire  et  de  l'Ain. 
Arrondis>enj»nts  d-  t.l.àtons, Bourg,  Aulnn.  Com- 
munrs  d'Ecuelles,  Perronnas,  Courpy,  Sully,  Au- 
lnn. Forets  de  Palleau,  Si  illon,  Grande-l'eoiilée, 
les  Ba  liées,  48  hect.  81  ccnl. 

18*  Conservation. 

DÉPARTEMENTS   DE    l'AriÉCE    ET   DE   LA  HAUTS- 

G  a  no  mie,  Arrondissements  de  Suiu.-G  rons,  Saint- 
G.iudtns.  Communes  de  Monigam-t,  Sloulis,Ba* 
pi*y,  Sainl-Médard.  Forcis  de  JUontganct,  Bagifj, 
2(;0  liect.  Oa  cen. 

19*  Conservation. 

Département  dc  Loiret.  Arrondis»cment  d'Or- 
léans. Commîmes  de  Kay-aux-Logcs,  Clicvilly.Com- 
breux  cl  Fmir  au\-Buîs.  Foret  d'Orléans,  2  kit. 
Û34  hect.  28  cent. 

20*  Conservation, 

Départements  du  Cher  et  de  la  Nièvre.  Ar- 
rondissements de  Sdiircrre,  Saint -Arnaud,  Cosne, 
Nevcrs,  Cliâleau-Chinon.  Communes  d'Etrto.liy, 
Prély-lc-Chetif,  Cor<]uoi ,  Prémery,  la  Cclle-sur- 
Nièvrc,  Parigi»y-!es  Viiui  ,  Saint-Aubin,  Chanl- 
gne«,  Raveau.  Poissent,  Montaron,  RcroiDy.  Forêts 
dc  Charbonneau,  PrrMy-le-Chétif,  la  Roche,  Pré- 
mery,  Bcrtranges,  Guérigoy,  Méxillcs,  Apponay, 
717  hect.  02  cent. 


(I)  Le  projet  du  gouvernement  autorisait  le  mi- 
nuire  de»  finances  à  aliéner  des  bois  de  l'Etal  jus- 
qu'à ronctirrenre  de  dis  millions,  cl  il  désignait, 
comme  devant  être  vendus,  les  bois  compris  dans 
le  tableau  I  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

Comme;  poar  la  loi  relative  aux  roules  fores- 
tières, la  commission  du  Corps  législatif  a  pensé 
qu'il  ne  fallait  rocondr  à  l'a  lté  nation  que  pour  la 
oioiliéde  la  somme  formant  les  voi^set  moyens, 
et  qu'il  fallait  demander  l'autre  moitié  aux  coupes 
extraordinaires,  et,  subsidiairement,  aux  ressources 
ordinaires  du  budget.  Enfin  elle  a  cru  indi-pen- 
f*b!e  d'écarter  le  tableau  I  de  la  loi  du  5  mai 
1855  et  de  dresser  un  tobl  au  nouveau  compre- 
nait t  les  bois  qui,  par  leur  nature  et  leur  position, 
poliraient  le  plus  convenablement  être  aliénés. 

De  plot,  la  faculté  de  défrichement  e.4  accordée, 
et  il  est  permis  de  vendre  aux.  communes  sans  re- 
eourir  aux  forme»  ordinaire».  Sortons  le»  point», 


on  le  voit,  le  système  adopté  dans  la  loi  relative 
aui  roules  forestières  se  trouve  reproduit  dans 
celle-ci.  Voy.  noies,  suprà,  p.  385. 

M.  le  baron  de  Ravinel  a  d?  mandé  .si,  après  dix 
ans,  l'aliénation  de* bois  pourra  avoir  lieu. 

il/.  Barochr,  président  du  conseil  d'Etal,  a  répondu 
que,  d'après  les  règles  établît  s,  on  ne  peut  plus, 
quand  le  délai  al  expiré,  continuer  la  vente.  «  Il 
y  a  eu,  a-t-il  ajouté,  de»  exemple*  de  proroga- 
tions accordées;  m»ii»'ilii'ya  pas  eu  de  proroga- 
tion, la  vente  est  impossible.  Celte  règle  qui, 
djns  l'art,  lû,  s'applique  au  délai  de  dix  ans,  s'ap- 
plique aussi  au  délai  de  cinq  ansporlé  en  l'art.  2 
du  projet  de  loi  précèdent  (la  loi  relative  aux 
roules  forestières).  Il  est  donc  bien  entendu  que, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  après  l'expiration  du 
délai,  las  ventes  ne  pourraient  être  continuées 
qu'autant  qu'une  prorogation  aurait  olé  préala- 
blement accordée. 
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21*  Conservation. 

Dkfa&tbuekt  Dr  l'Allie*.  Arrondissements  de 
Moulins,  Monlloçon.  Communes  de  Vernmse  , 
lieillers,  Saint  HiUire,  Buaièrc-la-Grue,  Ygrande, 
Vitray,  Meaulne,  le  Brelhon,  Couleutre,  Vieure. 
Forêts  de  Châlcau-Cliarlrs,  MK>sarR<»,  Gros-Bois, 
TrooçaU,  Dreuille,  63  hecl.  11  cent. 

22*  Conservation. 

Depa&tbmbrt  dbs  Hautbs  Pthéhées.  Arrondisse- 
ment de  Bagnèrcs.  Commune  de  Monloug.  Fcrct 
de  Moulong,  11  hccl.  50  cent. 

24e  Conservation. 

Dk1>ABTBURKT4  DBS  DECX  SiVKEÎ   ET   DE    LA  Cfli- 

Hbste- I>rtuiECRE.  Arrondissements  de  Niort. 
M<  Ile, Sain l-Jean-  l'Angelr.  Communes  de  Mar'gny, 
Vilcrt-en-Bois,  VUlcrs-cn-Bois  et  les  Fo»é»,  le» 
Fossés,  la  Consigne.  Brieuil,  Bricuil  et  Chité, 
Cli  té,  le  Vert,  Sainl-Sétrrin,  Souvigné.  Forêts  de 
Ch. aé,  l'Ilermilain,  Al  huct.  58  cent. 

26'  Conservation. 

Département  do  Vab.  Arron  !i*seroent  de  Dra- 
gnignan.  Commune  de  Puget.  Forit  de»  Terre» 
Gartes-du  Puget ,  5ft0  hect.  48  cent. 

29e  Conservation. 

Départements  de  la  Gironde  et  des  Lande*. 
Arrondissement»  de  Lesparc,  Bordeoui,  Mont-dc- 
Marsan  ,  Dax.  Communes  de  Grayan  et  Yensvc, 
Porge,  Lege,  la  Teste,  Saintc-Eulalir,  Mimizan, 
Bias,  Saint-Julien,  Lit  et  Miie,  Vieil!e-S  int-Gi- 
rons,  Souston  ,  Ondrvs,  Gap-Bmon,  Soorts  La- 
benne  Forets  de  Grayan,  Purgp  ,  Lrge,  la  Test», 
Saiule-Eulalie,  Mimizan,  Turc  cl  Bonrp-Kici,  Pu- 
fion,  Finon  ,  Duues-du-Sud,  3  kil.  223  hett. 
93  cent. 

31*  Conservation. 

Département  de  la  Hautb-Marne.  Arrondis- 
sements de  Lan  gros,  Cliamuont.  Communes  de 
Provenchèrc»,  Bourdons,  Treix,  Gillancourl,  Obè- 
res. Forets  de  Prcvenchères,  h  Crète,  le  Perron, 
le*  Templier»,  Ozièrcs,  119  Itect.  10  cent. 

Total  général  des  contenance»  approximalÏTea 
de  l'état  B,  7  kil.  709  bect.  37  cent. 


18  jo!llrt=10  aoot  1860.  —  Décret  impérial  por- 
tant autorisation  de  la  société  d'assurances  ina- 
luel'e*  mobilières  et  immobilière»  contre  l'in- 
cendie formée  a  Pari»  sous  la  dénomma  lion  de 
CEurope.  (XI,  Bull.  sopp.  DCLXIX,  n.  10,008.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  déparlement 
de  l'agriculture  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  I".  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  et  immobilières  contre 
l'incendie  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  l'Eûrope  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le 
20  juin  1860,  devant  M«  Lemaltrc  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 


m.  —  15  juin,  18  juillet  18  0* 

révoquée  en  cas  de  violation  on  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  au 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  aux  préfets  des  dé- 
partements compris  dans  sa  circonscrip- 
tion, un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  51  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


18  juillet  =  10  aoot  1860.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  de»  modifications  aux  statuts  ci« 
la  Normandie ,  société  d'assurance»  mutuelle* 
contre  l'incendie,  étaUie  a  Rouen.  (XI,  BulV. 
»i,pp.  DCLXIX,  n.  10009.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
SO  septembre  1840,  qui  autorise  lu  Nor- 
mandie ,  société  d'assurances  mutuelles 
mobilières  contre  l'incendie,  et  approuva 
ses  statuts;  vu  les  décrets  des  6  novembre 
13i9,  15  avril  1855,  II  novembre  1SS4 
et  10  septembre  18o9,  qui  apportent  di- 
verses modifications  auxdils  statuts,  et. 
notamment,  autorisent  la  société  à  éten- 
dre ses  assurances  aux  valeurs  Immobi- 
lières ;  vu  les  nouvelles  modifications  pro- 
posées par  délibération  du  conseil  général- 
de  ladite  société,  en  date  du  19  décembte 
1859;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Les  modifications  apportée* 
aux  art.  5,  10,  14,  et  56  et  le  nouvel  art. 
62  bis  des  statuts  delà  société  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  la  Norman- 
die, établie  &  Rouen,  sont  approuvés  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  Te 
5  juillet  1860,  devant  Me  Gambet  et  son 
collègue,  notaires  à  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure), lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Notre  ministre  de  PagricuNore , 
du  commerce  et  des  travaux  public» 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


15  jui»  =  11  aoot  1860.  —  Décret  impérial  re- 
latif ani  collèges,  écoles  et  antres  établisse- 
ments d'instruction  publique  existant  en  Sa- 
toîo  et  dans  l'arrondissement  de  Nice.  (II, 
Bull.  DCCCXXXV.n.  8024.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
le  sénatus-consulte  en  date  du  12  de  ce 
mois,  avons  décrété  : 
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Art.  1er.  Les  collèges,  écoles  et  mires 
établissements  d'instruction  publique  ac- 
tuellement existant  en  Savoie  et  dans  l'ar- 
rondissement de  Nice,  les  divers  fonction- 
naires et  employés  de  ces  établissements, 
continueront  à  être  subventionnés  et  ré- 
tribués suivant  les  bases  et  sur  les -res- 
sources qui  avaient  été  déterminées  par  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Sardaigne,  jusqu'au  moment  où  il  y  sera 
autrement  pourvu. 

2.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  des  finances 
(MM.  "Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc.  _ _ _ 

13  jci*  =  11  août  1860.  —  Décret  impérial  por- 
tant que  le*  départements  de  la  Savoie  et  de 
la  Haute-Savoie  forment  une  académie  dont  le 
cheWieu  est  a  Chambéry.  (XI,  Bull.  DCCCXXXV, 
b.  8025.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
le  sénatus-consulleen  date  du  12  juin  1860, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  déparlements  de  la  Savoie 
et  de  la  Haute-Savoie  forment  une  acadé- 
mie dont  le  ibef-lieu  est  à  Chambéry,  et 
qui  est  administrée  par  un  vice-recteur.  Le 
vice-recteur  a  sous  ses  ordres  deux  in- 
specteurs d'académie,  dont  l'un  réside  & 
Chambéry  et  l'autre  à  Annecy. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  est  chargé  de  faire  les 
arrêtés  et  règlements  nécessaires  pour 
l'exécution  du  présent  décret. 

5.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique el  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc.   

U  jow  =  11  aoct  1860.  —  Décret  impérial  por- 
tant que  le  déparlement  des  Alpes-Maritimes 
fait  partie  de  la  circonscription  de  l'académie 
d'Aii.  (XI,  Bull.  DCCCXXXV,  n.  8026.  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
le  sénalus-consulte  en  date  du  12  juin 
1860,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  département  des  Alpes- 
Mariiimes  fait  partie  de  la  circonscription 
de  l'académie  d'Aix. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

13  JUIK 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
le  sénalus-consulte  en  date  du  12  juin  1860, 
avons  décrété  : 

Art.  l,r.  L'académie  d'Aix,  comprenant 
les  départements  des  Basses-Alpes,  des 
Bouches-du-Rhone,  de  la  Corse,  du  Var, 
de  Vaucluse  et  des  Alpes-Maritimes,  est 
élevé  de  la  troisième  i  la  deuxième  classe. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc.   

15  jdih  =  11  août  1860.  —  Décret  impérial  qui 
crée  un  lycée  impérial  dan*  chacune  des  Tille» 
de  Nice  el  de  Chambéry.  (XI,  Bull.  DCCCXXXV, 
o.  8028.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
le  sénalus-consulte  en  date  du  12  de  et 
mois,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Un  lycée  impérial  est  créé 
dans  chacune  des  villes  de  Nice  et  dt 
Chambéry. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc.   

lft  juib  —  11  aoot  1860.  —  Décret  impérial  qui 
crée  une  école  normale  primaire  a  Nice.  (XI, 
Bull.  DCCCXXXV,  n.  8029.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  pnblique  et  des  cultes;  \m 
le  sénalus-consulle  en  date  du  12  juin 
1860,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  créé  une  école  Donnait 
primaire  à  Nice. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

1Û  joim  =  11  aoot  1860.  —  Décret  impérial  qui 
crée  une  école  normale  primaire  a  Chambéry. 
(XI,  Bull.  DCCCXXXV,  8030.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notrt 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
lesénatus-consulteendate  du  12  juin  1860, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  U  est  créé  une  école  normal» 
primaire  à  Chambéry. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Roland)  est 
chargé,  etc. 


\  juik  =  11  aoct  18(50.  —  Décret  impérial  qui  Q  jo|j|  =  ^  AQoT  18ô0#  —  Décret  impérial  re- 

éléve  l'académie  «l'Ai»  de  la  5«  H  la  2e  classe.  .   ;f  ^  ^  preâtalion  de  serment  des  recteurs  et 

(XI ,  Bull.  DCCCXXXV.  n.  8027.)  Ticc-recleursd'académic.  (XI,  Bull. DCCCXXXV, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  n.  8031.) 
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Napoléon,  etc.,  sur  !••  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d  Etat  an  département 
de  l'instruction  publiques  et  des  cultes; 
considérant  qu'il  n'a  pas  encore  été  régu- 
lièrement pourvu  &  la  désignation  de 
l'autorité  publique  qui  doit  recevoir  le 
serment  des  recteurs  d'académie  ,  depuis 
l'institution  nouvelle  de  ces  fonctionnai- 
re* par  la  loi  du  14  juin  1854,  a\ons  dé- 
crété : 

Art.  I".  Les  recteurs,  le  vice-recteur 
de  l'académie  de  Paris  et  le  vice-recteur 
de  l'académie  de  Chambéry  prêtent  ser- 
ment entre  les  mains  de  notre  miuistre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes. 

2.  Notre  miuistre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  llouland)  est 
chargé,  etc. 


l«r  =  H  aoct  1860.  —  DéVrel  impérial  «or  l'or- 
ganUalion  ju  lu  iaire  des  départements  <le  la 
Savoie  ,  de  la  liaatr-Savoin  et  tle>  Alpes-Mari- 
t  au*.  (XI,  Bull.  DGUAXXV,  n.  8034.) 

Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice;  vu  l'art. 
3  du  sénatus-consulie  du  12  juin  1860;  vu 
les  art.  4,  5,  56,  57  et  58  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  avons  décrété  : 

Arl.  l«r.  La  Cour  impériale  de  Cham- 
béry se  compose  d'un  premier  président 
«le  trois  présidents  de  chambre ,  de 
vingt  conseillers,  d'un  procureur  géné- 
ral, de  deui  avocate  généraux,  de  deux 
substituts  du  procureur  général,  d'un 
grellier  en  chef  et  de  quatre  commis  gref- 
fiers. Elle  se  divine  en  trois  chambres.  Ses 
membres  jouissent  du  traitement  assigné 
par  la  dernière  loi  de  finances  aux  cours 
impériales  de  quatrième  classe. 

2.  Les  tribunaux  de  première  instance 
de  Chambéry,  Annecy  et  Nice  se  compo- 
sent d'un  président,  d'un  vice-président, 
de  cinq  juges,  d'uu  procureur  impérial, 
de  deux  substituts,  d'un  greffier  et  de 
•deux  commis  greffiers.  Ils  se  divisent  en 
<leux  chambres. 

5.  Le  tribunal  de  Bonneville  se  compose 
d'un  président,  d'un  vice-président,  de 
quatre  juges,  d'un  procureur  impérial, 
de.  deux  substituts,  d'un  greffier  ci  de  deux 
commis  greffiers.  Il  ae  divise  en  deux 
chambres. 

4.  Les  tribunaux  d'Albert- Ville,  Mou- 
tiers,  Saint-Jean-de-Maurienne,  Saint- 
Julien  et  Thonon,  se  -  composent  d'un 
président,  de  deux  juges,  d'un  procureur 
impérial,  d'on  substitut,  d'un  greffier  et 
«T«n- commis  grenier. 

5.  Des  juges  suppléants  pourront,  sui- 


DR  m.  —  1",  4  AOUT  1860. 

vant  les  besoins  du  service,  être  attachés 
à  chacun  de  ces  tribunaux.  Leur  nombre 
ne  devra  pas  s'élever  au-dessus  de  trois. 

6.  Les  justices  de  mandement  existant 
dans  les  départements  de  la  Savoie, 
de  la  Ilaute-Savoie  et  des  Alpes-Mari- 
times, prennent  le  titre  de  justices  de  paix. 
Elles  se  composent  d'un  juge,  de  deux 
suppléants  et  d'un  greffier. 

7.  Le  traitement  des  magistrats  et  gref- 
fiers composant  les  tribunaux  de  première 
instance  et  les  justices  de  paix  est  réglé 
conformément  aux  lois  de  la  matière. 

8.  Les  lois,  ordonnances,  règlements 
ou  décrets  relatifs  à  l'exercice  des  fonc- 
tions judiciaires,  à  l'organisation  du  ser- 
vice, au  costume,  à  la  discipline,  à  /a  mise 
a  la  retraite  des  magistrats,  sont  déclarés 
immédiatement  applicables  aux  juridic- 
tions instituées  par  le  présent  décret. 

9.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


1«*  =  11  août  1800.  —  Décret  impérial  qoi  ad- 
mut  d'anciens  magistrats  îles  cour»  d'appel  de 
Nice  et  de  Chambéry,  et  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  Nice,  de  Charnbcry,  de  Saint- 
Julien  et  d'Annecy,  a  faire  vjloir  leurs  droits  i 
la  retraite.  (XI,  Bull.  DCCCXXXV,  d.  80Z5.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
gardes  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice;  vu  le 
sénalus-consultcen  date  du  12  juin  1860, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Sont  admis,  sur  leur  demande, 
à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  : 

MM.  Lubonis,  ancien  procureur  général 
prés  la  Cour  d'appel  de  Nice;  Ce> sotte, 
AJari,  Faraudi,  Arduini,  Negri,  anciens 
conseillers  à  la  même  cour;  Massa,  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  de 
Nice  ;  Elisi  de  Saint-Albert,  Garin  de  Co- 
conato,  juges  au  même  tribunal  ;  Monod, 
ancien  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de 
Chambéry;  Grand,  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  Chambéry  ;  Dop- 
pet,  vice-président  du  même  tribunal; 
Coche,  président  du  tribunal  de  Saint- 
Julien;  Bourgeois,  présideut  du  tribunal 
d'Annecy. 

2.  Les  pensions  seront  réglées  confor- 
mément à  la  législation  sarde,  en  prenant 
pour  base  le  traitement  dont  ces  magistrats 
jouissent  actuellement,  et  quelle  que  soit 
la  durée  de  leurs  services. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  (MM.  Delangleet  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


4  —  11  août  1800.  —  Décret  impérial  qui  ang- 
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mente  le  personnel  de  la  Cour  impérial  d'Aii. 
(XI,  Bail.  DCCCXXXV,  n.  8036.) 

Napoléon,  etc.,  va  les  art.  4  et  5  de  la 
loi  du  20  avril  1810;  vu  le  sénalus-con- 
sulte  du  12  juin  1860;  vu  la  loi  du  25  juin 
1860,  qui  ajoute  le  département  des  Alpes- 
Maritimes  au  ressort  de  la  Cour  impériale 
d'Aix;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  I'r.  La  Cour  impériale  d'Aix  est 
augmentée  d'un  président  de  chambre,  de 
trois  conseillers,  d'un  avocat  général  et 
d'un  commis  greffier.  Elle  se  compose  d'un 
premier  président,  de  quatre  présidents 
de  chambre,  de  vingt-trois  conseillers, 
d'un  procureur  générai,  de  trois  avocais 
généraux,  de  deux  substituts,  d'un  greffier 
en  chef,  de  cinq  commis  greffiers.  Elle  se 
divise  en  quatre  chambre*. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
iangle)  est  chargé,  etc. 


A  =  11  Aorr  18*>0.  —  Décret  impérial  qui  fiie 
la  distance  légale  de  Paris  a  Annecy,  clief-lieo 
du  département  de  la  Hante-Savoie.  (XI,  Bail. 
DCCCXXXV,  n.  80i7  ) 

Napo'éon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice;  vu  l'art. 
1er  du  Code  Napoléon;  vu  l'arrêté  du  25 
thermidor  an  1 1  ;  vu  l'ordonnance  du  27 
novembre  1816  ;  vu  le  sénatus-consulte  du 
12  juin  1H60;  vu  la  loi  du  23  juin  1860;  vu 
le  décret  impérial  du  25  juin  1860,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  La  distance  légale  de  Paris  à 
Annecy,  chef  lien  du  département  de  la 
Haute-Savoie,  est  ûxée  à  six  cent  treize 
kilomètres,  ou  soixante  et  un  myriamélres 
trois  kilomètres. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


21  Jciixet  =  14  août  1860  —  Décret  impérial 
qui  autorise  Krehambre  de  commerce  de  Mar- 
seille a  contracter  on  emprunt  pour  Us  dé- 
penses de  la  construction  de  la  Bourse  de  cette 
wttU.  (XI  ,  Bull.  DCCCXXXV11,  n.  8045.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
ranx  publics;  vu  le  décret  du  15  décem- 
bre 1851,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
l'exécution  des  travaux  de  construction  de 
ja  bourse  de  Marseille;  vu  la  loi  du  10 
luinl  854.  qui  a  autorisé  la  perception 
d'nne  imposition  extraordinaire  pour  l'a- 
chèvement de  ladite  bourse;  vu  le  décret 
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en  date  du  10  février  1858,  qui  a  autorisé 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille  à> 
contracter  un  emprunt  de  un  million  deux 
cent  mille  francs  (1.200,000  fr.);  vu  les» 
lettres  de  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille, en  date  des 2  septembre  1859,  20 jan- 
vier. 31  mars,  7  et  12  juillet  1860;  vu  l'a- 
vis du  préfet  des  Bouches-du-Rhône  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  chambre  de  commerce  de 
Marseille  est  autorisée  à  emprunter,  par 
voie  d'émission  d'obligations,  une  somme 
de  huit  cent  mille  francs  (800,000  fr.)» 
qui  sera  employée  aux  dépenses  de  la 
construction  de  la  bourse.  Ces  obligations» 
portant  vingt-cinq  francs  (25  fr.)  d'intérêt 
et  remboursables  au  prix  de  cinq  cents 
francs  (500  fr.).  seront  négociées  au  cours- 
de  la  bourse  de  Marseille,  au  fur  et  a  me- 
sure des  besoins. 

2.  Les  clauses  et  conditions  de  cette 
émission  devront  être  soumises  à  l'appro- 
bation de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  L'amortisse- 
ment dudit  emprunt  aura  lieu  à  partir  du 
31  décembre  1861 ,  conformément  au  ta- 
bleau annexé  à  la  délibération  ci-dessus 
visée  delà  chambre  de  commerce,  en  date 
dts  7  et  12  juillet  1860. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture» 
du  commerce  et  des  travaux  public» 
(M.  Routier)  est  chargé,  etc 

25  juillet  =  la  août  1860.  —  Décret  impérial 
sur  l'aliénation  des  t*rre»  domaniales  en  Algé- 
rie. (XI,  Bull.  UCCCXXXV1I,  n.  8047.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  royale 
du  9  novembre  1845.  qui  régie  le  mode 
d'administration  des  biens  du  domaine  de 
l'Etal  en  Algérie;  les  ordonnances  des 
21  juillet  18  J5,  5  juin  et  1er  septembre 
1847,  et  le  décret  du  26  avril  1851,  sur 
les  concessions  de  terres  en  Algérie;  la  loi 
du  16  juin  1851,  sur  la  constitution  de  ta 
propriété  en  Algérie;  le  décret  du  27  oc- 
tobre 1858,  sur  l'organisation  administra- 
tive de  l'Algérie;  vu  l'avis  du  conseil 
supérieur  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
relatif  à  l'aliénation  des  terres  doma- 
maniales  en  Algérie;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'Algérie  et  des  colonies  avons 
décrété  : 

TITRE  lor.  Des  périmètres  de  colo- 
ris ai°  ion. 

Art.  l«r.  Les  terres  appartenant  à  n» 
titre  quelconque  à  l'Etat  sont  inscrite* 
sur  les  sommiers  de  consistance  des  do- 
maines et  affectées  en  totalité  ou  en  partie 
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à  l'établissement  de  périmètres  de  coloni- 
sation. 

S.  Les  projets  des  périmètres  de  colo- 
nisation sont  préparés,  en  territoire  civil 
par  les  préfets  ;  en  territoire  militaire,  par 
les  généraux  commandant  les  divisions. 
Ils  sont  arrêtés  par  le  ministre  de  l'Ai* 
gêrle  et  des  colonies.  Réserve  y  est  faite, 
s'il  y  a  lieu,  de  terrains  propres  À  l'exécu- 
tion de  travaux  publics,  à  la  fondation  de 
villes,  de  villages  et  hameaux,  à  la  forma- 
tion de  communaux  ou  autres  biens  d  é- 
tablissemenls  publics. 

3.  La  décision  ministérielle  qui  arrête 
on  périmètre  de  colonisation  désigne  les 
parties  du  lotissement  et  les  numéros  des 
lots  qui  doivenlêtre  tenus  en  réserve,  tant 
pour  Implication  du  §  5  de  l'article  pré- 
cédent que  pour  le  placement  immédiat  de 
colons,  et  dé  er  mi  ne  le  mode  d'aliénation 
des  autres  lots,  conformément  aui  dispo- 
sitions du  présent  décret. 

4.  La  décision  du  ministre  est  insérée 
an  Bulletin  officiel  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  reçoit,  indépendamment  des  pu- 
blications et  dépôts  obligatoires  résultant 
des  dispositions  qui  suivent,  toute  au'.re 
publicité  qu'il  juge  convenable.  Une  notice 
annexe,  accompagnée  d'un  plan  de  lotisse- 
ment et  d'un  tableau  indicatif  des  lots, 
avec  leurs  numéros  d'ordre,  fait  connaître 
la  situation  du  périmètre,  sa  superficie, 
les  cours  d'eau,  fontaines  et  sources  qui 
s'y  trouvent,  les  routes  et  chemins  ouverts 
ou  dont  l'ouverture  est  arrêtée,  les  centres 
de  population  déjà  exiitants,  etc. 

TITRE  II.  Des  modes  d'aliénation. 

5.  Les  terres  comprises,  en  exécution 
des  dispositions  précédentes,  dans  les  pé- 
rimètres décolonisation,  sont  aliénables 
par  vente  à  prix  flxe  ou  par  vente  aux  en- 
chères publiques.  Elles  peuvent  aussi  être 
aliénées,  sous  les  conditions  déterminées 
par  le  présent  décret,  par  vente  de  gré  à 
gré,  par  voie  d'échange,  par  voie  de  con- 
cession. 

Section  V;  De  la  vente  à  prix  fixe. 

6.  Les  ventes  à  prix  flxe  sont  affranchies 
de  toute  charge  relative  à  la  mise  en  va- 
leur du  sol. 

7.  Le  prix  de  chaque  lot  à  vendre  est 
fixé  par  le  ministre,  sur  l'avis  d'une  com- 
mission composée  du  préfet  ou  du  général 
commandant  la  division,  suivant  le  terri- 
toire, du  chef  du  service  des  domaines, 
d'un  membre  dueonseii  général  de  la  pro- 
vince, désigné  par  le  ministre,  et  de 
deux  autres  personnes  également  nommées 
par  lui. 


8.  Le  prix  est  payable  par  tiers,  dont  un 
tiers  comptant,  et  les  denx  autres  d'année 
en  année. 

9.  Au  moment  du  paiement  du  premier 
tiers  du  prix,  le  receveur  des  domaines 
mentionne  la  vente  sur  le  tableau  indicatif 
et  sur  le  plan  de  lotissement ,  fait  signer 
à  l'acquéreur  le  contrat  de  vente  et  le  fait 
mettre  immédiatement  en  possession.  Il 
est  dressé,  conlradictoircmentet  sans  frais, 
procès- verbal  de  cette  première  opéra- 
tion. 

10.  Le  contrat  de  vente  est  enregistré  et 
transcrit  aux  frais  de  l'acquéreur,  qui  en 
reçoit  une  expédition  dans  le  délai  d'un 
mois,  a  dater  du  jour  de  la  vente. 

11.  Les  ventes  à  prix  Oie  sont  faites 
par  le  receveur  des  domaines.  La  mise  en 
vente  est  précédée  des  publications  pres- 
crites à  l'art.  4.  Elle  est,  en  outre,  annon- 
cée par  voie  d'affiches.  Le  plan  de  lotisse- 
ment reste  déposé  au  bureau  du  receveur 
pour  être  communiqué  au  public  pendant 
deux  mois  au  moins  avant  le  jour  de  la 
vente.  Il  est  également  à  la  disposition  du 
public  tant  que  tous  les  lots  qui  y  sont 
compris  n'ont  pas  été  vendus. 

12.  Les  acquéreurs  ne  sont  admis  qu'à 
dater  du  jour  flxé  par  le  ministre  pour 
l'ouverture  de  la  vente.  Le  même  individu 
peut  se  rendre  acquéreur  de  plusieurs  lots. 
Tout  demandeur  est  tenu,  sous  peine  de 
nullité  de  sa  demande,  de  verser  immé- 
diatement entre  les  mains  du  receveur,  à 
titre  de  dépôt  de  garantie,  une  somme 
égale  au  tiers  du  prix  de  la  vente  de  cha- 
cun des  lots  soumissionné;. Le  lendemain, 
celte  somme  est  encaissée  définitivement, 
en  déduction  du  prix  de  la  vente,  ou  res- 
tituée au  déposant,  suivant  que  la  vente 
est  ou  non  réalisée.  Si  deux  ou  plusieurs 
personnes  voulant  acquérir  le  même  lot  se 
présentent  le  même  jour,  pendant  le  temps 
compris  entre  l'ouverture  et  la  fermeture 
réglementaires  du  bureau  du  receveur,  une 
enchère  publique  est  ouverte  à  huitaine 
par  les  soins  du  receveur,  et  le  lot  est  ac- 
quis au  plus  offrant,  aux  conditions  do 
paiement  déterminées  par  l'art.  8,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  approbation  de 
l'autorité  supérieure.  Des  affiches,  dont  une 
apposée  dans  le  bureau  du  receveur,  font 
connaître  le  jour  et  l'heure  de  l'enchère. 

13.  Au  commencement  de  chaque  tri- 
mestre, les  préfets  et  les  généraux  com- 
mandant les  divisions,  suivant  le  territoire, 
transmettent  au  ministre  un  état  des 
ventes  effectuées  pendant  le  trimestre  pré- 
cédent. Cet  état  indique  le  montant  du 
prix  de  chaque  lot  par  numéro.  Il  esc 
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certiOé  par  le  directeur  des  domaines  et 
visé  par  le  préfet  ou  le  général. 

14.  A  l'expiration  de  l'année  qui  soit  le 
jour  fixé  pour  l'ouverture  de  la  vente,  le 
ministre  détermine  à  nouveau,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent  décret, 
le  mode  d'aliénation  des  lots  qui  n'ont  pas 
été  vendus. 

Sectiom  II.  De  la  vente  aux  enchère» 
publique». 

15.  La  mise  àprii  des  terres  désignées 
pour  cire  vendues  aux  enchères  publiques 
est  établie  par  expertise.  Le  jour  de  la  vente 
est  ûxé  par  le  ministre,  sous  l'observation 
des  publications  et  délais  prescrits  par  les 
art.  4  et  il. 

16.  Les  adjudications  ne  sont  valables 
et  exécutoires  qu'après  l'approbation  du 
ministre.  Cette  approbation  doit  toujours 
précéder  l'entrée  en  possession  de  l'adjudi- 
cataire, à  moins  qu'il  n'y  ail  urgence  re- 
connue. 

Section  III.  De  la  vente  de  gré  à  gré. 

17.  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  dépar- 
tements, les  communes  et  les  établisse- 
ments publics,  les  aliénations  de  gré  À  gré 
ne  peuvent  être  faites  qu'en  cas  d'indivi- 
sion, d'enclave  et  de  préemption  légale  ou 
4e  possession  de  bonne  fui. 

18.  Les  ventes  de  gré  à  gré  sont  pré- 
cédées d'une  estimation  contradictoire. 
L'acte  de  vente,  dressé  par  le  directeur 
des  domaines,  soumis  à  l'examen  du  con- 
seil de  préfecture  ou  du  conseil  des  affaires 
civiles, est  transmis,  avec  avis,  au  ministre, 
par  le  préfet  ou  le  général  commandant  la 
division.  Il  est  statué  définitivement  par 
un  décret  impérial  rendu  sur  le  rapport 
du  ministre. 

1 9*  Lorsque  l'estimation  est  inférieure  à 
dix  mille  francs,  l'acte  de  vente  est  ap- 
prouvé par  le  ministre,  qui  nous  soumet, 
tous  les  trois  mois,  l'étal  des  ventes  ainsi 
effectuées. 

Section  IV.  De  l'échange. 

30.  Toute  demande  d'échange  doit  être 
adressée  directement  au  minisire.  Si  le 
ministre  estime  qu'il  puisse  y  avoir  lieu 
à  échange,  la  demande  est  par  lui  renvoyée, 
suivant  le  territoire,  au  préfet  ou  au  gé- 
néral commandant  la  division.  Il  est  fait 
estimation  contradictoire  des  biens  par 
experts,  désignés,  l'un  par  le  directeur 
des  domaines,  l'autre  par  le  propriétaire. 

Un  tiers  expert  est  désigné  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  la  situation  des 
biens.  Les  résultats  de  l'expertise  sont 
constatés  par  un  procès-verbal  affirmé  par 
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les  experts.  Le  dossier  de  l'affaire,  accom- 
pagné des  litres  de  propriété  et  de  l'état 
des  charges,  servitudes  et  hypothèques,  est 
renvoyé  à  l'examen  du  conseil  de  préfecture 
ou  du  conseil  des  affaires  civiles,  qui  délibère 
sur  l'utilité  et  les  conditions  de  l'échange. 
Le  préfet  ou  le  général  commandant  la 
division  donne  son  avis,  et  le  minisire 
décide  s'il  y  a  lieu  de  passer  acte  avec  l'é- 
changiste. 

21.  Le  contrat  d'échange  détermine  la 
soulte  è  payer,  s'il  y  a  lieu;  il  contient 
la  désignation  de  la  nature,  de  la  consis- 
tance et  de  la  situation  des  immeubles, 
avec  énonciationdes  charges  et  servitudes 
dont  ils  peuvent  être  grevés;  il  relate  les 
titres  de  propriété,  les  actes  qui  constatent 
la  libération  des  prix ,  enfin  les  procès- 
verbaux  d'estimation  qui  doivent  y  de- 
meurer annexés.  Si  la  valeur  de  l'échange 
est  inférieure  à  dix  mille  francs,  le  contrat 
est  approuvé  par  le  ministre,  qui  nous 
rend  compte  tous  les  trois  mois,  comme  il 
est  dit  à  l'art.  19.  Tout  échange  d'une 
valeur  supérieure  est  soumis  à  notre  ap- 
probation. L'entrée  en  possession  de  l'é- 
changiste n'a  lieu  qu'après  l'approbation. 
Elle  est  subordonnée,  dans  tous  les  cas,  à 
la  radiation  des  hypothèques  de  l'immeuble 
cédé  par  l'échangiste. 

22.  Le  contrai  d'échange  est  enregistré 
gratis  et  transcrit  sans  autres  frais  que  le 
salaire  du  conservateur.  La  soulte  est  ré- 
gie, quant  au  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement, par  les  dispositions  relatives  aux 
aliénations  des  biens  de  l'Etat.  Les  frais 
de  l'échange  sont  supportés  moitié  par 
l'Etat,  moitié  par  l'échangiste.  Les  for- 
malités établies  par  l'art.  2194  du  Gode 
Napoléon,  par  les  avis  du  conseil  d'Etat 
des  9  mai  1807  et  5  mai  1812,  et  par  l'art. 
1"  de  la  loi  du  23  mars  1855,  sont  rem- 
plies à  la  diligence  de  l'administration  des 
domaines.  S'il  existe  des  inscriptions  sur 
l'immeuble  cédé  par  l'échangiste,  il  est 
tenu  d'en  rapporter  mainlevée  et  radiation 
dans  les  quatre  mois  de  la  transcription 
du  contrat  d'échange,  à  moins  qu'il  ne  lui 
ait  été  accordé  un  plus  long  délai.  Faute 
par  lui  de  rapporter  ces  mainlevée  et  ra- 
diation, le  contrat  d'échange  est  résilié, 
et  l'échangiste  demeure  passible  de  tous  les 
frais  auxquels  l'échange  a  donné  lieu .  L'ac  le 
d'échange,  ainsi  que  toutes  les  pièces  et 
titres,  est  déposé  aux  archives  de  la  direc- 
tion des  domaines. 

Sbctios  V.  Des  concetttont. 

23.  Sur  les  lots  réservés,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  2  et  3  du  pré- 
sent décret,  le  ministre  peut  faire  des 
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Mie  éminde  d  échanze  doil  ê*re       ete  accv*i<  uo 
directement  au  ministre.  Si  le         ,m  a*  ™M»*HH 
bue  qu  il  pais**  T  *voir  lie»    dil»l]0J»  h 


je,  la  demande  esl  par  lui  ren>  o 
le  territoire,  au  préfet  ou  au 
mmandant  la  division.  Il  esl 
contradictoire  des  ble 
Migm 
unes,  I 


tau 


au 


jlcâ  celle  s pé- 
ik   rue  pu  les  héri- 
iui  n'auront  pas 
ans  les  trois  ans  à 
ces  de  leur  auteur. 
Je  vie  nécessaire* 
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concessions  d'une  contenance  maiimam 
de  trente  hec lires  su  profil  d'anciens  mi- 
litaires ou  d'immigrants  et  de  cultiva- 
teur!» résidant  en  Algérie.  Les  travaux  à 
imposer  à  ce»  concessionnaire*  sonl  limi- 
tés à  la  construction  d'une  habitation. 
Le  ministre  peut,  par  une  décision  spé- 
ciale à  chaqie  lotissement,  déléguer  aut 
préfets  et  aui  généraux  le  droit  de  faire 
ces  concessions.  Des  états  trimestriels 
certifiés  des  concessions  ainsi  faites  sont 
adressas  au  ministre. 

24.  Des  concessions  d'une  plus  grande 
étendue  peuvent  être  exceptionnellement 
accordées  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  notre  conseild'Etatenlendu. 
Le  décret  qui  accorde  la  concession  en 
détermine  les  conditions. 

25.  Ne  sont  pas  soumises  aux  conditions 
du  présent  décret  les  concessions  qui 
pourront  être  faites  aux  communes,  aui 
départements  et  aux  établissements  pu- 
blics. 

TITRE  III.  Dispositions  tbansitoirbs. 

26.  Est  affranchi  des  obligations  rela- 
tives aux  plantations  et  au  mode  de  mise 
en  culture  tout  propriétaire  d'une  con- 
cession accordée  antérieurement  au  pré- 
sen  t  décret-,  qui  aura  rempli  la  condition 
de  bâtir  stipulée  dans  son  titre. 

27.  Pourront  être  régularisées,  confor- 
mément aux  dispositions  actuellement 
existantes,  les  concessions  qui  ont  fait 
l'objet  de  mises  en  possession  provisoire 
ou  de  demandes  sur  lesquelles  les  conseils 
de  préfecture  ou  les  conseils  des  affaires 
civiles  auront  délibéré  antérieurement  à  la 
promulgation  du  présent  décret. 

28.  Les  prescriptions  des  sections  2,  3, 
4  et  5  du  titre  2  sont  applicables  aux  im- 
meubles urbains. 

29.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

30.  Noire  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup  -  Laubat)  est 
chargé, etc. 


28  Jdillbt  =  U  aodt  1860.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  ao  minisire  des  affaires  étrangères 
©n  crédit  supplémentaire  sur  IVxercice  1859. 
(XI,  Bull.  DCaXXXVIl,  m  8048.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères;  vu  la  loi  du  4  juin 
1856,'  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1859;  vu  notre  décret  du  14  novembre 
suivant, portant  répartition,  parchapitreS) 
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des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  cet 
exercice;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  concernant  l'ouverture  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires;  vul& 
lettre  de  notre  ministre  des  finances  en 
date  du  «4  juillet  1860;  notre  cooseil d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  af- 
faires étrangères,  sur  l'exercice  1859,  un 
crédit  supplémentaire  de  quatre  cent 
treize  mille  quatre  cent  vingt-neuf  fraors 
cinquante  centimes  (413,429  fr.50  c), 
réparti  ainsi  qu'il  suit  :  Chap.  2.  Matériel,. 
18,572  fr.  94  c.  Chap.  3.  Traitements  des 
agents  politiques  et  consulaires,  72,042  fr. 
26  c.  Chap.  6.  Frais  de  vo/ages  et  de 
courriers,  86,044  fr.  70  c  Chap.  7.  Frais 
de  service,  251,995  fr.  35  c.  Chap.  8. 
Présents  diplomatiques,  4,774  fr.  27  c. 
Somme  égale,  413,419  fr.  50  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  celle  dépense  ao 
moyen  des  ressources  affectées  au  servico 
de  l'exercice  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  minisires  des  affaires  étran- 
gères et  des  finances  (Mil.  Thouvcne/et 
Magne)  sont  chargés,  etc. 


28  JOIU.BT  ==  1A  aodt  1860.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  on  virement  de  crédits  aa  Imlget 
au  ministère  de*  affaires  étrangères,  eier;ice 
1839.  {XI,  Bull.  DCCCXXXVU,  a.  8<W>.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères  ;  vu  la  loi  du  4  juin 
1853,  portant  fixation  du  budget  générai 
des  receltes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1819,  et  notre  décret  du  14  novembre 
1858,  sur  la  répartition  des  crédits  du> 
budget  des  dépenses  dudit  exercice;  vu 
l'art.  12  du  séna  tus-consul  te  du  25  dé- 
cembre 1852;  vu  l'art.  3  de  notre  décret 
du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de  no- 
tre minisire  des  finances,  en  date  du  23 
juillet  1860;  notre  cooseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l°r.  Les  crédits  ouverts  aux  chap. 
1,  9,  12  et  13  du  budget  des  affaires  étran- 
gères, pour  l'exercice  1859,  sont  rédoits 
d'une  somme  de  vingt  et  un  mille  huit 
cent  soixante-six  francs  trente-deux  cen* 
times  (21,866  fr.  32  c),  savoir  :  Chap* 
1".  Personnel  (administration  centrale), 
444  fr.  40  c.  Chap.  9.  Indemnités  et  se- 
cours, 152  fr.  68  c.  Chap.  12.  Frais  de 
location  et  charges  accessoires  de  l'hôtel 
Forbln-Janson,  2,289  fr.  21  c.  Chap.  13. 
Subvention  accordée  à  l'émir  A bd  e4-Ka - 
der,  19,000  fr,  5c.  Total,  2l,8CGfr.  32  c. 
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2.  Les  crédits  ouverts  aux  chap.4  et  11 
du  même  budget  sont  augmentés,  par  voie 
de  virement,  d'une  somme  égale  de  vingt 
et  un  mille  huit  cent  soixanle-sii  francs 
trenle-deux  centimes ,  savoir  :  Cbap.  4. 
Traitements  des  agents  en  inactivité,  6.556 
fr.  53  c.  Cbap.  11.  Missions  et  dépenses 
extraordinaires  et  dépenses  imprévues, 
15,509  fr.  99  c.  Total  égal,  21,686,  fr, 
52  c. 

3.  Nos  ministres  dos  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.ThouveneletMagne) 
sont  chargés,  etc. 


28  Juua*t  3=  lft  août  1860.  —  Décret  impérial 
qui  oun-e,  sur  Pciercicc  1860,  an  crédit  exlra- 
traordinaire  de  80,436  fr.  32  c  pour  les  Ira- 
Taux  de  restauration  et  d'appropriation  de  l'an- 
cienne habitation  de  Longwood  et  do  do- 
maine do  Val-Napoléon,  a  Sainte-Hélène,  et 
annule  an  crédit  de  pareille  somme  sur  Peser- 
cicel859.  (XI,  Bull.  DCCCXXXV1I,  n.  8050.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Elat  au  département 
de»  affaires  étrangères  ;  vu  notre  décret  en 
date  du  16  novembre  1859,  qui  a  ouvert, 
sur  l'exercice  1859 ,  un  crédit  extraordi- 
naire de  cent  quarante  mille  francs,  ap- 
plicable aux  frais  de  restauration  et  d'ap- 
propriation de  l'ancienne  habitation  de 
Longwood  et  du  domaine  du  Val-Napo- 
léon a  Sainte-Hélène;  vu  notre  décret  du 
18  février  1860  ,  qui  ouvre  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  sur  l'exer- 
cice 1860,  un  nouveau  crédit  extraordi- 
naire de  soixante  et  dix  mille  francs,  repré- 
sentant le  complément  prévu  de  la  dépense 
que  doit  entraîner  l'entier  achèvement  des 
mêmes  travaux  ,  pendant  l'année  1860; 
considérant  qu'il  n'a  été  employé,  dans  le 
cours  de  l'année  1859  ,  qu'une  somme  de 
cinquante-neuf  mille  cinq  cent  soixante- 
trois  francs  soixante-huit  centimes  ,  sur 
le  crédit  de  cent  quarante  mille  francs,  et 
qu'il  reste  par  conséquent  ,  sur  le  même 
crédit,  un  excédant  disponible  de  quatre- 
vingt  mille  quatre  cent  trenie-six  francs 
trenle-deux  centimes  (80,436  fr.  52  c.)  ; 
vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10 
novembre  1856  ,  concernant  l'ouverture 
de  crédits  supplémentaires  et  extraor- 
dinaires ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances ,  en  date  du  24  juillet  1860  ; 
notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Une  somme  de  quatre- vingt 
mille  quatre  cent  trente-six  francs  trente- 
deux  centimes  (80,436  fr.  32  c.)  est  an- 
nulée sur  le  crédit  de  cent  quarante  mille 
francs  ouvert  au  ministère  des  affaires 
étrangères  par  décret  du  16  novembre 
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1859.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit 
extraordinaire  de  pareille  somme  de  qua- 
tre vingt  mille  quatre  cent  trente-six 
francs  trente-deux  centimes  (80.436  fr» 
34  c  ),  en  augmentation  du  crédit  de 
soixante  et  dix  mille  francs  (70,000 fr.)  déjà 
ouvert  au  même  département,  sur  le  même 
exercice,  par  notre  décret  du  18  février 

1860,  pour  l'achèvement  des  travaux  de 
restaurai  ion  et  d'appropriation  de  l'an- 
cienne habitation  de  Longwood  et  du  Val- 
Napoléon  i  Sainte-Hélène. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Thouvenel  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


28  joim.it  =  la  *oot  1860.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre,  sur  lVxerclce  1860,  on  crédit  sup- 
plémentaire pour  dépenses  secrètes  de  sûreté 
publique.  (XI,  Bull.  DCCCXXXVII,  n.b051.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlement 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  de  finances  du  11 
juin  1859  et  le  décret  du  19  novembre 
suivant ,  portant  répartition  des  crédits 
du  budget  de  l'exercice  1S60;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856 ,  qui  régie 
les  formes  à  suivre  pour  l'ouverture  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  24  juillet  1860  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«f.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1860,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  douze  cent  mille 
francs  (1,200,000  fr.) ,  pour  dépenses  se- 
crètes de  sûreté  publique. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autori- 
sée par  l'article  précédent  au  moyen  des 
ressources  du  budget  de  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art. 
21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Billault  et  Magne)  sont 
chargés,  etc.   


28  jouxet  =  la  aoot  1860.  —  Décret  Impérial 
qui  autorise  un  virement  de  crédit  an  budget 
du  ministère  de  l'intérieur,  eicicice  1859.  (XI, 
BulL  DCCCXXXVU,  n.  8052.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  de  finances  du* 
juin  1853  et  le  décret  du  14  novembre 
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suivant ,  portant  répartition  des  crédits  exercice  1859,  sur  les  chapitres  suivants 

du  budget  de  l'exercice  1839  ;  vu  la  loi  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture, 

du  14  juin  1859  cl  les  deux  décrets  du  23  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont 

juillet  1859  ,  portant  ouverture  de  cré-  augmentés  d'une  somme  de  cent  quatre* 

dits  en  addition  au  buJget  de  1859;  vu  vingt-dix-neuf  mille  cent  soixante-trois 

le  décret  du  18  février  18G0 ,  portant  francs ,  par  virement  des  chapitres  dési- 

virement  de  crédits  au  budget  de  1859;  gnés  dans  l'article  ci-dessous,  savoir: 

tu  l'art.  12  du  sénatus- consulte  du  25  dé-  Chap.  5.  Haras  et  dépôts  d'étalons,  49,163 

cembre  1852;  vu  notre  décret  du  10  no-  fr.  Chap.  23.  Roules  et  ponts,  travaux 

vembre  18àb  ;  vu  la  lettre  de  notre minis-  ordinaires,  150,000  fr.  Total  pareil, 

tre  secrétaire  d'Etal  des  finances,  en  date  199,165  fr. 

du  23  juillet  1860;  notre  conseil  d'Etat  5.  Nos  ministres  de  ragrîcultare ,  do 

entendu,  avons  décrété  :  commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 

Art.  1er.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'excr-  finances  (MM.  [Rouher  et  Magne)  sont 

eice  1859,  sur  le  chap.  5  (Matériel  des  chargés,  etc. 

lignes  télégraphiques)  du  budget  du  mi-   

nistere  de  l'intérieur ,  est  réduit  d'une 

somme  de  treize  mille  francs  restant  sans  28  «ulet  =  14  août  1800.  —  Décret  impeVîaj 

emploi.  qui  ouvre  un  crédit  représentant  des  somme» 

"  2.  Le  crédit  ouvert ,  pour  l'exercice  !irsé"  au  {!é\or  P"  a?  ^P»*™*.  <\«* 

ao«n               a.      t/n               fj     ,.  communes  et  îles  particulier»,  pour  concourir, 

18;,9,  sur  le  chap  4 [Personnel  des  lignes  avec  ses  fond,  de  l'Eut,  «  reUcuiioa  d«  i». 

Icleyraphtques)  du  budget  du  ministère  vaux  publies  appartenant  à  re»ercice  1559. 

de  l'intérieur,  est  augmenté  d'une  somme  (Xi,  Bull,  dcccxxxvu,  n.  8054.} 

de  treize  mille  francs.  , 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  _  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


*».  nus  wiiiiisircs  ae  1  intérieur  ci  aes  .,r,  ,  rr         .  . 

finances  (MM.  Billault  et  Magne)  sont  ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 

chargés  etc.  de  1  a8r,cu,lure»  du  commerce  et  des  tra- 
'     *     _ vaux  publics;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6 

juin  1843  ,  portant  règlement  définitif 

28  joillet  =r  14  août  1800.  —  Décret  impérial  du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu  l'état 

qo»  auiorUe  an  tirement  de  crédits  au  budgot  ci-annexédes  sommes  versées  dans  les  cais- 

du  minière  de  Pagricul  ure.dn  commerce  et  ges  du  trésor  par  des  départements,  des 

l^C^^t™  ^  {U'  BUI!*  COmmUUeS  CJ  d«  Particuliers,  pour  cou- 
tu  courtr,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'cxcca- 
iNapuléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  iion  de  travaux  appartenant  A  l'exercice 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlement  1859  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
de  I  agriculture,  du  commerce  et  des  Ira-  finances,  en  date  du  12  juillet  1860  ;  ro 
vaux  publics;  vu  la  loi  du  4  juin  1858,  notre  décret  du  10  novembre  1836; 
portant  fixation  du  budget  général  des  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
dépenses et  des  recel  les  de  l'exercice  1 859  ;  crélé  : 

vu  noire  décret  du  14  novembre  sui-  Art.  1«MI  est  ouvert  à  notre  ministre 

vaut  ,  contenant  répartition  du  budget  secrétaire  d'Etat  au  département  de  /'a- 

des  dépenses  dudil  exercice;  vu  l'art.  12,  griculture,  du  commerce  et  des  travaux 

V  (T  >gra|!  ceK\du  8énatus-con*ime  de  25  publics  ,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1859 

î  ™  Ar  J  VU  D?lrC.   éCrCt  du  10  (»,ren,iér<5  et  deuxième  section  du  budget}. 

Z  ,  ur,li8r56î  VU  U  JfUre,de  ™l™  crédit  de  soixante  et  onze  mille  cinq 

ï  '  ï    des  ""«ice».  en  date  du  12  juil-  cent  douze  francs  trente  et  un  centimes 

iv«n. S2J         C0USei1  d'Elal  enlendu»  ^7,.5^     31  c),  formanl  le  montant  de 

Arî  iori       «,..  l'état  ci-dessus  mentionné.  Cette  somme 

*u  »  !«' o       crédits  ouverts, pour  l'exer-  de  soixante  et  onze  mille  cinq  cent  douze 

cice  18o9,  sur  les  chapitres  suivants  du  francs  trente  et  un  centimes  (71,512  fr. 

budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  51  c.)  est  répartie  entre  les  sections  et 

S5?mer^e           travaux  publics,  sont  chapitres  du  budget  de  l'exercice  1859  ci- 

Jéduils  d  une  somme  de  cent  quatre-vingt-  après  désignés,  dans  les  proportions  sui- 

Q nfe?i  mi  le  cenl.  soixante-trois  francs  vantes  :  1"  section  du  budget.  Chap.  23. 

iijy,io3  rr.;»  savoir:  Chap.  23.  Naviga-  Routes  et  ponts  (Travaux  ordinaire*), 

xïiL    Ï275  e  Car?UX  '  irîVaui  ordi"  3  833  fr«  33  c-  ChaP-      Navigation  inté- 

t ÎÏIÏ.                CAap%32,  Ueu«»«  des  rieure  (Rivières),  travaux  ordinaires,  1  S<  7* 

A,»ïr  în;Pém'cs  »  5.°»°°0  fr-  Chap.  37.  fr.  98  c.  Chap.  26.  Ports  maritimes,  ph.t- 

T^ain?^n^oS^iVi.ereS'  100'000  fr*  res  61  fanauï»  5,400,000  fr.  Chap.  17. 

s  iv!  i  i  ?  '       r*  Dessèchements  et  irrigations,  etc.,  500  fr, 

s.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  môme  Total  pour  la  1"  section,  11,512  fr.  31  c 
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2'  section  du  budget.  Chap.  37.  Amélio- 
ration des  rivière» ,  60,000  fr.  Somme 
égale  au  montant  du  créait,  71,512  fr. 
31  c. 

2.  Il  sera  pourvu  &  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  bud- 
get de  1859. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaui  publics,  et  des 
finances  (MM.  Routier  et  Magne)  sont 
chargés,  etc.  ______ 

28  JBitLMT  =  la  Aon»  1860.  —  Décret  impérial 
quircnl  applicable»  aux  départements  de  la 
Savoie,  de  1  •  Haute-Savoie  et  dos  Alpes-Mari- 
times, les  loi»  et  règlenv-nis  relatifs  k  l'as- 
siette des  contributions  directes.  (XI,  Bull. 
DCGCXXWll,  n.  8055.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Fart.  3  du  sénatus- 
consuite  du  42  juin  1860  ;  considérant  que 
l'application  des  impôts  directs  dans  les 
trois  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Uaule-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes, 
nécessite  des  opérations  préalables  aux- 
quelles il  est  urgent  de  procéder;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  finances,  ayons 
décrété  : 

Art.  1er.  Les  lois  et  règlements  relatifs 
à  Vassielte  des  contributions  directes  sont 
rendus  applicables  aux  départements  de 
la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Al- 
pes-Maritimes (l'arrondissement  de  Grasse 
excepté). 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 

1"  =  14  *otJT  1860.  —  Décret  impérial  qui 
range  dans  le*  attributions  du  ministère  de 
l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  traraux  pu- 
blics, renseignement  industriel  et  commer- 
cial dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes.  (XI,  Bull. 
DCCCXXWII ,  n.  8057.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
tanx  publics  ;  vu  le  sénatus-consulte  du 
12  juin  1860  et  l'avis  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etal  au  déparlement  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  L'enseignement  industriel  et 
commercial  dans  les  nouveaux  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  la  Hante-Savoie, 
et  dans  ta  partie  annexée  du  département 
des  Alpes-Maritimes,  est  rangé,  à  partir 
de  ce  jour,  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère de  l'agriculture ,  du  commerce  et 
'des  travaux  publics. 
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2.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
(MM.  Rouher  et  Rouland)  sont  char- 
gés, etc.  ____ 

1<t  s  14  août  1860.  —  Décret  impérial  qui  in- 
stitue une  bourse  ou  place  gratuite  dans  lee 
écoles  impériales  vétérinaires,  pour  chacun  des 
départements  des  Alpes-Maritime*  ,  de  la  Sa- 
voie et  de  la  HauteSaioic.  (XI,  Bull. 
DCCCXXXVII,  n.8058.) 

Napoléon,  etc,,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  sénatus-consulte  du 
12  juin  1860  ;  vu  l'ordonnance  du  1"  sep- 
tembre 18S5,  relative  aux  écoles  vété- 
rinaires, art.  12,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  institué  une  bourse  ou 
place  gratuile  dans  les  écoles  impériales 
vétérinaires,  pour  chacun  des  départe- 
ments des  Alpes-Maritimes ,  de  la  Savoie 
et  de  la  Haute-Savoie.  Celte  bourse  est  à 
la  nomination  du  préfet ,  sous  l'approba- 
tion du  ministre.  Elle  peut  être  divisée 
en  demi-bourses. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  public» 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


J  =  lft  août  186^.  —  Décret  impérial  relatif  aux 
traitements  de  la  Légion  d'Iionneur  et  de  I» 
médaille  militaire.  (XI,  Bull.  DCCCXXXVII, 
n.  8059.) 

Napoléon,  etc.,  vu  notre  décision  du 
12  juin  1860 ,  déterminant  le  mode  de 
paiement  des  traitements  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  ;  vu 
l'art.  30  de  la  loi  du  9  juin  1853;  vu  re 
décret  du  9  novembre  1833  ;  sur  la 
proposition  de  notre  grand  chancelier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Après  trois  années  de  non- 
réclamation,  l'inscription  du  traitement 
de  la  Légion  d'honneur  ou  de  la  médaille 
militaire  sera  rayée  des  livres  de  la  grande 
chancellerie ,  sans  que  son  rétablissement 
puisse  donner  lieu  à  aucun  rappel  d  arré- 
rages antérieurs  à  la  réclamation.  Toute- 
fois ,  si  la  non-réclamation  dans Jes  IroU 
ans  avait  pour  cause  le  service  de  t  Liât, 
notre  grand  chancelier  apprécierait  et  re- 
lèverait de  la  prescription. 

2.  Une  déchéance  semblable  à  celle  spé- 
cifiée ci-dessus  sera  encourue  par  les  héri- 
tiers ou  ayants  cause  qui  n'auront  pas 
justifié  de  leurs  droits  dans  les  trois  ans  a. 
partir  de  la  date  du  décès  de  leur  auteur. 

3.  Les  certificats  de  vie  nécessaire» 
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pour  loucher  les  traitements  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  de- 
vront, lorsque  le  titulaire  n'appartiendra 
I>lus  aux  armées  de  terre  ou  de  mer,  être 
délivrés  par  les  notaires.  La  rétribution 
pour  la  délivrance  des  cerliûcats  de  vie  est 
fiiée  ainsi  qu'il  suit:  pour  chaque  semés- 
tre  à  percevoir:  de  601  fr.  et  au-dessus, 
50  c;  de  600  fr.  h  301  fr.,  35  c;  de  300 
fr.  à  101  fr.,  25  c.  ;  de  100  fr.  à  50  fr., 
20  c.;  au-dessous  de  50  fr.,  0. 

4.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre  grand 
chancelier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur  (MM.  Fould  et  duc  de 
kolT)  sont  chargés,  etc. 


2  a»  la  aoot  1800.  —  Décret  i  □0 pariai  concer- 
nant les  membres  «le  la  Légion  d'honneur  qui 
ont  recouvré  la  qualité  de  Français  par  tuile  de 
l'anmiion  de  la  Savoi •  cl  de  l'arromlisement 
de  N  ce  h  l'Empire.  (XI,  Bull.  DCCCXXXVH, 
i).  8060.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus-consulte 
du  12  juin  1860,  concernant  la  réunion  à 
la  France  de  la  Savoie  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Nice;  sur  la  proposition  de  notre 
grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  avons  décrété: 

Art.  1".  Les  membres  de  la  Légion 
d'honneur  qui  ont  recouvré  la  qualité  de 
Français,  par  suite  de  l'annexion  de  la  Sa- 
voie et  de  l'arrondissement  de  Nice  i 
j  Empire,  jouiront  du  traitement  attaché  à 
la  décoration,  à  partir  du  12  juin  1860  , 
lorsqu'ils  auront  fait  la  justification  exi- 
gée par  les  lois  et  les  décrets  en  vigueur. 

2.  Notre  mioislre  d'Eia'  et  notre  grand 
chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur  (MM.  Fould  et  duc  de  Maiu- 
iwltysont  chargés,  etc. 


4  =  \h  aoot  1860.  _  Décret  impérial  por- 
tant reglemunl  d'admïnislralion  pour  l'admis- 
sion  dts  fabricant»  de  *ucre  indigène  à  l'a- 
bonnement, par  application  de  1  art.  Q  de  la 

»'  mu)mui  im' (3U» BulL  *******  vu, 


ront  assimilés  au  sucre  libéré  d'impôt.  Les 
fabriques-raffineries  abonnées  pour  leur 
fabrication  seront  assimilées,  pour  les  opé- 
rations du  rafliiiage  ,  aux  raffineries  non 
exercées.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  conditions  aux- 
quelles les  abonnements  prévus  par  le  pre- 
mier paragraphe  du  présent  article  pour- 
ront être  contractés;  »  sur  le  rapport  de 
notre  minière  d'Etat  au  département  des 
finances;  notre  couseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

TunE  Ier.  Conditions  de  l  abonnement. 

Art.  i".  Chaque  année,  un  décret  im- 
périal, rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  et  publié  avant 
le  1er  septembre,  détermine  ,  pour  les  fa- 
briques abonnées,  le  chiffre  de  la  prise  en 
charge  à  la  défécation. 

2.  Le  fabricant  de  sucre  qui  veut  con- 
tracter un  abounement  avec  l'administra- 
tion doit,  quiuze  jours  au  moins  avant  de 
commencer  les  travaux,  adresser  sa  de- 
mande au  directeur  des  contributions  in- 
directes du  déparlement.  Cette  demanda 
indique,  1°  les  nom  et  demeure  du  fabri- 
cant, et  la  commune  où  la  fabrique  est 
située;  2°  la  soumission  d'acquitter  Je 
montant  des  droits  sur  la  prise  en  charge 
déterminée  par  le  décret  susénoncé  ;  5°  la 
déclaration  que  la  fabrique  de  sucre  sa 
trouve  dans  les  conditions  déterminées  par 
le  présent  règlement. 

3.  Le  fabricant  de  sucre  ne  peut  être 
admis  à  l'abonnement  qu'autant  que  sa 
fabrique  est  établie  dans  les  conditions  dé* 
terminées  par  les  articles  suivants. 

4.  Les  râpes,  les  presses  et  généralement 
tous  les  instruments  ou  ustensiles  em- 
ployés à  l'extraction  du  jus,  ainsi  que  le 
récipient  ou  le  monte-jus,  doivent  être 
réuuis  dans  le  même  atelier. 

5.  Le  jus  sera  dirigé  directement  de 
l'atelier  d'extraction  dans  les  chaudières  à 
déféquer.  Les  tubes,  tuyaux  et  autres  con- 
duits servant  à  amener  les  jus,  soit  daos 
le  récipient  ou  le  monte-jus,  soit  dans  les 


\"inr>Mnr.  ~i         i  .  .  .  *  mw^reii»  uu  ic  munie-jus,  son  uans  (es 

notamm™?  ^i'J01  du2S  mai*860,  chaudières  è  déféquer,  doivent  être  isolé» 
iiuiammem  I  art  s  d<>  poMq  i~j   i   j  .  .   


«t  notamment  l'art.  4  de  cette  loi,  ainsi 
conçu  :  «  Tout  fabricant  de  sucre  pourra 
contracter  avec  l'administration  des  doua- 
nés  et  des  contributions  indirectes  un 
abonnement  par  lequel  il  s'obligera  à  ac- 
quitter te  montant  des  droits  sur  la  prise  en 
^arge  à  la  déflation.  Cette  prise  en 

d  aSl^lélab"e  a"  ChilTr0  min*™m  'erme  au  moyen 

oa        h  ^CC-nt  v,n«l-cin<l  grammes    fourni  par  l'administration. 

S  lï  *JÏ  *rJ?*\é  *l den-      7«  Le  réciPîenl  et  '«  ™*te-jus  seront 

provenant  de  ouiTfahriZ  lLT^m    P,acés  sur  des  8uPP°rls  8^nl  lrente 

ue  toute  fabrique  abonnée  se-    timétres  au  m.ios  d'élévation  au-dessus 


et  mis  en  évidence  dans  toutes  leurs  par- 
ties. 

6.  La  partie  du  tuyan  dte  la  pompe  du 
récipient  ou  tuyau  du  monte-ju,  fl«»  abou- 
tit aux  chaudières  de  défécation,  doit  être 
munie  d'un  robinet  conforme  au  modèle 
déterminé  par  l'administration.  Ce  roof- 
net  est  fermé  au  moyen  d'un 


Digitized  by  Google 


EMPIRE  FHATÏÇU9.  —  HAI»0 

du  sol;  il  doit  exister  autour  de  ces  rais- 
seaux  un  espace  vide  de  soixante-cinq 
centimètres  an  moins.  Ces  conditions  ne 
sont  pas  applicables  au  récipient  s'il  est 
CD  pierre  et  d'une  seule  pièce. 

8.  L'ouverture  du  récipient  doit  être 
masquée  par  une  trappe  fermant  au  moyen 
d'un  cadenas  fourni  par  l'administration, 
et  dont  les  employés  seuls  ont  la  clef.  La 
trappe  ne  peut  être  ni  demeurer  ouverte 
qu'en  présence  des  employés.  Le  jus  ne 
peut  être  introduit  dans  le  récipient  que 
par  un  oriBce  garni  à  l'intérieur  d'un 
treillis  en  fil  de  fer  dont  chaque  maille  ait 
au  plot  neuf  centimètres  carrés  d'ouver- 
ture. Ce  treillis  est  fixé  sur  un  cadre  de 
même  métal  placé  à  demeure. 

9.  Les  chaudières  à  déféquer  doivent 
être  réunies  dans  un  seul  atelier,  et  dis- 
posées de  manière  que  les  employés  de 
l'administration  y  aient  facilement  accès 
de  tous  côtés.  L'extrémité  du  robinet  de 
chargement  ne  peut  descendre  plus  bas 
que  le  niveau  des  bords  de  la  chaudière. 
L'extrémité  du  robinet  de  décharge  doit 
être  en  évidence,  et  un  espace  de  cinq 
centimètres  au  moins  doit  exister  entre  ce 
robioet  et  les  bords  du  conduit  au  moyen 
duquel  fe  jus  déféqué  est  dirigé  sur  les  fil- 
tres. Si  la  défécation  a  lieu  à  la  vapeur, 
les  chaudières  à  déféquer  doivent  être  mu- 
nies d'un  appareil  destiné  à  fermer  le  ro- 
binet de  décharge.  Cet  appareil  est  fourni 
par  le  fabricant,  d'après  le  modèle  arrêté 
par  l'administration. 

10.  L'intérieur  des  chaudières  a  défé- 
quer doit  être  garni  de  deux  bandes  en 
cuivre  indiquant  la  limite  des  neuf  dixiè- 
mes de  la  contenance  du  vaisseau. 

41.  Pendant  la  campagne  de  1860-186!, 
le  ministre  des  finances  pourra  dispenser 
les  fabricants  de  sucre  des  obligations  im- 
potées par  le»  art.  4,  5,  7  et  9  ci-dessus. 

Titre  II.  Des  travaux  de  défécation  et 
de  la  prite  en  charge  dans  les  fabri- 
ques abonnées. 

12.  Huit  jouis  au  moins  avant  le  com- 
mencement des  travaux ,  le  fabricant 
abonné  adresse  au  directeur  de  la  circon- 
scription une  déclaration  indiquant  :  1°  la 
date  du  commencement  des  travaux  de 
défécation  ;  2°  les  heures  de  travail  ;  3°  le 
nombre  et  la  capacité  des  récipients  desti- 
nés à  recevoir  le  jus  avant  la  défécation  ; 
4°  les  conduits  existants  entre  les  réci- 
pients et  les  chaudières  à  déféquer  ;  5°  le 
nombre ,  le  numéro  et  la  capacité  des 
Chaudières  à  déféquer;  6°  les  procédés 
qui  seront  employés  pour  l'extraction  et 
la  défécation  du  jus;  7°  la  description  et 
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la  destination  des  ateliers,  bâtiments,  ma- 
gasins et  autres  locaux  enclavés  dans  l'en' 
ceinte  de  la  fabrique. 

13.  Si,  pendant  le  cours  des  travaux  de 
défécation,  le  fabricant  veut  changer  les 
heures  de  travail,  modifier  le  procédé 
d'extraction  du  jus,  suspendre  ou  cesser 
les  travaux,  il  doit  en  faire  la  déclaration 
au  chef  de  service  de  la  fabrique,  trois 
jours  à  l'avance.  En  cas  de  suspension  ou 
de  cessation  des  travaux  de  défécation,  les 
râpes,  le  récipient,  le  monte  jus  et  les 
chaudières  à  déféquer  sont  mis  sous  le» 
scellés. 

14.  Dans  chaque  fabrique  abonnée,  i! 
est  tenu  un  registre  servant  a  constater, 
sans  interruption  ni  lacune,  toutes  les  dé- 
fécations qui  ont  lieu  successivement.  Le 
fabricant  y  inscrit,  à  l'instant  même  où  le 
jua  commence  à  couler  :  1°  le  numéro  de 
la  chaudière;  2°  la  date  et  l'heure  du 
commencement  de  chaque  défécation; 
3e  l'heure  à  laquelle  elle  est  complètement 
terminée.  Le  jus  ne  peut  être  introduit 
dans  les  chaudières  au  delà  de  la  limitequ» 
marque  les  neuf  dixièmes  de  leur  conte- 
nance. 

15.  Avant  que  la  chaux  ne  poisse  être 
versée  dans  la  chaudière,  la  densité  du  jus 
est  reconnue  par  les  employés  chargés  de 
la  surveillance  et  constatée  par  eux  sur  le 
même  registre  des  défécations.  Chaque 
jour,  le  registre  des  défécations  est  arrêté 
par  le  chef  de  service  de  la  fabrique,  et  les 
quantités  de  jus  déféquées,  ainsi  que  leur 
densité,  sont  prises  en  charge  au  portatif. 

16.  Les  chaudières  à  déféquer  doivent 
être  chargées  suivant  le  rang  que  leur  as» 
signe  leur  numéro.  Si  une  chaudière  à  dé- 
féquer ne  peut  fonctionner  à  son  tour» 
le  fabricant  en  fait  la  déclaration,  en  indi- 
quant le  molir  au  registre  des  défécations. 
Celte  indication  est  visée  par  les  employés 
de  service  aux  défécations. 

17.  Le  volume  de  jus  servant  de  base  à 
la  prise  en  charge  est  représenté  par  les 
neuf  dixièmes  de  la  capacité  totale  des 
chaudières  à  déféquer.  Il  n'est  accordé, 
sur  celte  base,  aucune  déduction,  i  moins 
de  perte  matérielle  constatée  par  les  em- 
ployés avant  la  défécation. 

18.  Aucune  partie  du  jus  non  déféqué 
ne  peut  exister  ailleurs  que  dans  le  réci- 
pient, le  monte  jus  ou  les  chaudières  à 
déféquer,  ni  êlre  mélangée  avec  des  si- 
rops, du  jus  déféqué  ou  des  écumes  pro- 
venant de  la  défécation. 

Time  III.  Liquidation  et  paiement  des 
droits» 

19.  Pendant  le  cours  des  opérations  de 
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défécation,  les  droits  sur  les  quantités  de 
sucre  prises  en  charge  seront  acquittés 
tous  les  trente  Jours,  jusqu'à  concurrence 
de  moitié  des  quantités  constatées  par  les 
agents  de  l'administration. 

20.  Après  l'achèvement  des  défécations, 
les  comptes  seront  arrêtés,  et  le  fabricant 
paiera  immédiatement  le  complément  des 
droits  constatés  à  sa  charge.  Les  régies  et 
conditions  relatives  à  l'escompte  et  à  la 
concession  des  crédits  dans  les  fabriques 
de  sucre  non  abonnées  sont  applicables 
aux  fabriques  abonnées. 

.  TunE  IV.  Dispositions  qênêrales . 

Si.  Après  la  cessation  des  travaux  de 
défécation,  les  fabriques  abonnées  reste- 
ront soumises  aux  visites  autorisées  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  31  mai  1846.  Les 
agents  de  l'administration  auront,  en  ou- 
tre, le  droit  de  vérifier  les  liquides  et  les 
matières  contenues  dans  les  vaisseaux  ou 
réservoirs  de  la  fabrique.  S'il  résulte  de 
-cette  vérification  des  indices  de  fraude,  il 
sera  procédé;  au  recensement  des  produits 
fabriqués  ou  en  cours  de  fabrication. 

22.  Pendant  la  dorée  des  travaux  de 
défécation,  le  fabricant  est  tenu  de  mettre 
à  la  disposition  des  employés,  de  chauffer, 
d'éclairer  et  d'entretenir,  pour  servir  de 
bureau,  un  local  convenable,  de  douze 
mètres  carrés  au  moins  de  superficie,  garni 
d'une  lable  et  de  chaises.  Ce  local  doit  être 
établi  dans  l'atelier  de  défécation  ou  y  être 
contigu.  Le  prix  du  loyer  de  ce  bureau 
sera  fixé  de  gré  à  gré,  et,  à  défaut  de  fixa- 
tion amiable,  réglé  par  le  préfet  du  dépar- 
tement. 

23.  Lorsqu'  une  fabrique  non  abonnée 
passera  sous  le  régime  de  l'abonnement, 
les  droits  devront  être  préalablement  ac- 
quittés sur  tous  les  produits  imparfaits 
existant  dans  l'usine,  d'après  les  résultats 
du  dernier  inventaire.  Les  sucres  achevés 
seront  pareillement  acquittés  ou  expédiés 
sur  un  entrepôt,  avant  le  commencement 
des  travaux  de  la  campagne  pour  laquelle 
l'abonnement  aura  été  contracté.  Lors- 
qu'une fabrique  cessera  d'être  abonnée, 
tout  produit  achevé  ou  imparfait,  imputa? 
fcle  à  la  campagne  pendant  laquelle  il  aura 
été  usé  de  l'abonnement,  devra  être  en- 
levé avant  la  reprise  des  travaux  de  la 
nouvelle  campagne. 

24.  Toutes  les  dispositions  du  présent 
règlement  sont  et  demeurent  applicables 
aux  fabriques- radineries  qui  seront  admi- 
ses à  contracter  un  abonnement. 

25.  Toute  infraction  aux  dispositions 
du  présent  règlement  sera  punie  des  peines 


bon  m.  —  4  août  1860. 

prononcées  par  l'art.  26  de  la  loi  du  3 
mai  1846. 

26.  Les  dispositions  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  1er  septembre 
1852  et  des  règlements  antérieurs,  aux- 
quels il  n'est  pas  dérogé  par  le  pré- 
sent règlement ,  demeurent  applicables 
au    abriques  abonnées. 

*  t.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
ghe)  est  chargé,  etc. 


A  as  ]||  leur*  1860.  —  Df'cret  impérial  (rai  ocivre, 
»ur  l'exercice  1859,  un  crédit  supplémentaire 
pour  des  primes  h  l'exportation  des  marchan- 
dises. (  XJ  ,BulL  DCCCXXXVil ,  n.  8062.) 

Napoléon,  etc.,  sur  Je  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances;  vu 
la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  et  des  Tecelles  de 
l'eiercire  1859;  vu  notre  décret  du  14 
novembre  suivant ,  contenant  réparti- 
tion des  crédits  do  budget  des  dépenses 
dudit  exercice  ;  vu  l'art.  20  du  règlement 
général  du  31  mai  1838,  concernant  la  fa- 
culté d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires, 
par  décret ,  dans  l'intervalle  des  sessions 
législatives  ;  vu  les  dispositions  de  noire 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1859,  un  crédit  supplémentaire  de 
seize  millions  neuf  cent  cinquante-trois 
mille  dix  francs  (16,953,010  îr.)t  app/ùa- 
ble  au  chapitre  ci-aprés  :  Tïembourse- 
tnents  et  restitutions.  Chap.  11.  Primes 
à  l'exportation  des  marchandises. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  18j9. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative ,  aux  termes  de  Tari. 
21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


Q  =  14  aoct  1860.  —  Décret  impéria/  qui  ou- 
vre, sur  l'exercice  1860,  on  crédit  supplémen- 
taire pour  dépenses  administratif»  du  Cnrp* 
législatif  et  indemnités  des  Dépotés.  1X1,  Bu. t. 
DCCCXXXVil,  ii.  80G$.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  des  finances;  vu 
la  loi  du  1 1  juin  1859,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1860  ;  vu  le  décret  du  19 
novembre  1859  ,  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  des  dépenses  dudit 
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exercice;  vu  l'art.  20  du  règlement  géné- 
ral du  31  mai  1858  ,  concernant  la  fa- 
culté d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires, 
par  décret,  dans  l'intervalle  des  sessions 
législatives  ;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets  ;  vu  nos 
décrets  des  30  mai ,  25  juin  et  11 
juillet  1860  ,  d'après  lesquels  la  session 
législative,  qui  devait  être  close  le  31  mai 
dernier,  a  été  prorogée  jusqu'au  21  juillet 
inclusivement;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  Qnances  ,  sur  l'exer- 
cice 1860,  un  crédit  supplémentaire  d'un 
million  quatre  cent  trois  mille  cinq  cents 
francs  (1,405,500  fr.),  pour  les  dépenses 
ci-après  :  Ghap.  50.  Dépenses  administra- 
tives du  Corps  législatif  et  indemnités  des 
députés. 

2.  Il  sera  pourvu  a  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1860, 

3.  Le  crédit  ci  dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art. 
21  de  fa  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


S)  =a  la  àooT  1860.— Décret  impérial  qui  outre, 
rar  l'exercice  1800,  on  crédit  exlraorJinaire 

Î»our  dépense»  aduiini%trjli»e»  du  Corp»  légis- 
atif.  (XI,  Bu  1.  DCCCXXXVII,  o.  806A  J 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et 
des  recette*  de  l'exercice  1860;  vu  notre 
décret  du  19  novembre  1859 ,  conte- 
nant répartition  des  crédits  du  budget 
des  dépenses  dudil  exercice;  vu  l'art.  26 
du  règlement  général  du  51  mai  1858, 
concernant  la  faculté  d'ouvrir  des  crédits 
extraordinaires ,  par  décret,  dans  l'inter- 
valle des  sessions  législatives  ;  vu  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855,  relatif  au  mode  de 
régularisation  des  crédits  ouverts  par  dé- 
crets; vu  les  dispositions  de  notre  décret 
do  10  novembre  1856  ,  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires;  notre 
conseil  d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secret  aire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exercice 
18o0 ,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre 
cent  soixante  et  onze  mille  francs  (471,000 
fr.  ) ,  applicable  au  chapitre  ci-après  : 
2*  partie.  Dotations  et  dépenses  des  pou- 
voirs législatifs.  Chap.  50.  Dépenses  ad- 
*  ministratives  du  Corps  législatif. 

2.  Il  sera  pourvu  à  celle  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1860. 
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3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art. 21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


A  =  lû  août  1860.  —  Décret  impérial  qui  ouvre 
an  crédit  extraordinaire  pour  le  service  do 
l'emprunt  grec.  (XI,  Bull.  DCCCXXXVII  , 
n.  8065.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu 
la  loi  du  14  juin  1855,  qui  a  autorisé  le 
ministre  des  finances  à  garantir  l'emprunt 
contracté  par  le  gouvernement  grec;  vu 
l'ordonnance  du  9  juillet  1855 ,  qui  a 
déterminé  la  garantie  de  la  France  et  fixé 
la  portion  de  l'emprunt  pour  laquelle  le 
trésor  public  est  engagé  envers  les  por- 
teurs de  tilres,  i  défaut  du  paiement  par 
le  gouvernement  grec;  vu  la  lettre  du  1T 
juillet  1860,  par  laquelle  MM.  de  Roths- 
child frères  font  connaître  que  la  provi- 
sion nécessaire  au  service  du  semestre- 
échéant  le  1er  septembre  de  celte  année  ne 
leur  a  pas  été  faite  ;  vu  l'art.  21  de  la  loi 
du  5  mai  1855 ,  concernant  la  régularisa- 
tion des  crédits  ouverts,  par  décrets,  dans 
l'intervalle  des  sessions  législatives  ;  vu  les 
dispositions  de  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1856  ,  concernant  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires;  notre  con- 
seil d'Elat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Elat  des  finances  un  crédit 
extraordinaire  de  cinq  cent  vingt-deux, 
mille  dix-neuf  francs  quatre-vingt-trois 
centimes  (522,019  fr.  85  c),  pour  le  paie- 
ment des  intérêts  et  de  l'amortissement , 
exigibles  au  1er septembre  1860,  de  la  par- 
tie afférente  à  la  garantie  de  la  France 
dans  l'emprunt  négocié  en  1855  par  le 
gouvernement  grec. 

2.  Ce  crédit  sera  soumis  a  la  sanction 
législative,  aux  termes  de  l'art.  21  de  la 
loi  du  5  mai  1855.  et  les  paiements  qui 
lui  sont  imputables  auront  lieu  sur  les 
ressources  de  la  dette  flottante ,  à  titre 
d'avances  à  recouvrer  sur  le  gouvernement 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 

ft  =  14  aovt  18G0.  —  Décret  impérial  qui  pres- 
crit la  promugalion,  en  Algérie,  du  décret  du 
30  juiu  1860,  concernant  l'abonnement  a  la 
redevance  proportionnelle  de»  mines.  (XI, 
Bull.  DCCCXXXVII,  n.  8066.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  30  juin 
1860  ,  concernant  l'abonnement  à  la 
redevance  proportionnelle  des  mines  ;  vu 
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l'art.  5  de  la  loi  du  16  juin  4851,  portant 
que  les  minet  et  minières  de  l'Algérie  se- 
ront régies  par  la  législation  générale  de 
la  France;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etal  au  département  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  Le  décret  du  30  juin  1860, 
concernant  l'abonnement  à  la  redevance 
proportionnelle  des  mines  ,  sera  promul- 
gué en  Algérie  et  y  recevra  son  applica- 
tion. 

2.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (  AI.  de  Chasseloup-Laubat  )  est 
chargé,  etc.   

10  =  lâ  aoct  1800.  —  Dé  ret  impérial  qui  fue 
lo  supplément  de  traitement  accoi6é  aui  con- 
seillers délégués  pour  ptésider  les  assises  ordi- 
naire* dans  les  départements  de  la  flaute-Sa* 
voie  et  des  Aljv  s  -  Maritimes.  (XI,  Bull. 
DCCCXXXVn,  n.  8067  } 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus-consulte 
<lu  12  juin  18G0;  vu  le  décret  du  même 
jour  ,  relatif  à  l'application  des  lois 
pénales  et  d'instruction  criminelle  en  Sa- 
voie et  dans  l'arrondissement  de  Nice; 
vu  l'ordonnance  du  17  mai  1832  ,  por- 
tant fixation  du  supplément  de  traitement 
et  de  l'indemnité  alloués  aux  conseillers 
délégués  pour  présider  les  cours  d'assises 
dans  les  villes  qui  ne  sont  point  chefs- 
lieux  de  cour  impériale;  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice,  avons 
«décrété  : 

Art.  1er.  Le  supplément  de  traitement 
accordé  aux  conseillers  délégué*  pour  pré- 
sider les  assises  ordinaires  est  fixé,  par 
trimestre,  ainsi  qu'il  suit  :  pour  le  dépar- 
tement de  la  Haute  Savoie,  chef-lieu  An- 
necy, à  quatre  cents  francs;  pour  le  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes,  chef-lieu 
Nice,  à  six  cents  francs. 

2.  L'indemnité  due  au  conseiller  qui , 
après  avoir  terminé  les  assises  ordinuires 
d'un  trimestre,  sera  rappelé,  durant  le 
même  trimestre,  pour  présider  une  assise 
extraordinaire  ,  sera  celle  déterminée  par 
l'art.  2  de  l'ordonnance  précitée. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  (MM.  Delangle  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


6  Je illet  *=  16  août  1860.  —  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
établie  à  Steenworde  (Nord).  (XI,  Bull.  supp. 
DCLXX,  n.  10023  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  délibérations  du  con- 
seil municipal  de  Steenworde- (Nord),  en 
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date  du  17  février  1860  ;  vu  les  lois  des  5 
juin  1835,  SI  mars  1837,  22  juin  1843, 
30  juin  1851  et  7  mai  1853;  l'ordonnance 
du  28  juillet  1846  et  les  décrets  des  15 avril 
1832  et  15  mai  4858,  sur  les  e^iêses  d'é- 
pargne; vu  les  budgets  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  commune  de  Steenworde, 
pour  les  années  1858,  1859  et  4860  ,  et 
l'avis  de  M.  le  préfet  du  Nord,  en  date  du 
14  avril  1860;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété: 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Steenworde  (Nord)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Steenworde 
sera  tenue  de  remettre,  au  commence* 
ment  de  chaque  année,  au  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux; 
publics,  et  au  préfet  du  département  du 
Nord,  un  extrait  de  son  état  de  situation, 
arrêté  au  5 1  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


6  juillet  —  16  aoct  1860.  —  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne  éta- 
blie a  Poix  (Somme).  (XI,  Bull.  supp.  DCLXX, 
n.  10024.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Poix  (Somme) ,  en  date 
des  18  octobre  et  10  décembre  1859  ;  vu 
les  budgets  de  la  commune  de  Poix,  pour 
les  années  1857,  1858  et  1859,  et  l'avis 
du  préfet  de  la  Somme,  en  date  du  16  dé- 
cembre 1859  ;  vu  les  lois  des  5  juin  185.% 
51  mars  1837,  22  juin  1845,  30  juin  1851 
cl  7  mai  1853,  l'ordonnance  du  28  juillet 
1846  et  les  décrets  des  15  avril  1852  et  15 
mai  1858,  sur  les  caisses  d'épargne;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Poix  (Somme)  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  caisse ,  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tion des  statuts  .approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

5.  La  caisse  d'épargne  de  Poix  sera  te- 
nue de  remettre ,  au  commencement  -de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  el 
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aa  préfet  du  département  de  la  Somme, 
on  eitrait  de  son  état  de  situation,  arrêté 
au  SI  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

18  juillet  =16  aoot  1860.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la 
société  pour  l'encouragement  a  l'épargne,  éta- 
blie à  Mulhouse.  (XI,  Bull.  supp.  DCLXX, 
a.  10020.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret,  en  date  du  24 
janvier  1854  ,  portant  reconnaissance, 
comme  établissement  d'ulilité  publique, 
de  la  société  pour  l'encouragement  à  ré- 
pagne foudée  à  Mulhouse  (Haut-Rhin)  ; 
vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale 
des  sociétaires,  en  date  du  24  juin  1853  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«*.  Sont  approuvées  les  modifica- 
tions aux  art.  4,  6  et  7  des  statuts  de 
la  société  pour  l'encouragement  à  l'é- 
pargne, établie  é  Mulhouse  (Haut-Rhin), 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
annexé  an  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


25  /cm  =  17  aoot  1860.  —  Décret  impérial  qui 
déclara  exécutoires  en  Algérie,  1°  l'art.  50  de  la 
.Oi  du  5  mai  1855,  sur  l'organisation  munici- 
pale, 2*  les  ait.  2,  3  et  du  décret  du  26  sep- 
tembre de  la  même  ann^e,  rendu  en  ei<^cu- 
tion  de  ladite  loi.  (XI,  Bull.  DCCCXXXV1II, 
».  8OS0.J 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  do  5  mal  1855, 
sur  r organisation  municipale  ;  vu  le  décret 
du  26  septembre  1855  ,  sur  l'organisa- 
tion de  la  police  dans  les  principales  villes 
de  France;  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Algérie  et  des  colonies,  avons  dé- 
crété : 

Art,  Sont  exécutoires  en  Algérie: 
!•  l'art.  50  de  la  loi  du  5  mai  1855,  sur 
l'organisation  municipale  ;  2°  les  art.  2,  3 
et  4  du  décret  du  26  septembre  de  la 
même  année,  rendu  en  exécution  de  ladite 
loi. 

S.  Les  cadres  du  personnel  de  Ta  police 
dans  les  villes  régies  par  les  présentes  dis* 
positions  seront  flxéa  par  arrêté  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Algérie  et  des  colonies. 

3.  Continueront  à  être  imputés  :  sur  le 
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budget  de  l'Etat,  le  traitement  du  com- 
missaire central  de  police  a  Alger;  sur  le 
budget  provincial,  les  dépenses  de  person- 
nel et  de  matériel  de  la  police  centrale. 

4.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (  M.  de  Chasseloup-Laubat  )  est 
chargé,  etc. 

28  juillet  =*  17  ao0t  1860.  —  Décret  impérial 
qui  prescrit  la  promulgation, en  Algérie,  delà 
loi  du  21  juillet  1856,  concernant  les  contra* 
Tentions  aux  règlements  sur  les  appareils  et  ba- 
teaui  à  vapeur.  [XI,  Bull.  DOXXXXVilI , 
n.  8081.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Algérie  et  des  colonies;  vu  la  loi  du 
21  juillet  1856,  concernant  les  contraven- 
tions aux  règlements  sur  les  appareils  et 
bateaux  à  vapeur,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  La  loi  du  21  juillet  1856,  con* 
eernant  les  contraventions  aux  règlements 
sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur,  sera 
promulguée  en  Algérie,  et  y  recevra  son 
application. 

2.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (  M.  de  Chasacloup-  Laubal)  est 
chargé,  etc. 

A  =  17  août  1860.  —  Décret  impérial  qui  éta- 
blit dans  la  colonie  du  Sénégal,  au  proGt  du 
budget  local,  1°  un  impôt  personnel  perçu  sur 
chaque  habitant  jouissant  de  ses  droits,  2°  l'im- 
pôt de  l'enregistrement  et  du  timbre.  (XI, 
Bull.  DCCCXXXVI1I,  n.  8082.) 

Napoléon  ,  etc. ,  vu  la  délibération  du 
conseil  d'administration  du  Sénégal ,  en 
date  du  11  octobre  1859  ;  vu  l'art.  18  du 
sénatus-consulle  du  5  mat  1854  ;  vu  les 
art.  39  et  261  du  décret  du  26  septembre 
1855;  considérant  qu'il  importe  de  mettre 
les  recettes  du  budget  local  du  Sénégal 
en  rapport  avec  l'ei  tension  donnée  aux 
charges  de  la  colonie  et  le  développement 
des  facultés  contributives  des  habitants; 
vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  finances;  vu  l'avis 
du  comité  consultatif  des  colonies;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  de  l'Algérie  et  des  colonies,  avons 
décrété  : 

TITRE  ï«f.  Section  I". 

Art.  1er.  Sont  établis  dans  la  colonie 
du  Sénégal,  au  profit  du  budget  local  : 
1°  un  impôt  personnel  perçu  sur  chaque 
habitant  jouissant  de  ses  droits  ;  2°  l'im^ 
pot  de  l'enregistrement  et  du  timbre. 

Section  II.  D»  T impôt  penonnel. 

2.  La  contribution  personnelle  se  com- 
pose de  la  valeur  d'un  certain  nombre  de 
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journées  de  travail  déterminé  par  le  gou- 
Terncur  en  conseil  d'administration.  Le 
gouverneur  Gxe  de  la  même  manière  le 
prix  moyen  de  la  journée  de  travail  pour 
les  diverses  localité»  de  la  colonie. 

5.  La  contribution  personnelle  est  dus 
par  chaque  habitant  français  ou  étranger 
des  deux  sexes,  jouissant  de  ses  droits 
et  non  réputé  indigent.  Sont  considé- 
rés comme  jouissant  de  leurs  droits  , 
les  veuves  et  les  femmes  séparées  de  leur 
mari,  les  garçons  et  filles  majeurs  ou  mi- 
neurs ayant  des  moyens  d'existence  ,  soit 
par  leur  fortune  personnelle,  soit  par  la 
profession  qu'ils  exercent ,  lors  même 
qu'ils  habitent  avec  leurs  père,  mère,  tu- 
teur ou  curateur.  Sont  seuls  réputés  in- 
digents ceux  qui ,  indépendamment  du 
défaut  de  ressources  personnelles,  se  trou- 
vent, par  leur  âge  ou  leurs  infirmités,  dans 
l'impossibilité  de  se  livrer  au  travail. 

4.  Un  arrêté  du  gouverneur  détermina 
le  mode  de  paiement  de  cette  taxe  d'après 
les  lois  et  règlements  qui  régissent  dans 
la  métropole  l'exercice  des  poursuites  en 
matière  de  contribution  directe. 

5.  Le  gouverneur  détermine,  par  arrêtés, 
les  mesures  de  police  et  de  contrôle  néces- 
saires pour  établir,  chaque  année,  l'état 
nominatif  de  toutes  les  personnes  imposa- 
bles à  la  taxe  personnelle,  et  pour  assurer 
le  recouvrement  intégral  de  toutes  les  co- 
tes inscrites. 

6.  Les  dispositions  prévues  aux  art.  4 
et  5  ci- dessus  ne  sont  pas  exclusives  des 
moyens  ordinaires  de  recouvrement  et  de 
poursuites  qui  peuvent  être  employés  à 
l'égard  des  contribuables  reconnus  en  pos- 
session «te  gages  saisissables. 

7.  Sont  eiempts  de  la  contribution 
personnelle  :  1°  les  o (licier s  de  troupes  ; 
2°  les  gendarmes  et  sous-oflkiers  de  gen- 
darmerie: 5°  les  sous-oflkiers  et  préposés 
du  service  actif  des  douanes  ;  4°  les  ma- 
rins et  ouvriers  de  l'inscription  maritime  ; 
5°  les  sapeurs-pompiers  au-dessous  du 
grade  d'officier. 

Section  III.  De  l'impôt  de  l'enregistre- 
ment et  du  timbre. 

§  l,r.  De  l 'enregistrement. 

8.  Sont  déclarées  applicables  et  exécu- 
toires dans  la  colonie  du  Sénégal,  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  51  décem- 
bre 1823  ,  qui  a  établi  et  réglé  l'impôt 
de  l'enregistrement  à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe  et  à  la  Guiane.  En  consé- 
quence, ladite  ordonnance  sera  promul- 
guée dans  la  colonie  par  les  soins  du  gou- 
verneur; seront  également  promulgués  les 
i»rt.  6,  7,  8,  9,  io  et  u  de  la  loi  du  25 
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juin  1857,  sur  le  droit  de  transmission  des 
actions  et  obligations  dans  les  sociétés. 
Les  mesures  d'exécution  qui ,  aux  ternies 
de  l'art.  10  précité,  doivent  être  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration 
publique,  seront  déterminées,  pour  fa  co- 
lonie, par  arrêtés  du  gouverneur,  soumis 
à  la  sanction  du  ministre  de  l'Algérie  et 
des  colonies . 

9.  Les  tarifs  Gxés  par  lesdites  lois  et 
ordonnances  pourront  être  ultérieurement 
modifiés  par  arrêtés  du  gouverneur,  ren- 
dus en  conseil  d'administration  et  approu- 
vés par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du 
département  de  l'Algérie  et  des  colonie!. 

$  2.  Du  tintbre. 

10.  L'impôt  du  timbre  est  établi  con- 
formément aux  lois,  ordonnances,  décrets 
et  autres  dispositions  en  vigueur  dans  la 
métropole.  En  conséquence,  seront  décla- 
rés applicables  dans  la  colonie,  en  ce  qui 
concerne  l'assiette  et  la  constatation  des 
droits  :  1°  la  loi  du  13  brumaire  an  7 ,  art. 
1,2,  3,  6,  7,  11,  moins  la  partie  concer- 
nant le  tarir;  12,  moins  les  paragraphes 
relatifs  aux  registres  des  commerçants 
payant  patente  ;  13  à  16,  18, 19,  moins  la 
partie  concernant  le  tarif;  20  à  24,  25, 
moins  le  paragraphe  relatif  aux  registres 
de  commerce  ;  26  à  32  ;  2°  la  loi  du  6 
prairial  an  7,  art.  6;  3°  la  loi  du  21  ven- 
tôse an  7,  art.  6;  4°  le  décret  du  18  juin 
1811 ,  art.  48;  5°  la  loi  du  28  avril  1816, 
art.  65,  68,  69,  75;  6°  la  loi  du  25  mars 
1817,  art.  77,  paragraphe  2:  7°  7a  loi  du 
15  mai  1818  ,  art.  76,  78,  80  ;  8°  la  loi 
du  1"  mai  1822,  art.  6  ;  9°  la  loi  du  16 
juin  1824  ,  art.  10, 12,  13  ;  10°  la  loi  du 
21  avril  1852 ,  art.  28,  50  ;  1 1°  la  loi  du 
24  mai  1834,  art.  23,  deuxième  alinéa; 
12o  la  loi  du  11  juin  1842,  art.  6,  para- 
graphes 1"  et  7  ;  15»  la  loi  du  5  juin  1850, 
art.  2,  10,  15,  14, 16  à  19,  22  à  -29,  51  a 
59,  42  à  49;  14°  le  décret  du  17  février 
1852,  art.  6,  7,  8,  10,  11  ;  15°  le  décret 
du  28  mars  1852,  art.  1  et  2  ;  16°  la  loi 
du  23  juin  1857,  art.  12.  En  ce  qui  con- 
cerne le  tarif  des  droits  :  1°  la  loi  du  28 
avril  1816,  art.  63, 65  ;  2<>  la  loi  du  5  juin 
1850,  art.  1,  22,  27,  31  ;  3»  le  décret  du 
17  février  1852,  art.  6.  Les  dispositions 
des  art.  1,  2,  3,  4,  5,  6  et  7  de  la  toi  du 
5  juin  1850 ,  précitée ,  sont  étendues  aux 
obligations  non  négociables  et  aux  man- 
dats à  terme  ou  de  place  en  place.  Sont 
en  outre  applicables',  en  matière  de  tim- 
bre, les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
31  décembre  1828 ,  concernant  l'enregis- 
trement en  débet,  l'enregistrement  gratis, 
et  l'exemption  des  droits  et  des  forint- 
litfc, 
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11.  Les  mesures  d'exécution  qui,  aux 
termes  de  la  législation  métropolitaine, 
doivent  être  prises  par  voie  de  décrets  ou 
de  règlements  d'administration  publique, 
seront  prises  par  arrêtés  du  gouverneur, 
rendus  en  conseil  d'administration  et  sou- 
mis a  l'approbation  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies. 

12.  Les  formes  et  les  effigies  des  tim- 
bres, le  mode  d'apposition  des  empreintes, 
sont  les  mêmes  que  ceux  en  usage  dans  la 
métropole,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  tim* 
bre  dit  à  l'extraordinaire,  pour  lequel  une 
forme  spéciale  devra  être  créée  dans  la 
colonie. 

13.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
la  forme  du  timbre  extraordinaire  colo- 
nial ,  les  papiers  qui  sont  soumis  à  ce 
genre  de  timbre  seront  visés  pour  timbre, 
par  un  agent  de  l'enregistrement  désigné 
par  le  gouverneur.  Le  gouverneur  déter- 
minera également  les  conditions  de  con- 
trôle dans  lesquelles  ce  visa  devra  s'effec- 
tuer. 

14.  Le  recouvrement  des  droits  de  tim- 
bre et  des  amendes  de  contravention  y  re- 
latives est  poursuivi  par  voie  de  contrainte; 
«n  cas  d'opposition,  les  instances  sont  in- 
struites et  jugées  selon  les  formes  pres- 
crites par  l'ordonnance  du  31  décembre 
1828.  En  cas  de  décès  des  contrevenants, 
lesdits  droits  et  amendes  seront  dus  par 
leurs  successeurs  et  jouiront,  soit  dans  les 
f  accessions,  soit  dans  les  faillites  ou  tous 
autres  cas,  du  privilège  des  contributions 
directes. 

15.  Le  délai  de  la  prescription  ,  en  ce 
qui  concerne  le  recouvrement  des  amen- 
des pour  contravention  en  matière  de 
timbre,  esC  de  deux  ans.  Ce  délai  court 
du  jour  où  les  préposés  auront  été  à  même 
de  constater  les  contraventions.  Les  pres- 
criptions sont  suspendues  par  des  deman- 
des administratives  ou  judiciaires,  signi- 
fiées et  visées  ou  enregistrées  avant  l'ex- 
piration du  délai. 

Section  IV.  Dépositions  diverses. 

16.  L'organisation  administrative  des 
services  chargés  de  l'assiette  et  de  la  per- 
ception des  nouveaux  impôts ,  les  formes 
de  leur  comptabilité,  seront  déterminées 
conformément  aux  régies  tracées  parle 
fifre  7  de  notre  décret  du  26  septembre 
1835. 

17.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
•colonies  (  M.  de  Chasseloup-Laubat  )  est 
chargé,  etc. 
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pour  h  campagne  1800  1801 ,  le  rhîff.e  de  la 
prise  en  charge  dans  les  fabriques  de  sucre 
abonnées.  (XI,  Bull.  DCCCXXXVI1I,  n.  8083.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  la  loi  du  23  mai  1860,  et 
notamment  l'art.  4  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  chiffre  de  la  prise  en  charge, 
pendant  la  campagne  1860-1861,  est  filé 
à  mille  quatre  cent  vingt  cinq  grammes 
de  sucre  non  raffiné  par  hectolitre  de  jus 
et  par  degré  du  densimétre  ,  pour  les  fa- 
bricants qui  contracteraient  un  abonne- 
ment avec  l'administration  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Fart.  4  de  la  loi 
du  23  mai  1860. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


11  =  17  aoot  1800.  —  Décret  impérial  relatif 
aux  fabriqaes-riiffinerie*  de  aucre  non  abon- 
nées, et  aoi  raffineries  soumises  à  l'exercice. 
(XI ,  Bail.  DCCCXXXVI1I,  n.  80840 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces ;  vu  la  loi  du  23  mai  1860  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Dans  les  fabriques-raffineries 
non  abonnées ,  les  sucres  raffinés  seront 
admis  dans  la  balance  du  compte  général 
de  fabrication,  en  ajoutant  dix  pour  cent 
aux  quantités  fabriquées.  L'art  21  du 
règlement  du  1er  septembre  1852  est 
abrogé. 

2.  Les  sucres  bruts  de  toute  nuance  li- 
vrés au  raffinage  dans  les  raffineries  sou- 
mises à  l'exercice,  en  vertu  de  l'art.  3  du 
décret  du  27  mars  1852,  donneront  ou- 
verture à  un  crédit  de  fabrication  à  raison 
de  quatre-vingt-dix  kilogrammes  de  sucre 
pur  pour  cent  kilogramme  de  sucre  brut. 
L'art.  32  du  règlement  du  1er  septembre 
1852  est  maintenu  dans  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  cette  disposition. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


25  juillet  =  17  aout  1860.  —  Décret  impérial 

Sortant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne  éta- 
Ue  a  Montélimar.  (XI,  Bull.  »upp.  DCLXXI , 
n.  10052.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Montélimar  (Drôme), 
en  date  du  29  janvier  1860;  vu  les  budgets 
4e  recettes  et  de  dépenses  de  la  commune 
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de  Montélimar  pour  le*  années  1853, 
1859  et  1860,  et  l'avis  du  préfet  de  là 
Drôme,  en  date  du  «5  mai  1860;  vu  es 
lois  des  5  juin  1835,31  marslSVl ,22  juin 
1845,  30  juin  185I  et  7  mai  18o3  ;  I  or- 
donnance du  28  juin  1846,  et  les  décrets 
des  15  avril  1852  et  15  mai  1858,  iur  les 
caisses  d épargne;  notre  conseil  d  Etat  en- 
tendu, avons  décrété  :  " 
Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  A 
Montélimar  (Drôme)  est  autorisé.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Montélimar 
•era  tenue  de  remettre,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  au  préfet  du  département  de  la  Drôme, 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

2J juillet  =  18  aoot  1860.  —  Décret  impérial 
relatif  a  l'aliénalion,  par  le»  commune» d«  l'Al- 
gérie, de*  bien»  composant  leur  dolalion  im- 
mobilière. (XI,  Bull.  DCCCXX1X,  8088  ) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'arrêté  du  chef  du 
pouvoir  exécutif,  en  date  du  4  novembre 
1848,  sur  la  constitution  de  la  propriété 
et  des  revenus  des  communes  en  Algérie; 
vu  la  loi  du  16  juin  1851 ,  sur  la  constitu- 
tion de  la  propriété  en  Algérie;  vu  notre 
décret  du  27  octobre  1858,  sur  l'organisa- 
tion administrative  de  l'Algérie;  vu  l'art. 
43  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Indépendamment  de  la  faculté 
qui  leur  est  attribuée  par  l'art.  7  de  l'ar- 
rêté du  4  novembre  1848,  de  vendre,  à 
charge  de  remploi,  les  biens  composant 
leur  dotation  immobilière,  les  communes 
de  l'Algérie  peuvent  être  autorisées  à  alié- 
ner ces  biens,  pour  le  prix  en  être  affecté 
à  la  construction  d'édifices  communaux, 
à  l'exécution  de  travaux  d'intérêt  commun, 
à  la  part  incombant  à  la  commune  ou  au 
concours  offert  par  elle  dans  la  dépense 
des  travaux  publics  à  exécuter  par  l'Etat. 

2.  Ces  aliénations  sont  autorisées  par 
arrêté  de  notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  après  délibération  du  conseil 
municipal,  pour  les  communes  de  plein 
exercice,  et  avis  du  préfet  en  conseil  de 


III.  —  28  JUILLET,  11  AOUT  1860. 

préfecture,  ou  du  général  en  conseil  des 
affaires  civiles.  L'arrêté  déterminera,  pour 
chaque  aliénation,  le  mode  d'après  lequel 
il  y  sera  procédé. 

3.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc.   

11  —  18  aot>t  1860.  -  Décret  impérial  qui  sup- 
prime les  droits  d'entrée  sur  le  capillaire.  (II, 
Bull.  DCCCXXXIX,  n.  8089  ) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Icv 
travaux  publics-;  vu  l'art.  54  de  la  loi  do 
17  décembre  1814,  avons  décrété* 

Art.  1".  Les  droits  d'entrée  sur  le  ca- 
pillaire sont  et  demeurent  supprimés. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  «rot 
chargés,  etc. 

11  =  18  aoct  1860.  —  Décret  impérial  qui  sup- 
prime ou  réduit,  a  l'égard  de  certain»  pro- 
•  duils  de  l'Algérie,  les  droits  compensateurs  éta- 
blis par  l'art.  3  ilu  décret  du  11  létrier  dernier. 
(XI,  Bull.  DCCCXXXIX,  n.  8Q90.J 

Napoléon,  etc.,  sur  ie  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publiés,  et  au  département  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  et  sur  l'avis  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
tement des  finances;  vu  notre  décret  du 
11  février  1860,  relatif  à  l'admission 
de  certains  produits  de  l'Algérie  dans  les 
ports  de  l'empire;  vu  la  loi  du  5  mai  1860, 
qui  a  supprimé  les  primes  établies  à  la 
sortie  des  tissus  de  laine;  vu  la  loi  du  23 
mai  1860,  qui  a  réduit  l'impôt  «îrJes  su- 
cres, avons  décrété  r 

Art.  1er.  Les  droits  compensateurs, 
établis  par  l'art»  3  de>notre<décrel  du  11 
février  dernier  et  reprisau  tableau  G,  sont 
supprimés  à  l'égard  des  coussins  en  drap, 
de  la  passementerie  en  laine  et  soie  et  des 
ganduras.  Ils  sont  réduits  à  six  francs 
vingt-cinq  centimes  par  hectolitre  pour 
les  liqueurs  alcooliques. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publics ,  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  et  des  finances 
(MM.  Rouher,  de  Chasseloup-Laubat,  et 
Magne)  sont  chargés,  etc. 


11  =  18  AOtrr  1860.  —  Décret  impérial  qui  dé- 
clare exécutoires  dan«  les  départements  de  la 
Savoie  ,  de  la  Haute  Savoie  et  de*  Alp**.-5lart- 
ritimes,  les  lois  des  3  juillet  1844  et  SI  mai 
1856,  sur  les  brevets  d'invention.  (XI,  Bail. 
DCCCXXXIX,  n.  8094.) 


Digitized  by  Google 


BMPIBB  FRANÇAIS.  —  Ifi 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  Part.  5  du  sénatus  con- 
sulte du  12  juin  1860,  avons  décrété  : 

ArC  1er.  Les  lois  du  5  juillet  l8l4el 
du  51  mai  1856,  relatives  aui  brevets  d'in- 
vention ,  sont  déclarées  immédiatement 
exécutoires  dans  les  déparlements  de  la 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  et  dans  la 
partie  annexée  du  département  des  Al- 
pes-Maritimes. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture; 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


26  max  ==  21  ioot  1860.  —  Dtkrel  impérial  qui 
autorise  la  »ociété  des  mines  du  Nœux  a  établir 
un  cbeuaio  de  Ter  ri'cin brandi»  nient  destiné  a 
relier  lesdils  mines  à  la  ligne  «les  bouillèn  s  du 
Pas-de-Calais.  (XI,  Bail.  DCCCXL,  n.  8019.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  26  juin 
4857,  portant  concession  à  la  compagnie 
du  Nord  d'un  chemin  de  fer  dit  des  Houil- 
lères du  Pas-de-Calais  ;  vu  la  demande  et 
l'avant -projet  présentés  par  la  société 
des  mines  de  Nœux  pour  l'établissement 
d'un  embranchement  de  chemin  de  fer 
destiné  à  relier  les  dites  mines  au  chemin 
de  fer  des  houillères  du  Pas-de-Calais; 
vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur 
cet  avant-projet,  conformément  à  l'art.  3 
delà  loi  du  5  mai  1841,  et  spécialement  les 
procès-verbaux  de  la  commission  d'en- 
quête, en  date  des  8  octobre  et  8  no- 
vembre 1859;  vu  les  avis  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  en 
date  des  17  novembre,  12  et  24  décembre 
1859  ;  vu  l'adhésion  donnée,  le  7  novembre 
18ô9,  à  l'exécution  des  travaux,  par  le  co- 
lonel directeur  des  fortifications,  confor- 
mément à  l'art.  18  du  décret  du  16  août 
1853;  vu  l'ayis  en  forme  d'arrêté  de  notre 
préfet  du  Pas-de-Calais,  en  date  du  si  dé- 
cembre 1859;  vu  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  en  date  du  26  fé- 
v<ierl860;  vu  le  cahier  des  charges  arrêté 
par  notre  ministre  de  1  agricul  lure,  du  corn- 
merceetdes  travaux  publics,  le  26  mai  1860; 
vu  le  certificat  constatant  le  versement,  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
d'une  somme  de  huit  mille  francs,  à  ti- 
tre de  cautionnement;  vu  la  lettre  du  con- 
seil d'administration  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  do  Nord,  en  date  du  8  mars 
1860,  portant  que  ladite  compagnie  n'a 
aucune  objection  à  faire  contre  ledit  pro- 
jet ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
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priation  pour  cause  d'utilité  publique;  vu 
le  sénalus-consulte  du  25  décembre  1852 
(art.  4);  notre  conseil  d'Etal  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  société  des  mines  de  Nœux 
est  autorisée  à  établir  à  ses  frais,  ris- 
ques et  périls ,  un  chemin  de  fer  d'em- 
branchement destiné  à  relier  lesdites  mi- 
nes à  la  ligne  des  houillères  du  Pas- 
de-Calais,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  arrêté,  le  26  mai  1860, 
par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  Ce  cahier 
des  charges  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  L'embranchement  concédé  pourra, 
quant  à  présent,  être  exclusivement  af- 
fecté aux  transports  des  produits  des 
mines  de  Nœut  ,  et  la  société  jouira 
du  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  62 
du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  du 
Nord.  Toutefois,  le  gouvernement  se  ré- 
serve la  faculté  d'exiger  ultérieurement,  et 
dés  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après 
enquête,  l'établissement,  soit  d'un  service 
public  de  marchandises,  soit  d'un  service 
de  voyageurs,  soit  d'un  service  de  voya- 
geurs et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas, 
les  dispositions  du  titre  4  et  les  art.  54, 
55,  56  et  57  du  titre  5  du  cahier  des  char- 
ges susvisé,  recevront  leur  application. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à 
par  tir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouber)  est  chargé,  etc. 

Cahier  des  chargea  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
d'embranchement  des  mines  de  Naeiue  au  chemin 
de  fer  des  Hoaitlhcs  du  Pas-de-Caiais. 

TITRE  I".  TiUCB   ET  COKSTRUCTIOK. 

Arl.  1er.  L'embranchement  concédé  partira  de 
la  fos  en.  2,  travers.™  la  route  impériale  n.  37, 
desservira  la  (We  n.  1  au  moyen  d'une  courbe 
de  raccordement ,  et  se  relieia  à  la  ligne  princi- 
pale îles  houi, lères  du  Pas- le-Calais,  h  ou  près  la 
station  du  Nœux,  un  un  point  qui  sera  déterminé 
par  l'administration ,  la  compagnie  du  Nord  en- 
tendue. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans 
le  délai  de  trois  mois  a  partir  du  décret  de  con- 
cession. Ils  devront  être  terminés  dans  un  délai 
de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  même  daie,  de 
telle  sorte  qu'a  respiration  de  ce  dernier  délai 
le  chemin  de  fer  soit  en  exploitation  dans  toute 
son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  é!re  entrepris,  pour 
l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances qu'avec  l'auior  talion  de  l'administration 
supérieure  ;  à  cet  effet,  les  projets  de  tous  les 
travaux  a  exécuter  seront  dressés  en  douLJe  expé- 
dition et  soumis  a  l'approbation  du  ministre,  qui 
prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire,  telles  inouï- 
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ficelions  qu«  de  droit  ;  l'une  Je  cei  expéditions 
sera  remit*  a  la  compagnie  avec  le  via*  du  m  nis- 
Ire,  l'autre  demeurera  entra  I*»  maint  de  l'admi- 
nistration. Avant  comnt  pendant  l'exécution,  la 
compagnie  aora  la  facn  té  de  propoter  ant  pro» 
jett  approuvés  le»  modiûcations  qu'elle  jugerait 
miles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'ad- 
ministration supérieure» 

A.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tons 
le» plans,  nivellemeuts  et  devis  qui  pourraient 
•voir  été  antérieurement  dressé» au»  frais  de  l'Etat. 
»  5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront 
arrêtés  »ur  la  produ  lion  de  projet»  d'ensemble 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  cli a qne 
section  de  la  ligne  :  1*  un  plan  général  a  l'échelle 
de  un  dii  millième  ;  2*  un  profil  en  long  a  l'é- 
chelle de  nn  cinq  millième  pour  le»  longueur* 
et  de  un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  le» 
cote»  seront  rapportée»  an  niveau  moyen  de  la 
mer,  pri<  poor  plan  de  comparaison  ;  an-dessous 
de  ce  proGI,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois 
ligne»  horixontales  disposées  à  cet  effol,  savoir  : 
le»  dislances  kilomciriqnet  du  chemin  de  fer, 
comptée»  a  partir  de  son  origine  ;  la  lougueor  et 
l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ;  la  lon- 
gueur des  partie»  droites  et  le  développement  des 
parties  cou ibes  du  tracé,  en  faisant  connaître  le 
rayon  correspondant  h  chacune  de  ces  dernières  ; 
3n  un  certain  nombre  de  profi's  en  travers,  y 
compris  le  profil  type  de  la  voie  ;  H*  un  mémoire 
dau»  lequel  seront  justifiées  toutes  les  disposi- 
tions essentielles  du  projet  etnn  devis  descriptif 
dans  lequel  seront  reproduites,  sons  forme  de  ta- 
bleau», les  indications  relatives  sut  déclivités  et 
■ui  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long. 
L  t  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle 
des  cours  d'eau  et  des  voies  de  communication 
traversé»  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit 
h  niveau,  soit  en  dessus,  toit  en  dessous  de  la  voie 
ferrée,  devrontétre  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
«or  le  profil  en  long  ;  le  tout  sana  préjudice  des 
projets  a  fournir  poor  chacun  de  ces  ouvrages. 

0.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art 
et  les  terrassement»  seront  exécutés  pour  une  voie, 
sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
d'évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rtils  devra  être  de  on  mètre  quarante- 
quatre  centimètres  (lm,Û4;  »  nn  métro  quarante- 
cinq  centimètres  (l",45).  Dans  les  parties  a  deui 
voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres 
f2a,00).  La  largeur  des  accotements,  c'est-k-dire 
des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord 
extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast, 
aéra  de  nn  mètre  (lm,00)  au  moins.  On  ménagera 
au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette 
de  cinquante  centimètres  (0m,50  de  largeur.  La 
compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les 
fessés  ou  rigoles,  qui  seront  jugés  nécessaires  pour 
l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des 
eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  se- 
ront déterminées  par  l'administration,  suivant 
les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de 
la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre 
eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra 
être  inférieni  à  deux  cents  mètres.  Une  partie 
droite  de  cent  mètres  au  moins  de  longueur  de- 
vra être  ménagée  entre  deui  courbes  consécuti- 
ves, lorsqu'elle» seront  dirigées  en  sens  contrsiie. 
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Le  maiimumde  l'inclinaison  des  pentes  et  ram- 
pes est  fixé  a  douxe  millimètres  par  mètre.  Une 
partie  horixonlale  de  cent  mètres  au  moins  devra 
être  ménagée  entre  dent  fortes  déclivités  consé- 
cutives, lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
sens  contraire  et  de  manière  a  ver»er  leurs  eaoi 
ou  même  point.  Les  déclivités  correspondant 
aux  courbes  de  faible  rsyon  devront  être  séduites 
•niant  que  faire  se  pourra.  La  compagnie  aura 
la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  ar- 
ticle et  »  celles  «Je  l'article  précédent  les  modifi- 
cations qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  cet  modi- 
fication» ne  pour*  ont  être  exécutées  que  moyen- 
nant l'approbation  préalable  de  l'admintslraiioo 
supérieure. 

0.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des 
gare»  d*évilem<jnl  seront  déterminés  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  entendue.  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dam  fes  gsrm 
et  aux  abords  de  ces  gares,  conformément  sua 
décisions  qui  seront  prises  par  l'administration» 
la  compagnie  entendue.  Le  nombre  et  l'emplace- 
ment de»  dations  de  voyageurs  et  des  gsres  de 
marchandises  seront  également  déterminés  par 
l'administration,  tur  les  propositions  de  la  com- 
pagnie, après  nne  enquête  spéciale.  La  compa- 
gnie sera  tenue,  préalablement  a  tout  commen- 
cement d'exécution,  de  soumettre  a  l'administra- 
tion le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera, 
1°  d'un  plan  h  l'échelle  de  un  cinq  centième,  in- 
diquant les  voies,  les  quais,  les  bâtiments  et  Icnr 
distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition 
de  leurs  abords;  2* d'une  élévation  de» bit imenia 
h  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre  ;  i°  d'un 
mémoire  descriptif  dau»  lequel  lesdtspositioas  es- 
sentielles du  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moius  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré- 
ciation appartiendra  à  l'administration,  \e  che- 
min de  fer,  à  la  rencontre  des  rontes  impériales 
ou  départementales,  devra  passer  soit  au-dessus, 
soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  a 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaox. 
ruraux  Ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pat  er  au- 
dessus  d'une  roule  impériale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture 
ne  pourra,  dans  aucuu  cas,  être  inférieure  a  huit 
mètres  (8ra,00)  pour  la  roulo  impériale,  a  sept 
mètres  (ÎB,00)  pour  la  route  départementale,  i 
cinq  mètre*  (5U1,00)  pour  un  chemin  vicinal  d« 
grande  communication,  et  k  quatre  mètres  (4*, 00) 
pour  un  simple  chemin  vicinal.  Pour  les  viaducs 
de  forme  cintiéc,  la  hauteur  sous  clef,  a  partir  du 
sol  de  la  roule,  sera  de  cinq  mètres  (5",00j  *■ 
moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poires 
horixontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous 
poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(4!O,30)  au  moins.  La  largeur  entre  les  parapets 
sera  an  inoint  de  quatre  mèlres  cinquante  centi- 
mèlres  (4n,,50).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  f 
fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimè- 
tres (0-.80). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pstser  au- 
dessous  d'une  roule  impériale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  pa- 
rapet» du  pont  qui  supportera  la  roule  ou  le 
chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  lar- 
geur ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
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huit  mètres  (8  ",00)  pour  la  route  impériale,  & 
sept  mètres  <*7*".00j  p°ur  la  reute  dépnrtemcn- 
toie,  a  cinq  mètres  (5",00)  pour  un  chemin  vici- 
nal de  grande  communication,  et  a  quatre  mètres 
(ft™,00)  pour  un  simple  chemin  vicinal.  L'ouver- 
ture du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4m,50),  et 
la  distance  verticale  ménagée  au-detsus  des  rails 
extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains 
ne  sera  pas  in  feri.  ure  a  quatre  mètres  qna  tre-vingls 
centimètres  (Am,80)  au  moins. 

13.  Dan>  le  cas  où  des  routes  impériales  on  dé- 
pirtemcnlales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux 
Ou  particuliers,  seraient  traversés  h  leur  niveau 
par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  poses 
sansaucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
Ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  au- 
cune gène  pour  la  c:rculation  des  voilures.  Le 
croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des 
routes  ne  pourra  s'effectuer  sous  un  angle  de 
moins  de  quarante-cinq  degrés.  Ch.ique  passage 
a  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  j  sera,  en 
outre,  établi  une  maison  de  garde  toutes  les  fois 
que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administra- 
tion. La  compagnie  devra  soumettre  1  l'approba- 
tion de  l'administration  les  projets  types  de  ces 
barrières. 

ift.  Lorsqu'il  y  aura  lien  de  modifier  l'empla- 
cement ou  le  profil  des  routes  exilantes,  l'incli- 
naison des  pentes  et  rampes  sur  le*  route*  modi- 
fiées ne  pourra  excéder  trois  reotimclres  (0m,03) 
par  métré  pour  hs  routes  impériales  ou  dépar- 
tementales et  cinq  centimètres  (0",05)  pour  les 
chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  u  celte  clause, 
comme  h  celle  qui  est  relative  a  l'angle  de  croise- 
ment des  passages  h  niveau. 

15.  La  <  ouipaguie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  à 'es  frais  l'écoulement  de  toutes  les 
eaux  doul  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
difié par  ses  travaux.  Les  vi  iducs  à  construire  à 
Ja  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  coors 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  huit  mètres 
(8™, 00)  de  largeur  entre  les  parapets  sur  les  che- 
mins a  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (fi1", 50)  sur  les  chemins  ù  une  voie. 
La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration, et  ne  pourra  être  inférieure  a  qua- 
tre-vingts centimètres  (0m,80).  La  hauteur  et  le 
débouche  du  viaduc  seront  déterminés,  d»ns 
chaque  cas  particulier,  par  l'administration,  sui- 
vant les  circonstances  locales. 

1G.  Les  souterrains  a  établir  pour  le  passage 
du  chemin  de  fer  auront  »u  n  oins  quatre  mètres 
cinquante  centimètres  (4m,50)  de  largeur  entre 
les  pied»  droits  au  niveau  des  rails,  et  S  x  mèlrr» 
(6", 00)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  delà  sur- 
face- des  rails.  L  «  distance  vert  cale  entre  l'intra- 
dos et  le  dessus  des  rails  extérieurs  d^  chaque 
voie  ne  sera  pas  inférieure  a  quatre  mètres 
quatre-vingts  centimètres  {ft^O;.  L'ouverturo 
des  poil»  d'aérage  et  de  construction  «les  sou- 
terrains sera  entourée  d'une  margelle  en  maçon- 
nerie de  deux  mètr.  a  (2",00)  de  hauteur.  Celle 
ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie 
publique. 

17-  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables 
On  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
tontes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  néces- 
saire» pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du 
Collage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
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pendant  l'exécution  des  travaux.  A  la  rencontre 
des  roules  impériales  ou  départementales  el  des 
autres  chemins  publics,  il  sera  construit  des  che- 
mins el  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compignic,  partout  où  cela  sera  jugé  né- 
cessaire pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni  in- 
terruption ni  gène.  Avant  que  les  communica- 
tions existantes  puissent  être,  interceptées,  une 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la 
localité  >i  l'effet  de  constater  si  les  ouvr.ge*  pro- 
visoires présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation.  Un 
délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécu- 
tion des  tiavaux  définitifs  destinés  à  rétablir  les 
communications  interc  ptées. 

18-  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécu- 
tion des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  a  obtenir  une  con- 
struction parfaitement  solide.  Tous  les  aqueducs, 
ponceaux,  ponts  cl  viaducs  a  construire  h  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  el  des  chemins  pu- 
blic, ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être 
admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  quslité. 
L'administration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  proprié- 
tés riverdnes  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre 
clôture  dont  le  mode  el  la  disposition  seront  au- 
torisés par  l'administration,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  el  de  ses  dépendances, 
pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 
des  eonrs  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour 
l'exécution  des  travaux,  quel»  qu'ils  soient,  aux- 
quels cet  établissement  pourra  donner  lieu,  se- 
ront achetés  et  payés  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. Les  indemnités  pour  occupation  tem- 
poraire ou  ponr  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et 
pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des 
travaux,  seront  supportées  el  payées  par  la  com- 
pagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique  ,  la 
compagnie  est  investie,  pour  l'ciéculîon  des  tra- 
vaux dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'ad- 
ministration en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  de  terrains  par  voie  d'expro- 
priation, soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  cl  elle  demeure 
en  même  temps  soumise  h  toutes  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et 
règlements. 

23.  Dan»  les  limites  de  la  tone  frontière  et 
dans  le  rayon  de  servitude  desenecintes  fortifiées, 
la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'élude  et  l'exécu- 
tion de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplis- 
sement de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les 
conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règle- 
mcntsconcernanl  les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 


e  rame. 


sol  déia  concédé  pour  l'exploitation  d'un 
l'administration  déterminera  les  mesures  à  pren- 
dre pour  que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  técipro- 
quemcnl,  pour  que,  le  cas  échéant ,  l'exploita- 
tion do  la  mine  ne  oompromelle  pas  l'existence  du 
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chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  »  faire 
dan»  l'inlérioar  de  la  mine  a  raison  de  la  traver- 
sée du  chemin  de  fer  cl  Ions  les  dommages  résul- 
tant de  cette  traversée  pour  le*  concessionnaire» 
de  la  miue,  seront  a  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrain»  renfermant  des  carrières  ou  le»  traverser 
souterrainemenl,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  cir- 
culation avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  co»p<  omettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées 
ou  consolidée».  L'admiiuMralion  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  de»  travaux  qu'il  conv 'endra 
d'entreprendre  a  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  le*  soins  el  aui  frais  de  la  compa- 
gnie. 

20.  Ponr  l'exécution  des  travsuxja  compagnie 
se  soumettra  nui  décisions  ministérielles  concer- 
nant l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jour»  fériés. 

27.  La  compagnie  exécutera  le»  travaux  par 
des  moyens  tt  «les  agents  à  ton  choix,  mais  en 
restant  soumise  au  contrôle  et  a  la  surveillance  de 
l'administration.  Ce  contrôle  cl  celle  surveillance 
auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
s'écarter  des  d<»posi lions  prescrites  par  le  présent 
cahier  de»  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des 
projet»  approuvée 

28.  A  mesure  que  le»  travaux  seront  terminés 
sor  des  partie»  de  chemin  de  fer  susceptibles 
d'être  livrée»  utilement  a  la  circulation,  il  sera 
procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  a  la 
reconnaissance  i  l,  s'il  y  a  lieu,  a  la  réception  pro- 
visoire de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  l'admini.tralion  désignera.  Sur  le 
vu  du  procès  verbal  de  cette  reconnaissance, 
l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise 
en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après 
celle  autorijation,  la  compagnie  pourra  mellre 
lesdites  parties  en  service  cl  y  percevoir  les  taxes 
ci -âpre»  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions 
partielles  ne  deviendront  définitive»  que  par  la 
réception  générale  cl  définitive  du  chemin  do  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  el 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration,  la 
compagnie  fera  faire  à  ses  frai»  un  bornage  con- 
tradictoire cl  un  plan  cadastral  du  chemin  de 
far  et  de  se»  dépendances.  Elle  fera  dris»cr  égale- 
ment a  ses  frais  et  conlradicloircment  avec  l'ad- 
ministration, un  élat  descriptif  de  ton»  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécutés  ;  ledit  état 
accompagné  d'un  allas  contenant  le» dessins  cotés 
de  tous  les  lits  ouvrages.  Une  expédition  dûment 
certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'étal  descriptif  et  de  l'atlas,  sera 
dressée  nui  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archive»  du  ministère.  Les  terrains  acquis  par 
la  compagnie  postérieurement  au  bornage  géné- 
ral, en  vue  do  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploita- 
tion, et  qui  par  cela  mémo  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au 
furet  a  mesure  de  leur  acquisition,  a  des  bor- 
nages supplémentaires,  el  seront  ajouté»  sur  le 
plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur 
l'atlas  do  Ions  les  ouvrages  d'art  exécutés  posté- 
rieurement a  sa  rédaction. 

TITRE  U.  Esthetik^  et  Ein.oiTi.Tion. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  en i retenus  en  bon  élat,  de 
manière  que  la  circulation  y  soil  toujours  facile  et 
sûre.  Les  frais  d'entretien  et  c»  ut  auxquels  don- 
neront l.eu  les  réparations  ordinaires  et  exlraor- 
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dinaircs  seront  entièrement  à  la  charge  de  U 
compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé, 
n'est  pa>  constamment  entretenu  en  bon  élat,  il 
j  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  d«  l'admi- 
nistration el  aux  frais  de  la  compagnie,  sans  pré- 
judice, s'il  y  a  lieo,  de  l'application  des  disposi- 
tions indiquées  ci-après  dans  l'art.  40.  Le  mon- 
tant des  avance»  faites  sera  recouvré  au  moyen  de 
rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  a  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  ptur  assurer  la  sécurité  àu 
passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circu- 
lation ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de 
fer  tera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  che- 
mins. 

32.  Les  machines  locomolives  seront  construi- 
tes sur  les  meilleurs  modèles;  elles  devront  con- 
sumer leur  fumée  et  satisfaire  d'an'Ieurs  à  touta 
les  conditions  prescrites  ou  h  prcscriic  par  l'ad- 
ministration pour  la  mise  en  service  de  ce  genre, 
de  machines.  Le*  voilures  de  voyageurs  devront 
également  êlrc  fai  cs  d'apiès  les  meilleurs  mo- 
dèles, cl  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou 
à  régler  pour  les  voitures  servant  au  transport  de* 
voyageurs  sur  1rs  chemins  de  fer.  Efles  seront 
suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  ban'jaetles. 
Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins:  les  voi- 
lures de  première  classe  seront  couvertes,  gar- 
nies el  fermées  ii  glace»;  celles  de  deuxième c'asse 
seront  couvertes,  fermées  a  glaces,  et  auront  des 
banquettes  rembourrées  ;  celles  de  troisième 
classe  seront  couvertes,  fermées  a  vitres  et  ma- 
nies de  banquettes  à  dossier.  L'intérieur  de  cha- 
cun des  compartiments  de  toute  classe  contiendra 
l'indication  du  nombre  des  places  de  ce  compar- 
timent. L'administration  pourra  exiger  qu'au 
compartiment  de  chaque  classe  soil  réservé  u»nj 
les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant 
seules.  Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  des- 
tinés au  transport  des  mare handises,  des  chaises 
de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates- 
formes  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  ma- 
tériel roulant  seront  de  bonne  et  solide  consume- 
t  on.  La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  robe  en 
service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre  a  tous  les 
règlements  sur  la  matière.  Les  machines  locomo- 
tives, tenders,  voilures,  wagons  de  toute  espèce, 
plaies-formes  composant  le  matériel  roulant,  se- 
ront constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  élé entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police  et  l'exploitation 
du  chemin  de  fer,  ainsi  qw>  la  conservation  des 
ouvrages  qui  en  d^pendeul.  Toutes  les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites 
en  vertu  de  ces  règlements  seront  a  la  charge  de 
la  compagnie.  La  compagnie  sera  tenoe  de  sou- 
mettre a  l'approbation  de  l'administration  les 
règlements  relatifs  au  service  cl  a  Pexploitaliun 
du  cbcinin  de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'agvt 
dans  les  deux  paragraphes  précédent»,  sercuL 
obligatoires,  non  seulement  p^ur  la  compagnie 
concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes  celles 
qui  obtiendraient  ultérieurement  l'iulorisalion 
d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embran- 
chement ou  de  prolongement  et,  eu  général, 
pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient 
l'usage  du  chemin  de  fer.  Le  ministre  détermi- 
nera, sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  mi- 
nimum elle  maximum  de  vitesse  de»  convois  de 
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voysgenrs  et  de  marchandises  et  des  convois  spé- 
ciaux des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Poor  tout  ce  qui  concerne  Peniretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dance», l'entretien  da  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation,  la  compagnie  sera  soumise  au  con- 
trôle et  h  la  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration 
dé'éguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  un 
ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaîire  et 
constater  l'état  du  chemin  de  1er,  de  ses  dépen- 
dances et  du  matériel. 

TITuE  IIL  Dorée,  rachat  et  drcjiéauce  de  la 
concession. 

55.  La  concession  du  chemin  de  fer  men- 
tionné a  l'art.  1"  du  présent  cahier  des  charges, 
aura  une  durée  égale  au  temps  restant  a  courir  sor 
la  concession  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  prendra 
fin,  comme  celle-ci,  le  trente  et  on  décembre 
mil  nenf  cent  cinquante  (31  décembre  1950). 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  celte  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  a  tous  les  droits  de 
la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances, et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance 
de  lotis  ses  pro-luits,  La  compagnie  sera  tenue  de 
lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâtiments 
de»  gfre*  et  stations,  les  remises,  ateliers  cl  dépôts, 
les  maisons  de  garde,  etc.  11  en  sera  de  même  de 
tons  le.*  objets  immobiliers  dépendants  également 
dudil  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures, 
les  voies,  changements  de  voie?,  plaques  tour- 
nantes, réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  ma- 
chines fixes,  etc.  Dans  les  cinq  dernières  année* 
qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus 
du  chemin  de  fer  et  de  lesemployer  a  rétablir  en 
bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si 
la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  sa- 
tisfaire pleinement  et  entièrement  à  cette  obliga- 
tion. En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers, 
tels  qoe  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  com- 
bustibles et  approvisionnements  de  tout  genre,  le 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et 
des  g  ires,  |'E<at  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, si  l'Klat  le  requiert,  la  compagnie 
sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 
Tonlefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre 
que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploi- 
tation du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  con- 
cession entière  du  c  hemin  de  fer.  Pour  régler  le 
prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  an- 
nuels obtenus  par  la  compagnie  pendant  les  sept 
anné':tq'ii  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
rffcc'uè  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  prodoit  net 
xnojen  des  cinq  autres  années.  Ce  produit  net 
moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui 
sera  duc  et  payée  k  la  compagnie  pendant  cha- 
cune des  années  restant  a  courir  sur  la  durée  delà 
concession.  Dan*  aucun  cas,  le  montant  de  l'an- 
nuité ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière de*  sept  années  prises  pour  terme  do  com- 
paraison. La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans 


les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rembour- 
sements auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration 
de  la  concession,  selon  l'art.  30  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  tra- 
vaux dans  le  délai  Tué  par  l'art.  2,  elle  sera  dé- 
chue  de  plein  droit,  sun>  qu'il  y  jit  lieu  a  aucune 
notification  ou  mise  en  demeure  préalable.  Dansce 
cas,  la  somme  de  huit  mille  francs  (8,000  fr.) 
qui  aura  éié  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'art. 
67,  1  titre  do  cautionnement ,  deviendra  la  pro- 
priété de  l'Etat  et  restera  acquise  au  trésor  public 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les 
travaux  dans  le  délai  lué  par  l'art.  2,  faute  aussi 
par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  char- 
ges, elle  encourra  la  déchéance,  «  t  it  sera  pourvu, 
s'il  v  o  lieu,  tanf  à  la  continuation  et  à  l'achève- 
ment des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autre*  en- 
gagements contractés  par  la  compagnie  ,  au 
moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur 
une  mise  a  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  maté- 
riaux approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de 
fer  déjn  livrées  a  l'exploitation.  Les  soumissions 
pourront  être  inférieutes  à  la  mise  a  piix.  La 
nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  cliuses  du 
présent  cahier  des  charges,  et  la  compagnie  évin- 
cée recevra  d'elle  le  prix  que  la  nuuveLc  aJjudi- 
calion  aura  fixé.  La  partie  du  cautionnement  qui 
n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'Etat.  Si  l'adjudication  ouverte  n'a- 
mène aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mômes  bases,  après  un  délai 
de  trois  mois  ;  si  cette  seconde  tentative  reste  éga- 
lement sans  résultat,  la  compagnie  sera  définiti- 
vement déchue  de  tous  droits,  et  alors  les  ou- 
vrages exécuté*,  les  matériaux  approv  sionnés  et  les 
parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  a  l'exploita- 
tion appartiendront  a  l'Etat. 

Û0.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  k 
être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'ad- 
ministration prendra  immédiatement,  aux  frais 
et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  provisoirement  le  service.  Si,  dans 
les  trois  mois  de  l'organisation  du  strvice  provi- 
soire, la  compagnie  n'a  pas  valablement  justifié 
qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement 
reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
la  minisire.  Celle  déchéance  prononcée,  le  che- 
min de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis 
en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  a  l'article  précédent. 

ftl .  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pré- 
cédant cesseraient  d'être  applicables,  et  la  dé- 
chéance ne  aerj.it  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le 
concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
tions par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
dûment  constatées. 

TITRE  IV  (1).  Taxes  et  comditioss  relatives  ad 

TRAXSPORT  DES  VOYAGEURS  UT  DES  MARCHANDISES. 

Û2.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engsge  h  faire  par  le 
présent  cahier  des  ebarges,  et  sous  la  condition 
erprefse  quelle  en  remplira  exactement  toute* 
les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde  l'au- 
torisation de  percevoir,  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession,  le*  droits  de  péage  et  les  prixde 
transport  ci-après  déterminés: 


11)  Voir  l'art.  53. 
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TAIUP. 

1*  Tak  iràTi  et  pin  eilomêtiib. 

Grand»  vitesse. 

Voilnrrs  couvertes,  garnies  et  fermées  a  glaces 

(lr«  clas^)  

Voyageurs.  .  ^  Yoilore»  couvertes,  fermée»  a  glaces  el  V  ban- 
quettes rembourrées  (2*  classe)  

.Voilures  couvertes,  cl  fermées  à  vitres  (3*  classe). 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  à  la  condition  d'être  portés  sur  lesgencuz 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
r  f  }  De  trois  à  a«*pt  aus  ils  paient  demi-place,  et  ont 

droit  aune  place  distincte;  toutefois,  dans 
on  même  compartiment ,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  ?ept  an«,  ils  paient  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

[Sans  que  la  perception  pmVe  être  inférieure  à  Qf  30*.;. 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêles  de  Irait.    .  . 

Veaux  cl  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

(Lorsque  les  animaux  ci- dessus  dénommés  seront,  sur  la 

demande  des  expéditeurs,  transportés  &  la  vite.-se  des  '.raios 

de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés.) 

2e  Par,  tonkb  et  par  kiloue'tbe. 

Marchandise»  transportées  à  grande  vitesse. 

Ilutlres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  hagagrs  et  mar- 
chandises de  toutes  classes  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs.  

Marchandise*  transportées  à  petite  vitesse. 

Première  classe.  —  Spiritueux,  lmiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  el  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dé, 
nommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier, sucre ,  café,  drogues, 
épicerie,  tissus  ,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés, 
armes  

Deuxième  classe.  —  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux  ,  rii, 
maïs  ,  châtaignes  el  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mé, s,  chaux  et  plâtres,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler,  dit  df 
corde,  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bilume,  cotons,  laines,  vins, 
vinaigres  ,  boi  sons,  bière  ,  levure  sèche,  coke,  fers,  cuivres, 
plomb  el  autres  métaux  ouvrés  on  non,  fontes  moulées.  .  . 

l.oisiëme  clafso.—  Houille,  morne,  cendres,  fumiers  el  engrais, 
p. erres  à  chaux  et  a  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  roules,  pierres  de  taille  et  pro- 
duits de  carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  fonte  brute,  sel, 
moi  llons,  meulières,  cailloux,  sables,  argiles,  brique,  ardoises. 

3*  YOITUMS  IT  K ATftniEL  BOOLAItT  TIUnspORTÉS  A  PETITE  VITESSE. 

Par  pilee  et  par  kilomètre. 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  a  six  tonnes.  .    .  . 

 ;  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

Locomotive  pesant  de  douxe  a  dix- huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  convoi).  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînânt  pas  dé 

convoi).  

Trmler  de  sept  a  dix  tonnes.  • 

Tendcr  de  plus  de  dix  tonnes  . 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî 
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Le  prix  k  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  b  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  k  vide. 

Voilures  k  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  k  une  seule  ban- 
quette dans  l'inlérieur  

Voitures  k  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  k  deux  banquettes  dans 
l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc..  .  

Lcnque,  sur  la  demande  dis  eipédileurs,  les  transports  auront 
lieu  k  la  vite.se  des  trains  de  voyageurs,  les  piixci  des  us  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  sopp'ément  de 
prix,  vovager  dans  ics  voiturs  k  une  banquette,  et  trois  dans  le» 
voiturcsk  «Teux  banquettes,  omnibus,  diligences  etc.  Lesvo)a- 
geuis  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voilures  de  déménagement  k  deux  ou  quatre  roues,  k  vide.  . 
Ces  voilures,  lorsqu'elles  seront  chargées  ,  paieront  en  sus  des 
prix  ci-dcs>ns,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.  . 

A°  Service  des  pompes  foskbrs*  et  transport  des  cbrcosils. 

Grande  vitesse. 

Une  voilure  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  pris  et  conditions  qu'une 
voilure  k  quatre  roues,  k  deux  fond*  cl  k  deux  banquettes.  . 
Chaque  cercueil  confié  k  1'admiuislraiion  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  iiolé,  au  prix  de.    .    .  . 
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Les  prix  déterminés  ci-desus  pour  les  transports 
à  graude  vi tisse  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû 
k  l'Etat.  Il  est  expressément  enlen-'u  que  les  prix 
de  transport  ne  seront  dus  k  la  compagnie  qu'au- 
tant qu'elle  c  Occtuerait  elle-même  ces  Iran  ports 
à  5 es  fiais  cl  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas 
contraire,  el.'e  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour 
le  péage.  La  perception  aura  lieu  d'après  le  nom- 
bre de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre  en- 
lamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier,  Si  la  distance  parcourue  est  in  fer  cure  k 
six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six  kilo- 
mètres. Le  poi's  de  la  tonne  est  de  mil'c  kilo- 
grammes. Les  fractions  do  poids  ne  seront  comp- 
tées, Uni  pourla  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
que  par  centième  de  tonne  ou  par  dis  kilogram- 
mes. Ainsi,  toul  poids  compris  entre  zéro  et  dix 
kilogrammes  paiera  comme  dix  kilogrammes; 
entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  ki- 
logrammes, clc.  Toutefois,  pour  les  excédants  de 
bagages  et  marchandises  k  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies,  1*  de  xéro  k  cinq  kilo- 
gramme; ï°  au-dessus  de  cinq  jusqu'à  dix  kilo- 
grammu;  3°  au-de»us  de  dix  kilogramme»,  par 
fraction  indivisible  de  dix  kilogramme^  Quelle 
que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  ex- 
pédition quelconque,  soit  en  grande,  soit  en  pe- 
tite vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante 
centimes.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hcito'itre  do 
blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur  d'Arra*k 
vingt  francs  on  au-dessus,  le  gouvernement  pourra 
ex  gcr  de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport 
des  blé-,  grains,  ris,  maïs,  farines  et  légumes  fa- 
rineux, jcjgc  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maxi- 


mum qu'k  sept  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre. 

43-  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  ré- 
vocable de  l'administration,  toul  train  régulier  de 
voj.igiurs  devra  contenir  des  voiturs  de  loule 
classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  tes  per- 
sonnes qui  se  prcsci)tcr.iicnt  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageurs, 
la  compagnie  aura  la  fa  eu  lé  de  p'accr  des  voitures 
k  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera 
établi  des  piïx  particuliers,  que  l'administration 
Tuera  :ar  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais 
le  nombre  des  places  k  donner  dans  ces  compar- 
timents ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nom- 
bre total  des  places  du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  no  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  à  payer, 
pour  le  poil  de  ce  bag?gc,  aucun  supplément  du 
prix  de  sa  place.  Cct.e  franchie  ne  s'appliqnera 
pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  cl  elle 
sera  réduite  k  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants 
transportés  k  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  tffels 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
rangé*,  pour  les  droits  k  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans 
que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  art. 
46  c".  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dé- 
nommée poisse  è:ro  soumise  k  une  laxe  supérieure 
à  celle  delà  première  (lasse  du  tarif  ci-dessus.  Les 
assimilations  de  classes  pourront  étreprotio  re 
ment  réglées  psr  la  compagnie,-  mais  elles  srront 
soumises  immédiatement  k  raliuiuislralion,  qui 
prononcera  détioilivcin'ml. 


■ 
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fi6.  L«  droits  d«  péage  et  les  pris  de  transport 
déterminé»  an  tarif  ne  «ont  point  applicab'e»  à 
mule  masse  îniliviiible  pesant  pin»  de  trois  mille 
kilogrammes  (5,000  kilog.)  Néanmoins,  la  coin- 
pagnie  ne  pourra  se  refuser  *  transporter  les  mas- 
se* indivisibles  pe»anl  de  troia  mille  a  cinq  mil'e 
Ldocrammcs;  moi*  les  droits  de  péage  et  le»  prix 
«le  transport  seront  augmente*  de  moitié.  La  com- 
pagnie r.e  pourra  être  contrainte»  transporter  les 


1845.  La  perception  des  taxrs  devra  se  faire  in- 
di  stinctement  et  sans  aucune  faveur.  Tout  traité 
particulier  qui  aurait  peur  effet  d'accorder  à  un 
on  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur  les  ta- 
rifs approuvés  demeure  formellement  intert'it. 
Toutefois,  celle  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre  iegoo- 
Teriiemml  et  1  •  compagnie  dans  l'intérêt  des  ser- 
vices public»,  ni  aux  réductions  on  remises  <pi 
ma»M-s  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes     seraient  accordées  par  la  compagn:c  an\  indi- 


f.v>,000  ki!.].  Si,  nonobstant  la  disposition  qui 
précède,  la  compagnie  transporte  des  masves  in- 
divisibles p*>nnt  p'usde  cinq  mille  kilogrammes, 
elle  devra,  pendant  trois  mois  ou  moins,  accor- 
der les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient 
!a  dcirau  te.  Dans  ce  cas,  les  prix,  de  transport 
seront  li\c?  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
tion «le  Ij  compagnie. 

Û7.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  »pplicable>,  1"  aux  denrées  cl  objets 
qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  ta- 
rif, et  qui  ne  pèseraient  pas  dcu\  cents  kilogram- 
mes sous  le  volume  d'un  mètre  cube;  2"  aux  ma- 
tières inflammables  ou  cxplos'bbs,  aux  onimaux 
et  objet*  danpercus,  pour  lesquels  des  règlements 
de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 
3°  aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  ci  céderait 
cinq  mille  francs;  û*  a  l'or  et  a  l'argent,  soit  en 
lingois,  soit  monnayés  ou  travaillée,  nu  plaqué 

d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  p'aline,  ainsi 

_»  I.::  .  .i.-.i.  Il  .      :   t.-    .        _i  •  .  _ 


gen's.  En  ca^  d'abaissement  des  tar  fs,  la  rédaction 
portera  proportionnellement  sur  le  péage  «tsar 
le  transport. 

49.  La  compagnie  aéra  tenue  d'effectuer  con- 
stamment avac  soin,  exactitude  et  réiérilé,  elsan» 
tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tianx,  denrées,  marchandises  et  objets  qoe/con- 
qurs  qui  lui  seront  confiés.  Les  rofis,  bestiaux 
et  objets  quelconques  !>cront  inscrit*,  à  la  garo 
d'où  ds  partent  et  à  la  gare  où  î'.s  arritenl,  sur 
»le»  régis' res  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  *era  faite,  sor  Us  registres  de 
la  gare  de  départ ,  du  prix  total  dû  pourlenr  trans- 
port. Peur  les  marchandises  ayant  uneméme des- 
tination, les  expéditions  aaronllieu  suivant  l'ordre 
de  leur  inscription  a  la  gare  de  départ.  Toute  ex- 
pédition de  marchandises  sera  constatée,  si  l'ex- 
péditeur le  demande,  par  une  lettre  de  voiture 
dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  com- 
pagnie et  l'antre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans 


qu'aux  bijoux, dcnlell.  s,  pierres  précieu>c»,  objets  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
d'art  cl  autres  valeurs;  5°  et,  en  général,  a  lous     lettre  de  voilure,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui 


paquet»,  colis  ou  excédents  de  bagages,  pesant 
isolément  quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 
Toutefois,  les  priv  de  transpoit  déterminés  au 
tarif  sont  applicables  a  tou>  paquets  ou  colis, 
quoique  emballés  a  part,  s'ils  font  partie  d'envois 
pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes 
d  ob  i  ts  envoyés  par  une  même  personne  a  une 
même  personne.  11  en  sera  de  même  pour  les 
cxcéilants  du  bagages  qui  pc-craient  ensemble  ou 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes.  Le  bé- 
néfice de  L  disposition  énoncée  dans  le  paragra- 
phe précédent,  en  ce  qui  concerne  les  paquets  et 


délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le 
poid*  du  colis,  le  piix  total  do  trausporl  et  le 
délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  ef- 
fectué. 

50  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les 
marchandises  a  la  disposition  du  destinataire  d»r» 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregis- 
trement a  la  gare  de  départ.  L'administration  su- 

f'érieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux, 
es  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  g«es 
et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  le» 
dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par 


Colis,  ne  pcul  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  les  trains  de  nuit  et  destinées  a  l'approvisionne- 

dc  messageries  cl  de  roulage  et  autres  intermé-  ment  des  mar<  hé*  des  ville.*.  Lorsque  la  marenart- 

dicires  do  transport ,  }  moins  que  les  art  clés  par  dise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans 

eux  cn\oyés  ne  soient  réunis  en  VU  icul  colis.  solution  de  continuité,  bs  délais  do  livraisou  et 

Dan-,  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés  Icspiixde  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fués  par 

(ritulinrl   urnnl   .r.AI^.  •  n        ^1 1  «  ™        I  «  -  _  I>-  I...  '.  I»  .  .1 ...  I                 I  ',  n  n     •  •.<■    I.   n  m  ...t.  I  ■  T«  n  >««nr.«. 


transport  seront  arrêtés  annuellement  parPadmi 
nislration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  En 
ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés 
au  §  5  ci-dessu-,  les  prix  de  transport  devront 
être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  c- s  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix, 
plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature  pesant 
plus  de  quarante  ki'ogrammes. 

AS.  D*>ns  In  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 
venable, soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les 
parcours  partiel»  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec 
ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déter- 
minées par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée 
a  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être 
relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins 


iu'u-traiion,  sur  la  proposition  de  la  compa- 


gnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  larifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  char- 
gement, de  déchargement  et  de  magasinage  dan» 
les  gares  et  magasins  du  chemin  do  fer,  seront 
fixés  annuellement  par  l'administration,  sur  1» 
proposition  de  la  compagnie. 

52-  A  mo:ns  d'une  autorisation  «pénale  de 
l'administration,  il  est  interdit  à  .'a  compagnie, 
conformément  a  l'art.  14  de  la  loi  du  15  juillet 
18715,  do  faire  directement  ou  indirectement  kver. 
des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
marchandises  par  terre  Ou  par  eau,  sous  quelque 
dénomination  ou  forme  que  ce  pubse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  lesmarchan-  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mé- 
dises. Toute  modification  de  tarif  proposée  par  mes  voies  de  communication.  L'administration, 
la  compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'avance  agissant  en  vertu  de  l\«rt.  33  ci-dessus,  prescrira 
par  des  affiches.  La  perception  des  tarifs  modfié»  les  me  nres  b.  prendre  pour  assurer  la  plus  coui- 
ne pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  do  plète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
l'adminislrBlion  supérieure,  conformément  aux  port  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 
dispositions  do  l'ordonnance  du  15  novembro        53.  Les  dispositions  du  présent  litre  ne  seront 
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«or  le  chemin,  ces  déplacements  enraient  lieu, 
aux  frai*  de  la  compagnie,  par  les  soins  du  l'ad- 
miuislration  de*  ligne»  télégraphiques.  La  com- 
dc  la  compagnie,  conformément  au  paragraphe     pagnie  pourra  être  autorisée  cl  au  besoin  requise 
2  de  Tari.  2  du  décret  de  concession,  l'établis-     par  le  minière  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
sèment  d'un  service  public  de  marchandises  ou     des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  lo 


appliquées,  en  ce  qui  concerne,  soit  le  transport 
(1m  marchandises,  soit  le  transport  des  voyageurs, 
qae  dan»  le  cas  où  le  gouvernement  aurait  ciigé 


de  voyageurs. 
TITRE  V.   Stipolatiows  rklativks  a  diveas 


54-  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps»  aussi  bien  que  les  m  Moires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  ren- 
trant dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  .seront 
assujettis,  eux,  leurs  chcvjut  et  leurs  bagages, 
qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges.  Si  le  gouvernement  avait  be- 
soin de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le 
chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  met- 
tre immédiatement  a  sa  disposition,  ponr  la  moi- 
tié de  la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de 
transport. 

55.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  conlrô'e  et  de  la  surveillance  du 
chemin  de  fur  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voilures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
culté est  accordée  aux  agents  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes  «  hargésde  la  surveillance 
des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  delà  perception 
<Ie  l'impôt. 


ministre  de  l'intérieur,  d'établir  a  ses  (rais  les  fi's 
et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre 
les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  cl  la  régula- 
rité de  son  exp'oilalion.  Elle  pourra,  avec  l'auto- 
risation du  ministre  de  l'intérieur,  so  servir  des 
poteaux  do  la  ligne  télégraphique  de  i'Etat,  lors- 
qu'une semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 
La  compagnie  sera  tenue  de  6e  soumettre  à  tous 
les  règlements  d'administration  publique  concer- 
nant l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils, 
ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  de  la  compa- 
gnie, do  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de 
l'Etat. 

58-  Les  dispositions  des  art.  5û,  55,  50  et  57 
ci-dessus  ne  seront  appliquées  que  dans  le  cas  où 
le  gouvernement  exigerait  de  ta  compagnie,  con- 
formément au  §  2  de  l'art.  2  du  décret  de  conces- 
sion, l'établissement  d'un  service  public  de  voya- 
geurs. 

TITRE  VI.   Clacsb»  Divaasas. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  roules  im- 
périale», départementales  ou  vicinale-»,  de  chrm  ins 
de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligue 
objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  no 


5C*  Le  service  des  lettres  et  dépèches  sera  fait     pourra  s'opposer  aces  travaux  ;  mais  toutes  les 


comme  il  suit:  1°  A  chacun  des  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  circulant  aux  heures  or- 
dinaires de  l'exploitation,  la  compugniescra  tenue 
de  réservi-r  gratuitement  douxcompartiinentsspé- 
ciaux  d'une  voilure  de  deuxième  classe,  ou  un 
espace  équivalent,  poar  recevoir  les  lettres,  les  dé- 
pêches et  les  agents  nécessaires  au  service  des 


dispositions  nécessaires  seront  prisespour  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  ser- 
vice du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la 
compagnie. 

00.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieur* 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
do  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chu- 


postes,  le  surplus  de  la  voilure  restant  à  la  dis-     min  de  fer  objet  de  la  présente  concession,  ou 


position  de  la  compagnie.  2°  Si  le  volume  des 
d "pèches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante 
la  capacité  de  deux  compartiments  à  deux  ban- 
quelles,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux.  wagons  ordinaires,  le  trans- 
port de  celle  voilure  sera  également  gratuit.  Lors- 
que la  compagnie  voudra  changer  les  heures  do 
départ  de  s<  s  convois  ordinaires,  e  le  sera  tenue 
<Ten  avertir  l'administration  des  postes  quinze 
jours  à  l'avance.  Les  employés  chargés  de  la 
surveillance  du  service,  les  agents  préposés  h  l'é- 
change ou  à  l'entrepôt  des  dépèches,  auront  ac- 
cès djn»  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution  de 


dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éîoigi.ée,  na 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'in- 
demnité de  la  pirt  du  la  compagnie. 

01.  Le  gouvernement  se  ré  crve  expressément 
le  droit  d'accorder  du  nouvelles  concession*  do 
chemin  de  fer  s'embranchant  sur  le  ch'inin  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  on  qni 
seraient  établis  en  prolongement  du  même  che- 
min. La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  ob- 
slacle  a  ces  embranchements,  ni  réclamer,  a  l'oc- 
casion de  leur  établissement,  aucune  indemnité 
quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  au  un  ob- 
stacle a  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers 


ltnr  service,  en  se  conformant  aux  règlements  da  pour  la  compagnie.  Les  compagnie  s  concession- 
police  intérieure*  de  la  compagnie.  naircs  de  chemin  de  fer  d'embranchement  onde 
57.  Lu  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les 
faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  conslrudions,  tarifs  ci  dessus  déterminés  et  l'observation  «les  rà- 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  k  l'établisse-  glemenls  de  police  cl  de  service  établis  ou  à  cla- 
ment d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  blir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et 
service  du  chemin  de  for.  La  compagnie  conces-  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  pre- 
sïonnaire  sera  tenue  tic  faire  garder  par  ses  agents  sente  concession,  pour  lequel  celle  faculté  sera 
le*  hls  et  apparoi's des  lignes  électriques,  de  don-  réciproque  a  l'égard  doidiis  embranchements  et 
ner  aux  employés  télégraphiques  connaissance  de  prolongements.  Dans  le  cas  où  les  diverses  com- 
tOOS  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  cl  de  pagnics  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
Jenr  en  faire  connaître  les  causes.  En  chs  «lo  rup-  l'exercice  de  cette  facuké,  le  gouvernement  sta- 


ture du  fd  télégraphique,  les  employés  de  la  coin 
pasrnia  auront  a  raccrocher  provisoirement  les 
bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  se- 
ront données  a  cet  effet.  Dans  le  cas  où  des  dé- 
placements de  fils,  appareils  ou  poteaux,  devien 

,  1  *>  &  I  n  —  s     _  !  *...._  _  1       .  _  f        .  t 


tuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre 
elles  a  cet  égard..  Dans  le  cas  où  une  .-.ompagnic 
d'embranchement  ou  do  prolongement  joignant 
la  lignfî  qui  fait  l'ohj'  t  de  la  présente  concession 
n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cell-s 


dr  aïeul  nécessaires,  par  suite  de  travaux  exécutés    lign-',  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 


s 
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cor.  cession  no  îre  de  celte  dernière  ligne  ne  vou-       65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sons  la  snr- 
drail  pas  circuler  sur  les  prolongements  el  em- 
branchements, les  compagnies  seraient  tenues  de 
s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 

de  transport  ne  »oil  jamais  interrompu  aui  points  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie, 

de  jonction  des  diverses  lignes.  Celle  des  cuuipa-  Afin  Je  pourvoir  aces  frais,  la  compagnie  sera 

gnics  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  tenue  de  verser  chaque  année  h  la  caisse  centrale 

•i  propriété  paiera  nne  indemnité  en  rapport  du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs 

jatéricl.  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 


veillance  de  l'administration. 

66.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré- 
erptiou  des  travaux,  et  les  frais  de  contrôle  de 


avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
Dans  le  cts  où  Its  compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  on  sur 
les  roovens  d'assurer  la  continuation  du  service 
sur  toute  ta  ligne,  le  gouvernement  j  pourvoirait 
d'office  el  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessai- 
res. La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les 
décrets  qui  seront  ultérieurement  rendus  pour 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement 
ou  d'embranchement  joignant  celui  qui  lui  est 
concédé,  a  accorder  aux  compagnies  de  ces  che- 
mins une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  :  1*  si 


Dans  Iciditcs  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui 
sera  déterminée,  en  exécution  de  Part.  57  ci- 
dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégra- 
phique de  la  compagnie  par  les  agent»  de  l'Etat. 
Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-des- 
sus  réglées  aux  époques  qui  aurout  élé  fixées,  le 
préfet  rendra  nn  rôle  exécutoire,  el  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiques. 

07*  Avaii  l  la  signature  du  décret  qairaltûera  l'acte 
de  concession,  la  compagnie  déposera  au  t  résor  par- 


le prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus    blicone  somme  de  huit  mille  francs  (8,000  tr.)  en 


de  cent  kilomètres  dix  pour  cent  (10  p.  100)  du 
prix  perçu  par  la  compagnie  ;  2"  si  le  prolonge- 
ment ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètre;, 
quinte  pour  cenl  (15  p.  100)  ;  3°  si  le  prolonge- 
ment ou  l'embranchement  excède  deux  ccnls  ki- 
lomètres, vingt  pour  cent  (20  p.  100)  ;  4*  si  le 
prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois 
cents  kilomètres,  vin-t-cinq  pour  cent  (25  p. 
100). 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui, 
offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites 
ci-aj  rès,  demanderait  un  nouvel  embranchement; 
h  défaut  d'accord,  le  gouvernement  statuera  sur 
la  demande,  la  compagnie  entendue»  Les  em- 
branchements seront  construits  aux  frais  des  pro- 
priétaires de  mines  et  d'usines  et  de  manière  a 
ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établis  cmenl  aucune 
entrave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause 
d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie.  Leur  entretien  devra 
être  fa  t  avec  soin,  aux  frais  de  leurs  propriétaires 
et  sous  le  contrôle  de  l'administration.  L'admi- 
nistrai ion  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les 
modifications  qui  seraient  jugées  utiles  daus  la 
soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie 
dc>dils  embranchements,  et  les  changements  se- 
ront opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'admi- 
nistration pourra  même,  après  avoir  entendu  les 
propriélaiics,  ordonner  l'enlèvement  temporaire 
des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  étc- 
blisscincnts  embranchés  viendraient  ù  suspendre 
en  loul  ou  en  partie  leurs  transports. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  dus  terrains  occupés  par  lu 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera 
calculée,  comme  pour  1rs  canaux,  conformément 
à  la  loi  du  25  avr  il  1803.  Les  bâtiments  et  maga- 
sins dépendants  de  IY»ploi;ation  du  chemin  de 
fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la 
localité.  Toutes  les  cou 


numéraire  ou  en  renies  sur  l'Etat,  caku'èe*  con- 
formément a  l'ordonnance  du  19  janvier  1825,  on 
en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  arec 
transfert,  an  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, de  celles  rie  ces  valeurs  qui  renient 
nominatives  ou  à  ordre.  Celte  somme  formera  le 
cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera  rendue 
a  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnel- 
lement a  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier 
cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  en- 
tier achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile à  Arras.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas 
fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faiie  au  secré- 
tariat géi.éral  de  la  préfecture  du  Pas-de-Calais. 

69.  Les  contestations  qui  sélèveraient  entre  la. 
compagnie  et  l'administration  au  sujet  d«  Fexé- 
culiou  el  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges  seront  jugées  administrative- 
ment  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

70*  Le  présent  cahier  des  charges  ne 
aible  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


6  JoIllet  =21  août  186!).  —  Décret  impérial 
qui  autorise  la  société  des  mines  de  Ruaj  i 
établir  un  chemin  de  fer  d'embranchement 
destiné  a  relier  lesdites  mines  a  la  ligue  des 
houilères  du  Pas-de-Calais.  { XJ ,  Balk 
DCCCXL,  n.  8100.  J 


édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien 
que  la  contribution  foncière,  à  la  charge  do  la 
compagnie. 

6î| .  L<  s  agents  cl  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  la  perception  des  droits,  soit  pour 
la  suivcillancc  «t  la  police  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés, 
et  seront,  dans  ce  cas,  assimilé*  au*  gardes  cham- 
pêtres. 


Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  déparleraenl 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  26  juin 
lt)57,  portant  concession  à  la  compagnie 
du  Nord  d'un  ch  min  de  fer  dit  desJJouti- 
lères  du  Pas-de-Caluis  ;  vu  la  demande 
nbutions  auiqne  les  ces    et  l'avant-projct  présentés  par  la  société 


des  mines  de  Bruay,  pour  l'établissement 
d'un  embranchement  qui  relierait  lesdites 
mines  an  chemin  de  fer  des  houillères  du 
Pas  de-Ca lais  ;  vu  le  dossier  de  l'enquête 
ouvertesur  cet  avant-projet,  conformément 
à  l'art.  5  de  la  loi  du  5  mai  1841,  el  spécia- 
lement les  procès- verbaux  de  la  commission 
d'enquèle,  en  date  des  8  octobre  cl  8  no- 
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vembrc  1859;  vu  les  avis  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines , 
des  17  novembre,  12  et 25 décembre  1859; 
vu  le  procés-verbal  des  conférences  te- 
nues, les  50  septembre.  27  octobre  et  7 
novembre  1859,  entre  MM.  les  ingénieurs 
4es  ponts  et  chaussées  et  le  service  du 
génie  militaire;  vu  l'avis  de  la  commission 
mille  des  travaux  publics,  en  date  du  16 
avril  1860,  et  la  lettre  de  notre  ministre 
delà  guerre,  portant  adhésion  audit  avis; 
vu  l'avis  en  forme  d'arrêté  de  notre  préfet 
du  Pas-de-Calais,  en  date  du  31  décembre 
1859;  vu  l  avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  16  Tévrier 
1860;  vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaui  publics,  le  6  juillet 
1860;  vu  le  certiûcat  constatant  le  verse- 
ment, à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, d'une  somme  de  huit  mille  cinq  cents 
francs  (8,500  fr.),  a  titre  de  cautionne- 
ment ;  vu  la  lettre  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord,  en  date  du  8  mars  1860,  por- 
tant que  ladite  compagnie  n'a  aucune  ob- 
jection à  faire  contre  ledit  projet;  vu  la 
toi  du  3  mai  1841  ,  sur  l'eipropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  vu  le  séna- 
tus-consulle  du  25  décembre  1852 (art.  4); 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  La  société  des  mines  de  Bruay 
est  autorisée  à  établir  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  un  ch  min  de  fer  d'embranche- 
ment destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la 
4igne  des  houillères  du  Pas  -  de  •  Calais , 
aut  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci-dessus  visé.  Ledit  cachier  des 
charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  L'embranchement  concédé  pourra, 
quant  à  présent ,  être  exclusivement  af- 
fecté aux  transports  des  produits  des 
mines  de  Bruay,  et  la  société  jouira  du 
bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  62  du 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  du 
Itord.  Toutefois,  le  gouvernement  se  ré- 
serve la  faculté  d'exiger  ultérieurement 
et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue 
après  enquête,  l'établissement ,  soit  d'un 
service  public  de  marchandises ,  soit  d'un 
service  de  voyageurs  et  de  marchandises, 
et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre 
4  et  les  art.  54,  55,  56  cl  57  du  titre  5  du 
cahier  des  charges  susvisé  recevront  leur 
application. 

o.  Les  expropriations  nécessaires  pour 
Texécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mois, 
A  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 


.fcoit  m.  —  6  juillet  1860.  425 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
d'embranchement  des  mbies  de  Bruay  au  chemin  de 
fer  des  Houillères  du  Pas-dc  Calais. 

TITRE  PREMIER.  Tiucfc  "  comtrcctioh. 

Art.  l*r.  L'embranchement  concédé  partira  de 
la  fosse  n.  1,  dite  de  Bruay,  desservira  la  fosse 
n°  2,  traversera  les  deux  bras  de  la  rivière  la 
Lawe,ct,  longeant  ensuite  la  rive  gauche  de  celle 
rivière,  aboutira  a  la  ligne  principale  de»  houil- 
lères du  Pas-de-Calais,  en  un  point  qui  sera  dé- 
terminé par  l'administration. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans 
un  délai  «le  trois  mois  à  partir  du  décret  de  con- 
ce:s;on.  ils  devront  être  terminés  dans  un  délai 
de  dis-huit  mois,  a  partir  de  la  même  date,  do 
telle  sorte  qu'a  l'expiration  de  ce  dernier  délai 
le  chemin  de  fer  soit  en  exploitation  dans  toute 
son  étendue. 

3-  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour 
l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, qu'avec  l'autorisation  de  l'adminUlraiion 
supérieure  ;  à  cet  effet,  les  projets  de  toos  les 
travaux  à  exécuter  seront  dre*sés  en  doub'e  expé- 
dition et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qui 
prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles  modi- 
fications que  de  droit;  l'une  de  ces  expéditions 
sera  remise  a  la  compagnie  avec  le  visa  du  mi- 
nistre, l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministration. Avant  comme  pendant  l'exécution, 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  juge- 
rait utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de 
l'administration  supérieure. 

A.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellement*  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais 

de  l'Etat.  ,  ' 

5.  Le  tracé  et  le  profil  «lu  chemin  de  fer  seront 
arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'ensemble 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  cha- 
que section  de  la  ligne,  1*  un  plan  général  k 
l'écbelle  de  un  dix  millième  ;  2°  un  profil  en  long 
u  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs 
et  de  un  millième  pour  les  hauteur»,  dont  les 
cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparabon  ;  au-dessous 
de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois  li- 
gne, horixontales  dispesées  à  cet  effet,  savoir  :  les 
distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comp- 
tées a  partir  de  son  origine;  la  longueur  et  l'in- 
clinaison do  chaque  pente  ou  rampe;  la  lon- 
gueur des  parties  droites  et  le  développement  des 
parties  courbes  du  tracé,  en  fabant  connaître  le 
rayon  correspondant  a  chacune  de  ces  dernières; 
3°  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y 
compris  le  profil  type  de  la  voie  ;  û*  un  mémoire 
dans  lequel  seront'jusliûécs  tontes  les  dispositions 
essentielles  du  projet,  et  un  devis  descriptif  dans 
lequel  seront  reproduites  sous  forme  «le  tableaux, 
les  indications  relatives   aui  déclivité*  et  aux 
courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long.  La 
position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  dej 
cours  d'eau  et  des  voies  de  communication  tra- 
versés par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  U 
niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie 
ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  lo  plan 
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veau  seront  tolérés  poor  les  chemins  vîcinaox, 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
dessus  d'une  route  impériale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemm  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  l'administration  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales  ;  mais  celte  ouverture 
ne  pourra,  dans  aucun  cas  être  inférieure  a  huit 
mètres  (8  m.)  pou  g  la  roule  impériale,  a  sept 
mètres  (7  m.)  pour  la  route  départementale, à 
cinq  mètre?  (5  m.)  pour  un  chemin  vicnal  île 
grande  communication,  et  a  quatre  mèire*  (à  m.} 
pour  un  simple  chemin  vic  nal.  Pour  les  viaducs 
île  forme  cinlréc,  la  hauteur  sous  clef,  a  partir  du 
sol  de  la  route,  sera  de  cinq  mèlres  (5  m.)  au 
moin'.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres 
horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  socs 
poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(Û  m.  30  r.)  an  moins.  La  largeur  entre  .'es  pa- 
rapets sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  [h  m.  50  c.)  La  hauteur  de  ces  para- 
pets sera  lué^-  par  l'administration,  et  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  a  quatre-vingts 
centimètres  (80  c). 

12  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une  roule  impériale  ou  dëparieuu-ntale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  la  laigeur  entre  i«s  para- 
pets du  pont  qui  supportera  la  rou  e  ou  le  che- 
min sera  fixée  par  l'administration,  en  leoant 
compte  des  circonstances  locales;  mats  c»Ue lar- 
geur ne  pourra,  dans  aucun  cas,  étro  inférieure  a 
nuit  mètres  (8  m.)  pour  la  rouie  impériale,  A  sept 
mètres  (7  m.)  pour  la  roule  départementale,  a 
cinq  mètres  (5  m.)  pour  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  h  quatre  uiè'res '4  m.) 
pour  un  simple  chemiD  vicin.  l.  L'ouvrière  du 
pont  entre  les  cul-es  sera  an  moins  d<  quatre 
mètres  cinquante  centimètres  (û  m.  50  c.},  et  la 
distance  verticale  ménagée  au-dessus  de»  rails 
extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage  des 
trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  nictres 
quatre-vingts  ccntiir.èlres'(ft  m.  80  c.)  au  moi'u*. 

13-  Dans  le  cas  où  des  routes  impénales  ou  dé- 
partemental, ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux 
ou  particulier,  seraient  traversé»  par  le  chemin 
de  fer,  les  rails  devront  être-  posés  sans  aucanc 
saillie  et  dépression  sur  la  sut  face  de  ces  rouir», 
el  de  telle  sorte  qu'd  n'en  résulte  aucune 
gêne  pour  la  circulation  des  voiture?.  Le  crohe- 
menl  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  rentes  ne 
pourra  s'effectuer  sous  un  angle  de  moins  de  fis*. 
Chaque  passage  à  u  t  an  sera  muni  de  Lairic.es; 
il  y  sera ,  eu  outre,  établi  une  tnai-on  de  garde 
toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par 
l'administration.  La  compagnie  devra  soumettre 
a  l'approbation  de  l'administration  les  projets 
types  de  ces  birrière.*. 

1Û.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  JVœp'ace- 
menl  ou  le  profil  des  roules  existantes,  i'incliosi- 
son  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  inod  becs 
ne  pourra  excéder  trois  centimètres  [l  c.)  par 
mètre  ponr  les  routes  impérial- s  ou  départemen- 
tales, el  cmq  centimètres  (5  c.)  pour  lesch«m:ns 
vicinaux.  L'administration  restera  libre,  toutefois, 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  mo- 
tiver une  déi  ogation  à  cette  clause,  coinmcàeelle 
qui  est  relative  a  l'angle  de  croisement  des  passa- 
ges a  niveau. 

15*  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  le» 
e:nu  dont  le  cours  seraîl  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
difié par  ses  travaux.  Les  viaducs  à  construire  il* 
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que  tnr  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préju- 
dice de:  projets  à  fournir  pour  chacun  do  ces  ou- 
vrage.*. 

6.  Lea  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art 
el  les  terrassements  seront  exécutés  immédiate- 
ment pour  une  voie,  sauf  l'établissement  d'un 
certain  nombre  de  gares  d'évilcmcnt. 

7.  La  largenr  de  la  voie  ertre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  quarante- 
quatre  centimètres  (l  m.  A4  c.)  a  un  mètre  qua- 
rante-cinq centimètres  (1  m.  45  c).  Dans  les 
parties  k  deux  Voies,  la  largeur  de  l'entrevoie, 
mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera 
de  deux  mètres  (2in.).  La  largeur  des  accotements, 
c'csl-à-lire  de'  parties  comprises  do  chaque  côlé 
er.lre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure 
du  ballast  sera  de  un  mètre  (1  m.}  au  moins.  On 
ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une 
banquette  de  cinquante  centimètres  (50  c.)  de 
largrur.  La  compagnie  établira  le  long  du  i  lu  min 
de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugé»  néces- 
saires pour  l'assèchement  de  la  voie,  el  l'écoule- 
ment des  eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossés  et 
rigoles  seront  déterminées  par  l'administration, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  proposi- 
tions de  la  compagnie. 

8.  Les  a'ignomenls  seront  raccordés  eu tre  eux 
par  des  combes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  in- 
férieur a  trois  cen  s  mètres.  Une  partie  dro  te  de 
cent  mètre»  au  tnuins  de  longueur  devra  élrc  mé- 
nagée ouue  deux  coui  bes  consécutives,  lorsqu'elles 
seront  dirigées  en  sens  contraire.  Le  maiimun 
du  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  esl  fixé  a 
vingt  millimètres  par  mètre.  Une  partie  horizon- 
tale de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée 
entre  deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque 
ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire  et 
de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 
Le?  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible 
rayon  devront  élrc  réduites  autant  que  faire  se 
pourra.  La  compagnie  aura  la  faculté  de  propo- 
ser aux  dispositions  de  cet  article  el  h  celles  de 
l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraî- 
traient utiles;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  osécutées  «pic  moyennant  l'approbation 
piéal*b!e  de  l'administration  supérieure. 

0-  Le  nombre,  l'étendue  el  l'emplacement  des 
gares  d'évilcmcnt  seront  déterminés  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  entendue.  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  conformément 
aux  décisions  qui  seront  pr.se*  par  l'administra- 
tion, la  compagnie  entendue.  Le  nombre  el  l'em- 
placement des  stations  do  voyageurs  et  des  gares 
de  marchand isesstront  également  déterminés  par 
l'administration,  sur  les  propositions  de  la  com- 
pagnie, (  près  une  enquête  spéciale.  La  compa- 
gnie sera  tenue,  préalablement  à  lotit  commence- 
ment d'exéculiou,  desoumcllre  à  l'administration 
le  projet  déciles  gare«,  lequel  se  composera, 
1#  d'un  plan  a  l'échelle  de  un  cinq  centième, 
indiquant  les  votes,  les  quais,  les  bâtiments  et 
leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposi- 
tion de  leurs  abords;  2*  d'une  élévation  des  bâ- 
timents i  l'échelle  de  un  centimètre  par  moire  ; 
3°  d'un  mémo  re  descriptif  dans  lequel  les  dispo- 
sitions essentielles  du  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré- 
ciation appartiendra  a  l'adminUralion,  le  che- 
min de  fer,  ii  la  reneonlrc  des  routes  impériales 
ou  départementales,  devra  passer,  soit  au-dessus, 
so.l  au-d.s^ous  de  ces  roule».  Les  croisements  à  ni- 


Digitized  by  Google 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPO 

rencontre  des  rivières,  des  can.mx  et  des  cours 
d'oau  quelconques  auront  au  moins  huit  mètres 
(8  m.)  de  largeur  entre  les  par>pets  sur  it*  che- 
mins à  "deux  voies  el  quatre  mètres  cinquante  cen- 
timètres [U  m.  50  c.)  sur  les  chemins  a  un«  voie. 
La  hauteur  de  ce»  parapets  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration, et  ne  pourra  être  inférieur':  à  quatre- 
vingts  cent  imè'.rt  s  (80  c)  La  hauteur  et  le  débou- 
ché du  viaduc  seront  déterminé*,  dans  chaque 
Cas  particulier,  par  l'administration,  suivant  les 
circonstances  locales. 

10.  Les  souterrains  k  établir  pour  le  passage  da 
chemin  de  fer  auront  au  moins  quatre  mètres 
cinquante  centimètres  (4  m.  50  c.)  de  largeur 
entre  les  pied^-droits  au  niveau  des  rails,  et  six 
mètres  [fi  m  )  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de 
la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre 
l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de 
chaque  voie  ne  stra  pas  inférieure  à  quatre 
mètres  quatre  vingts  centimètres  (û  m.  80  c). 
L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construc- 
tion des  souterrains  Jtra  entourée  d'une  mar- 
gelle en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2  m.)  de 
hauteur.  Otle  ouverture  ne  pourra  être  établie 
sut  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottable* 
ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais 
nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation 
ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  en- 
trave pendant  l'eiéculion  des  travaux.  A  la  ren- 
contre des  route»  impériales  ou  départementales 
et  de*  autres  chemins  publics,  il  sera  construit  des 
chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  *era  jugé 
nécessaire  poor  que  la  circulation  n'éprouve  ni  in- 
terruption ni  gène.  Avant  que  les  communications 
exUtan<es  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  (aile  par  les  ingénieurs  de  la  loca- 
lité a  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages  provisoires 
présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent 
assurer  le  service  de  la  circulation.  Un  délai  sera 
fixé  par  l'administration  poor  l'exécution  des  tra- 
vaux défini. ifs  destinés  à  rétablir  les  coinmuuica- 
lions  interceptées. 

18-  Ls  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution 
des  ouvrages,  que  des  matériaux  d<;  bonne  qua- 
lité ;  e  le  sera  tenue  de  se  conformer  h  toutes  les 
règles  de  l'art,  de  manière  a  obtenir  une  construc- 
tion parfaitement so'ide.  Tous  les  aqueducs,  pon- 
ceiux,  ponts  et  viaducs  k  construire  h  l.r  rencon- 
tre des  divers  ccurs  d'eau  et  des  chemins  publics 
ou  particuliers,  seront  en  maçoncric  ou  en  fer, 
sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  cire  admis 
par  l'administration. 

10.  Les  voie»  seront  établies  d'une  manière  so- 
lide et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  L'ad- 
ministration fixera  le  poids  des  rails,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés 
riveraines  par  des  murs,  haies  ou  tonte  autre  clô- 
ture dont  le  mode  et  la  disposition  seront  auto- 
risés par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  el  de  ses  dépendances, 
pour  ta  déviation  des  voies  de  communication  et 
des  conrs  d'eau  déplacés,  et,  en  général ,  pour 
l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  aux- 
quels cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront 
achetés  cl  pavés  par  la  compagnie  concession- 
naire. Les  indemnités  pour  occupation  tempo* 
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raire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modifications  ou  destructions  d'usine.*, 
et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  n'es 
travaux,  seront  supportées  et  pâtées  par  la  com- 
pagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des  tri- 
vaux  dépendant)  de  sa  concession,  de  tous  les 
droits  que  tes  lois  el  règlements  confèrent  à  IV- 
minislralion  eu  matière  de  travaux  publies,  soit 
poor  l'acquisition  de  terrains  par  voie  d'expro- 
priation, soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  el  elle  demeure 
en  même  temps  soumise  a  toutes  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  des  ces  lois  et 
règlements. 

23.  Dan»  les  limites  de  la  xone  frontière  et  dans 
le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées,  la 
compagnie  sera  tenue,  pour  l'élude  et  l'exécution 
de  les  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplisse  uien;. 
de  toutes  le»  formalités  el  de  toutes  les  condition!, 
exigées  par  les  lois,  décrets  el  règlements  concer- 
nant les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol 
déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'oue  mine,  l'ad- 
ministration déterminera  1rs  mesures  a  prendre 
pour  que  l'élablisscmcnl  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  p*s  k  l'exploitation  de  la  mine,  et  récipro- 
quement pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation 
de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  à 
faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  k  raison  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  cl  tous  les  dommage.* 
résultant  de  cette  traversée  pour  les  concession- 
naires de  la  mine,  seront  k  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

23.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  renfermant  des  canièrea  ou  les  traverser 
sou'errainement,  il  ne  poura  être  livré  k  la  circu- 
lation avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en 
compromettre  la  tolidilé  n'aient  été  remblayées 
ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  seront  d'ail- 
leurs exécutés  par  lessoiu*  el  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

20.  Pour  l'exécolon  des  travaux,  la  compagnie 
se  soumettra  aux  décisions  ministérielles  concer- 
nant l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

27,  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par 
des  moyens  et  agents  k  son  choix,  mai*  en  res- 
tant soumise  au  contrôle  et  k  la  surveillance  do 
l'administration.  Ce  contrôle  el  cette  surveillance 
auront  pour  objet  d'eropê  her  la  compagnie  de 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  lo  présent 
cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des 
projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  sctoiU  terminés 
sur  des  partie,  de  chemin  de  fer  susceptibles  d'ê- 
tre livrées  utilement  k  la  circulation,  il  sera  pro- 
cédé ,  sur  la  demande  de  la  compagnie ,  à  la 
reconnaissance,  et,  s'il  y  a  lieu,  k  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  désignera.  Sur 
le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance, 
l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  iniso 
en  exploitation  des  parties  dont  il  a'agil  ;  après 
calle  autorisation ,  la  compagnie  pourra  mettre 
lcsdites  parties  en  service  et  y  percevoir  le»  laxos 
ci-spiès  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions 
partielles  no  deviendront  définitives  que  parla 


Digitized  by  Google 


428  EMPinE  FRANÇAIS.  —  RAPC 

réception  générale  el  définitive  do  chemin  de  fer. 

20.  Apre»  l'achèvement  total  de»  travaux ,  et 
dans  le  délai  qui  »nra  fixé  par  l'administration,  la 
compagnie  fera  faire  h  ses  frais  Un  bornage  con- 
tradictoire et  on  plan  ca<la»tral  du  chemin  de 
fer  et  de  aes  dépendances.  Elle  fera  dresser  égale- 
ment a  ses  frais,  et  contradictoirement  arec  l'ad- 
ministration, an  étal  descriptif  de  tons  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécutés ,  ledit  état 
accompagné  d'un  atlas  conlrnanl  les  dessins  cotés 
de  tons  lesdits  ouvrages.  Une  expédition  dûment 
certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera 
dre  ssée  aux  frais  de  la  compagnie  el  déposée  dans 
les  archives  du  ministère.  Les  terrains  acquia  par 
la  compagnie  postérieurement  au  bornage  géné- 
ral, en  vue  de  satisfaire  aox  besoins  de  l'exploi- 
tation, et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au 
fur  el  à  mesure  de  leur  acquisition,  a  des  borna- 
ges supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan 
cadastral;  addition  sera  également  faite  sur  l'at- 
las de  Ions  les  ouvrages  d'art  exécutés  poslérieu- 
rement  à  sa  rédaction. 

TITRE  H.  Entretien  et  bi»loitatioh. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état  ,  de 
lu iti)  ère  que  la  circulation  j  soit  toujours  facile 
et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auiquel* 
donneront  lieu  1rs  réparations  ordinaires  el  ex- 
traordinaires seront  entièrement  à  la  charge  de 
la  compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois 
achevé,  n'csl  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  u  la  diligence  de 
l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie , 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des 
dispositions  indiquées  ci-après  dans  t'arl.  40.  Le 
montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au 
moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'éta  <lir  à  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardions  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage de»  Irains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circula- 
tion ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  a  niveau  par  dis  routes  ou  che- 
mins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construi- 
tes sur  les  meilleurs  modèles  :  elles  devront  con- 
sumer leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes 
les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'ad- 
ministration pour  la  mise  en  service  de  ce  genre 
de  machines.  Les  voilures  de  voyageurs  devront 
également  êlrc  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
delés, et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées 
ou  à  régler  pour  les  voilures  .servant  au  transport 
des  voy  >g.  urs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront 
suspendues  sur  ressorts  cl  garnies  de  banquettes. 
11  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  :  Je»  voilu- 
res de  première  classe  seront  couvertes,  garnies 
et  fermées  à  glaces  :  celles  de  deuxième  classe  se- 
ront couvertes ,  fermées  à  glaces,  et  auront  des 
banquettes  rembourrées  ;  celles  de  troisième  classe 
seront  couvertes  ,  fermées»  vitres  el  munies  de 
banquettes  à  dossier.  L'inléiieur  de  chacun  des 
compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indi- 
cation du  nombre  des  places  de  ce  comparti- 
ment. L'administration  pourra  exiger  qu'un  com- 
partiment de  chaque  classe  soil  réservé  dans  les 
trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 
Les  voitures  de  voyageurs,  le»  wagons  destinés  au 
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transport  des  marchandises,  des  chaises  de  pesta, 
des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  pl  a  les-  formes  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant 
seront  de  bonne  cl  solide  construction.  La  com- 
pagnie sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce 
matériel,  de  se  soumettre  a  tous  les  règlements 
sur  la  matière.  Les  machines  locomotives,  ten- 
ders,  voilures,  vragons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état. 

33-  Des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
détcrmiueronl  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  !a  police  et  I  exploitation, 
du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des- 
ouvrages qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses. 
qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites 
en  vertu  de  ces  règlements  seront  a  la  charge  de 
la  compagnie.  La  compagnie  sera  tenue  de  tou- 
rne lire  à  l'approbation  de  l'administration  le»  rè- 
glements relatifs  au  service  et  a  l'exploitation  do 
chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit  dans- 
lcs  deux  paragraphes  précédents  seront,  obliga- 
toires, non-feulement  pour  la  compagnie  conces- 
sionnaire, mais  encore  pour  toutes  celles  qui  ob- 
tiendraient ultérieurement  l'autorisation  d'établir 
des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les 
personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin 
de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie,  le  minimum  elle  maxi- 
mum de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  di 
marchandises  et  des  convois  spéciaux  des  postes, 
ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  toul  ce  qui  concerne  l'entretien  elles 
réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation,  la  compagnie  sera  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  ua 
ou  plusieurs  commissaires  pour  reçu» naître  et 
constater  l'étal  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépen- 
dances cl  du  malériel. 

TITRE  111.  Durée,  b  a  en  at  et  dLcuêssck  or 
la  cosce-sio*. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné 
k  l'art.  1"  du  présent  cahier  des  charges  aura 
une  durée  écale  au  temps  restant  a  courir  sur  la, 
concession  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  pren- 
dra fin,  comme  celle-ci,  le  trente  el  un  décembre 
mil  neuf  cenl  cinquante  (31  dé  membre  1950). 

36.  À  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  cl  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  h  tous  les  droits 
de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dé- 
pendances, el  il  entrera  immédiatement  enjoois- 
sanec  de  tous  ses  produits-  La  compaguie  sera 
tenue  de  lui  remettre  en  bon  étal  d'entretien  le 
chemin  de  fer  el  tous  les  immeubles  qui  en  dé- 

Ijendent,  quelle  qu'en  soil  l'origiue,  lels  que  les 
jâlimcnls  des  gares  el  stations,  les  remises,  ate- 
liers et  dépôts,  les  maisons  de  gard-,  elc.  Il  en 
sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dé- 
pendants également  dudit  chemin,  tel»  que  les 
barrières  el  clôtures,  les  voies,  changement»  de 
voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues 
hydrauliques,  machines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq 
dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la. 
concession,  lu  gouvernement  aura  le  droit  de  sai- 
sir le»  revenus  du  chemin  de  fer  el  de  les  emp'oycc 
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a  rétablir  an  bon  état  le  chemin  de  fer  et  tes 
dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas 
en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement 
a  celle  obligation.  En  ce  qui  concerne  les  objets 
mobiliers,  tels  qne  le  matériel  roulant,  let  maté- 
riaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de 
tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  l'outillage 
des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la 
compagnie  le  requiert,  do  reprendre  tous  ces 
objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  h  dire 
d'experts,  et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert, 
la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 
manière.  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  êirc  tenu  de 
reprendre  que  les  approvisionnements  néces- 
saires a  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinxe 
premières  années  de  la  concession,  le  gouverne- 
ment aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  en- 
tière du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du 
rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  ob- 
tenus par  la  compagnie  pendant  les  sept  années 
qoi  auront  précédé  ce! le  où  le  rachat  sera  effec- 
tué :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net 
mojen  des  cinq  autres  années.  Ce  produit  net 
moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui 
sera  due  et  pavée  h  la  compagnie  pendant  cha- 
cune des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de 
la  concession.  Dans  aucun  cas,  le  montant  de 
l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de 
comparaison.  La  compagnie  recevra,  en  outre, 
dan.«  ies  trois  mois  qni  suivre nt  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  drail  a  l'ex- 

Siralion  de  la  concession,  selon  l'art.  30  ci- 
essns. 

&S  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  tra- 
vaux dans  le  délai  fixé  par'  l'art.  2,  elle  sera  dé- 
choc de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ail  lieu  a  aucune 
notification  on  mise  en  demeure  préalable.  Dans 
Ce  cas,  la  somme  de  quinxe  mille  francs  qui  aura 
été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  a  l'art.  07,  a  tilro 
de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  de 
l'Etal  el  restera  acquise  au  trésor  public. 

30  Faute  psr  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  faute 
aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
des  charges,  elle  encourra  1*  déchéance,  et  il  sera 
ourvu,  s'il  y  a  lieu,  tant  à  la  continuation  et  a 
.'achèvement  des  travaux  qu'a  l'exécution  des  au- 
tres engagements  contractés  par  la  compagnie,  au 


F 


moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur 
une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  maté- 
riaux approvisionnés  el  des  parties  du  chemin  de 
fer  déjà  livrées  a  l'exploitation.  Les  soumissions 
pourront  être  inférieures  a  la  mite  a  pris.  La  nou- 
velle compagnie  sera  soum-sc  aux  clames  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  la  compagnie  évincée 
recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  fixé.  La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura 
p.is  encore  été  restituée  deviendra  la  propriété  de 
l'Etat.  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 
les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si 
celle  seconde  tentative  reste  également  sans  ré- 
sultat, la  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tous  droits,  el  alors  les  ouvrages  exécutés,  les 
matériaux  approvisionnés  et  les  ptrlies  de  chemin 
de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront 
à  l'Etat. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à 
être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'ad- 
ministration piendra  immédiatement,  aux  frais 
et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires 

f>our  assurer  provisoirement  le  service.  Si,  dans 
es  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provi- 
soire, la  compagnie  n'a  pas  valablement  justifié 
qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement 
reprise,  la  déchéance  pourra  êlre  prononcée  par 
le  ministre.  Celle  déchéance  prononcée,  le  che- 
min de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis 
en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  a  l'article  précédent. 

ûl.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d'élre  applicables,  el  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le 
concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
tions, par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
dûment  constatées. 

TITRE IV  (1).  Taxes  et  corditiows  relativbs  au 

TRANSPORT  DES  VOYAGEURS  BT  DBS  MAFVCHAKDI  ES. 

62.  Pour  indcuiuiscr  la  compagnie  des  tra- 
vaux et  dépenses  qu'elle  s'engage  a  faire  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes 
les  obligations  le  gouvernement  lui  accorde  l'au- 
torisation de  percevoir,  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés  : 


U)  Voir 


Voyageurs. 


Enfants 


TARIF. 

1*  PAR  TÈTE  ET  PAR  KILOMETRE» 

Crandt  tUeste. 

/Vo'turcs  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 

(lre  classe)  

Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  a  ban- 
quettes rembourrées  (2e  classe)  

\  Voilures  couvertes  cl  fermées  a  vitres  (3e  classe). 
An-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  à  la  condition  d'être  porté-,  su.-  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  an*,  ils  paient  demi-place  cl  ont 
droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
n.cinc  compartiment ,  deux  enfants  ne  pour- 
ront occuper  qne  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  eul*^-- 
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0  067 

0  033 

0  10 

0  050 

0  025 
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0  037 

0  OIS 

0  055 

Digitized  by  Google 


430 


IMPIRE  FRAJfCM*.—  HAPOLÉ05  III.  —  6  JUILLET  1360. 


Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs.     .    .    .  . 
(Sans  que  la  perception  puisas  cire  iulérieure  à  30  c.) 


Boeufs,  ïiclrt»,  lanreaux,  chevaux,  uiulels,  betes  Je  IraiU  .  .  . 

Veaux  el  porcs  

lluutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

(Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénouâmes  seront,  (tir  ta 

demande  île*  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  traies 

do  voyageurs,  les  prix  seront  doublés.) 

2°  TAU  TOSHB  ET  PAR  HLOUètRB. 

Uarckandiiet  transportée*  à  grand*  tUetu, 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  cl  marchan- 
dises de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
vojageura.  

Marekandiut  treau  portée*  à  pitUe  *iteue. 

Premier*  clone. —  Spiritncnt,  huiles ,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bols  exotiques,  produits  chimiques  non  dé- 
nommés, œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre  ,  café,  drogues, 
épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  manufacture*, 
armes  

Deuxième  elnset.  —  Blés  ,  grains  ,  farines  ,  légumes  farineux  ,  riz, 
mais  ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  et  plâtre,  charbon  de  bois  ,  bo  s  à  brûl~r  dit  de 
tord* ,  perches ,  chevrons ,  planches  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  colons,  laines,  vins, 
vinaigres,  boissons,  bières,  levure  sèche,  coke  ,  fers,  cuivres, 
plomb  cl  autres  métaux  ouvrés  ou  non  ,  fonies  moulées.  .  . 

Troisième  datte.  —  Houille,  marne,  cendres,  fumiers  el  engrais, 
pierres  a  chaux  cl  à  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  construc- 
tion et  la  réparation  des  routes,  pierres  de  lai  Ile  et  produits  de 
carrières,  uiiucr.is  de  fer  et  autres,  fonlrt  brute,  sel ,  moellons, 
meulières,  cailloux,  sable,  argiles,  briques,  ardoises.    .    .  . 

3'  VoiTORES  HT  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTES  A  PETITE  VITESSE. 

Par  pilce  et  par  kilomètre. 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  tiois  a  six  tonnes  .    ■  . 

—  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.   .    .  . 

Locomotives  pesant  de  douxe  a  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

do  convoi)  

Locomotives  pesant  plu. de  18  tonnes  (ne  trainaul  pas  deconvoi). 

Tender  de  sept  a  dix  tonnes.  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes.  ........... 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  no  traî- 
nant pas  de  convoi  lortque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  pé,  ge  au 
inoins  égal  a  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  sou 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  pajcr  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  a  celui  qui  serait  dû  pour  on  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  a  on  fond  et  a  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur  

Voitures  »  quatre  rooes,  a  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs  ,  les  transports  au- 
ront lieu  a  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-de-sus 
seront  doublés. 

Dans  ce  cas  ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voilures  à  une  banquette,  et  trois  dans  bs 
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Toitures  h  deux  banquettes,  cmnibus,  diligences,  etc.  Les  voya- 
buts  excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  place»  de 


classe, 

Voi lares  de  déménagement  a  deux  on  quatre  roues,  à  vide.  . 
Ces  voilures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sos  des  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre.   .   .  , 

A*  sanvica  des  roxres  funèbres  et  transport  des  cercueils. 

Grande  vitesse. 

Une  voilure  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêni™  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  a  qualro  roues  ,  a  deux  for.  ls  et  à  deux  banquette».  . 
Chaquo  cercueil  confié  a l'atlministration  du  chemin  dofer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de.    .  . 


Les  prix  déterminés  ci- dessus  pour  les  trans- 
ports a  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  l'im- 
pôt dû  a  l'Etat.  11  est  expressément  entendu  que 
les  prix  de  transport  ne  seront  du-,  a  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  trans- 
ports a  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans 
le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés 
pour  le  péage.  La  perception  aura  lien  d'après  le 
nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru 
en  entier.  Si  la  dislance  parcourue  est  inférieure 
à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six  kilo- 
mètres. Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilo- 
grammes. Les  fractions  de  poids  ne  seront  comp- 
tées, tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogram- 
mes. Ainsi,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix 
kilogrammes  paiera  comme  dix  kilogrammes  ; 
entre  dix  et  vingt  kilogrammes  comme  vingt  ki- 
logrammes, etc.  Toutefois,  pour  les  excédants  de 
bagages  et  marchandises  a  grande  vitesse,  les  cou- 
pures seront  établies,  1*  de  zéro  a  cinq  kilogram- 
mes ;  2°au-dessu*de  cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes; 
5°  an-dessus  de  dix  kilogrammes  pur  fraction  in- 
divisible de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la 
distance  parcourue ,  le  prix  d'une  expédition 
quelconque,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse, 
ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
Dans  le  ce»  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élè- 
verait sur  le  marché  régulateur  d'Arras  a  vingt 
francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement  pourra  exi- 
ger de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des 
blés,  grains,  rix,  maïs,  farines  et  légumes  farineux, 
péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum 
qu'a  sept  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

A3.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  ré- 
vocable de  l'administration,  toul  tmin  régu'ier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voilures  de  toute 
classe  en  nombre  suffisant  peur  toutes  les  person- 
nes qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageurs, 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures 
a  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera 
établi  des  prix  particuliers,  que  l'administration 
fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais 
le  nombre  des  places  h  donner  dans  ces  compar- 
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timents  ne  pourra  dépasser  lu  cinquième  du  nom- 
bre total  des  places  du  train. 

A4.  Tout  voyag<  ur  dont  le  bapage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  h  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  auruo  supplément  du 
prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'appliquera 
pas  aux  enfants  transportas  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  a  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants 
transportés  a  moitié  prix. 

45.  Le»  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
cl  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
ranges,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans 
que  jamais,  sauf  les  exceptions  formuées  aux  art. 
Û6  et  A7  ci-après,  aucune  marchandise  non  dé- 
nommée puisse  être  soumise  a  une  taxe  supérieure 
h  celle  de  la  première  cla-se  du  tarif  ci-dessus. 
Les  assimilations  de  classes  pourront  être  pro- 
visoircment  réglées  par  la  compagnie;  mais  elles 
seront  soumises  immédialemvnt  à  l'administration, 
qui  prononcera  définitivement. 

A6<  Les  droits  de  péage  cl  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  a 
toute  masse  indivisib'e  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes  (3,000  kil.).  Néanmoins,  !a  compa- 
gnie ne  pourra  se  refuser  ù  transporter  les  masses 
iudiv  sibles  pesant  de  trois  mille  a  cinq  mille  kilo» 
grammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié.  La  com- 
pagnie ne  pourra  être  contrainte  à  transporter 
les  masses  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes 
(5,000  kil.).  Si,  nonobstant  la  disposition  qui 
précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  in» 
divisib'cs  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes, 
elle  devra,  pendant  tro:s  mois  au  moins,  accorder 
les  mêmes  facilités  a  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande.  Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  se- 
ront fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tari 
ne  sont  point  applicables  :  1°  aux  denrées  et  a.  . 
objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncésdatV; 
le  tarif,  cl  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo 
grammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ;  2°  aux 
matières  inflammables  ou  explosib'cs  ,  aux  ani- 
maux et  objets  dangereux,  pour  lesquels  des  rè- 
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glements  «le  police  prescriraient  des  précaution* 
3"  aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée 
excéderait  cinq  mile  franc»  ;  A*  à  l'or  et  k  l'argent , 
•oit  en  lingot»,  soill  monnayés  ou  travaillés ,  au 
plaqué  d'or  on  d'argent,  an  mercure  et  au  platine, 
ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierre*  précieuse*, 
objets  d'art  et  autres  râleurs  ;  5°el,  en  général,  a 
tous  paqnets,  colis  ou  excédants  de  bagages,  pé- 
tant isolément  quarante  kilogrammes  et  au-des- 
sous. Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés 
eu  tarif  sont  applicables  k  (ou*  paquets  on  colis 
quoique  emballés  a  part,  s'ils  font  partie  d'envois 
pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes 
envoyés  par  une  même  personne  k  une  même 

Ser>onne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants 
e  battages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément 
plu»  de  quarante  kilogrammes.  Le  bénéfice  de  la 
disposition  énoncée  dans  le  paragrapbe  précé- 
dent, en  ce  qui  concerne  les  paquets  et  colis  ne 
peut  être  invoqué  parles  entrepreneurs  de  mes* 
sage  ri  es  et  de  roulage  et  autre*  intermédiaires 
de  transport,  k  moins  quo  les  articles  par  eux  en- 
voyé» ne  soient  réunis  en  un  seul  colis.  Dans  les 
cinq  en*  ci-dessus  spécifiés  1**  P'i*  de  transport 
seront  arrêtas  annuellement  par  l'administration, 
tant  pour  la  grande  que  pour  la  peUeviic-.se,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie.  En  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  para- 
graphe 5  ci-dessus,  le»  prix  de  transport  devront 
être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cjs  un 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  pjyer  un  prix 
plus  élevé  qu'un  article  de  même  naiure  pesant 
plus  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jngerait  convena- 
ble, soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les  par- 
cours partie  s  de  la  voie  de  fer,  d'abaiss-r,  avec  ou 
tans  condition,  au-dessous  de» limites  déterminées 
par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  a  perce- 
voir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les 
▼oyjgeurs  cld'unan)pour  les  marchandises. Toute 
modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie 
sera  annoncée  un  no  s  d'avance  par  des  affi.lus. 
La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'avec  l'homologation  de  l'administration 
supérieure,  conformément  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  15  novembre  184ti.  La  percep- 
tion des  lax'js  devra  s.-  faire  ind  slinclement  et 
sans  aucune  faveur.  Tout  Irailé  particulier  qui 
aoiail  pour  effet  d'accorder  a  un  ou  plusieurs  ix- 
péditcurs  une  réduction  sur  les  tarif,  approuvés 
demeure  formellement,  interdit.  Toutefois,  cette 
disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui 
pourraient  intervenir  entre  le  gouvernement  cl  la 
compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées 
par  la  compagnie  aux  ind  gents.  En  cjs  J'abais- 
serai ni  des  tarifs,  la  réduction  portera  pro- 
portionnellement sur  le  péage  cl  sur  le  trans- 
port. 

49.  La  compagnie  sera  lenuo  d'effectuer  con- 
stamment avec  oin,  exactitude  et  célérité,  et  sans 
tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux, denrées  ,  marchandises  el  objets  quelcon- 
ques qui  lui  seroul  confié».  Les  colis  ,  bestiaux  et 
objets  quelconques  seront  inscrits,  a  la  gare  d'où 
i!»  parent  et  k  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des 
registres  spéciaux,  au  fur  et  k  mesur-  de  leur  ré- 
ception; mention  sera  faite,  sur  les  registres  do 
la  gare  «le  départ,  du  prix  toial  dû  pour  leur 
transport.  Pour  les  marchandise»  ayaul  une  mémo 
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destination,  les  expéditions  auront  lien  solvant 
l'ordre  de  leur  inscription  k  la  gare  de  départ. 
Toula  expédition  de  marchandises  sera  constatée, 
si  lVxpédiienr  le  demande,  par  une  lettre  de  voi- 
ture dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la 
compagnie,  el  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur; 
dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de 
lui  dél  vrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nalore 
et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transportent 
délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les 
marchand  isesk  la  disposition  du  destinataire  dan  s 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  lear  enregis- 
trement k  la  gare  du  départ  L'administration 
supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spé- 
ciaux, les  heure»  d'ouverture  el  de  fermeture  des 
gares  et  stations,  lanl  en  hiver  qu'en  été,  ainti  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées 
par  les  trains  de  nuit  et  destinées  k  l'approvision- 
nement des  marchés  des  villes.  Lorsque  la  mar- 
chandise devra  passer  d'une  Vigne  sur  une  autre 
sans  solution  Je  continuité,  les  délais  de  WvTaison 
el  d'eipédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  déchar- 
gement, de  déchargement  et  de  magasinage  dans 
les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront 
fisés  annuellement  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de /'ad- 
ministration, il  est  interdit  k  la  compagnie,  con- 
formément k  l'art,  lfide  la  loi  du  15pûHel  1845, 
de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des 
entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
chandises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dé- 
nomination ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  ar- 
rangements qui  ne  seraient  pas  consentis  en  fa- 
veur «le  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes 
voies  de  communication.  L'administration,  agis-' 
saut  en  vertu  de  l'art.  33  ci-dessus,  prescrira  les 
mesures  k  prendre  pour  assurer  la  pins  comp'ète 
égalité  entre  les  diverse»  entreprises  de  transport 
dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

53.  L»  s  dispositions  du  présent  litre  ne  seront 
appliquées,  en  ce  qui  concerne,  soit  le  transport 
des  marchandises,  soit  le  transport  de»  voyageurs, 
que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  aurait  ex :gé 
de  la  compagnie,  conformément  au  §  2  de  l'art. 2 
du  décret  de  concession,  rétablissement  d'un  ser- 
vice public  de  marchandises  ou  de  voyageurs. 

TITHE  V.  Stifplxtioxs  nr-HTives  s  otvus 
saimci»  publics. 

55.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps, 
aussi  bien  qnc  les  militaires  on  marins  votag'ant 
iioléuicnt  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé 
Imiilé  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs 
foyers  api  ùs  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
leurs  chevaux  el  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la 
taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  char- 
ges. Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger 
des  troupes  el  un  matériel  militaire  ou  o»»al  sur 
l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiate  no  ei.l 
k  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  toc  du 
même  tarif,  lous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  contrôle  el  de  la  surveillance  du 
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chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  Toitures  de  la  compagnie.  La  menu-  fa- 
culté est  nr cordée  aux  «cents  des  contributions 
rn  directes  et  des  douanes  chargés  de  la surveillance 
des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception 
de  J'impô.. 

56.  Le  senrice  des  lettres  et  dépêches  sera  fait 
comme  il  ï>uît  :  1°  A  chacun  des  trains  de  voya- 
geur» el  de  marchandises  circulant  aux  heures  or- 
dinaires de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  te- 
nue de  réserver  gratuitement  dcox  compartiments 
spéciaux  d'une  voilure  de  deuxième  r lasse,  on  un 
espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dé- 
pêches et  les  agents  nécessaires  au  service  des 
postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  a  la  dispo- 
sition de  la  compagnie.  2°  Si  le  volume  dos  dé- 
pêches ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante 
la  capacité  de  deux  compartiments  a  deux  ban- 
quettes, de  aorte  qu'il  y  ail  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport 
de  cette  voiture  sera  également  gratuit.  Lorsque 
la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  clé- 
part  de  se*  convois  ordinaires  elle  sera  tenue  d'en 
avertir  l'administration  des  poste»  quinte  jours  k 
l'avance.  Les  employés  charges  de  la  surveillance 
du  service,  les  agents  préposés  h  l'échange  ou  a 
Tenlrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares 
ou  dations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se 
conformant  aux  règlements  de  police  intérieure 
de  la  compagnie* 

57.  Le  gouvernement  se  réserre  la  facollé  de 
faire,  le  Icng  des  voies,  toutes  les  constructions, 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  a  l'é  ablis- 
seroeul  d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au 
service  du  chemin  de  fer.  La  compagnie  conces- 
sionnaire îera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents 
les  fils  et  appareils  des  Pgnea  électrique»,  de  don- 
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tous  les  accidents  qni  pourraient  survenir,  il  de 
leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de  rup- 
ture du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  com- 
pagnie auront  à  raccrocher  provisoirement  Us 
bouts  séparés,  d'après  les  instructions  q  <i  leur  se- 
ront données  a  ecl  effet.  Dans  le  cas  où  des  dépla- 
cements de  fils,  appareils  ou  poteaux,  devien- 
draient nécessaire»,  par  suite  de  travaux  exécutés 
sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu, 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  >oins  de  l'ad- 
ministration des  lignes  télégraphiques.  La  com- 
pagnie pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise 
par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  public1,  agissant  de  concvrl  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils 
et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre 
les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régu- 
larité de  son  exploitation.  Elle  pourra,  avec  l'au- 
torisation du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des 
poteaux  de  la  l:gnc  télégraphique  de  l'Etat,  tors- 

Ï l'une  semblable  ligne  existera  lelongde  la  voie, 
a  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  a  tous 
les  règlements  d'administration  publique  concer- 
nant l'établissement  el  l'emploi  de  ces  appareils, 
Ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  de  U  compa- 
gnie, du  contiôle  de  ce  service  par  les  agents  de 

nctat. 

58.  Les  dispositions  des  art.  5A,  55,  56  cl  57 
ci-dessus,  ne  seront  appliquées  que  dans  le  cas 
où  le  gouvernement  exigerait  de  la  compagnie, 
conformément  au  $  2  de  l'art.  2  du  décret  de 
concession,  rétablissement  d'un  service  public  do 
voyageurs. 

60. 


TITRE  VI.  Cx.it ses  dive 

50.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  roules  im- 
périales, départementales  ou  vicinales,  de  che- 
mins de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la 
ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compa- 
gnie ne  pourra  soppos  r  k  ces  travaux;  mais 
toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises 
pour  qu'U  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  coiv 
îlruclion  ou  au  set  vice  du  chemin  de  fer,  ni  au- 
cuns frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession,  ou 
dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  k  aucune  demande  d'in« 
deronilé  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  gouverncmcnl  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemin  de  fer  s'cn.brat. chant  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui 
seraient  établis  en  prolongement  du  môme  che- 
min. La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  k  ces  embranchements,  ni  réclamer,  k 
l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indem- 
nité quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  k  la  circulation  ni  aucuns  frais  particu- 
liers pour  la  compjgnie.  Lis  cempagnies  conces- 
sionnaires «le  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement  auront  la  facuilé,  moyen- 
nant les  tarifs  ci-dessus  déterminés  cl  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  de  service  établis 
ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  vo  turcs,  wa- 
gons cl  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  pour  lequel  celte  facollé 
sera  réciproque  ù  l'égard  desdils  embranchements 
el  prolongements.  Dans  le  cas  où  les  diverses 
compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
sur  l'exercice  de  celte  faculté,  le  gcuvei nement 
statuerait  tur  les  Jifficullés  qui  s'élèveraient  entre 
elles  k  cet  égard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie 
d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession 
n'userail  pas  de  lu  faculté  de  circuler  sur  cette 
ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 
concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  vou- 
drait pas  circuler  sur  les  prolongements  et  em- 
branchements, les  compagnies  seraient  t»  nues  de 
s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soil  jamais  interrompu  aux  poinls 
de  jonction  des  diverses  lignes.  Celle  des  compa- 
gnies qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait 
pas  sa  propriété  paiera  une  indemnité  en  rapport 
avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur 
les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sor 
toute  lu  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoirait 
d'office  et  prescrirait  loulesles  mesures  nécessaires. 
La  compagnie  pourraètre  assujettie,  par  les  décrets 
qui  seront  ultérieurement  rendus  pour  l'exploita- 
tion de*  chemins  de  fer  de  prolongement  ou 
d*embr.<nchcin<-iil  joignant  celui  qui  lui  isl  con- 
cédé, à  ac  order  oux  compagnies  de  ces  chemins 
une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  :  1°  si  le 
prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus 
décent  kilomètres,  dix  pour  cent  (10  p.  100)  du 
prix  perçu  par  la  compagnie;  2* si  le  prolonge- 
ment ou  l'embran  che  ment  excède  cent  kilomètres, 
quinze  pour  cent  (15  p.  100)  ;  3a  si  le  prolongc- 
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menl  on  l'embranchement  excède  dons  cents  ki- 
lomètres, vingt  pour  cent  (20  p.  100);  Au  »i  lo 
prolongement  ou  l'embranchement  rxrède  trois 
cents  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent  (25  p.  1 00). 

62.  La  compagnie  sera  tenue  <lo  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  min<s  on  d'usines  qui , 
offrant  de  se  soumettre  oui  conditions  prescrites 
ci-après,  demanderait  un  neuvel  embranche- 
ment ;  a  défaut  d'accord,  le  gouvernement  *ta- 
tuera  sur  la  demande,  la  comptignie  cnlcndor. 
Les  embranchements  seront  construits  ans  frais 
des  propriétiires  de  mines  et  d'usines,  et  de  ma* 
nière  à  ce  qu'il  ne  résulte  do  leur  établissement 
ancune  entrave  a  la  circulation  générale,  aucune 
Cau«e  d'avarie  ponr  le  matériel ,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie.  Leur  entretien 
devra  être  fait  avec  soin  ans  frais  do  leur*  pro- 
priétaire* et  scus  le  contrôle  do  l'administration. 
L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  pres- 
crire les  lUodiGcalions  qui  seraient  jugées  utiles 
dans  la  soudure,  le  tracé  on  rétablissement  de  la 
voie  desdils  embranchements,  et  les  changements 
seront  opérés  aux  frais  d<s  propriétaires.  L'admi- 
nistration pourra  même,  après  avoir  entendu  le» 
propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  temporaire 
des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  ca-s  où  les  établis- 
sements embranchés  viendraient  il  suspendre  en 
tout  eu  en  partie  leurs  transports. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  d<?  la  surface  de*  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  >es  dépendances  ;  la  cote  en  Sera 
calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément 
à  la  loi  du  23  avril  1803.  Les  bâtiments  et  maga- 
sins dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de 
fersTont  assimilés  auspropriélés  bàlics  de  la  lo- 
calité. Toutes  les  contributions  auxquelles  ce?  édi- 
fices pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que 
la  contribution  foncière  ,  à  la  charge  do  la  com- 
pagnie. 

64'  Les  azents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  la  perception  des  droits,  soit  pour 
la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  pourront  être  assermenté  et 
seront,  dans  ce  ca$,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration. 

06.  Les  frais  <!e  visite,  de  surveillance  et  de  ré- 
ception des  travaux ,  et  les  frais  de  contrôle  de 
l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie. 
Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  ïcra 
tenue  de  verser  chaque  année  ù  la  caisse  centrale 
du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs 
par  chaque  kilomètre  de  ch'  min  de  fer  concédé. 
Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui 
sera  déterminée,  en  exécution  de  l'art.  57  ci-des- 
sus, pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphi- 
que de  la  compagnie  pir  les  agents  de  l'Etat.  Si 
la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus 
réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet 
rendra  un  rôle  exéruloirc,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
l'acte  de  concession  ,  la  compagnie  déposera  au 
trésor  public  une  soinmejde  huit  mille  cinq  cents 
franc»  (8,500  fr.),  en  numéraire  ou  en  rentes  sur 
l'Et  jt,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du 
19  janvier  1825  ,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres 
effets  publies,  avec  transfert,  an  profit  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  Cette  somme 
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formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera 
rendue  h  la  compagnie  par  cinquièmes  et  propor- 
tionnellement a  l'avancement  des  travaux.  Lo 
dern'er  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après 
leur  entier  achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do* 
mirile  h  Arra».  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas 
fait,  toute  notification  ou  signification  a  elle 
adrcuée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  se- 
crétariat général  de  la  préfecture  du  Pas-de- 
Calais. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  et  l'administration  an  sujet  de  Vexé' 
culion  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  pré- 
sent cahier  de  charges  seront  jogéc>  adrninistra- 
livement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  «cm  pai- 
sible que  dn  droit  fixe  de  on  franc 


11  juillet  =  21  iorrr  1860.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  MM.  delà  Uomagère  frèrts  et  com- 
pagnie à  établir  un  chemin  de  fer  d'embran- 
chement destiné  à  relier  les  mines  de  Cham- 
blet  (puits  dit  du  Marais)  à  la  la  ligne  de 
Mcnilnçon  à  Moulins.  (XI,  BulU  DCCCXL , 
n.  8101.) 

Napoléon,  etc.,  sût  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  ei  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  et  l'avant- 
projet  présentés   par   les  aieur»  de  là 
Romagère  frères  et  compagnie,  pour  l'é- 
tablissement d'un  embranchement  de  che- 
min de  fer  destiné  à  relier  les  mines  de 
Chamblet  (puits  dit  du  Marais)  à  la  ligne 
de  Montluçon  à  Moulins  ;  vu  le  dossier 
de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet, 
conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  et  spécialement  les  procès-ver- 
baui  de  la  commission  d'enquête,  en  date 
des  20  octobre  et  20  novembre  1859;  vu 
les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  des  3  décembre 
1859,  6  et  18  janvier  1860;  vu  ravis  en 
forme  d'arrêté  du  préfet  de  l'Aliter,  ea 
date  du  20  janvier  1860  ;  vu  l'avis  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées,  eu 
date  du  15  mars  1860;  vu  le  cahier  des 
charges  arrêté  par  noire  minisire  de  l'A- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  le  11  juillet  1860;  vu  le  certificat 
constatant  le  versement  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  d'une  somme  de 
quinze  cents  francs  (1,500  fr.),  à  Ulre  de 
cautionnement;  vu  la  lettre  du  directeur 
de  la  compagnie  d'Orléans,  en  date  du  11 
février  1860,  portant  que  la  compagnie 
n'a  aucune  objection  à  faire  audit  projet  ; 
vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique;  vu  le 
sénalus-consulle  du  25  décembre  1853» 
art.  4;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 
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Art.  1er.  Les  sieurs  de  la  Rom  a?  ère 
frères  et  compagnie  sont  autorisés  à  éta- 
blir à  leurs  frais,  risques  et  périls,  un  che- 
min de  fer  d'embranchement  destiné  à 
relier  les  mines  de  Chamblet  (puits  dit  du 
Marais)  à  la  ligne  de  Montluçon  à  Mou- 
lins ,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  arrêté,  le  11  juillet  1860,  par 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Ce  cahier 
des  charges  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  L'embranchement  concédé  pourra , 
quant  à  présent,  être  exclusivement  af- 
fecté aux  transports  des  produits  des  mi- 
nes de  Chamblet,  et  les  sieurs  de  la  Ho- 
magére  frères  et  compagnie  jouiront  du 
bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  63  du 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  d'Or- 
léans. Toutefois ,  le  gouvernement  se  ré- 
serve la  faculté  d'exiger  ultérieurement , 
et  dés  que  la  nécessité  en  sera  reconnue 
après  enquête,  l'établissement,  soit  d'un 
service  public  de  marchandises ,  soit  d'un 
service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  et,  dans  ce 
cas ,  les  dispositions  du  litre  4  et  les 
art.  54,  55,  56  et  57  du  litre  5  du  cahier 
des  charges  susvisé  recevront  leur  appli- 
cation. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mois, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Kouher)  est  chargé,  etc. 

Cahier  des  charge»  de  la  concemon  d~ un  chemin  de 
fer  <f embranchement  des  mines  de  Chamblet  à  la 
ligne  de  Montfueon  à  Moulins. 

TITRE  I,r.  TfllCÉ  BT  COR-STRl'CTlOX. 

Arl.  1".  L'embranchement  concédé  partira  de 
la  mine  dite  du  Marais,  traversera  lu  cbemin  des 
Ferrieres  à  Chamblet,  et  se  reliera  à  la  ligne  de 
Montluçon  à  Moulins,  à  mille  mètres  environ  de 
la  station  de  Ferrières,  près  du  passage  à  niveau 
du  chemin  de  Magnicr  U  Néris,  en  un  point  qui 
sera  déterminé  par  l'administration. 

2  Les  travaux  devront  être  commencés  dan*le 
délai  de  trois  mois  à  partir  du  délai  de  concession. 
Us  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  dil- 
uait mois  a  partir  de  la  même  date,  de  telle  sorte 

Î[u'k  l'expiration  de  ce  dernier  délai  le  chemin  de 
er  toit  eu  exploitation  dans  toute  son  étendue. 

5.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour 
rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, qu'avec  l'autorisation  de  l'administration 
supérieure;  à  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  tra- 
vaux a  exécuter  seront  dressés  en  double  expé- 
dition  et  soumis  a  l'approbation  du  ministre,  qui 
prescrira,  s'il  j  a  lieu,  d'y  introduire  telles  modi- 
fications que  de  droit  :  l'une  de  ces  expéditions 
sera  remise  a  la  compagnie  avec  le  visa  du  mi- 
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nistro,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministration. Avant  comme  pendant  l'exécution, 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  pro- 
jets approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait 
utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'ad- 
ministration supérieure. 

Q.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous 
les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pourraient 
avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  do 
l'Etat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  do  fer  seront 
arrêtes  sur  la  production  de  projet»  d'ensemble 
comprenant ,  pour  la  ligne  entière  ou  pour 
chaque  section  de  la  ligne,  1°  un  plan  général 
h  l'échelle  de  un  dis-millième;  2"  un  profil  en 
long  a  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les 
longueurs  cl  de  on  millième  pour  les  hauteurs, 
dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen 
de  la  mer,  prfo  pour  plan  de  comparaison  ;  au- 
dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  de 
trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  elTct, 
savoir  :  les  dislances  kilométriques  du  chemin 
de  fer,  comptées  a  partir  de  son  origine  ;  la  lon- 
gueur et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 
la  longueur  des  parties  droites  cl  le  développe- 
ment des  parties  courbes  du  trace,  en  faisant 
connaître  le  rayon  correspondant  a  chacune  de 
ces  dernières;  3°  un  certain  nombre  de  profils  en 
travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ;  4J  on 
mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les 
dispositions  essentielles  du  projet,  et  un  devis 
descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux 
déclivité*  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil 
en  long.  La  position  des  gares  et  stations  pro- 
jetées, celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  com- 
munication traversés  par  le  chemin  du  fer,  des 
passages  soit  a  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  des- 
sous de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant 
sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  ie  tout  sans 
préjudice  des  projets  a  fournir  pour  chacun  de 
ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art 
et  les  terrassements  seront  exécutés  pour  une  seule 
voie,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de 
gares  d'évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  ra  Is  devra  être  de  un  mètre  quarante- 
quatre  {lm,AA)  à  un  mètre  quarante-cmq  centi- 
mètres (lm,Qâ).  Dans  les  parties  a  deux  voies,  la 
largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  le*  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (2m,00). 
La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties 
comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur 
du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un 
mètre  (lm,00)  au  moins.  On  ménagera  au  pied  de 
chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cin- 
quante centimètres  (0m,50)  de  largeur.  La  com- 
pagnie établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés 
ou  rigoles  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'as- 
sèchement de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des 
eaux.  Les  dimensions  de  ces  fosiés  et  rigoles  seront 
déterminées  par  l'administration,  suivant  les  cir- 
constances locales,  sur  les  propositions  de  la  com- 
pagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux 
par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  in- 
férieur à  cent  cinquante  mètres.  Une  partie  droite 
de  cent  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être 
ménagée  entre  dent  courbes  consécutives,  lors- 
qu'elles seront  dirigées  en  sens  contraire.  Le  inaxi- 
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sept  mètres  (l^.OO)  pour  la  roule  dépirleraen- 
nq  mètres  (d^.OO)  pour  un  chemin  *i- 


S. 


456 

nuira  de  l'inclinaison  des  pentes  el  rampes  est  fixé 
k  vingt  millimètres  par  mè  re.  Une  partie  hori- 
zontale de  cent  mètres  au  moins  devra  être  mé- 
nagée entre  deut  fortes  déclivités  consécutives, 
lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  con- 
traire et  de  manière  k  verser  leurs  eaux  au  même 
point.  Les  déclivités  correspondant  ans  courbes 
de  faible  rayon  devront  être  réduites  autant  que 
faire  se  pourra.  La  compagnie  aura  la  faculté  do 
roposcr  aux  dispositions  de  cet  article  el  a  celles 
e  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui 
paraîtraient  utiles  }  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
bation préalable  de  f administration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  cl  l'emplacement  des 
gares  d'éviteraent  seront  déterminés  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  entendue.  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
gare*  et  aux  abords  de  ces  g«rcs,  conformément 
aux  décisions  qui  seront  prises  paf  l'administra- 
tion, la  compagnie  entendue.  Le  nombre  et  rem- 
placement des  stations  de  voyageurs  et  des  gares 
de  marchandises  seront  également  déterminés  par 
l'administration,  sur  les  propositions  de  la  com- 
pagnie, après  ono  enquête  spéciale.  La  compagnie 
sera  tenue,  préalablement  k  tout  commencement 
d'exécution,  de  soumettre  a  l'administration  le 
projet  desdiles  gares,  lequel  se  composera  :  l°d'un 

Îdan  a  l'échelle  de  un  cinq  centième,  indiquant 
es  voies,  les  quais,  les  bâtiments  et  leur  distribu- 
lion  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords  2* d'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle 
du  un  centimètre  par  mètre;  3"  d  un  mémoire 
descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles 
du  projet  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré- 
ciation appartiendra  à  l'administration,  le  che- 
min de  fer,  k  la  rencontre  des  routes  impériales 
on  départementales,  devra  passer  soit  au-dessus, 
soit  au-dessous  do  ces  routes.  Les  croisements  a 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  clirrain  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  impériale  ou  départementale 
ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  celte  ouverture  ne 


pourra, 


da 


aucun  cas,  être  inférieure  a  huit 


mètres  (8ra,00)  pour  la  roule  impériale,  a  sept 
mètres  (/".OO)  ponr  la  roule  départementale,  a 
cinq  mètres  (5ra,00)  pour  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  età  quatre  mètres  (4"*  ,4)0  J 
pour  un  simple  chemin  vicinal.  Pour  les  viaducs 
de  forme  cintrée,  la  hauteur  sons  clef,  k  partir  dn 
sol  de  la  roule,  sera  de  cinq  mètres  (û^.OO)  au 
moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres 
horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  soos 
poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(4"\30)  au  moins.  La  largeur  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres  {4W,50).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera 
fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieure  a  la  hauteur  de  80  cen- 
timètres  (0m,80). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pisser  au- 
dessous  d'une  roule  impéri. de  ou  départementale 
ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  pa- 
rapets du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  che- 
min sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  celle  lar- 
geur ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  a 
huit  mètres  (8-.00)  pour  la  roule  ira  périale,  & 


taie,  ï  ci 

cinal  de  grande  communication ,  el  a  quatre 
mètres  (4m,00)  pour  un  simple  chemin  vicinaL 
L'ouverture  du  pont  entre  le»  culées  sera  au  moins 
de  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4",50), 
et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des 
rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  paasage  des 
trains  ne  sera  pas  inférieure  a  quatre  mètres 
quatre-vingts  centimètres  (4°\80)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  ou  des  roules  impériales  ou 
départementales  ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux 
ou  particuliers,  seraient  traversés  a  leur  niveau 
par  le  chemin  de  fer,  les  rail»  devront  être  poses 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
ces  roules,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  au- 
cune gène  pour  la  circulation  des  voitures.  Le 
croisement  k  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes 
ne  pourra  s'effectuer  sous  un  angle  de  moins  de 
45*.  Chaque  passage  a  nivean  sera  mnni  de  bar- 
rières; il  y  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de 
garde  toutes  les  fois  que  Poulité  «m  sera  reconnue 
par  l'administration.  La  compagnie  devra  sou- 
mettre h  l'approbation  de  l'administration  les 
projets  types  de  ces  barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplace- 
ment ou  le  profil  des  routes  existantes,  l'inclinai- 
son des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiée» 
ne  pourra  excéder  trois  centimètres  10",03)  par 
mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départemen- 
tales, et  cinq  centimètres  (0"\05)  pour  les  che- 
mins vicinaux.  L'administration  restera  libre , 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  à  cette  clause, 
comme  a  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croi- 
sement des  passages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenu';  de  rétablir  et 
d'assurer  a  ses  frais  l'écoulement  d«:  toutes  les  eaui 
dont  le  cours  serait  arrêté,  sospendu  ou  modifié 
par  ses  travaux.  Les  viaducs  a  construire  a  la  ren- 
contre des  rivières,  des  canaux  el  do»  cours  d'ea» 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  fS",O0J 
de  largeur  entre  les  parapets  sur  les  chemins  k 
deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres (Ûm,50)  sur  les  chemins  h  une  voie.  La 
hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'adminis- 
tration, et  ne  pourra  être  inférieure  a  quatre- 
vingts  centimètres  (0m,80).  La  hauteur  et  le  dé- 
bouc'ié  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque 
cas  particulier,  par  l'administration,  suivant  les 
circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  k  établir  pour  le  passage  da 
chemin  de  fer  auront  an  moins  quatre  mètres 
cinquante  centimètres  (4mi50)  de  largeur  entre 
les  pied. -droits  au  niv.  au  des  rails,  et  six  mètres 
(6°\0(>)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  sur- 
face des  rails.  La  dislance  verticale  entre  l'intrados 
el  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne 
sera  pas  inférieure  k  quatre  mètres  quatre- vingts 
centimètres  (4m,80).  L'ouvcrtnrc  de»  poils  d'aé- 
rage  e.l  de  construction  des  souterrains  sera  en- 
tourée d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux 
mètres  (2m,00)  de  hauteur.  Celle  ouverture  ne 
pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'ean  flottables  on 
navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frai»  né- 
cessaires pour  que  le  service  de  la  navigation  ou 
du  floitagc  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  des  travaux.  A  la  rencontre 
de?  routes  impériales  ou  départementales  et  des 
autres  chemins  publics,  il  sera  construit  des  che- 
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mins  et  pool»  provisoires,  par  1rs  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jogé 
nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni 
interroplion  ni  gén*.  Avant  que  les  communi- 
cations existantes  puissent  èlre  interceptées,  une 
reconnaissance  sera  faite  par  le*  ingénieurs  de  la 
localité  a  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages  pro- 
visoires présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils 
peuvent  as&nrcr  le  service  de  la  circulation.  Un 
délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  définitifs  destinés  à  rétablir  les 
communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécn- 
lion  des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  a  obleuir  une  con- 
struction parfaitement  solide.  Tous  les  aqueducs, 
ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  a  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  pu- 
blics ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pour  roui  être 
admis  par  l'administration. 

10.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière 
solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité. 
L'administration  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés 
riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute  autre  clô- 
ture dont  le  mode  et  la  disposition  seront  auto- 
risés par  l'administration,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie. 

21.  Tons  les  terrains  nécessaires  pour  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 
des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour 
l'exécution  oVs  travaux,  quels  qu'ils  soient,  aux- 
quels cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront 
achetés  et  payés  par  la  compagnie  concession- 
naire. Les  indemnités  pour  occupation  tempo- 
raire oc  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines, 
et  pour  tons  dommages  quelconques  résultant  des 
travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  com- 
pagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dépendants  do  sa  concession,  de  tous  1rs 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'ad- 
ministration en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  de  terrains  par  voie  d'expro- 
priation, soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure 
en  même  temps  soumise  a  toutes  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et 
règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans 
le  rayon  do  servitude  des  enceintes  fortifiées,  la 
compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution 
de  ses  projets,  de  se  soumettre  a  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités  cl  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concer- 
nant les  travaux  mixtes. 

24-  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol 
déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'ad- 
ministration déterminera  les  mesures  a  prendre 
pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne 
nut«e  pas  h  l'exploitation  de  la  mine,  et  récipro- 
quement pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation 
de  la  mine  ne  compromette  pas  l'vxistenco  du 
chemin  de  fer.  Les  travaux  du  consolidation  à 
faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  a  raison  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages 
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résultant  de  cette  traversée  pour  les  concession- 
naires de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

2y.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  snr  des 
terrains  renfermant  des  carrières  ou  1rs  traverser 
sou'errainement,  il  ne  pourra  être  livré  a  la  cir- 
culation avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées 
ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie 
se  soumettra  aux  décisions  ministérielles  concer- 
nant l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des 
moyens  et  des  agents  a  son  choix,  mais  en  restant 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration. Ce  contrôle  et  celte  surveillance  auront 
pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter 
des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets 
approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  partie»  de  chemin  de  fer  susceptibles  d'èlra 
livrées  utilement  a  la  circulation,  il  sera  procédé, 
sur  la  demande  de  la  compagnie,  à  la  reconnais- 
sance et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de 
ces  travaux,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
l'administration  désignera.  Sur  le  vu  du  procès- 
verbal  de  celle  reconnaissance,  l'administration 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  lu  mise  en  exploitation 
des  parties  dont  il  s'agit  ;  après  celte  autorisation» 
lu  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en, 
service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après  détermi- 
nées. Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réception  générale 
et  définitive  du  chemin  de  fer. 

20.  Après  l'achèvement  total  des  tr.vaux,  et 
dans  le  délai  qni  sera  fixé  par  l'administration, 
la  compagnie  fera  faire  a  ses  frais  un  bornage 
contradictoire  cl  un  plan  cadastral  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  éga- 
lement a  ses  fiais,  et  conlradicloircment  avec 
l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les 
ouvrages  d'arl  qui  auront  été  exécutés  ;  ledit  état 
accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés 
de  tous  lesdils  ouvrages.  Une  expédition  dûment 
certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera 
dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  miuistèrc.  Les  terrains  acquis  par 
la  compagnie  postérieurement  an  bornage  gé- 
néral, eu  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'ex- 
ploitation, et  qui  par  cela  même  deviendront 

fiartie  intégrante  du  chemin  de  for,  donneront 
ieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  a  des 
bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur 
le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  toile 
sur  l'atlas  do  tous* les  ouvrages  d'art  exécutés  pos- 
térieurement à  sa  rédaction. 

TITRE  II.  Entreties  et  eifloitatioji. 

30  Lo  chemin  de  for  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de 
manière  que  la  circulation  y  soil  toujours  facdo 
et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  don- 
nerout  lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraor- 
dinaires seront  entièrement  il  la  charge  de  la 
compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé, 
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n'est  pi»  constamment  entretenu  en  bon  étal,  il 
j  sera  pourvu  d'office  k  la  diligence  de  l'adminis- 
tration et  ans  frais  de  la  compagnie,  sans  préju- 
dice, s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions 
indiquées  ci-apiès  dans  <  art.  40.  Le  montant  des 
arances  faite»  sera  recouvré  ou  roojcn  de  rôîcs 
que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

31.  I.a  compagnie  sera  tenue  d'établir  a  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sacre  d<  s  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation 
ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera 
tiavrr.sé  à  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machine*  locomotives  seront  construites 
sur  les  nie.lleurs  modèle»;  e!les  devront  consumer 
leur  luinéc  Pt  satisfaire  d'ailleurs  k  toutes  !cs  con- 
ditions prescrites  ou  à  prescrire  par  l'adminis- 
tration pour  la  mise  en  service  «le  ce  genre  de 
machine*.  Les  voitures  de  voyageurs  devront  éga- 
lement être  faites  d'après  les  meilleurs  modèle», 
et  satisfaire  a  toutes  les  conditions  réglées  ou  h 
régler  pour  les  voilures  servant  au  tran>porl  des 
voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elle*  seront  sus- 
pendues sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes.  Il 
y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  :  les  voitures 
de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et 
fermées  a  glaces  ;  celtes  de  deuxième  clause  seront 
couvertes,  fermées  a  glaces,  et  auront  des  ban- 
quettes rembourrées;  celles  do  troisième  classe 
seront  couvertes,  fermées  a  vitres,  et  munies  de 
banquettes  a  dossier.  L'intérieur  de  chacun  des 
compartiments  du  toute  classe  contiendra  l'in- 
dication du  nombre  des  places  de  ce  compar- 
timent. L'administration   pourra   exiger  qu'un 
compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé  dans 
les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant 
seules.  Les  voilures  de  voyageurs,  les  wagons  des- 
tinés au  transport  des  marchandises,  des  chaises 
de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates- 
forines,  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  ma- 
tériel roulant,  seront  de  bonne  cl  solide  con- 
struction. La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise 
en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre  a  tous 
les  règlements  sur  la  matière.  Les  machines  loco- 
motives, tenders,  voitures,  wagons  do  tome  espèce, 
plates-formes,  composant  le  matériel  roulant,  se- 
ront constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  enten- 
due, détermineront  les  mesures  et  lesdispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police  et  l'eipoitalion 
du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites 
en  vertu  de  ces  règlements  seront  !<  la  charge  de 
la  compagnie.  La  compagnie  sera  tenue  de  sou- 
mettra a  l'approbation  de  l'administration  les 
règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation 
du  chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit 
dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obli- 
gatoires non-seulement  pour  la  compagnie  con- 
cessionnaire, mois  encore  pour  toutes  celles  qui 
obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'éta- 
blir des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour 
toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage 
du  chemin  de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et 
ma  liai  un  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et 
de  marchandises  et  des  sonvois  spéciaux  des  pos- 
tes, ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  elles 
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réparations  do  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation,  la  compagnie  sera  «umiw  an 
contrôle  et  k  la  surveillance  de  l'administration. 
Ootre  la  surveillance  ordinaire,  l'adiuinislrstion 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile, 
un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnnaitre 
el  constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépen- 
dances et  du  maléfieL 

TITRE  UL  DmkB ,  BiCHvr  bt  okcskakcb  ob  la 


35-  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné 
k  l'art.  1"  du  présent  cahier  des  charge»  aura  une 
durée  égale  au  temps  restant  k  courir  sur  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  d'O.léans  et  de  ses 
prolongements  tl  prendra  fin  ,  couine  celle-ci, 
te  trente  et  un  décembre  mil  neuf  cent  cinquante- 
six  (31  décembre  1956;. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'eàpiralion  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  celte  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  k  tous  \c*  droits  de 
la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances, el  il  entrera  immédiatement  en  jouissance 
de  tous  ses  produits.  La  compagnie  sera  tenue  ds 
lui  remettre  en  bon  étal  d'entretien  le  chemin  de 
fer  et  tous  lesimmenbles  qui  en  dépendent, quelle 
qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des 
gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  el  dépôts, 
les  maisons  de  garde,  elc  11  en  sera  de  même  de 
tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  «  t  clôtures, 
les  voies,  changements  de  voies,  plaques  lournan- 
tes,  ré»ervoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  ma- 
chines fixes,  etc.  Dans  les  cinq  drr«eres  années 
qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus 
du  chemin  de  fer  el  de  les  employer  k  rétablir  en 
bon  état  le  chemin  de  fer  et  :  es  dépendances,  si 
la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de 
satisfaire  pleinement  et  entièrement  k  cette  obli- 
gation. En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers 
tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  com- 
bustibles et  approvisionnements  de  tout  genre, 
le  mobilier  des  stations,  l'outillage  des  alclieiset 
des  gares,  PElot  sero  tenu',  si  ta  compagnie  le  re- 
quiert, de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l' estima- 
tion qui  en  sera  faile  k  dire  d'experts,  et  récipro- 
quement, si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera 
tenue  de  les  céder  de  la  même  manière.  Toute- 
fois, l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que 
les  approvisionnements  nécessaires  k  l'exploita- 
tion du  chemin  pendant  six  mois. 

37  A  toute  époque  après  l'expira  lion  des  quinte 
premières  anuées  de  la  concession,  le  gouverne- 
ment aura  la  faculté  de  racheter  la  concession 
entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  da 
rachat,  on  relèvera  les  prodoits  nets  annuels  ob- 
tenus par  la  compagnie  pendant  les  sept  années 
qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effec- 
tué; on  en  déduira  les  produits  net*  d«*  deux  plus 
faibles  années.et  l'oo  établira  le  produit  net  moyen 
des  cinq  autres  années.  Ce  produit  net  moyen 
formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due 
et  payée  k  la  compagnie  pendant  chacune  des 
années  restant  k  courir  sur  la  durée  de  la  conces- 
sion. Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité 
ne  sera  Inférieur  au  prodoit  net  de  la  deraière 
des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparai- 
son. Ls  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  le»  rembour- 
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de  la  concession,  selon  l'art.  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commoncéles  tra- 
vaux dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  elle  sera  dé- 
chue de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ail  lien  a  aucune 
notification  ou  mise  en  demeure  préalable.  Dans 
ce  cas,  la  somme  de  quinte  cents  francs  (1,500 
fr.),  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à 
l'art.  67.  a  titre  de  cautionnement,  deviendra 
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sèment  s  auxquels  elle  aurait  droit  h  l'expiration     ties  de  chemin  de  f*  r  déjà  livrées  a  l'exploitation 

appartiendront  a  l'Etat. 

40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  Ter  vient  &> 
6:re  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'admi- 
nistration prendra  iminéilialeiucnt,  aux  frais  et 
risques  de  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  provisoirement  le  service.  Si,  dans 
1rs  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provi- 
soire, la  compagnie  n'a  pas  valablement  justifié 
la  propreté  de  l'Etat  cl  restera  acquise  au  trésor  qu'elle  est  en  étal  de  reprendre  et  de  continuer 
public  1  exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé     reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Part.  2,  fjute     le  ministre.  Celtedéchéanec  prononcée,  lechemin 
aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga-     de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en 
tions  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier     adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit 
des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera     1»  l'article  précédent, 
ourvu,  s'il  y  a  lieu,  tant  à  la  continuation  cl  à        AI-  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précè- 
'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des     dcnl  cesseraient  d'être  applicab'es,  cl  la  déchéance 
autres  engagements  contractés  par  la  compagnie,     r>c  serait  pas  encourue  dans  le  cas  cù  le  conces- 
au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur     sionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par 
une  mise  a  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  ma*     suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 
tériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  constatées. 
defar«iéja  livrées  à  l'exploitation.  Les  soumissions 
pourront  être  inféricuresà  la  mi  e  h  prix.  La  nou- 
velle compagnie  sera  «ou mise  aux  clauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  la  compagnie  évincée 
recevra  d'elle  1«  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  fixé.  La  partie  ducautionnementnui  n'aura 
pas  encorèéte  restituée  deviendra  la  propriété  de 
l'Etat.  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun 
résultat,  nne  seconde  adjudication  sera  tentée 
sur  les  mémos  bases,  après  un  délai  de  trois 
mois;  si  cette  seconde  tentative  reste  également 
sans  résultat",  la  compagnie  sera  définitivement 
déchue  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exé- 
cuté», lts  matériaux  approvisionnées  et  l«s  par- 


r 


TITRE  IV  (1).  Taxes  et  coxditio™  relatives 

An  TRANSPORT  DES  VOTACEURS  ET  DES  UARCUAX- 
VISES. 

42.  Pour  indemniser  ta  compagnie  des  travaux 
cl  dépenses  qu'elle  s'engage  a  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges,  el  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obliga- 
tions, le  gouvernement  lui  accorde  l'autorisation 
de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession, les  droits  de  péage  cl  les  prix  de  trans- 
port ci-aprcs-dclcrminés  : 


(1)  Voir  l'art.  53. 


TARIF. 

1*  PAU  Tl'lTE  ET  PAR  KILOUÏ.TIIB. 

Grande  vitesse. 
Voilures  couvertes,  garnies,  et  fermées  a  glacc3 


Voyageurs. 


(lr«  classe). 
Voilures  couvertes 


Enfante. 


fermées  à  glaces,  et  h  ban- 
quettes rembourrées  (2e  classe)  

Voilures  couvertes,  el  fermées  à  vilros  (3e  classe). 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien,  à  la  condition  d'être  portes  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  paient  demi-place  et  ont 
droit  à  une  plac*e  distincte;  toutefois,  dans 
un  même  compartiment ,  deux  enfants  ne 
pourront  occuper  quu  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ds  paient  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

(Sans  que  la  perception  puisse  cire  inférieure  à  0'  30'). 

Petite  vitesse. 

Boeuf?,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bStes  de  trait.  •  . 
Veaux  et  porcs.  •  

Ifoutona,  brebis,  agneaux,  chèvres  

(Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  le 

demande  des  expéditeurs ,  transportés  a  la  vitesse  des  trains 

de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés.) 

2°  Par  toske  et  par  xixoubtrk.. 
Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 
Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  niar 


PRIX. 

de 
péage. 

de 

transport. 
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chandise»  de  toute  classe  transportées  k  la  vitesse  dos  trains 

de  vojagcurs.  

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

Première  classe.  —  Spiritaeui,  huiles,  boîs  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autre»  bois  exotiques,  produits  cbiiui.pici  non  dé- 
nommés, œufs,  viande  fraîche  ,  gibier,  sucre,  café  ,  drogues, 
épiceries,  tissus,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés, 

aimes.  .***.' 

Deuxième  classe.  —  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux,  riï, 
mais  ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  et  plâtre,  charbons  de  bois,  bois  à  brûler,  dit  de 
corde ,  perches ,  chevrons ,  planches,  madriers  ,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  colons,  laines,  vins, 
vinaigre*,  boisson»,  bières,  levure  lèche ,  coke,  fers,  cuivres, 
plomb  et  entres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées.   .  ^ . 

Troisième  classe.  —  Mouille,  morne,  cendres,  fumiers  et  engrais, 
pierre»  k  chaux  et  k  plâtre  ,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
tenu lion  et  la  réparation  des  routes,  pierre»  de  la  ille  cl  produits 
de  carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  fontes  brutes,  sels,  moel- 
lons meulières,  cailloux,  sable,  argiles,  briques,  ardoises.. 


3°  YoJTCRBS  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTES  A  PETIT  VII 

(Par  pièce  et  par  kilomètre.) 

"Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  a  6  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  du  6  tonnes  

Locomotive  pesant  de  12  k  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 
Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  trainant  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  k  10  tonnes  

Ttnder  de  plu»  de  10  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué  ,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
inoins  égul  k  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tcn  ler  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voilures  k  deux  ou  qualre  roues,  k  un  fond  et  k  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur.  ............ 

Volutes  k  qualre  roues,  k  deux  fonds  cl  kdeux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc.  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs  ,  les  transports  au- 
ront lieu  k  la  vitesse  de»  trains  de  voyageur»,  les  prix  ci-dessus 
itront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voilure-,  k  une  banquette,  et  trois  dans  les 
voitures  k  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voilures  de  déménagement  k  deux  ou  quatre  roncs,  k  vide. .  . 
Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus  des  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  cl  par  kilomètre.  .    .  . 

W  SERVICE   DE»  POUPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS. 

Grande  vitesse. 

Une  voilure  de»  pompes  funèbres  rrnfermant  un  on  plusieurs  cer- 
rueil»  st-ra  transportée  aux  mômes  prix  cl  condiïions  qu'une 
voiture  k  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  k  deux  b.inqucllcs. 

Chi  que  cercueil  confié  k  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de.  .    .  . 
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f  Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  Iran»-     kilogrammes  (3,000  kil.).  Kcanm 
k  grande 


4il 


ports  a  grande  vitesse  no  comprennent  pas 
l'impôt  dû  a  l'Etat.  Il  est  expressément  entenda 
que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  a  la  com- 
pagnie qa'aatant  qa  elle  effectuerait  elle-même 
ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage.  La  perception 
aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  par- 
courus. Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Si  la  distance 
parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle 
fera  comptée  pour  six  kilomètres.  Le  poid»  de 
la  tonne  est  de  nulle  kilogrammes.  Les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande 
que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de 
tonne  ou  par  dix  kilogrammes.  Ainsi,  tout  poids 
compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois  ,  pour  les  excédants  de  bagages  et 
marchandise*  a  grande  vitesse,  les  coupures  se- 
ront établies  :  1°  de  xéro  à  cinq  kilogrammes  ; 
2°  au-dessus  de  cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes  ; 


ins,  la  com- 
pagnie ne  pourra  se  refuser  k  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq 
mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 
La  compagnie  ne  pourra  dire  contrainte  k  trans- 
porter les  masses  pesant  plu*  de  cinq  mille  kilo- 
grammes (5,000  kil.).  Si,  nonobstant  la  disposi- 
tion qui  précède,  la  compagnie  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogramme,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moius,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux 
qui  en  feraient  la  demande.  Dans  ce  cas,  les  prix 
de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur 
la  proposiion  de  la  compagnie. 

Â7-  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables,  1*  aux  denrées  et  objets 
qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif,  cl  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo- 
grammes sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ;  2*  aux 
matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  ani- 
maux et  objets  dangereux,  pour  lesquels  des  rè- 
glements de  police  prescriraient  des  précautions 
spéciales;  3' aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée 


3°  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  in-  excéderait  cinq  mille  francs;  A*  à  l'or  et  à  Car- 
dirisible  de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la  gcut,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés, 
dislance  parcourue  ,  le  prix  d'une  expédition  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  ou  an 
quelconque,  soit  en  grande  ,  so  t  en  petite  vî-  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres 
tesse,  ne  pourra  élre  moindre  de  quarante  cen-  précieuses,  objets  d'atl  et  autres  valeurs;  5°  et, 
times.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  en  général,  a  tous  paquets,  co'is  ou  eicédanls  de 
blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur  a  viugt  bagages,  pesant  isolément  quarante  ki.o^rammts 
francs  ou  au-dessus  ,  le  gouvernement*  pourra  et  au-dessous.  Toutefois,  les  prix  de  transport  dé- 
enger  de  ia  compagnie  que  le  tarif  du  transport  terminés  au  taril  sont  applicables  1»  Ions  paquets 
des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  cl  légumes  ou  colis,  quoique  e inha  lés  è  part,  s'ils  font  parlio 
farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  d'en»  ois  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilo- 
maximum,  qu'a  sept  centimes  par  louuc  tt  par  grammes  d'objets  envoyés  par  une  même  per- 
kilotnèlre.  sonne  ù  une  même  personne.  Il  en  sera  de  mémo 

«3.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  ré-  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient 
vocable  de  l'administration,  tout  train  régulur  ensemble  eu  isolément  plus  de  quarante  ki'o- 
de  voyag  ars  devra  contenir  des  voilures  de  toute 
casse  en  nombre  suffisant  pour  toutes  personnes 
qaisc  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin 
de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  com- 
pagnie aura  la  faculté  de  placer  des  voilures  à 
compartiments  spéciaux  pour  lesquris  il  sera  établi 
des  prix  particuliers,  que  l'administration  fixera 
sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le 
nombre  de,  places  à  donner  dans  ces  comparti- 
ments ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  noiuLrc 
total  des  places  du  train. 

A4.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  a  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du 
prix  de  sa  place.  Celte  franchise  ne  s'appliquera 
pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
»cra  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  ks  enfants 
transportés  a  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  r flots 
et  antres  objets  non  désignés  dans  le  tarif,  seront 
'anges,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes 
Avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans 
que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux 
td  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non 
dcoomiuée  puisse  être  soumise  a  une  taxe  supé- 
rieure a  ceLc  de  la  première  c'asse  du  tarif  ci- 
dessus.  Les  assimilations  de  classes  pounonl  être 
provisoirement  réglées  par  la  compagnie;  mais 
elles  seront  soumises  immédiatement  a  l'adminis- 
tration, qui  prononcera  définitivement. 


grammes.  Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée 
d.  ns  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  concerne 
les  paquets  cl  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les 
entrepreneurs  de  messageries  cl  de  roulage  et 
autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que 
les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en 
un  seul  colis.  Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés, 
les  prix  de  transport,  seront  arrêtés  annuellement 
par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  Y.n  ce  qui  concerne  les  paquets  ou 
colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  élre  calculés  de  telle 
manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou 
colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un 
article  de  même  nature  pesant  plus  de  quarante 
kilogramme'. 

AS.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 
venable, soit  pour  le  par  ours  total,  soit  pour  le» 
parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec 
ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déter- 
minées par  le  tar.f,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée 
à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être 
relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins 
pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchan- 
dises. Tonte  modification  de  tarif  proposée  par  la 
compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par 
des  affiches.  La  perception  des  torils  modifiés  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'..vec  l'homologalion  de  l'ad- 
ministration supérieure,  conformément  aux  dis- 


A6.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  positions  de  l'or  'onnance  du  15  novtmbic  18Û0. 
déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  a  La  perception  des  taxes  dc»ra  se  fane  ir.  'ktinc- 
toule  masse  indivisible  pesant  plus  de  liois  mille     Icmcnl  cl  sans  aucune  faveur.  Tout  trailc  parti* 
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rchandiscs,  soit  le  transport  des  voya 
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culier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  a  un  ou 
plusieurs  expéddeurs  une  réduction  sur  hs  tarifs 
approuvés  demeure  lonu  llement  interdit.  Tou- 
tefois, celle  dispos.lion  u'est  pas  applicable  aux 
traités  qui  pourraienl  intervenir  entre  le  gouver- 
nement cl  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  set  vices 
publics,  ni  uui  réductions  ou  remises  qui  seraient 
accord.es  par  la  compagnie  aux  indigents  En 
cas  d'abausement  de*  tarifs,  la  réduction  portera 
proportionnellement  sur  le  péage  et  sur  le  trans- 
port. 

Û'J.  La  compagnie  sera  tenue  d  effectuer  con- 
stamment avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  .«ans 
tour  du  fj\.  ur,  le  transport  des  voyag» ur»,  bes- 
tiaux ,  deuté-s,  marchandises  cl  objets  quel- 
conques qui  lui  seront  confiés.  Les  colis,  bes- 
tiaux et  obj<  t>  quelconques  seront  inscrits,  à  la 
gare  d'où  il*  partent  et  a  la  gare  où  ils  arrivent, 
sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  cl  a  mesure  do 
leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres 
de  la  gaie  do  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur 
transport.  Pour  Ils  marchandes  ayant  une  même 
destination,  les  expéditions  uuronl  lieu  suivant 
l'ordre  de  leur  inscription  a  la  gare  do  départ. 
Toute  expédition  de  marchandises  s  ra  constatée, 
si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de 
Toiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de 
la  compagnie  cl  l'antre  aux  mains  de  l'expéditeur. 
Daus  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas 
do  lettre  de  voilure,  la  compagnie  sera  tenue  de 
lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature 
et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et 
le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  ef- 
fectué. 

50.  La  compagnie  s<:ra  tenue  de  mettre  les 
marchandises  a  la  disposition  des  destinataires 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur 
enregistrement  a  la  gare  de  départ.  L'adminis- 
tration supérieure  déterminera,  par  des  règle- 
ments spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de  fer- 
meture de»  gares  et  stations,  tant  eu  hiver  qu'en 
clé,  ainsi  que  le*  dispos!  lions  relatives  aux  denrées 
apportées  par  les  trains  de  nuit  cl  destinées  à, 
l'approvisionnement  des  marchés  des  villes.  Lors- 
que la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur 
une  autre,  sans  solution  de  continuité,  les  délais 
de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction 
seront  fixes  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de 
chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
seront  lues  annuellement  par  l'administration, 
sur  la  propos  lion  de  la  compagnie. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  interdit  à  la  compagnie, 
conformément  a  l'art.  14  de  la  loi  du  15  juil- 
let 18Û5.  de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou 
de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  »ous  quel- 
que dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être, 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
en  Lveur  de  tou.es  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  voies  du  communication.  L'administra- 
tion ,  agissant  en  vertu  d<»  l'art.  33  ci-dessus, 
prescrira  les  mesures  a  prendre  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entre- 
prises de  transport  dans  leurs  rapport»  avec  le 
chemin  de  fer. 

53.  Les  dispositions  du  présent  litre  ne  seront 
oppoquées,  eu  eu  qui  concerne  soit  le  transport 


de»  mai 

gears,  que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  au- 
rait exigé  do  la  compagnie,  conformément  au 
paragraphe  2  de  l'art.  2  du  décret  de  concession, 
rétablissement  d'un  service  public  de  marchan- 
dises et  de  voyageurs. 

TITIVE  V.  StJPULATIOS*   RSLXTITK5  A  tUVBKS 
6ERVICKS  HBL1CS. 

55.  Les  militaires  on  marin»  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  iso'émcnt  poor  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission  on  ren- 
trant dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  se- 
ront assujettis,  eux,  leurschevaux  el  leur»  bagages, 
qu'an  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges.  Si  le  gouvernement  avait  be- 
soin de  diriger  des  troupes  et  nn  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  parla 
chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  &  s*  disposition,  pour  la 
moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tous- ses  moyen» 
de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  da 
chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voitures  de  la  compagnie*  La  mémo  fa- 
culté est  accordée  aux  agents  des  contribotions 
indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la  surveil- 
lance des  chemins  du  fer  dans  l'intérêt  de  la  per- 
ception de  l'impôt. 

50.  L  ;  service  des  lettres  et  dépèches  sera  fait 
comme  il  suit  :  1°  A  chacun  des  trains  de  voya- 
geurs el  de  marchandises  circulant  aux  hewe* 
ordinaires  de  l'exploitation  ,  la  compagnie  sera 
tenue  de  réserver  gratuitement  deux  comparti- 
ments spéciaux  d'une  voilure  de  deuxième  classe, 
ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  let- 
tres, les  dépêches  et  1rs  agents  nécessaires  au  ser- 
vice des  postes,  le  surpins  de  la  voiture  restant  a 
la  disposition  de  la  compagnie.  2*  Si  le  Volume 
des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuf- 
fisante la  capacité  de  deux  compartiments  a  decx 
banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ail  lieu  de  substituer 
une  voilure  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le 
transport  de  cette  voiture  sera  également  gratuit. 
Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures 
de  départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  te- 
nue d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinte 
jours  à  l'avance.  Les  employés  chargés  de  la  sur- 
veillance du  service,  les  agents  préposés  a  l'é- 
change ou  a  l'entrepôt  des  dépêches,  auront 
accus  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution 
de  leur  service,  tn  se  conformant  aux  règlements 
do  police  intérieure  de  la  compagnie 

57.  Le  gouvernement  se  ré>ervc  la  faculté  de 
faire,  le  long  de*  voies,  tontes  les  constructions, 
de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  a  i'établ  s* 
sèment  d'une  ligne  télégraphique,  sans  noire  au 
servie!.-  du  chemin  il-  fer.  La  compagnie  conces- 
sionnaire sera  tenue  de  faire  garder  parses  agents 
les  fils  et  appareils  des  lignes  électrique»,  de  don- 
ncr  aux  cinp'oyé*  télégraphiques  connaissance 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et 
de  leur  eu  faire  conn  î  re  les  causes  En  cas  de 
rupture  du  fil  télégraphique,  les  employé-»  tfe  la 
compagnie  auront  a  raccrocher  provisoirement 
les  bouts  sépares,  d'après  les  instructions  qui  leur 
seront  données  à  cet  effet.  Dans  le  cas  où  des  dé- 
placements de  fils,  appareils  on  poteaux,  devien- 
draient nécessaires,  par  suite  de  travaux  cxccuf6 
sur  le  chemin  ,  ces  déplacements  auraient  lien, 
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frais  do  la  compagnie,  pur  les  soins  de  l'ad- 
ministration des  lignes  télégraphiques.  La  com- 
pagnie pourra  êlrc  autorisée  et  an  besoin  requise 
.par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  d'établir  a  se*  Trais  les 
fdset  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessares  pour  la  sûreté  et  la 
régularité  de  son  exploitation.  EMc  pourra,  avec 
l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'F/at  , 
lorsqu'une  semblable  ligne  exilera  le  long  de  la 
voie.  La  compagnie  sèra  tenne  de  se  soumettre  a 
tous  1rs  règlements  d'administration  publique 
concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  ap- 
pareils, ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  de  la 
compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
agents  de  l'Etat 


58.  L 
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•nr  les  prolongements  et  embranchements  ,  les 
compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre 
elles,  de  manière  qne  le  service  de  transport  no 
soil  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des 
diverses  lignes  Celle  des  compagnies  qui  se  ser- 
vira d'un  matériel  qui  ne  ferait  pas  sa  propriété 
pa'c  ra  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et 
la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les 
compagnies  ne  se  mettra:ent  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer 
la  continuation  du  service  sur  touie  la  ligne,  le 
gouvernemt  nt  y  pourvoirait  d'offict:  et  prescrirait 
toutes  les  mesures  nécessaires.  La  compagnie 
pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront 
ultérieurement  rendus  pour  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  prolongement  ou  d'embranche- 
ment joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  a  ac- 
corder aux  compagnies  de  ces   chemins  une 


es  tlisp 


csilions  des  art.  51,  55,56  et  57     réduction  de  péage  ainsi  calculée  :  1°  si  le  profon- 


d-dessus ne  seront  appliquées  qne  dans  le  cas  où 
le  gouvernement  exigerait  de  la  compagnie,  con- 
formément au  paragraphe  2  de  l'art.  2  du  décret 
de  conclusion,  rétablissement  d'uu  service  public 
de  voyageurs. 

TITRE  VI.  Cl  à  osas  diverses. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordon- 
nerait ou  autoriserait  la  construction  de  roules 
impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  che- 
mins de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la 
ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compa- 
gnie ne  pourra  s'opposer  h  ces  travaux  ;  mois 
toutes  les  dispositions  néce«saires  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  cb-laclc  a  la  con- 
struction ou  au  service  du  chemiu  de  fer,  ni  au- 
cuns frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  che- 
min do  fer  objet  de  la  présente  concession,  ou 
dans  toute  autre  contrée  voisine  on  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'in- 
demnité de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le 
droit  d'accorder  de  nouvelle»  concessions  de  che- 
mins de  fer  s'embranchanl  sur  le  chemin  qui  lait 
Vobjcl  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  se- 
raient établis  en  prolongement  du  même  chemin. 
La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obsiacle 
a  ces  embranchements,  ni  réclamer,  a  l'occasion 
de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelcon- 
que, pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compagnie.  Les  compagnies  concessionnaires  de 
chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolon- 
gement auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs 
Ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des  règlc- 
men's  de  police  et  de  service  établis  ou  a  établir, 
de  faire  circuler  leurs  voilures  ,  vagons  cl  ma- 
chines, sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente 
concession,  pour  lequel  celte  faculté  sera  récipro- 
que a  l'égard  desdils  embranchements  et  prolon- 
gements. Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies 
ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur  l'exercice 
de  cette  faculté,  le  gouvernement  statuerait  sur 
les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  ellrs  à  cet 
égard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embran- 
chement on  de  prolongement  jo  gnant  la  ligne 
qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'usLrait 
pas  delà  faculté  de  circuler  sur  celte  ligne,  comme 
aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire 
de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler 


grment  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent 
kilomètres,  dix  pour  cent  (10  p.  100)  du  pria 
perçu  par  lu  compagnie  ;  2°  si  le  prolongement 
ou  l'embianclieni'-nt  excède  cenl  kilomètres  , 
quinze  pour  cent  v15  p.  100)  ;  3*  si  le  prolonge- 
ment ou  l'embranchement  excède  deux  cents  ki- 
lomèlres,  vingt  pour  cent  (20  p.  100)  ;  II"  si  le 
prolongement  ou  l'cmbranchcimnl  excède  trois 
cents  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cenl  (25  p.  100). 

02.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'cnlcudre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui, 
offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites 
ci-aprc.«,  demanderait  un  nouvel  embranche- 
ment ;  2i  défaut  d'accord,  le  gouvernement  sta- 
tuera sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 
Les  embranchements  seront  construits  aux  frais 
des  propriétaires  de  mines  cl  d'usines,  et  de  ma- 
nière a  ce  qu'il  ne  résu'te  de  leur  établissement 
aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  aucune 
cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  compagnie  Leur  entrelien 
devra  être  fait  avec  soin,  aux  frais  de  leurs  pro- 
priétaires et  iOtis  le  contrôle  de  l'administration. 
L'administration  pourra,  a  toutes  épi  ques,  pres- 
crire les  modifications  qui  seraient  jugées  utiles 
dans  la  soudure,  le  Iracé  ou  l'établissement  de  la 
voiedesdits  embranchements,  cl  les  changements 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'ad- 
ministration pourra  même,  après  avoir  entendu 
les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  tempo- 
raire des  aignilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les 
établissements  embranchés  viendraient  h  suspen- 
dre en  tout  ou  en  parlie  leurs  transports. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  do  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en 
sera  calculée,  comme  pour  1er.  canaux,  confor- 
mément !i  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtiments 
el  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  che- 
min de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties 
de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles 
ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi 
bien  que  la  contribution  foncière,  li  la  charge  de 
la  compagnie. 

Ça-  !'<-•»  agents  el  gardes  que  la  compagnie 
établira,  soit  pour  la  perception  des  droits,  soit 
pour  la  surveillance  cl  la  police  du  chemin  de 
fer  et  do  ses  dépendances,  pourront  être  asser- 
mentés, cl  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gar- 
des champêtres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  sur- 
Tcil'ance  de  l'administration. 

G6.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré- 
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5.  Le  ressort  des  justices  de  naix  de 


cention  «les  travaux,  cl  les  frai»  de  contrôle  de 
rexplcilalion  seront  supportés  par  la  compagnie. 
Afin  de  pourvoir  *  ces  frais,  la  compagnie  sera 
tenue  de  verser,  chaque  année,  &  la  ca  sse  cen- 
tra'e  du  trésor  public,  une  somme  de  cinquante 
francs  par  choque  kilomètre  de  chemin  de  fer 
concéJé.  Dans  lesdiles  sommes  n'est  pas  com- 
prise celle  qui  sera  détermine»-,  en  exécution  do 
l'art.  57  ci-Jossus,  pour  frais  de  contrôle  du  ser- 
vice télégraphique  de  la  compagnie  par  les  agents 
de  l'Etat.  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  som- 
mes ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  ruronl  élû 
Tuées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le 
montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

07.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
Pacte  de  concess  on,  la  compagnie  déposera  au 
trésor  public  une  somme  de  quinze  cents  francs 
(1,500  fr.)  en  numéraire  ou  en  renies  sur  l'E- 
tat, calculées  conformément  a  l'ordonnance  du 
49  janvier  1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres 
«ffets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la 
caisse  dis  dépôts  et  consignation»,  de  celles  de 
ces  valeurs  qui  seraient  nominal  ivcs  ou  a  ordre. 
Celle  somme  formera  le  cautionnement  de  l'en- 
treprise. Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par 
cinquièmes  et  proportionnellement  à  l'avance- 
ment des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  icra 
remboursé  qu'après  leur  entier  achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile a  Moulins.  Dans  le  cas  où  «  lie  ne  l'aurait 
pas  fait,  toute  notification  ou  signification  a  elle 
adressée  s' ra  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  S'  cré- 
tariat  général  de  la  préfecture  de  l'Allier. 

00.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  et  l'administration  au  sujet  de  l'exécu- 
tion et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 
Cahier  des  charges  seront  jugées  administralive- 
menl  par  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  l'Allier,  sauf  recoursau  conseil  d'Eiat. 

70.  Le  présent  cabicr  des  charges  ne  sera  pas- 
sible que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


10  décembre  1859  =  22  août  1800.  —  Décret 
Impérial  qui  fixe  le  re  sort  de  plusieurs  iribu- 
mux  Je  première  instance,  justices  de  paix  et 
con.missniats  civils  en  Algérie.  (XI,  Bull. 
DCCCXL1,  n.  8109.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  16 


paix 

Tenés,  d'Orléansvitle  et  d'Anmale,  celui 
des  commissariats  civils  de  Chcrchell,  de 
Marengo  et  de  Dellys,  s'étendent  sur  le 
territoire  respectivement  affecté  à  chacune 
de  ces  communes.  Le  territoire  des  Issers- 
Gherbi  et  des  Khachnas  est  rattaché  à  11 
justice  de  paix  d'Alger  (canton  sud). 

4.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de 
Biidah  s'étend  sur  les  communes  de  Bli- 
dau  et  de  Mouiala ville;  celui  de  la  jast/ce 
de  paix  de  Médéah,  sur  la  commune  de 
Médéah  et  sur  le  territoire  des  Assen  ben- 
Ali  ;  celui  de  la  justice  de  paix  de  ifilianah, 
sur  les  communes  de  Miliaoab,  de  Vesoui- 
Bénian  et  Duperré. 

5.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de 
Batna  et  celui  du  commissariat  civil  de 
Djidjelly  s'étendent  sur  le  territoire  deces 
dcui  districts,  tel  qu'il  est  délimité  par 
le  décri  t  du  14  septembre  dernier. 

G.  Il  n'est  rien  changé  au  ressort  des 
tribunaux  et  justices  de  paix  qui  ne  tout 
pas  compris  dans  le  présent  décret. 

7.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  eu- 
lonîcset  de  la  jusiice(MM.  deChasseloup- 
Laubat  et  Delangle)  sont  chargés,  etc. 


25  joih  =  22  AOtiT  1800.  —  Décret  impérial  qui 
fixe  le  ressort  des  tribunaux  de  première  in- 
stance de  Couslantine ,  de  Bône  et  de  Philip- 
pcville.  (XI,  Bull.  DCCCXLI,  n.8U0.j 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  25  fé- 
vrier  1860,  porlantextensiondu  territoire 
du  département  de  Conslanlioe;  vu  le 
décret  du  14  septembre  1S59;  vu  l'art. 
5  du  décret  du  10  décembre  1859;  vu  les 
décrets  des  6  août  1852  et  17  juin  1854; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'Algérie  et  des  colonies  et  de 
notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  lor.  Le  ressort  du  tribunal  de 
première  instance  de  Couslantine  coin- 


août  et  14  septembre  dernier,  portant 

extension  du  territoire  des  départements  prend  :  1°  l'arrondissement  de  Cons 

d'Alger  et  de  Conslantine;  sur  le  rapport  Une.  tel  qu'il  est  délimité  par  le  décret  du 

de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé-  25  février  1860;  2°  l'arrondissement  de 

parlement  de  l'Algérie  et  des  colonies  et  Sétif,  tel  qu'il  est  délimité  par  te  même 


de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'Eiat  de  la  justice,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i«f.  Le  ressort  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Alger  comprend  l'arron- 


décret,  moins  la  commune  de  Bougie; 
5°  le  district  de  Bathna ,  tel  qu'il  est 
délimité  par  le  décret  du  14  septembre 

1859. 

2.  Le  res  ort  du  tribunal  de  première 


rondissement  d'Alger  et  les  communes  de    instance  de  Bône  comprend  les  arrondts- 


Tenés  et  d'Orléansvifle,  tels  qu'ils  sont 
délimités  par  le  décret  16  août  dernier. 

2.  Le  ressort  du  tribunal  de  première 
instance  de  Blidah  comprend  les  arrondis- 
sements de  Blidah,  de  Médéah  et  de  Milia- 
nah(moins  la  commune  d'Orléansville),  tels 
qu  Us  sont  délimités  par  le  décret  lusvisé. 


sements  de  Bône  et  de  Guelma,  ainsi  que 
les  districts  de  la  Galle  et  de  Souk-Arrhas, 
tels  qu'ils  sont  délimités  par  le  décret  du 
25  Tévrier  1860. 

3.  Le  ressort  du  tribunal  de  Philippe- 
ville  comprend  :  1°  l'arrondissement  de 
Philippeville,  les  districts  de  Jeminapes 
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et  de  Djidjely,  tels  qu'ils  sont  délimités 
par  les  décrets  des  25  février  1860  et  14 
septembre  1859;  2°  la  commune  de  Bou- 
gie, telle  qu  elle  a  été  délimitée  par  les 
décrets  des  6  août  1852  et  17  juin  1854. 

4.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  de  lajuslice  (MM.  de  Chasseloup- 
Laubat  et  Delangle)  sont  chargés,  etc. 


28  Jour  =  22  aoct  1860.  —  Décret  sur  l'aa-- 
menlaiinn  du  cadre  du  corps  d'étal-nitdor 
(XI,  Bull.  DCCCXLI,  n.  8111.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du  25 
février  1833;  considérant  que  le  corps 
d'état-major  ne  peut  suffire,  même  en 
lemps  de  paix,  aux  nécessités  de  service 
créées  j;ar  l'accroissement  de  l'année  et 
l'agrandissement  de  territoire;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  déparlement  de  la  guerre,  avons  dé- 
crété ; 

Art.  1er.  Le  cadre  normal  du  corps 
d'élat-major  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  co- 
lonels, 35;  lieutenants-colonels,  35;  chefs- 
d'escadron,  1 10;  capitaines,  300;  lieute- 
nants, 100.  Total  580. 

2.  tfotre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


(1)  Rapport  à  CEmpcrciir* 

Sire,  en  1R33,  le  corps  d'état-major  se  cnmpo- 
sait  de  quatre  cent  cinquante  oflicii  rs,  dont  cent 
soixante  officiers  supérieurs.  Il  devait,  comme 
aujourd'hui  suffire  aux  besoins  des  étals-iiKtjors 
divisionnaires,  aox  travaux  et  aux  études  topfigra- 
phiques  et  géodésique-.  qui  dépendent  du  ilépôt 
de  la  guerre,  su  service  de*  armées  et  des  camps 
d'exercice,  et  fournir  des  aides  de  camp  pour  les 
inrpections  générales  et  les  commindemenls  di- 
vers. La  France  alors  ne  comptait  que  vingt  et 
«ne  dlvisionà  militaires;  clie  n  avait  pas  de  corps 
d'innée  organisés  à  l'intérieur  ;  elle  n'entretenait 
en  Afrique  que  trente  mille  soldats  uniquement 
occupés,  pour  ainsi  dire,  à  so  maintenir  sur  lu  lit- 
toral. L'effecl if  général  était ,  en  mojenoc,do 
trois  cent  mille  hommes.  Depuis  celle  époque, 
1  armée  a  été  portée  au  complet  normal  de  quatre 
<"ent  mille  hommes,  le  nombre  des  divisions  mi- 
litaires lient  d  ètre  élevé  à  vingt-deux  ;  l'Algérie 
occop*  soixante  cl  dix  mille  nommes  avec  un 
nombreux  personnel  do  commandants  territo- 
r '»«>»»  et,  dans  son  immense  étendue,  beaucoup 
defliciers  d'élat-major  sont  utilement  affectés  à 
des  emplois  tout  spéciaux.  A  l'intérieur,  il  a  fallu 
composer  l'él  jt-majorde  la  garde  impériale,  ceux 
de  six  grands  commandements  et  des  armées  do 
"aris  et  de  Lyon,  et,  cependant,  le  corps  d'état- 
|t»ior  est  resté  le  même  qu'en  1833.  Aussi  quand 
1*  guerre  vient  à  éclater,  comme  en  1854  et  1859, 

corps,  encadrement  mobile  de  l'armée,  déjà 
l'op  étroit  pour  le  service  delà  paix,  détient, 
le  rapport  du  nombre  ,  tout  a  fait  in>ufli- 
*'«»».  Le  service  dans  les  divisions  se  désorganise, 
«*•  <tiU-majors d'armée  se  forment  d'une  manière 


ut.  —  28  juin,  18  août  1SC0.  445 

25  juillet  =  22  aoot  1860.  —  Décret  impérial 
qui  augmente  le  nombre  maximum  dis  mem- 
bres du  conseil  général  de  chaque  pioviuce 
de  l'Algérie.  (XI ,  Bull.  DCCCXLI,  n.  8113.) 

Napoléon,  etc.,  vu  notre  décret  du  27 
octobre  1853,  sur  l'organisation  adminis- 
trative de  l'Algérie;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
lement de  l'Algérie  et  des  colonies,  avons 
décrété  : 

Art.  l*r.  Le  nombre  maximum  des 
membres  du  conseil  général  de  chaque 
province  de  l'Algérie  est  élevé  à  vingt- 
cinq. 

2.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 

18  =  23  aoct  1860.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  conclue  entre 
la  France  et  le  rojaome-nni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  pour  régler  l'immigra- 
tion des  travailleurs  indiens  dans  la  colonie  de 
la  Réunion  (2).  (XI,  Bull.  DCCCXLII,  n.  8119.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Une  convention  ayant  été 
conclue  à  Paris,  le  25  juillet  1860 ,  entre 
la  France  et  le  royaume- uni  de  la  Grande- 


incomplète  ,  les  officiers  généraux  manquent 
d'aides  de  camp,  et  il  devient  inévitable  de  re- 
courir a  trois  expédients  également  fâcheux  : 
1°  accroissement  temporaire  du  cadre  pour  le 
temps  de  la  guerre  ;  2  placement  hors  cadre  de 
quelques  eflicier»  employés  dans  certaines  fonc- 
tions spéciales  qui  sont  cependant  du  service 
d'étal-major  ;  3*  nomination  d'officiers  d'ordon- 
nance pris  dans  les  régiments.  Puis,  à  la  paix,  il 
faut  imposer  à  l'avancement  on  temps  d'arrêt  pé- 
nible et  immérité,  pour  rétablir  l'état  normal. 
L'insuffisance  de  l'euectif  du  corps  d'état  mf  jor 
est  donc  un  fait  notoire  pour  le  temps  de  paix  et 
bien  plus  pour  le  temps  de  guerre.  L'annexion 
des  nouveaux  territoires  cédés  a  la  France  va 
rendre  cet  inconvénient  plus  sensible.  D'après 
cet  ciposé,  je  pense  qu'il  y  a  urgence  h  augmen- 
ter le  cadre  du  corps  d'ctal-major,  et  je  mis  con- 
vaincu de  rester  encore  au-des.sous  des  besoins 
vrais  du  service  en  me  bornant  aujourd'hui  à 
prier  l'Empereur  de  rendre  permanent  le  cadre 
qui  avait  été  créé  temporairement  pour  la  guerre 
d'Orient  et  celle  d'Italie,  et  qui  deviendrait  le 
Ctdrc  normal,  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  35  colonels, 
au  tien  de  30;  35  lieutenants-colonels,  au  lieu 
de  30;  110  chefs  d'escadron,  au  lieu  de  100; 
300  capitaines  1 00  lieulcnanls.Si  Votre  Majesté  ap- 
prouve ces  propositions,  je  la  prie  de  vouloir  bien 
signer  le  projet  de  décret  ci-joint.  Je  stds  avec  le 
plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le 
très-obéissant,  très-dévoué  serviteur  et  très-Gdcle 
sujet.  Le  maréchal  de  France,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  drpnrtcment  de  la  guerre,  signé  IUkdO*. 

(2)  Voy.  décrets  des  13  février  cl  27  mars  1832. 
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Bretagne  et  d'Irlande,  ponr  régler  l'immi-  de  le  retirer,  à  l'exéquatur  donné  aux 

gration  des  travailleurs  indiens  dans  la  eo-  agenls  consulaires, 

lonic  de  la  Réunion,  et  les  ratifications  3.  Ce  recrutement  sera  effectué  confor- 

dc  cet  acte  ayant  été  échangées  également  mément  aux  règlements  existants  ou  qui 


à  Paris,  le  10  du  présent  mois  d'août,  la 
dite  convention ,  dont  la  teneur  suit  ,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 

Convention  sur  l'immigration  des  tra- 
vailleurs indiens  dans  la  colonie  de 
de  la  Réunion. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
ayant  exprimé  h  Sa  Majesté  la  Reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  le  désir  d'obtenir  immédiate- 
ment, pour  la  colonie  de  la  Réunion  ,  un 
nombre  déterminé  de  travailleurs  indiens, 
les  deux  hautes  parties  contractantes 
ont  résolu  de  stipuler,  dans  une  conven- 
tion, les  dispositions  nécessaires  pour  ré- 
gler l'émigration  desdits  travailleurs,  et 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  :  Sa  Majesté  I  Empereur 
des  Français,  M.  Edouard- Antoine Thou- 
venel ,  sénateur  de  l'Empire  ,  grand'eroix 
de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  ;  cl  Sa  Majesté  la  Reine  du 
royaume  -  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  le  très- honorable  Henri-Ri- 
chard-Charles comte  Cowley ,  vicomte 
Dangan,  baron  Cowley,  pair  du  royaume- 
uni  ,  membre  du  conseil  privé  de  Sa  Ma- 
jesté britannique ,  chevalier  grand'eroix 
du  très-honorable  ordre  du  Bain  ,  ambas- 
sadeur extraordinaire  cl  plénipotentiaire 
desaditc  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français  ;  lesquels,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
due  forme ,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  l«r.  Le  gouvernement  français  aura 


pourraient  être  établis  pour  le  recrute- 
ment des  travailleurs  à  destina  lion  des  co- 
lonies anglaises. 

4.  L'agent  français  jouira,  relativement 
aux  opérations  de  recrutement  qui  lui  se- 
ront confiées,  pour  lut  comme  pour  les 
personnes  qu'il  emploiera  ,  de  toutes  Jes 
Tacililés  et  avantages  accordés  aux  agents 
de  recrument  pour  les  colonies  anglaises. 

5.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique désignera,  dans  les  ports  anglais 
où  aura  lieu  l'embarquement  des  émi- 
grants,  un  agent  qui  sera  spécialement 
chargé  de  leurs  intérêts.  Le  même  soin 
sera  confié,  dans  les  porls  français,  à  Va- 
gent  consulaire  anglais,  à  l'égard  des  In- 
diens sujets  de  Sa  Majesté  britannique. 
Sous  le  terme  «  agents  consulaires  o  sont 
compris  les  consuls,  vice-consuls  et  tous 
autres  officiers  consulaires  commbsionnès. 

6.  Aucun  émigrant  ne  pourra  être  em- 
barqué sans  que  les  agents  désignés  dans 
l'article  précédent  aient  été  misa  même  do 
s'assurer,  ou  que  l'émigrantn'esl  pas  sujet 
britannique,  ou  ,  s'il  est  snjet  britan- 
nique, qu'il  s'est  librement  engagé,  qu'il 
a  une  connaissance  parfaite  du  con- 
trat qu'il  a  pas>é,dulieu  desadesiinaltoe, 
de  la  durée  probable  de  son  voyage,  et 
des  divers  avantages  attachés  i  son  eo- 
gagement. 

7.  Les  contrats  de  service  devront, sauf 
l'exception  prévue  au  paragraphe  4  de 
l'art.  9  et  au  paragraphe  â  de  l'arL  iO, 
être  passés  dans  l'Inde  ,  et  contenir,  pour 
l'émigrant,  l'obligation  de  servir,  soit  une 
personne  nommément  désignée,  soit  tonte 
personne  à  laquelle  il  sera  confié  par  Taa- 
torité  à  son  arrivée  dans  la  colonie. 

8.  Les  contrats  devront,  en  outre,  sti- 


la  racultô  de  recruter  et  d'engager,  sur  les  pU|er  :  io  |a  durée  de  l'engagement  à  l*ex- 

territoires  indiens  appartenant  à  la  Gran-  pjralion  duquel  le  rapatriement  reste  à  la 

de-Bretagne  des  travailleurs  pour  la  co-  charge  de  l'administration  française, et 

loue  de  la  Réunion  et  d  embarquer  les  Jes  conditions  auxquelles  l'émigrant  pourra 

émigranls  sujets  de  Sa  Majesté  britanni-  renoncer  à  son  droit  de  rapatriement  gra- 

qnc,  soit  dans  les  ports  anglais,  soit  dans  tuil .  2o  ie  nombre  des  jours  et  des  heures 


les  ports  français  de  l'Inde,  aux  conditions 
ci-aprés  stipulées.  Le  nombre  de  travail- 
leurs ou  d'émigrants  qui  pourront  être 
embarqués  pour  ladite  colonie,  aux  ter- 
mes de  cette  convention,  ne  devra  pas  ex- 
céder six  mille. 

2.  Le  gouvernement  français  confiera  , 
dans  chaque  centre  de  recrutement,  la  di- 
rection des  opérations  à  un  agent  de  son 
choix.  Ces  agents  devront  être  agréés  par 
le  gouvernement  anglais.  Cet  agrément  est 


de  travail  ;  3°  les  gages  et  les  rations, 
ainsi  que  les  salaires ,  ponr  tont  travail 
extraordinaire,  et  tous  les  avantages  prorois 
à  l'émigrant  ;  4°  l'assistance  médicale  gra- 
tuite pour  l'émigrant,  excepté  pour  le  cas 
où,  dans  l'opinion  de  l'agent  de  ('admi- 
nistration, sa  maladie  serait  le  résultat  de 
son  inconduite.  Tout  contrat  d'engage- 
ment portera  copie  textuelle  des  art.  9, 
10,  20  et  21  de  la  présente  convention. 
9.  1°  La  durée  de  l'engagement  d'un 


assimilé,  quant  au  droit  de  l'accorder  et    immigrant  ne  pourra  être  de  plus  de  cinq 
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années.  Toutefois,  en  cas  d'interruption 
volontaire  do  travail  régulièrement  con- 
statée, l'immigrant  devra  un  nombre  de 
jours  égal  à  celui  de  l'interruption.  2°  A 
l'expiration  de  ce  terme,  tout  Indien  qui 
aura  atteint  l'âge  de  dit  ans  au  moment  de 
son  départ  de  l'Inde  aura  droit  à  son  rapa- 
triement ,  aux  frais  de  l'administration 
française.  3°  S'il  justifie  d'une  conduite 
régulière  et  de  moyens  d'existence,  il 
pourra  être  admis  à  résider  dans  la  colonie 
sans  engagement;  mais  il  perdra,  dès  ce 
moment,  lout  droit  au  rapatriement  gra- 
tuit. 4°  S'il  consent  à  contracter  un  nou- 
vel engagement,  il  aura  droit  à  une  prime, 
et  conservera  le  droit  au  rapatriement  a 
l'expiration  de  ce  second  engagement.  Le 
droit  de  l'immigrant  au  rapatriement  s'é- 
tend k  sa  femme  et  à  ses  enfants  ayant 
quitté  l'Iode  âgés  de  moins  de  dix  ans ,  et 
à  ceux  qui  sont  nés  dans  la  colonie. 

10.  L'immigrant  ne  pourra  cire  tenu 
de  travailler  plus  de  six  jours  sur  sept,  ni 
plus  de  neuf  heures  et  demie  par  jour. 
Les  conciliions  du  travail  à  la  tâche,  et 
tout  autre  mode  de  règlement  de  travail, 
devront  être  librement  débattus  avec  ren- 
gagé- IV'est  pas  considérée  comme  travail 
l'obligation  de  pourvoir,  les  jours  fériés, 
aux  soins  que  nécessitent  les  animaux  et 
aux  besoins  delà  vie  habituelle. 

11.  Dans  les  ports  anglais  les  disposi- 
tions qui  précèdent  le  départ  des  émi- 
granls  seront  conformes  à  celles  prescrites 
par  les  règlements  pour  les  colonies  an- 
glaises. Dans  les  ports  français,  (  agent 
d'émigration  on  ses  délégués  remettront 
aux  agents  consulaires  anglais,  au  départ 
de  tout  navire  d'émigrants,  la  liste  nomi- 
native des  émigrants  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté britannique ,  avec  les  indications  si- 
gnalét/ques,  et  leur  communiqueront  les 
contrats  dont  ils  pourront  demander  co- 
pie. Dans  ce  cas ,  il  ne  leur  sera  donné 
qu'une  seule  copie  pour  tous  les  contrats 
identiques. 

12.  Dans  les  ports  d'embarquement, 
les  émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  bri- 
tannique seront  libres  de  sortir,  en  se  con- 
formant aux  règlements  de  police  relatifs 
à  ces  établissements,  des  dépôts  ou  de 
tout  antre  endroit  où  ils  seraient  logés, 
pour  communiquer  avec  les  agents  britan- 
niques, lesquels  pourront,  de  leur  côté, 
visiter  à  toute  heure  convenable,  les  lieux 
où  se  trouveraient  réunis  ou  logés  les 
émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  britan- 
nique. 

13.  Le  di  part  des  émigrants  de  l'Inde 
pour  la  colonie  pourra  avoir  lieu  à  toutes 
les  époques  de  l'anuée. 
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14.  Tout  navire  transportant  des  émi- 
grants devra  avoir,  à  son  bord  ,  un  chi- 
rurgien européen  et  un  interprète.  Les 
capitaines  des  navires  portaut  des  émi- 
grants seront  tenus  de  se  charger  de  toute 
dépèche  qui  leur  serait  remise  par  l'agent 
britannique  au  port  d'embarquement  pour 
l'agent  consulaire  britannique  au  port  de 
débarquement ,  et  de  la  remettre,  immé- 
diatement après  leur  arrivée,  a  l'adminis- 
tration coloniale. 

15.  Dans  lout  navire  affecté  au  transport 
des  émigrants  sujets  de  Sa  Majesté  britan- 
nique, les  émigrants  occuperont,  soit  dans 
les  entre-ponts,  soit  dans  des  cabines  con- 
struites sur  le  pont  supérieur,  solidement 
établies  et  parfaitement  couvertes,  un  es- 
pace qui  sera  altribuéà  leur  usage  exclusif. 
Ces  cabines  et  entre  ponts  devront  avoir 
partout  une  hauteur  qui  ne  sera  pas 
moindre,  en  mesures  françaises,  de  un  mè- 
tre soixante-cinq  centimètres  (1  m.  G5  c), 
en  mesures  anglaises  de  cinq  pieds  et 
demi  (5  p.  t/2).  Chacun  des  logements  ne 
pourra  recevoir  plus  d'un  émigrant  adulte 
par  espace  cubique  de  deux  mètres  (2  m.). 
soit  en  mesures  anglaises  soixante  et  douze 
pieds  (7-2  p.),  dans  la  présidence  du  Ben- 
gale et  à  Ciiandernagor  ;  et  de  un  métro 
sepi  cents  centimètres,  soit,  en  mesures 
anglaises,  soixante  pieds,  dans  les  autres 
ports  français,  et  dans  les  présidences  de 
liombay  et  de  Madras.  Un  émigrant  âgé 
de  plus  de  dix  ans  comptera  pour  un  émi- 
grant adulte,  et  deux  enfants  ùgés  de  un 
à  dix  ans  compteront  pour  un  émigrant 
adulte.  Un  local  devant  servir  d'hôpital 
sera  installé  sur  lout  navire  destiné  à 
transporter  des  émigrants.  Les  femmes  ei 
les  enfants  devront  occuper  des  postes 
distincts  et  séparés  de  ceux  des  hommes. 

16.  Chaque  contingent  devra  compren- 
dre un  nombre  de  femmes  égal  au  moins 
au  quart  de  celui  des  hommes. 

17.  Les  agents  britanniques,  à  rembar- 
quement, auront,  à  lout  moment  conve- 
nable, le  droit  d'accès  dans  toutes  les 
parties  des  navires  attribuées  aux  émi- 
grants. 

18.  Les  gouverneurs  des  établissements 
français  dans  l'Inde  rendrout  les  règle- 
ments d'administration  nécessaires  pour 
assurer  l'entière  exécution  des  clauses  ci- 
dessus  stipulées» 

19.  A  l'arrivée  dans  la  colonie  d'un  na- 
vire d'émigrants ,  l'administration  devra 
remettre  à  l'agent  consulaire  britannique, 
avec  les  dépêches  qu'elle  aurail  reçues  pour 
lui,  1°  un  élal  nominatif  des  travailleurs 
débarqués  sujets  de  Sa  Majesté  britanni- 
que ;  i°  un  état  des  décès  ou  des  naissan- 
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ces  qui  auraient  eu  Hea  pendant  le  voyage. 
L'administration  coloniale  prendra  les 
mesures  né  -essaire*  pour  que  que  l'agent 
consulaire  britannique  puisse  communi- 
quer avec  les  émlgrauts ,  nvanl  leur  dis- 
tribution dans  la  colonie.  Une  copie  de 
l'état  de  distribution  sera  remise  à  l'agent 
consulaire.  Il  lui  sera  donné  avis  des  décès 
et  naissances  qui  pourraient  survenir  du- 
rant l'engagement ,  ainsi  que  des  change- 
ments de  maîtres  et  de*  rapatriements. 
Tout  rengagement  ou  acte  de  renonciation 
au  droit  de  rapatriement  gratuit  sera  com- 
muniqué à  l'agent  consulaire. 

20.  Les  immigrants  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté britannique  jouiront,  dons  la  colo- 
nie ,  de  la  faculté  d'invoquer  l'assistance 
de  l'agent  consulaire  britannique ,  au 
même  titre  que  tous  les  autres  sujets  re- 
levant delà  couronne  britannique,  et  con- 
formément aux  règles  ordinaires  du  droit 
inlernalional,  et  il  ne  sera  apporté  aucun 
obstacle  à  ce  que  l'engagé  puisse  se  rendre 
chez  l'agent  consulaire  ,  et  entrer  en  rap- 
port avec  lui  :  le  tout  sans  préjudice,  bien 
entendu,  des  obligations  résultant  de  l'en- 
gagement. 

SI.  Dans  la  répartition  de;  travailleurs, 
aucun  mari  ne  <era  séparé  de  sa  femme; 
aucun  père,  ni  aucune  mère,  de  >es  enfants 
âgés  de  moins  de  quinze  an?.  Aucun  Ira- 
Tailleur,  sans  son  consentement »  ne  sera 
tenu  de  changer  de  maître,  à  moins  d'être 
remis  à  l'administration  ou  à  l'acquéreur 
de  l'établissement  dans  lequel  il  est  oc- 
cupé. Les  immigrants  qui  deviendraient , 
d'une  manière  permanente,  ineapabcs  de 
travail,  soit  par  maladie,  soit  par  d'autres 
causes  involontaires,  seront  rapatriés  aux 
frais  du  gouvernement  français  ,  quel  que 
«oit  le  temps  de  service  qu'ils  devraient 
encore  pour  avoir  droit  au  rapatriement 
gratuit. 

22.  Les  opérations  d'immigration  pour- 
ront être  effectuées  dans  la  colonie  par 
des  navires  français  ou  anglais  indistinc- 
tement. Les  navires  anglais  qui  se  livre- 
ront à  ces  opérations  devront  se  confor- 
mer à  toutes  les  mesures  de  police, 
d'hygiène  et  d'insta'lalion,  qui  seraient 
imposées  aux  bâtiments  français. 

23.  Le  règlement  de  travail  de  la  Marti- 
nique servira  de  base  à  tous  les  règlements 
de  la  colonie,  en  ce  qui  concerne  les  émî- 
grants  indiens  sujets  de  Sa  Mnjcsié  bri- 
tannique. Le  gouvernement  français  s'en- 
gage à  n'apporter  à  ce  règlement  aucune 
modification  qui  aurait  pour  conséquence, 
ou  de  placer  lesdils  sujets  indiens  dans 
une  position  exceptionnelle  ,  ou  de  leur 
imposer  des  conditions  de  travail  plus 


DU  m.  —  il  JUILLET  1860. 

dures  que  celles  stipulées  par  le  règle- 
ment. 

2*.  Les  dispositions  de  la  présente  con 
vention  relatives  aux  Indiens  sujets  de 
Sa  Majesté  britannique  sont  applicables 
aux  natifs  de  tout  Etat  indien  placé  sons 
la  protection  ou  le  contrôle  politique  de 
sadile  Majesté  ,  ou  dont  le  gouvernement 
aura  reconnu  la  suprématie  de  la  couronne 
britannique. 

25.  Il  est  entendu  que  les  stipulations 
delà  présente  convention  relativement  ans 
sujets  indiens  de  Sa  Majesté  britannique 
introduits  dans  la  colonie  seront  proro- 
gées de  plein  droit  en  faveur  desdits  In- 
diens, jusqu'à  ce  qu'ils  soient  rapatriés  ou 
qu'ils  aient  renoucé  au  droit  de  rapatrie- 
ment. 

2G.  La  présente  convention  sera  vaUnèc 
cl  les  ratifications  en  seront  échangée,*  à 
Paris  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  la  présente  convention  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris ,  le  vingt-cinquième  jour 
du  mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  \WÙ 
Signé,  Tuouvenel,  Cowley. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


11  juillet  =  23  aoct  1860.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  uno  convention  du  7  juillci  1860P 
concernant  rétablissement  J*-  cluinfos  defr 
en  Algérie.  (XI  ,Bu'l.  DCCCXLII,  n.  8120.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etal  au  département 
de  l'Algérie  et  des  colonies;  vu  le  séna- 
tus  consulte  du  25  décembre  1832  ;  vu  la 
loi  du  20  juin  1860,  relative  à  la  conces- 
sion des  chemins  de  fer  d'Algérie ,  qui 
autorise  notre  ministre  secrétaire  d'Elat 
de  l'Algérie  et  des  colonies  à  consentir,  au 
nom  de  l'Etat,  le  paiement  d'une  subven- 
tion de  six  millions  de  francs,  et  à  garan- 
tir un  minimum  d'intérêt  de  5  p.  100, 
pendant  soixante  et  quinze  ans  ,  sur  un 
capital  de  cinquante-cinq  millions,  en  fa- 
veur de  la  compagnie  qui  se  chargera  de 
l'exécution  des  chemins  de  fer  algériens  ; 
vu  la  convention,  en  date  du  7  juillet  1860» 
passée  entre  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  l'Algérie  et  des  colonies  et  les  sieurs 
Rostand  (Albert)  ,  des  messageries  impé- 
riales (services  maritimes),  administrateur 
de  la  société  géneride  du  crédit  industriel 
et  commercial,  administrateur  des  docks 
de  Marseille  ;  Gautier  (Jules),  banquier, 
administrateur  des  chemins  de  fer  duDau- 
phiné;  le  comte  Branicki,  administrateur 
du  crédit  foncier;  Lacroix  (Eugène) ,  ar- 
chitecte; William  Gladslone,  adminislra- 
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leur  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  de  la 
société  de  crédit  industriel,  el  U.  T.  Hope, 
membre  du  parlement  britannique  ,  ban- 
quier à  Londres  el  à  Amsterdam  ;  yu  le 
cahier  des  charges  annexé  à  ladite  con- 
vention ;  vu  l'ensemble  des  pièces  de  Tin* 
struction  des  projets  desdils  chemins  et 
les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  et  du  conseil  supérieur  de  l'Al- 
gérie ;  vu  le  certificat  délivré  le  9  juillet 
1860,  sous  le  n.  101,235,  par  le  directeur 
général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  constatant  le  dépôt  des  som- 
mes et  valeurs  représentant  un  caution, 
nemenl  de  deux  millions  de  francs  ;  notre 
conseil  d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  approuvée  la  convention 
passée,  le  7  juillet  1SG0,  entre  nohe  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  de  l'Algérie  et  des 
colonies  et  les  sieurs  Rostand  (Albert), 
Gantier  (Jules)  ,  le  comte  Branickt ,  La- 
croix (Eugène),  William  Gladstone  el  U. 
T.  Hope. 

2.  Toutes  les  conditions  qui  y  sont  at- 
tachées, soil  à  la  charge  de  l'Elal ,  soit  à 
la  charge  de  la  compagnie,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution;  ladite  con- 
vention restera  annexée  au  présent  décret. 

3.  Noire  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (51.  ,dc  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 

Coati.n1  ion  concernant  ri.tab!.incmail  de  c'.xnùns  de 
fer  en  A/^tV.'c. 

Du  7  juillet  1860. 

Art-  1er.  Le  ministre  secrétaire  «l'Etat  de  l'Al- 
gérie cl  des  colonie»,  au  nom  tic  l'Etat,  concède 
h  MM.  Bosland  (Albci  t] ,  des  me-sapr  ries  impéria- 
les (services  uiariliiu's),  admin'slr  leur  de  la  so- 
ciété générale  du  ci  é  lil  in  'uslriel  cl  commercial , 
administrateur  des  docks  de  Marseille;  Gautier 
(Jules),  banquier,  administrateur  des  chemins  de 
fer  e/u  iJuaphiné;  le  comlc  Branicki,  administra» 
leur  «lu  cro  lit  foncier;  Lacroix  (Eugène),  archi- 
tecte; William  Gladstone ,  administrateur  du 
chemin  de  fer  d'Océans  et  de  la  société  du  cré- 
dit industriel;  et  II.  T.  Hope  ,  membre  du  par- 
lement britannique,  banquier  a  Lombes  et  k 
Amsterdam,  le*  clicmins  de  fer  ci-après  désignés  : 
1*  de  la  mer  a  Constantinc  ;  2°  d'Alger  (a  partir 
de  l'enceinte  fortifiée)  à  Biidah  ;  3°  de  Saint-De- 
nis-Uu-Sig  a  Oran  ,  avec  pro'ong-  ment  jusqu'au 
port.  MM.  Albert  Uoslaïul ,  Jules  G;uîier,  le 
comte  .Branicki,  Eugène  L;croi\,  William  Glads- 
tone, el  IL  T.  Hcpc  s'engagent  h  exécuter  les 
chemins  ci-dessi. s  dénommés  à  leurs  frais,  r'squcs 
Ct  périls,  et  dans  ics  délais  ci-apiés,  savoir  :  \*  le 
chemin  de  la  mer  àConstantinc,  quatre  ans  ;  2°  le 
chf  min  d'Alger  à  Blidab  ,  uu  an  ;  3W  le  chemin 
de  Saini-Det  is-du-Sig  h  Oran,  trois  ans.  Ces  dé- 
lais courront  à  partir  de  la  promulgation  du  dé- 
cret qui  approuvera  la  présente  convention. 

2-  Le  ininistr--  de  l'Algérie  ct  des  colonies  s'en- 
gage ,  ou  nom  de  l'Etat ,  h  payer  h  MM.  Albert 
Rostand,  Jules  Gautier,  lcccm'e  Branicki,  Eugène 
Lacroh,  William  Gladstone  el  IL  T.  Hope,  une 
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subvention  de  six  millions  (6,000,000  fr.},  com- 
po>ée,  1*  pour  un  million  cinq  cent  mille  francs 
(1,300,000  fr.),  «le  lit  valeur  des  travaux  exécutes 
en  1858,  sur  les  fonds  de  l'Etat,  entre  Alger  et 
Biidah  ;  2°  pour  le  surplus,  de  li ois  annuités  do 
un  million  cinq  cent  mille  frunes  (1,500,000  fr.) 
chacune,  payables  a  partir  du  l*r janvier  1862. 

3.  Le  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies  s'en- 
gage, en  outre,  ï  garantir,  au  nom  de  l'Etat,  pen- 
dant une  période  de  soixante  ct  quinze  ans,  de  la 
manière  qu'il  jugera  la  plus  propre  à  concilier  les 
inlérèls  de  l'Etal  et  ceux  des  conec  sionnairts,  un 
intérêt  dn  cinq  pour  cent,  amortissement  corn* 
pri-,  sur  le  capital  employé  par  eux  à  l'exécution 
des  travaux  des  chemins  de  fer  dénommés  k 
l'art.  1er,  sans  toutefois  que  le  capital  garanti 
puisse  ,  en  aucun  cas ,  excéder  la  somme  de  cin- 
quante-cinq millions.  La  garantie  d'intérêt  sti- 
pulée par  le  présent  arlitle  s'exercera  sur  l'en- 
semble des  lignes  concédées  a  partir  du  1*'  jan- 
vier de  l'année  qui  suivra  l'époque  de  la  mise  en 
exploitation  de  la  totalité  desdîlcs  lignes. 

ft.  La  compagn  e  sera  tenue  da  rétablir  dans  la 
cause  de  l'ancien  budget  local  el  municipal  la 
somme  qui  aora  été  foornie  en  1859  cl  IbCO 
par  ladite  caisse,  et  employée  aux  travaux  entre 
Alger  et  Blidali.  Ce  ver  cmcnl  se  fera  eu  deux 
termes  égaux,  à  six  mois  d'intervalle.  Le  premier 
paiement  sera  exigible  un  meis  après  la  «laie  du 
décret  de  concession.  La  compagnie  accepte,  sans 
réserve  aucune  et  sans  pooveir  appeler  l'Eial  en 
garantie,  les  travaux  faits  pour  la  ligue  d'Alger  a 
Blidab  ;  elle  demeure  chargée,  sans  pouvoir  exer- 
cer aucun  recours,  des  obligations  de  i  Etat  eu  ce 
qui  concerne  lesdils  travaux. 

5.  Le  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies,  an 
nom  de  l'Etat,  se  réserve  la  faculté  de  concé- 
der aux  susnommés,  moyennant  l'allocation  d'une 
garantie  d'intérêt  régléu  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  3  ci-dessus,  les  chemins  de  1er 
ci  après-ilésigués,  cl  que  ,  de  leur  côté,  les  >us- 
nommes  s'engagent  U  exécuter,  «avoir  :  1"  1« 
prolongement  du  clumin  de  fer  d'Alger  à  Oran, 
jusqu'au  port  de  Mers  -  «1  •  Kebir  :  2°  de  Con- 
stanline  à  Alger;  3°  de  Blidab  û  Suint  Dcnis- 
du-Sig  ;  0°  de  Bougie  a  Séiif  ;  5°  de  Hône  à  Con- 
stant-ue  par  Guelma  ;  6"  de  Tencs  à  Or.'éansviilc ; 
1°  d'Aricw  el  Mostagancin  à  Ilelizane  ;  8°  d'Oran 
à  Tlemrcn  ,  par  Sainlc-Barbe  cl  Sidi-bel-Abbès. 
Toutefois,  l'eiercice  de  celte  faculté  es:  limi.é  à 
quiche  années,  n  partir  du  décret  à  intervenir 
pour  la  concession  des  ligues  définies  à  l'art. t1* 
ci-dessus.  Les  conditions  de  la  garantie  d'intérêt 
el  le  chiffre  de  la  dépense  sur  lequel  telle  garantie 
sera  établie  seront  fixés  par  une  Ici. 

6.  Jusqu'à  l'époque  a  partir  de  laquelle  courra 
l'application  de  la  garantie  de  l'Etat,  ks  intérêts 
du  capital  employé  à  l'établi  sèment  desdile*  li- 
gnes seront  payés  au  moyen  des  produits  des  sec- 
tions de  ces  lignes  qui  seraient  mises  successive- 
ment en  exploitation.  En  cas  d'insuffisance,  ces 
intérêts  seront  portés  au  compte  de  premier  cia- 
blisscmenl. 

7.  Les  revenus  nets  de  toutes  les  lignes  exploi- 
tées seront  confondus  sans  dilinclion  de  compte, 
ct  les  garanties  d'inlérét  ne  produiront  d'elfe t 
que  dans  le  cas  où  les  revenus  susdits  n'égaleraient 
pas  !c  montant  des  sommes  garanties.  Lorsque 
l'Etat  aura,  a  litre  de  garant ,  payé  loul  ou  pariie 
d'une  annuité  de  garantie,  il  en  sera  rembouisé, 
avec  intérêt  simple  k  quatre  pour  cent  par  aiu 
sur  les  produits  neU  des  lignes  auxquelles  est  ac- 
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crrdé*  la  garantie  de  l'Etal  de*  que  ces  produits 
net*  dépareront  l'intérêt  el  l'amortissement  ga- 
ranti», et  dans  quelque  année  que  cet  excédant 

produise.  Si,  k  l'expiration  de  U  concession, 
l  i.ial  cal  créancier  de  la  compagnie,  le  montant 
Je  la  créance  »cra  compensé,  jusqu'à  due  concur- 
rence, avec  la  komme  due  a  la  compagnie,  pour 
Ja  repri>e  de  »on  matériel,  s'il  y  a  lieu,  aux  termes 
de  l'art.  36  'la  cahier  de»  charges  ci-annexé. 

8.  Le»  lignes  concédées  ou  k  concéder,  eu 
vertu  de  la  présente  contention,  seront  régi-s 
par  le  cahier  des  charges  ci-anneié. 

0.  La  durée  de  concession  pour  l'ensemble  <1<  s 
lignes  mentionnée*  tant  dans  l'art.  1*'  que  dans 
l'art.  &  de  1a  présente  convention,  sera  de  qii.tr.-- 
vingt -dix -neuf  ans,  qui  commenceront  a  courir 
a  l'expiration  de  la  dixième  année  qui  suivra  le 
premier  décret  de  concession  k  intervenir,  et 
quelle  que  soit  l'époque  de  la  concession  des  dif- 
férente* lignes  désignées  k  l'art.  5. 

10.  A  partir  de  la  promulgation  du  décret  de 
concession  ju«qu'k  l'expiration  du  délai  fixé  par 
le  cahier  dos  charges  pour  la  construction  des 
chemins  cooeédés,  la  compagnie  aura  la  faculté 
d'introduire  en  franchise  de  tous  droits  de  douane, 
k  charge  de  réexportation  après  l'achèvement 
«les  travaux,  les  wagons  et  autres  machines,  et 
autres  objets  d'outillage  destinés  k  la  construction 
desdits  chemins.  Les  mesure»  propres  k  garantir 
l'emploi  exclusif  k  ta  construction  des  chemins 
de  fer  désignés  k  l'art.  1"  des  objets  introduits  en 
Algérie,  en  exécution  du  présent  article,  seront 
concertées  entre  le  minière  de  l'Algérie  et  des 
colonies  et  le  ministre  des  finances. 

11.  Lorsque  les  produits  nets  de  l'ensemble 
des  différentes  lignes  concédées  excéderont  huit 
pour  cent  du  capital  dépensé,  le  gouvernement 
aura  le  droit  de  reviser  le  tarif  des  taxes  ti  perce- 
voir ;  toutefois,  cette  révision  ne  pourra  avoir 
lieu  que  tous  les  cinq  an*,  et  les  prix  ne  seront 
pat  abaissés  au-dessous  d<:  ceux  des  tarifs  stipulés 
pour  les  chemins  do  fer  en  France. 

12.  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera,  en  ce  qui  concerne  les  garanties 
d'intérêt  stipulées  par  les  art.  3  et  5  de  la  pré- 
sente convention,  les  formes  suivant  lesquelles 
les  concessionnaires  seront  tenus  de  justifier  vis- 
k-ris  de  l'bHat  et  sons  le  contrôle  de  l'administra- 
tion supérieur*  :  1"  des  frais  de  premier  établis- 
sement ;  3*  des  frais  annuels  d'entretien  et  d'ex- 
ploitation ;  S"  des  recettes.  Ne  seront  pas  compris 
dans  les  frais  annuels,  l'intérêt  el  lV>morlissemcnt 
des  emprunts  que  les  concessionnaires  pourraient 
contracter  pour  l'achèvement  des  travaux,  en  cas 
d'insuffisance  du  capital  garanti  par  l'Etat.  Pour 
l'application  des  garanties  d'intérêt,  le  compte 
de  premier  établissement  de*  lignes  énoncécsar.x 
art.  1  et  5  sera  arrêté  provisoirement  avant  le 
1*»  janvier  qui  suivra  leur  mise  en  exploitation, 
et  définitivement  cinq  nns  après  ladite  époque. 
Toutefois,  après  respiration  de  ce  délai  de  cinq 
ans,  les  concessionnaires  pourront  être  autorisés, 
s'il  y  a  lieu,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'K- 
1at,  k  ajouter  auxdits  comptrs  les  dépenses  faites 
pour  l'exécution  de  travaux  qui  seraient  reconnus 
être  de  premier  établissement.  En  aucun  cas,  le 
capital  garanti  ne  pourra  excéder  les  sommes  dé- 
terminées k  l'art.  2,  ou  k  déterminer  conformé- 
ment k  l'art.  5.  La  présente  convention  et  le  ca- 
. hier  des  charges  y  mentionné  ne  seront  passible* 
que  du  droit  lue  de  un  franc. 
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Cn/.iVr  de  charçrs  de  /«  eoneession  de  eArim'n»  de 
fer  algériens. 

Du  7  juillet  1840. 

TITilK  I".  Tiucfc  ht  cossvr.ccTio*. 

Art.  I".  Le  chemin  de  fer  de  la  mer  k  Corj- 
stantino  partira  de*  Philippeville  on  de  Stors, 
suivant  la  détermination  du  gouvernement,  pas- 
sera près  ou  par  Saint-Charles  el  Smemloa  et 
aboutira  k  Conslanlioc.  La  section  du  chemin 
d'Alger  k  Orao,  comprise  entre  Alger  et  la  station 
de  Blidah,  passera  par  Booffarick.  La  section  do 
même  chemin  comprise  entre  Oran  el  Saint- 
Denis-du-Sig  passera  par  on  près  Sainte-Barbe. 

2.  Les  travaux  devront  être  achevés  el  les  che- 
mins mis  en  exploitation  dans  les  dclatsci-sprès 
lises,  k  partir  du  décret  de  concession,  savoir  : 
pour  le  chemin  de  la  mer  k  Conslantine,  quatre 
«us;  pour  la  section  du  chemin  d'Alger  k  Oran 
comprise  entre  l'enceinte  fortifiée  d'Alger  et  U 
station  do  B'idah,  un  an  ;  pour  la  section  du 
même  chemin  comprise  entre  Oran  et  Saint- 
Denis-du-Sig,  trois  ans.  Poo*  les  autres  Vignes  ou 
sections  de  ligne,  les  délais  dans  lesquels  cha- 
cune d'elles  devra  être  exécutée,  ainsi  que  le 
maximum  de  la  dépense  d'exécution  sur  lequel 
1s  garantie  d'intérêt  sera  établie,  seront  fixés  par 
une  loi.  Les  travaux  devront  être  commencés 
dans  le  délai  d'uue  année,  k  partir  de  décret  de 
concession,  ponr  les  chemins  de  la  mer  k  Con- 
staotiue  el  d'Oran  k  Sainl-Denis-du-Sig,  et  dans 
le  même  délai  pour  les  autres  lignes  ou  sections 
de  lignes  k  concéder ,  k  partir  des  décrets  qui 
rendront  les  concessions  définitives. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  ponr 
l'établissement  des  chemins  de  fer  et  de  Imrs 
dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'adraims- 
tration  supérieure;  k  cet  effet,  les  projets  da 
tous  les  travaux  k  exécuter  seront  dressés  en  dou- 
ble expédition  et  soumis  k  l'approbation  du  mi- 
nistre, qui  prescrira,  s'il  y  a  lien,  d'y  introduire 
telles  modifications  que  de  droit  :  l'one  de  ces 
expéditions  fera  remise  k  la  compagnie  arec  le 
visa  du  ministre,  l'autro  demeurera  entre  les 
mains  de  l'administration.  Avant  comme  pen- 
dant l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de 
proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications 
qu'elle  jugerait  utiles  ;  mai*  ces  modifications  ne 

!>ourronl  être  exécutées  que  moyennant  J'appro- 
>ation  de  l'adininissration  supérieure. 

A.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous 
les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pourraient 
avoir  été  antérieurement  drisses  aux  frais  de 
l'Klat. 

5-  Le  tracé  et  le  profil  dn  chemin  de  fer  seront 
arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'cpsembic 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  cha- 
que section  de  ligne  :  1"  un  plan  général  a  l'é- 
chelle do  un  dix-millième;  2°  un  profil  en  long 
k  l'échelle  de  un  cinq  millième  pour  les  longueurs 
et  de  un  millième  pour  le*  hauteurs,  dont  les 
cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessom 
de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois 
lignes  horizontales  disposées  k  cet  rff-jt,  savoir: 
les  distances  kiloméiriqors  du  chemin  de  fer, 
comptées  k  partir  de  son  origine  ;  la  longueur  et 
l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe;  la  lon- 
gueur des  parties  droites  et  le  développement  des 
parties  courbes  du  tracé,  en  faisant  connaître  le 
rayon  correspondant  k  chacune  do  ces  derniè- 
res ;  3*  un  certain  nombre  de  profil*  en  travers, 
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y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ;  A*  an  mé- 
moire dans  lequel  serout  jurtiûéeS  toutes  les  dis- 
positions essentielles  du  projet  cl  un  devis  des- 
criptif dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme 
de  tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités 
et  ans  courbes  déjà  données  sur  le  profil  eu  long. 
La  'position  dea  'gares  et  stations  projetées,  celle 
des  court  d'eau  <et  des  voies  de  communication 
traversés  par  le  chemin  do  fer,  des  passages,  soit 
a  niveau,  sort  en  dessus  soit  an  dessous  de  la  voie 
ferrée,  devront  être  indiqués  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long,  Je  tout  sans  préjudice  des 
projets  a  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

0.  Pour  les  chemins  d'Alger  s  Or  au  et  de  la 
mer  à  CoutUMine,  les  terrains  seront  acquis  ou 
concédés  cl  les  ouvrages  d'art,  ainsi  que  les  sou- 
terrains, serout  exécutés  immédiatement  pour 
deux  voies;  les  torreasetuents  seront  exécutés  et 
et  les  rails  seront  po  cs  pour  une  voie  seulement, 
sauf  l'établissement  d'un  cer  le  in  nombre  de  gares 
u'évitement.  Toutefois,  les  terrassements  seront 
exécutés  pour  deux  voies  entre  Alger  et  BHdali,  et 
l'on  posera  immédiatement  les  rails  pour  les  deux 
voies  entre  Alger  et  la  Maison-Carrée.  Pour  les 
autres  ligne»,  les  terrains  seront  acquis  ou  concè- 
des pour  deux  voies,  mais  les  ouvrages  d'art  et  les 
souterrains  seront  construits  pour  une  voie  seule- 
ment. La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir 
la  deuxième  voie,  toit  sur  la  totalité  du  chemin, 
sort  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lors- 
que l'insuffisance  d'une  seule  voie,  par  suite  du 
développement  de  la  circulation,  aura  été  consta- 
tée par  l'administration.  Les  terrains  acquis  ou 
concédés  pour  l'établissement  de  la  seconde  voie 
ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 

1.  La  lasgeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  quarante* 
quatre  Centimètres  (1M,44)  a  un  mètre  quarante- 
cinq  centimètres  (ln,A5).  Dans  les  parties  a  deux 
voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  dea  rail»,  sera  de  deux  mètres 
(2",G0J  la  largeur  des  accotements,  c'<  at-fa-dire  des 
parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord 
supérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast, 
sera  de  ua  mètre  (1"»,00)  au  moins  On  ménagera 
au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  ban- 
quette de  cinquante  centimètres  (O™^)  de  lar- 
geur. La  compagnie  établira  le  long  du  chemin 
de  fer  les  /os>és  ou  rigoles  qui  seront  jugés  né- 
cessaires pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour 
V écoulement  dea  eaux.  Les  dimensions  de  ces 
fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par -l'admmù- 
tration,  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les 
propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux 
partie*  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra,  fa  moins 
d'une  autorisation  spéciale,  être  inférieur  h  cinq 
rents  mètres.  Une  partie  droite  de  cinquante  mè- 
tres au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée 
entre  deux  courbesconséculives,  lor»qu*cllcsseront 
dirigées  en  sens  contraire.  Le  maximum  de  l'in- 
clinaison des  pentes  et  rampes  est  fixé  a  dix-sept 
millimètres  par  mètre.  Sur  toute  l'étendue  des 
station*,  le  chemin  sera  de  niveau  ou  présentera 
de  faibles  pentes,  tlont  le  maximum  ne  pourra  pas 
s'élever  au-dessus  de  cinq  millimètres  par  mètre. 
Coe  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins 
devra  être  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités 
consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont 
en  sens  contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs 
eaux  au  même  point.  Les  déclivités  correspon- 
dant aux  courbe*  de  faible  rayon  devront  être 
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réduites  autant  que  faire  se  pourra.  La  compa- 
gnie aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions 
de  cet  article  et  è  celles  de  l'article  précédent 
lei  modifications  qui  lui  paraîtra  on l  utiles  ;  mais 
ces  modilicationa  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbaliou  préalable  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

9.  Le  nombre,  1  étendue  et  l'emplacement  dea 
gares  d'é vilement  seront  déterminés  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  entendue.  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lien,  dans  les 
gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  conformément 
aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administra- 
tion, la  compagnie  entendue.  Le  nombre  et  l'em- 
placement des  stations  de  voyageurs  et  des  garea 
de  marchandises  seront  également  déterminés 
par  l'administration,  sur  les  propositions  de  la 
lacompagnie,  après  une  cnquétespéciale  et  avoir 
entendu  la  compagnie.  La  compagnie  sera  tenue, 
préalablement  a  loulcommcncemenld'csécuiion, 
de  soumettra  à  ^administration  le  projet  desdite» 
gares,  lequel  se  composera  :  1«  d'un  plsn  fa  l'é- 
chelle de  un  cinq  centième,  indiquant  les  voies, 
les  quais,  les  bâtiments  et  leur  distribution  inté- 
rieure, ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords  ; 
2*  d'une  élévation  des  bâtiments  fa  l'écholle  de  nu 
demi-centimètre  par  mètre;  3*  d'un  mémoire 
descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles 
du  projet  seront  justifiées. 

10.  Les  croisements  fa  niveau  seront  tolérés 
pour  toutes  les  voies  de  communication  publiques 
ou  particulières,  sauf  ics  cas  où  l'administration 
jugerait  nécessaire,  par  suite  de  circonstances  lo- 
cales, de  prescrire  des  passages  en  dessus  on  en 
dessous  de  la  voie. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  eu- 
dessus  d'o ne  roule  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ou- 
verture du  viaduc  sera  fixée  par  l'administration, 
en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ; 
mais  celle  oureiture  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  fa  sept  mètres  (yœ,00)  pour  une 
roule,  et  fa  quatre  mètres  (&m,0U)  pour  an  che- 
min vicinal.  Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée, 
la  hauteur  sous  clef,  &  partir  du  sol  de  la  roulo 
sera  de  cinq  mètres  (5"*|00)  au  moins.  Pour  ceux 
qui  seront  formés  de  poutres  horizontales  en  bois 
ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre 
mètres  trente  centimètres  (4*i30)  au  moins.  La 
laigeur  entre  les  parapets  sera  uu  moins  de  huit 
mètres  (o^OO)  pour  les  chemins  fa  deux  voies  ,  et 
d'au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
(4iui50)  pour  ceux  fa  une  voie.  La  hauteur  de  ces 
parapets  «era  fixée  par  l'administration  et  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre- 
vingts  centimètres  (0™,80). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
dessous  d'une  route  ou  d'un  chemin  vicinal,  la 
largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera 
la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administre- 
tion,  en  lenunt  compte  des  circonstances  locales  ; 
mais  cette  largeur  ne  pourra,  dan*  aucun  en», 
être  inférieure  fa  sept  mètres  (*7",00)  pour  une 
roule,  et  fa  quatre  mètres  (U^OO)  pour  un  sim- 
ple chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre 
les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  ^o^OO} 
pour  les  chemins  h  deux  voies,  et  d'an  moins 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4",50)  pour 
ceux  fa  une  voie,  cl  la  distance  verticale  ménagée 
au-dessus  des  rails  extérieurs  dechnque  voie  pouf 
le  passoge  des  trains  ne  sera  pas  inférieur**  à  qua- 
tre mètres  quatre-vingts  centimètres  lft".80j  <-*U 
moins. 
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13.  Dan*  te  CM  Ou  des  roules  on  des  chemins  17.  A  la  rencontre  des  coors  d'eau  flottables 
vicinaux,  ruraux  on  particuliers  seraient  traversé*  oo  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  pren- 
k  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  de»  dre  tontes  les  mesares  et  de  pajer  tons  les  frais 
vront  être  poses  sans  aucune  saillie  ni  dépression  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou 
sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  cra'il 
n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des 
voitures.  Le  croisement  k  niveau  du  chemin  de 
fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sons  un  an» 
gle  de  moins  de  quarante-einq  degrés.  Chaque 
passage  k  niveau  sera  muni  de  barrières  ;  il  y  sera 
en  outre  établi  une  maison  de  garde  toutes  les 
fois  que  I  utilité  es  sera  reconnue  par  l'adminis- 
trai ion.  La  couipsgnie  devra  soumettre  k  l'appro- 
bation de  l'administration  les  projets  types  de  ces 
barrières. 

14-  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'empla- 
cement ou  le  profil  de*  routes  distantes,  l'incli- 
na i*on  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modi- 
fiées ne  pourra  excéder  cinq  centimètres  (O^OS) 
par  mètre  pour  les  roules,  et  sixcenlimèlres(0ID,0ô) 

pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  res-  tions  convenables  et  la  compagnie  entendue»  les 
tera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  conduites  d'eau  ou  canaux  de  dessèchement  ou 
qui  pourraient  motiver  une  dérogation  k  cette     d'écoulement  qurdevraieot  traverser  ou  empruu- 


lu  floltapc  n'épronvc  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  des  travaux.  A  la  rencontre  des 
roules  et  des  autres  chemins  publics,  il  sera  con- 
struit des  chemina  et  ponts  provisoires,  par  les 
soins  et  eux  frais  de  la  compagnie,  partout  où 
cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n'épronve  ni  interruption  ni  gêne.  Avant  qne  les 
communications  existantes  poissent  être  inter- 
ceptées, une  reconnaissance  sera  faite  par  les  in- 
génieurs de  la  localité,  è  l'effet  de  constater  si  les 
ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suf- 
fisante et  s'il*  peuvent  assurer  le  service  de  la  cir- 
culation. Un  délai  sera  fixé  par  l'administration 
pour  l'exécution  des  travaux  définitif*  <}estioès  a 
rétablir  les  communications  interceptées.  Le  gou- 
vernement se  réserve  d'autoriser,  avec  les  précau- 


ter  les  terrains  affectés  au  chemin  de  fer  ou  a  ses 
dependanci s. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécu- 
tion des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  a  toutes 

par  ses  travaux,  que  de  celles  qui  s' a  masseraient  les  règles  de  l'art,  do  manière  à  obtenir  oneeon- 
dans  les  fossés  00  chambres  d'emprunt.  Les  em-     slruction  parfaitement  solide.  Tous  les  aqueducs, 

ponceaox,  ponts  et  viaducs  à  construire  h  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  de*  chemins  pu- 
blics ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être 
admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  «Tune  manière  so- 
lide et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  Le 
poids  des  rsi's  sera  au  moins  de  trente-sepl  kilo- 
grammes et  demi  psr  mètre  courant  sur  les  voies 

root  au  moins  huit  mètres  (6", 00)  de  largeur  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses, 
entre  les  parapets,  sur  les  chemins  a  deux  voies,  et  de  trente  kilogrammes,  dan*  le  cas  où  ils  sc- 
et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (AID,50)     raient  posés  sur  longuerines. 


,  comme  k  celle  qui  est  relative  k  l'angle  de 
croisement  des  passages  k  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  a  ses  frais  l'écoulement  tant  des  eaux 
dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié 
ar  ses  travaux,  que  de  celles  qui  s'amasseraient 
ans  les  fossés  00  chambres  d'emprunt.  Les  em- 
prunts de  terre  seront  régulièrement  faits  pour 
éviter  toute  stagnation  des  eaux.  Ils  seront,  au- 
tant que  possible,  disposés  de  manière  a  former 
les  canaux  de  dessèchement  pour  les  parties  basses 
des  terrains  qu'ib  traverseront;  les  pente*  seront 
dirigées  vers  les  ravins  ou  les  voies  naturelles  d'é- 
coulement, avec  une  inclinaison  suffisante.  Les 
viadnes  a  construire  h  la  rencontre  des  rivières, 
des  canaux  et  des  cours  d'eau  quelconques,  au- 


sur  les  chemins  k  une  voie.  La  haulenr  de  ces  pa- 
rapets sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra 
être  inférieure  k  quatre-vingts  centimètres  (0*",80). 
La  hauteur  et  le  débooché  du  viaduc  seront  dé- 
terminés, dans  chaque  tas  particulier,  par  l'ad- 
ministration, suivant  les  circonstances  locales.  La 
compagnie  sera  tenue,  quand  l'administration 
l'exigera,  soit  d'élargir  les  viaducs  de  manière  k 


20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  de*  proprié- 
tés riveraines  par  de*  murs,  haies,  fossés  ou  toute 
autre  clôture  dont  le  mode  et  la  déposition  se- 
ront autorisés  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrain*  nécessaire*  pour  l'établis- 
sèment  du  chemin  de  fer  et  de  ses  Jép en dances, 
pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 


donner,  latéralement  aux  chemins  de  fer,  des     des  coors  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour 
passeges  pour  les  voitures,  soit  de  suspendre  aux     l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  ans- 
télés  de  ces  viaducs  des  passerelles  pour  le  passage 
des  gens  h  pied. 
16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage 


du  chemin  de  fer  sur  les  chemins  k  deux  voies 
auront  au  moins  huit  mètres  (8", 00)  de  largeur 
enlre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  six 
mètres  (Gm,00)  de  hauteur  sous  clef  au-de  sus  de 
la  surface  des  rails.  La  largeur  des  souterrains 
pour  les  chemins  à  une  voie  sera  de  quatre  mè- 
tres cinquante  centimètres  (Aa,50)  au  moins;  la 
hauteur  sous  clef  an-dessus  des  rails  >era  au  mi- 
nimum de  cinq  mètres  trente  centimètres  (5m,30) 
La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  lo  dessus 
des  rails  extéi  leurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas 
inférieure  a  qnulre  mètres  quatre-vingts  centime 


quels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  se* 
ront  achetés  el  pavés  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. Toutefois,  dans  les  cas  définis  ci-après, 
l'i'Ual  cède  k  la  compagnie  la  jouissance  gratuite, 
pendant  la  durée  de  la  concession,  des  terrains 
nécessaires  au  chemin  de  fer  :  1«  lk  où  l'Etat  dis- 
pose des  terres,  a  quelque  titre  que  ce  soit  ;  2°  lk 
où  les  (erres  font  partie  de  concetsionsaccordécapar 
le  gouvernement,  avec  réserve  de  prise  de  ter- 
ra.i:s  nécessaires  à  un  sertice  public;  néanmoins 
ce  droit  ne  s'étendrait  pas  aux  constructions  ac- 
tuellement existsntes,  ni  aux  terrains  mis  en  va- 
leur avant  le  décret  de  concession.  Les  indemni- 
tés pour  occupation  temporaire  ou  pour  détério- 
ration de  terrains,  pour  chômage,  modification 


très  (^.SO).  L'ouverlure  des  puiU  d'oéragcetde  ou  destruction  d'usines,  et  pour  ions  dommages 

construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  quelconques  résultant  des  travaux,  seront  suppotr 

margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  '2*»,00)  tées  et  payées  par  la  compagnie, 

de  hauteur.  Celte  ouverture  ne  pourra  être  é la-  22.  L'enireprise  étant  d'ulilité  publique,  la 

hue  sur  aucune  vote  publique.  compagnie  csl  investie,  pour  l'eséculion  des  tra- 
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ram  dépendant  de  sa  concession ,  de  tons  les  droits 
que  les  lois,  décrets  et  règlements  confèrent  à 
1  administration,  en  matière  de  travaux  publics, 
•oit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'ex- 
propriation, aoil  pour  l'extraction,  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres,  matériau*,  etc.  ;  et  elle  de- 
meure en  même  temps  soumise  k  toutes  les  obli- 
gations qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces 
lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans 
k  rayon  de  servitude  des  enoeintes  fortifiées,  la 
compagnie  sera  tenue,  pour  l'élude  et  l'exécution 
de  ses  projets,  dese  soumettre  à  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  condi- 
tions exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements 
concernant  les  travaux  mixtes. 

2ft.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine, 
l'administration  déterminera  les  mesures  k  pren- 
dre pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer 
ne  nuise  pas  h  l'exploitation  de  la  mine,  et,  réci- 
proquement, pour  qne,  le  cas  échéant,  l'exploita- 
tion de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence 
du  chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation 
k  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer  et  tous  les  dommages 
résultant  de  eette  traversée  pour  les  concession- 
naires de  la  mine,  seront  k  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  s 
terrains  renfermant  des  carrières  ou  les  traverser 
sont  erra  inemeot,  il  ne  pourra  être  livré  k  la  cir- 
culation avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées 
ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  seront,  (Tail- 
leur», exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie 
se  soumettra  aux  décisions  ministérielles  concer- 
nant l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

T7.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des 
moyens  et  des  agents  k  son  choix,  mais  en  restant 
soumise  an  contrôle  et  k  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration. Ce  contrôle  et  cette  surveillance 
«oront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent 
cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des 
projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  desparties  de  chemin  de  fer  susceptibles  d'être 
livrées  utilement  k  la  circulation,  il  sera  procédé, 
sur  la  demande  de  la  compagnie,  k  la  reconnais- 
sance, et,  s'il  y  a  lieu,  k  la  réception  provisoire 
de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires 
que  l'administration  désignera.  Sur  le  proi  es- ver- 
bal de  cette  reconnaissance,  l'administration  au- 
torisera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des 
parties  dont  11  s'agit  ;  après  cette  autorisation, 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdiles  parties  en 
serriee  et  y  percevoir  les  taxes  ci -a près  détermi- 
nées. Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de* 
viendront  définitives  que  par  la  réception  géné- 
rale et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration,  la 
compagnie  fera  faire  k  ses  frais  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer 
et  de  v»  dépendances.  Elle  fera  dresser,  égalemeut 
k  sts  frais,  et  conlradictoiramtnt  avec  l'admluis- 
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tralion,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages 
d'art  qui  auront  été  exécutés  :  ledit  état  accom- 
pagné d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de 
tous  lesdits  ouvrages.  Une  expédition  dûment  cer- 
tifiée des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera 
dre>»ée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère.  Les  terrains  acquis  par 
la  compagnie  postérieurement  au  bornage  géné- 
ral, en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploita- 
tion, et  qui,  par  cela  même,  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au 
fur  et  k  mesure  de  leur  acquisition,  k  des  bornages 
supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  ca- 
dastral; addition  sera  également  faite,  sur  l'atlas, 
de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement 
à  sa  rédaction. 

TITRE  II.  Eimr-riKH  et  exploitation. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de 
manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile 
et  sûre.  Les  frais  d'entretien,  et  ceux  auxquels 
donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, seront  entièrement  k  la  charge  de  la 
compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé, 
n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il 
y  sera  pooriu  d'office  k  la  diligence  de  l'admi- 
nistration et  aux  frais  delà  compagnie,  sans  pré- 
judice, s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  disposi- 
tions indiquées  ci-après  dans  l'art.  40.  Le  montant 
des  avances  laites  sera  recouvré  an  moyen  de 
rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  su  (Usant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  cl  celle  de  la  circulation 
ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera 
traversé  à  niveau  par  des  roules  ou  chemins. 

32.  Les  machineslocomotivcs  scrout  construites 
sur  les  msilleurs  modèles;  elles  devront  consumer 
leur  fumée,  et  satisfaire  d'ailleurs  è  tontes  les  con- 
ditions prescrites  ou  k  prescrire  pur  l'administra- 
tion pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de 
machines.  Les  voitures  de  voyageurs  devront 
également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles cl  satisfaire  k  toutes  les  conditions  réglées 
ou  k  régler  pour  les  voitures  servant  au  transport 
des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront 
suspendues  sur  ressort  et  garnies  de  banquettes. 
Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  :  les  voi- 
tures de  première  classe  seront  couvertes,  garnies 
et  fermées  k  glaces;  celles  de  deuxième  classe 
seront  tooverles,  fermées  a  vitres  cl  munies  de 
banquettes  rembourrées  ;  celles  de  troisième  classe 
seront  couvertes,  fermées  k  vitres  et  munies  de 
banquettes  k  dossier.  Ces  glaces  et  vitres  pour- 
ront s'ouvrir,  et  elles  seront  garnies  de  rideaux 
Ou  de  stores.  L'intérieur  de  chacun  des  com- 
partimenlsde  toute  classe  contiendra  l'indication 
du  nombre  des  places  de  ce  compartiment.  L'ad- 
ministration pourra  exiger  qu'un  compartiment 
de  chaque  classe  soit  réservé  dans  les  trains  de 
voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules.  Les  voi- 
tures de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  trans- 
port des  marchandises,  des  chaises  de  poste,  des 
chevaux  ou  des  bestiaux,  le»  plates-formes  et,  en 
général  toutes  les  parties  du  matériel  roulant, 
seront  de  bonne  et  solide  construction.  La  com- 
pagnie sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce 
matériel,  de  se  soumet  Ire  k  tous  les  règlement* 
sur  la  matière.  Les  muchkes  locomotives,  ion- 
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drn,  voitures,  wagon*  de  toole  espèce,  plates- 
formes  composant  la  matériel  roulant,  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état 

83.  Dm  arrêté»  matériels,  rende»  après  que 
la  compagnie  anre  été  entendue,  détermineront 
Je*  mesure»  et  le»  diapositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police  et  l'exploitation  dn  chemin  de 
fer,  ainai  qne  la  conservation  de»  ouvrage»  qui 
en  dé|>endent.  Toute»  les  dépenses  qu'en  tr<unera 
leiécution  de»  mesures  prescrite»  en  vertu  de  ce» 
règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 
La  compagnie  sera  tenue  de  »oo mettre  a  l'ap- 
probation de  l'administration  le»  règlements  re- 
latif» au  *errieeet  a  l'exploitation  du  chemin  de 
fer.  Le*  règlements  dont  il  s'agit  dam  le»  deux 
paragraphe»  précédent»  seront  obligatoire»,  non* 
seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire, 
mai»  encore  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient 
ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes 
de  chemin  de  fe'r  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement, et,  en  général,  pour  tontes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  rasage  du  chemin  de 
fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie,  le  minimum  cl  la  maximum 
de  vitesse  de»  couvois  de  voyageur»  et  de  mar- 
chandise» el  de»  convoi»  spéciaux  despostes,  ainsi 
que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
les  réparation*  du  chemin  de  fer  et  de  »es  dépen- 
dance», l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation,  la  compagnie  aera  sou  mite  au  con- 
trôle et  a  la  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile, 
un  00  plusieurs  commissaires,  pour  reconnaître 
et  constater  l'étal  du  chemin  de  fer,  de  tes  dépen- 
dances et  du  matériel. 

TITRE  III.  Duivfce,  iuciut  et  ntciitaxcc  de  la 

COSCESSIO.V. 

35.  La  dorée  de  la  concession,  tant  pour  les 
chemins  désignés  a  l'art.  1"  que  pour  ceux  qui 
sont  prévu»  par  le  décret  du  8  avril  1857,  sera  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  (l>9  ans).  Elle  commen- 
cera à  courir  d'une  époque  filée  a  dix  ans  (10 
an»)  après  la  date  du  premier  décret  de  conces- 
sion. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  con- 
cession, et  par  le  seul  fait  de  celle  expiration,  le 
gouvernement  sera  subrogé  a  tous  les  droits  de  Ja 
compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dépen- 
dances, et  il  entrera  immédiatement  en  jouis- 
sance de  loua  ses  produits.  La  compagnie  sera 
tenue  de  lui  remettre  en  bon  étal  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dé- 
pendent, quelle  qu'en  aoil  l'origine,  tels  que  les 
bâtiments  des  gares  et  station»,  le»  remises,  ate- 
liers et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc.  lien 
sera  de  même  de  tous  les  objets  mobiliers  dépen- 
dant également  dudit  chemin,  ici»  que  les  bar- 
rières et  clôtures,  les  voies, changements  de  voies, 
plaques  tonrnantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hy- 
drauliques, machines  fixes,  etc.  Dans  les  cinq 
dernière»  année»  qui  précéderont  le  terme  de  la 
concession,  le  gouvernement  aura  le  droit  de  sai- 
sir les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et 
se»  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait 
pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  el  entiè- 
rement a  celte  obligation.  En  ce  qui  concerne  les 
objet»  mobiliers,  t« 1  qne  |e  matériel  roulant,  esl 
matériaux,  combustible*  et  approvisionnements 


OU  H!.  —  Il  JUILLET  1*60. 

de  tout  genre, le  mobilier  dessinions,  l'outillage 
des  ateliers  et  des  gare»,  l'Etat  aera  tenu,  si  U 
compagnie  le  requiert,  do  reprendre  tous  ce» ob- 
jet» sur  J'otitoauoa  qui  en  sera  faite  a  dire  d'ei- 
pcrls,  el  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la 
compagnie  sera  tenue  de  1<  s  céder  de  la  même 

de  reprendre  que  les  approvisionnements  né- 
cessaires li  l'exploitation  du  chemin  pendant  six 
moi». 

37.  A  tonle  époqne  après  l'expiration  des 
quinte  premières  années  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  con- 
cession entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le 
prixdn  radiât,  on  relèvera  les  produit»  nets  an- 
nuels obtenus  par  la  compagnie  pendant  les  sept 
année»  qui  auront  précédé  celle  on  le  rachat  sera 
ettcctcé  :  ou  en  déduira  les  produit*  ncls  de»  deux 
plus  faihies  années,  et  l'on  éi*blir*  le  produit  net 
moyen  des  cinq  autre»  année».  Ce  produit  net 
moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  nui 
sera  duc  el  payée  à  la  compagnie  pendant  cha- 
cune des  années  reliant  a  courir  sur  \a  durée  do 
la  concession.  Dans  aucun  cas,  le  moolant  de 
l'anuuilé  ne  sera  inférieur  au  produit  tel  de  Ja 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de 
comparaison.  La  compagnie  recevra,  ea  outra, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  ru  bat,  les 
rcmbour>cuvnls  auxquels   elle  ourait  droit  à 
1'cxpiraiion  de  ia  concession,  selon  l'art.  35  û- 
dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  Ira* 
vaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art,  2,  eM«  sera  dé- 
chue de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  liro  a  aucuuc 
notification  00  mise  en  demeure  préalable.  Dans 
ce  cas,  la  somme  de  deux  millions  qui  aura  été 
déposée  ainsi  qu'il  sera  Jit  h  l'art.  681  a  titre  de 
cautionnement,  deviendra  1»  propriété  de  l'Eut 
cl  restera  acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  termine 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Part.  2,  faute 
au>si  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
des  chargea,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
pourvu,  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement 
des  travaux  qu'a  l'exécution  de»  autre»  engage- 
ment» contractés  par  la  compagnie,  an  moyen 
d'une  adjodicalion  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise 
It  prix  des  ouvrages  exécuté»,  de»  matériaux  ap- 
provisionnés et  des  parties  du  chemin  de  1er  déjà 
livrées  a  l'exploitation.  Les  soumissions  pourront 
être  inférieure,  k  la  mise  a  pria-  La  nouvelle 
compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  préscot 
cahier  des  charges,  et  la  compagnie  évincée  re- 
cevra d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  fixé.  La  partie  do  cautionnement  qui  n'aura 
pas  encore  été  restituée  deviendra  la  propriété  de 
l'Etat.  Si  l'adjudication  ouverte  n'amené  aucun 
résultat,  une  seconde  adjudication  aera  tentée 
sur  les  mêmes  bases,  après  on  délai  de  trois  moi»  ? 
•i  celte  seconde  tentative  reste  égalemr ni  sans 
résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déebue 
de  tons  droits,  et  alors  lea  ouvragée  exécutés,  le» 
matériaux  approvisionnés  el  les  parties  de  che- 
min de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartien- 
dront à  l'Etat. 

40,  Si  l'exploitation  dn  chemin  de  fer  vient  îi 
élre  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'aeV 
ministration  prendra  immédiatement,  ans  frais 
et  risqnesde  la  compagnie,  les  mesures  nécessai- 
res pour  assurer  provisoirement  le  service.  Sj, 
dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  aenice 
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provisoire,  la  compagnie  n'«  pat  valablement 
justifia  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  con- 
tinuer ^exploitation,  «1  *j  elle  ne  Ta  pas  effecti- 
vement reprise,  la  déchéance  pourra  être  pronon- 
cée par  le  ministre*  Cette  déchéance  prononcée, 
le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront 
mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il 
«si  dit  a  1  article  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pré- 
cèdent  cesseraient  d'être  applicables,  et  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le 
concessionna  ire  n'aurait  pn  remplir  ses  obligations 
par  suite  de  circonstances  de  force  majeoie  dû- 
ment  constatées. 
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TITRE  IV.  T.ixes  et  conditions  rblativks  ao 

TRAX&POUT    DES  VOYAGEURS     ET    DES  MARCUAS- 

rus  as. 


42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges,  et  sons  la  condition  «presse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  oblige- 
tions,  le  gouvernement  lui  accorde  l'autorisation 
de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion, les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
ci-après  " 


l  Infants..  . 


TARIF. 

1»  PAR  TL.TE  ET  PAR  KILOMETRE. 

Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes ,  garnies  et  fermées  k  glaces 

(V*  classa)  

Voyageurs.  .  ^  Voitures  couvertes ,  fermées  a  glaces,  et  a  ban- 

qucMes  rembourées  (2*  classe)  

■  Voitures  couvertes  et  fermées  a  vitres  (Sf  classe). 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  paient 
rien  ,  k  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  les  accompagnent. 
Octrois  a  sept  ans,  ils  paient  demi-place,  et  ont 
droit  a  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  an 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pour- 
ront occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  Us  paient  place  entière. 

Chiens  transportés  dms  les  trains  de  vovageurs  

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  a  û£  30*.) 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait.  .  . 
Veaux  et  porcs.  •  »•••••«•»•••«* 

.Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres.  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  le  de- 
mande dei  expéditeurs,  transportés  k  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  pris  seront  doublés. 

2'  PAR  T03SE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 

Bfarchitndises  transportées  à  grande  titesse. 

nuîlre»,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagage  el  mar- 
chandées de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageur  «...   .  . 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

Première  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  boi*  de  menuiserie,  de 
teinture  cl  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dé- 
nommés, œufs,  viande  fraîche,  gibier,  sucre,  café,  drogues, 
épicerie,  tî>sus ,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés, 
armes.  

Deuxième  classe.  —  Blé»,  grains,  farines,  légumes  farineux,  ris, 
mais,  châtaignes  el  autres  denrée»  alimentaires  non  dénom- 
mées chaux  et  plâtre,  charbon  de  bois,  bois  a  brûler,  dit  de 
corde,  perches,  chevrons,  planches,  madrier*,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  colons,  laines,  vins, 

•  vinoigi es,  boissons,  bières,  levure  sèche,  coke,  fers,  cuivre, 
plouub  cl  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées.  .  . 
Troisième  classe  —Houille,  marne,  cendres,  fumiers  cl  engrais, 
pierres  à  chaux  el  à  plaire,  prisés  et  malciiaux  pour  h  con- 
struction eL  la  réparation  des  routes,  pierres  de  taille  cl  pro- 
duit de  carrière»,  minerai»  de  fer  et  aulrts,  fonte  brute,  sel, 
moellons,  rueul  ères,  cailloux,  sable,  argiles,  briques,  ardoist-s. 
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S'  \oiTrr.ps  et  vktkr.trv  roclaxt  Ttkxtroiiès  a  betite  vitesse. 

— 

Par  pilce  cl  pur  lihnùlre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  a  six  tonne*.  .  .  . 
'  pcmsnt  porter  plus  de  dix  tonnes.    .    .  . 

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  [ne  traînant  pas 

de  convoi..    •    .  "  

Locomotive  pesant  plus  de  dix  huit  tonnes  (ne  traluont  pas  de 

convoi}  

Tender  de  sept  i  dix  tonne*.  ......  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes.  

(Le*  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne 
traînant  pas  do  convoi  ,  lorsque  le  convoi  remorqué  ,  soit  de 
voyageur.*,  soit  de  marchandées,  ne  comportera  pas  un  pc\.ge 
au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec 
son  tender,  marchant  sans  rien  traîner.) 

(Le  prix  h  payer  pour  on  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
êlrp.  inférieur  a  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant 
i  vide.) 

Voilures  à  deus  ou  quatre  roues,  i  un  fond  et  a  une  seule  ban* 
quelle  dans  l'intérieur  

Voilmes  a  quatre  rouet,  a  deux  fonds,  cl  a  deux  banquettes 

dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

(Lorsque  ,  sur  la  demande  des  expéditeurs  ,  les  transport* 
auront  lieu  a  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs  ,  les  prix  ci- 
dessus  seront  doublés.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront, 
sans  supplément  de  prix,  voyager  dans  les  voilures  a  une 
banquette,  et  Irois,  dans  les  voilures  a  deux  banquettes, 
omnibus,  diligences,  elc.  ;  1rs  veryipeurs  excédant  ce  nombre 
paieront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe.) 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  rouis,  h  vide.  . 
Ces  v:itures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sas 
des  prix  ci-dessus,  p;ir  tonne  de  chargement  cl  par  kilomètre. 

Û  Service  des  pompes  fvnèdbcs  et  Tr.A>sroiu  i>es  cercueils. 

Grande  rilcssf. 

Une  voilure  des  pompes  funèbres,  i enfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils,  sera  Umsporléo  aux  mêmes  prix  et  conditions 
qu'une  voiture  à  quatre  roues,  a  deux  fonds  cl  a  deux  ban- 
quettes  

Chaque  cercueil  confié  à  l'adminulralion  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé  ,  au  prix  de.  .    .  . 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports 
se  comprennent  pas  l'impôt  qui  pourrait  être 
établi.  Il  est  expressément  entendu  que  les  prix 
du  transport  ne  .seront  dus  à  la  compagnie  qa  au- 
tant qu'elle  effectuerai},  elle-même  ces  transports 
h  tes  (tais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas 
contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour 
le  péage.  La  perception  aura  lieu  d'après  le  nom- 
bre de  kilomètres  parcourus  Tout  kilomètre  en- 
tamé sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier.  Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  k  six 
kilomètres,  ellcsera  comptée  pour  su  kiluui^lrcs. 
Le  pouls  de  la  tonne  est  de  iniile  kilogrammes. 
Le»  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  t.mt 
pour  la  grande  qu<-  pour  la  petite  \ilc»sc,  que 
par  centième  de  tonne  eu  par  dix  kilogrammes. 
Ainsi,  tout  poids  compris  entre  icro  tt  dix  kilo- 
grammes paiera  comme  dix  kilogrammes  ;  entre 
dix  et  vingt  ki!ogra.Uiui'.s,  coiluj;  vingt  ki.'oi-ram. 


mes,  etc.  Toutefois,  pour  .<»--   ^ 

gcscl  marchandises  a  grande  viles».  irt*80?. 
seront  établies  1°  de  zéro  i  5  W^'1»*8',, . 


leseicédcnuJ^l1; 


Cfi 


dessus  de  cinq  jusqu'à  dix  kilogr«*i»°j 
dessus  de  dix  kilogrammes,  par  t'*1™*'!^ 
de  dix  kilogrammes.  Quelle  que 
parcourue,  le  prix  d'une  «P^'^^Lor 
soit  eu  grande,  to.t  eu  pet ile  V,— \\t 
cire  moindre  i* 
où  le  prix  d 
sur  le  marché  . 

francs  et  au-dessus,  le  gouverncrueiA  po 
ger  de  la  compagnie  que  le  tarif  «B  JJJJjj  i, 
blé»,  grains,  rit,  niais  ^H06* '!  aq- 
ueux, péage  compris,  ne  puisse*       _.tl  • 
mu  m  qu'a  dix  centimes  par  tonne  «P* 

mèlre*.  ,  «fcJsketi*' 

43.  A  moins  d'une  «ulorisilion  »p»*  kr 
Yocably  de  l'-dministr^tion,  loul  Usio  . 


de  quarante  ceaU*J 
Je   l'hecloliire  de  W  »**.  (t 
»  régulateur  de  M^*^.^ 
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de  voyageurs  devra  contenir  des  voilures  de  loule 
,  classe  en  nombre  suffisant  poor  tontes  les  person- 
nel qai  se  présenteraient  dans  les  bureau*  dn 
cbem  n  de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageur, 
la  compagnie  anra  la  faculté  de  placer  des  voi- 
tures a  coui parti menls  spéciaux  pour  lesquels  il 
:cra  établi  des  pri*  particuliers,  que  l'administra- 
tion fiiera,  sur  la  proportion  de  la  compagnie; 
mais  le  nombre  des  places  a  donner  dans  ces 
compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième 
do  nombre  total  des  places  du  Irain. 

A).  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  a  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du 
pris  de  sa  place.  Celle  franchise  ne  s'appliquera 
pas  aux  enfants  transportes  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  a  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants 
transportés  à  moitié  pri*. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  ef- 
fet* et  autres  objets  non  des  gnés  dans  le  tarif  se- 
roi.t  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  !es 
classes  avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analo- 
gie, sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formu- 
lées aux  art.  46  et  A"  ci-aprè-,  aucune  marchan- 
dise non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une 
taie  supérieure  a  celle  de  la  première  classe  du 
tarif  ci-dessns.  Les  assimilations  de  clauses  pour- 
ront être  provisoirement  réglées  par  la  coinpa- 
çnie;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement 
à  l'administration  ,  qui  prononcera  définitive- 
ment. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
ltierminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  a. 
toute  masse  iml  visible  pesant  plus  do  trois  mille 
V  logramincs  (3,000*) .  Néanmoins,  la  compagnie 
ne  pourra  se  refuser  a  transporter  les  masses  in- 
divisibles pesant  de  trois  mille  h  cinq  mille  kilo- 
grammes; mais  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  seroot  augmentés  de  moitié.  La  com- 
pagnie ne  ponrra  être  contrainte  à  transporter 
les  ma«ses  pesant  plus  de  rinq  mille  kilogram- 
mes (5,000*).  Si,  nonobstant  la  disposition  qui 
précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  in- 
divisibles pesant  plus  de  cinq  mil  e  kilogrammes, 
elle  devra,  pendant  trois  mo't>  au  moins,  accorder 
les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande.  Dans  ce  cas,  les  prixde  Iran-port  seront 
fixés  par  l'administration  ,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminé*  au  tarif 
ne  sont  point  applicables,  1°  aux  denrées  et  ob- 
jets qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo- 
grammes sons  le  volume  d'un  mètre  cube  ;  2°  aux 
matières  inflammables  ou  explosiblcs,  aux  ani- 
maux et  objela  dangereux,  pour  lesquels  des 
règlements  de  police  prescriraient  des  pré  au- 
tions  spéciales  ;  3°  aux  animaux  dont  la  valeur 
déclarée  excéderait  cinq  mille  francs;  4."  1  l'or  et 
à  .'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  tra- 
vaillés, au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure 
et  an  platine  ,   ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  cl  autres  valeurs; 
5°  et,  en  général,  à  tons  paquets  ,  colis  ou  excé- 
dants de  bagages  ,   pesant  isolément  quarante 
kilogrammes  et  au-desjous  Toutefois,  les  prix  de 
transport  déterminés  au  tarif  sonl  applicables  & 
tons  paquets  on  colis  quoique  emballés  à  part, 
s^ls  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une 
personne  a  une  même  personne.  Il  en  sera  de 
même  pourlesexcédanUdc  bagages  qui  pèseraient 
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ensemble  on  isolément  plus  de  quarante  k'iogram- 
nies.  Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans 
le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  concerne  les 
paqoels  et  colis,  ne  peut  élrc  invoqué  pas  les  en- 
trepreneur» de  messageries  et  de  roulage  et  autres 
intermédiaires  de  transport,  a  moins  que  les  ar- 
ticles par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  »rul 
colis.  Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix 
de  transport  seront  arrêtés  annuellement  par 
l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour 
la  petite  vitese,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis 
mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les  prix  de 
transport  devront  étie  calculés  de  telle  manière 
qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne 
puisse  payer  un  ^rix  plus  élevé  qu'un  article  de 
même  nature  pesant  plus  de  quarante  kilogram- 
mes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 
venable, soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les 
parcours  partiels  de  la  voie  de  for,  d'abaisser, 
avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites 
déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  auto- 
risée ii  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront 
être  relevé.^  qu'après  un  délai  de  trois  mois  an 
moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  mar- 
chandises. Toute  modification  de  tanf  proposée 
par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'a- 
vance par  des  affiches.  La  perception  des  tarifs 
modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec  l'homolo- 
gation de  l'administration  supérieure,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  15 
novembre  I8i»6.  La  perception  des  taxes  devra 
se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'ac- 
corder a  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduc- 
tion sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formelle- 
ment interdit.  Toutefois,  celle,  disposition  n'est 
pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
venir entre  le  gouvernement  et  la  compagnie 
dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux  réduc- 
tions on  remises  nui  seraient  accordées  par  la 
compagnie  aux  indigents.  En  cas  d'abaissement 
des  larifs,  la  réduction  portera  proportionnelle- 
ment sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  con- 
stamment avec  sein,  exactitude  et  célérité,  et 
sans  tour  de  faveur  ,  le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  ohjels  quel- 
conques qui  lui  seront  confiés.  Les  colis,  bestiaux 
et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare 
d'où  ils  partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent  sur 
des  registres  spéciaux,  au  fur  cl  a  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de 
la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  poor  leur 
transport.  Pour  les  marchandises  ayant  une 
même  destination  ,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  a  la  gare  do 
départ.  Toute  expédition  de  marchandises  sera 
constatée  ,  si  l'exj. éditeur  le  demande  ,  par  une 
lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux 
mains  de  la  compagnie  et  l'autre  aux  mains  de 
l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  de- 
manderait pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie 
sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  do  colis,  le  prix  total 
du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport 
devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  ob- 
jets quelconques  seront  expédiés  et  livrés  de  gare 
en  gare  dans  les  détais  résultant  des  conditions 
ci-après  exprimées  :  1°  Les  animaux ,  denrées, 
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marchandises  et  objets  queleonqoes,  1  grande  faveur  de  toutes  les  entreprises^  tTcscrcant  les 
vitesse,  seront  expédias  par  le  premier  train  des  mCmessoiesdccoramunication.  L'administration, 
Toyaireurs  comprenant  des  voilures  de  loutcsclas-  agissant  en  verln  de  Tari.  53  ci-dc!su$,  procrin 
ses  et  correspondant  avec  ietir  destination,  pourvu  h  s  mesures  a  prendre  pour  assurer  la  pîuscom- 
qu'ils  tient  été  présentés  u  l'enregistre  ment  trois  plète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  *rnu- 
iîcures  avant  le  départ  de  ce  train.  Ils  seront  mis  poi  t  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 
«  la  disposition  «les  destinataires,  a  la  garr,  dans  le 
délai  «le  deux  heures  après  l'arrivée  «lu  même 
lr;<io.  2*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
ol»jels  quelconques,  a  petite  vitesse,  seront  ripé-  54.  Les  militaires  ou  raarir  s  voyageant  en 
diés  dans  le  jour  qui  suivie  celui  de  la  remisa  ;  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
toutefois  ,  l'administration  supérieure  pourra  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
élendre  ce  délai  a  deux  jours.  Le  maximum  de  voyés  en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  ren- 
durée  du  tr.tjel  sera  Gxé  par  l'administration,  sur  tranl  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront 
la  proposition  da  la  compagnie  ,  sans  que  ce  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  Icors  Laçages, 
maximum  puisse  excéder  vingt-qnalrc  heures  par  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le présent 
fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres.  cahier  des  charges.  Si  le  gouvernement  avait  bc- 
Les  colis  seront  mis  a  la  disposition  des  destina-  ,0in  de  diriger  des  troupes  et  un  roatëriel  mili- 
taires dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée  taire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le 
cITe.  lire  en  gare.  Le  délai  total  résultant  des  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  do 
trois  paragraphes  ci-dessus  sera  s  ul  obligatoire  mettre  immédiatement  a  sa  disposition,  pour  la 


pour  la  compagnie.  Il  pourra  cire  établi  un  ta-  moitié  de  la  lave  du  même  tarif,  \ot 
rif  réduit,  approuvé  par  le  ministre,  pour  tout  ex-  «le  transport, 
péditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  03.  Les  fonctionnaires  ou  Fgents  chargé*  de 
ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse,  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  du 
Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourraêtre  chemin  de  fer,  seront  transportés  gratuitement 
établi,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  un  dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  delà  pe-  cullé  est  accordée  aux  agents  des  contributions- 
tite  vitesse.  Le  prix  correspond.. n:  h  ce  délai  sera  indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la  surveil- 
nn  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  lance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  per- 
de la  petite  vitesse.  L'administration  supérieure  ception  de  l'impôt. 

déterminera,  par  des  règlements  tpécianx  ,  les  56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  Ail 

heures  d'ouverture  cl  de  fermeture  des  gares  en  comme  il  mi!  sur  chaque  ligne  :  1  à.  chacun  des 

stations  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dis-  trains  «le  voyageurs  et  de  marchandises  circulant 

positions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  oux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  com- 

trains  de  nuit  et  destinées  a  l'approvisionnement  pagnie  sera  tenus  de  réserver  gratuitement  an 

des  marchés  des  villes.  Lorsque  la  marchandise  compartiment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième 

devi  i  j  a  s  r  .l'une  1  gne  sur  une  antre  sans  solution  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les 

«le  continuité,  les  délais  de  livraisons  et  d'expédi-  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaites  afl 

tions  aux  points  de  jonction  seront  fixés  par  l'ad-  service  des  postes,  le  surplus  de  la  voilure  restant 

minislration,  sur  la  proposition  de  la  compa-  a  la  déposition  de  la  compagnie.  Toutefois,  si  !«• 

gnie.  besoins  Ju  service  l'exigeaient,  la  compagnie  de- 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  vrait  livrer  gratuitement  un  deuxième  ccinpsrti- 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  ment.  2*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nainre 
chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  du  service  rend  insuffisante  la  capacité  de  dem 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  se-  compartiments  a  deux  banquettes,  de  sorle  qoll 
rent  fixés  annuellement  pnr  l'administration,  sur  y  ail  lieu  de  substituer  une  voiture  spécule  aux 
la  proposition  de  la  compagnie.  wgons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire  dans  un  sera  également  gratuit.  Lorsque  la  compagnie 
périmètre  et  dans  les  délais  qui  seront  déterminés  voudra  changer  les  heures  de  départ  da  ses  con- 
par  l'admini  tration,  soit  par  elle-même,  soit  par  vois  ordinaires,  elle  sera  tenoe  d'en  avertir  TaJ- 
un  intermédiaire  dont  elle  répondra,  le  factage  et  ministration  «les  postes  quinze  jours  à  l'avance. 
Je  camionnage,  pour  la  remise  au  domicile  des  3'  Un  train  spécial  régulier  dil  train  jowrtuditrit 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  la  poste,  sera  mis  gratuitement  chaque  jour,  à 
sont  confiées.  Le  factage  et  le  camionnage  ne  se-  l'aller  et  au  retour,  à  la  disposition  de  Vadaûa'u- 
ront  obligatoires  que  pour  les  stations  qui  seront  tration,  pour  le  transport  des  dépêches  sur  toute 
déterminées  par  l'administration,  sor  la  proposi-  l'étendue  de  la  ligne.  4»  L'étendue  da  parcours, 
lion  de  la  compagnie.  Les  tarifs  à  percevoir  se-  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit 
ront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  nuit,  la  marche  el  les  stationnements  de  ce 
de  la  compagnie.  Ils  seront  applicable»  à  tout  convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de  T  Algérie  et 
le  monde  sans  distinction.  Toutefois  les  expédi-  des  colonies,  la  compagnie  entendue.  5*  ludépen- 
teurs  et  destinataires  r<  siéront  libres  de  faire  eux-  dammenl  de  ce  train,  il  pourra  v  avoir  loua  les 
mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  jours,  à  l'aller  et  au  retour,  un  ou  ptueicurs  con- 
des  marchandises.  vois  ..péciaux,  dont  la  marche  sera  réglée  comme 

53.  A  œoini  d'une  autorisation  spéciale  de  il  est  «lit  ci-dcs> us.  La  rétribution  pavée  à  la  com- 
l'adminislralion,  il  est  interdit  à  la  compagnie,  pagnie  pour  chaque  convoi  ne  peurra  excéder 
conformément  h  l'art.  1q  de  la  loi  du  15  juillet  soixante  et  quinze  centimes  par  kilomètre  par- 
is^,de  faire  dinclcment  ou  indirectement  cornu  pour  la  première  voiture,  et  vingt-cinq 
avec  «les  en  (reprises  de  transport  de  voyageurs  ou  centimes  pour  chaque  voilure  en  su»  de  la  pre- 
-ie  marchandises  parterre  ou  par  eau,  sons  quel-  mière.  ù'  La  compagnie  pourra  placer  dans  les 
«me  uenominsUon  ou  forme  que  ce  puisse  être,  convois  spéciaux  de  la  poste  des  voitures  de  toute* 
ues  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  eu  classes  pour  le  transport,  a  son  profil,  des  voy»- 


Digitized  by  Google 


genre  et  d«s  marchandises.  7*  La  compagnie  ne 
pourra  être  lenue  d'établir  des  convoi*  spéciaux 
ou  de  changer  les  heure» de  départ,  la  marche  ou 
le  stationnement  de  ces  convois,  qu'autant  que 
l'administration  l'aura  prévenue,  par  écrit,  quinte 
jours  a  l'avance.  8»  Néanmoins,  toutes  les  fois 
qu'en  dehors  des  services  réguliers  l'administra- 
tion requerra  l'expédition  d'un  convoi  extraordi- 
naire, soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  expédition 
devra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observa- 
tion des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  ulté- 
rieurement réglé,  de  gré  a  gré  ou  à  dire  d'experts, 
entre  l'administration  et  la  compagnie.  9*  L'ad- 
ministrai mu  des  postes  fera  construite  a  ses  frais 
les  Toitures  qu'il  pourra  être  nécessaire  d'affecter 
spécialement  au  transport  et  à  la  manutention 
de*  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimen- 
sions de  ces  voitures,  sanf  l'approbaùon,  par  le 
ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies,  des  disposi- 
tions qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécurité  de 
la  circulation.  Elles  seront  montées  sur  châssis  et 
sur  roues.  Lear  poids  ne  dépassera  pas  huit  mille 
kilogrammes,  chargement  compris.  L'adiniuislra- 
tiou  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voi- 
ture* spéciales;  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et 
des  roues  sera  a  ht  charge  de  la  compagnie. 
10*  La  compagnie  no  pourra  réclamer  aucune 
Augmentation  des  prix  ci-dessus   indiqués  lors- 
qu'il sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes 
au  transport  des  ma  les-posles  ou  des  voilures  spé- 
cialesen  réparation.  ll'La  vitesse  moyenne  des 
convois  spéciaux  mis  a  la  disposition  de  l'admi- 
nistration des  postes  ne  pourra  éire  moindre  d>j 
quarante  kilomètres  •  l'heure,  temps  d'arrêt  com- 
pris ;  l'administration  pourra  consentir  une  vi- 
tesse moindre,  soit  à  raison  des  courbes  I  parcou- 
rir, ou  bien  exiger  une  plus  grande  vitesse,  dans 
le  cas oà  la  compagnie  obtiendrait  pins  tard  dans 
la  marche  de  son  service  une  vitesse  supérieure. 
12"  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gra- 
tuitement, par  tous  les  convois  de  voyageurs, 
tost  agent  des  postes  chargé  d'une  mhsion  ou 
<Tuo  service  accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de 
service  régolier,  délivré  conformément  aux  pres- 
criptions d'an  arrêté  rendu  par  le  ministre  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  1s  compagnie  entendue. 
Il  sera  accordé  a  l'agent  des  postes  en  mission 
une  place  de  voilure  de  deuxième  classe,  ou  de 
première  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de 
n  Jiture  de  deniième  classe.  13°  La  compagnie 
sera  tenue  de  fournir  a  chacun  des  points  extrêmes 
de  la  ligne,  ainsi  qo'anx  principales  stations  in- 
termédiaires qui  seront  désignées  par  l'adminis- 
tration des  postes,  un  emplacement  sur  lequel 
ration  pourra  faire  construire  des  bu- 
e  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches,  et  des 
pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  malles-postes.  Les  dimensions  de  cet  emplace- 
ment seront  au  maximum  de  soixante-quatre 
carrés.  lû*  La  valeur  localire  du  terrain 
ii  par  la  compagnie  lui  sera  payée  de 
gré  a  gré  on  à  dire  d'experts.  15*  La  position  sera 
choisie  Ac  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront 
construits  aux  trais  de  l'Etal  ne  puissent  entraver 
en  rien  le  service  de  la  compagnie.  16'  L'admi- 
i  ré  erve  la  droit  d'établir  à  ses  frais, 
indemnité,  mais  aussi  sans  responsabilité 
la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils 
h  l'échange  desdépêches  sans  arrêt  de 
a  la  condition  qn«  ces  appareils,  par  leur 
nature  ou  Icnr  position,  n'apportent  pas  d'entraves 
aux  différents  services  de  la  Ugne  eu  des  stations. 
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17'  Les  employés  charges  de  la  surveillance  du 
service,  les  agents  préposés  a  l'échange  ou  a  l'en- 
trepôt des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares 
ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se 
conformant  aux  réglemente  de  police  intérieure 
de  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenne,  a  toute  réquisi- 
tion, de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire,  les 
wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  trans- 
port des  prévenus,  accusés  ou  condamnés.  Les 
wagons  et  les  voilures  employés  au  service  dont 
il  s'agit  seront  construite  aux  frais  de  l'Eut  ou  des 
déparlemente  ;  leurs  formes  et  dimensions  seron 
déterminées  de  concert  par  le  ministre  de  l'Algé 
rie  et  des  colonies,  la  compagnie  entendue.  Les 
employés  de  l'administration,  les  gardiens,  les 
gendarmes  et  les  prisonniers  placés  dans  les  wa- 
gons ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujettis 
qu'a  la  moitié  de  la  laie  applicable  aux  places 
de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le 
présent  cahier  des  charges.  Les  gendarmes  placéf 
dans  les  mêmes  voilures  ne  paieront  que  le  quart 
de  la  même  taxe.  Le  transport  desw<tgons  cl  des 
voitures  sera  gratuit.  Dans  le  cas  où  l'administra- 
tion voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  u>age  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci 
sera  tenue  de  mettre  à  sa  disposition  un  ou  plu- 
sieurs compartiments  spéciaux  de  voitures  de 
deuxième  classe  h  denx  banquettes.  Le  prix  de 
location  en  sera  fixé  à  vingt  centimes  (0  fr.  20  c,} 
par  compartiment  et  par  kilomètre.  Les  disposi- 
tions qui  précèdent  seront  applicables  au  trans- 
port de*  jeunes  dé  inquants  recueillis  par  l'admi- 
nistration pour  être  transférés  dans  les  établisse- 
ments d'éducation. 

53.  Sur  chaque  ligne  le  gouvernement  se  ré- 
serve la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes 
les  constations,  d«  poser  tous  les  appareils  né- 
cessaires à  l'établissement  d'une  ligne  télégraphi- 
que, sans  nuire  an  service  du  chemin  de  1er.  Sur 
la  demande  de  l'administration  de*  lignes  télégra- 
phiques, il  sera  réservé  dans  les  gares  des  villes  et 
des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement, 
le  terrain  nécessaire  à  rétablissement  des  mai- 
sonnettes destinées  h  recevoir  le  bureau  télégra- 
phique et  son  matériel.  La  compagnie  conces- 
sionnaire sera  tenue  de  fairegarder  par  ses  agents 
les  fils  cl  appareils  des  lignes  électriques,  do  don- 
ner aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et 
de  leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de 
rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la 
compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement 
les  bouts  sépaiés,  d'après  les  instructions  qui  leur 
seront  dounées  à  cet  effet.  Les  agents  de  la  télé- 
pli  ie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 
dans  les  voitures  du  chemin  de  fer.  En  cas  de 
rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves, 
une  locomotive  sera  mise  immédiatement  a  la 
dispo-'ition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la 
ligne,  pour  le  transporter  au  lieu  de  l'accident 
avec  les  hommes  elles  matériaux  nécessaires  a  la 
réparation.  Ce  transport  sera  graiuii,  et  il  devra 
être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne 
puisse  entraver  la  circulation  publique.  Dans  le 
cas  où  dos  déplacements  de  lils,  appareils  ou  po- 
teaux, deviendraient  nécessaires  par  suite  de  tra- 
vaux exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements 
auraient  lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  le» 
soins  de  l'administration  des  lignes  télégraphi- 
ques. La  compaguie  pourra  être  autorisée  cl  au 
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besoin  requise  par  le  ministre  de  F  Algérie  et  des 
colonie*  d'établir  k  ses  frai»  les  fi'»  et  appareil* 
d«*tinés  h  transmettre  le*  »ign*ux  nécessaires  pour 
la  sûreté  et  la  rég  ularité  de  ton  exploitation.  Klle 
pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'Algé- 
rie et  de*  colonie*,  se  servir  de*  poteaux  de  U 
ligne  télégraphique  do  IUlat,  lorsqu'une  sembla- 
ble ligne  etistera  lu  long  de  la  voie.  Li  compa- 
gnie sera  tenue  de  *e  sotimetlre  a  tons  le*  règle- 
ments d'administration  publique  concernant 
l'établissement  et  l'emploi  de  ce»  appareils,  ainsi 
qne  l'organisation,  aut  frai*  de  la  compagnie,  du 
contrôle  de  ce  service  par  le*  agents  de  l'Etat. 

TITRE  VU  Claoss»  Divin»». 

90.  Dan*leca*  oùle  gouvernement  ordonnerait 
ou  autoriserait  la  construction  de  route*,  de  che- 
min*, de  chemins  de  fer  ou  deraniux  qui  traver- 
seraient ta  ligne  objet  de  la  présente  eonces'on, 
la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  a  ces  travaux; 
mai*  toutes  le*  dispositions  nécessaires  seront  pri- 
se* pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  ol»tacle  à  la  con- 
struction et  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns 
frai*  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exéention  ou  autorisation  ultérieure 
de  roule,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux 
de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé  le  che- 
min de  fer  objet  de  la  présente  concession,  ou 
dan*  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  k  aucune  demande  d'in- 
demnité de  la  part  de  la  compagnie. 

6t.  Le  gouvernement  *e  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelle*  concessions  de 
chemins  de  fer  ('embranchant  sur  les  trois  ligne* 
concédées.  Il  conserve  le  même  droit  fous  la  ré- 
serve d<  s  stipulation*  de  l'art.  H  de  la  conven- 
tion en  date  du  7  juillet  1860,  k  l'égard  de»  che- 
mins qui  pourraient  être  établis  en  prolongement 
desdile*  lignes.  La  compagnie  ne  pourra  mettre 
aucun  obstacle  k  ces  embranchements,  ni  récla- 
mer, k  l'occasion  de  leur  établissement,  aucone 
indemnité  quelconque,  pourvu  qo'il  n'en  résulte 
aucun  obslac'e  k  la  circulation  ni  aucuns  frai* 
particuliers  pour  la  compagnie.  Les  compa- 
gnies concessionnaires  de  chemin*  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement  auront  la 
faculté,  moyennant  les  tarif*  ci -dessus  déter- 
miné* et  l'observation  de*  règlement*  de  po- 
lice et  de  service  établis  on  à  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines,  sur 
le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  celte  faculté  sera  réciproqne  k  l'égard 
desdils  embranchements  et  prolongements.  Dans 
le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient 
s'entendre  entre  ellessur  l'exercice  de  cr  tic  faculté, 
le  gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
s'élèveraient  entre  elles  k  cet  égard.  Dans  le  cas 
où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement joignant  la  ligne  qui  fait  l'objet  de 
la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté 
de  circuler  sur  celle  ligne,  comme  aussi,  dans  le 
cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  le* 
prolongements  et  embranchements,  les  compa- 
gnies seraient  tenue*  de  s'arranger  entre  elles, 
de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  ja- 
mais interrompu  aux  points  de  jonction  des  di- 
verse* lignes.  Celle  de* compagnies  qui  se  servira 
d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  ta  propriété  paiera 
une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  dé- 
térioration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  com- 
pagnies ne  se  mettraient  pat  d'accord  sur  le  quo- 


ta! III.  —  Il  JUILLET  1860. 

tilé  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'afsimr  u 
continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  gou- 
vernement j  pourvoirait  d'office  el  prescrirait 
toutes  les  mesures  nécessaires.  La  compagnie 
pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront 
ultérieurement  rendus  pour  l'exploitation  de» 
chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embran- 
chement joignant  celui  qui  loi  est  concédé,  k  ac- 
corder aux  compagnie* de  ces  chemine  une  redec- 
tion  de  péage  ainsi  calculée  :  1"  si  le  prolongement 
OU  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cen  l  kitomè 
très,  dix  pour  cent  (10  p.  100)  du  pris  perçu  par 
la  compagnie;  3*  si  le  prolongement  ou  i'em- 
branchoiuent  excède  cent  kilomètres,  quinze  pour 
cent  (15  p.  100)  ;  S*  si  le  prolongement  ou  rem- 
branchement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (20  p.  100)  ;  V  si  le  prolongement 
ou  l'embranchement  excède  trois  cenb  kiloaté- 
très,  vingt-cinq  pour  ccnt*(25p.  100). 

6?.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
avec  le*  villes,  le*  communes  el  les  propriétaires 
de  mines,  usines  ou  carrières  qui,  offrant  de  se 
soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après, de- 
manderaient un  nonTcl  embranchement;  k  dé- 
faut d'accord,  le  gouvernement  statuera  sur  la 
demande,  la  compagnie  entendue.  Les  embran- 
chement* seront  construits  aux  frais  des  villes, 
communes  el  propriétaires  de  mines  et  usines  ou 
carrières,  de  manière  kce  qu'il  ne  résulte  de  leur 
établissement  aucune  entrave  k  la  circulation  gé- 
nérale, aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel, 
ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 
Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  frais 
de  leurs  propriétaires  et  sous  le  contrôle  de  l'ad- 
ministration. La  compagnie  aura  le  droit  de  faire 
surveiller  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que 
l'emploi  de  ton  matériel  sur  le* embranchements. 
L'administration  pourra,  k  tooles  époques,  pres- 
crire 1rs  modifications  qui  seraient  jngees  oiiles 
dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  delà 
voie  desdits  embranchements,  et  le*  changements 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'admi- 
nistration pourra  même,  après  avoir  entendu  le* 
propriétaires,  ordonner  l'enlèvement  temporaire 
des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  éta- 
blissement* embranchés  viendraient  k  suspendre 
en  tout  ou  en  parue  leurs  transports.  La  com- 

f>agnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous 
es  embranchements  autorisés  destinés  k  faire 
communiquer  de*  établissements  de  mines  eu 
d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  d* 
fer.  La  compagnie  amènera  ses  wagons  k  l'entrée 
des  embranchement*.  Les  expéditeurs  ou  desti- 
nataires feront  conduire  les  wagons  dans  leurs 
établissements  ponr  les  charger  ou  décharger,  et 
les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la  ligne 
principale,  le  tout  k  leurs  frais.  Les  wagons  ne 
pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  traa*- 
port  d'objets  cl  marchandises  destinés  è  la  ligne 
principale  du  chemin  de  fer.  Le  temps  pendant 
lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embran- 
chements parliculiersne  pourra  excéder  *ixheur«> 
lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  «Tuo 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-  . 
heure  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  non 
compris  le*  heures  de  la  nuit,  depa is  j*  coucher 
jusqu'au  lever  du  soleil.  Dans  Je  cas  où  les  limite* 
de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertis- 
sement spécial  donné  par  la  compagnie,  elle 
pourra  exiger  une  indemnité  égale  k  la  valeerdo 
droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période 
de  retard  après  l'avertissement.  Les  traitement* 
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des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  em- 
braaclteinents  autorisés  par  l'administration  &c- 
ront  *  la  charge  des  propriétaires  ues  etnbran- 
themcitls.  Ces  gardiens  seront  nomme*  cl  pavée 
par  la  compagnie,  et  les  frais  oui  en  résulteront 
hii  seront  remboursé*  par  lcsdtU  propriétaires, 
En  cas  de  difficulté,  il  tara  statué  par  l'adminis- 
tration, la  compagnie  entendue.  Les  propriétai- 
res d'embranchements  seront  responsables  des 
avaries  que  le  matériel  pouxail  éprouver  pendant 
sou  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes.  Dans 
le  cas  d'iueiécution  d'une  ou  plusieurs  des  con- 
ditions énoncées  ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur 
la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  en- 
tendu le  propriétaire  de*  l'embranchement,  or- 
donner par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et 
faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  a  l'ad- 
ministration supérieure,  et  sans  préjudice  de  tous 
*   dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en 
droit  de  répéter  pour  la  non-eiécution  de  ces 
conditions.  Pour  indemniser  la  compagnie  de  la 
fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sar  les 
embranchements,  elle  est  autorisés  a  percevoir 
un  prix  usa  de  dix-huit  centimes  (18  c.)  partoune 
pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  six  cen- 
times (6  c.)  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus 
du  premier, lorsque  la  longueur  de  l'embranché* 
ment  excédera  un  kilomètre.  Tout  kilomètre  en- 
lamé  sera  pavé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier.  Le  chargement  et  le  déchargement  sur 
les  embranchements  s'opéreront  aui  frais  des  ex- 
péditeurs ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent 
eux-mêmes,  soit  que  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  consente  à  les  opérer.  Dans  ce  dernier  cas, 
ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par 
l'administration  supérieure,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie.  Tout  wagon  cnvojé  par  la  compa- 
gnie aur  un  embranchement  devra  être  pajé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait 
paa  complètement  chargé.  La  surcharge,  s'il  y 
en  a,  aera  pavée,  au  prix  dn  tarif  légal  et  au  pro- 
rata du  poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de 
refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le  maxi- 
mum   de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes 
déterminé  en  raison  des  dimensions  actuelles  des 
wagons.  Le  maximum  sera  revisé  par  l'adminis- 
tration da  manière  a  être  toujours  en  rapport 
ia  capsciiè  des  wagons.  Les  wagons  seront 
à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux 
ils  de  la  compagnie. 

63.  Dans  le  cas  de  rétablissement  d'une  con- 
tribution foncière  en  Algérie,  la  cote  do  cette 
contribution  pour  le*  chemins  de  fer  serait  cal- 
Culée  en  raison  de  la  surface  de  terrain  occupée 
par  ces  chemins  et  leurs  dépendances,  comme 
pour  les  canaux,  conformément  a  la  loi  du  25 
avril  1803.  Dans  le  même  cas,  les  bâtiments  et 
magasins  dépendant  de  Peiploitation  du  chemin 
le  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la 
localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourront  être  soumis,  seront,  aussi  bien 
que  la  contribution  foncière,  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

64-  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  la  perception  des  droits,  soit  pour 
la  surveillance  et  la  police  des  chemins  de  fer  et 
de  lenrs  dépendances,  et  qui  seront  agrées  par 
,  auront  qualité  pour  dresser  pro- 


pesés 
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cès-verbal  sur  les  crimes,  délits  et  contraventions 
concernant  la  conservation  de  la  voie  ferrée  et  de 
ses  dépendances. 

65.  Un  arrêté  dn  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  désignera,  la  compagnie  entendue,  les 
emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux 
anciens  militaires  de  l'armée  de  terre  cl  de  mer 
libérés  du  service. 

66.  U  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou 
plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires  spéciale- 
ment chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la 
compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans 
les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré- 
ception des  travaux  et  les  frais  de  contrôle  de 
l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 
Os  frais  comprendront  le  traitement  des  inspec- 
teurs ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans 
l'arlic!e  précédent.  Afin  de  pourvoir  &  ces  frais,  la 
compagnie  sera  tenue  de  verser  chèque  année  a 
la  caisse  centrale  do  trésor  public  une  somme  de 
cent  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  da 
fer  concédé.  Daos  lesdiles  sommes  n'est  pas  com- 
prise celte  qui  sera  déterminée,  en  exécution  de 
l'art.  58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du 
service  télégraphique  de  la  compagnie  par  les 
agents  de  l'Etat.  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les 
sommes  ci-dessus  réglées  aux  époque»  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu'oire,  et 
le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière 
de  contributions  publiques. 

68.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
l'acte  de  concession,  la  compagnie  déposera  au 
trésor  public  une  somme  de  deux  millions  da 
francs,  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  cal- 
culées conformément  a  l'ordonnance  du  19  jan- 
vier 1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets 
publics,  avec  transfert  au  profit  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  a  ordre.  Cette  somme 
formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle 
sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et 
proportionnellement  a  l'avancement  des  travaux. 
Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'a- 
près leur  entier  achèvement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domi- 
cile a  Alger,  à  Oran  et  a  Constanline.  Dans  le  cas 
où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification 
ou  signification  a.  elle  adressée  sera  valable  lors- 
qu'elle sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine,  ou  a  l'on  des  secrétariats  gé- 
néraux des  départements  composant  l'Algérie. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  et  l'administration  au  sujet  de  l'exé- 
cution et  de  l'interprétation  des  clauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges  seront  jugés  admin  strali- 
vement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  conven- 
tion du  7  juillet  ne  seront  passibles  que  du  droit 
fixe  de  un  franc,  _____ _ 

22  «s  24  *oot  1800.  —  Décret  impérial  relatif 
k  l'importation  des  grains  et  farines  (1).  XI , 
BulL  DCCCXUIl,  n.  8126.) 
Napoléon,  etc.,  Tu  l'art.  34  de  la  loi  da 

17  décembre  1814;  sur  le  rapport  de  no- 


(1}  Voj.  décret  du  7  mai  1859  et  1j  note. 
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Ue  ministre  focréUire  d'Etal  au  départe  - 
ment  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaui  publics,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Us  grains  et  farine»  impor- 
tés ,  soit  par  terre,  soit  par  navires  fran- 
çais ou  par  navires  élraogers,  et  sans  dis- 
tinction de  provenance  ni  de  pavillon,  ne 
feront  soumis  qu'au  minimum  des  droits 
déterminés  par  la  loi  du  15  avril  1832, 
jusqu'au  30  septembre  1861. 

2.  Jusqu'à  la  même  époque,  les  navires 
de  tous  pavillons  qui  arriveront  dans  les 
ports  de  l'Empire  avec  des  chargements 
de  grains  ou  farines  seront  exemptés  des 
droits  de  tonnage. 

5.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dents seront  applicables  à  tout  bâtiment 
français  ou  étranger  dont  les  papiers  d'ei- 
pédiiion  constateront  que  le  chargement 
en  grains  ou  farines  aura  été  complété  et 
le  dépari  effectué  d'un  port  étranger  quel- 
conque avant  le  50  septembre  1861. 

4.  No*  ministres  de  1  agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  des  finances  (MM.  Rouher  et  Magne) 
sont  chargés ,  etc. 


—  fTArdi*£ox  m.  —  22  août  1360. 


22  *=»  25  xoct  1800.  —  Dérret  impérial  sur  Im- 
plication, en  Sjvoie  cl  dans  l'arrondissement 
«le  Nice,  des  lois  civiles,  commerciales  et  de 
procédure  cît  Iiî  qui  régissent  jt  France  (11. 
(XI,  Bull.  DCCCXLIV.d.&lM.)  * 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus-consulle 
du  12  juin  1860  ;  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  Justice ,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Les  lois  civiles,  commerciales 
et  de  procédure  civile  qui  régissent  la 


France  sont ,  à  dater  do  présent  décret, 
exécutoires  en  Savoie  et  dans  l'arrondis- 
sèment  de  IHice. 

2.  Sont  exceptées  les  dispositions  rela- 
tives à  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil, 
aux  formes  du  mariage,  à  l'usufruit  légal 
des  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  en- 
fants mineurs;  ces  dispositions  cobIib oe- 
ront  d'être  observées  jusqu'au  temps  fité 
par  le  «énatus-consutte  du  12  juin  1860. 

5.  Les  donations  établies  par  contrats 
réguliers  et  sans  fraude  seront,  quant  à  ta 
révocabilité  et  à  la  réduction  ,  régies  par 
la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  elles  ont 
été  constituées. 

4.  Les  testaments  déposés  dans  les  ar- 
chives de  la  cour  et  des  tribunaux  y  se- 
ront conservés,  si  les  testateurs  ne  jugent 
à  propos  de  les  retirer  avant  Veur  décès. 
L'ouverture  anra  lieu,  le  cas  échéant,  con- 
formément a  l'art.  1007  du  Code  Napo- 
léon. Les  formes  édictées  pour  les  testa- 
ments mystiques  seront  appliquées  aux 
testaments  secrets,  et  le  magistrat  ordon- 
nera le  dépôt  des  testaments  qu'il  aura 
ouverts  dans  l'étude  d'un  notaire  qu'il 
désignera. 

5.  Les  actes  contenant  les  dispositions 
à  charge  de  rendre  seront  traaserits  avant 
le      juillet  1861,  conformément  à  l'art. 
1069  du  Code  Napoléon.  En  cas  de  con- 
travention ,  les  art.  1070  et  suivants  du 
même  Code  recevront  leur  application. 
Quant  aux  substitutions  établies  contrai- 
rement à  la  loi  française,  elles  sont  main- 
tenues au  profit  de  tous  les  appelés  nés  ou 
conçus  lors  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret.  Lorsqu'une  substitution  sera 
recueillie  par  un  ou  plusieurs  des  appelés 
dont  il  vient  d'être  parlé ,  elle  proOlera  a 


(1) 


llnppiyrt  à  C Empereur. 


Sii-e,  les  départements  de  Ici  Savoie  et  l'arron- 
tl!Sscm*;nl  de  Nice  réclament  comme  un  bienfait 
|  application  immédiate  du  Code  Napoléon,  de 
la  !oi  d.;  procédure  civile  et  du  Code  de  com- 
merce. La  crainte  que  le»  dis«emb!anees  existant 
entre  la  législation  sarde  et  la  législation  française 
xi  engendrent  un  jour  des  contestations  ralentit 
et  gêne  les  transactions.  D'autre  pari,  le  CoJede 
procédure  que  suivent  aujourd'hui  les  tribunaux 
des  territoires  réunis  à  l'Empire  n'e  t  exécutoire 
que  lu  î«  mai  1800.  Or,  Jesénaltis-consullc  dul2 
juin  dernier  ayant  limite  «a  durée  au  l"r  janvier 
1891,  que  s»:rrirail-il  d'imposer  aux  juges,  aux 
•voués,  h  tons  evox  front  le  concours  est  néces- 
saire à  ia  distribution  de  la  justice,  la  fatigue 
d'une  élude  dont  PinnliKlé  n'est  que  trop  dé- 
montrée ?  Get  état  rte  choses  doit  avoir  an  terme  ; 
mais  il  e«t  juste  qu'en  rapprochant  l'application 
des  lois  françaises,  on  prenne  les  précautions  cor.- 
vpnabler  ponr  préserver  de  ttrotc  atteinte  tes  actes 
auxquels  a  présidé  la  législation  qui  s'éteint,  pour 
empêcher  que  les  familles  ne  soient  troublées. 


Il  fjut  qu'une  sanction  formelle  soit  donnée  aux 
droits  acquis  ;  que  les  règles  dont  l'abrogation  an- 
ticipée compromettrait  l'ordre  public  ou  les  inté- 
rêts privés  soient  maintenues  jusqu'aujerme fixé; 
que  les  contrats  destinés  k  consacrer  l'exercice  lé- 
gjl  de  la  puissance  paternelle  et  essorer  Je  sort 
de*  familles  soient  respectés  et  consolidé»,  li  faal 
qr.edrs  dispositions  précises  épargnent  aei  pejs 
devenus  français  les  longs  et  difficile» procès  dnut 
en  France  a  été  marquée  l'inauguralou  Ou  Code 
civil.  La  législation  française  a,  dans  l'intérêt  des 
tiers,  et  peur  leur  épargner  des  surprises,  ed.clé 
certaines  formalités  :  il  convient  que  des  délais 
soient  accordes,  pour  les  remplir,  *ux  bdiUaub 
des  territoires  réonis.  C'est  dans  ces  vues,  Sire, 
et  aussi  pour  régler  certains  points  qui  ne  peu- 
veut  sans  grand  inconvénient  demeurer  indécis , 
que  j'ai  rédigé  le  projet  de  décret  ci-joint.  Je  prie 
Votre  M  ijeslé  de  le  revêtir  de  sa  signature.  Je  son 
avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre  Ma- 
jesté, le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 
I-r  garde  des  sceaux,  mùiis're  teerctmire  tC  Etat  au 
département  de  la  justice ,  signé  Det  argus. 
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tous  les  autres  appelés,  quelle  que  soit  l'é- 
poque où  leur  existence  aura  commencé 
(loi  du  7  mai  1849,  art.  9). 

6.  La  loi  du  25  mars  1855,  sur  h  trans- 
cription hypothécaire  ,  ne  sera  exécutoire 
que  le  1er  juillet  1861. 

7.  Sont  valables  dans  les  territoires 
réunis,  sauf  les  droits  acquis  aui  tiers, 
les  mariages  contractés  eu  France  ,  con- 
formément à  la  loi  française,  par  des  su- 
jets sardes,  i  quelque  époque  que  ces  ma- 
riages aient  été  célébrés. 

8.  Le»  interdictions  prononcées  pour 
cause  de  prodigalité  sont  con\ertics  en 
conteils  judiciaires. 

9.  Les  juges  de  paix  connaîtront  de 
toutes  les  instances  dont  les  juges  de  man- 
dement ont  été  saisis  avant  ce  jour,  alors 
même  que  l'objet  de  la  demande  excéde- 
rait la  compétence  déterminée  par  la  loi 
française. 

10.  Les  juges  de  mandement  et  lieute- 
nants de  juge  actuellement  en  fondions 
pourront  être  nommés  juges  de  paix  et 
suppléants  de  juge  de  paix,  quel  que  soit 
leur  âge. 

11.  La  loi  du  22  janvier  1851,  sur  l'as- 
sistance judiciaire  ,  est  exécutoire  à  dater 
du  présent  décret.  Tout  individu  auquel 
le  bénéfice  des  pauvres  aura  été  accordé 
jouira  ,  sana  autre  condition  ,  de  l'assis- 
tance judiciaire. 

12.  Un  décret  spécial  statuera  sur  l'or- 
ganisation des  notaires,  greffiers,  avoués, 
huissiers  et  commissaires-priseurs. 

13.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.De- 
langle)  est  chargé,  etc. 

8  =  28  aoot  1860.  —  Décret  impérial  porlant 
réparùl'On  du  fonds  commun  «ffïcté  aux  «lé- 
pentes  ordtnoires  de*  départements  pendant 
lWcice  1861.  {XI,  Bull.  DCCCXLV,  n.8135.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  10  mai  1838, 
art.  13  ;  vu  la  loi  de  finances  du  26  juillet 
1S60,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  réparti  lion  du  fonds  com- 
mun de  sept  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  de  1801,  affeclé  aux 
dépenses  ordinaires  des  départements  pen- 
dant cet  exercice,  est  réglée  conformément 
à  l'état  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  pl.  Bil- 
lault)  est  chargé,  etc. 

Eut  dt  rc  partition ,  entre  Ut  départements,  du  fond» 
•owmun  de  tepl  centitnts,  affecté  au  complément  de* 
déptmtt  diparltxnetxtaUi ot  dititt.i  t»  pendant  Cexer- 

Ain,  240,000  fr.;  Aisne,  140,000  fr.;  Allier, 
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125,000  fr.  ;  Alpes  (Basses-),  175,000  fr.  ;  Alpes 
(Hautes-),  67,000  fr.  j  Ardèche,  1\>5,000  fr.  ;  Ar- 
dennes,  100,000  fr.  ;  Ariége,  165,000  fr.  j  Aube, 
153,0001;  Aude,  100,000  lr.;ATeyron,  180,000  fr.; 
Bouches-du-Rhône,  270,000  fr.  ;  Calvados,  75,000 
fr.  ;  Cantal ,  62,000  fr.  ;  Charente,  75,000  fr.  ; 
Charente-Inférieure,  170,000  fr.  ;  Cher,  240,000 
fr.;  Corrèie,  120,000  fr.; Corse,  210,000  fr.;  Côtc- 
d'Or,  115,000  fr.  ;  Cotes-du-Rord,  100,000  fr.  ; 
Creuse,  165,000  fr.  ;  Dordognc,  190.000  fr.; 
Douhs,  130,000  fr.  ;  Dràme,  125,000  fr  :  Eura, 
110,000  fr.;  Eure-et-Loir,  65,000  fr.  ;  Finistère, 
180,000  fr.;  Gard,  150,000  fr.;  Garonne  (Haute-), 
1^0,000  fr.  ;  Gers,  1 50,000  fr.  ;  Gironde,  1 90,000 fr.  ; 
Hérault,  95,000  fr.;  Illc-el-Vilaine,  115,000  fr.;  Jrt- 
dre,  230,000  fr.  ;  Indre-et-Loire,  230,000  fr.  ;  Isère, 
150,000  fr.  ;  Jura,  It 5,000  fr.  ;  Landes,  170.00J 
fr.  ;  Loir-et-Cher,  190,000  fr.;  Loire,  143,000  fr.; 
Loire  (Haute-),  100,000  fr.  ;  Loire-Inférieure, 
135,000  fr.;  Loiret,  170,000  fr.;  Lot,  115,000  fr.; 
Lot-et-Garonne,  80,000  fr.  ;  Lorèrc,  190,000  fr.; 
Maine-et-Loire,  210,000 fr.  ;  Manche,  120,000  fr.; 
Marne,  210,000  fr.;  Marne  (Haute-),  135,000  fr.; 
Mayenne,  210,000  fr.  ;  Meurthe,  105,000  fr.  ; 
Meuse,  148,000  fr.;  Morbihan,  145,000  fr.;  Mo- 
selle, 85,000  fr.  ;  Nièvre,  195,000  fr.  ;  Nord, 
30,000  fr.  ;  Oise,  170,000  fr.  ;  Orne,  125,000  fr.; 
Pas-de-Calais,  30,000  fr.  ;  Puy-de-Dôme,  75,000 fr.; 
Pyrénées  (Basses-),  230,000  fr.;  Pyrénées  (Hante*), 
110,000  fr.  ;  Pyrénées4)rieJitalos,  105,000  fr.  ; 
Ilhin  (Bas-),  135,000  fr.;  IUiin  (Haut  ),  125,000 fr.; 
Rhône,  320,000  fr.;  Saône  (Haute-),  140,000  fr.; 
Saône-et-Loire,  80,000  fr.  ;  Sartho,  170,000  fr.; 
Seine,  1 ,500,000 fr.  ;  Seine-Inférieure,  135,000  fr., 
Seine-et-Marne,  245,000  fr.  ;  Seinc-et-Oisc,  240,00(1 
fr.;  Sèvres  (Deui-),  145,000  fr.  ;  Somme,  40,000 
fr.;  Tarn.  110,000  fr.  ;  Tarn-et-Garonne,  65,000) 
fr.;  Var,  175,000  fr.;  Vauclusc,  245,000  fr.;  Ven- 
dée, 120,000  fr.  ;  Vienne,  200,000  fr.  ;  Vienne 
(Haute-),  165,000  fr.;  Vosges,  220,000  fr.;  Yonne, 
175,000  fr.  Total,  14,168,000  fr.  Réserve  pour 
impressions  de  modèles  de  budgets  et  comptes 
départementaux ,  ainsi  que  pour  cas  imprévus» 
63,000  fr.  Total  égal  au  produit  du  fonds  com- 
mun, 14,231,000  fr. 


14  =  28  aoi't  1860.  —  Décret  impérial  porlsnt 
réception  du  bref  qui  confère  4  M.  Dulètrc, 
le 


ctèque  de  Navers,  les  litres  «Tévéque  assistant 
au  trône  pontifical  et  de  comte  romain.  (XI, 
Bull.  DCCCXLV,  n.  8137.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
l'art.  1er  de  la  loi  du  18  germinal  an  10  ; 
vu  le  bref  émané  de  sa  sainteté  le  pape 
Pie  IX,  le  20  avril  1860,  et  qui  confère  à 
M.  Dufètre,  évèque  de  Nevers  ,  les  titre* 
honorifiques  d'éveque  assistant  au  trône 
pontifical  et  de  comte  romain  ;  notre  con- 
seil d'Elat  entendu,  avous  décrété  : 

Art.  1er.  Le  bref  délivré  à  Rome  par 
sa  sainteté  le  pape  Pie  IX  ,  le  20  avril 
18G0,  et  qui  confère  à  M.  Dufètre,  évèque* 
de  Xevcrs,  les  titres  d'évèque  assistant  au 
trône  pontifical  et  de  comte  romain,  est 
reçu  et  sera  publié  dans  l'Empire  en  la 
forme  ordinaire. 
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2.  Ledit  bref  est  reçu  «ans  approbation 
des  clauses,  formule*  ou  expressions  qu'il 
renferme  et  qni  sont  ou  pourraient  être 
contraires  k  la  Constitnlion ,  aut  lois  de 
l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et  maxi- 
mes de  l'Eglise  gallicane ,  et  toute  ré- 
serve faite  à  l'égard  du  litre  de  comle  ro- 
main, lequel  ne  peut  être  porté  en  France 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale, 
conformément  à  notre  décret  du  5  mars 
1859. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  de  notre  con- 
seil dElal;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  sur  l'original  par  le  secré- 
taire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (  M.  Rtmland  )  est 
chargé,  etc.   


14=»  28  août  1860.  —  Décret  impérial  qui  ac- 
corda amnistie  aux  insoumis  originaire*  de  la 
Savoie  ou  de  l'arrondissement  d<;  Nice,  et  aux 
déserteurs  de  l'armée  déterre  piémonlaise  ori- 
ginaire de»  même»  pays.  (XI,  Bull.  DCCCXLV, 
n.  8138.) 

Napoléon,  etc.,  voulant  signaler  par  des 
actes  de  clémence  l'incorporation  ,  dans 
l'armée  française,  des  militaires  originai- 
res de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de 
Nice  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  avons  dé- 
crété : 

Art.1".  Amnistie  est  accordée,  1°  aux 
insoumis  originaires  de  la  Savoie  ou  de 
l'arrondissement  de  Nice  ;  2°  aux  déser- 
teurs de  l'armée  de  terre  piémontaîse  ori- 
ginaires du  même  pays ,  qui ,  a  la  date  du 
présent  décret,  n'ont  pas  été  jugés  et  con- 
damnés définitivement. 

2.  L'amnistie  est  entière,  absolue  et 
sans  condition  de  servir,  pour  les  déser- 
teurs et  insoumis  qni  se  trouvent  dans 
l'un  des  cas  suivants  :  1°  pour  les  insou- 
mis qui  appartiennent  k  l'une  des  levées 
jusques  y  compris  celle  de  1855,  ou  qui 
se  sont  engagés  volontairement  antérieu- 
rement au  51  décembre  1855  ;  2°  pour  les 
déserteurs  appartenant  à  l'une  des  levées 
ci-dessus  indiquées  ou  qni  ont  été  admis 
sous  les  drapeaux,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  antérieurement  au  51  décembre  1855; 
3°  pour  les  déserteurs  et  insoumis  actuel- 
lement mariés  ou  veufs  ayant  un  ou  plu- 
sieurs enfants,  ou  bien  âgés,  à  la  date  du 
présent  décret ,  de  plus  de  trente-six  ans; 
4°  pour  les  déserteurs  et  insoumis  qui  se 
trouveraient,  à  la  date  du  présent  décret, 
dans  l'un  des  cas  d'exemption  prévus  par 
l'art.  15  de  la  loi  du  21  mars  1832; 
5*  pour  les  désertenrs  auxquels  il  ne  reste 
pas,  à  la  même  date,  pins  d'une  année  de 
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service  a  faire  pour  atteindre  le  temps  de 
leur  libération. 

3.  Les  déserteurs  on  insoumis  qni  ne 
remplissent  pas  l'nne  des  conditions  do 
précédent  article  seront  tenus  d'entrer 
dans  l'armée  française  pour  y  accomplir 
le  temps  de  service exi^é  par  la  loi,  temps 
dans  lequel  celui  de  leur  absence  ne  sera 
pas  compté. 

4.  L'application  de  l'amnistie  sera  faite 
par  les  autorités  auxquelles  le  ministre  de 
la  guerre  adressera  des  instructions  à  cet 
effet.  Les  déserteurs  et  les  insoumis  de- 
vront se  présenter  devant  l'une  d'elles 
pour  formuler  leur  déclaration  de  repen- 
tir avant  les  époques  ci-après  indiquées: 
1CT  janvier  1861  ,  pour  ceux  qui  sont  en 
Europe  ou  en  Algérie;  1er janvier  1862, 
pour  ceux  qui  se  trouvent  hors  de  ces 
pays. 

5.  A  l'expiration  de  ces  délais,  le  minis- 
tre de  la  guerre  donnera  des  ordres  à  l'ef- 
fet de  poursuivre ,  suivant  les  lois  fran- 
çaises ,  les  déserteurs  et  insoumis  qui  ne 
se  seront  pas  présentés  pour  réclamer  le 
bénéfice  de  la  présente  amnistie.  Ceux  des 
déserteurs  et  insoumis  qui  ne  sont  pas 
dégagés  de  l'obligation  de  servir,  elqai, 
après  avoir  reçu  l'application  de  l'amnis- 
tie et  avoir  pris  une  feuille  de  roate  pour 
rejoindre  un  corps,  ne  se  rendraient  pas  à 
leur  destination  dans  les  délais  fixés  par 
les  règlements ,  seront  considérés  comme 
déserteurs  et  insoumis  par  récidive. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (>1. Ban- 
don)  est  chargé,  etc  . 


la  =28  aoot  1800.  —  DécLion  impériale  r.* 
Jalire  aux  pensions  de  relrailc  de*  vétérinaire5 
militaires.  (XI  Bull.  DCCCXLV,  n.  8139.) 

Sire  ,  la  nouvelle  organisation  du  corps 
des  vétérinaires  militaires  serait  incomplète 
telle  qu'elle  a  été  déterminée  par  votre 
décret  du  14  janvier  dernier,  si  les  fixa- 
lions  de  retraite  de  ce  personnel  n'étaient 
mises  en  harmonie  avec  les  nouveaux  trai- 
tements d'activité  qui  lui  sont  attribués. 
Ce  complément  naturel  que  je  m'étais  ré- 
servé de  soumettre  à  l'approbation  de  Vo- 
tre Majesté  après  en  avoir  préparé  les  élé- 
ments, établira  d'ailleurs  un  plus  juste 
rapport  entre  la  rémunération  des  servi- 
ces et  les  dénominations  hiérarchiques 
des  grades.  Consacrées  en  principe  par  le 
décret  législatif  du  28  janvier  1852,  ces 
dénominations  ont  été  empruntées  ,  k  la 
fois  et  au  corps  médical  et  au  personnel 
des  services  administratifs  ;  mais,  sous  le 
rapport  de  la  retraite,  la  position  des  vé- 
térinaires est  identiquement  la  même  que 
celle  des  officiers  d'administration  en  rai- 
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ion  de  la  similitude  de  leurs  traitements.  Par-devant  M*,  etc. 

,                      M   ..n.i.111>n(,.     x  Vntrn  A  comparu  :  M.  Augustin-Victor  L'cV  rr,  comte 

Je  propose,  en  conséquence,  a  Votre  de  Pu,,  p  ,^5,,,  dcmenrant4  P;Hs  rue 
Majesté,  de  décider  que,  par  assimilation,  Sain,.FIobr/n,Sni  n.  fti  8„i55an,  tJnt  en  snn  nom 
1«  fixations  de  retraite  déterminées  par  la  pCrs0nnH  qu'on  nom  et  comme  fonde  de  pou- 
législation  en  Vigueur  pour  te  personnel  voir*  de  M.  Christophc-AlexisAdrien  de  Jussieu, 
des  Services  administratifs  sont  applica-  ancien  préfet.  officier  de  Ja  Légion  d'honneur, 

bles  aux  vétérinaires ,  conformément  au  t^™»"1  VrTx'  T  de  ,cr:str,"•  n' 10  :  cl.de 

,         .             ,    T.,»!.,....  lanliKnrn  de  M.  Mane-blphesre  Dronet-De«vossraux  ,  ancien 

tableau  ci-annexé.  Je  suis  a>  ce  Je  p.u»pro-  cnl       rnp  ,|c  ,*im  orlS(  ûmanm  h  j.von, 

fond  respect  ,  Sire,  de  Votre  Majesté  ,  le  n,e  èonrbon,  n-  28,  en  vertu  de  la  procuration 

trcS-ODéissanl  ,  tréS-déVOUé  Serviteur   et  fjU'U4  !uj  ont  donnée  par  acte  passé  devant  M*  Mi- 

trés- fidèle  SUjet,  Je  Maréchal  de  France  tifliot  elson  collcrme,  notaires  à  Lyon,  en  date  du 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe-  10  février  1H60,  dont  une  expédition  est  demeu- 
rent de  la  guerre,  Signé  RAKDON.  annexée ;  a  la  minute  d'un  acte  dedépôt  reçu 
"             *  c.     .  K"       .  p?r  M' Huillier,  I  on  des  notaires  soussignés,  le 
Approuve.  Signe  «APOLEOIt.  15  févricf  dernier;  lequel  a  exposé  ce  qui  suit  :  nn 

■  décret  impérial  en  date  du  26  mars  1859  a  concédé 

a  MM.  le  comte  dePulligny,  deJussieu-Drouet.Des- 

!|b  31  août  1800.  —  Décret  impérial  portant  vosscaux.Boussuge  et  Dugrolès,  conformément  h 

autorisation  delà  société  anonyme  formée  a  uneconvcnlion,cn  datedu  înèmejour,  intervenue 

Paris  sous  ta  dénomination  de  Compagnie  du  entre  eux  et  M.  U'  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 

chrmin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix 'Housse.  (XI  ,  merce  cl  des  travaux  publics,  cl  aux  clau>cs  et 

Bull.  supp.  DCLXXV,  n.  10111.)  conditions  du  cahier  dis  charges  y  annexé,  Péla- 

TVannhinn  PÎo     <nr  le  râDDOrt  de  notre  bassement  el  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  de 

napoléon  elC,  SUr  ^  ^P  ,[L  Lyon  a  la  Croix  Rousse;  ladite  convention,  enre- 

ministre  secrétaire  d  Etal  au  département  g;trée  fc  PariSi  |e  18  ÛTri|  1859  folio  16  rect0t 

de  l'agriculture,  du  Commerce  et  des  tra-  case       par  Badercau,  qni  a  perçu  quatre  francs 

Vaux  publics;  VU  la  Convention,  en  date  quarante  centimes  pour  droit  et  double  droit.  Les 

du  26  mars  1859  ,  passée  entre  notre  mi-  concrss:onnaircs  aysnt  résolu  de  former  une  <o- 

nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  ciéié  anonyme  pour  user  du  bénéfice  dudit  décret 

 „    .    AAmm4...  a,        «-.,.,.,„,  on',  par  acte  pa'sé  devant  M*  Mitifliot  et  son  cof- 

i  agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  ,   ^  '     \  i                   «„„mKP-  u«o 

?!•       .  »«»r   •                i-                   t  legne,  notaires  a  Lyon,  le  2a  novembre  100'J. 

publics  et  MM.  le  comte  de  Pulbgny,  A.  enbrrgMrCt  tlressé  lc  projet  de  statuts  de  cette  so- 
dé Jussieu,  DrOUCt-DeSVOSSeatlX,BoUSSUge  cj^tc>  par  i'art.  *,Q  de  ces  statuts,  tons  pouvoirs 
et  Dugrolès,  pour  la  Concession  d'Un  Che-  ont  été  donnés  a  MM.  le  comte  de  Pulligny,  de 

min  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse  ;  vu  Jnsicu  et  Desvossraux,  agissant  conjointement  on 

notre  décret,  en  date  du  môme  jour,  por-  •épargnent,  d,  proposer  on  consœur  toutes  les 

,  "  î                          *                               „»  mod  fixations  anx  statuts  de  la  société  qu. seraient 

tant  approbation  de  celte  COmentlOn  et  demandées  par  le  gouvernement  on  le  conseil 

du  cahier  des  charges  y  annexé,  ;  vu  les  d»Etal  ou  qn'j|s  jngCraient  utiles  aux  intérêts  de 

art.  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  COm-  ia  société,  passir  et  signer  tous  actes,  sobtituer 

merce  ;  notre  Conseil    d'Etat   entendu  ,  une  ou  plusieurs  personnes  en  leurs  pouvoirs  et 

avons  décrété  •  fairc  loutc  *,eclion  <*e  domicile.  Aux  termes  i\n 

Art.  lit.  la  SOCiété  anonyme  formée  à  [«le  sus  mentionné,  en  date  du février  1860, 

,     ,7      .     ,.    '   .»  r>^^„  MM.  de  Jussieu  et  Desvos'caux  ont  substitué  M.  le 

Pans  sous  la  dénomination  de  Compa-  com,e  tle  Pulli     dan,  lenr5  p0UTOirs.  Aujour- 

gnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  a  latCro%x-  #hoi  ,c  cumpar8nt,  es  qualités  qu'il  agit,  désirant 

Rousse  est  autorisée.  Sont  approuvés  les  ,c  conformer  aux  observations  qui  lui  ont  été  fai- 

Statuts  de  ladite  SOCiété,  tels  qu'ils  sont  tes  par  te  gouvernement,  déclare  anêter  ainsi 

Contenus  dans  l'acte  passé  le  27  juillet  qu'il  »uit  les  statuts  de  la  société  anonyme  du 

1860  devant  M*  Huillier  et  son  collègue ,  chemin  dc  fer  dc  LJon  4  la  c™»**™'  : 

notaires  à  Paris;  lequel  acte  restera  an-  TITRE  i,r.  Foiuutiox,  ob«t,  déhomikatio», 

HClé  au  présent  décret,  poaiou  «v  Doaae  t»e  la  société. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  AfJ  ^  1{  e>l  forraé  cnlre  lo4  propriétaires  des 

révoquée  en  Cas  de  Violation  OU  de  non-  0CiiOns  ci-après  créées  une  société  anonyme  ayaul 

exécution  des  Statuts  approuvés,  Sans  pré-  p0ur  objcl  la  construction  et  l'exploitation  d'un 

jttdice  des  droits  des  tiers.  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse,  tel 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  qu'il  a  étéconcédépar  ledécret  du 20 mars ... 

tOU,  les  Six  mois,  Un  extrait  de  Son  état  «Pprob.tif  de  la  convention  en ,  d.  « ,  d«  luême 

de  situation  au  ministre  de  l'agriculture,  Jour  ^^»^rd^^              dc  Com. 

du  Commerce  et  des  travaux  publics,  aUX  lie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Croix-Rousse. 

préfets  des  départements  de  la  Seine  et  3.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  sont 

du  Bhône,  au  préfet  de  police,  à  la  cham-  éubis  à  Pari», 

bre  de  commerce  et  aux  greffes  des  tri-  a.  La  socié 

bunaux  de  commerce  de  Paris  et  de  Lyon,  décret  qu<  l  aura  .utomée  et  1».»  avec 

4.  Notra  ministre  de  l'agriculture,  c«ss,on'   titre  n.  Da  la  coscesaior. 
du  commerce  et  des  travaux  publics 

(M.  Rouher)  est  Chargé,  etc.  5.  Le»  comparant»,  es  qualités  qu  ils  agissent 
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apportent  «  la  société  et  loi  cèdent  et  abandon- 
nent sans  réserve  ,  et  an  même  t  Ire  qu'il*  font 
eux-mêmes  condne,  le  bénéfice  delà  convention 
intervenue  entre  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  eua  le  26  mats  1859,  du  cabier  de»  char- 
gea y  annexé  et  du  décret  qui  Ta  apppruuvé.  La 
conséquence»  la  tociété  demeure  subrogée  aux 
droits  et  avantage»  y  attaché»,  a  U  ebarge  de  se 
conformer  ans  obligations  qui  en  résulleut.  Tou- 
tefois, les  concessionnaire»  auront  droit  an  rem- 
boursement de»  frais  matériel*  relatif»  à  l'entre- 
prise faits  antérieurement  à  la  promulgation  du 
décret  approbaLif  de»  présents  statut».  Le  compte 
de  ces  frais,  appuyé  de  pièces  juslibValivcs,  sera 
régié  par  l'assemblée  générale. 

TITRE  III.  Fonds  îOciil,  actioss,  vthsr.vr.xTS. 

0.  Le  fond»  social  est  tué  a  deux  millions  de 
francs,  divisé  en  quatre  mille  actiona  de  cinq 
cents  francs  chacune. 

Ces  actions,  entièrement  souscrites,  appartien- 
nent aux  personnes  ci-après  dénommées,  dau» 
les  proportions  suivantes  :  (Suitmt  Ut  uojm.) 

7.  Le  montant  des  actions  est  payable  aux 
caisses  qui  scrout  désignées  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. Le  premier  versement  est  tué  k 
cent  cinquante  francs  par  action,  'font  appel  ul- 
térieur de  fonds  devra  être  annoncé  quime  jours 
au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  le  paiement, 
dans  deux  journaux  d'annonces  légales  de  Paris  et 
de  Ljon,  désignés  par  le  conseil  d'à  !  m  in  ist  ra- 
tion. Le  conseil  d'administration  pourra  autoriser 
le  veisement  anlicdipé  du  prix  des  actions,  mais 
seulement  par  voie  de  mesure  géuéralo  applica- 
ble à  toutes  le»  actions,  et  moyennant  un  inté- 
rêt doul  le  taux  ne  pourra  excéder  quatre  poux 
cent. 

S.  Contre  le  premier  versement  de  cent  cin- 
qujule  fia n cj,  il  sera  délivré  des  récépissés  nomi- 
natifs extraits  d'un  reghiire  a  souche  ,  qui  seront 
échangés  après  Je  versement  des  cinq  premiers 
dixièmes,  contre  de»  litres  déunitifaau  poilcurou 
nominatifs,  au  choix  de»  actionnaires.  Les  sous- 
cripteurs originaires  seront  garants  de  leurs  ces- 
sion neires  jusqu'à  concurrence  de  moitié  du 
montant  de  chaque  action. 

0.  Les  litre»  nominatifs  cl  les  titres  an  porteur 
sont  extrait»  d'un  registre  k  touche,  frappés  au 
timbre  sec  de  la  cotnpaguie  et  revêtus  de  la  si- 
gnature de  deux  administrateur»,  ou  d'un  admi- 
nistrateur cl  d'un  employé  délégué  à  cet  effet  par 
le  conseil  d' administration.  Chaque  paiement 
fait  sur  le  montant  de  l'action  sera  constaté  sur 
les  titres. 

10.  La  concession  des  actions  au  porteur  s'opère 
par  la  tradition  du  litre,  et  celle  des  litres  nomi- 
natifs conformément  a  l'art.  36  du  Co  Je  de  com- 
merce. La  société  ne  reconnaît  d'autres  transferts 


qne  cens  transcrits  sur  ses  registres. 

11.  Les  actions  sont  indivisibles  el  la  société 


ne  reconnaît 


doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rap- 
porter aux  inventaires  sociaux  et  aux  délibeia- 
lions  de  l'assemblée  générale. 

13.  A  défaut  de  versement  aux  époques  detrr- 

l'intérêt  aéra  du  pour  chaque  jour  de 
retard,  k  raison  de  cinq  pour  cent  par  an.  La 
société  pourra  exercer  l'action  personnelle  contre 
]<s  retardataire»  ;  elle  pourra  aussi,  soit  distincte- 
ment  de  la  poursuite  personnelle,  soit  concar- 
reuiment  avec  elle,  (aire  vendre  les  actions  en 
retard.  A  cet  effet,  les  numéros  de  ces  actions  se- 
ront pubbé»  dans  le»  journaux  indiqués  a  l'art  7. 
A  partir  du  quinzième  jour  après  cette  puLlkaù'on, 
la  société,  sans  mise  en  demeure  et  sans  antre 
formalité  ultérieure,  aura  le  droit  de  faire  procé- 
der k  la  vente  des  actions  sur  duplicata,  a  la 
Bourse  de  Paris  et  par  le  ministère  d'an  agent  de 
change.  La  vente  sera  faite  aux  risques  cl  péril» 
de  l'actionnaire  retardataire.  Les  titres  des  ac- 
tions ainsi  vendues  seront  nul»  de  plein  droit,  et 
il  sera  délivré  aux  acquéreur»  de  nouveaux,  ti- 
tres, ayant  le  même  numéro  que  les  litres  anna- 
les. En  conséquence,  toute  action  qui  ne  portera 
pas  la  mention  régulière  des  versements  qui  au- 
raient dû  être  opérés,  fessera  d'être  admise  a  /a 
négociation  et    au  transfert.  L'imputation  du 
prix  a  provenir  de  la  vente»  après  déduction  îles 
frai»  et  intérêt»  il  u»,  s'opérer  a  eo  commençant  par 
les  versements  Us  plus  ancienne  me  ni  exigibles  : 
le  déficit  sera  h  la  charge  des  obligés  aux  verse- 
ments, mais  dans  les  limites  de  l'art  7;  l'excé- 
dant dn  prix  du  vente,  s'il  y  en  a,  appartiendra  h 
l'actionnaire  rtUrda'aire. 

14.  En  cas  de  perte  d'un  titre  nominatif,  la 
compagnie  ne  peul  être  tenue  d'en  délivret  no 
nouveau  que  moyennant  caution,  conformément 
aux  art,  151,  152  el  155  du  Code  de  commerce. 
Le  nouveau  litre  sera  délivré  un  an  •eulcment 
après  que  la  déclaration  de  perte  aora  été  insérée 
il  ans  les  journaux  désignés  k  l'art.  7.  La  caatioa 
sera  déchargée  un  an  après  avoir  été  fournir.  La 
déclaration  «le  perte  sera  faite  dans  les  termes  et 
suivant  la  forme  qui  seront  indiqués  par  le  con- 
seil d'administration. 

15.  Les  actionnaires  ne  seront  engagés  que  jos- 
qu'a  concurrence  clu  capital  de  chaque  ictioa  ; 
au-dela,  tout  appel  de  fonds  est  interdit,  confor- 
mément k  Fart.  33  du  Coda  de  commerce. 

TITAE  IV.  ADMUusTaaTiû*. 

16.  La  compagnie  est  administrée  par  on  ton* 
scil  composé  de  huit  membres.  Chaque  adminis- 
trateur doit  cire  propriétaire  de  quarante  actions 
qui  sont  inaliénables  peudaiit  la  durée  de  se» 
fonction».  Les  titres  de  ces  actions  sont  déposes 
tUn»  la  caisse  de  la  société. 

17.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  ras- 
semblée générale  des  actionnaires;  leurs  fonc- 
tions durent  quatre  années;  H»  peuvent  être  rèé- 


qu'unscul  propriétaire  pour  chaque     lus.  Leur  remplace  nie  ni  s'opérer 


rl,  muant 


action  ;  tous  les  copropriétaires  d'une  action  se-  l'ordre  fixé  par  tirage  au  sort  pendant  les  quatre 
ron  t  teuos,  des  lors,  de  se  fa  ire  représenter  auprès  première»  années  el  ensuite  k  l'ancienneté.  £a 
de  la  société  par  une  seule  et  même  personne.        eu  de  vacance,  l'assemblée  générale,  loi*  a*  la 


12.  Les  droits  et  obligations  attaché»  k  l'action 
suivent  le  litre,  dam  quelques  mains  qu'il  passe  ; 
la  possession  d'une  action  emporte  adhésion  aux 
statuts  de  la  société.  Les  héritiers  oo  créanciers 
do  1  aclionnaire  ne  peuvent, sou» quelque  prétexte 
que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  sceUéssur 
les  b.eus  el  valeurs  de  la  société,  ni  s'immiscer 


première  assemblée,  procède  au  remplacement» 
Dans  le  cas  oû,  par  suite  de  vacances  survenues 
dans  l'intervalle  de  deux  assemblées  générales,  le 
nombre  des  administrateurs  descendrait  an-des- 
sous de  cinq,  il  sera  pourvu  provisoirement  an 
remplacement  par  le  conseil  d'administration, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  nombre.  L'administra* 


en  aucune  manière  dans  son  administration.  Ils     leur  nommé  par  suile  de  vacance  ne  reste  eo 
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exercice  que  jusqu'à  l'époque  où  devaient  expirer 
les  fondions  de  celui  qu'il  remplace. 

18.  Par  dérogation  a  Pari.  17  qui  précède,  le 
premier  conseil  d'administration  sera  composé 
de»  membres  dont  les  noms  suivent  :  MM.  de 
Boismare,  Boussnge,  Drouet-Desvosscanx,  Dngro- 
Jés,  le  général  Gauthier  de  Laverderie,  de  Pnlli- 
gnj ,  le  colonel  Sébile.  Ce  premier  conseil  ne 
sera  soumis  h  aucun  renouvellement,  et  restera 
tn  fonctions  jusqu'à  respiration  de  l'année  qui 
suivra  la  mise  en  exploitation  du  chemin  cou- 
cédé  par  le  décret  du  2ft  mûrs  1859.  A  celle  épo- 
que, il  sera  nommé  conformément  à  l'art.  17. 

19.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des 
ponvoirx  les  plus  étendus  pour  l'administration 
de  la  société.  Il  passe  et  autorise  les  marchés  de 
tonte  nature.  1!  autorise  les  achats  de  terrains  et 
immeubles  nécessaires  pour  l'exécution  et  l'ex- 
ploitation dn  chemin  de  fer.  Il  règle  les  appro- 
visionnements et  autorise  les  achats  de  matériaux, 
machines  et  autres  objets  nécessaires  a  l'exploita- 
tion. 11  fixe  les  dépenses  générales  d'administra- 
tion. Il  autorise  lont  achat   ou  venle  d'objets 
mobiliers.  Il  autorise  toutrs  mainlevées  d'opposi- 
tions ou  d'inscription*  hypothécaires,  ainsi  que 
tous  désistements  de  privilèges  avec  ou  sans  paie- 
ment. Il  exerce  toutes  actions  et  autorise  tous 
compromis  on  transactions.  Il  détermine  le  pla- 
cement des  fonds  disponibles  et  règle  l'emploi  de 
la  réserve.  11  aolorise  tons  retraits,  transferts, 
transports  et  aliénations  de  fonds,  rentes  et  va- 
ienrs  appartenant  à  la  société  ;  il  donm  tontes 
quittances.  II  arrête  tous  règlements  relatifs  à  l'or- 
ganisation du  service  et  à  l'exploitation  du  che- 
min  de  fer,  sous  les  conditions  déterminées  par 
le  cahier  des  charges.  Il  fait  les  traites  re  ilifs  à 
l'exécution  du  cahier  des  charges.  Il  adresse  au 
gouvernement  toutes  les  demandes  de  prolonge- 
ment du  chemin  de  fer  ou  d'embranchement, 
sauf  autorisation  préalable  ou  ratification  de 


ces 


demandes  par  l'assemblée  générale.  Il  nomme 
ou  révoque  tous  employés  ou  agents,  détermine 
leurs  attributions  et  fixe  leurs  traitements  ou  sa- 
laires. 11  traite,  transige  et  compromet  sur  tous 
les  intérêts  de  la  compagnie.  Il  détermine,  dans 
les  conditions  dn  cahier  des  charges,  les  modifi- 
cations à  apporter  an  tarif,  les  transactions  y  re- 
latives et  le  mode  de  perception  des  prix  du  tsrif. 
Il  statue  sur  Ions  les  intérêts  qui  rentrent  dans 
l'administration  de  la  société.  11  soumet  à  l'as- 
semblée générale  tontes  propositions  d'emprunt, 
de  prolongement  ou  d'embranchement,  de  fu- 
sion on  traités  avec  d'autres  compagnies,  de  pro- 
longation on  de  renouvellement  de  la  concession, 
de  modifications  ou  d'additions  aux  statuts,  et 
notamment  d'angraenlation  du  fonds  sordal  et  de 
prolongation  on  de  dissolution  de  la  société.  Il 
peut,  avec  l'aotorisalionde  l'assemblée  générale, 
effectuer  la  ▼ente  des  terrains  et  b&ljmenls  qui 
deviendraient  inutiles.  11  pourvoit  a  lo  négocia- 
tion des  emprunts  votés  par  l'assemblée  générale, 
conformément  aox  dispositions  de  l'art.  32  ci- 
après. 

20.  Le  conseil  d'administration  peut  déléguer 
tout  on  partie  de  ses  pouvoirs  a  telle  personne 
que  bon  lui  semble,  mais  seulement  par  un  man- 
dat spécial  et  pour  on  objet  déterminé.  Il  peut 
aussi  conférer  à  un  ou  plusieurs  de  se»  membres 
des  pouvoirs  permanents  pour  l'administration 
des  affaires  sociales  courantes  et  journalières. 

21.  Le»  fonctions  des  administrateurs  sonl  gra- 
tuites ;  ils  reçoivent  des  jetons  de  présence  dont 
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la  valeur  est  fixée  par  l'assemblée  générale.  L'as- 
semblée générale  pourra  également  attribuer  aux 
membres  délégués  dont  il  est  question  an  second 
paragraphe  de  l'art.  20  une  rémunération  dont 
elle  fixera  le  chiffre. 

22.  Conformément  à  l'art.  32  du  Code  de 
commerce,  les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  au- 
cune obligation  personnelle  ou  solidaire,  relati- 
vement aux  engagements  de  la  société.  Ils  ne 
répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

23.  Le  conseil  d'administration  nomme,  cha- 
que année  ,  un  président  el  un  vice-président. 
En  cas  d'absence  du  président  ou  du  vice-prési- 
dent, le  conseil  délégua  celui  de  s«s  membres 
qui  doit  remplir  les  fonctions  de  président.  Les 
président  et  vice-présidcnl  peuvent  être  réélus. 

2h-  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi 
souvent  que  l'intérêt  de  la  société  l'exige,  el  au 
moins  une  fois  par  mois  ;  les  décisions  sont  prises 
à  la  majorité  des  membres  présents.  Lu  présence 
de  trois  administrateurs  est  nécessaire  pour  vali- 
der les  délibérations.  Dans  le  cas  où  trois  admi- 
nistrateurs seulement  sont  présent»,  loule  déci- 
sion, pour  êlre  valable,  doil  cire  prise  à  l'unani- 
mité. 

23.  Nul  ne  peul  voler  par  procuration  dans  le 
conseil  d'udrainislration  de  la  compagnie.  Dans 
le  cas  où  deux  membres  dissidcnlssur  une  ques- 
tion demanderaient  qu'elle  fût  ajournée  jusqu'à 
ce  que  l'opinion  d'un  ou  plusieurs  administra- 
teurs absents  fût  connue,  il  pourra  êlre  envoyé  à 
Ions  I  es administrative  absents  une  copie  on  un 
extrait  du  procès- verbal,  avec  invitation  de  ve- 
nir voler  dans  une  prochaine  réunion,  dont  le 
jour  sera  fixé  per  lettre  d'invitation,  el  à  huitaine 
au  plus  tôt,  ou  d'adresser  par  écrit  leur  opi- 
nion au  président;  celui-ci  en  donnera  lecture 
au  conseil,  après  quoi  la  décision  sera  prise  à  la 
majorité  des  membres  présents.  Dans  aucun  cas, 
l'application  de  la  disposition  qui  précède  ne  peut 
retarder  l'accomplissement  des  obligation*  impo- 
sées à  la  compagnie  par  le  cahier  des  charges  de 
la  concession,  ni  l'exécution  des  injonctions  qui 
seraient  notifiées  par  le  gouvernement,  en  venu 
du  cahier  des  charges. 

26.  Les  délibérations  du  conseil  d'administra- 
tion sont  constatées  par  des  procès-verbaux  signés 
par  le  présidant  et  deux  membres  ayant  pris  part 
à  la  délibération.  Les  copies  on  extraits  de  ces 
délibérations  à  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont 
signés  par  le  président  ou  pur  celui  des  membres 
qui  en  remplit  les  fonctions» 

27.  Les  transferts  de  renies  et  effets  publics 
appartenant  à  le  société,  les  actes  d'acquisition, 
de  vente  et  d'échange  des  propriétés  immobilières 
de  la  société)  les  transactions,  les  marchés  et  actes 
engageant  la  société  ,  les  acquits  et  endossenieuls, 
ainsi  que  les  mandats  sur  la  banque  et  sur  tous 
les  dépositaires  de  fonds  de  la  compagnie,  doi- 
vent être  signés  par  deux  administrateurs,  à 
moins  d'une  délégation  expresse  du  conseil  à  un 
acul  administrateur  ou  k  toute  autre  personne. 

TITRE  V.    AssEMCLfcU  Cfc.7SB.AALE. 

28.  L'assemblée  générale,  régulièrement  con- 
stituée, représente  l'universalité  des  actionnaires; 
sus  décisions  sont  obligatoires  pour  tous,  même 
pour  les  absents  et  les  dissidents. 

29.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  se 
réunit  chaque  année,  dans  le  courant  du  mois 
d'avril.  En  outre,  le  conseil  d'administration  peut 


Digitized  by  Google 


468  EMPIRE  FRANÇAIS.  —  SAPOLKOK  fit.  —  4  AODT  1800. 

convoqua  r  cttraordinairement  one  assemblée  gé-  compte»  el  les  approuve      y  a  lieu  ;  elle  fixe  les 

nérale  toutes  les  fois  qu'il  en  reconnaît  l'utilité,  dividendes  Elle  nomme  les  administrateurs  en 

30.  Tout  titulaire  on  porteur  de  cinq  actions  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions- sont 
est  de  droit  membre  de  l'assemblée  générale.  Nui  expirées  ou  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite 
ne  pent  être  porteur  de  pouvoirs  d'actionnaires  de  décès,  de  démission  ou  autre  cause.  Elle  statue 
•'il  n'est  actionnaire  lui-même.  La  forme  des  sur  les  propositions  d'acquisitions  d'immeubles, 
pouvoirs  est  déterminée  par  le  conseil  (fsdutinis-  autres  que  cens  désignés  au  J  3  de  l'art.  19,  et 
tration.  L'a>setnblée  générale  est  régulièrement  sur  toutes  les  propositions  d'aliénations d'iuimeo* 
constituée  lorsque  les  action  mires  présents  sont  bles.  Elle  délibère  sur  les  propositions  qui  doivent 
bu  nombre  de  vingt  et  représentent  le  dixième  lui  être  soumises,  en  exécution  des  présents  sts- 
dn  capital,  au  minimum.  lot»,  cl  donne  au  conseil  d'adminini»lration  les 

31.  Dans  le  ras  où,  sor  une  première  conroca-  pouroirs  nécessaires.  Elle  prononce  enfin,  en  se 
tion,  1rs  actionnaires  présents  ne  rempliraient  renfermant  dans  les  limites  de»  statuts,  sur  Ion 
pat  les  conditions  ci-dessus  imposées  pour  consli-  les  intérêts  de  la  société. 

tuer  l'assemblée  générale,  il  c»t  procédé  k  une  37.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
seconde  convocation,  a  quinte  jours  d'intervalle.  sont  priée*  a  la  majorité  des  vois  des  membres 
Les  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  présents  ou  représentés.  La  majorité  doit  é  ire  des 
dans  cette  seconde  réunion  sont  valables,  quel  deux,  tiers,  dan»  le  ces  où  les  délibérations  por- 
que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents  et  tenl  sur  les  objets  spécifié*  en  l'art.  $2.  Ciuq  ac- 
tes actions  représentées;  mais  elles  ne  peuvent  lions  donnent  droit  à  une  voix,  sans  que  le  même 
porter  que  sur  des  objets  mis  a  l'ordre  du  jour  actionnaire  puisse  «voir  plus  de  dix  voix,  soit 
de  la  première  réunion  et  indiqués  dans  les  avis  par  lui-même,  soit  comme  fondé  de  pouvoirs.  Le 


de  convocation.  scrutin  secret  a  lieu  lorsqu'il  est  réclamé  par  le 

32.  Les  délibérations  relatives  aux  emprunts,     bureau  ou  par  cinq  membres  au  moins  de  l'a»- 


d'obligations,  demandes  d'embranché-  semblée, 

ments  on  de  prolongement,  renouvellement  de  3d<  Le»  délibérations  de  l'assemblée  générale 

concessions  ou  concessions  nonvclbs,  ainsi  que  prises  conformément  aux  statuts  obligent  les  ac- 

celles  nui  auraient  ponr  objet  des  traités  d'ncqui-  lionnaires.  Elles  sont  constatées  par  des  procès- 

silion  ne  lignes  de  chemins  de  fer,  apport»,  réu-  verbaux  signés  parles  membres  du  bureau  ou  au 

nions,  fusions  ou  alliances  avec  d'autres  compa-  moins  par  la  majorité  d'entre  eux.  Les  exlraiude 

Çnies,  la  modification  des  statuts,  et  notamment  ces  procès-verbaux  k  produire  en  iusticeseronlcer- 

I  augmentation  du  fonds  social  el  la  prorogation  lifiés  par  le  président  du  conseil  d'administration, 

de  la  société,  ne  peuvent  être  prises  que  dans  une  39.  Une  feuille  de  présence,  destinée  a  con- 

assemblée  générale  réunissent  trente  actionnaires  staler  le  nombre  des  membres  assistant!  l'asscni- 

au  moins  et  représentant  le  cinquième  du  fonds  bléc  et  celui  des  actions  représentées  par  chacun 

social.  Les  décisions  relatives  eux  objets  mention-  d'eux,  demeure  annexée  a  la  minute  de  chacun 

nés  dans  le  présent  article  ne  sont  obligatoires  des  procès- verbaux,  ainsi  que  les  pouvoirs, 

qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  gouverne-  -m»»  „.  .    .  A 

ment,  sauf  en  ce  qni  concerne  le»  emprunts  qui  TI1IUS  TL  l"fcftÉT8.  comptes  xsvjrrets,  divwm- 

n'auraient  pas  lieu  par  voie  d'obligation».  DES«  RÉseave. 

33.  Les  convocations  ordinaires  cl  extraordinal-  ftO.  Pendant  l'exécution  des  travanx,  et  jus- 
res  sont  annoncées  par  on  avis  inséré,  quinte  qu'après  l'achèvement  de  le  ligne,  il  sera  p..jé 
jours  an  moins  avant  l'époque  de  la  réunion,  aux  actionnaires  un  intérêt  de  quatre  pour  ccul 
dans  les  journaux  désignés  a  l'art.  7.  La  réunion  par  an  sur  les  sommes  par  eux  versées,  sauf  ce 
a  heu  I  Paria,  au  lien  désigné  par  la  convocation,  qui  sera  déterminé  poor  les  versements  anticipes 
Lorsque  l'assembléegénérale  a pour  objet  dedé-li-  par  les  décisions  du  conseil  d'adininistratioo, 
bérer  sur  les  propositions  mentionnées  en  l'art.  32,  ainsi  qu'il  a  été  dit  k  l'art.  7.  Il  sera  pourvu  a  ce 
les  avis  de  convocation  doivent  en  faire  mention.  paiement  au  moyen  de  l'intérêt  afférent  ans  pla- 

34.  Pour  avoir  le  droit  d'assister  k  l'assemblée  céments  effectués  par  la  compagnie  ou  par  un 
générale  les  propriétaires  d'actions  doivent  dépo-  prélèvement  sur  le  capital 

ser  leurs  Jitres  et l  leurs  procuration,  eo  siège  de  Al.  Après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne, 
»  compagnie,  k  Paris,  cinq  jours  au  moins  avant  on  inventaire  général  de  l'actif  et  du  passif  de  la 
J  époque  fixée  pour  la  réunion.  Il  est  rerois  k  société  sera  dressé  le  31  décembre  de  chaque 
chaque  déposant  une  carte  d'admission.  Cette  auée;  cet  inventaire  sera  soumis  k  l'assemblée  gé- 
carle  est  nominative  et  personnelle.  Les  récépis-  nérale  des  actionnaires  danssa  réunion  annuelle, 
ses  nominatifs  délivrés  par  la  banque  de  France,  q2.  Les  produits  de  l'entreprise  serviront  d'a- 
par  le  comptoir  d'escompte,  le  sous-comptoir  des  bord  k  acquitter  les  dépenses  d'entretien  et  d'ex- 
chemins  de  fer,  donnent  droit,  pour  le  dépôt  de  ploilation  du  chemin,  les  frais  d'administration, 
vingt  actions  au  moins,  k  la  remiae  des  cartes  l'intérêt  et  l'amortissement  des  emprunts  et  gé,- 
d  admission  k  l'assemblée  générale,  pourvu  que  néralement  toutes  les  charges  sociales, 
les  récépissés  des  litres  aient  été  présentés  huit  45.  Après  le  paiement  des  charges  mention- 
jours  an  moin»  arant  l'époque  fixée  ponr  la  réunion,  nées  dans  l'article  précédent,  il  est  prélevé,  cha- 

35.  L'assemblée  générale  est  présidé*  par  le  que  année,  sur  les  bénéfices  nets  :  V  une  retenue 
président  ou  le  vice-président  du  conseil  d'admi-  destinée  k  continuer  un  fonds  d'amortis»,  ment, 
nistration.et  en  cas  d'empêchement,  par  le  mem-  et  calculée  do  telle  sorte  que  le  capital  social  soU 
Dre  que  leconsed  d  administration  aura  désignék  complètement  amorti  cinq  ans  avant  l'eipiratioo 
cet  effet.  Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  de  la  concession;  2*  la  somme  nécessaire  pour 
rem  plissent  les  fonction»  de  «crutaleurs  et,  sur  leur  servir  aux  actions  amorties  et  non  amorties,  un 
refus,  les  deux  plus  forts  actionnaires  après  eux,  inléiél  de  quatre  pour  cent  par  an,  la  part  affé- 
jusqu  a  acceptation.  Le  secrétaire  est  désigné  par  rente  aux  actions  amorties  devant  être  versée  au 

STf*?'     iu     i  ,   .           ,  k0*1*  «"•««wlissemtal          de  compléter  le 

30.  L  assemblée  générale  entend  et  discute  les  somme  nécessaire  pour  amortir  la  totalité  des 
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actions  dans  le  délai  prescrit  ;  3*  cinq  pour  cent 
.-u  moins  do  produit  net  de  l'entreprise  affectés  h 
la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  destiné  à 
faire  face  aux  dépenses  imprévu».  Quand  ce  fonda 
de  réserve  aura  atteint  cent  mille  francs,  le  pré- 
lèvement ci-dessus  pourra  être  suspendu  ;  il  re- 
prendra son  cours  aussitôt  que  le  fonds  de  réserve 
sera  descendu  au-dessous  de  ce  chiffre.  Le  surplus 
des  produits  annuels  sera  réparti  également  entre 
toutes  les  actions  amorties  ou  non  amorties.  Celle 
répartition  pourra  être  faite  proportionnellement 
aux  bénéfices  réalisé*  en  deux  paiement?,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration  approuvée 
par  l'assemblée  générale. 

a!».  L>e  fonds  d'amortissement  se  compose  : 
1°  du  prélèvement  annuel  stipulé  en  Part  43 
qui  précède  ;  2*  des  intérêts  afférents  aux  sciions 
amorties  ;  3*  de  l'intérêt  des  sommes  non  eucore 
employées  a  l'amortissement.  Ce  fonds  est  em- 
ployé, chaque  année,  jusqu'à  due  concurrence,  a 
compter  de  l'année  qui  suivra  la  mise  en  exploi- 
tation du  chemin,  an  remboursement  d'un  nom- 
bre d'actions  a  déterminer  comme  il  est  dit  en 
Particle  suivant  S'il  arrivait  que,  dans  le  cours 
d'nne  on  plusieurs  années,  les  produits  nets  de 
l'entreprise  fussent  insuffisants  pour  assurer  le 
remboursement  du  nombre  d'actions  a  amortir, 
la  somme  nécessaire  pour  rccoinplcter  le  fonds 
d'amortissement  serait  prélevée  sur  les  premiers 
produits  nets  des  années  suivantes,  par  préférence 
.  i  antériorité  a  tonte  attribution  de  dividende 
aux  actionnaires. 

45.  La  désignation  des  actions  a  amortir  a  lieu 
au  moyen  d'un  tirage  au  sort  qui  se  fait  annuel- 
lement a  Paris,  chaque  année,  aux  époques  et 
suivant  les  formes  déterminées  par  le  conseil 
d'administration.  Les  numéros  des  actions  dési- 
gnées par  le  sort  pour  être  remboursées  sont  pu- 
bliés dans  le»  journaux  indiqués  a  l'art.  7.  Les 
propriétaires  des  actions  désignées  par  le  tirage 
au  sort  pour  le  remboursement  recevront,  en  nu- 
méraire, le  capital  de  leurs  actions  et  les  divi- 
den  les  jusqu'au  jour  indiqué  pour  le  rembourse» 
ment,  et,  en  échange  de  leurs  actions  primitives, 
des  actions  spéciales  qoi  ne  donnent  plus  droit 
qu'à  le  part  proportionnelle  du  bénéfice  men- 
tionné dans  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  A3. 
Ces  actions  conservent,  pour  les  attributions  re- 
latives à  l'administration  et  pour  le  vole  aux  as- 
semblées, les  mêmes  droits  que  les  actions  non 
amorties. 

A0.  Le  paiement  des  intérêts  et  des  dividendes 
se  fait  aux  époques  et  aux  caisses  qui  seront  dési- 
guées  par  le  conseil  d'administration.  Tous  inté- 
rêts et  dividendes  qui  n'ont  pas  été  touchés  a 
l'expiration  de  cinq  années,  après  l'époque  de 
leur  échéance,  sont  acquis  a  la  société,  confor- 
maient h  l'art.  2277  du  Code  Napoléon. 

TITRE  ML   Dispositions  caniasus,  liquida- 

TIOR,  COKTBSTATIOKS. 

47.  Si,  pour  nne  cause  quelconque,  la  société 
venait  à  se  dissoudre  avant  l'époque  fixée  par 
Part  h,  le  délibération  qui  ordonnera  la  dissolu- 
tionne sera  valable  qu'autant  nue  P assemblée  aura 
réuni  la  moitié  du  fonds  social  et  que  la  décision 
aura  éléprise  lia  majorilédestroisquarls  des  mem 


ft8.  A  l'expiration  de  la  concession,  toutes  les 
valeurs  provenant  de  la  liquidation  seront  em- 
ployées, avant  toute  répartition  aux  actionnaires: 
1*  à  mettre  le  chemin  en  état  d'être  livré  au  gou- 
vernement dans  les  conditions  déterminées  par 
le  cahier  des  charges  de  la  concession  ;  2"  a  com- 
pléter l'amortissement  des  actions,  dans  le  cas  où 
il  resterait  encore  des  actions  non  amorties,  au» 
qoel  cas  la  somme  disponible  serait  également 
répartie  entre  lesdites  actions  jusqu'à  concurrence 
de  leur  montant. 

A9.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'êle- 
ptndant  la  durée  de  la  société  ou  lors  de  sa  li- 
quidation, soit  entre  les  actionnaires  de  la  société, 
soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  seront  ju- 
gées conformément  a  la  loi. 

50.  Dans  le  cas  de  contestations,  tout  action- 
naire doit  faire  élection  de  domicile  a  Paris,  «t 
toutes  notifications  et  assignations  sout  vala- 
blement faites  au  domicile  par  lui  élu,  sans  avoir 
égard  a  la  distance  de  la  demeure  réelle.  A  dé- 
faut d'élection  de  domicile,  cette  élection  a  lien 
de  plein  droit,  pour  les  notifications  judiciaires  et 
extrejudieiaires,  au  parquet  du  procureur  impé- 
rial près  le  tribunal  de  la  Seine.  Pour  publier, 
tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  ex- 
pédition ou  d'un  extrait  des  présentes. 


Q  lun  =  l*1"  septembre  1860.  —  Décret  impérial 
concernant  l'exercice  des  fonctions  d'agent  de 
change,  de  courtier  de  marchandises  et  d'as- 
surances, de  courtier  interprète  et  conducteur 
de  navires,  a  la  Guadeloupe  et  dépeudauce» 
(XI,  Bull.  DCCCLXVI,  n.  8151.) 

Napoléon,  etc.,  fur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'Algérie  et  des  colonies  ;  vu  I*  loi  du 
7  décembre  1850,  relative  à  la  promulga- 
tion du  Gode  de  commerce  dans  les  colo- 
nies ;  vu  l'art.  6  du  sénatus-consulte  du  5 
mai  1854;  vu  le  décret  du  88  novembre 
1851 ,  relatif  à  l'institution  des  courtiers 
et  agents  de  change  à  la  Martinique;  vu 
l'avis  du  comité  consultatif  des  colonies, 
en  date  du  10  juillet  1858;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  fonctions  d'agent  de 
change,  de  courtier  de  marchandises  et 
d'assurances ,  de  courtier  interprète  et 
conducteur  de  navires,  peuvent  être  eier- 
cées  cumulalivement  i  la  Guadeloupe  et 
dépendances.  Ces  agents  sont  nommés  el 
révocables  par  le  ministre  de  l'Algérie  et 
des  colonies. 

2.  Les  dispositions  des  art.  7,  8,  9, 10, 
11,12, 13, 14, 15, 16  et  18  du  décret  du 
28  novembre  1851 ,  sur  l'institution  des 
courtiers  agents  de  change  à  la  Martini- 
que, sont  applicables  à  la  Guadeloupe. 

3.  Le  nombre  des  courtiers  est  provi- 
soirement fixé  i  neuf,  savoir  :  quatre  pour 


bresprésentï,  lesquels  ne  pourront  être  au-dessous  Ja  pointe.à-Pilre,  un  pour  la  Basse-Terre, 

de  trente.  La  mèmcUnscmblée  détermine  ensuite,       _  _   ,  _ _ .. _  i> ... _»  y-»,.:, 

m«i.  a  la  simple  majorité  des  actionnaires  pré!  «n  P0Ur      M°U jj  »  U0  P.0Ur  Vf,,"' 

sent,,  le  mode  de  liquidation  a  .u^e,  et  nomme,  un  pour  Grand-Bourg  (Marie-Galante),  et 


s'il  j  a  lien,  le  liquidateur. 


un  pour  Saint-Martin.  Dans  le  cas  où  „ 


Digitized  by  Google 


470       KMPIBE  FJlAKf.AIS.  —  rTÀPOLÉOX  III.  —  28  50V.  1851,  50  JUIN  1860. 


parmi  le*  courtiers  régulièrement  insti- 
tué», il  ne  m  trouverait  pas  d'interprète 
ou  dé  traducteur,  le  gouverneur  de  la  co- 
lonie pourra  commissionner  des  interprè- 
tes ou  traducteurs  suppléants.  Ces  inter- 
prètes traducteurs  cesseront  leurs  fondions 
aussitôt  qu'ils  seront  remplacés  par  des 


4.  Les  agents  de  change  et  courtiers 
sont  assujettis  à  un  cautionnement ,  le- 
quel est  affecté,  par  privilège,  à  l'acquitte- 
ment des  condamnations  prononcées  ou 
des  contraintes  décernées  contre  les  titu- 
laires, a  raison  de  leurs  fonctions.  Les  eau- 
ti  onnements  sont ,  suivant  les  localités , 
fixés  ainsi  qu'il  suit  :  Pointe-à-Pitre , 
8,000  fr.  ;  Basse-Terre,  5,000  fr.  ;  Moule, 
5,000  fr.  ;  Port-Louis,  2,500  fr.  ;  Grand. 
Jsourg,  «,500  fr.  ;  Saint-Martin,  3,500  fr. 
Le  cautionnement  est  constitué  en  numé- 
raire, en  titres  de  rentes  on  en  actions  de 
la  banque  de  la  colonie.lt  peut  aussi  être 
constitué  en  immeubles  d'une  valetfr  libre 
double  des  sommes  respectivement  déter- 
minées par  ce  tarif.  Ce  cautionnement  est 
reçu  et  discuté  par  le  directeur  de  l'inté- 
rieur, concurremment  avec  le  contrôleur 
colonial;  inscription  en  est  prise  à  la  di- 
ligence de  ce  dernier.  Les  agents  de  change 
et  courtiers  ne  seront  admis  à  prêter  le  ser- 
ment de  fonctions  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  leur  arrondissement,  qu'a- 
|>rès  avoir  rapporté  le  certificat  de- dépôt 
du  cautionnement  ou  de  l'inscription 
prise  sur  les  immeubles  y  affectés. 

5.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (  M.  de  Cbasseloup-Laubat  )  est 
chargé,  etc. 

30  Jrrjr  =  1«»  sKPTrutr.c  1800.  —  Décret  imt.é- 
ri«t  concernant  l'exercice  dns  fonctions  d'og«nt 
ilij  change  ,  <le  courtier  d«  mitrcIramlUrs  et 
d'fcwnrances,  de  courtierjintcrprèta  cl  conduc- 
teur, de  navire»,  kl»  Cutané  fronçai»©.  {XI, 
Bull.  DCCCLXVl.u.  8152.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
do  l'Algérie  et  des  colonies;  vu  la  loi  du 
7  décembre  1850 ,  relative  à  la  promulga- 
tion du  Code  de  commerce  dans  les  colo- 
nies; vu  les  art.  6  et  18  du  sénatus-con- 
;iulte  du  3  mai  1Ô5»;  vu  le  décret  du  58 
novembre  1851,  relatif  à  l'institution  des 
courtiers  et  agents  de  change  à  la  Marti- 
nique ;  va  l'avis  du  comité  consultatif  des 
coi»#ief,  en  date  du  25  Juin  1860,  avons 
''Arrêté  : 


Art.  l*r. 


Le? 

— 


fondions  d'agent  de 


change,  de -courtier  de  marchandises  et 
d'assurances ,  de  courtier  interprète  et 
conducteur  de  navires,  peuvent  être  eier- 
cées  eumutativement  à  la  Guiane  fran- 
çaise. Ces  agents  sont  nommés  et  révoca- 
bles par  le  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies. 

2.  Les  dispositions  des  art.  7,  8,  9, 10, 
1! ,  12,  13,  14,  t5, 16  et  18  du  décret 
du  28  novembre  1851  ,  sur  l'institution 
des  courtiers  agents  de  change  à  la  Mar- 
tinique ,  sont  applicables  À  la  Guiane 
française. 

3.  En  l'absence  d'une  chambre  de  com- 
merce, une  commission  instituée  auprès 
de  l'administration  locale  est  chargée  de 
la  surveillance  à  exercer  sur  les  courtiers 
agents  de  change,  pour  tous  les  actes  re- 
levant de  leurs  fonctions. 

4.  Cette  commission  est  composée  ainsi 
qu'il  suit  :  le  maire  de  Garenne,  trois  né- 
gociants patentés  de  première  classe,  un 
chef  de  bureau  de  la  direction  de  l'inté- 
rieur, secrétaire. 

5.  Le  nombre  des  courtiers  est  provi- 
soirement filé  à  deux  pour  Cayenoe. 

6.  Les  agents  de  change  et  courtiers 
sont  assujettis  à  un  cautionnement ,  le- 
quel est  affecté,  par  privilège,  à  l'acquit- 
tement des  condamnations  prononcées 
contre  les  titulaires  à  raison  de  tans 
fonctions.  Le  cautionnement  est  fixé  a  dii 
mille  francs.  Il  est  constitué  en  numé- 
raire, en  titres  de  rentes  ou  en  actions  de 
la  banque  de  la  colonie.  Il  peut  aussi  être 
constitué  en  immeubles  d'une  valeur  libre 
double  delà  somme  ci-dessus  déterminée. 
Ce  cautionnement  est  reçu  et  discuté  par 
le  directeur  de  l'intérieur,  concurremment 
avec  le  contrôleur  colonial  ;  inscriptiao 
en  est  prise  À  la  diligence  de  ce  dernier. 
Les  agents  de  change  et  courtiers  ne  se- 
ront admis  à  prêter  serment  devant  te 
tribunal  de  première  instance  de  leur  ar- 
rondissement, qu'après  avoir  rapporté  le 
certificat  de  dépôt  de  cautionnement  eu 
de  l'Inscription  prise  sur  les  immeub/cs  y 
â  ITc  c  l  l*  s 

7.  Notre  ministre  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (M.  de  Cbasscloup-LaobfltJ  est 
est  chargé,  etc. 


28  noniiinr  1851  «  l"»E»TFifME  1810.  —  Dé- 
cret qui  crée  une  bonne  de  commerce  1  SeôV- 
Pierre  (Martinique).  (XI,  Bail.  DCCCU.fi, 
n.  8133.)  (1). 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 





(1;  <-^'  il:,-.-ct,  c;-ù  dam  c.ju*  qui  prcY-.-d-.'ut ,  n'jvaU  point  «Hé  inséré  au 


i 
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colonies  ;  vu  la  loi  du  7  décembre  1850, 
qui  déclare  le  Code  de  commerce  applica- 
ble à  la  colonie  de  la  Martinique;  va  les 
art.  70,  71  et  suivants  de  ce  Code,  dé- 
crète : 

Art.  l«r.  Il  eit  crié  une  bourse  de  com- 
merce à  Saint-Pierre  (Martinique). 

2.  La  bourse  se  tiendra  dans  un  local  à 
proximité  du  centre  des  affaires  et  dont  la 
désignation  sera  faite,  sur  la  proposition 
de  la  chambre  de  commerce  ,  par  un  ar- 
Têté  du  gouverneur.  L'entrée  de  la  bourse 
sera  libre  pour  tous  les  habitants  de  la  co- 
lonie et  les  commerçants  étrangers. 

3.  Les  jours  et  heures  d'ouverture  ,  de 
tenue  et  de  fermeture  de  la  bourse  seront 
fixés  par  le  maire  de  Saint-Pierre,  de  con- 
cert avec  la  chambre  de  commerce.  Ils  dé- 
signeront un  des  commissaires  de  police 
pour  être  présent  à  la  boorse  et  en  eiercer 
la  police  pendant  sa  tenue. 

4.  Les  dépenses  annuelles  relatives  à 
l'entretien  et  réparations  de  la  bourse  se- 
ront supportées  par  les  négociants  et  mar- 
chands. En  conséquence,  il  pourra  être 
levé  une  contribution  proportionnelle  sur 
le  total  de  chaque  patente  de  commerce 
qui  sera  délivrée ,  et  sur  celle  des  cour- 
tiers. 

5.  Il  e9t  défendu  de  s'assembler  ailleurs 
qtfà  la  bourse  et  à  d'autres  heures  qu'à 
celles  fixées  par  le  règlement  pour  propo- 
ser et  faire  des  négociations,  i  peine  de 
destitution  des  courtiers  qui  auraient  con- 
trevenu ,  et,  pour  les  autres  individus, 
sous  les  peines  portées  par  la  loi  contre 
cens,  qui  s'immisceront  dans  les  négocia- 
tions sans  titre  légal. 

6.  Le  nombre  des  courtiers  est  provi- 
soirement fiié  à  quatre  pour  Saint-Pierre. 
Ifs  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Ils  exerceront  cumu- 
laliveraentles  fonctions  d'agentsdechange, 
de  courtiers  de  marchandises  et  d'assu- 
rances, et  de  courtiers  interprètes  et  con- 
ducteurs  de  navires. 

7.  Nul  ne  pourra  être  courtier  s'il  n'est 
âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  s'il  ne 
justifie  avoir  exercé  la  profession  de  négo- 
ciant ou  avoir  travaillé  dans  une  maison 
de  commerce,  ou  chez  un  notaire  pendant 
quatre  ans  au  moins.  Il  devra,  en  outre, 
produire  un  certificat  de  moralité  et  de 
capacité  délivré  par  la  chambre  de  com- 
merce. 

8.  Aucun  indhidu.  en  état  de  faillite, 
ayant  fait  abandon  de  biens,  ou  atermoie- 
ment, sans  avoir  été  ensuite  réhabilité,  ou 
ne  jouissant  pas  des  droits  de  citoyen 
français,  comme  aussi  ceux  séparés  de 
biens  par  suite  de  jugement,  ne  pourront 
être  nommés  courtiers. 
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9.  Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées 
par  les  art.  483  et  486  du  Code  pénal  co- 
lonial, à  toutes  personnes  autres  que  celles 
nommées  par  le  gouvernement,  de  s'im- 
miscer en  aucune  façon ,  et  sous  quelque* 
prétexte  que  ce  puisse  être,  dans  les  fonc- 
tions des  agents  de  change  et  courtiers 
de  commerce.  11  reste  néanmoins  loisible 
à  tous  particuliers  de  négocier  entre  eux  , 
et  par  eux-mêmes,  les  lettres  de  change 
ou  billets  à  leur  ordre  ou  au  porteur,  et 
tous  les  effets  de  commerce  qu'ils  garanti* 
ront  par  leur  endossement ,  comme  de 
vendre  aussi  par  eux  mêmes  leurs  mar- 
chandise?. 

10. 11  est  défendu,  sous  les  peines  pré- 
vues en  l'article  précédent,  a  tout  ban- 
quier, négociant  ou  marchand  ,  de  confier 
ses  négociations  ,  ventes  ou  achats ,  et  do- 
pa yer  des  droits  de  commission  et  de  cour- 
tage à  d'autres  qu'aux  courtiers  dûment 
commissionnés.  Les  maires  et  officiers  de 
police,  ainsi  que  les  courtiers  eux-mêmes,, 
sont  spécialement  chargés  de  veiller  a  ce 
que  celte  défense  ne  soit  pas  enfreinte,  et 
de  dénoncer  les  contrevenants  aux  tribu- 
naux.  Toutes  négociations  faites  par  des 
intermédiaires  sans  qualité  seront  décla- 
recs  nulles. 

11.  Ne  pourront,  les  courtiers  de  com- 
merce, sous  peine  de  destitution,  négo- 
cier uucuse  lettre  de  change  ou  billet,, 
vendre  aucune  marchandise  appartenant 
à  des  personnes  dont  la  faillite  serait 
connue. 

12.  Ne  pourront,  les  courtiers  de  com- 
merce, exiger  ni  recevoir,  sens  peine  de 
concussion  ,  aucune  somme  au  délà  des- 
droits  déterminés  au  tarif  à  établir  par  le 
gouvernement,  sur  la  proposition  de  la 
chambre  de  commerce,  et  ils  auront  la  fa- 
culté de  se  faire  payer  de  leurs  droits  après 
la  consommation  de  chaque  négociation, 
ou  sur  des  mémoires  qu'ils  fourniront  de 
mois  en  mois,  des  négociations  faites  par 
leur  entremise,  aux  banquiers,  négociants 
ou  autres  pour  lesquels  ils  auront  opéré. 

13.  Les  courtiers  de  commerce  seront 
tenus  de  consigner  leurs  opérations  sur 
des  carnets  ou  de  les  transcrire  dans  le 
jour  sur  un  journal  timbré ,  coté  et  pa- 
rafé par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  lesquels  registres  et  car- 
nets ils  seront  tenus  de  représenter  aux 
tribunaux  et  arbitres;  ils  ne  pourront  non 
plus  refuser  de  donner  des  reconnaissances 
des  effets  qui  leur  seront  confiés. 

11  Lorsque  deux  agents  de  change  ou 
courtiers  auront  consommé  une  opération, 
chacun  d'eux  l'inscrira  sur  son  carnet  et 
le  montrera  à  l'autre. 

15.  Les  agents  de  change  ou  courtiers 
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devront  garder  le  secret  le  plus  inviolable 
aux  personnes  qui  les  auront  chargés  de 
négociations,  à  moins  que  les  parties  ne 
consentent  à  être  nommées  on  que  la  na- 
ture des  opérations  ne  l'exige. 

16.  Chaque  agent  de  change  ou  courtier 
devant  avoir  reçu  de  ses  clients  les  effets 
qu'il  négocie  ou  les  sommes  nécessaires 
pour  payer  ce  qu'il  achète,  est  responsable 
delà  remise  des  valeurs  négociées  ou  du 
paiement  de  la  marchandise  achetée. 

17.  Les  courtiers  de  commerce  seront 
assujettis  à  un  cautionnement  en  renies 
sur  l'Etat  ou  en  immeubles  francs  d'bypo- 
thèques,  qui  sera  spécialement  et  par  pri- 
vilège affecté  a  la  garantie  des  créances 
résulanl  d'abus  qui  pourraient  être  com- 
mis par  eux  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Le  cautionnement  sera  reçu  et 
discuté  par  le  directeur  de  l'intérieur  con- 
curremment avec  le  contrôleur  colonial, 
et  inscription  sera  prise  i  la  diligence  de 
ce  dernier.  Le  cautionnement  des  courtiers 
de  Saint-Pierre  sera  de  douze  mille  francs 
en  rentes,  ou  de  dix-huit  mille  francs  en 
immeubles. 

18.  En  cas  de  mort,  démission  ou  des- 
titution d'un  courtier,  le  remboursement  de 
son  cautionnement  ne  pourra  être  demandé 
qu'après  qu'il  aura  été  justifié  que  la  ces- 
sation de  fonctions  a  été  annoncée  dans  le 
journal  oûiciel  trois  fois  consécutives,  et 
affiché  pendant  un  mois  dans  l'auditoire 
du  tribunal  de  commerce,  et  qu'il  n'est 
survenu  aucune  réclamation  pendant  ce 
délai. 

49.  Les  courtiers  de  commerce  ne  se- 
ront admis  à  prêter  le  serment  de  fonc- 
tions devant  le  tribunal  de  commerce  de 
leur  arrondissement,  qu'après  avoir  rap- 
porté le  certificat  de  la  dation  du  caution- 
nement en  rentes  ou  de  l'inscription  prise 
sur  les  immeubles  affectés  à  leur  caution- 
nement. 

20.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé,  etc. 
Contresigné  Fortoul. 


11  J mlle y  =1"septk*b!\i  1860.  —  Décret  impé- 
rial qui  élablil  un  ordre  spécial  d\igrcgation 
pour  les  clasics  d'histoire  et  de  géographie  dms 
les  Ijcées.  (XI ,  Bull.  DCCCXLYI,  n.  8154.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
«te  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 
vu  Part.  7  du  décret  du  10  avril  1852  ;  le 
conseil  impérial  de  l'instruction  publique 
entendu,  avons  décrété  : 

Art,  i«.  Un  ordre  spécial  d'agrégation 
e3l  établi  pour  les  classes  d'histoire  et  de 
géographie  dans  les  lycées. 


III.  —  1 1 ,  31 ,  38  JUILLET  1860. 

3.  Les  formes  cl  les  conditions  des  exa- 
mens de  l'agrégation  d'histoire  et  de  géo- 
graphie seront  déterminées  par  un  règle- 
ment délibéré  en  conseil  impérial  de  l'in- 
struction publique. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu* 
glique  et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 


2i  Juillet  s*  1"  sept 8 m n  re  1860.  —  Décret  im- 
périal qui  autorise  un  virement  de  crédit  au 
budget  du  ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  [Service  de  Cbulrtulion  ptMiqur, 
exercice  1859). (M, Bull.  DCCCXLVI, n.  8155.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
del'inslruction  publique  et  des  cultes;  vu 
la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation  do. 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1859;  vu  le  décret  du  14  no- 
vembre suivant ,  relatif  à  la  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  de  ce  budget; 
vu  les  lois  et  décrets  portant  oaverlnre 
de  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires, pour  le  service  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes ,  exercice  1859  ;  vu 
l'art.  13  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1853  ;  vu  notre  décret  do  10  no- 
vembre 1856;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  12  joillet 
1860;  notre  conseil  d'Etat  entendu, avons 
décrété: 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  pour  l'exer- 
cice 1859,  sur  le  chapitre  13  (instruction 
primaire,  fonds  généraux  de  l'Etat)  tla 
budget  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes ,  est  réduit  d'une 
somme  de  cinquante-trois  mille  quatre 
cent  vingt-deux  francs  (55,432  fr.) 

3.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  sur  les  chapitres  ci-dessus  dési- 
gnés du  budget  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  sont  augmen- 
tés d'une  somme  de  cinquante-trois  mille 
quatre  cent  vingt  -deux  francs  (53,432  fr.), 
pour  le  virement  du  chapitre  13,  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  Service  de  l'instruc- 
tion publique.  Chap.  3.  Matériel  de  l'ad- 
ministration centrale,  30,533  fr.  Cbap.  5. 
Ecolo  normale  supérieure  ,  13,000  fr. 
Chap.  13.  Institut,  30,900  fr.  Total  égal , 
55,433  fr. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes,  et  des  finances  (MM.  Rou- 
.  land  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


28  juillet  =  1"  septembre  1860.  —  Décret  im- 
périal concernant  l'école  du  service  de  santé 
militaire,  instituée  près  la  faculté  de  médecioe 
de  Strasbourg.  (XI,  Bull.  DCCCXLVI,  n. 8159.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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ministre  secrétaire  d'Etat  ou  département 
de  l'instruction  publique  et  descullesel  de 
notre  raiuistre  secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  guerre  ;  vu  le  décret  du  12  juin 
1856;  vu  la  lui  du  19  ventôse  an  il  ;  vu  les 
arrêtés  des  22  octobre  1825,  lt  octobre 
1S51  et  7  septembre  1846  ;  vu  lavis  du 
conseil  impérial  de  Instruction  publi- 
que, avons  décrété  : 

Art.  1er.  A  dater  de  la  promulgaliou 
du  présent  décret,  l'école  du  service  de 
santé  militaire ,  instituée  près  la  faculté 
de  médecine  de  Strasbourg  par  le  décret 
du  12  juin  1856,  se  recrutera  annuelle- 
ment par  des  élèves  qui,  sans  avoir  encore 
pris  d'inscription,  rempliront  les  condi- 
tions exigées  pour  être  aduiis  à  prendre 
une  première  inscription  de  doctorat.  Uu 
arrêté  du  ministre  de  la  guerre  détermi- 
nera la  nature  cl  le  programme  des  épreu- 
ves préalables  auxquelles  ces  candidats 
devront  satisfaire  pour  être  commission- 
nés  élèves  du  service  de  santé  militaire. 

2.  L'art.  8  du  décret  du  12  juin  1856 
est  raodiûé  ainsi  qu'il  suit  :  Les  élêxes  du 
service  de  santé  militaire  seront  admis  à 
subir  les  épreuves  pour  le  doctorat  dans 
l'ordre  et  aux  époques  déterminées  ci- 
après  ,  savoir  :  Le  premier  examen  de 
doctorat  (troisième  examen  dans  le  mode 
suivi  prés  les  facultés) ,  portant  sur  l'his- 
toire naturelle  médicale,  la  physique  et 
la  chimie  médicale,  aptes  la  quatrième  et 
avant  la  cinquième  inscription.  Le  deuxiè- 
me examen  de  doctorat  premier  examen 
dans  le  mode  suivi  pré»  les  facultés),  por- 
tant sur  l'anaiomie  ,  la  physiologie  et  la 
dissection  ,  après  la  huitième  et  avant  la 
neuvième  inscription.  l  e  troisième  exa- 
men de  doctorat  (deuxième  examen  dans 
le  mode  suivi  prés  les  facultés),  portant  sur 
la  pathologie  in  terne  et  externe  cl  la  méde- 
cineopératoire,  après  la  douzième  cl  avant 
la  treizième  inscription.  Le  quatrième  et  le 
cinquième  examen  de  doctorat,  portant, le 
premier  sur  l'hygéne,  la  médecine  légale, 
la  thérapeutique;  la  matière  médicale  el 
la  pharmacologie  ;  le  deuxième  sur  la  cli- 
nique interne  et  externe  et  sur  les  accou- 
chements et  l'épreuve  de  la  l hc-e ,  après 
la  seizième  inscription,  du  1er  août  au  31 
décembre. 

3.  Les  trois  premiers  examens  de  doc- 
toral ci- dessus  spécifiés  serout  subis  à  la 
fin  de  chacune  des  trois  années  d'éludés 
correspondantes ,  du  1er  au  31  août.  En 
cas  d'échec  ,  les  élèves  seront  admis  à  su- 
bir de  nouveau  ces  épreuves  dans  !c  cou- 
rant du  moi$  de  novembre  suivant.  Un 
deuxième  échec  entraînera  nécessairement 
le  licenciement  de  l'élève. 

4.  Les  examens  dits  de  On  d'année  se- 
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ront  remplacés  par  des  examens  semes- 
triels subit  du  l*r  au  15  avril,  dans  la 
même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que 
les  examens  de  fin  d'année.  Les  élèves  se- 
ront en  outre,  dans  l'intérieur  do  l'école 
du  service  de  sauté  militaire,  soumis  à  des 
interrogations  hebdomadaires  dirigées  par 
des  répétiteurs  et  portant  sur  des  matières 
enseignées.  Ces  examens  semestriels  et  ces 
interrogations  hebdomadaires  tiendront 
lieu  des  interrogations  prescrites  par  l'art. 
11  du  décret  du  12  juin  1856,  lequel  ar- 
ticle est  cl  demeure  rapporté  dans  toutes 
ses  dispositions. 

5.  Tout  élève  du  service  de  sanlé  mili- 
taire reçu  docteur  suivant  le  mode  déter- 
miné par  le  présent  décret  sera  admis  de 
plein  droit  à  l'école  impériale  d'applica- 
tion de  médecine  el  de  pharmacie  mili- 
taires. 

6.  Les  élèves  de  l'école  du  service  de 
sanlé  militaire  démissionnaires  ou  licen- 
ciés conserveront ,  devant  les  facultés  de 
médecine ,  le  bénéfice  des  inscriptions 
qu'ils  auront  prises.  Les  examens  qu'ils 
auront  subis  avec  succès  pour  le  doctorat 
ne  leur  seront  comptés ,  prés  les  facultés , 
que  comme  examens  de  fin  d'année. 

T.  En  cas  d'msulUsance  du  mode  de  re- 
crutement déterminé  par  l'art.  1"  du  pré- 
sent décret,  l'école  du  service  de  santé 
militaire  pourra  admettre  des  élèves  ayant 
déjà  pris  qualre  inscriptions  de  doctorat 
cl  subi  avec  succès  le  premier  examen  de 
fin  d'aunée.  Les  élèves  de  celle  catégorie 
reconnus  admissibles  à  la  suite  d'épreuves 
spéciales  qui  seront  l'objet  d'un  arrêté  du 
ministre  de  la  guerre  seront  autorisés  à 
subir,  dès  la  rentrée  ,  le  premier  examen 
de  doctoral  spécifie  ci-dessus  (ail.  tl).  Ce 
n'est  qu'après  avoir  satisfait  à  cet  examen 
qu'ils  seront  commissiounés  eu  qualité  d'é- 
lèves du  service  de  sanlé  militaire. 

8.  Les  élèves  actuellement  en  cours  d'é- 
tudes à  l'école  du  service  de  santé  mili- 
taire de  Strasbourg  sont  autorisés  à  aubir 
leurs  trois  premiers  examens  de  doctorat 
à  partir  du  1er  janvier  de  leur  quatrième 
année  d'études. 

9.  Les  dispositions  du  décret  du  1 2  juin 
1836  contraires  au  préseul  décret  sout  et 
demeurent  abrogées. 

10.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  ,  et  de  la  guerre 
(MM.  Houland  et  Kanduu)  sont  char- 
gés, etc. 


28  Jcili.«t  1"  fKPTEUBne  1800.  —  Décret  im- 
périal qui  auiori.se  la  société  «les  mines  et  usine» 
du  Crtutot  à  établir  un  chemin  de  fer  d*«:M- 
bi\in«li« miMil  desliné  à  iclicr  les  minc.de  Cro- 
«j.  y,  M.itcnsy  cl  Change,  d'une  part  a  U  ligna 
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de  Mooli m  k  Cbagny.  dVitre  part  »a  esnal  du 
Centre.  (U .  Bail.  DCGCXLVI ,  n.  8160.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
<le  1'agrieuUure,  dn  commerce  et  des  tra- 
\am  publies;  vn  l'ordonnance  du  «6  dé- 
cembre 1S37, par  laquelle  les  slenrs  Schnei- 
der frères ,  propriétaires  des  forges  dn 
Creuzot,  ont  été  autorisés  à  établir  nn 
chemin  de  fer  do  Creozot  au  canal  dn  Cen- 
tre ;  tu  le  cahier  des  e harge s  annexé  i  la- 
dite ordonnance  ;  tu  la  demande  et  Tarant- 
projet  présentés  par  la  compagnie  pro- 
priétaire des  mines  et  usines  du  Creozot, 
pour  l'établissement  d'un  embranchement 
destiné  à  relier  ses  mines  de  fer  de  Cro- 
mcy ,  Mazenar  et  Change ,  d'une  part 
avec  la  ligne  de  Moulins  A  Chagny,  et 
d'antre  part  aTec  le  canal  du  Centre,  en 
facedu  Château  de  Saint-Léger  ;  vu  le  dos- 
sier de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant- 
projet,  conformément  à  l'art.  3  do  la  loi  du 
3  mal  1841  ,  et  spécialement  le  procès- 
Terbal  de  la  commission  d'enquête  du  25 
mars  1860;  vu  les  avis  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  des  11,14 
et  20  avril  1860  ;  vu  l'avis  de  notre  préfet 
de  Saone-et-Loire,  du  21  avril  186o;  vu 
Taris  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  50  avril  1860;  vn  la  lettre 
du  conseil  d'administration  de  la  compa- 
gnie de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née ,  dn  il  mai  18GO ,  portant  que  ladite 
compagnie  n'a  point  d'objection  a  faire  en 
ce  qui  concerne  ledit  projet  ;  vu  le  cahier 
des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  le  28  juillet  1860  ;  vu  le  certificat 
constatant  le  versement  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ,  d'une  somme  de 
trente  mille  francs  (30,000  fr.),à  titre  de 
cautionnement;  vu  la  loi  du  3  mai  1811, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  vu  le  senatus-consullc  du  25 
décembre  1852,  art.  4  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Ar..i«r.  La  société  des  mines  et  usines 
du  Creuzot  est  autorisée  à  établir,  à  ses 
frais ,  risques  et  périls ,  un  chemin  de  fer 
d'embranchement  destiné  à  relier  les  mines 
de  Cromcy,  Mazenay  et  Change,  d'une 
part  à  la  ligne  de  Moulins  h  Chagny, 
d'autre  part  au  canal  du  Centre,  et  ce,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  char- 
ges arrêté,  le  28  juillet  1860,  par  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  Ce  cahier  des  charges 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  L'embranchement  concédé  pourra, 
quant  à  présent,  être  exclusivement  af- 
fecté aux  transports  des  produits  des  nii- 
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nés  de  la  société  du  Creozot ,  et  celte  so 
ciété  jouira  du  bénéfice  des  dispositions 
de  l'art.  62  du  cahier  des  charges  de  la 
compsgnie  de  Paris  a  Lyon  et  i  la  Médi- 
terranée. Toutefois ,  le  gouvernement  se 
réserve  la  faculté  d'exiger  ultérieurement, 
et  dés  que  la  nécessité  en  sera  reconnue 
après  enquête ,  l'établissement ,  soit  d'un 
service  public  de  marchandises,  sort  d'an 
service  de  voyageurs,  soit  d'un  service  ds 
voyageurs  et  de  marchandises,  et,  dans 
ce  cas,  les  dispositions  du  titre  4  et  fer 
art.  54,  55,  56  et  57  du  titre  5  du  cahier 
des  charges  susvisé  recevront  leur  appli- 
cation. 

3.  Les  expropriations  nécessa/res  pour 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mois, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 

4.  Les  dispositions  de  l'art.  2  ci-dessus, 
et  celles  du  cahier  des  charges  anneiéaa 
présent  décret ,  seront  applicables  an  che- 
min de  fer  concédé  par  l'ordonnance  sus- 
visée,  du  26 décembre  1857,  à  MM  Schnei- 
der ,  aux  droits  desquels  est  actuellement 
la  compagnie  du  Creuzot.  L'ordonnance 
précitée,  ainsi  que  le  cahierjdes  charges 
qui  y  est  annexé,  sont,  en  conséquence, 
rapportés  dans  les  dispositions  qui  seraient 
contraires  au  présent  décret  et  au  cahier 
des  charges  qui  l'accompagne. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Routier)  est  chargé,  etc. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  ,  1°  da  chemin  de 
fer  da  Creuzot  aa  canal  du  Centre  ,-  2"  d'an  em- 
branchement des  mines  de  Cromey,  Mazenay  et 
CJiange,  sur  la  ligne  de  Moulins  à  Chagnv,  d'um 
part,  et  sur  le  canal  da  Centre,  d'autre  part.  • 

TITRE  PREMIER.  Taxci  bt  coKsTitccTior. 

Art.  1*'.  Le  chemin  de  fer  du  Creozot  aa  eaoel 
do  Centre  aboutira  2i  ce  dernier  point  sur  le  ca- 
nal des  Bois-Bretons,  près  d'Escuisses.  L'embran- 
cliemcnt  des  mines  de  Cromcy,  Mazenaj  et 
Change  au  canal  du  Centre  et  à  la  ligne  de  Mou- 
lins h  Chagny,  partira  du  platean  de  Créot  et 
aboutira,  d'une  part  à  ladite  ligne,  au  moyen  d'une 
courbe  de  raccordement,  en  un  point  qoi  sera 
détermine*  par  l'administration,  la  compagnie  da 
Paris  a  Lyon  et  a  la  Méditerranée  préjJjbleuient 
entendue  ;  et,  d'autre  part,  au  canal  du  Centre, 
près  du  plateau  de  Saint-Léger,  en  un  point  qui 
sera  également  fixé  par  l'administration. 

2.  Les  travaux  de  l'embranchement  de  Cro- 
mcy, Mazeuay  et  Changr,  devront  être  commen- 
cés dans  nn  délai  de  trois  mois  a  partir  dn  décret 
di  concession.  Ils  devront  être  terminés  dam  on 
délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  même  date,  de 
telle  sorte  qne,  a  l'expiration  de  ce  dernier  délai, 
le  chemin  de  fer  soit  en  exploitation  dans  toute 
«on  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour 
l'ctablisecnicnt  du  chemin  de  fer  «l  de  se»  dépeu- 
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Jances,  qu'avec  l'anloriealion  de  l'administration 
supérieure  ;  a  cet  effet,  les  projet*  de  ton*  lus 
travail!  a  exécuter  seront  dressés  en  double  expé- 
dition et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qui 
prescrira,  s'il  y  a  lien,  d'y  introduire  telle»  modi- 
fication* que  de  droit  ;  \  nne  de  ces  expéditions 
sera  remise  a  la  compagnie  avec  le  visa  du  minis- 
Ire,  l'autre  demeurera  entre  ies  mains  de  l'admi- 
nistration. Av;mt  comme  pendant  l'eiécnlion,  la 
compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  ans  pro- 
jets approuves  les  modifications  qu'elle  jugerait 
utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  èsrc 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'ad- 
ministration supérieure. 

Û.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous 
tes  plans,  nivellements  et  devis  qui  pourraient 
avoir  été  antérieurement  drcsM-saux  frais  de  IV.tal. 
»  5.  Le  tracé  et  le  profil  du  cbemin  de  for  seront 
arrêtés  sur  la  prodmtion  de  projets  d'ensemble 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour chaque 
section  de  la  ligne  -.l'un  plan  général  à  l'échelle 
de  un  dix  millième;  2°  un  profil  en  long  à  l'é- 
chelle de  on  cinq  millième  pour  les  longueurs 
et  de  un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les 
cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pri>  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous 
de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois 
lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 
les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer, 
comptées  a  partir  de  son  origine  -,  la  longueur  et 
l'inclinaison  de  chaque  pente  on  rampe  ;  la  lon- 
gueur des  parties  droites  et  le  déve'oppement  des 
parties  courbes  du  (racé,  en  faisant  connaître  le 
rayon  correspondants  chacune  de  ces  dernières  ; 
S*  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y 
compris  le  profil  type  de  la  voie  ;  JJ*  un  mémoire 
dans  lequel  seront  jusliGées  toutes  les  disposi- 
tions essentielles  du  projet  et  un  devis  descriptif 
dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  ta- 
bleaux, les  indications  relatives  aux  déclivités  et 
aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long. 
La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle 
des  cours  «Teau  et  des  voies  de  communication 
traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit 
a  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie 
ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des 
projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'nrt 
et  les  terrassements  seront  exécutés  pour  une  voie, 
sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
dVritement. 

>  7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  ri  ils  devra  êlrc  de  un  mètre  quarante- 
quatre  cenlirrètres  (1",/U)  a  un  mèlrc  quarante- 
cinq  centimètres  (l",^.  Dans  les  parties  a  deux 
voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres 
[2°, 00).  La  largeur  des  accotements,  c' est-à-dire 
des  parties  comprisesde  chaque  côté  entre  le  bord 
extérieur  dn  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast, 
sera  de  un  mètre  (1",00)  an  moins.  On  ménagera 
au  pied  de  chaque  talus  du  ballant  une  banquette 
de  cinquante  centimètres  10",50)  de  largenr.  La 
compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les 
fossés  ou  rigoles,  qui  seront  jugés  nécessaires  pour 
l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des 
eaux.  Les  dimensions  de  ces  fosvés  et  rigoles  se- 
ront  déterminées  par  l'administration,  suivant 
les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de 
la  compagnir. 

8.  Le»  alignements  seront  raccordés"  entre 
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eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra 
être  inférieui  a  trois  cents  mètres.  Une  partie 
droite  de  cent  mètres  au  moins  de  longueur  de- 
vra être  ménagée  entre  deux  courbes  consécuti- 
ves, lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 
Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  ram- 
pes est  fixé  a  vingt-deux  millimètres  par  mètre.  Une 
partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra 
être  ménagée  entra  deux  fortes  déclivité*  cou  sé- 
datives, lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  eit 
sens  contraire  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux 
au  même  point.  Les  déclivités  correspondant 
aux  combe*  de  faible  rvyon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra.  La  compagnie  aura 
la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  ar- 
ticle et  a  celles  de  l'article  précédent  les  modifia 
caiionsqui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant l'approbation  préalable  de  l'administration 
supérieure. 

9.  Le  nombre,  I  étendue  et  remplacement  des 
pares  d'évilement  seront  déterminés  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  entendue.  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gare» 
et  aux  abords  de  ces  gares,  conformément  aux 
décisions  qui  seront  prises  par  l'administration» 
la  compagnie  entendue.  Le  nombre  et  l'emplace- 
ment des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de 
marchandises  seront  également  déterminés  par 
l'administration,  sur  le*  propositions  de  la  com- 
pagnie, après  nne  enquête  spéciale.  La  compa- 
gnie sera  tenue,  préalablement  a  tout  commen- 
cement d'exécution,  de  soumettre  k  l'administra- 
tion le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera, 
1"  d'un  plan  a  l'échelle  de  un  cinq  centième,  in- 
diquant les  voies,  les  quais,  les  bâtiments  et  leur 
distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition 
de  leurs  abords;  2* d'une  élévation  des  bâtiments 
à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre  ;  3°  d'un 
mémoire  descriptif  dans  lequel  lesdispositions  es- 
sentielles du  projet  seront  justifiées. 

10-  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré- 
ciation' appartiendrai  l'administration,  le  che- 
min de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales 
ou  départementales,  devra  passer  soit  au-dessus, 
soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  k 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemin*  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  impériale  ou  départementale, 
ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  l'administration,  eu  tenant  compte 
des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  h  huit 
mètres  (8m,00)  pour  la  route  impériale,  k  sept 
mètres  (7",00)  pour  la  route  départementale,  k 
cinq  mètres  (5"',00)  pour  un  chemin  vicinal  da 
grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4"\00) 
pour  un  simple  chemin  vicinal.  Pour  le*  viaducs 
île  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  def,  à  partir  du 
sol  de  la  roule,  sera  do  cinq  mètres  (bn,00i  au 
moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres 
horitontales  en  bois  ou  en  f.  r,  la  hauteur  sous 
poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(Am,30)  au  moins.  La  lar^ur  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centi- 
mètres («T,50).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera 
fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimè- 
tres (0",80). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au* 
dessous  d'une  route  impériale  ou  départementale! 
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ou  d'un  chemio  vicinal,  la  largeur  entre  le»  pa- 
rapet» do  pont  qoi  sopporlera  la  route  oo  le 
chemin  sera  fixée  par  l'adminialralion,  en  tenant 
compte  «le» circonstance»  locale»;  mai»  cette  lar- 
geur ne  pourra,  dan»  ancun  cas,  Aire  inférieure  k 
koit  mètre»  (8m,00)  pour  U  root»  impériale,  a 
aept  mètre*  (7™, 00)  pour  la  route  départemen- 
tale, «  cinq  mètre»  l5",00>  pour  un  chemin  vici- 
nal de  grande  communication,  et  a  quatre  mè- 
tre» là,"  ,90)  poor  un  simple  chemin  vicinal. 
L'ouverture  du  pont  entre  le» culée»  sera  au  moin» 
de  quatre  mètre»  cinquante  centimètre»  (4",50J, 
et  la  dislance  verticale  ménagée  au-dessus  des 
rail»  extérieur»  de  chaque  voie  pour  le  passage 
de»  train»  ne  sera  pas  intérieure  a  quatre  mètres 
quatre-vingts  centimètres  (V,80]  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériale»  ou 
dt- parlementâtes  oo  de»  chemins  vicinaux,  ruraui 
ou  particuliers,  seraient  traversés  a  leur  niveau 
par  le  chemin  de  fer,  le»  rail»  devront  èlre  posé» 
•an»  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
ces  roules,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune 
gène  pour  la  circulation  d<»  voilures.  Le  croise- 
ment h  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  roules  ue 
pourra  «-'effectuer  sou»  un  ang!e  de  moins  de  45°. 
Chaqoe  passage  a  niveau  sera  muni  de  barrières; 
il  y  sera,  en  oulro,  établi  une  maison  de  garde 
tout.»  les  foi»  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par 
l'administration.  La  cotnpagoie  devr»  soumettre 
à  l'approbation  do  l'administra  lion  le»  projet» 
type»  de  ces  barrière». 

14-  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'empla- 
cement ou  le  profil  des  roule»  étalantes,  l'incli- 
naison de»  pentes  et  rampe»  sur  le»  routes  modi- 
fiées ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (O^OJ) 
par  mètre  pour  les  roules  impériales  ou  départe- 
mentale», et  cinq  centimètres  (0a,,05)  pour  le» 
chemins  vicinaux  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  le»  circonstance»  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  h  cette  clause, 
comme  à  celle  qui  est  relative  a  l'angle  de  croise- 
ment des  passage»  a  niveau. 

15.  La  compagnie  *«ra  tenue  de  rétablir  et 
d'assnrer  a  «es  frais  l'écoulement  d«  toutes  les 
eanx  dont  le  cours  aérait  arrêté,  suspendu  ou  mo- 
difié par  ses  travaux.  Le»  viaduc»  a  construire  a  la 
rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  auront  au  moins  boil  mètres 
(8m,00;  de  largeur  entre  les  parapets  sur  les  che- 
mins a  deux  voie»,  et  quatre  mètres  cinquante 
centimètres  (&m,50]  sur  les  chemins  a  une  voie. 
La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'admi- 
nistration, et  ne  pourra  être  inférieure  à  quatre- 
vingts  centimètres  (0-,80J.  La  hautt-ur  et  le  dé- 
bouché du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque 
cas  particulier,  par  l'administration,  suiranl  les 
circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  a  établir  pour  le  passage 
du  chemin  de  fer  auront  au  moins  quatre  mètres 
cinquante  centimètre»  (âa,50)  do  largeur  entre 
les  pieds-droits  au  niveau  des  rai'a,  et  sis  mètres 
(6",00)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  1a  sur- 
face des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'intra- 
dos et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  ne  sera  pa»  inférieure  a  quatre  mètres  qua- 
tre-vingts centimètre»  (A,",80).  L'ouverture  de» 
puit»  d'aérage  et  de  construction  des  souterrain» 
sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de 
deux  mètres  (2", 00)  de  hauteur.  Cette  ouverture 
ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  descoars  d'eau  flottables  ou 
navigables,  la  compagnia  sera  tenue  de  prendre 
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toutes  les  mesures  cl  de  payer  tons  les  frais  néces- 
saires pour  que  I*  service  de  la  navigation  ou  du 
flottage  n'éprtuVe  ni  interruption  ni  entrave  oen- 
danl  l'exécution  des  travaux.  A  la  rencontre  des 
route»  impériale»  ou  départementale»  et  des  au- 
tre» chemina  publies,  il  sera  construit  des  che- 
min» et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé 
nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni 
interrup  ion  ni  gène.  Avant  que  les  communica- 
tions existante»  puissent  être  interceptées,  une 
reconnaissance  »era  faite  par  le»  ingénieurs  de  h 
localité  à  l'cff-l  du  comtaler  si  les  ouvrages  prort- 
•oirc»  pré*éntent  une  solidité  suffisante  et  s'ils 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation.  Un 
délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  définitifs  destinés  a  rétablir  les/ 
communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécu- 
tion dos  ouvrages,  que  des  mjieriinx  de  bonne 
qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  h  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  *  obtenir  une  con- 
struction parfaitement  solide.  Tous  le»  aqueducs 
ponceaux,  ponts  et  viaduc»  à  construire  h  U  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  pu- 
blics ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  on  ta 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être 
admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  so- 
lide et  avec  de»  matériaux  de  bonne  qualité.  L'ad- 
minoration  fixera  le  poids  desrail  ,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés 
riveraines  par  des  mnrs,  haies  oo  tonte  autre 
clôture  dont  te  mode  el  la  disposition  seront  au- 
torisés par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  VétabUv 
aement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pour  la  déviation  des  voies  de  communication  «: 
des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  poor 
l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  aux- 
quels cet  établissement  pourra  donner  lieu,  se- 
ront achetés  et  payés  par  la  compagnie  conces- 
bionnaire.  Les  indemnité»  pour  occupation 
tcmporaiic  ou  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  on  destruction  d'usine 
et  pour  tous  dommage»  quelconque»  résultant 
de»  travaux,  seront  supportées  el  payée»  par  la 
compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dépendant»  de  sa  concession,  de  tous  In 
droits  que  les  lois  et  règlements  confirent  à  l'a  1- 
minislralion  en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  de  terrain»  par  voie  d'expro- 
priation, aoit  pour  l'extraction,  le  transport  elle 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  etelle  demeure 
en  même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  loi»  et 
règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  et 
dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées» 
la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécu- 
tion de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'accompli»» 
aement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  lisi 
conditions  exigées  parles  lois,  décrets  et  rcg'.xl 
menti  concernant  les  travaux  mixtes. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  tn 
sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation  (Tune  tnir.ctl 
l'administration  déterminera  les  mesures  h  preoJ 
dre  pour  que  1'élabiissemcnl  du  chemin  de  fJ 
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ne  nuise  pas  k  "exploitation  de  la  mine,  et  réci- 
proquement pour  que,  le  ces  échéant,  l'exploita- 
tion de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence 
du  chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation 
k  (aire  dans  l'intérieur  de  U  mine  a  raisen  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  tes  dommages 
réialtant  de  la  traversée  pour  les  concessionnaires 
de  la  mine,  seront  k  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  renfermant  des  carrières  on  les  traverser 
foolerrainement,  il  ne  pourra  être  livré  a  la  cir- 
culation avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
c  n  compromett  re  la  sol  idité  n'a  ien  t  é té  remblayées 
ou  consolidées.  L'administrai  ion  déterminera  la 
nature  el  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  fraude  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie 
se  soumettra  aux  décisions  ministérielles  concer- 
nant l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

21.  I*  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des 
moyens  et  des  agents  k  son  choix,  mais  en  restant 
soumise  au  contrôle  et  k  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration. Ce  contrôle  el  cette  surveillance  auront 
pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter 
des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier 
des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets 
approuvés. 

28.  A  mesure  qne  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles  d'ê- 
tre livrées  utilement  a  la  circulation,  il  sera  pro- 
cédé ,  sur  la  demande  de  la  compagnie ,  a  la 
reconnaissance,  et,  s'il  y  a  lieu,  a  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  désignera.  Sur 
le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance, 
l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise 
en  esploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ;  après 
celte  autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre 
tesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
ei-apiès  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions 
partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux  ,  et 
dans  le  délai  qui  sera  Gxé  par  l'administration,  la 
compagnie  fera  faire  k  ses  frais  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  égale- 
ment k  ses  frais,  et  conlradictoirement  avec  l'ad- 
ministration, an  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  eiécolés  ,  ledit  étal 
accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés 
de  tous  lesdils  ouvrages.  Une  expédition  dûment 
certifiée  des  procès-verbaox  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera 
drrssée  aux  frais  de  la  compagnie  el  déposée  dans 
iei  archives  du  ministère.  Les  terrains  acquis  par 
la  compagnie  postérieurement  au  bornage  géné- 
ral, en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'eiploi- 
talion,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au 
fur  et  à  m r sure  de  leur  acquisition,  à  des  borna- 
ges supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan 
cadastral;  addition  sera  également  faite  sur  l'at- 
las de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieu- 
rement k  sa  rédaction. 

T1TDE  II.  Emtrbtien  it  bxpxoitatioii. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
•eront  constamment  entretenus  en  bon  étal  ,  de 
osanlcre  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile 
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et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  anxqu»  1s 
donneront  lieu  1rs  réparations  ordinaires  et  es- 
traordinaires  seront  entièrement  k  la  charge  de 
la  compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois 
achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  a  la  diligence  de 
l'administration  et  ans  frais  de  la  compagnie, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des 
dispositions  indiquées  ci-après  dans  l'art.  40.  Le 
montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au 
moyen  de  rôles  qne  le  piéfet  rendra  exécutoires. 

SI.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses 
frais ,  partout  où  besoin  sera ,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circula* 
lion  ordinaire  sur  1rs  points  oû  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  k  niveau  par  des  roules  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construi- 
tes sur  les  meilleurs  modèles  :  elles  devront  con- 
sumer leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  4  toutes 
les  conditions  prescrites  ou  k  prescrire  par  l'ad- 
ministration pour  la  mise  en  service  de  eu  genre 
de  machines.  Les  voilures  de  voyageurs  devront 
également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles, et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées 
ou  k  régler  pour  les  voilures  servant  au  transport 
des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  scroot 
suspendues  sur  ressorts  el  garnies  de  banquettes. 
Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  :  les  voitu- 
res de  première  classe  seront  couvertes  ,  garnies 
et  fermées  k  glaces  ;  celles  de  deuxième  classe  se- 
ront couvertes  ,  fermées  a  glaces,  el  auront  des 
banqncttes  rembourrées  ;  c«  lies  de  troisième  classe 
seront  couvertes  ,  fermées  k  vitres  el  munies  de 
banquettes  à  dossier.  L'intérieur  do  chacun  des 
compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indi- 
cation du  nombre  des  places  do  ce  comparti- 
ment. L'administration  pourra  exiger  qu'un  com- 
partiment de  chaque  classe  soit  réservé  dans  les 
trains  de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules. 
Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au 
transport  des  marchandises,  des  chaises  de  poste, 
des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant 
seront  de  bonne  el  solide  construction.  La  com- 
pagnie sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce 
matériel,  de  se  soumettre  k  tous  les  règlements 
sur  la  matière.  Les  machines  locomotives,  lea- 
ders, voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état.. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police  et  1  exploitation 
du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépensas 
qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites 
en  verlu  de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de 
la  compagnie.  La  compagnie  sera  tenue  de  sou- 
mettre o  l'approbation  de  l'administration  les  rè- 
glements relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du 
chemin  de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'agildans 
les  deux  paragraphes  précédents  seront,  obliga- 
toires, non-feulement  pour  la  compagnie  conces- 
sionnaire, mais  encore  pour  toutes  celles  oui  ob- 
tiendraient ultérieurement  l'autorisation  d  établir 
des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou 
de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les 
personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin 
de  fer.  Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie,  le  minimum  el  le  uiaxi- 
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ma  m  de  vitesse  des  convois  de  voyageur»  et  de 
marchandises  et  de»  convois  spécisos  de»  pos'.cs, 
aimi  qoe  la  dorée  da  trajet. 

$4.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les 
réparation»  do  chemin  de  fer  et  de  aca  dépen- 
dance*, l'entretien  do  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation ,  la  compagnie  aéra  aoomiae  au 
contrôle  et  a  la  surveillance  de  l'adminialralion. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration 
déléguera,  aussi  souvent  qu  elle  le  jugera  utile,  on 
ou  plusieurs  commissaires  [»onr  reconnaître  et 
constater  l'étal  du  chemin  d«  fer,  de  se»  dépen- 
dances et  do  matériel. 

TITRE  M.  Dunâe,  hcoat  *t  nlcnfessce  »s 
la  coaca>»ioa. 

35.  La  oonceaaion  do  cbemin  de  fer  mentionné 
a  l'art.  1er  do  présent  cahier  des  charges  aura 
one  dorée  égale  au  tempa  restant  h  courir  aor  la 
concefeion  da  chemin  de  Paria  a  Lyon  et  a  le 
Méditerranée,  et  prendra  tin,  comme  celle-ci, 
le  trente  al  un  décembre  mil  oenf  cent  cinquante* 
huit  (31  dé  embre1958). 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
conewion,  et  par  le  aeo)  Tait  de  celte  expiration, 
le  gouvernement  aera  subrogé  a  «oua  lea  droit» 
de  la  compagnie  aur  le  chemin  de  fer  et  a»  »  dé- 
pendance», èt  il  entrera  immédiatement  en  jouis- 
•an ce  de  tous  se*  produits-  La  compagnie  sera 
tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  «Je  fer  et  loua  les  immenbles  qui  en  dé- 
pendent, quelle  qu'en  soit  l'origine,  tel»  que  le» 
bâtiment»  de»  gares  et  stations,  le»  remises,  ate- 
lier» et  dépôts,  les  maison*  de  gard*,  etc.  Il  en 
sera  de  même  de  tons  le»  objets  immobiliers  dé- 
pendants également  dudit  chemin,  tels  que  le» 
barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de 
voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues 
hjdrauliques,  machines  fiies,  etc.  Dana  le»  cinq 
dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  lu 
concession,  le  gouvernement  aura  le  droit  de  sai- 
sir lesrevenusdu  chemin  de  Ter  et  de  les  employer 
a  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses 
dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas 
en  mesure  desalisfaire  pleinement  et  entièrement 
a  cette  obligation.  En  ce  qui  concerne  les  objets 
mobiliers,  tel»  que  le  matériel  roulant,  let  maté- 
riaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de 
tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  l'outillage 
des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la 
compagnie  le  requiert ,  de  reprendre  tous  ces 
objets  sur  l'estimation  qni  en  sera  faite  a  dire 
d'espert»,  cl  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert, 
la  compaçniesera  tenne  de  les  céder  de  la  même 
manière.  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  élre  tenu  de 
reprendre  que  le»  approvisionnements  néces- 
saires à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  de»  quinte 
premières  années  de  la  concession,  le  gouverne- 
ment aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  en- 
tière du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du 
rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  ob- 
tenus par  la  compagnie  pendant  les  sept  années 
qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effec- 
tué ;  on  en  déduira  les  produits  nels  de»  deux 
plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net 
mojen  des  cinq  autres  années.  Ce  produit  net 
moyen  fermera  le  montant  d'nne  annuité  qui 
sera  doe  et  payée  a  la  compagnie  pendant  cha- 
cune des  années  restant  à  courir  sur  la  doHe  de 
la  concession.  Dans  aucun  cas,  le  montant  de 
l'annuité  ne  sera  inférieur  «u  produit  net  de  la 


feUC  114,  —  28  JUILLET  1860. 

dernière  des  sept  années  prises  ponr  terme  de 
comparaison.  La  compagnie  recevra,  en  outre, 
dan»  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  Us 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  a  l'ex- 
pira lion  de  la  concession,  selon  l'art.  36  ri-desses. 

38  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  tra- 
vaux dans  le  délai  tué  par  l'art.  2,  elle  sera  dé- 
chue de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ail  lieu  a  aucune 
notification  ou  mise  en  demeure  préalable.  Dan» 
ce  cas,  la  somme  de  quinze  mille  francs  qni  aura 
été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  «lit  à  i'art.  o7,  à  titre 
de  cautionnement,  devieudra  le  propriété  de 
l'Etat  et  restera  acquise  au  trésor  public 

39  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  faute 
aussi  pur  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
de»  charges,  elle  encourra  li  déchéance,  et  il$era 
pourvu,  s'il  y  a  lien,  lent  h  la  ceaJinuetioe  et  i 
l'achèvement  des  travaux  qu'A  J'eaécebon  des  au- 
tre» engagements  contractés  par  la  compagnie,  au 
moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrir»  «ur 
une  mise  à  pris  des  ouvrages  exécutés,  des  maté- 
riaux approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de 
fer  déjà  livrées  a  l'exploitation.  Les  soomieuuns 
pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  La  nou- 
velle compagnie  aera  soumise  aux  clause*  do  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  le  compagnie  érinece 
recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjau>c*lion 
aura  fixé.  La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura 
pas  encore  été  restituée  deviendra  la  propriété  de 
l'Etat.  Si  l'adjudication  ouverte  n'emcuie  aocon 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 
le»  mêmes  bases,  après  nn  délai  de  trois  mois  ;  si 
celle  seconde  tentative  reste  également  sans  ré- 
sultat, la  compagnie  sera  définiiivetnem  déchue 
de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les 
matériaux  approvisionné*  el  les  parties  de e htm: n 
de  fer  déjà  livrées  a  l'exploitation  appartiendront 
à  l'Etal. 

Û0.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  viect  à 
être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  lad- 
minialraiion  prendra  immédiatement,  aux  frais 
et  risques  delà  compagnie,  les  mesures  nécessairts 
pour  assurer  provisoirement  le  service.  Si,  dans 
les  trois  mois  de  l'organisation  do  service  provi- 
soire, la  compagnie  n'a  pas  valablement  ju-uné 
qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement 
reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  pxr 
le  ministre.  Celle  déchéance  prononcée.  Va  «h*> 
min  de  fer  el  toutes  ses  dépendances  seront  suis 
en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qn'ilesl 
dit  e  l'article  précédent. 

Al.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d'être  applicables,  el  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le 
concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  se»  obliga- 
tions, par  suite  de  circonstances  de  force  majeure 
dûment  constatées. 

TITRE  IV  (î).  Taxes  «t  coantrioss  mlatïvm  io 
TAiasroRT  ces  torse eurs  kt  nés  mxxœxhuis»». 
Û2.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  tra- 
vaux cl  dépenses  qu'elle  s'engage  a  faire  par  le 
présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  tontes 
les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde  l'au- 
torisation de  percevoir,  peident  tonte  la  dune 
de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prit  de 
transport  ci-après  déterminés  :   

(1)  Voir  l'art.  53. 
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TARIF. 

1"  PaR  TtTi  ET  r-AR  KILOVILTRB. 

Grand*  vitesse, 

Voilnrrs  couvertes,  garnies  et  fermées  «  glaces 

(1"  classe)  

Voyageurs.  .  /  Voitures  couvertes,  fermée?  a  g?aees  el  à  ban- 

j     quelles  rembourrées  (2*  classe}  

V,  Voilures  couvertes,  el  Armées  k  vitres  (5»  classe). 
Au-dessous  de  trots  an»,  les  enfants  ne  paient 
rien,  a  la  condition  d'être  portés  sur  lesgenoox 
des  personnes  qui  1rs  accompagnent. 
F  f  ni».        /  ^e  trois  à  sept  ans,  ils  paient  demi-place,  et  ont 
droit  li  une  place  distincte;  toutefois,  dans 
un  même  compartiment,  dent  enfanta  ne 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  an',  ils  paient  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  train*  de  voyageurs  

«Sans  que  la  perception  puisse  Être  inléricure  a  0*  30\). 

Petite  vitesse. 

ftceof»,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêles  de  trait.    .  • 

Veaux  cl  porcs.  •    .   .  . 

Montons,  brebis,  agneaux,  chèvres.  .  

(Lorsque  les  animaus  ci- dessus  dénommés  seront,  sur  la 

demande  des  espédheurs,  transportés  h  la  vitesse  des  trains 

<le  voyageurs,  les  prix  seront  doublés.) 

2°  PAR  TOXXE  ET  PAR  KILOMETRE. 

Marchandises  transportée»  A  grande  vitesse. 

Hoilres,  poisons  frais,  denrées,  excédants  de  bagagrs  et  mar- 
chandises de  toutes  classes  transportées  a  U  vitesse  des  trains 
de  vojageurs.  

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

Première  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  el  «ulresbois  exotique»,  produits  chimiques  non  dé- 
nommés, oeufs,  viande  fraîche,  gibier, sucre ,  café,  drogues, 
épicerie,  tissus  ,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés, 
armes.  

Deuxième  classe.  —  Blés,  grains,  farines,  légumes  farineux ,  rîi, 
maïs  ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  et  plâtres,  charbon  de  bois,  bois  h  brûler,  dit  d* 
ce*rde,  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  char* 
pente,  marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  colons,  laines,  vins, 
tioaigres  ,  boissons,  bière  ,  levure  sèche,  coke,  fers,  cuivres, 
plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées.  .  . 

Y>oi*ième  classe. —  Houille,  morne,  cendre.*,  fumiers  et  engrais, 
pierres  à  cbaui  el  a  plâtre,  pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  rooles,  pierres  de  taille  et  pro- 
duits de  carrières,  minerais  de  fer  et  autres,  fonte  brute,  sel, 
moellons,  meulières, cailloux,  sables,  argiles,  brique,  ardoises. 

3*  V0ITCa«S  ET  MATERIEL  ROULANT  TR ASSORTES  A  PETITS  TlTtfSB. 

Parpihe  et  par  kitomllre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  a  six  tonnes.  •    •  . 

1        pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

Locomotive  pesant  de  dooxe  a  dix-huit  lonnts  (ne  traînant  pas 

de  convoi)  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  du 

convoi).  

Trader  de  sept  a  dix  tonnes  

Tendcr  de  plus  de  dix  tonnes  •  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
égal  h  celui  qui  serait  perçu  sur  U  locomotive  avec  son  Uuder 
marchant  sans  ricu  traîner. 
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Le  prix  i  payer  pour  an  wagon  chargé  ne  pourra  j«ni*i»  être 
infcneur  •  celui  qui  sérail  dû  peur  un  wagon  marchant  k  vicie. 

Voilure*  k  deux  on  quatre  roues,  à  an  fond  et  k  une  *cnlc  ban- 
quette dans  l'intérieur  

Yo.tur^i  quatre  roue»,  k  deux  fond*  et  k  deux  banquettes  dan» 
l'intérieur,  omnibus,  diligence»,  eic  

Lor.que,  sur  la  demande  des  expédi.curs,  le»  transports  auront 
lieu  a  la  vilc>sc  des  trains  de  voyageurs,  les  piix  ci-dessus  seront 

double-'. 

Dan»  ce  cas,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de 
prix,  \oiager  dans  le»  voilures  a  une  banquette,  et  trois  dans  les 
voilure!."*  «'eux  banquette-,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voya- 
peuis  excellant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  k  deux  on  quatre *roncs,  a  vide.  . 
Ces  voilures,  lorsqu'elle»  seront  chargé»  s  ,  paieront  en  sus.  des 
ptix  ci-JisiUs,  par  tonne  de  chaigemcut  et  par  kilomètre.  . 

SthVlCB  DES  FOUrtS  rOULORB.  *T  TftAKSrOKT  DE»  CEhCUtlLS. 

Grande  vitette. 

Une  voiture  des  pompes  funèbre.-  renfermant  un  ou  plusieurs  rcr- 
cu<  ils  sera  transportée  auv  mémos  prix  et  conditions  qu'une 
voilure  a  quatre*  roues,  a  deux  fonds  cl  k  ùeox  baiiqm  ttei.  . 
Chaque  cen  neil  confié  à  l'administration  du  cbeiuin  de  fer  sera 
transposé,  dans  un  comparlimcul  isolé,  au  prix  de.    .    .  . 
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Lrs  prix  déterminé*  ci-dessns  pc/ur  ks  trans- 
ports a  grande  vitesse  ne  comprennent  pas 
l'impôt  dû  k  PKlul.  Il  est  expressément  entendu 
que  les  prix  de  transport  ne  seront  du*  à  la  com- 
pagnie qu'autant  qu'elle  <  tFcc\uerait  clic-mème 
ces  transports  k  ses  frais  et  par  sis  propres" 
nioycns;  dans  \  :  cas  contraire,  elle  n'aura  droit 
qu'aux  prix  liiés  pour  le  péage.  La  perception 
»«ura  lieu  d'après  lu  nombre  de  kilomètres  par- 
couru?. Toul  kilomètre  entamé  stra  payé  commo 
s'il  avait  été  parcouru  eu  eu  lier.  Si  la  distancu' 
parcourut)  est  inférieure  k  six  kilomètres,  elle 
sera  comptée  pour  six  kilomètres.  Le  poid*  >le 
ia  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  bac  k  tu 
de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pou:  la  grande 
que  pour  la  petite  \it-ssc,  que  par  centième  île 
tonne  ou  par  dix  kilogrammes.  A'u  s:,  tout  poids 
compris  entre  réro  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  cl  vingt 
kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes ,  etc. 
Toutefois,  pour  lis  .  xcédants  de  bagage»  cl 
marchandise»  k  grande  vitesse,  les  cciflpuvcs  se- 
ront établies  :  l"  de  zéro  k  cinq  kilogrammes; 
2°  au-dessus  do  cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes  ; 
3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  i«u 
di\  isiblc  de  dit  ki  ogramme».  Quelle  que  soit  la 
distance  parcouiuj  ,  le  prix  d'une  expédition 
quelconque,  soit  en  grande  ,  sot  en  petite  vi- 
tesse, ne  pourra  être  moindre  de  quarante  cen- 
times. Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé 
s'e  lèverait  sur  le  marché  régulateur  de  Cray  k  vingt 
francs  ou  .«u-dessiis ,  le  gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport 
des  blés,  grains,  riz.,  m.Is,  farines  cl  hyniucs 
farineux,  péage,  compris,  ne  puisse  s'élever  au 


OfiJ 

0  H  j 


maximum,  qu'a  sept  centime  pu  W 

kilomètre.  .    .  -^i.rfrt- 

UZ.  A  moins  d'une  autorisation  T?AC  ■ 
vocable  de  l'admimslraticn,  tort  *>'»  ^,"( 
de  voyageurs  devra  c  <ntcnir  <lcJ ™J0™*; 
ciassc  e,,  nombre  «.OW  pour 
qui  se  rrésculeraienl  dans  les  !>™»»lda  ,,,, 
de  fer.  Dans  chaque  Irain  de  «7^! 
pagnie  aura  la  faculté  «lo  P1»"  ft*  «a 
coiupai  limenlsspéci:  ux  poar.*»T\    •    f  , 
des  prix  particuliers,  que  l'ada»»»^^  !: 
sur  la  proposition  de  h  ^W*'^ 
nombre  de,  places  k  donner  damce^i^ 
menls  ne  pourra  dépasser  le  cinquième 
total  de»)  places  du  lui»- 

bd.  Tout  voyageur  dont  le  b^f     '  , 
pas  plus  de  trente  kilogramme»  j^ti^ 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  sopji 
p.ixdeL  place.  Cette  tt*»****^ 
pas  aux  enfants  transposes  c<"»1  rj}fB.^"5 
sera  ré  iuilo  k  vingt  kih  grnuuic*!^ 
transportés  k  moitié  prix.  LJfl(ji«f< 

yi>.  Les  animaux,  denrées,  mi«n 1  .  ^ 
et  autres  objets  non  désignes  d*?»' .  ^f>>-> 
rangés,  pour  les  droits  k  Per,'t!°lfVin,W:i'.'n 
avec  lesquelles  ils  auront  le  V  ^  û. (m\(&  ^ 
que  jamais,  sauf  les  «option»  -  t„ 
■art.  et  «7  ci-après,  aucune  '"'^ Uie>..  = 
dénommée  puisse  èlre  *oum  ,  jB  t'f!l" 
ricurc  k  celle  de  la  première  d'** tlu 
des.<us.  Les  assimilations  de  elss»« ,o; . 
provisoirement  réglées  par  u  eo rai  .  ^a 
elles  scronl  sou«.ises  .•«•«edUlemcul^ 
Iration,  qui  prononcera  déli»d«wm  ..o:; 

AO.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
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déterminés  an  tarif  ne  sont  point  applicables  k 
toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille 
kilogrammes  (3,000 kil.)  Néanmoins,  la  corn- 
pagnie  ne  pourra  se  refuser  k  transporter  les 
maitei  indivisibles  pesant  de  trois  mille  k  cinq 
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mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  pris,  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 
La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  k  trans- 
porter les  masses  pesant  plu-  de  cinq  mille  kilo- 
grammes (5,<fc'0  kil.).  Si,  nonobstant  la  disposi- 
tion qui  précède,  la  compagnie  transporte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  an 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  k  tous  cens 
qui  en  feraient  la  demande.  Dans  ce  cas,  les  prix 
de  tran>port  seront  filés  par  l'administration,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  Applicables,  faux  déniées  et  objets 
qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif,  et  qni  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo- 
grammes sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ;  2*  aux 
matière  :  inflammables  ou  explosibles,  aux  ani- 
maux, et  objets  dangereux,  pour  lesquels  des  rè- 
glement :de  police  prescriraient  des  précautions 
spéi  ialcs;  3* aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée 
excédefful  cinq  mille  francs;  4*  k  l'or  et  a  l'ar- 
gent, soit  en  lingots,  soit  monnojés  ou  travaillés, 
au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  ou  au 
platine,  ainsi  qu'anx  bijoux,  dentelles,  pierres 
préc  e«>ses  ,  obj  :ts  d'art  et  autres  valeurs;  5*  et, 
en  général,  k  tous  paquets,  co'is  ou  excédants  de 
bagage»,  pesant  isolément  quarante  kilogrammes 
et  au-dessous.  Toutefois,  les  prix  de  transport  dé- 
terminés au  tarif  sont  applicables  k  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emba  lés  k  part,  s'ils  font  partie 
d'eiuois  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilo- 
grammes d'objets  envojés  par  une  même  per- 
sonne k  une  m  A  me  personne»  Il  en  sera  de  mémo 
pour  le»  excédants  de  bagages  qui  pèseraient 
ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilo- 
grammes Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée 
dan»  le  paragraphe  précédent,  eu  ce  qui  concerne 
les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les 
entrepreneurs  de  messageries  et  de  roulage  et 
autre»  intermédiaires  de  transport,  k  moins  que 
le»  articles  par  eux  envojés  ne  soient  réunis  en 
nn  seul  co  is.  Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés, 
les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuellement 
par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que 
pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  En  ce  qui  concerne  le»  paquets  ou 
colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle 
manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou 
cobs  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu  un 
article  de  même  nature  pesant  plus  de  quarante 
kilogrammes. 

48.  Dan»  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  con- 
venable, soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour  les 
parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec 
ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déter- 
minées par  le  tarif,  les  laies  qu'elle  est  autorisée 
k  percevoir.  Les  taxes  abaissées  ne  pourront  être 
relevées  qu'après  un  délai  du  trois  mois  au  moins 
pour  les  vojageurs  et  d'un  an  pour  les  marchan- 
dises. Toute  modification  de  tarif  proposée  parla. 

sera  annoncée  un  mois  d'avance  par 
les.  La  perception  des  tarifs  modifiés  ne 
ivoir  lieu  qu'Jvec  l'homologation  de  l'ad- 
ministration supérieure,  conformément  aux  dis- 
positions  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1840' 

C0. 


Compagnie 
drs  aflîcl 
pourra  a 


La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinc- 
tement et  sans  aucune  faveur.  Tout  traité  parti- 
culier qui  aurait  pour  effet  d'accorder  k  un  on 
plusieurs  expéditeur*  une  réduction  sur  l<  j  tarifs 
approuvés  demeure  formellement  interdit.  Tou- 
tefois, celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
traités  qui  pourraient  intervenir  entre  le  gouver- 
nement et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services 
publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient 
accordées  par  la  compagnie  ani  indigents  En 
cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera 
proportionnellement  sur  le  péage  et  sur  le  trans- 
port. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  con- 
stamment avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et  sans 
tour  de  faveur,  le  transport  des  vojageurs,  bes- 
tiaux ,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques qui  lui  seront  confié*.  Les  colis,  bes- 
tiaux et  objets  quelconques  seront  inscrits,  k  la 
gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  où  ils  arrivent, 
sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  k  mesure  de 
leur  réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres 
de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur 
transport,  l'our  Ls  marchandises  ayant  une  même 
destination,  les  expéditions  auront  lieu  suivant 
l'ordre  de  leur  inscription  k  la  gare  de  départ. 
Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée, 
si  l'expéditeur  le  demande,  p.ir  une  lettre  de 
voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de 
la  compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 
Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas 
de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de 
lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature 
et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et 
le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  ef- 
fectué. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les 
marchandises  k  la  disposition  des  destinataires 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur 
enregistrement  k  la  gare  de  départ.  L'adminis- 
tration supérieure  déterminera,  par  des  règle- 
ments spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de  fer- 
meture des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en 
été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  denrées 
apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  k 
l'approvisionnement  des  marchés  des  villes.  Lors- 
que la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur 
une  autre,  sans  solution  de  continuité,  les  délais 
de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction 
seront  Gxés  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de 
chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
seront  fixés  annuellement  par  l'administration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  interdit  k  la  compagnie, 
conformément  k  l'art.  14  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845,  de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  vojageurs  ou 
de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quel- 
que dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être, 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  voies  de  communication.  L'administra- 
tion ,  agissant  en  vertu  de  l'art.  33  ci-dessus, 
prescrira  les  mesures  k  prendre  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entre- 
prises de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le 
chemin  de  fer. 

51 
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53.  Le»  dispositions  du  prient  titre  ne  seront 
appliquées,  en  c«  qai  concerne  toit  le  transport 
<lc»  marchandises,  »oit  le  transport  de*  voya- 
geurs, que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  au- 
rait exigé  de  la  compagnie  ,  conformément  au 
paragraphe  2  de  Part.  2  du  décret  decottcr*»ion, 
rétablissement  d'un  service  public  de  marchan- 
dise» ou  de  voysgeurs. 

TI  I*RK  V.  Stipolatiom  »»l*.titi»  a  divisa 


5(J.  Les  militaires  ou  marins  voysgeant  en 
corps,  aussi  bien  qnc  les  militaires  ou  marina 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyé» en  congé  limité  ou  en  permission  ou  ren- 
trant dan»  leurs  foyer»  après  libération,  ne  se- 
ronl assujetti»,  eut,  leur»cli«v«ux  et  leurs  bagages, 
qu'au  quart  de  la  taie  du  larif  fixé  par  le  présent 
c^bier  des  charges.  Si  le  gouvernement  avait  be- 
soin de  diriger  des  troupe»  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  parle 
chemin  de  1er,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  k  sa  disposition,  pour  la 
moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens 
de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  conlrô'c  et  de  la  surveillance  du 
chemin  de  fer  seront  transporté»  gratuitement 
dans  le»  voitures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
culté est  accordé  au*  agents  des  contributions 
ii.d.f'  cles  et  de»  douanes  chargés  de  la  surveil- 
lance des  chemin-,  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  per- 
ccpl  on  du  l'impôt. 

50.  L  -  service  des  lettres  el  dépêches  sera  fait 
Comme  il  suit  :  1°  A  chacuu  des  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  circulant  aui  heures 
ordinaires  de  l'exploitation  ,  la  compagnie  sera 
tenue  de  réserver  gratuitement  deux  comparti- 
ment» spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe, 
ou  un  espace  équivalent,  puur  recevoir  les  let- 
tres, les  dépêches  elles  igcnts  nécessaires  au  ser- 
vice des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  11 
la  disposition  de  la  compagnie.  2* Si  le  Volume 
des.  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuf- 
fisante la  capacité  de  deux  compartiments  a  deux 
banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ail  lieu  de  substituer 
une  voilure  spéciale  aux  wsgons  ordinaires,  le 
transport  de  cette  voiture  sera  également  gratuit. 
Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures 
de  déport  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  te- 
nue d'en  avertir  l'admiirstralion  des  postes  quinxe 
jours  a  l'avance.  Les  employé)  chargés  de  la  sur- 
vci'hmcu  du  service,  les  agents  préposés  a  l'é- 
change ou  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront 
accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exéculion 
<lc  leur  service,  tn  se  conformant  aux  règlements 
<le  police  intérieure  de  la  compagnie. 

57.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  Jes  voies,  toutes  les  constru  lions, 
<ic  paaer  lous  les  appareil»  nécessaire*  a  l'établ  s- 
aemenl  d'une  ligne  télégraphique,  san>  nuire  au 
service  du  chemin  d<--  fer.  La  compagnie  conces- 
sionnaire sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents 
les  fi  s  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  don- 
ner aux  emp'oyés  télégraphiques  connaissance 
•de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et 
do  leur  en  faire  connaître  les  causes  En  cas  de 
rupture  du  fil  télégraphique,  les  employé»  de  la 
compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement 
lia  bouts  sépares,  d'après  les  instructions  qui  leur 
•cronl  données  h  cet  effet.  Dans  le  cas  où  de»  dé- 
placements de  fils,  appareils  on  poteaux,  devien- 


draient nécessaires,  par 
sur  le  chemin  ,  ces  déplacements  auraient lmi* 
anx  frais  de.,  la  compagnie,  par  les  soins  del'ed- 
mmistration  de»  ligne»  télégraphique*.  La  com- 
pagnie pourra  être  autorisée  et  au  besoin  séduise 
par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  pnbiics,  agissant  de  concert  avec  le 
ministre  de  l'intérieur,  d'établir  h  ses  frsis  les 
CI*  el  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  U 
régularité  de  son  exploitation.  Elle  pourra,  avec 
l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Biet , 
lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 
voie.  La  compagnie  sèra  tenue  de  se  son  nie  i  ire  à 
tons  les  règlements  d'administration  publique 
concernant  rétablisse  ment  et  l'emploi  de  ces  ap- 
pareils, ainsi  qne  l'organisation,  anx  fra'u  delà 
compagnie,  du  contrôle-  de  ce  serrfee  par  les 
agents  de  l'Etat. 

58.  Les  di»|>ositions  des  art.  5),  55,56  et.51 
ci-dessus  ne  seiont  appliquées  que  danrle  tas  oh 
le  gouvernement  exigerait  de  la  compagnie,  con- 
formément au  paragraphe  2  de  Vert.  2  du  décret 
de  concession,  rétablissement  d'un  service  public 
de  voyageur». 

TITRE  VI.  Claosss  divk&sk». 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement'  ordon- 
nerait ou  antoriserait  la  construction  de  roules 
impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  che- 
mins de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  h 
ligna  objet  de  la  présente  concession,  la  roi&pe- 
guie  ne  poorra  s'opposer  h  ces  travsnx  ;  m»is 
toutes  les  disp  sitioos  nécessaires  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  h  U  con- 
struction ou  au  service  du  chemin  de  ter,  niau» 
cum  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieurs 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer.de  travaux 
de  novigation  dans  la  contré»  où  est  situé  le  che- 
min de  fer  objet  de  la  présente  concession,  on 
dans  tonte  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  donner  ouverture  à  s ocuaedemuade  d'in- 
demnité de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le 
droit  d'accorder  de  nouvelle»  concession*  de  che- 
mins de  fer  s'embranebant  sur  le  chemin  qot'feic 
l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qai  se- 
raient établis  eu  prolongement  du  isèrue  chemin. 
La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obsacle 
a  ces  embranchements,  ni  réclamer,  h  l'occasion 
de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quicon- 
que, pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  U 
circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compagnie.  Les  compagnies  concessionnaire»  de 
chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolon- 
gement auront  la  faculté,  moyennant  le»  tarifs 
ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des  rèrle- 
men  s  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir, 
de  faire  circuler  leurs  voilures  ,  vrjgons  eï  ma- 
chines, sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente 
concession,  pour  lequel  celte  faculté  sera  récipro- 
que à  l'égard  desdits  embranchements  et  prolon- 
gements. Dans  le  cas  où  les  diverses  oorapagn- es 
ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur  l'exercice 
de  cette  faculté,  le  gouvernement  statuerait  sur 
les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  ellrs  à  cet 
égard.  Dans  le  cas  où  one  compagnie  d'embran- 
chement ou  de  prolongement  joignant  la  ligne 
qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait 
pas  delà  faculté  decircu'er  sur  cette  !igne,comm 
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aussi  dan» le  cm où  la  compagnie  concessionnaire 
deoetle  dernière  ligna  ne  voudrait  pas  circuler 
taries  prolongements  el  cmbcanchenaenis ,  les 
compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  ^ 
elles,  de  manière  que  le  servie  de  transport  ne  * 


65.  Le  chemin  de  fer  sera  j  lacé  soos  la  sur- 
veillance de  l'administration. 

66.  Le»  frais  d«  visite,  de  surveillance  et  ds  ré- 
ception des  travaux,  et  les  frais  de  contrôle  de 
l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie. 


aoil  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des     Afin  d»  pourvoir  k  ces  frais,  la  compagnie  sera 


diverses  lignes.  Celle  des  compagnie*  qui  se  ser- 
vira d'an  matériel  oui  ne  serait  pas  sa  propriété 

{>ai*ra  nne  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et 
a  détérioration  de  ce  matériel.  Dan;  le  cas  où  les 
compagnies  ne  se  mettraient  pa«  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  ou  sur  le*  moyens  d'assurer 

la  continuation  du  service  snr  touie  la  ligne,  le    .  que  de  la  compagnie  p»r  lea  sgents  de  l'ËM.  Si 


tenue  de  verser  chaque  année  k  la  caisse  centrale 
du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  con  édé. 
Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qni 
sera  déterminée,  en  exécution  de  Part.  58  ci-des- 
,  pour  frais  de  con tr 61e  do  service  télégraphe 


gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait 
toutes  les  mesures  nécessaires.  La  compagnie 
poncra  être  assujettie ,  par  les  décrets  qui  seront 
ultérieurement  rendus  pour  l'exploitation  dcsclie- 
mim  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranche- 
ment joignant  celui  qui  lui  est  concédé ,  k  ac- 
corder aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  péage  ainsi  calculée  :1°  si  le  prolon- 
gement ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent 
kilomètres,  dix  pour  cent  (10- p«  100)  de  prix 
perça  par  la  compagnie  ;  -2*  si  le  prolongement 
ou  l'embranchement  excède  cent  kilomètres , 
quinte  pour  cent  15  p.  400)  ;  S'  si  le  prolonge- 
ment ou  l'embranchement  excède  deux  cents  ki- 
lomètres, vingt  pour  cent  (20  p.  100)  ;  Ô"  si  le 
prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois 
cents  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent  (25  p.  100). 

62.  La  compagnie  sera  tenne  de  s'enleudre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui, 
offrant  de  se  soumettre  uux  conditions  prescrites 
ci-aprèf,  demanderait  un  nouvel  embranche- 
ment ;  à  défaut  d'accord,  le  gouvernement  sta- 
tuera sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 
Les  embranchements  seront  construits  aux  frais 
des  propriétaires  de  mines  et  d'usines,  et-de ma- 
nière k  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement 
aucune  entrave  k  la  circulation  générale,  aucune 
caase  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais 
particuliers  pour  la  oompagnie  Leur  entretien 
devra  être  fait  avec  soin,  aux  frais  de  leurs  pro- 
priétaires-et  sous  leconltèle  de  l'administration. 
L'administration  pourra,  k  toutes  époques,  pres- 
crire les  modification»  qui  seraient  jugées  utiles 
dans  la  souda re,  le  tracé  ou  rétablissement  de  là 
voie  desdits  embranchement»,  et  les  changements 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'ad- 
ministration pourra  mime,  après  avoir  entendu 
les  propriétaires,  ordonner  relèvement  tempo- 
raire des  aiguilles  de  soudure,  dans  le,  cas  ou  les 
élat>li*scn)enlâ  embranchés  viendraient  k  suspen- 
dre en  Lout  ou  eu  partie  leurs  transports. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 

lin  de  fei  et  ses  -dépendances;  la  cote  en 
calculée,  comme  pour  les  canaux,  confor- 
mément k  la  loi  du  25  avril  4805.  Le» bâtiments 
et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  che- 
min de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties 
de  le  localité.  Toutes  les  contributions  aux-quellc* 
ce»  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi 
bien  que  la  contribution  foncière,  k  la  charge  de 
la  compagnie. 

64-  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie 
éteb4ire,  soit  pour  la  perception  des  droits,  soit 
pour  la  surveillance  et  la  police,  du  chemin  de 
1er  et  de  ses  dépendances,  pourront  être  ass-  r- 
menlés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gar- 
des champêtres. 


la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus 
réglées  aux  époques  qui  auront  clé  fixées,  le  préfet 
rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
l'acte  de  concession ,  la  compagnie  déposera  au 
trésor  pniJic  une  sont  me  de  trente  mille 
francs  (30,000  fr.),  en  numéraire  ou  en  renies  sur 
l'Etat,  calculées  conformément  k  l'ordonnance  du 
19  janvier  1825  ,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres 
effets  public»,  avec  transfert,  an  profit  de  la  caisse 
des  dépôUet  consignations,  de  celle» de  ces  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  k  ordre.  Cette  somme 
formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Ellesera 
rendue  k  la  compagnie  par  cinquièmes  et  prupor- 
tionnellement  k  l'avancement  des  travaux.  Lo 
dernier  cinquième  ne.  sera  remboursé  qu'optes 
leur  entier  achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
mil  île  k  Paris.»  Dans  le  cas  où  elle  ne  i'*urait  pas 
fait,  toute  notification  ou  signification  k  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  se- 
crétariat général  delà  p  éf>cture  de  la  Seine. 

69.  Les  contestations  qui  lèveraient  entr-;  l.i 
compagnie  et  l'administration  au  sujet- de  l'exé- 
cution ut  de  l'interprétation  des  clauses  du  pré- 
sent cahier  de  chargea. aèrent  jugées  administra- 
tivement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  sauf  recour»  au  Conseil  d'Etat. 

70.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  pas- 
sible que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


13  sont  =  tx  srptcmbkb  1860.  —  Décret  impé- 
rial portant  que  le  département  des  AlpestMa- 
ritimes  formeri,  avec  le  dépaitemenl  du  Var, 
u  n  arrondissement  forestier  qui  prendra  le  n.  3# . 
(XI,  Bull.  DCCCXLVII,  n.  8J69.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
des  finances;  vu  le  sénatus-conaulte  du  12 
juin  1860,  avons  décrété  : 

Art.  Le  département  «les  Alpes-Ma- 
ritimes formera ,  avec  le  département 
du  Ver,  un  arrondissement  forestier  qui 
prendra  le  n.  34  et  qui  aura  pour  chef-lie i> 
la  ville  de  Nice. 

2.  Le  Yingt-sixièmc  arrondissement , 
dont  le  siège  est  à  Aix,  ne  comprendra 
désormais  que  les  départements  des  Basses- 
Alpes,  des  Bouches- du-  Rhône  et  de  Vau- 
cluse. 

3.  Notre  miimtre  des  finances  ((JU.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 
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22  "or  =r-  Q  sarrau  eue  1860  —  Décret  impérial 
relatif  eux  droit»  de  navigation  établi*  sur 
le*  rivière*  et  canaos  y  désignés  (1).  (XI,  Bull. 
DCCCXLVII,  n.  8170  ) 

Napoléon,  etc.,  ta  la  loi  do  9  juillet 
1836,  portant  tarif  des  droilt  de  naviga- 
tion à  percevoir  sur  les  fleuves  et  rivière* 
dénommés  au  tableau  A  qui  y  est  annexé: 
ensemble  l'ordonnance  du  15  octobre  1836, 
rendue  pour  ton  eiécution ,  et  celles  des 
27  octobre  1857  et  50  nov ombre  1839, 
qui  ont  modifié  les  bases  de  la  perception  ; 
vu  les  décrets  des  4  septembre  1849  el  9 
août  1854,  portant  tarif  des  droits  actuel- 
lement en  vigueur  sur  les  rivières  el  ca- 
naui  non  concédés,  dépendant  des  bassins 
de  l'Escaut  el  de  PÀa  ;  vu  le  décret  du  29 
juin  1853,  portant  tarif  des  droits  actuel- 
lement perçus  sur  les  canaui  de  Breta- 
gne; l'ordonnance  du  18  décembre  1847, 
et  le  décret  du  25  novembre  1854,  aux 
termes  desquels  les  canaux  de  dérivation 
de  l'Isac  et  de  I  Oust  sont  assimilés  au 
canal  de  Nantes  à  Brest  pour  la  percep- 
tion desdits  droits  ;  vu  le  décret  du  4  sep- 
tembre 1849,  qui  a  ûsé  le  tarif  des  droits 
à  percevoir  sur  le  canal  de  S  .int-Quentin, 
el  ensemble  les  divers  décrets  qui  ont  suc- 
cessivement prorogé  ledit  tarif  jusqu'au 
25  septembre  prochain;  vu  les  décrets  des 
2  août  et  15  septembre  1858,  portant  ta- 
rif des  droits  actuellement  en  vigueur  sur 
les  canaux  du  Rhône  au  Rhin,  de  Bour- 
gogne, du  Centre,  du  Berri,  du  Nivernais, 
latéral  à  la  Loire,  et  sur  les  canaux  de 
jonction  de  Dacize,  de  Fourchambault  et 
de  Saint-Thibaut  ;  vu  le  décret  du  24  août 
1858,  qui  a  fixé  les  droits  aujourd'hui 
perçus  sur  le  canal  des  Etangs  ;  vu  les  lois 
des  28  juillet  et  1«  août  1860,  relatives 
<au  rachat,  par  l'Etat,  pour  cause  d'utilité 
publique  ,  1°  des  canaux  soumissionnés 
d'Arles  à  Bouc,  de  la  Somme,  de  Maui- 
camp,  des  Ardennes,  latéral  à  l'Oise,  et 
l'Oise  canalisée  ;  2°  des  canaux  concédés 
d'Orléans,  du  Loing,  de  Briare,  de  Roanne 
à  Dtgoin,  de  la  Sensée,  et  d'Aire  à  la  Bas- 
sée;  30  de  l'Ecluse  d'iwuy,  sur  l'Escaut; 
vu  l'art.  4  de  chacune  des  lois  précitées 
du  28  juillet  et  du  1"  août  1860,  aux  ter- 
mes duquel  les  tarifs  des  droits  de  naviga- 
tion ou  de  péage  actuellement  perçus  sur 
les  canaux  qui  sont  désignés  auidites  lois 
ainsi  qu'à  l'écluse  d'iwuy,  peuvent  être 
réduits,  par  décrets  impériaux,  à  dater  du 
Ie»  juillet  1860;  vu,  pour  l'ensemble  des 
-cours  d'eau  dépendants  des  bassins  de 


l'Escaut  et  de  l'Aa,  et  des  cananx  rappelés 
ci  dessus,  les  dispositions  réglementaires 
de  la  loi  du  9  juillet  1836  et  des  ordon- 
nances des  15  octobre  1836  et  30  novem- 
bre 1859;  vu  l'avis  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  finan- 
ces, avons  décrété  : 

Art. 1er.  A  parlirdul"  septembre  18C0, 
les  droits  de  navigation  établis  sur  les  ri- 
vières et  canaux  désignés  ci-après  seront 
perçus  conformément  au  tarif  suivant  : 

$  l".  —  Fleuves  et  rivières  dénommés  au  tablent  A 
annexé  à  ta  loi  du  9  juillet  1856  (2/. 

Marchandises  de  première  classe,  par  tonne 
et  par  kilomètre,  deui  millimes;  marchandises 
de  deuxième  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre, 
nn  millime;  trains  el  radeaai,  par  mètre  cube 
d'assemblage  et  par  kilomètre  sans  déduction  de 
vide,  bois  de  tonte  espèce,  deux  dix.-miMtm.es  -,  le 
droit  sur  les  tra  i  ns  sera  réduit  de  moitié  pour  tonte 
la  parlie  des  rivières  où  la  navigation  ne  peut  aroir 
lien  avec  des  bateaux  bascules  a  poisson,  par  mè- 
tre cube  el  par  kilomètre,  un  millime. 
J  2.  —  Rivières  et  canaux  non  concédés  i*s  bassins 
de  r Escaut  et  de  fAa. 

Marchandises  de  première  classe,  par  tonne  et 
par  kilomètre,  cinq  millitues;  marchandises  de 
deuiièine  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre,  deux 
millimes;  trains  et  radeaux  par  mètre  eohe  d'as- 
semblagcet  par  kilomètre  sans  déduction  dévide, 
bois  de  toute  espèce,  vingt  cinq  dix-miliiom. 

$3,  —  Canaux  du  Blavet,  tCWe-et-Ranu%  de 
Nantes  à  Brest  et  ses  dérieations. 

Marchandises  de  première  classe,  par  tonne  et 
par  kdouiètre,  deux  millimes;  marchandises  de 
deuxième  classe,  par  tonne  et  par  kilomètre,  nn 
millime  ;  trainset  radeaux,  par  mètre  cube  d'as- 
semblage et  par  kilomètre  sans  déduction  de  vide, 
bois  de  toute  espèce,  deux  dix-roillimes;  bascules 
a  poisson,  par  mètre  cube  et  par  kilomètre,  un 
millime;  les  marchandises  non  dénommées  ci- 
après  seront  imposées  h  la  première  classe  des 
cours  d'eaux  désignés  aux  paragraphes  1,  2  et  J. 

Marchandises  de  deuxième  classe. 
Métaux  non  ouvrés;  bois  de  toute  espèce,  y 
compris  les  bois  exotiques  d'ébénislerie  et  de  tein- 
ture, substances  tinctoriales  ;  charbons  de  bois, 
écorce,  tan  ;  mélasses  ;  droguerie,  potasse,  soude, 
produits  chimiques;  faïence,  verres  a  vitres,  ver- 
rerie, bouteilles  ;  poterie  commune,  formes  a 
sucre;  soufres  raffinés  et  bruts;  houille,  coke; 
minerais,  terre  a  porcelaine;  asphaltes  en  blocs 
et  en  mastic;  fagoLs,  charbonnettes,  tourbe; 
marbres  et  granits  bruts  on  simplement  dégrossis, 
laves,  grès,  tuf,  pierres  de  toute  espèce,  moellons, 
carreaux,  briques,  tuiles,  ardoises,  chaux,  piitre, 
ciment  et  autres  matériaux   de  construction  ; 
marne,  argile,  sable,  cailloux,  graviers  ;  fourra- 
ges, tourteaux  de  graines  oléaginruses,  pulpes  de 
betteraves;  cendres,  fumier,  engrais  de  toute 


(1)  Voy.  lois(les28  juillet  et  V  aoûll8Q0, 
suprà,p  370,  379  et  suivantes,  et  les  notes. 
(2j  (Test  par  erreur  que  le  Bulletin  des  ' 


la  date  de  1856  k  !a  loi  du  9  juillet  ;  il  faut  lire 
1830. 
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sorte,  noir  animal,  guano;  tuyaux  Oc  drainage; 
futailles  vicies;  chiffons  el  drilles;  verres  cassés, 
scories  ;  pavés,  craies,  terres  el  ocres,  blancs  d'Es- 
pagne et  antres. 

§       —  Canal  de  Saint- Quentin. 

Marchandises  de  première  cla  se,  par  tonne 
et  par  kilomètre,  un  centime  ;  marchandises  de 
deuxième  classe,  partonneel  par  kilomètre,  cinq 
millimes,  marchandises  de  troisième  classe,  par 
tonne  et  par  kilomètre,  vingt-cinq  dix-millimes; 
trains  et  radeaux,  par  mètre  cubed'ass.mblage  el 
par  kilomètre  sans  déduction  de  vide,  bois  de 
toute  espèce,  vingt-cinq  dix-millimes;  bascules  à 
poisson,  par  mètre  cube  cl  par  kilomètre,  un 
centime.  Les  marchandises  non  dénommées  ci- 
aprè»  soronl  imposées  a  la  prt  mière  classe  du  tarif 
du  canal  de  S-iini-Quentin. 

Marchandise»  de  deuxième  cloue. 

Métaux  non  ouvrés  ;  bois  exotiques  d'ébéniste- 
rie  et  de  teinture;  substances  tinctoriales;  char- 
bon de  bois,  écorces,  tan  ;  mélasses  ;  drogueries, 
potasse,  sonde,  produits  chimiques  ;  faïence,  ver- 
res a  vitre,  verreries,  bouteilles;  soufre  raffiné  ; 
houille  et  coke. 

Marchandise»  de  troisième  c  latte. 
Minerais,  terre  a  porcelaine,  asphaltes  en  blocs 
et  en  roasîic,  soufre  brut  ;  bois  de  toute  espèce 
autres  qne  les  bois  exotiques  d'ébéuislerie  et  de 
teiutnre;  fagots  ,  charbonnettes,  tourbe;  mar- 
bres et  granits  bruts  ou  simplement  dégrossis,  la- 
ves, grès,  tuf,  pierres  de  toute  espèce,  moellons, 
carreaux,  biiques,  tuiles,  ardoises,  chaux,  plâtre, 
ciment  et  autres  matériaux  de  construction  ; 
marne,  argile»  sable,  cailloux,  graviers  ;  fourra- 
ges, tourteaux  de  graines  oléagineuses,  pulpes  de 
betteraves  ;  cendre,  fumier,  engrais  de  toute 
sorte,  noir  animal,  guano  ;  tuyaux  de  drainage  ; 
futailles  vides  ;  chiffons  et  drilles  ;  verres  cassés, 
scories-,  pavés,  craies,  terres  el  ocres,  blancs  d'Es- 
pagne et  autres* 

5  5.  —  Canaux  du  Rhône  au  Rhin,  de  Bourgogne, 
du  Centre,  du  Berri,  du  Nivernais,  latéral  à  la 
Loire  et  te»  canaux  de  Jonction,  de  Décite,  de  Four- 
ehamhauit,  de  Saint- Thibault  et  de  Never»,  d'Aria 
à  Bouc,  delà  Somme,  de  Manicump,  de»  Ardennet, 
latéral  à  fOiset  d'Orléans,  du  Loin/*,  de  Briare,  de 
Roanne  à  Digoin,  de  ta  Sensée,  et  d'Aire  à  la  Bottée, 

Marchandises  de  première  classe,  par  tonne  et 

5 ar  kilomètre,  deux  centimes;  marchandises  de 
euiièine  classe  par  tonne  et  par  kilomètre,  un 
centime  ;  marchandises  de  troisième  classe,  par 
tonne  et  par  kilomètre,  cinq  millimes  ;  marchan- 
dises de  quatrième  classe,  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre, vingt -cinq  dix-millimes;  trains  et  radeaux, 
par  mètre  cube  d  assemblage  clpar  kilomètre  sans 
déduction  de  vide ,  bois  de  toute  espèce,  vingt- 
cinq  dix-millimes;  bascules  à  poisson,  par  mètre 
cube  et  par  kilomètre,  un  centime. 

$6.  —  Canal  det  Etang». 

Marchandises  de  première  classe,  par  tonne  et 
et  par  kilomètre,  deux  centimes  ;  marchandises  de 
deuxième  classe,  par  tonne  cl  par  kilomètre,  on 
centime  ;  marchandises  de  troisième  classe,  par 
tonne  et  par  kilomètre,  cinq  millimes;  marchan- 
dises de  quatrième  classe,  par  tonne  al  par  kilo- 
mètre, viugt-cinq  dix-millimes  ;  les  marchandises 
de  première  et  de  deuxième  classe  transportées 
P«  h  voie  d'eau  a  destination  d«  Moumeûiar,  et 
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vice  teraa,  ne  paieront,  par  tonne  el  par  kilomè 
tre,  que  cinq  millimes;  trains  et  radeaux,  par 
mètre  cube  d'assemblage  el  par  kilomètre  sans 
déduction  dévide,  bois  de  toute  espèce,  vingt-cinq 
dix-milliémes;  bascules  h  poisson,  par  mètre  cube 
et  par  kilomètre,  un  centime.  Les  marchandises 
non  dénommées  ci-après  seront  imposées  a  la 
première  classe  du  tarif  des  canaux  désignés  aux 
paragraphes  5  et  6.  Sur  les  canaux  de  la  Su  sic 
et  d'Aire  a  la  Bassée,  la  houille  et  le  coke  seront 
rangés  dans  la  troisième  classe. 

ifarchandiies  de  deuxième  datte» 

Vins,  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  vinaigre, 
cidre,  bières  et  outres  boissons  ;  céréales,  soit  en 
grains,  soit  en  farine,  légumes  sers,  pommes  de 
terre,  rix,  betteraves  ;  menus  grains  et  graines 
diverses;  métaux  ouvrés;  sel,  savons;  laines  et 
colons  bruts. 

Marchandées  de  troitihne  classe. 

Métaux  non  ouvrés  ;  bois  exotiques  d'ébénis- 
terie  el  de  teinture,  substances  tinctoriales  ;  char- 
bon de  bois,  écorces,  tan  ;  mélasses  ;  droguerie, 
potasse,  soude,  produits  chimiques  ;  faïence,  ver- 
res à  vitres,  verrerie,  bouteilles;  poterie  com- 
mune, formes  à  sucre  ;  joufre  raffiné. 

Marchandises  de  quatrilme  classe. 

Houille,  coke  ;  minerais,  terre  a  porcelaine,  as- 

S halte  en  blocs  et  en  mastic,  soufre  brut  ;  bois 
e  toute  espèce  autres  que  les  bois  exotiques  d'é- 
bénisterie  et  de  teinture  ;  fagots,  charbonnettes, 
tourbe  ;  marbres  et  granits  bruis  ou  simplement 
dégrossis,  laves,  grès,  tuf,  pierres  de  toute  espèce, 
moellons,  carreaux,  brique»,  lui  les, ardoises,  chaux 
plAtre,  ciment  el  autres  matériaux  de  construc- 
tion ;  marnes,  argiles,  sable,  cailloux,  graviers  ; 
fourrages,  tourteaux  de  graines  oléagineu-es,  pul- 
pes de  betteraves;  cendres,  fumiers,  engrais  de 
toute  sorte,  noir  animal,  guano  ;  tuyaux  de  drai- 
nage ;  futailles  vides,  chiffons  el  drilles,  verres 
cassés,  scories  ;  pavés,  craie,  terre  el  ocres,  blancs 
d'Espagne  et  autres. 

S  7.  —  RMere  de  tOite  canalisée. 

Marchandises  de  toute  espèce,  par  tonne  et  par 
kilomètre,  vingt-cinq  dix  millimes  ;  trains  el  ra- 
deaux, par  mètre  cube  d'assemblage  et  par  kilo- 
mètre sans  déduction  de  vide,  bois  de  toute  es- 
pèce, [vingt-cinq  dix-millièmes. 

2.  Les  perceptions  opérées  en  vertu  du 
présent  tarif  sur  les  différentes  voies  na- 
vigables désignées  ci-dessus  seront  frap- 
pées du  double  décime. 

3.  Les  droits  de  péage  établis  au  pas 
sage  de  l'écluse  d'Iwuy,  sur  l'Escaut,  ces- 
seront d'être  perçus  à  compter  du  1er 
septembre  prochain. 

4.  Les  trains  et  radeaux  chargés  de 
marchandises  seront  imposés  à  un  droit 
double  de  celui  qui  sera  perçu  sur  les 
trains  non  chargés. 

5.  Les  bateaux  chargés  de  marchandises 
diverses  supporteront  les  droits  propor- 
tionnellement au  poids  et  suivant  la  na- 
ture de  chaque  partie  du  chargement. 

6.  Les  marchandises  pourront  èlre 
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transportées  d'une  classe  supérieure  dans 
une  classe  moins  élevée  du  tarif,  par  dé- 
cision ministérielle  ;  les  taies  ainsi  ré- 
duites ne  pourront  pas  être  relevées  avant 
un  intervalle  de  sii  mois. 

7.  Sont  exempts  des  droits  :  1°  les  ba- 
teaui  et  bascules  à  poisson  entièrement 
vides  ;  2°  les  bâtiments  et  bateaux  de  la 
marine  impériale  affectés  au  service  mili- 
taire de  ce  département  ou  du  départe- 
ment de  la  guerre,  sans  intervention  de- 
fournisseurs  ou  d'entrepreneurs  ;  5°  les 
bateaux  employés  exclusivement  au  ser- 
vice ou  aux  travaux  de  la  navigation,  par 
les  agents  des  ponts  et  chaussées;  4°  les 
bateaux  pêcheurs  lorsqu'ils  porteront  uni- 
quemeut  des  objets  relatifs  a  la  pèche  ; 
5°  les  bacs.batelels,  canots  servant  a  tra- 
verser d'une  rive  à  l'autre  ;  6°  les  bateaux 
appartenant  aux  propriétaires  ou  fermiers 
et  chargés  d'engrais,  de  denrées,  de  ré- 
eollcset  de  grains  en  gerbes  pour  le  compte 
desdits  propriétaires  ou  fermiers,  lorsqu'ils 
auront  obtenu  l'autorisation  de  se  servir 
de  bateaux  particuliers  dans  l'étendue  de 
leur  exploitation. 

8.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


22  aoct  =  Q  septemb  e18Ô0.  —  Décret  impérial 
qui  déclare  applicables  aui  départements  de  Ja 
Savoie,  de  la  Haute  Savoie  et  des  Alpes  Mari- 
times, les  lois  et  disposition*  relatives  ans  dé- 
pôts de  toute  nature,  ans  convpnations  judi- 
ciaires ou  administratives  ,  etc.  (XI  ,  Bull. 
DCCCXLVII,  n.  8171.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  110  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  qui  a  attribué  l'administra- 
tion de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions à  un  établissement  spécial,  fous  le 
nom  de  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ;  vu  les  ordonnances  réglementaires 
des  22  mai  et  3  juillet  1816  ;  vu  les  lois 
et  décrets  qui  régissent  l'institution  de  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  et  la 
caisse  de  la  dotation  de  l'armée  ;  vu  l'or- 
donnance du  24  décembre  1839;  vu  le 
sénatus-consulte  du  12  juin  1860  ;  con- 
sidérant qu'il  importe  de  faire  participer 
les  territoires  nouvellement  annexés  a 
l'Empire  français  aux  bienfaits  résultant 
de  l'établissement  créé  par  la  loi  du  28 
avril  1816  pour  recevoir  et  conserver,  à 
titre  de  dépositaire  permanent  et  inviola- 
ble, placé  sous  la  surveillance  de  l'auto- 
rité législative  et  sous  les  yeux  delà  jus  - 
lice,  toutes  les  sommes  dont  le  versement 
aura  été  ordonné  ou  autorisé  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  et  d'après 
l  avis  conforme  de  la  commission  de  sur- 
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velllance  de  la  caisse  des  dépôts  et  eonsi 
gnaltons,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  lois  et  dispositions  rela- 
tives aux  dépôts  de  toute  nature,  aux  con- 
signations judiciaires  ou  administratives, 
A  la  caisse  de  retraites  pour  la  vieilJes'ce! 
à  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  dan< 
l'empire  français,  sont  immédialemeol 
applicables  aux  déparlements  de  la  Savoir, 
de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. 

2.  Toutefois,  en  attendant  l'installation 
prochaine  des  receveurs  généraux  et  par- 
lieu  tiers  des  finances  dans  les  trois  nou- 
veaux départements,  les  trésoriers  payeurs 
de  Cbambéry ,  d'Annecy  etde  Kice,  rempli- 
ront provisoirement  les  fonctions  de  prépo- 
sés de  la  caisse  des  dépôts  elcens/gnaiiens. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M  Ma- 
gne) est  ehargé,  etc. 


ft  AOUT  =  5  SEPTEMBRE  1860-  — :  Décret  IttkfÙ'ul 

portant  autorisation  de  la  société  anonyme,  fer- 
mée au  Havre,  sous  la  dénomination  de  fEfUii- 
ieur,  compagnie  d'assurances  maritime»,  (il, 
Butl.sopp.  DCLXXV1,  n.  10118.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  denolr* 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  ,  du  commerce  et  des  Ira- 
-  vaux  publics;  vu  les  art.  29  à  37,  40et  45 
du  Code  de  commerce  ;  vu  le  récépissé, 
en  date  du  26  juin  1860  ,  constatant  le 
dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  la  somme  de  deux  cent  cinquante 
mille  francs  (250,000  fr.),  fonnantleqnart 
du  capital  social;  notre  conseil' d'Etal 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme-  formée  tu 
Havre  (Seine-Inférieure)  sous  la-dénomi- 
nation de  l% Equateur,  compagnie  d'assu- 
rances maritimes,  est  autorisée.  SonUp- 
prouvés  les  statuts  de  ladite  société ,.  tel* 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  jsassé,  le 
31  juillet  1860,  devant  M«  Marcel  eUon 
collègue  ,  notaires  au  Havre  ,  tequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  élre 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remeUre.  tous 
les  six  mots,  un  extrait  de  son  étatdesiiua- 
tion,  au  ministre  de  ragrioullare,.du  com- 
merce et  des  travaux  publics/ au  préfet  du 
département  de  la  Seine-lnfèiieure,-à  la 
chambre  de  commerce  et  an  gaeffejiu  tri- 
bunal de  commerce  du  Havre. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  pablici 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

:  Û>«ot  »  5  tEr»BatMi  4660.  —  Décret  iswpéVial 

•{ai  approuve  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  2 
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dis  statut*  de  la  société  anonyme  formée  4  l'arrondissement  de  Dijon,  constatant  le 

Mon'pellier  tooa  le  dénomination  de  Mu-  dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna* 

sagtrinjd*  Midi  et  d*rAu*ergn*.   (XI,  Bull.  lion8  d(J  ,fl  somme  de  quatre  cent  mille 

eoPP.  DCLXXVI,  n.  10120.)  francg  (400  000  fr>)>  rormant  le  cinquième 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  de  la  nouvelle  augmentation  projetée;  no- 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  tre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
«le  l'agriculture-,  du  commerce  et  des  tra-  crété  : 

vaux  publics  ;  vu  le  décret,  en  date  du  Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  a 
-1  octobre  1850,  portant  autorisation  de  Dijon  (Côte-dOr),  sous  la  dénomination 
la  société  anonyme  formée  à  Montpellier  de  l'Abeille  bourguignonne,  compagnie 
[ Hérault)  sous  la  dénomination  de  Messa-  d'assurances  à  primes  contre  la  grêle,  est 
ytrieedu  Midi  et  de  l'Auvergne;  vu  la  autorisée  à  substituer  à  celte  dénomma- 
délibération  prise,  le  11  novembre  1859,  lion  celle  de  l  Abeille  ,  compagnie  d'assu- 
par  rassemblée  générale  des  actionnaires,  ronces  à  primes  contre  la  grêle.  Sont  ap- 
à  l'effet  de  proroger  la  durée  He  ladite  so-  prouvées  les  modifications  aux  art.  1,  5, 
ciété,  et*vu  aussi  le  consentement  unanime  9, 12,  22  et  42  des  statuts  de  ladite  so- 
dés actionnaires  à  la  prorogation  proje-  ciélé,  telles  qu'elles  sont  contenues  dam 
tée,  noire  conseil  d'Etat  entendu,  avons  l'acte  passé  le  14  juillet  1860  devant 
décrété:  Me  Blondel  el  son  collègue,  notaires  à  Di- 
Art.  1".  La  nouvelle  rédaction  de  l'art.*  jon,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
2  des  statuts  de  la  société  anonyme  for-  décret. 

mée  à  Montpellier  (Hérault)  sous  la  dé-  2.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 

nomination  de  Ménageries  du  Midi  et  du  commerce  et  des  travaux  publics 

de  l'Auvergne  est  approuvée  telle  qu'elle  Rouber)  est  chargé,  etc. 

est  contenue  dans  J'acte  passé,  le  6  juillet   . 

1860,  devant  M*  Anduze  et  son  collègue,  16  aoot  =*  5<b»ti*biie  1800.  —  Décret  impérial 

notaires  à  Montpellier,  lequel  acte  restera  q»«  reconnaît  comme  éiabli>»ement  (Tuuliié 

annexé  au  présent  décret.  publique  I.  aociélé  de  cl,ar,té  maternelle  do 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  ,  Bo.rg.  (XI,  BuH.supp.  m.LXXVi,  n.  10125.) 

do  commerce  et  des  travaux  publics  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

\\  Rnuher)  est  chareé  etc.  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

Vai.  iwuuw/            6  '  de  l  inléri  ur;  vu  la  lettre  du  29  mai  18G0, 

par  laquelle  la  présidente  de  la  société  de  • 

b  aoot  =  5  «pTEMone  1860.  —Décret  impérial  charité  maternelle  de  Bourg  sollicite  la 

qni ,  l*  aoionse  la  compagnie  dWirsnce*  à  reconnaissance  de  cette  institution  comme 

sitomS  ï.gSir^r^  ^rzT.fv^  pub,iq,,efl;  rJr 

"1  "u«  à  cette  Jéuuminàtiou  ce.ieue  l'Abeille :  statuts  délibérés  le  même  jour  par  le  con- 
2-  approuve  de»  moUiucation»  »u\  «tatuu  <ie  scil  d'administration  de  ladite  société;  vu 
ledit»  compagnie.  (  XI,  Bull.  »upp.  DuLXX VI,  l  avis  du  conseil  municipal  de  Bourg,  en 
».  10121.)  date  du  12  avril  18GO:  vu  l'avis  exprimé 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  par  M.  le  préfet  de  l'Ain,  dans  sa  lettre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département  d'i  29  mai  1860;  ensemble  les  autres 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira-  pièces  réunies  au  do  sier;  vu  les  décrets 
vaux  publics  ;  vu  notre  décret  du  25  juin  impériaux  des  5  mai  18 10  et  23  juillet  181 1 
1856,  portant  autorisation  de  la  société  et  l'ordonnance  royale  du  -14  octobre  1814; 
Anonyme,  formée  à  Dijon  (Côte-d  Or),  sous  vu  le  décret  du  2  février  1855;  vu  le  ré- 
la  dénomination  de  l'Abeille  bourgui-  gl^ment  général  du  15  mars  suivant,  sur 
înonne,  compagnie  d'assurances  à  primes  l'organisation  et  le  mode  d'administration 
contre  la  grêle,  et  approbation  de  sessla-  des  sociétés  de  charité  maternelle;  notre 
tuta;  vu  nos  décrets  des  26  octobre  1857  conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
et  20  octobre  1858,  qui  approuveul  des  Art.  1er.  La  société  de  charité  mater- 
modifications  auxdits  statuts  ;  vu  la  nou-  neile  de  Bourg  est  reconnue  comme  éta- 
blie délibération  prise  par  l'assemblée  gé  •  blissement  d'utilité  publique, 
ivraie  des  actionnaires  de  la  compagnie  2.  Les  statuts  de  ladite  société,  tels 
ians  sa  réuuion  du  27  novembre  1858,  et  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret,  sont 
ivant  pour  objet  une  nouvelle  augmenta-  et  demeurent  approuvés, 
i  .n  du  capital  social  et  des  modifications,  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (ML  Bil- 
v>ax  statuts  ,  notamment  en  ce  qui  con-  lault)  est  chargé,  etc. 
cerne  la  dénomination  de  la  société  ;  vu  S(atuU  de  ta  SocUU  de  cfiariti  maUrneUe  dt 
le  récépissé,  en  date  du  8  novembre  1&59,  uourg  14^. 
fie  M.  le  receveur  général  des  finances  de  Af»   lw  La  société  de  charité  maternelle 
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de  la  ville  de  Bourg  (Ain)  a  pour  objet  d'assister 
les  femmes  pauvre*  pendant  leur»  couches,  de 
les  encourager  a  nourrir  elles-mêmes  l«urs  en- 
fants, de  prévenir  les  expositions  *\  «le  préserver 
les  enduits  nouveau-nés  des  suites  souvent  fatales 
du  dénuement. 

2.  La  Société  accorde  des  se  ours  oui  femmes 
pauvres  et  oui  en  Cuits  nés  de  prenls  pauvres, 
mariés  religieusement,  sans  distinction  des  cultes 
auxquels  its  appartiennent. 

3.  Sont  membres  de  la  Société  les  personnes 
qui  sou-civent  pour  une  cotisation  aunuclle  dont 
le  minimum  e>t  liié  a  cinq  francs  ou  qui  s'enga- 
gent à  donner  chaque  année  a  la  Société,  en 
lajetles  ou  autres  objets,  une  valeur  égale  a  cette 
somme.  Sont  membres  de  droit  et  présidents  ho- 
noraires, M.  lo  préfet,  Mgr  l'évèque,  et  M.  le 
moire  de  Bourg, 

fl,  Tous  les  membres  de  la  Société  sont  convo- 
qués en  assemb  éu  générale  chaque  année,  au 
commencement  de  février,  sous  la  présidence  de 
l'un  de*  présidents  honoraires.  Il  est  donné  com- 
munication, daos  celte  séance,  du  compte-rendu 
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il  statue  sur  les  demandes  d^dinitiion  m  it. 
cours  ;  enfin,  il  délilère  sur  tout  et  qui  pwt  in- 
téresser riuslitution. 

14  Le  budget  supplémentaire  de  l'eiudcc 
courant  et  le  budget  de  la  Soe*éié  ponr  Passée 
suivante  sont  soumis*  1  approbation  du préfa, 
en  doub'e  expédition, le  pretaier.tnotleljaeAi, 
et  le  second,  avant  le  15  novembre 

15.  Le  trésorier  dresse,  au  mois  de  jaavirr,  u 


compte  de  sa  gestion  pendaniraonée  précédente. 
Ce  compte  est  établi  en  quadruple  espédilien  et 
appuyé  des  pièces  nécessaires  poer en  coenato 
la  régularité.  , 

16.  Trois  membres  do  conseil  «ol  défepci 
pour  examiner,  dans  les  premier»  jour»  d«  fé- 
vrier, les  livres  et  comptes  do  trésorier,  ainsi  qse 
les  pièces  a  l'appui.  U  arrèleot  les  quatre  espè- 
ditions  du  compte.  Une  de  en  eipMitioo»  est 
déposée  dans  les  archives  de  U  Sociétéel  ose  an- 
tre remise  au  trésorier  poer  m  Warp. 

17.  Dans  !a  seconde  qoinWMW^""''0 
plus  tord,  la  présidante  remet  m  prvtel,  en  dot> 

.     ble  expédition  :  1»  le  compte  de»  recetia  et  fe 
des  opérations  de  Tannée  expirée.  L'assemblée     dépensas  de  l'année  précédenuî;  P  k  couple 


émet,  o'il  y  it  lieu,  ries  observations  ou  des  vœux, 
dans  le  but  d'accroître  les  bicufuib  de  l'institu- 
tion. 

5.  Les  ressources  de  la  Société  se  composent  : 
1*  du  montant  des  souscriptions  et  des  subven- 
tions annuelles;  2*  du  produit  des  quêtes,  con- 
certs, loteries,  etc  ;  3"  des  rentes  sur  l'Etal  ou 
tur  particuliers;  A*  enfin  ,  des  legs  et  dona- 
tions. 

6-  La  Société,  placée  sous  le  patronage  de 
S.  M.  l'Impératrice,  est  régie  par  un  conseil 
d'à  Iministration. 

7.  Le  conseil  est  composé  de  sept  dames,  élues 

{►our  la  première  fois  au  scrutin  de  la  liste  et  a 
a  majorité  obolue  des  suffrages,  par  les  sociétai- 
res réunis  en  assemblée  générale. 

8.  Le  conseil  d'administration  est  renouvelé 
annuellement  par  cinquième.  Pendant  les  qua- 
tre premières  années,  les  dames  qui  doivent  sor- 
tir du  conseil  >ont  désignées  par  le  sort,  et  plus 
tard  par  l'ancienneté.  Daus  la  séance  du  uio'l 
d'avril,  te  conseil  pourvoit  au  remplacement  des 
dames  sortantes,  qui  peuvent  toujours  être  réé- 
lues. 

0.  En  cas  de  vacances  pour  autres  causes,  il  est 
pourvu  au  remplacement,  dans  le  délai  d'un 
mois,  par  le  conseil  réuni  à  cet  effet  au  moyen 
d'une  convocation  spéciale.  Les  personnes  choi 


moral  de  l'œuvre. 


18.  Uu 
soumis  à 


règlement  particu  1er,  qm 


doit  ftre 


.approbation do  préfet, décriai 
porta nec  et  la  nature  des  secours  i  um*jh .» 


conditions  d'udiniesion  et  tous  le»  wtooiéua 
d'administration.  ..„.  M 

19.  Il  ne  pourra  è  re  fait  «oewe  additif»  « 
modification  aux  présents  itatettfBwW'î3; 
la  proposition  en  anr.  été  d'abord 
et  déposée  sur  le  bureau,  qu'elle  tar.  ««" 
tée  et  votée  a  un  mois  d'iniemll«dira«w  1 
extraordinaire  spécialement  convoquée  Ç" 
objet,  qu'elle  aura  réuni  le»  deuinen*»  ^ 
des  membres  en  exercice  et  quelleawa  r 
prouvée  pur  uu  décret. 

25  JUIIXBT  =  7  SEPV»«»IIB1860.-W«^ 

rial  qui  autorise  l'établi>aeineflt,  »c  '  ' 
entre  Conflans  et  la  mer,  d'on  J»*J 
sur  chaîne  noyée,  pour  le  remorqw^e  ^ 
teaux  ou  navires.  (XI,  Bull. 
n.  8182.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  deij«« 
minisire  secrétaire  d'Etal  audepa JJ» 
de  l  agricullure,  du  commerce: :  « w 
onnesenoi-    vaux  publics  :  vu  la  demande  d'i  m 

«es  ne  sont  nommées  que  pour  le  temps  pendent     deaux  ^ygéne)  tendanl  i  Obtenir  I 

sation  d'établir  un  service  de  m'$^ 
chaîne  noyée  dans  U  Seine,  «»lrei  e"D  to 
chure  de  l'Oise,  à  Conflans.el 
pièces  des  enquêtes  ;  vu  ravMy;  îfrr, 
bre  de  commerce  de  Par is, dB '^^  do 
brel853;  vu  les  avis  de  ht »  bTf 
commerce  de  Rouen,  d"  JU  i5  ^ 
1855  etdu  14  novembre  1856; d(9 
la  chambre  de  commerce  ^L  deia 
décembre  1856;  vu  l  avis  du  F* 
Seine-Inférieure,  du  ^f^pon^1 

intervalles  plu,  rapprochés,  si  le,  affaire,  de  la  '   ™  hê  J^4  .dtt  ^if  1857  18 
société  i'exijent.  lÏÏ  convocations  sout  faites,  sur     C*™»éf  •  J ***  «  Jti  k 

'.nvitation  de  la  présidente,  par  les  soins  du  se-    el  décembre  1858,     ■  _dej 

ctéinur.  délivré  par  le  directeur  de  u  w  ^ 

13.  Le  conseil  drosse  les  budgets  de  1a  Société  ;     dépots  et  consignations,  M  01" 


lequel  les  dames  sortantes  devaient  rester  en 
onctions. 

10-  La  présidente  et  la  vice-présidente  de  la 
Société  sont  nommées  par  S.  M.  l'Impératrice. 
Un  secrétaire-trésorier  est  <  hoiri  par  le  conseil  ; 
sa  nomination  est  soumise  b  l'approbation  du  pi  é- 
fet.  Le  vecréla  ire- trésorier  assiste  h  toutes  les  réu- 
nionset  délibérations  du  conseil,  et  ily  a  voix  con- 
sultative. 

11.  Toutes  les  fonctions  sont  gratuites  dans  la 
société.  Le  conseil  peut  néanmoins  attacher  un 
traitement,  sous  l'approbation  du  préfet,  fc l'em- 
ploi de  secrétaire-trésorier. 

12.  Le  conseil  se  réunit  tous  les  mois,  ou  b  des 


Digitized  by  Google 


EMPIRE  FltAftÇAlS.—  «APO 

juillet  1860,  constatant  le  dépôt  de  la 
somme  de  quatre  mille  francs  de  rente 
trois  pour  cent,  fait  par  le  sieur  E.  Go- 
deaux,  à  litre  de  cautionnement;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  sieur  Godeaux  (Eugène) 
est  autorisé  a  établir,  à  ses  frais,  risques  et 
périls,  sur  la  Seine,  entre  Conflans  et  la 
mer,  un  service  de  louage  sur  chaîne 
noyée,  pour  le  remorquage  des  bateaux  ou 
navires,  aux  clauses  el  conditions  du  ca- 
hier des  charges  arrêté,  le  présent  jour, 
par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  el  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricullure , 
du  commerce  el  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Çakierde*  charges  pour  rétablissement  d'un  sertiee  de 
touage  sur  chaîne  noyie,  sur  la  Seine,  entre  Con- 
flans et  la  mer. 

Art.  1".  Le  »ieor  E.  Godeaux  est  autorisé  k  éla- 
blirkses  frais,  risque»  el  périls, sur  la  Seine,  entre 
l'embouchure  de  l'Oise,  a  Confhms,  el  l.i  mer, un 
service  de  louage  sur  chaîne  nojée,  pour  le  remor- 
quage les  bateaux. 

2.  La  permission  d'établir  ce  service  sera  sou- 
mise aux  conditions  déterminées  par  les  articles 
suivants. 

3.  La  durée  de  la  permission  sera  de  cinquante 
ans,  k  dater  du  délai  fixé  pour  l'exécution  des 
travaux. 

ft.  Le  permissionnaire  terminera  tous  les  tra- 
vaux nécessaires  a  l'établissement  du  service  dans 
an  délai  de  deux  années  pour  le  parcours  de 
Rouen  à  la  mer,  el  de  deux  années  pour  le  par- 
cours de  Rouen  k  Conllans,  quatre  années  au  Iota), 
a  partir  du  décret  d'autorisation. 

5.  Tout  autre  mode  de  traction  ou  de  trans- 
port de  marchandises,  établi  ou  a  établir,  sera 
admis  concurremment  avec  les  loueurs  du  per- 
missiononaire. 

6.  Le  louage  seri  fait  au  moyen  d'une  chaîne 
noyée  au  fond  du  fleuve,  et  de  bateaux  loueurs 
marchant  a  la  vapeur. 

7*  Chaque  bateau  loueur  devra  être  soumis  aux 
vérifications  prescrites  par  les  règlements  sur  les 
bateaux  k  vapeur.  L'administration  se  réserve  le 
droit  déréglementer  la  composition,  la  vitesse 
maximum  et  le  tonnage  des  convois,  au  double 
point  de  vue  de  la  sécurité  el  de  la  liberté  de  la 
navigation. 

8.  Le  permissionnaire  devra  faire,  sans  préfé- 
rence et  dans  l'ordre  des  déclaration»,  le  remor- 
quage de  tous  les  bateaux  el  navires  chargés  ou 
sur  lest,  soil  qu'ils  se  trouvent  aux  extrémités  de 
la  chaîne,  soit  qu'il»  stationnent  aux  ports  inter- 
médiaires, pourvu  qu'ils  soient  mon  és  par  un 
pilote  en  aval  de  la  Maillereie,  et  qu'ils  aient  k 
bord  l'équipage,  les  ancres,  cordes  et  agrès  néces- 
saire». 

9.  Il  sera  responsable,  vis  a-vis  de  l'administra- 
lion,  des  contraventions  qo*entraînerait  le  sta- 
tionnement des  bateaux  ou  navires  pour  lesquels 
il  aurait  été  fait  une  déclaration  régulière  è  fin 
de  remorquage,  lorsque  ce  stationnement  sera  de 
son  fait. 

10.  Un  règlement  de  police  déterminera,  le 
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permissionnaire  entendu,  le  nombre  cl  la  posi- 
tion des  bureaux  dans  lesquels  seront  reçues  les 
déclaration»  des  mariniers  qui  désireront  faire 
usage  du  louage,  la  forme  dans  laquelle  ces  dé- 
clarations seront  faites  el  reçues,  les  lieux  de  sta- 
tionnement des  loueurs  et  des  bateaux  et  navires 
oui  voudront  se  faire  remorquer,  les  heures  de 
départ  el  d'arrivée,  et  le  nombre  des  convois  ré- 
guliers ou  supp'émentaires,  la  composition  des 
équipages,  les  points  où  la  chaîne  devra  être  in- 
terrompue, et  les  «mires  prescriptions  nécessaire! 
a  la  régularité  el  k  la  sécurilé  du  service. 

11  Le  permissionnaire  pourra  transporter  des 
marchandise»  jour   son  propre  compte,  mais* 
sou»  la  condition  expresse  que  les  bateaux  autres 
que  les  siens  seront,  h  quelque  moment  qu'ils  se 
présentent,  toujours  remorqués  les  premiers. 

12.  Ii  sera  responsable  envers  les  lii  rs  de  tous 
les  dommages  qu*t  lYiécuiion  des  trjvaux  ou  le 
service  de  louage  pourrait  occasionner,  soit  en  ce 
qui  concerne  la  liberté  ou  la  »écun(é  de  la  navi- 
gat  ion,  soit  en  ce  qui  louche  la  propriété  privée 
el  les  droits  acquis,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il 
puisse  y  avoir  n  cours  contre  l'Etal. 

13.  Les  droits*  peicevoir  parle  permissionnaire 
peudant  tome  la  durée  de  la  permis  ion  sont  ré- 
glés par  le  tarif  ci-apres  : 

1°  SECTION  RNTBE  COSPLANS  ET  ROCEN. 

Pour  un  bateau  chargé  k  moitié  au  moins,  k  la 
remonte,  1  c.  par  tonne  el  par  kilomètre  ;  k  la 
descente,  OOfl  par  tonne  el  par  k'Iomëlre.  Pont 
un  bateau  avant  moins  de  la  moitié  de  son  char- 
gement, k  la  remonte,  1  c.  par  tonn<-  cfT  clive  et 
par  kilomètre;  00*2  par  tonne  non  effective  et 
par  kilomètre;  k  la  descente,  004  par  tonne  ef- 
fective et  par  kilomètre;  002  par  tonne  non  effec- 
tive et  par  kilomètre,  sans  t  ut' fois  que  cas  ba- 
teaux puissent  payer  plus  qu'un  bale.  u  chargé  k 
moitié,  ni  moin»  qu'un  bateau  vide.  Pour  un  ba- 
teau vide,  k  la  remonte  et  k  la  descente,  20  c.  par 
kilomètre,  pour  un  tonnage  de  moins  de  150 
tonnes;  35  c.  par  kilomètre,  pour  un  tonnage  de 
15  )  k  250  tonne»;  50  c.  par  kilomètre,  pour  un 
tonnage  de  plus  de  250  tonnes. 

2°  SECTION  BK  AVAL  DE  ROUEN. 

A  la  remonte  :  pour  la  coque  des  navires  OU 
baleans,  par  tonne  de  jauge  et  par  kilomètre 
005;  pour  le  chargement,  par  lonne  de  mar- 
chandises et  par  kilomètre  1)12. 

A  la  descente  :  peur  la  coque,  par  tonne  de 
jauge  et  par  kilomètre  0025  ;  pour  le  charge- 
ment, par  tonne  de  marchandise  et  par  kilo- 
mètre 006-  Si  le  permissionnaire  n'organise  son 
service  de  louage  que  sur  une  fraction  du  par- 
cours de  Rouen  au  Havre,  il  n'en  sera  pas  moins 
tenu  d'effectuer  le  remorquage   par  d'autres 
moyens  sur  le  reste  du  parcours,  moyennant  les 
prix  ind  qués  ci-dessus.  Le  nombre  des  remor- 
queurs sflVctés  au  transport  entre  le  Havre  et  l'ex- 
trémité de  la  chaîne  nojée  sera  établi  de  ma- 
nier: k  suffi' e  k  tous  les  besoins  du  service  ; 
toutefois,  le  permissionnaire  ne  sera  tenu  de  re- 
morquer que  les  n.tvires  qui  auraient  pavé  ou 
pris  l'engagement  de  pajer  le  prix  du  louage, 
sur  toute  la  longueur  de  la  chaîna  no)ée.  Lors- 
que le  prix  du  blé  dépasoera,  k  Paris,  vingt-cinq 
franc*  par  hectolitre,  te  tarif,  k  la  remonte,  aéra 
réduit  k  cinq  millim.-s  en  amont  de  Rouen  et  k 
la  moitié  du  tarif  en  aval,  pour  toutes  les  sub 
stances  alimentaires,  exceplé  les  vins,  pour  les 
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quel»  le  tarif  ei-d*s»ua  sera  maintenu.  Pour  le 
transport  des  entrais,  les  guanos  exceptés,  -les 
prix  par  tonne  effective  seront  de  c  nq  millitnes 
a  la  remonte,  et  de  tingt-cinq  dix-miilitne»  a  la 
la  descente.  Le  permissionnaire  poorra  exiper  le 
paiement  da  tarif  avont  d'admettre  on  bateau  ou 
navire  dan* an  convoi. 

14.  La  perception  aura  lieu  par  tonne  de  mille 
kilogrammes  et  par  kilomètre  ;  tonte  fraction  de 
tonne  sera  comptée  comtue  tonne  entière,  toute 
fraction  de  kilomètre  comme  kilomètre  entier. 

15.  Dans  le  cas  où  le  permissionnaire  jogerait 
convenable,  toit  pour  le  parcours  total,  soit  pour 
le  parcours  partiel  de  la  chaîne,  d'abaisser  au- 
dessous  des  limite»  déterminée*  par  le  tarif,  les 
taxes  qu'il  est  autorisé  a  percevoir,  les  t^xes  a  bais- 
sées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai 
d'un  an  au  moins.  Tous  changements  apportés 
dansles  tsrir*  seront  annoncés,  un  mois  an  inoint 
d'avance,  par  des  affiches.  Ils  devront,  d'ailleurs, 
être  autorisés  par  des  décision»  de  l'administra- 
tion  supérieure,  prises  sur  la  proposition  du  pur- 
missionnaire,  et  rendues  exkmoircs  par  un  ar- 
rêté do  prélct.  La  perception  des  taies  devra  se 
faire  indistinctement  sans  aucune  faveur.  Dans 
le  cas  où  le  permissionnaire  aurait  accordé  a  un 
on  plusieurs  eipédileurs  une  réduction  sur  l'un 
des  pris  portés  an  tarif,  avant  de  la  mettre  à 
etécution,  il  devra  en  donner  connaissance  a 
l'administration,  et  celle-ci  aura  le  droit  de 
déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie,  obliga- 
toire, vis-a-vis  de  tous  les  expéditeurs.  La  taxe 
•insi  réduite  ne  pourra,  comme  les  autres  réduc- 
tions, être  relevée  avant  un  délai  d'un  an.  Tou- 
tefois le  permissionnaire  sera  libre  de  rédu  re, 
par  mesure  générale,  a  un  simple  droit  d'attache, 
je  tarif  do  louage  des  bateaux  ou  navires  vi- 
des qu'il  aurait  remorqués  en  charge. 

16.  Le  permissionnaire  jouira  du  droit  de  tré- 
matage,  soit  en  ronle,  soit  au  passage  des  ponts  et 
écluses,  1*  sur  les  bateaux  et  navires  halés  par  des 
chevaux  ;  2°  sur  les  convois  remorqués  qui  se 
font  aider  par  des  chevaux;  3*  sur  tous  les  au- 
tres bateoui  qui  se  laisseront  gagner  en  vitesse 
par  les  loueurs. 

17.  Toutefois,  ce  droit  ne  sera  définitivement 
maintenu  au  permissionnaire  qu'autant  qu'il  sera 

•  bien  constaté  que  la  vitesse  des  bateaux  loueurs 
est  supérieure  a  celle  des  remorqueurs  libres. 

18.  La  t  haine  devra  être  placée  d'.iprès  les  or- 
dres de  l'administration  et  maintenue  de  telle 
aorte  que,  du  côté  du  halage,  la  moitié  au  moins 
du  chenal  navigable  reste  libre  pour  qu'aux 
croisements  avec  les  bateaux  ou  les  navires  baies 
ceux-ci  conservent  toujours  le  côté  du  chemin  de 
halage.  Dans  ces  rencontres,  le  loueur  devra  tou- 
jours ralentir  le  jeu  de  sa  machine. 

19.  ICn  ce  qui  concerne  1  éclairage  de  nuit,  les 
mesures  a  prendre  en  temps  de  brouillard  pour 
éviter  les  rencontres,  les  passages  des  écluses  et 
d»s  ponts,  les  loueurs  seront  assimilés  aux  autres 
bateanx  a  vapeur  naviguant  sur  la  Seine,  et  les 
convois  qu'ils  traînent,  oui  convois  remorques 
par  les  remorqueurs  libres. 

20.  Avant  la  signature  du  décret,  le  permission- 
naire sera  tenu  de  déposer  un  cautionnement 
décent  milL  francs,  dont  cinquante  mille  francs 
en  numéraire  ou  rentes  sur  l'Etat,  calculées 
conformément  à  i 'ordonnance  du  19  juin  1825, 
on  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics  avec 
transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 


nominatives  ou  k  ordre.  Les  cinquante  mille 
franc*  restant  pourront  être  en  immeuble*.  Ces 
diverses  voleurs  formeront  le  cautionnement,  de 
l'entreprise. 

21.  Faute  par  le  permissionnaire  d'avoir  élalli 
le  service  dans  les  délais  fixés,  et  faute  aussi  p»r 
lui  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  foi 
•ont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il 
encourra  la  déchéance,  et  dans  ce  cas  l'admiai*- 
tration,  suivant  qu'elle  le  jugera  convenable,  or- 
donnera la  suppression  pure  et  simple  de  la 
chaîne,  aux  frais  du  permissionnaire,  ou  l'adju- 
dication du  service,  laquelle  sera  ouverte  sur  les 
clauses  dn  présent  cahier  des  charges  et  sur  one 
mise  a  prix  dn  matériel.  Le  permissionnaire  dé- 
chu recevra,  dans  ce  dernier  cas,  du  nouveau  per- 
missionnaire, la  valeur  que  l'adjudication  aura 
déterminée. 

22.  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  du 
service,  l'administration  prendra  immédiatement  * 
aux  frais  et  risques  du  permissionnaire,  -tes-  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  provWtremeoA  le 
service.  Si,  dans  les  trots  mois  de  l'organisation 
du  service  provisoire,  le  permissionnaire  n'a  pas 
valablement  justifié  du  moyen  de  reprendra  on 
de  continuer  l'exploitation,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  M.  le  ministre  de»  trarani 
publics. 

23.  Les  dispositions  dos  articles  précédents,  re- 
latives a  la  déchéance  du  permissionnaire,  ne  ici 
seront  pas  applioablrs  si  le  retard  daos  l'instal- 
lation du  service  ou  l'interruption  de  l'exploita- 
tion provenaient  de  force  majeure  régutareœeo; 
constatée. 

2/).  La  présente  permission,  comme  toute  per- 
mission accordée  sur  le  domaine  pubtte*  est  ré- 
vocable sans  indemnité,  en  tout  ou  en  partie, 
avant  le  terme  fixé  par  l'art.  3.  Toutefois,  U  ré- 
vocation ne  pourra  être  prononcée  que  par  on 
décret  délibéré  en  conseil  d'Ëlat. 

25.  A  l'expiration  de  la  permission,  le  per- 
missionnaire sera  tenu  de  vider  les  b'eux  si  f ad- 
ministration ne  croyait  pas  devoir  -maintenir  k 
service  du  louage,  on  de  céder  son  matériel,  à 
dire  d'experts,  au  permissionnaire  qui  poumit 
être  appelé  h  lui  succéder  dans  l'exploilalion  du 


26.  Le  permissionnaire  et  ses  agenlsee  coafor- 
meiont  aux  règlements  généraux  faits  ©a  a  taire 
concernant  la  police  de  la  navigation,  le  serv.ee 
du  pilotage  et  inscription  maritime,  ainsi  qu'aux 
arrêtés  particuliers  qui  seraient  rendus  par  les 
préfets  des  départements  traversés,  en  exécution 

des  décrets  et  ordonnances. 

27.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui 
précèdent  seront  constatées  par  des  procès-ver- 
baux dressés  par  les  agents  de  l'administration. 

28.  Le  permissionnaire  sera  assimilé  a  os  en- 
trepreneur de  travaux  publies  et  les  coMeuta- 
tions  qui  s'élèveraient  au  sujet  de  l'interprétation 

par  le 
s» 


dupi  éeent  cahier  des  charges-  seront  je 
conseil  de  préfecture  de  la  Sei 
recours  au  conseil  d'Etat. 

29.  Il  est  expressément  interdit  au  permaskm- 
naire  de  faire  tout  traité  avec  une  ou  plusieurs 
compagnies  de  chemins  de  fer,  de  faire  coûte 
cession  de  son  entreprise  à  ces  compagnies,  ou 
d'opérer  toute  fusion  avec  elles. 

30.  Le  permissionnaire  sera  soumis  h  la  sur- 
veillance et  au  contrôle  de  l'administration  ; 
ce  contrôle  et  celte  surveillance  auront  pour  ob- 
jet d'empêcher  le  permissionnaire  de  s'écarter 
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destlispostlrom  qui  loi  sont  prescrites  par  le  pré- 
sent cahier  deaoharges. 

31.  Le  permissionnaire  devra  faire  élection  de 
domicile  k  Rbuen.  Dans  le  cas  de  non-élection 
de  domicile,  loute  notification  ou  signification  h 
loi  adressée  sera  valable,  lorsqu'elle  sera  faite  an 
secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Seine- 
Inférieure. 


l'agrandissement  des  bâtiments  du«nifii*> 
têre  de  l'agriculture,  do  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  Je»  dispositions  de 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crédita  supplémentaires  et  extraordi- 
naires ;  va  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  4  août  1860;  notre 


Le  présent  cahier  deschorges,  arrêté  par  le  mi-     conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 


mstre  secrétaire  dJEtat  au  département  de  l'agri 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


leT  àOUT  —  7  septembre  1860.  —  Décret  impérial 
qui  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement 
de  deux  chemins  de  fer  dans  les  départements 
de  la  Srvoic  et  de  la  Haute-Savoie.  (XI,  Bull. 
DCCCXLVIII,  n.  81 83.) 


Art.  1er.  Le  crédit  extraordinaire  de 
trois  cent  mille  francs  (500,000  fr.),  ou- 
viti.  par  !e  décret  du  24  août  1859,  sur" 
l'exercice  1859,  pour  le  paiement  d  à- 
compte  sur  le  prix  de  terrains  destinés  i 
l'agrandissement  du  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, est  et  demeure  annulé  au  budget 
dudit  exercice  1859. 

2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  an  déparlement  de  l'a  - 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit 
extraordinaire  d'un  million  quatre  cent 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mrnistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  rapports  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  de  la  Savoie 
et  de  la  Haute-Savoie  ;  vu  l'art.  3  du  sé- 

natus-consnlte,  en  date  du  12  juin  1860,  trente-trois  mille  francs  (1 ,433,000  fr.), 

concernant  la  réunion  à  la  Francede  la  Sa-  pour  le  paiement  des  frais  d'acquisition, 

voie  et  de  l'arrondissement  de  Nice,  avons  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 

déerété  :  I j té  publique,  des  terrains  destinés  à  l'a- 

Art.  1«p.  Est  déclaré  d'utilité  publique  grandissement  du  ministère.  Ce  crédit  sera 

l'élaW/'ssemont  des  chemins  de  fer  ci-  inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget  du 

après  :  1°  d'Annecy  a  Aix  les-Bains  par  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 

iVumilly;  2°  d'un  point  de  la  ligne  de  et  des  travaux  publics,  sous  le  n°  2  ois. 
Chambéry  à  Modane,  à  déterminer  à  ou       3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 

prés  MOntrnélian,  à  la  limite  des  départe-  proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 

mentsde  la  Savoie  et  de  l'Isère,  dans  la  ment  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 
direction  de  Grenoble.  4.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  par  l'art.  2  du  présent  décret,  au  moyen 

du  commerce  et  des  travaux  publics  des  ressources  du  budget  de  l'exercice 


(M.  Rouucr)  est  chargé,  etc. 


isno. 


5. 


Nos  ministres  de  l'agriculture,  dit 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  el  Magne)  sont 
chargés,  etc.   

11  àOBT  7  septembre  1860.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  sup- 
plémentaire pour  i'exécul  ion  des  travaux  de  ré- 
paraiion  de*  avaries  occasionnée*  aux  ouvrages 
du  port  de  Fécamp.  (XI,  Bull.  DCCCXLVIII, 
n.  8185.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
irreettes  et  des  dépenses  deï'eiercice  1880;  vaux  publics  ;  vu  les  rapports  par  lesquels 
vu  (e  décret  du  19  novembre  suivant,  con-  les  ingénieurs  du  service  maritime  de  la 
tenant  répartition  des  crédits  du  budget  Set  ne -Inférieure  rendent  compte  des  ava- 
dudit  exercice  ;  vu  les  art.  26  et  28  de  ries  occasionnées  aux  ouvrages  du  port 
l'ordonnance  du  31  mai  1838  ,  portant  de  Fécamp  par  les  tempêtes  de  l'hiver 
règlement-  général  sur  la  comptabilité  1859-1860;  vn  l'évaluation,  montant  a 
publique  ;  va  notre  décret  du  24  août  cent  cinquante  mille  francs,  des  dépenses 
1859,  qui  a  ouvert,  sur  l'exercice  1859,  à  faire  pour  la  réparation  de  ces  avaries; 
un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
mille  francs  ,  pour  le  paiement  d'à-  chaussées,  en  date  du  15  mars  1860,  ap- 
compte  sur  le  prix  de  terrains  destinés  à    prouvant  cette  évaluation  ;  vu  la  lettre  de 


11  âoiJT  =  7sbptf.ubre  1 860.  — Décret  impérial 
qni  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  1,333,000  fr.,  pour  l'acquisition 
des  terrains  destinés  a  l'agrandissement  des 
Lilimrnis  du  mii.islère  de  l'agriculture,  du 
comtn-rce  cl d«rs  travail*  publics,  el  annule  un 
crédit  de  300,000  fr.  sur  l'exercice  1850.  (XI, 
Bail.  DCCCXLVIII,  n.  818A.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant'  fixation  du  budget  général  des 
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notre  ministre  des  finance*,  en  date  du  4  de  la  remise  fixée  par  ie  paragraphe  i« 

août  1880  ;  notre  eonseil  d'Etal  entendu,  de  l'article  précédent  n'aura  pu  être  inté- 

ayons  décrété  :  gralement  prélevé  par  les  chanceliers  , 

Art.  1".  Un  crédit  supplémentaire  de  celte  remise  sera  laite  ou  complétée  à  leur 

cent  cinquante  mille  francs  est  ouvert,  profit  par  le  fonds  commun  spécifié  à 


sur  le  chapitre  26  de  la  première  section 
du  budget  de  1860,  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, pour  l'exécution  des  travaux  de 
réparation  des  avaries  occasionnées  am 
ouvrages  du  port  de  Fécamp.  La  régula- 
risation de  ce  crédit  sera  proposée  au 
Corps  législatif,  lors  de  sa  première  ses- 
sion. 

2.  Nos  ministre*  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc.   

20  aoct  =  7  septembre  1860.  —  Décret  impérial 
relatif  a  la  comptabilité  des  chancelleries 
dipiomatlqn^s  et  consulaires.  (XI.  Bull. 
DCCCXLVIU,  d.  8187.) 


l'art. 

4.  Lorsque  les  chanceliers  seront  char- 
gés de  la  gestion  d'un  consulat,  ils  délé- 
gueront un  commis,  ou  à  son  défaut  toute 
autre  personne  de  leur  résidence,  qui  les 
remplacera  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle. Quand  ils  s'absenteront  en  vertu 
d'un  congé  ou  pour  toute  autre  cause,  le 
chancelier  substitué  sera  désigné  par  le 
consul,  qui  demeurera  responsab/e  de  Ja 
gestion  de  ce  dernier. 

5.  Dans  le  cas  où  plusieurs  chanceliers 
titulaires  ou  substitués  se  seraient  succédé 
dans  le  même  exercice,  le  compte  des  re- 
cettes et  dépenses  devra  être  arrêté,  pour 
chacun  d'eux,  au  jour  de  la  cessation  de 
leurs  fonctions  Leurs  remises  fiies  seront 
réglées  a  raison  du  nombre  de  jours  de 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  ,eur  gestion,  et  ce  mode  de  règlement  sera 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  «Ppl'cable  également,  s'il  y  a  lieu,  anx  ra- 
des affaire*  étrangères;  vu  les  ordon-  mises  décroissantes,  dont  le  partage  sera, 
minces  des  23  et  24  août  1633 ,  avons  dé-    d,ans  ce  cas«  effectué  é  leur  profit,  d'âprét 

Crété  <  IVlKMII  h  II»  «ton  nn^ralinn. 


Art.  ter.  Les  recettes  des  chancelleries 
sont  affectées,  1*  aux  frais  de  chancelle- 
rie ;  2°  aux  émoluments  des  chanceliers  , 
suivant  la  régie  tracée  pour  leur  prélève- 
ment à  l'art.  2  ci-après:  3»  à  la  formation 
d'un  fonds  commun,  dont  l'emploi  est  fixé 
dans  le  présent  décret. 

2.  Les  émoluments  accordé*  aux  chan- 
celiers de  nos  missions  diplomatiques  cl 
consulaires  sur  les  perceptions  faites  par 
eux,  après  le  prélèvement  des  dépenses 
nécessaires  é  l'entretien  des  chancelleries , 
seront  annuellement,  1°  d'une  remise  fixe, 
dont  le  montant  est  déterminé,  pour  cha- 
que poste,  dans  un  tableau  spécial  ap 


l'ensemble  des  opérations  de  l'année  en- 
tière. 

6.  Nos  consuls  conserveront  les  excé- 
dants restant  en  caisse  i  la  fin  de  chaque 
mois,  après  les  prélèvements  autorisés  par 
les  articles  précédents,  avee  les  formes 
prescrites  pour  les  dépôts  faits  en  chan- 
cellerie. Ils  se  conformeront ,  quant  a  ia 
destination  à  donner  aux  excédants ,  au 
instructions  qui  leur  auront  été  données 
par  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

7.  Les  agents  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  conserveront ,  tant  pour  leurs 
frais  de  bureau  que  pour  leurs  honoraires, 
la  totalité  des  droits  qu'ils  auront  perçus, 
sauf  les  exceptions  qui  seront  détermi- 


nrnnv*  n»r  ««...,  i.         j"       .    r      saui  ,cs  cacepuons  qui  seront  déterrai  - 

prouve  par  nous,  sou*  a  date  de  ce  jour.    n&*a  nnr  „^„»  ...»  i.  ...      .  . 

».  Les  chanceliers  établis  près  de  nos 
ambassades  ou  (égalions  se  conformeront 
aux  obligations  prescrites  aux  autres  chan- 
celiers par  l'ordonnance  du  23  août  1853, 
ainsi  que  par  le  présent  décret,  et  les  états 
qu'ils  rédigeront  seront  certifiés  et  adres- 
sés à  notre  ministre  des  affaires  étrangères 
par  les  chefs  de  nos  missions  diplomati- 
ques, sous  les  ordres  desquels  ils  sont  pla- 
cés. Ces  derniers  seront  soumis  a  loatcs 


affaires  étrangère?  ;  2°  de  remises  décrois 
sanles  réglées  dans  les  proportions  sui- 
vantes :  de  cinquante  centimes  par  franc 
sur  les  premiers  mille  francs  qui  excéde- 
ront la  remi>e  fixe;  de  quarante-cinq  cen- 
times sur  les  seconds;  de  quarante  centi- 
mes sur  les  troisièmes  ;  et  ainsi  de  suite, 
d'après  la  même  proportion  décroissante, 
de  manière  qu'elles  ne  seront  plus  que  dé 
cinq  centimes  par  franc  sur  les  dixièmes 


miiln  fr»n<..  r«  i.„.        r  î.    ,.  •  ,  ,        ca*  ^  aerniers  seront  soumis  a  loalci 
ïn^*bïqn\\le*  rc<;eUîs  .seronl  «nliére-      9.  Les  chanceliers  seront  représentés 


près  1  acquittement  des  frais,  te  montant    spécial,  que  désignera  notre  miui 


un  agent 


ministre  tii  < 
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a  (Ta  ires  étrangères,  sur  la  proposition  du 
chef  de  la  direction  des  consulats  et  af- 
faires commerciales  dans  les  attributions 
de  laquelle  se  trouve  placé  le  service  des 
ctaanceileries*TÏi[)loinatiqneset  consulaires. 
Il  pourra  être  adjoint,  selon  les  besoins 
du  service,  un  ou  plusieurs  commis  a  cet 
agent  spécial.  Dans  les  premiers  mois  de 
chaque  année,  l'agent  spécial  formera,  de 
tous  les  bordereaui  récapitulatifs  de  Tan- 
née précédente ,  un  compte  spécial,  qui 
sera  soumis  au  jugement  de  la  cour  des 
comptes  avec  les  pièces  à  l'appui.  L'arrêt 
à  rendre  sur  ce  compte  général  sera  col- 
lectif, mais  les  charges  et  injonctions  y 
seront  rattachées  à  la  gestion  du  chance- 
lier qu'elles  concernent.  L'agent  spécial 
du  ministère  des  affaires  étrangères  de- 
meure chargé  de  satisfaire  aut  disposi- 
tions de  l'arrêt,  et  de  les  notifier  a  chacun 
des  chanceliers. 

10.  Indépendamment  des  compléments 
de  remises  fixes  payés  aux  chanceliers , 
conformément  à  l'art.  2,  le  fonds  com- 
mun est  affecté  aux  dépenses  suivantes  : 
1°  les  traitements  accordés  aux  chance- 
iiers,  soit  en  cas  de  disponibilité,  soit,  en 
vertu  des  dispositions  du  décret  du  5  avril 
1854,  concernant  le  cas  de  guerre  et  de 
force  majeure,  ainsi  que  le  traitement  de 
l'agent  spécial  et  des  auxiliaires  qui  lut 
sont  adjoints,  conformément  &  l'art.  9  du 
présent  décret  ;  2°  les  allocations  qui  se- 
ront accordées  par  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères,  à  litre  d'indemnité,  aux 
chanceliers,  gérants  de  chancellerie,  com- 
mis, et  aux  agents  et  employés  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  à  raison  de 
leur  coopération  aux  travaux  de  chancel- 
leries, ou  de  l'agent  spécial  chargé  de  la 
vérification  des  comptes  de  chancellerie; 
3°  les  frais  de  timbre  ,  de  protêt  ou  au- 
tres auxquels  donne  lieu  l'envoi  des  excé- 
dants de  receltes  après  leur  sortie  de  la 
caisse  des  chancelleries. 

11.  Les  recettes  et  les  dépenses  des 
chancelleries  seront  énoncées  pour  ordre 
dans  le  budget  général  de  l'Etat.  Notre 
minisire  des  affaires  étrangères  mention- 
nera désormais  parmi  les  prévisions  des 
dépenses  des  chancelleries ,  et  dans  un 
chapitre  particulier,  chacune  des  affecta- 
tions du  fonds  commun  spécifiées  par 
l'article  précédent. 

12.  Les  résultats  du  compte  produit  à 
la  cour  des  comptes,  en  conformité  de 
l'art.  9.  seront  publiés,  comme  annexe,  à  la 
suite  du  compte  que  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  doit  rendre  à  cha- 
que session  du  Corps  législatif  A  par- 
tir 'de  l'année  !8i>1  ,  le  compte  des 
chancelleries  diplomatiques  et  consulaires 
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sera  présenté  en  même  temps  que  le 
compte  définitif  des  dépenses  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères. 

13.  Ces  différentes  mesures  de  compta- 
bilité recevront  leur  exécution  à  partir  du 
1«'  janvier  1861. 

14.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  art. 
4,  5,  8,  9, 14,  17,  19,  20  et  21  de  l'ordon- 
nance du  43  août  1833  ,  concernant  les 
remises  accordées  aux  chanceliers. 

15.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Thouvene!)  est  chargé,  etc. 


22  aoot  =  7  septbmbhb  1860.  —Décret  impérial 
qui  prescrit  la  publication  ,  dan*  les  déiarle- 
menla  de  la  Savoie  et  de  Haute-Savoie,  des  «lé- 
crels  organique  et  réglementaire  «lu  2  février 
18f)2,  pour  P élection  de»  député*  au  Cerps  lé- 
gislatif. (XI,  Bull.  DCCCXLV1II,  n.  8188.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  le  sénatus- consulte  du 
12  juin  1860;  vu  les  décrets  organique  et 
réglementaire  du  2  février  1852,  avons  dé- 
crété  • 

Art.  1er.  Le  décret  organique  du  2 
février  1852  et  le  décret  réglemen- 
taire du  même  jour,  pour  l'élection  des 
députés  au  Corps  législatif,  seront  pu- 
bliés, dans  les  deux  départements  de  la 
Savoie  et  de  la  Hante-Savoie,  en  même 
temps  que  le  présent  décret,  et  devien- 
dront immédiatement  applicables. 

2.  Toutefois,  et  pour  cette  année,  les 
listes  électorales  seront  dressées,  par  les 
soins  des  maires,  du  6  au  16  septembre 
prochain.  Ces  listes  seront  publiées  le  16 
septembre  au  plus  tard. 

3.  A  partir  de  ce  jour,  les  réclamations 
seront  reçues  et  jugées  dans  la  forme  et 
dans  les  délais  prescrits  par  les  art.  19, 
20,  21,  22,23,24  du  décret  organique 
précité. 

4  Les  listes  seront  arrêtées  le  31  octo- 
bre, pour  valoir  jusqu'au  31  mars  1861, 
sauf  les  changements  qui  pourront  y  être 
apportés  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  8 
du  décret  réglementaire  du  2  février  1852. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
lault)  est  chargé,  etc. 


22  août  =  7  8b»t«iib»b  1860.  —  Décret  impérial 
qui  pre«cril  la  publication,  dans  le  départe- 
ment des  Àlpea-Marilimea,  des  décrels  organi- 
que et  réglementaire  du  2  février  1852,  pour 
l'élection  des  députés  au  Corps  législatif  [XI, 
Bull.  DCCCXLVII1.  n.  8189.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  le  sénalus  consul  e  du 
12  juin  1860  ;  vu  les  décrets  organique  et 


Digitized  by  Google 


m 


EMIMHK  l*AN£AIS.  —  NAPOLfiO*  III .  —  22,  31  AOUT  1860. 


réglementaire  du  2  février  1852,  avons  dé- 
crété : 

Arl.  te.  Le  décret  organique  du  2  fé- 
vrier 1H52  et  le  décret  réglementaire  du 
même  jour,  pour  l'élection  des  députés  au 


Arl.  1«r.  Est  déclaré  d'utilité  pubfiqae 
l'établissement  de  la  section  du  chemin 
de  fer  de  Toulon  à  Nice  comprise  entre  le 
Var  et  Nice. 
2.  Ladite  section  fera  partie  du  noareaa 


 _  j  — |          .  »v|i«ikg  —  •  ubuihjchiuu  icia  parue  uu  iiuuiedu 

C  jrps  législatif,  seront  publiés,  dans  le  dé-  réseau  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et 

par  émeut  des  Alpes-Maritimes,  en  même  à  la  Méditerranée,  et  sera  soumise,  en 

temps  que  le  présuit  décret,  et  deviendront  conséqu  once,  à  luules  le>  clauses  et  con- 

inimédidiemcnl  applicables.  d  lions,  tant  de  la  convention  des  22  juillet 

2.  Toutefois,  et  pour  cetle  année,  les  1858,  et  11  juin  1859, approuvée  par  te  dé- 

li.les  électorales  seront  dressées,  parles  cr,  l  et  la  loi  du  11  juin  1859,  qne  do  cahier 

soins  des  maires,  du  15  au  25  septembre  des  charge^  qui  régit  le  chemin  de  fer  de 

prochain.  Ces  liste;  seront  publiées  le  25  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  La 

septembre  au  plus  tard.  somme  de  soixante  millions  (60,000.000 

5.  A  partir  de  ce  jour,  les  réclamations  fr.).  *  laquelle  est  fixé,  par  l'art.  4  de  la con- 

scrout  revues  et  jugées  dans  la  forme  et  vention  susvisée,  le  capital  maximom  ga- 


dnns  les  délais  prescrits  par  les  art.  19, 
20.  21,  22,  25,  24  du  décret  organique 

précité. 

4.  Les  listes  seront  arrêtées  le  5  no- 
vembre, pour  valoir  jusqu'au  51  mars 


ranti  par  l'Etat  pour  l'exécution  de  \a 
partie  du  chemin  de  fer  de  Toulon  à  ^\ce 
comprise  entre  Toulon  et  le  Yar,  est,  à 
raison  du  prolongement  dudit  chemin 
jusqu'à  Nice,  portée  à  soixante-six  millions 


»*:iiiuic,   jiuui    valoir  jusqu  au  7t\    mars  * — '   -  .^.»u 

-1  Bi;  1 ,  sauf  les  changements  qui  pourront  de  francs  (60,000.000  fr.). 
y  être  apportés  duns  les  cas  prévus  par       5    Nulre  ministre  de  l'agriculture  , 

l'art.  8  du  décret  réglementaire  du  2  fé-  du  c'jmmcrce  et   des   travaux  publics 

vrier  1852.  (M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 

Ifllllt)  est  Chargé,  etc.  31  40DT  =  7  septkmbrk  186).  —  Décret  itopérltl 

portant  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
■  ouvert»  aux  ministres  par  l'art.  1er  de  ta  loi  du 

10  juillet  1800.  pour  grand*  travaux  «utilité 
général.,  CD  U0Û  (XI,  Bull.  DCCOLYIH, 
n.  8191.1 


22  \ out  =  7  sfptemdiie  1860.  -  Décret  impérial 
qui  déclare  d'utilité  publique  l'établltoemmt 
d  :  la  section  du  chemin  de  fer  de  Toulon  à 


Napoléon,  etc  ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Ei  a  au  département 


générale  les  fonds  restant  disponibles  sur 
l'emprunt  de  cinq  cent  millions;  vu  l'art. 
12  du  sénatus-consulte  da  25  décembre 
1852  ;  notre  conseil  d'Etalentendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l".  Les  crédits  ouverts  aux  mi- 


Nice,  con»pri»e  entre  le  Var  et  Nice.  (XL  BuU. 
DCCCXLVJII,  a.8I90.) 

*  "  ~  «..«.■•  v<  u  juit.it  ou  uc|iai  iciiivui 

Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  notre  dM  finances;  vu  la  loi  du  14  Juillet  1800, 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département  Qui  affecte  à  de  grands  travaux  d'utilité 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'avaut-projet  de  la 
partit:  du  chemin  de  fer  de  Toulon  à  Nice, 
comprise  entre  le  Var  et  Nice;  vu  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
eu  date  du  9  août  1860,  duquelil  résulte   

'iw  l'évaluation  de  la  dépense  peut  être  nislrM  Par  ,arl-  ler  de  la  loi  du  14  juillet 
fixée  à  la  somme  de  six  initiions  de  francs  1860»  Pour  grands  travaux  d'utilité  géné- 
(6,000,000  fr.«)  ;  vu  la  lettre,  en  date  du  28  ra'°'  en  1860»  et  montant  à  la  somme  de 
juillet,  par  laquelle  le  directeur  de  la  sec-  Quarante-cinq  millions  sept  cent  trente- 
tion  sud  de  la  compagnie  des  chemins  de  cin<I  mi,,e  francs  (45,735,000  (r.\  sont 
fer  de' Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  réParl«f»  par  chapitres,  conformément  à 
déclare  accepter/ au  nom  du  conseil  d'ad-    '  *lal  c'-annexé. 

«•inistralion  de  ladite  compagoie,  la  con-  2-  Nolre  ministre  des  floances^M.  Ma- 
cossion  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de    8ne)  est  chargé,  etc. 

Toulon  à  Nice  comprise  entre  le  Var  et   

N«ce,  aux  conditions  stipulées  pour  hrcon- 
ce.«ion  dudit  chemrn  par  la  convention 
des  22  juillet  1858  et  li  juin  1859;  vu 
*  art.  3  du  sénalds  co.isuhe  du  12  juin 
18C0,  concernant  la  réunion  à  la  France 
de  la  Savoie  et  de  I  arrondissement  de 
Nice,  avons  décrété  : 


(1)  Yoy.  4uprà,p,  2jl(  note»  sur  1«  loi  da  14 juillet  1860. 


31  août  =  7  skptemb.-e  1860.  —  Décret  impérial 
relatif  aux  traitement*  des  membres  de  la  ma- 
gistrature des  départements  de  la  Savoie,  de  U 
Il.iule-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes.  [XI,  Bail. 
DCCCXLVUI,  n.  8192.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Je  sénatus-consulte 
du  12  juin  1860,  concernant  l'annexion  i 

■  —  ■ 
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la  France deg  départements  de  la  Savoie  et 
de  l'arrondissement  de  Nice;  va  notre  dé- 
cret du  l*r  août  suivant,  composant  le 
personnel  des  cours  et  tribunaux  établis 
dans  ces  départements  et  arrondissement; 
vu  la  loi  du. 27  ventôse  an  S,  l'arrêté  du 
8  messidor  an  8,  le  décret  du  50  jan- 
vier .1811,  les  ordonnances,  des  16  octo- 
bre 1822  et  2  novembre  1846,  et  noire 
décret,  du  23  août  1858,  portant  règle- 
ment des  traitements  de  l'ordre  judiciaire; 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé  par  te  meut 
de*  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Sont  ainsi  flxés;  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  1860,  1°  les  traitements  des 
membres  de  la  cour  impériale  de  Charn- 
béry,  savoir  :  premier  président  et  procu- 
reur, général,  15.000  fr.;  président  de 
chambre  et  premier  avocat  général  6,000 
fr.;  avocat  général,.  4,<>o6,  fr.  67  c:  con- 
seillers, 4,000  fr.  ;  substitut,  3,000  fr.  ; 
greffier  en  chef;  2,000  fr.  ;  commis  gref- 
fier», 2,000  fr.  ;  2°  ceux  des  membres  du 
tribunal  de  première  instance  de  Nice, 
savoir  :  président  et  procureur  impérial, 
5,000  fr.  ;  vice-président,  3,125  fr.  ;  juge 
d'/nstrucl ion,  3*000  fr.;  juges  et  substi- 
tuts, 2,500  fr. ;  greffier,  t,500fr.;  corn- 
mis- g rr (lier s,  1,250  fr.;  5°  ceux  des  mem- 
bres du  tribunal  de  première  instance  de 
Bonneville,  savoir  :  président  et  procureur 
impérial,  3,500  fr.  ;  vice-président,  2,625 
fr.  ;  juge  d'instruction,  2,520  fr.  ;  juges  et 
substituts,  2,100  fr;  greffier,  1,000  fr.; 
centmis-greffiers,  1 ,050  fr.  ;  4°  ceux  des 
membres  dei  tribunaux  de  première  in- 
stance d'Albertville,  Moutiers*  Saint-Jean- 
de-Maurienne,  Saint>-Julien  et  Thonon, 
savoir:  présidents  et  procureurs  impériaux, 
3,000  fr.  ;  juges  d'instruction,  2,160  fr.  ; 
juges  et  substituts,  1.800  fr.;  greffiers, 
1,000  fr.;  commis-greffiers,  900  fr. 

2;  Les  juges  de  paix  résidant  dans  les 
villes  où  siègent  les  tribunaux  susdésignés 
recevront  le  même  traitement  que  celui 
des  juges  de  ces  tribunaux;  il  sera  de  dix- 
huit  cents  francs  pour  les  juges  de  paix  des 
autres  cantons.  Le  traitement  de  tous  les 
greffiers  de  justices  de  paix  est  de  six  cents 
franc?,  celui  des  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce  de  huit  cents  francs. 

3.  Les  frais  de  secrétaires  de  parquet 
alloués,  par  l'ordonnance  du  3  juin  18  8, 
aus  procureurs  impériaux  près  des  trihu- 
naux  de  première  instance  chefs-rlieuxMle 
cours  d'assises,  autres  que  ceux  où  siè- 
gent les  cours  impériales,  sont  fixés,  pour 
le  (tribunal  de  Nice,  à  huit  cents  francs, 
et  .pour  celui  d'Annecy,  à  six  cents  francs. 

4.  Nos. ministres  de  la  justice  eldes  fi- 
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nances  (MM.  Delaogle  cl  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


.  31  *0ox  —  7  uftembus  1860.  —Décret  injpe'rîal 
relatif  aux  traitements  des  nvmbres  des  tiibu- 
naui  de  première  instance  de  ChambeVy  el 
d'Annecy.  (XI,  Bol».  DCCCXLVIII ,  n.  81V3) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus-consulte 
du  12  juin  1860,  concernant  Tannetion  à 
la  France  des  départements  delà  Savoie  et 
de  l'arrondissement  de  Nice;  vu  notre  dé- 
cret du  1er  août  1860,  composant  le  per- 
sonnel des  cours  et  tribunaux  établis  dans 
ces  déparlements  et  arrondissement;  sur 
le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  {•'.  Les  traitements  des  membres 
des  tribunaux  de  première  instance  <!e 
Chambéry  et  d'Annecy  sont,  par  excep- 
tion, flxés  ainsi  pour  l'année  1860  :  pré- 
sidents et  procureurs  impériaux,  5,000  fr.; 
vice-présidents,  3,11*5  fr.;  juges  d'in- 
struction, 3,000  fr„;  juges  et  substilu'*, 
2,500  fr.;  greffiers,  1,500  fr.  ;  commis- 
grelners,  1,2*0  fr. 

2.  Nos  ministres- de  la  justice  et  des  fl- 
•  nances  (MM,  Deiangle  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


16  aoct  ~  10  iBPTCMane  1800.— Décret  impeVal 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme,  f>.r- 
méi'  à  Bordeaui,  sous  la  dëitoinina  ion  <!•■  c'c- 
ciétè  anonyme  de  remorquage  mr  la  barre  (tu  S.ui- 
gal.        Bull.  supp.  DC.LXXV1I,  n.  10130.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlerncnl 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  5  mars  1859, 
relatif  à  l'organisation  d'un  service  de  re- 
morquage à  vapeur  à  l'entrée  et  à  la  sor- 
tie du  fleuve  du  Sénégal  ;  vu  le  cahier -des 
charges,  en  date  du  4  novembre  18ô9, 
pour  la  mise  en  adjudication  de  ce. ser- 
vice; vu  l'adjudication  faite  à  Bordeaux, 
le  26  décembre  1859,  et  approuvée  le  7 
février  1860  ,  par  Al.  le  ministre  de  l'Al- 
gérie et  des  colonies,  adjudication  par  la- 
quelle MM.  J.  Devés  et  Lacoste  ,  A.  Ca- 
brol  jeune ,  Dalidet  et  compagnie.  P.  el 
F.  Calvé,  A.  Guiches  et  compagnie,  De- 
bolas-Daval  et  compagnie  ,  J.  Tandonnet 
frères,  Dourdin  et  compagnie,  ont  été  dé- 
clarés concessionnaires  de  l'entreprise  du 
remorquage  ci-dessus  mentionné  ;  vu  les 
art.  29  à  37  ,  40  et  45  du  Gode  de  com- 
merce ;  noire  conseil  d'Etat  entendu  , 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux  sous  la  dénomination  de  Société 
anonyme  de  remorquage  sur  la  barre 
.  du  Sénégal  est  autorisée.  Sont  approuvés 
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les  statut»  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  7  août  1860, 
devant  M*  Louis-François  Girt  et  son 
collègue,  notaires  a  Bordeaux ,  lequel  acte 
restera  annexé  an  présent  décret. 

3.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  on  de  non- 
eiécuiion  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judiie  d;s  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tons  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
do  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Gironde,  à 
M.  le  gouverneur  du  Sénégal,  à  h  chambre 
de  commerce  et  an  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de«  travaux  publics  (M.  Rou- 
ber)  est  chargé,  etc. 


2  JniLLET  —  1 1  septembre  i860.  — Décret  impé- 
rial <|ui  déclare  applicable  aux  département» 
de  la  Savoie,  de  la  Hante  Savoie  et  dea  Alpes- 
Martlintes,  les  lois,  ordouuauces  et  décr>l«.  re- 
latif» a  la  presse,  h  l'imprimerie,  *  la  I  brain'e, 
a  la  propriété  littéraire  et  un  colportage.  (XI  , 
Bull.  DCCCXUX,  n.  8201.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  lois,  ordonnances  et  dé- 
crets relatifs  à  la  presse,  a  l'Imprimerie,  à 
la  librairie,  à  la  propriété  littéraire  et  au 
colportage,  sont  applicables  aux  nouveaux 
déparlements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-M.iritimes. 

2.  Les  propriétaires  de  journaux  on 
écrits  périodiques  politiques  actuellement 
existants  sont  dispensés  de  l'autorisation 
exigée  par  l'art.  1"  du  décret  organique 
sur  la  presse,  du  17  février  1852:  il  leur 
est  accordé  un  délai  de  six  mois  pour  ver- 
ser leur  cautionnement. 

3.  Les  dispositions  du  décret  organique 
relatives  au  timbre  des  journaux  et  écrits 
périodiques  ne  seront  exécutoires  qu'à 
partir  du  l«r  janvier  1861. 

4.  Un  délai  de  trois  mois  est  accordé 
aux  imprimeurs  typographes,  lithogra- 
phes, en  taille-douce,  et  aux  libraires, 
pour  régulariser  leur  situation,  conformé- 
ment aux  lois  qui  régissent  la  matière. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Bidault  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


2  juiilet  —  11  sbptembue  1860.  —Décret  impé- 
rial qni  déclare  applicables  aai  département* 
de  la  Savoie,  de  la  Hauie-3aToie  et  des  Alpes- 
Murhimes,  les  art.  7,  8  et  9  de  la  loi  do  S  dé- 
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cembre  1849,  sar  le  séjoor  des  étrangers  en 
France.  {XI,  Bail.  DCCCXLIX,  n.  8202.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  le  sénatus-consulte  du 
12  juin  1860,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  art.  7,  8  et  9  de  la  loi 
du  3  décembre  1849,  sur  le  séjour  des 
étrangers  en  France,  sont  déclarés  appli- 
cables aux  départements  de  la  S.ivoie,  de 
la  Haute-Savoie  et  à  celui  des  Alpes  Ma- 
ritime* (arrondissements  de  Nice  et  de 
Puget-Théniers). 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
lault)esl  chargé,  etc. 


21  sooT  =  11  septembre  1860.  —  Décret  impé- 
rial qui,  1*  déclare  efcntoires  dans  \««*  dé  pat - 
tctnei.ti  de  ta  Savoie  et  de  la  Hante  Savoie  la 
loi  do  S'i  join  1858  et  l'ordonnance  dn  18  dé- 
cembre 1839,  relatives  anx  aliénés  ;  2"  recon- 
naît comm»'élab  issetnent  public  l'adle  d'alié- 
né* foodé  a  Basent,  près  Cbambérv.  (XI,  Bull. 
DCCCXI-IX,  n.  8203.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  diparlement 
de  l'intérieur  ;  vu  le  sénatus-consulte  du 
12  join  1860,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  loi  du  50  juin  1838  et  l'or- 
donnance du  1 8  décembre  1 839 ,  relatives 
aux  aliénés,  sont  déclarées  immédiatement 
exécutoires  dans  les  départements  de  la 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie. 

2.  L'asile  d'aliénés  fondé  à  Batsens, 
prés  Chambéry  (département  de  la  Savoie), 
est  reconnu  comme  établissement  public 
et  sera  administré,  à  ce  titre,  dans  les  for* 
mes  et  aux  conditions  réglées  par  la  loi 
et  l'ordonnance  susmentionnées,  et  par 
nos  décrets  des  24  mars  1858  et  38  avril 
dernier. 

5.  Cent  places  y  seront  réserrées  eux 
crétins  et  aux  idiots  les  plus  infirmes  des 
départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
lauil)  est  chargé,  etc. 


31  aoot  =11  septembre  1860.  —  Décret  impé- 
rial qui  affecte  une  robvention  de  400,000  fr- 
au  paiement  de  la  dette  et  aai  fran  de  con- 
struction et  d'organisation  de  iVile  public  d'a- 
liénés de  bassens.  (  XI ,  Bull.  DC-CVUX  , 
n.  8204-) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'art.  5  du  sénatos- 
consulte  du  12  juin  1860,  concernant  la 
réunion  à  la  France  de  la  Savoie  et  de 
l'arrondissement  de  Nice;  vu  notre  décret 
de  ce  jour,  qui  déclare  immédiatement 
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exécutoires  dans  les  départements  de  la 
Savoie  et  de  la  Hante-Savoie  la  loi  du 
50  juin  1853  et  l'ordonnance  royale  du 
48  décembre  1859,  et  reconnaît  comme 
établissement  public  l'asile  d'aliénés  de 
Bassens  ,  près  Chambéry ,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Une  subvention  de  quatre  cent 
mille  francs  (400,000  fr.)  est  affectée- aa 
paiement  de  la  dette  et  aux  frais  de  con- 
strurtion  et  d'organisation  de  l'asile  public 
d'aliénés  de  Bassens. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
lault)  est  chargé,  etc. 


SI  lo HT  =  11  septembre  1860.  —  Décret  impé- 
rial qui  affeele  une  subvention  de  300,000  fr. 
I  alléger  !»•$  charges  ûnancières  (les  com  ma  nés 
âu  département  de  la  Savoie  dont  les  budgets 
sont  to  plus  obérés.  (XI.  Bull.  DCCCXL1X, 
n.  8203  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'intérieur  ;  voulant  donner  aux  commu- 
nes du  département  de  la  Savoie  ,  dont  la 
situation  intéressante  nous  a  été  exposée, 
une  marque  de  bienveillance  ;  vu  l'art. 
3  du  séna  tus-consul  te  du  12  juin  1860, 
concernant  la  réunion  à  la  France  de  la 
Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice, 
avons  décrété  : 

Art.  1 Une  subvention  de  l 'Etat,  mon* 
tant  à  trois  cent  mille  francs,  sera  affectée 
à  alléger  les  charges  financières  des  com- 
munes du  département  de  la  Savoie  dont 
les  budgets  sont  le  plus  obérés. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (H.  Bil- 
lault)  est  chargé,  etc. 


31  aoot  =  15  septembre  1860.  —  Décret  impé- 
rial qui  au;ori»e  an  virement  de  crédit  au  bud- 
get do*  minière  de  l'A'gérie  et  des  colonies, 
exercice  1859.  (XI,  Bull  DCCCL,  n.  8201.  J 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Algérie  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  de 
finances  du4  juin  1858,  portant  fixation  du 
budget  général  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1859  ;  vu  notre  décret  du  14 
novembre  1858,  portant  répartition,  par 
chapitres ,  pour  chaque  mini>tére,  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1859;  vu  l'art.  12  du  séna t us  - 
consulte  du  25  décembre  1852;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  concernant 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires, et  les  virements  de  crédits;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances  ,  en  date  du* 
17  août  1860;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété,  etc. 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  au  budget  du 

60. 
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minislére  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
pour  l'eiercice  1859  ,  sur  le  chapitre  16 
(Personnel  civil  et  militaire  de*  colo- 
nies) ,  est  réduit  d'une  somme  de  quatre- 
vingt  mille  francs  (80,000  fr.)  testant 
sans  emploi. 

2.  Le  crédit  ouvert  au  même  budget  et 
sur  le  même  exercice ,  sur  le  chapitre  17 
(Matériel  civil  et  militaire  des  colonies), 
est  augmenté  d'une  somme  de  quatre- 
vingt  mille  francs  (80,000  fr.). 

3.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  de  Chasse  - 
loup-Laubat  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


8  =  15  septembre  1860.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre,  sur  l'eiercice  1800,  un  crédit  etlraor- 
dinairft  pour  la  dépense  de  la  médaille  commé- 
moralive  et  des  médiille»  lionotibqoes  a  dis- 
tribuer a  l'occasion  de  la  campagne  dllalie. 
(XI,  Bull.  DCCCL,  n.  8209.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  11  juin 

1859  ,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 

1860  ;  vu  notre  décret  du  19  novembre 
suivant,  portant  répartition,  par  chapi- 
tres ,  des  crédits  de  cet  exercice;  vu  notre 
décret  du  11  août  1859,  portant  création 
d'une  médaille  commémorative  de  la  cam- 
pagne d'Italie;  vu  notre  décision  du  14 
mars  1860,  portant  création  d'une  mé- 
daille honorifique  à  distribuer  aux  per- 
sonnes qui  se  sont  le  plus  distinguées 
pour  les  soins  donnés  aux  blessés  français 
pendant  la  même  campagne  d'Italie  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  relatif 
à  l'ouverture  des  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  8  août 
1860  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etal,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  trois  cent  quarante-neuf 
mille  francs  (349,000  fr.)  applicable  à  la 
dépense  de  la  médaille  commémorative  et 
des  médailles  honorifiques  à  distribuer  à 
l'occasion  de  la  campagne  d'Italie.  Ce 
crédit  viendra  en  augmentation  du  crédit 
extraordinaire  ouvert  par  notre  décret  du 
18  janvier  1860,  et  inscrit  au  budget  du 
ministère  d'Etat  (chapitre  21,  Médailles 
d'Italie). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  du 
2  mai  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  -législatif,  aux  termes 
de  l'art.  21  de  la  loi  du>5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 
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8  <=  15  usntM»  1 1860.  —  Décret  impérial  qui    du  commerce  et  des  travaux  publics 

fixe  le  droit  k  l'importation  do  poisson  de  mer           Rouber)  est  Chargé,  etc. 
dil  »tKi-/ûA«  de  pèche  étrangère.  fil,  Bail.   


DOÛCL,  n.  aaio.) 

'Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  avons  décrété  : 

Art.  1":  Le  droit  à  l'importation  du 
poisson  de  mer  dil  stock- flsh  ,  de  pèche 
étrangère,  frais,  sec,  salé  ou  fum»1,  est  ûxé 
à  dit  francs  les  cent  kilogrammes. 
2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 


finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc.   


■16  àovt  a  15  avrTSMBKB  1860.  —  Décret  impé- 
rial qui  approuve  la  résolution  prise  par  ras- 
semblée généra  e  des  actionnaires  de  la  com- 
pagnie de*  dovks  et  entrepôts  de  Marseille, 
et  avant  ponr  objet  la  création  et  l'émission  d» 
quarante  mille  obligations.  (XI,  Bull  svpp. 
DCLXX1X,  n.  10321.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des    vaux  publics;  vu  notre  décret,  en  date  du 

.  25  février  1859 ,  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  a  Parisiens  la 
dénomination  de  Compagnie  des  docks 
et  entrepôts  de  Marseille  et  approbation 
de  ses  statuts  ;  vu  la  délibération  pâse  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
ladite  compagnie  dans»  sa  réunion  du  30 
avril  1 860  ;  notre  conseil  d*Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1«'.  La  résolution  prise  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  de  la 
compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Mar- 
seille dans  sa  réunion  du  30  avril  1860.  et 
ayant  pour  objet  la  création  ef  l'émission 
de  quarante  mille  (40.000)  obligations,  t>t 
approuvée  telle  qu'elle  est  contenue  dans 


16  s  or  t  =»  15ffi»TB*»a*  1860.—  Décretimpé- 
viat  portant- autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  a  Paris  sous  la  dénomination  de 

Société  de  l'éclair  âge  au  gaz  etdts  hauts  fourneaux 
et  fonderies  dt  Marseille  et  des  mines  de' Portes  et 
Sénichas.  (XI,  Bull.  aupp.  DCLXX1X,  rt.  10220.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture  ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics;  vu  les  art.  "29  à  37, 
40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 


Paris  sous  la  dénomination  de  Société  de    l'acte  passé,  le  14  août  1S60,  devautM«Du- 
l'éclairage  au  gaz  et  des  hauts  four-    four  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  It- 
neaux  et  fonderies  de  Marseille  et  des 
minet  de  Portes  et  Sénôchas  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  .ladite 


société  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  deux 
actes  passés,  les  28  juillet  et  8  août  1860, 
devant  M 8  Gossart  et  son  collègue  ,  no- 
taires à  Paris  ;  lesquels  actes  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

2.  La  société  sera  soumise  à  toutes  les 
obligations  qui  résultent  pour  elle,  tant 
des  «actes  de  concession  des  raines  et  de 
permission  d'usines  qui  entrent  dans  son 
.avoir  social,. que  des  lois règlements  et 
déorels  intervenus  ou  à  intervenir  sur  les 
mines  et  usines. 


quel  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

,2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


16  août  =  15  jbvtkmbr»  1860.  —  Décret  imje- 
rial  portant  autorisation  de  la  caisse  d'éparpnc 
établie  à  Carvin  iPas-de-Calais}.  (XI,  Bull. 
«m pp.  DCLXXIX,  n.  10222.) 

Napoléon,' etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
roinistre secrétaire  d'Btat  au  département 
«de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
■3.  La  présente  autorisation  pourra  être    8eil  municipal  de  Garvio  (Pas-de-Calais, 
révoquée^  en  cas  de  violation  ouvde  non-    en  date  du  10  mai  1860;  vu  les  lois  de> 
eiécutiondes  statuts  approuvé»,  sans  pré-    5  juin  1835.  31  mars  1837,  îijaia  #«15. 
judtee  des  th-oits  des  tiers.  30  juin  1851  et  7  mai  1853;  l'ordonnance 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  -du  28  juillet  1846  et  les  décrets  des  15 
tous  !es  six  mois,  un  extrait  de  sonutat  avril  1852  et  15  mai  1858  ,  sur  tes  eatesi'S 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture,  d'épargne;  vu  les  budgets  de  recettes  et 
4u  commerce  et  des  travaux  publics ,  aux  de  dépenses  de  la  commune  de  Carvin, 
préfets  des  départements  de  la  Seine  >  du  pour  les  années  1858,  1859  et  1860;  et 
Gard  et  de*  Bouches  1  du- Rhône,  «n  préfet  l'avis  dir  préfet  du  Pas*de-Calaist  en  da!e 
do  police,  à  la  chambre  de  commerce  et  du  21  juiu  1*60;  notre  conseil  d'Etat  rn  - 
aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce  de    tendu,  avons  décrété  : 

Paris,  Nime»  et  Marseille.  Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  a 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,    Cartfn  (Pas-de-Calais)  est  autorisée.- S,:»; 
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-^prouvés  les  statuts  de  ladite  caisse  tels  Napoléon,  etc.,  vu  le  rapport  de  notre 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret.  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
2.  La  présente  autorisation  sera  révo-  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu-  vaux  publics;  yu  les  art.  29  à  37  ,  40  et 
lion  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  45  du  Code  de  commerce;  vu  l'arrêté  du 
des  droits  des  tiers.  préfet  de  la  Seine  ,  en  date  du  25  février 
5.  La  caisse  d'épargne  de  Garvin  sera  1860,  qui  substitue  la  Société  des  docks 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de  aox  lieu  et  place  de  la  Compagnie  générale 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agriculture,  de  magasinage  public,  dans  tous  les  droits 
<1u  commerce  et  des  travaux  publics,  et  et  obligations  résultant  pour  ladite  com- 
>•)  préfet  du  département  du  Pas-de-Ca-  pagnie  et  le  sieur  Thomas,  son  auteur,  du 
bU  un  extrait  de  son  état  de  situation,  traité  passé  entre  ce  dernier  et  la  ville  de 


arrêté  le  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
u'u  commerce  et  des  travaux  publics 
;M.  Routier)  est  chargé,  etc. 


18  aobt  —  15  septembre  1860.  —  Décret  impé- 
rial portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  socu  la  dénomination  de  la  Ga- 
rantie maritime^  compagnie  dVsnrances  mari- 
time*. (XI,  Bull.  sopp.  DCLXXIX,  n.  10223.  j 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  art.  29  a  37,  40  et 
45  du  Code  de  commerce  ;  vu  le  récépissé, 


Paris,  devant  M»  Corbin  et  son  collègue  , 
sous  la  date  des  3  et  15  novembre  1838  , 
sous  la  condition  que  la  Société  des  docks 
aura  été  légalement  reconstituée  comme 
société  anonyme  ;  vu  la  lettre  du  ministre 
des  finances,  en  date  du  31  mars  1860,  en 
réponse  à  celle  par  laquelle  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  ' 
publics  lui  a  communiqué  le  projet  des 
statuts  de  société  anonyme  présentés  à 
notre  approbation  par  les  mandataires  de 
la  société  des  docks  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«f.  La  société  anonyme  formée 
à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compa- 


en  date  du  11  juillet  1860,  constatant  le  gnie  des  entrepôtret  magasins  généraux 
dépôt  À  la  caisse  des  dépôts  et  consigna-  de  Paris  est  autorisée.  Sont  approuvés 
lions  de  la  somme  de  deux  cent  mille  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
francs  (200,000  fr  );  notre  conseil  d'Etat  contenus  dans  deux  actes  passés  les  8  mai 
entendu,  avons  décrété  :  et  il  août  1860  devant  M9  Gossart  et  son 
Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  h  collègue  ,  notaires  à  Paris ,  lesquels  actes 
Paris  sous  la  dénomination  de  la  Garan-  resteront  annexés  au  présent  décret, 
(ta  maritime  ,  compagnie  d'assurances  3.  La  présente  autorisation  pourra'  être 
maritimes,  est  autorisée.  Sont  approuvés  révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non 
les  statuts  de  ladite  société  ,  tels  qu'ils  exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
sont contenus  dans  l'acte  passé,  le  14  août  ju  lice  des  droits  des  tiers. 
1860,  devant  M*  Boissel  ei  son  collègue,  3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  an-  tons  les  six  mois, un  extrait  de  son  état  de 
nexé  an  présent  décret.  situation  au  ministre  de'  l'agriculture,  du 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être  commerce  et  des  travaux  publics,  au  pré^ 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non-  fet  de  police ,  à  la  chambre  de  commerce' 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré-  et  au  greffe4  du  tribunal  de  commeroe  d 
jiidice  des  droits  des  tiers.  Pàris. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,      4.  Nôtre  ministre   de  l'agriculture  , 


tout  îles  sir  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
dtf  commerce  et  des  travaux  publics ,  au 
préfet  du  département  delà  Seine,  au  pré- 
fet de  police,  à  la  chambre  de  commerce 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Sefne. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
<1q  '  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


du  commerce  et  des  travaux  publics  ' 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


22  août  «=  15  semb  m  a  us  1860.  —  Décret  impé- 
rial portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  k  Paris  sous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie de*  entrep6t$  et  magatinr  génèraivr  de  Pa- 
ris. [XL ,  BoiL  supp.  DCUXXU,  n.  1022*.) 


8  =  17  septembre  1860.  —  Décret  impérial  por-  • 
tant  promulgation  de  la  convention  de  poste 
conclue,  le  7  joiUtt  1860.  entre  la  France  et  le 
Brésil.  (  XI ,  Bull.  DCCCLI,  n.  8212.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères;  avons  décrété  : 

Art.  1«*;  Une  convention  de  poste  ayant  * 
été  conclue  ,  le  7  juiNet  4860  ,  entrerai 
France  et  le  Brésil,  et  1er  ratifications  de  « 
cet  acte  ayant  été  échangées  é  Parés,  le  «2 
août  1860,  ladite  convention  ,  dont  la  te- 
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oeor  soit,  recevra  ta  pleine  el  entière 
exécution. 

Convention. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  el  S.  M. 
l'Empereur  du  Brésil ,  désirant  resserrer 
les  liens  d'amitié  qui  unissent  si  heureuse- 
ment leurs  Etats  respectifs,  en  facilitant 
et  en  réglant  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse l'échange  des  correspondances 
entre  les  deui  pays,  ont  voulu  assurer  ce 
résultat  au  moyen  d'une  convention  ,  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotenlaires  à 
cet  effet ,  savoir  :  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  ,  le  sieur  Joseph -Léonce,  Cheva- 
lier de  Saint- Georges,  commandeur  de 
-l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
de  l'ordre  du  Christ  du  Brésil  et  de  l'ordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardai- 
gne,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Rio-de-Janeiro  ;  el  S.  M. 
l'Empereur  du  Brésil ,  le  sieur  Joao  Luis 
Vieira  Cansansao  de  Sinimbu ,  sénateur 
de  l'empire,  de  son  conseil,  commandeur 
des  ordres  du  Christ  et  de  la  Rose  ,  son 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères;  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
■ont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  ii  y  aura ,  entre  l'administra- 
tion des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  du  Brésil ,  un  échange  pé- 
riodique et  régulier  de  lettres,  d'échantil- 
lons de  marchandises  et  d'imprimés  de 
toute  nature  ,  par  les  moyens  de  commu- 
nication et  de  transport  ci-après  désignés, 
savoir  :  l°  par  les  paquebots  à  vapeur 
que  le  gouvernement  français  pourra  juger 
à  propos  d'entretenir,  de  fréter  ou  de  sub- 
ventionner pour  opérer  le  transport  des 
correspondances  entre  la  France  et  le 
Brésil  ;  2»  par  les  paquebots  à  vapeur  bri- 
tanniques faisant  un  service  régulier  entre 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne  et  les  ports 
du  Brésil.  Les  frais  résultant  du  transport, 
entre  la  frontière  française  et  la  frontière 
brésilienne,  des  objets  auxquels  s'appli- 
quent les  dispositions  du  présent  article, 
seront  supportés  par  l'administration  des 
postes  de  France. 

S.  Les  prix  de  port  dont  l'administra- 
tion des  postes  brésiliennes  aura  à  tenir 
compte  à  l'administration  des  postes  de 
France  pour  les  lettres  non  affranchies  ou 
chargées  de  port  de  transit  qui  seront  li- 
vrées par  l'administration  des  postes  de 
France  à  ladite  administration  des  postes 
brésiliennes,  ainsi  que  pour  les  lettres  af- 
franchies qui  seront  livrées  par  l'admi- 
nistration des  postes  brésiliennes  à  l'admi- 
nistration •  des  postes  de  France,  seront 
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établi*,  lettre  par  lettre,  à  raison  d'un 
port  simple  par  deux  ollavas  on  fraction 
de  deux  oflavas.  Les  prix  de  port  dr.it 
l'administration  des  postes  de  France 
aura  ,  de  son  côlé  ,  à  tenir  compte  à  l'ad- 
ministration des  poste?  brésiliennes  pour 
les  lettres  non  affranchies  qui  seront  li- 
vrées par  l'administration  des  postes  de 
France  à  l'administration  des  postes  bré- 
siliennes, seront  établis,  lettre  par  lettre, 
à  raison  d'un  port  simple  par  sept  gram- 
mes cl  demi  ou  fraction  de  sept  grammes 
et  demi. 

5.  Lus  personnes  qui  voudront  envoyer 
des  lettres  ordinaires  ,  c'est-à-dire  non 
chargées  .  soit  de  la  France  el  de  l'Algérie 
pour  le  Brésil ,  soit  do  Brésil  pour  la 
France  et  l'Algérie,  pourront, à\eut  choix, 
laisser  le  port  desdites  lettes  à  ta  charge 
des  destinataires  ou  payer  ce  port  d'a- 
vance jusqu'à  destination.  L'administra- 
tion des  postes  de  France  paiera  i  l'ad- 
ministration des  postes  brésiliennes,  tant 
pour  les  lettres  affranchies  expédiées  de 
la  France  et  de  l'Algérie  i  destination  du 
Brésil,  que  pour  les  lettres  non  affranchies 
expédiées  du  Brésil  à  destination  de  la 
France  et  de  l'Algérie,  la  somme  de 
soixante  et  dix  reis  par  port  simple.  De 
son  côlé,  l'administration  des  postes  bré- 
siliennes paiera  à  l'administration  des  pos- 
tes de  France,  tant  pour  les  lettres  affran- 
chies expédiées  du  Brésil  à  destination  de 
la  France  et  de  l'Algérie,  que  pour  les  let- 
tres non  affranchies  expédiées  de  fa  France 
et  de  l'Algérie  à  destination  du  Brésil,  la 
somme  de  soixante  centimes  par  pott  sim- 
ple, dont  quarante  centimes  représentent 
le  prit  du  transport  entre  la  frontière  fran- 
çaise et  la  frontière  brésilienne.  Il  est  ei- 
pressément  convenu  ,  d'une  part,  que  le 
port  entier  des  lettres  qui  seront  affran- 
chies en  France  el  en  AUérie  à  destination 
du  Brésil,  ou  qui  seront  expédiées  du  Brésil 
pour  la  France  et  l'Algérie  sans  avoir  été 
affranchies  ,  ne  devra  pas  excéder,  en 
moyenne,  quatre-vingts  centimes  par  sept 
grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept 
grammes  el  demi,  et,  d'autre  part,  que  le 
port  entier  des  lettres  qui  seront  affran- 
chies au  Brésil  à  destination  de  fa  France 
et  de  l'Algérie,  ou  qui  seront  expédiées  de 
la  France  et  de  l'Algérie  à  destination  dn 
Brésil  sans  avoir  été  affranchies,  ne  devra 
pas  excéder,  en  moyenne,  deux  cent  qua- 
tre-vingts reis  par  deux  ©ï  lavas  ou  fraction 
de  deux  oltavas. 

4.  Les  lettres  expédiées  à  découvert  (nio 
seguras),  par  la  voie  de  France  ou  par 
l'intermédiaire  des  paquebots-postes  fran- 
çais, soit  des  pays  mentionnés  ao  tablean 
A  annexé  à  la  présente  convention,  pour 
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le  Brésil,  soit  du  Brésil  pour  ces  mêmes 
pays,  seront  échangées  entre  l'administra- 
tion des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  du  Brésil  aux  conditions 
énoncées  dans  ledit  tableau.  Il  est  con- 
venu, toutefois,  que  les  conditions  d'é- 
change, fixées  par  le  tableau  susmentionné 
pourront  être  modifiées,  d'un  commun 
accord,  entre  l'administration  des  postes, 
de  France  et  l'administration  des  postes 
brésiliennes. 

5.  L'administration  des  postes  de  France 
pourra  li?rer  à  l'administration  des  pos- 
tes brésiliennes  des  lettres  chargées  à  des- 
tination du  Brésil.  De  son  côté,  l'adminis- 
tration des  postes  brésiliennes  pourra 
livrer  i  l'administration  des  postes  de 
France  des  lettres  chargées  à  destination 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  et,  autant 
que  possible,  à  destination  des  pays  aux- 
quels la  France  sert  d'intermédiaire.  Le 
port  des  lettres  chargées  devra  toujours 
être  acquitté  d'avance  jusqu'à  destination. 
Il  sera  double  de  celui  des  lettres  ordi- 
naires. 

6.  Dans  le  ess  où  quelque  lettre  char- 
gée viendrait  à  être  perdue,  celle  des  deux 
administrations  sur  le  territoire  de  la- 
quelle la  perte  aura  eu  lieu  paiera  à  l'en- 
voyeur, à  titre  de  dédommagement,  une 
indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le 
délai  de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la 
réclamation;  mais  il  est  entendu  qne  les 
réclamations  ne  seront  admises  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt 
des  chargements  ;  passé  ce  terme,  les  deux 
administrai  lions  ne  seront  tenues  l'une  en- 
vers l'autre  à  aucune  indemnité. 

7.  Tout  paquet  contenant  des  échantil- 
lons de  marchandises,  des  journaux,  des 
gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des 
livres  brochés,  des  livres  reliés  en  cuir 
oq  en  carton  sans  aucune  garniture,  des 
brochures,  des  papiers  de  musique,  des 
catalogues,  des  prospectus,  des  annonces 
et  des  avis  divers  imprimés,  gravés,  li- 
thographies ou  autographiés ,  qui  sera 
expédié  de  la  France  on  de  l'Algérie  pour 
le  Brésil,  sera  affranchi  jusquà  destina- 
tion, moyennant  le  paiement  d'une  taxe 
de  quinze  centimes  par  quarante  grammes 
oq  fraction  de  quarante  grammes,  et  ré- 
ciproquement ,  tout  paquet  contenant 
des  objets  de  même  nature  qui  sera  expé- 
dié du  Brésil  pour  la  France  ou  l'Algérie, 
sera  affranchi  jusqu'à  destination,  moyen- 
nant le  paiement  d'une  taxe  de  cinquante- 
deux  reis  par  onze  ollavas  ou  fraction  de 
onze  oltavas.  L'administration  des  postes 
de  France  paiera  à  l'administration  des 
postes  brésiliennes,  pour  chaque  paquet 
originaire  de  la  France  ou  de  l'Algérie  af- 
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franchi  jusqu'à  destination,  en  vertu  du 
présent  article,  la  somme  de  dix  reis  par 
quarante  grammes  ou  fraction  de  qua- 
rante grammes.  De  son  côté,  l'administra- 
tion des  postes  brésiliennes  paiera  à  l'ad- 
ministration dos  postes  de  France,  une 
somme  de  douze  centimes  par  onze  olta- 
vas ou  fraction  de  onze  oltavas,  dont  huit 
centimes  représentent  le  prix  du  trans- 
port entre  la  frontière  brésilienne  et  la 
frontière  française. 

8.  Les  échantillons  de  marchandises  ne 
seront  admis  à  jouir  de  la  modération  de 
taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article 
précédent ,  qu'autant  qu'ils  seront  trans- 
mis par  la  voie  directe  des  paquebots  na- 
viguant entre  la  France  et  U  Brésil,  qu'ils 
n'auront  aucune  valeur,  qu'ils  seront  af- 
franchis, qu'ils  seront  placés  sous  bandes, 
ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur 
leur  nature,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre 
écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  desti- 
nataire, une  marque  de  fabrique  ou  de 
marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des 
prix.  Les  échantillons  de  marchandises 
qui  ne  rempliront  pas  ces  conditions  se- 
ront taxés  eomme  lettres. 

9.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,  livres  reliés 
en  cuir  ou  en  carton  sans  aucune  garni- 
ture, brochures,  papiers  de  musique,  cata- 
logues, prospectus,  annonces  et  avis  di- 
vers imprimés,  gravés,  lilhographiés  ou 
autographiés,  qui  seront  expédiés  par  la 
voie  de  la  France  ou  par  l'intermédiaire 
des  paquebots -postes  français  ,  soit  des 
pays  désignés  dans  le  tableau  B  annexé  à 
la  présente  convention,  pour  le  Brésil,  soit 
du  Brésil  pour  ces  mêmes  pays,  seront 
échangés  entre  l'administration  des  pos- 
tes de  France  et  l'administration  des  pos- 
tes brésiliennes,  aux  conditions  énoncées 
dans  ledit  tableau  B.  Les  conditions  d'é- 
chunge fixées  parle  tableau  sus  mentionné 
pourront  être  modifiées,  d'un  commun 
accord,  entre  l'administration  des  postes 
de  France  et  l'administration  des  postes 
brésiliennes. 

10.  Pour  jouir  des  modérations  de  port 
accordées  par  les  art.  7  et  9  précédents, 
les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodi- 
ques, livres  broebés,  livres  reliés  en  cuir 
ou  en  carton  sans  aucune  garniture,  bro- 
chures, papiers  de  musiqoe,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  im- 
primés, gravés  lithographiés  ou  autogra- 
phiés, devront  être  affranchis  jusqu'aux 
limites  respectivement  fixées  par  lesdits 
articles,  mis  sous  bande,  et  ne  porter  au- 
cune écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque 
à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destina- 
taire, la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date. 
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ris,  lorsque  le  solde  sera  en  faveur  deUd- 
minUtration  des  postes  de  France. 

14.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargé», 
les  échantillons  de  marchandises  et  lu 
imprimés  de  toute  nature,  mal  adressé 
ou  mal  dirigés,  seront,  sans  aucai  délai, 
réciproquement  renvoyés,  par  l'interné» 
diaire  des  bureaux  d'échange  respectifs 
ftour  les  prii  auxquels  l'office  eavorear 
aura  livré  ces  objets  en  compte  i  J'aotre 
oflice.  Les  objets  de  même  nature  q«ieo- 
root  été  adressés  à  des  destinataires ayant 
changé  de  résidence  seront  respective- 
ment rendus  chargés  du  port  qui  aurait 
dû  être  payé  parles  destinitnires.  tes  let- 
tres ordinaires,  les  échaotilloos  de  mar- 
chandises et  les  imprimés  de  loots  nature 
qui  auront  été  primitivement  Hxrtt  à 
l'administration  des  postes  de  France  ou  â 
l'administration  des  postes  du  Brésil,  par 
d'autres  administrations  et  qui,  par  suite 
du  changement  de  résidence  des  destina- 
taires, devront  être  réexpédiés  de  l'an  des 
deux  pays  pour  l'autre,  seront  réciproque 
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Ceux  de  diU  objets  qui  ne  réuniront  pas 
ces  conditions  seront  coosidéréa  comme 
lettres  et  traités  en  conséquence.  11  est 
entendu  que  les  dispositions  contenues 
dans  les  articles  susmentionnés  n'infir- 
ment en  aucune  manière  le  droit  qu'ont 
les  administrations  des  postes  des  deux 
pay*  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs  territoi- 
res respectifs,  le  transport  et  la  distri- 
bution de  ceux  des  objets  désignés  aux- 
dils  articles  à  l'égard  desquels  il  n'aurait 
pa»  été  .satisfait  aux  ioisT  ordonnances  ou 
décréta  qui  règlent  les  conditions  de 
Jeur  publication  et  de  leur  circulation, 
tant  en  France  qu'au  Brésil. 

11.  Il  est  formellement  convenu  en- 
tre les  deux  part  es  contractantes  que  les 
lettres,  les  échantillons  de  marchandises 
et  les  imprimés  de  toute  nature  adressés 
de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre  et  af- 
f  anchis  jusqu'à  destination  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion, ne  pourront,  sons  aucun  prétexte  et 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés, 

dans  le  pays  de  destination,  d  une  taxe    ment  livrés  chargés  du  port  exigible  au 
ou  d'un  droit  quelconque  à  la  charge  des    lieu  de  la  précédente  destination, 
destinataires.  15.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,^ 

12.  Le  gouvernement  français  s'engage  échantillons  de  marchandises  ei  les impri- 
a  faire  transporter  en  dépêches  closes,  més  de  toute  nature  échangés  entre  les 
par  les  paquebots- postes  français,  les  cor-  deux  administrations  des  postes  de  Fraoce 
respondances  que  les  bureaux  de  poste  cl  du  Brésil  qui  seront  tombées  en  relwt 
établis  dans  les  ports  du  Brésil  où  tou-  (nao  tioerem  sido  reclamaiat),  P»*r 
crieront  ce«  paquebots  pourront  avoir  à  quelque  cause  que  ce  soit,  devront  ëire 
échanger,  par  celte  voie,  avec  d'autres  bu-  renvoyés,  de  part  et  d'autre,  à  la Ënde 
reaux  de  poste  du  même  Etat.  Les  ob-  chaque  mois  el  plus  souvent,  si  fjir»* 
jets  qui  seront  compris  dans  ces  dépèches  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  «°wd  été 
closes,  ne  supporteront  d'autres  taxes  que  livrés  en  compte  seront  rendus  p<w  le 
celles  dont  sont  passibles  les  objets  de  -prix  pour  lequel  ils  auront  été  ottj'J^ 
même  nature  transportés  par  les  paque- 
bot s-pos  les  brésiliens,  el  le  produit  de  ces 
taxes  sera  partagé  par  moitié  entre  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  el  l'ad- 
ministration des  postes  brésiliennes. 

13.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  du  Brésil  dresseront,  chaque 
mois,  les  comptes  résultant  de  la  trans- 
mission des  correspondances,  et  ces  comp- 
tes, après  avoir  été  débattus  et  arrêtés 
conlradictoirement  par  ces  administra- 
tions, seront  soldés,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  par  l'administration  qui  sera 
reconnue  redevable  envers  l'autre.  Le 
solde  des  comptes  ci-dessus  mentionnés 
sera  établi  en  monnaie  de  France.  A  celef- 
fe',  les  sommes  portées  dans  lesdits  comp- 
tes en  monnaie  brésilienne  seront  rédui- 
tes en  francs,  sur  le  pied  de  trois  cent 
cinquante  reis  pour  un  franc.  Les  soldes 
de  comptes  seront  payés  savoir  :  \o  en 
traites  sur  Rio-de-Jaueiro,  lorsque  le  solde 
sera  en  faveur  de  l'administration  des 
postes  brésiliennes;  2°  en  traites  sur  Pâ- 


ment comptés  par  l'office  envoyeur  Q,liDl 
à  ce  ix  qui  auront  été  lirrts  alfranew» 
jusqu'à  destination  ou  jusqu'à iifitft"^ 
de  l'office  correspondant,  ils  «wnl  ren- 
voyés sans  taxe  ni  décompte. 

J6.  Les  deux  administrations  des  pos  es 

de  France  et  du  Brésil  n'admettront  » 
destination  de  l'un  des  deux  pays  M  « 
pays  qui  empruntent  leur  interméiuairr. 
aucun  paquet  ou  lettre  qui  conlieww , 
soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnaye,  »o 
des  bijoux  on  effets  précicui.  sf  lou 
autre  objet  passible  de  droiU^"  * 
17.  L'administration  des  P0,:*J; 
France  et  l'administration  des  P»slM  u 
siliennes  désigneront,  d'un  a*0*^ 
cord,  les  bureaux  par  lesquels  devra  a 
lieu  l'échange  des  correspondances  W 
tives.  Elles  régleront  aussi  la  f;[",e  u 
comptes  mentionnés  dans  l'art  l>  Pr«* 
dent,  la  direction  des  corrwponMJ 
transmises  réciproquement,  aiojtQ08 
tes  les  autres  mesures  de  détail  ou  J 
dre  nécessaires  pour  assurer  leie*« 
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des  stipulations  de  la  présente  convention.  4ine  part  moindre,  par  rapport  à  la  tota- 

II  est  entendu  que  les  mesures  ci-dessus  lilé  du  port  de  ces  lettres  que  celle  qui 

désignées  pourront  être  modifiées  par  les  est  fiiée  par  le  paragraphe  2  de  l'article 

deux  administrations,  toutes  les  fois  que,  3  delà  convention -postale  du  7  de  ee 

d'un  commun  accordées  deux  administra.'  mois,  le  prix  de  port  auquel;  en  vertu  de 

tionseo  reconnaîtront  ^a  nécessité.  ce  paragraphe,  a  «droit  le  trésor  brési- 

18»  ta  présente  convention*  aura  forée  lien,  sera  proportionnellement  réduit.  De 
et  valeur  à  partir  du  jour  dont  les  deux  même,  dans  le  cas  où,  en  vertu  de  nou- 
parties  conviendront,  dès  que  la  promut-  veaux  arrangements,  les  prix  de  port  a 
gatton  en  aura  été  faite  d'après  les  lois  percevoir,  au  profit  du  trésor  français, 
particulières  à  enacun  des  deux  Etats;  et  sur  les  lettres  échangées  entre  4a  France 
elle  demeurera  obligatoire,  d'année  en  an-  et  un  Etat  quelconque  de  l'Amérique" du 
née/  Jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  parties  Sud  ,  seraient  établis  de  manière  à  repré- 
contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  senter  une  part  moindre,  par  rapport  à  la 
un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  totalité  du  port  de  ces  lettres,  que  ceHe 
cesser  tes  effets.  Pendant  cette  dernière  qui  est  fltée  par  te  paragraphe  3  de  l'ar- 
année,  la  convention  continuera  d'avoir  ticle  3  de  la  convention  postale  du  7  de 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré-  ce  mois,  le  prix  de  port  auquel  ;  en  vertu 
judice  delà  liquidation  et  du  solde  des  de  ce  paragraphe,  a  droit  le  trésor  fron- 
comptes  entre  les  administrations  des  pos-  çais,  sera  proportionnellement  réduit  .Tou- 
tes des  deux  pays,  après  l'expiration  dudit  fois,  si  les  réductions  de  port  dont  il 
terme.  •  s'agit  avaient  été  faites  en  échange  de 

49j  La  présente  convention  sera  ratifiée  faveurs  non  comprises  dans  la  conven- 

et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  -  tion  susmentionnée,  mais  accordées  par 

Paris,  aussitôt  que  foire  se  pourra.  les  pays  d'Europe  et  de  l'Amérique  du 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res-  Sud,  auxquels  s'applique  le  présent  article 

pectifs  ont  signé  la  présente  convention  -additionnel,  l'exécution  de  cet  article  ne 

et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes,  pourra  être  réclamée  par  l'une  des'  hautes 

Fait  en  double  original  et  signé  à  Rio-  parties  contractantes  que  dans  le  cas  où 

de- Janeiro,  le  septième  jour  du  mois  de  elle  serait  disposée  à  accorder  à  l'autre 

juillet  de  l'an  de  grâce  de  1860.  Signé  le  ces  mêmes  faveurs.  Le  présent  article  ad- 

Chevalier  de  Saint-Georges  ;  Joao  Luis  ditionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que 

Yibira  Caksansao  db  Sinimbu.  s'il  avait  été  inséré  mot  a  mot  dans  (a 

2.  Notre  ministre  des- affaires  étran-  convention  postale  du  7  du  mois  courant, 
gères  (M.  Thouveoel)est  chargé,  etc.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
  échangées  a  Paris,  aussitôt  que  faire  se 

8  =  17  wptbmbrb  1860.  —  Décret  impérial  por-  POUira. 

Uni  promulgation  de  l'article  additionnel  a  la  En  foi  de  quoi,  les  SOUSSipnéS  plénfpo- 

comrention  de  poste  condne,  le  7  juillet  tentiaires  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des 

1860^  entre  la  Franeeet  le  Brésil,  (XI,  Bull.  Français  et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du 

DCGCU,  n.  8213.)  Brésil  ,  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  respectifs,  ont  signé' le  présent  article,  et 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes.  Fait 


étrangères,  avons  décrété,  etc.  en  double  original  et  signé  à  Rio-de- 

Art.  1«r.  Un  article  addilionel  à  la  con-  Janeiro,  le  21  juillet  de  l'an  de  grâce 

vention  de  poste  du  7  juillet  18U0  ayant  1860.    Signé  le  Chevalier  de  Saint - 

été  signé  entre  la  France  et  le  Brésil,  le  Georges;  Joao  Luis VjeiraCansansao 

21  do  même  mois,  et  les  ratifications  de  de  SiifiUBU. 

cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris ,  le      2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 

22  août  1860,  ledit  article  additionnel,  (M.  Thouvenel)  est  chargé ,  etc. 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 


i  exécution.  22  août  =  17sbptembrb  18G0-  —  Décret  impérial 

Article  additionnel  à  la  convention  pos-  peur  rétention  «le  la  convention  de  Po»io 

#Oie  conclue,  le  septième  jour  du  mois  de  conclue,  le  7  juillet  1860.  entre  la  France  ei  le 

juillet  de  l'an  mit  huit  cent  soixante,  par  Brésil.  (XI ,  Bull.  DCCCLI,  n.  82  lû.) 

les  plénipotentiaires  soussignés.  •    Napoléon  ,  etc.,  vu  la  convention  de 

Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  où,  en  poste  conclue  entre  la  Franeeet  le  Brésil, 

vert* de> nouveaux  arrangements,  les  prix  le  7  juillet  1860  ;  vu  notre  décret  du 2$ 

de  port  à  percevoir* au  profit  du  trésor  mars  1860,  portant' fixation  des  taxes1  à 

brésilien,  sur  les  lettres  échangées  entre  le  percevoir  en  France  et  en  Algérie  sur  les 

Brésil  et  on  Etal  quelconque  d'Europe,  correspondances  acheminées  au  moyen  drs 

seraient  établis  de  manière  à  représenter  paquebots- postes  français  de>  la  ligne  du 
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Brésil;  va  les  lois  du  14  floréal  an  x  par  la  voie  direiie  des  paquebots  mri. 

(4  mai  18(>2)  el  17  juin  li-57  ;  vu  le  dé-  guant  entre  la  France  el  le  Brésil,  qu'ils 

crel  organique  sur  la  presse,  du  17  février  n'auront  aucune  valeur,  qu'ils  seront  pla- 

185i;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  cés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser 

secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi-  aucun  doute  sur  leur  nature,  el  qu'ils  « 

names,  avons  décrété,  etc.  porteront  d'autre  écriture  i  la  main  que 

Art.  Ier.  Les  taies  à  percevoir  par  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de 

radministration  des  postes  de  France  pour  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéro 

l'affranchissement  tant  des  lettres  ordi-  d'ordre  et  des  prit.  Ceui  des  objets  dési- 

naires  des  lettres  chargées  et  des  jour-  gnés  dans  le  présent  article  qui  ne  rem- 

naui  ,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  pliront  pas  les  conditions  ci-dessus  §iée«. 

livres  brochés,  livres  reliés,  brochures,  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  Kawllé 

papiers  de  musique,  catalogues ,  prospec-  par  les  envoyeurs,  conformément  m  dis- 

tus,  annonces  el  avis  divers  imprimés,  positions  de  l'art.       seront eoosidéréi 

gravés,  liihographiés  ou  autographiés,  qui  et  traités  comme  lettres, 
seront  expédias  de  la  France  et  de  l'AIgé-       4.  La  taxe  à  percevoir  par  radmfiwslra- 

rie  a  destinai  ion  du  Brésil,  au  moyen  soit  tion  des  postes  de  France  pour  les  eorres- 

d(S  paquebots-postes  français  naviguant  pondances  non  affranchies  espédiees  du 

entre  ld  France  el  le  Brésil,  soil  au  moyen  Brésil  à  destination  de  la  ftance  el  de 

des  paquebots-postes  britanniques  navi-  l'Algérie,  au  moyen,  soit  des  paqurbots- 

gnantemre  la  Grande-Bretagne  et  le  Bré-  postes  français  naviguant  entre  le  Brésil 

sil.  que  des  échantillons  de  marchandises  el  la  Francej  soit  des  paquebot«-pos'« 

qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  t'Ai-  britanniques  naviguant  entre  le  Brésil  el 

gérie,  à  destinai  on  du  Brésil,  au  moyen  la  Grande-Bretagne,  sera,  poer  chaque 

di  s  paquebots-i-ostes  français  précités  ,  lettre  ou  paquet  portant  une  adresse par- 

seronl  payées  par  les  envoyeurs  confor-  ticuliére,  de  quatre-vingts  centimes  p« 

mémenl  au  tarif  ci -après  :  (Suit  le  tarif.)  chaque  poids  de  sept  grammes  et  demi  oa 

2.  Les  taies  à  percevoir  en  vertu  de  fraction  de  sepl  grammes  et  demi, 
l'article  précédent,  pour  l'affranchisse-  5.  Us  letlres  ordinaires,  te  H|rf: 
ment  des  lettres  ordinaires ,  pourront  être  chargées,  les  échantillons  de marchandise' 
acquittées  par  les  envoyeurs  au  moyen  et  le.*  imprimés  de  tou le  nature as!  ra- 
de* timbres  d'affranchissement  que  l'ad-  minislralion  des  postes  presiliemws^rêta 
minis  ration  des  poste*  de  France  est  au-  à  l'administration  des  postes  de  France 
torisée  à  faire  vendre.  Lorsque  les  timbres  affranchis  jusqu'à  destination,  et  q«i  P*- 
apposés  su>  une  lettre  représenteront  une  teront  du  côté  de  l'adresse  l'empreinb1 
somme  inférieure  à  celle  due  pour  l'offran-  d'un  timbre  fournissant  les  initiale* P.»- 
chissement,  celle  lettre  sera  considérée  seront  exempts  de  tout  droit  ooUie a n 
comme  non  affranchie  et  traitée  en  con-  charge  des  destinataires, 
séquence;  mais  la  valeur  desdits  tim-  6.  Les  imprimés  désignés  dans  l« Jr 
bres  pourra  être  réclamée  &  ïadminis-  l,3el5  précédents  ne  seront  reçu*  ou 
traiion  des  postes  de  France,  dans  un  distribués  par  les  bureaux  dépendant*  « 
délai  de  sis  mois,  à  dater  du  jeur  de  l'administration  des  posles  de  Pno ce, 
I  envoi  de  la  lettre  insuffisamment  affran-  qu'autant  qu'il  aura  été  salisM  »  kU' 
chie,  pourvu  que  le  réclamant  produise,  égarj  aux  lois,  décrets,  ordonnance^11 
à  l'appui  de  sa  réclamation,  la  suscripibn  arrêtés  qui  fixent  les  conditions  de  iew 
ou  l'enveloppe  portant  les  timbres  inuti-  publication  el  de  leur  circula"»"  tB 
lement  employés  par  l'envoyeur.  France. 

3.  Pour  jouir  de  la  modération  de  port      7.  Il  ne  sera  admis  à  destination  J 
accordée  par  l'art.  i»r  du  présent  décret,  Brésil  aucun  paquet  ou  lettre  qui  essa- 
ies journaux,  gazelles,  ouvrages  périodi-  drait,  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  f° 
ques,  livres  brochés,  livres  reliés,  brochu-  nayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  awj^ 
res.  papiers  de  musique,  catalogues,  pros-  soit  enGn  tout  autre  objet  p*«,we 
pectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  droits  de  douane.  ..  i,u 
gravés,  liihographiés  ou  autographiés,       8.  Les  letlres  chargées  eipWjf* °e  , 
devront  être  mis  sous  bande  et  ne  porter  France  et  de  l'Algérie  pour  le  »rèi  ' 
aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  queicon*  pourront  être  admises  que  sous  enW 
que  a  la  main,  si  ce  n'est  t'adresse  du  et  fermées  au  moins  de  deux  «cbet^ 
destinataire,  la  signature  de  l'envoyeur  et  cire.  Ces  cachets  devront  port* 

la  date.  Les  échantillons  de  marchandises  preinte  uniforme  reproduisant  0"  r*. 

ne  seront  admis  à  jouir  de  la  modération  particulier  &  l'envoyeur  et  être  pla«* 

de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  le  même  manière  à  retenir  tous  les  pli*  * 

article,  qu  autant  qu'ils  seront  transmis  loppe. 
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9.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  char- 
gée viendrait  à  être  perdue,  il  sera  payé  à 
l'envoyeur  une  indemnité  de  cinquante 
francs.  Les  réclamations  concernant  la 
perle  des  lettres  chargées  ne  seront  admi- 
ses que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
date  du  dépôt  des  chargements;  passé  ce 
terme,  les  réclamants  n'auront  droit  à 
aucune  indemnité. 

10.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  1er  octobre 

11.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  au  présent  décret,  les  dispo- 
sitions du  décret  sus  visé  du  28  mars  1860. 

12.  Notre  ministre  des  ûnaoces  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


22  aoot  =  17  ««membre  1800.  —  Décrel  impé- 
rial «jai  modifie,  ceui  des  3  décembre  1850  et 
28  mars  1800.  relatifs  aux  correspondance-»  ori- 
ginaires ou  a  destination  desbureaui  de  poMo 
français  établis  en  Turquie  et  en  Egypte.  (XI, 
BolL  DCCCLI,  n.  8215  ) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  conclue,  le  7  juillet  1860,  entre  la 
France  et  le  Brésil  ;  vu  nos  décrets  des 
3  décembre  1856  et  28  mars  1860,  relatifs 
aux  correspondances  originaires  ou  à  des- 
tination des  bureaux  de  poste  français 
établis  en  Turquie  et  en  Egypte:  vu  les 
lois  des  50  mai  1858  et  17  juin  1857  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  ûnances,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'ad- 
minislralion  de;  postes  de  France,  pour 
l'affranchissement  des  lettres  ordinaires  et 
des  lettres  chargées  déposées  dans  les  bu- 
reaux de  poste  français  établis  en  Turquie 
et  en  Egypte,  à  destination  du  Brésil,  se- 
ront payées  par  les  envoyeurs  conformé- 
ment  au  tarif  ci-après  :  {Suit  le  tarif.) 

2.  La  taxe  a  percevoir  par  l'administra- 
tion des  postes  de  France  sur  les  lettres 
non  affranchies  expédiées  du  Brésil  à  des- 
tination des  bureaux  de  poste  français 
établis  en  Turquie  et  en  Egypte  sera,  pour 
chaque  lettre,  d'un  franc  soixante  centimes 
par  chaque  poids  de  sept  grammes  et 
demi  ou  fraction  de  7  grammes  et  demi. 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  1er  octobre 
1860. 

4.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décrel, 
les  dispositions  des  décrets  susvisés  des 
5  décembre  1856  et  28  mars  1860. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


28  juillet,  22  AOUT,  8  sept.  1860.  505 

8  =>  17  septembre  1860  — Décret  impérial  qui 
rend  applicables  aux  départements  de  la  Sa- 
voie, «le la  Hjuti-Suvoie  et  des  Aïprs-M.titimes, 
les  lois,  décret»  et  ordonnances  concernant  les 
droits  perçus,  au  profil  du  trésor  pulilic,  sur 
le*  boisson»,  les  sucres eltyucoses,  etc.  (Xi.BulL 
DCCCLI,  n.  8216.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus-consulle 
du  14  juin  1860;  vu  le  décrel  du  13  du 
même  mois,  et  notammeni  les  art.  5  et  6 
de  ce  décret  ;  stir  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Sont  rendus  applicables  aux 
départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  t- 1  des  Alpes-Maritimes  (l'arrondis- 
sement de  Grasse  excepté),  el  à  partir  du 
1er  octobre  prochain,  la  loi  du  28  avril 
181 6  et  généraltm-ni  les  lois,  décrets  et 
ordonnances  concernant  l'assiette  et  la 
perception  des  droits  perçus  au  profit  du 
trésor  public  sur  les  bois>ons,  les  sucres 
et  glucoses,  les  cartes  à  jouer,  les  licences, 
le  timbre  des  eipéditions  et  quittances. 

2.  Pour  la  perception  des  droits  de  cir- 
culation et  d'entrée  sur  les  vins,  pour  le 
règlement  des  déductions  allouées  aux 
marchands  en  gros  de  boissons,  distilla- 
teurs, etc.,  les  départements  ci-dessus 
désignés  seront  rangés  dans  la  première 
classe.  Dans  les  mêmes  départements,  la 
licence  à  payer  par  les  brasseurs  sera  per- 
çue au  taux  te  plus  faible  du  tarif. 

3.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  les  droits  d'octroi  continueront 
à  èire  perçus  au  profit  des  communes 
d'après  les  tarifs  actuellement  en  vigueur. 
Toutefois,  les  tarifs  d'octroi  qui  compren- 
nent additionuellement  des  droits  de  ga- 
belle seront  immédiatement  réduits  d'une 
somme  équivalente  à  ces  droits.  Cette  ré- 
duction sera  faite  par  arrêté  du  préfet. 

4.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  au  présent  décret,  el  notamment 
l'arl  6  du  décrel  du  13  juin  1860. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


28  Jdillst  =  22  septembre  1860.  —  Décret  im- 
périal relatif  au»  dépenses  d'à  ppropi  iaiion  et 
d'ameublement  des  lycées  de  Nie*  et  de  Chein- 
béry  (XI,  Bokl.  DCCCLI J,  n.  8217.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
avons  décrété  : 

Art.  Notre  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  autorisé  à  con- 
courir aux  dépenses  d'appropriation  et 
d'ameublement  des  lycées  de  Nice  el  ds 
Chambéry ,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  cent  trente  mille  francs,  savoir  : 
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lyeéedeNice,  50,000  fr.;  lycée  deCham- 
béry,  80.000  fr.  Total,  150,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
d'un  prélèvement  sur  les  Tonds  du  chapi- 
tre 9  dn  budget  ordinaire  de  lexercice 
1860.  Contresigné  Roulasd. 


18  Aoc-r  a»  22  smeaiu  1860.  =  Décret  impé- 
rial relatif  aux  dépense*  d'appropriation  et 
d'ameublement  da  lyrée  impérial  de  Nice.  (XI, 
Bull.  DCCLLIl,  n.8218.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
notre  décret  en  date  du  28  juillet  1860, 
avons  décrété  : 

Art.  1«r.  La  somme  de  cinquante  mille 
francs  (50,000  fr.).  pour  laquelle  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  a 
été  autorisé  à  contribuer  aux  dépenses 
d'appropriatioo  des  bâtiments  et  d  acqui- 
sition du  mobilier  nécessaire  pour  le  lycée 
impérial  de  Nice  est  portée  à  soixante  mille 
francs  (60,000  fr.). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  est  autorisé  à  faire  I  avance  à  la 
ville  de  Nice,  sans  intérêts,  d'une  somme 
de  quarante  mille  franc*  (40,000  fr.),  for- 
mant le  complément  des  susdites  dépen- 
ses, à  la  condition,  que  le  remboursement 
en  sera  effectua  par  la  ville,  en  quatre 
années,  dans  la.,  caisse  du  lycée. 

3.  Il  sera  provisoirement  pourvu  à  la 
dépense  su  moyen  d'un  prélèvement  sur 
les  ToTids  du  chapitre  9  du  budget  ordi- 
U.->Vre  de  l'exercice  1860. 

4.  Nuire  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland  ;  est 
chargé,  etc. 

18  août  22  septembre  1800.  —  Décret  impé- 
rial qui  déclare  applicables  aa<  départements 
de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes,  les  dispositions  des  lois  des  15  mars 
1850  et  m  juin  185fl,  el  du  décret  du  0  mars 
1852.  relatives  a  l'inspection  des  ôcoha  pri- 
maires, h  la  nomination  et  a  la  révocation  des 
instituteurs,  etc.  (XI,  Bull.  DCCCLI1,  o.  8210.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire <i* Et at  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  la 
section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  de  cnolreonseil  d'Etat 
entendue,  avons  décrété  : 

Art.  ier.  gont  immédiatement 
çables  aui  déparlementa  de 
a  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes, 

du  dccPr°p,,!:0n;  de  ,a  Ioi  du  15  "»■'•  ^50 

14  juin ,»îï  9  rrs  1852  et  de     ,oi  d" 
J  m  ,85*»  relatives  à  l'inspection  des 


appli- 
Savoie,  de 


écoles  primaires,  à  la  nomination  et  à.  la 
révocation  des  instituteurs,  a  l'ouverture., 
des  écoles  libres  et  à  rétablissement  d'é- 
coles mixtes  pour  les  deux  seies. 

2.  Lea  attributions  des  conseils  dépar- 
tementaux sont  provisoirement  dévolues 
aux  préfets. 

5.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc.   

18  aoct  s  22  septembre  1860.  —  Décret  impé- 
rial relatif  à  la  durée  des  vacances  d<-e  écelet 
normales  primaires.  (X.Ï,  Bull.  DCCCUI, 
n.  8220.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  l'instruction  publique  et  des  cuUes;  5tt 
le  décret  du  24  mars  1851,  portant  règle- 
ment relatif  aux  écoles  normales  primai- 
res; le  conseil  impérial  de  l'instruction 
publique  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«.  Le  §  1er  de  l'art.  21  da  décret 
susvisé  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 
o  Les  vacances  durent  un  mois;  l'époque 
«  en  est  fixée  par  le  recteur,  sur  la  pro- 
«  position  de  l'inspecteur  d'académie  et 
«  île  la  commission  de  surveillance.  Un 
«  congé  de  huit  jours  peut  être  accordé  A 
«  l'occasion  de  la  fêle  de  Pâques  ou  à  titre 
«  de  récompense,  o 

2  L'art.  22  du  même  décret  est  rap- 
porté. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc.   

20  AOtrr  «  22  shptbubkb  1880.  —  Décret  impé- 
rial qui  ouvre,  sur  l'exercice  1880,  un  crédit 
supplémentaire  pour  !>•  dépenses  de  finslrue» 
lion  primaire  et  du  chapitre  de  Saint-Deois. 
(XI,  Bull.  DCCCLU,  n.  8223.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  denotre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  va 
la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1860;  vu  notre  décret  du  19  novembre 
suivant,  portant  répartition,  parchapitres, 
des  crédits  de  ce  budget;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  qui  règle  Ici  for- 
mes a  suivre  pour  l'ouverture  des  crédits 
supplémentaires  ou  extraordinaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances:  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des-  cuites,  en 
augmentation  des  allocations  du  budget 
de  l'exercice  1860,  un  crédit  supplémen- 
taire de  cent  deux  mille  francs  (1 04,000 
fr.),  applicable  aux  dépenses  ci-après,  sa- 
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voir  :  Service  de  Vinstruction  publique. 
Chap.  12.  Instruction  primaire;  fonds 
d'Etat,  80,000  fr.  Service  des  ailles. 
Chap.  36.  Chapitre  de  Saint  Denis,  22,000 
fr.  Total,  103*000  fr. 

S.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  affectées  au  service  de 
l'exercice  18G0. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  *  855. 

4  Nos*  ministres  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  et  des  fiuances  (MM.  Rou- 
land  el  Magne)  sont  chargés,  etc. 


20  aoot  =  22  9E»MM»nB  18G0.  —  Décret  impe"- 
xiakqoi  ouvre  ,  sur  l  exercice  1 800  ,  un  crédit 
extraordinaire,  pour  les  Irais  de  la  mission  scien- 
tifique, envoyée  en  Espagne  «fin  d'observer  l'é- 
clipsé de  soleil.  (XI,  JBoll.  DCCCLU,  n.  822Û  J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  nu  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
la  loi  du  11  juiii  1^59,  portant  fixation  du 
budget  dr»s  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1860;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  suivant,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  de  ce  budget; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856, 
qui  régie  les  formes  à  suivre  pour  l'ouver- 
ture des  crédits  supplémentaires  ou  ex- 
traordinaires; vu  la  lettre  de  notre  minis- 
tre des  finances;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  sur 
l'exercice  1*60,  un  crédit  extraordinaire 
de  vingt  mille  francs  (20,000  fr.),  pour 
acquitter  les  frais  de  la  mission  scientifi- 
que envoyée  en  Espagne,  afin  d'observer 
l'éclipsé  de  soleil.  Ce  crédit  formera  un 
chapitre  spécial  (16  bis)  au  budget. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  affectées  à  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  aux  termes 
de  Fart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes  et  des  finances  (MM.  Rou- 
laod  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 

22  août  =  22  septembr.  1860.  —  Décret  impé- 
rial qoi  approuve  des  mo  liûcalions  au  cahier 
dea  rbarges  annexé  au  décret  du  23  octobre 
1860,  relatif  a  la  concession  du  Dock-Enlrepôt 
de  Marseille.  (XI,  Bull.  DCCCL1I,  n.  8225.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  10  juin  1854, 
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qui  approuve  les  dispositions  du  traité  con- 
tenu dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Marseille,  en  date  du  16  janvier 
1854,  relative  à  la  cession  par  l'Etat,  à 
cette  ville,  des  terrains*  de  l'ancien  lazaret 
et  de  ceux  conquis  el  à  conquérir  pour  la 
construction  du  port  de  la  Joiielle  et  d'A- 
renc;  vu  le  décret  du  25  octobre  1856, 
qui  ta  il  concession  à  la  ville  de  Marseille 
de  l'établissement  et  de  l'exploitation  du 
dock-entrepôt  prévu  parla  loi  susviste; 
vu  la  décision  en  date  du  5  novembre  1856, 
par  laquelle  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  el  des  travaux  publics  ap- 
prouve la  convention  passée,  le  14  ocloLiu 
précédent,  entre  le  maire  de  la  ville  de 
Marseille  et  le  sieur  Paulin  Talabot,  sti- 
pulanlaunom  de  la  compagnie  qu'il  repré- 
sente pour  la  rétrocession  du  dock-entre- 
pôt concédé  à  la  ville;  vu  le  décret  du  25 
février  1859,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  sous  la  dénomination 
de  Compagnie  des  docks  el  entrepôts  do 
Marseille ;•  \u  les  demandes,  eu  date  des 
1  i  janvier  1S.,7  cl  26  uovembre  1859,  du 
sieur  Paulin  Talabot,  agissant  au  nom  de 
la  compagnie  qu'il  représente,,  tendant  à 
obtenir  diverses  modifications  au  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  de  conces- 
sion susvisé,  du  23  octobre  1856;  vu  la 
délibération  de  rassemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  société  anonyme  des 
docks  et  entrepôts  de  Marseille,  en  date 
du  11  mai  18;>9,  qui  donne  et  délègue  au 
conseil  d'admininistralion  pleins  pouvoirs 
à  l'effet  de  poursuivre  ou  de  consentir 
toutes  modifications  à  apporter  au  cahier 
des  charges  de  la  concession  ;  vu  le  rap- 
port du  directeur  général  des  douanes  et 
des  contributions  indirectes,  du  13  novem- 
bre 1857  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  se- 
crétaire d' Etat  au  département  des  finances, 
en  date  du  18  novembre  1859  ;vu  la  déli- 
bération de  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille,  en  date  du  29  septembre  1857; 
vu  le  décret,  en  date  du  2 %  août  1859,  par 
lequel  sont  approuvées,  conformément  au 
plan  annexé  audit  décret ,  les  dispositions 
générales  rectifiées,  suivant  lesquelles  se- 
ront exécutés  les  travaux  du  bassin  Na- 
poléon, au  port  de  Marseille;  vu  les  avis 
du  conseil  général  des  ponts  el  chaussées, 
en  date  des  10  juin  el  12  mai  1860,  sur 
lequel  sont  indiquées  les  surraces  sur 
lesquelles  le  dock  sera  établi;  vu  la  lettre, 
en  date  du  18  juillet  1860,  par  laquelle 
l'administrateur  délégué  de  la  compagnie 
des  docks  et  entrepôts  de  Marseille,  agis- 
sant au  nom  de  ladite  compagnie,  déclare 
adhérer,  sous  le  béniflee  d'observations 
auxquelles  il  a  été  fait  droit,  à  la  nouvelle 
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rédaction  des  articles  modifiés  du  cahier 
des  charges  de  la  concession  du  dock  de 
Marseille  ;  noire  conseil  d'Etal  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Sont  approuvées  les  modifica- 
tions arrêtées  entre  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  l'administrateur  délégué  de  la 
compagnie  des  docks-entrepôts  de  Mar- 
seille, agissant  au  nom  de  la  compagnie, 
pour  la  rédaction  des  art.  4, 3,  7,  9, 13  et 
17  du  cahier  des  charges,  anneiéau  décret 
du  23  octobre  1856.  Les  articles  modifiés 
et  le  plan  susvisé,daté  des  26  novembre 
1459  et  13  janvier  1860,  demeureront  an- 
neiés  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  des  doeks-entrepSts 
de  Marseille. 

ARTICLES  MODIFIÉS. 

2  Le  dock  sera  établi  sur  les  cinq  parcelles  tein- 
tées en  noir  »ur  le  plan  ci-anneié  el  date  des  26 
novembre  1850  et  13  janv  er  1860,  savoir  :  la 
première,  dés  gnée  par  la  lettre  A,  située  sur  la 
traverse  de  la  Jolielte,  le  long  du  bassin  de  ce 
nom,  moins  la  portion  de  ladite  parcelle  désignée 
«udit  plan  par  la  lettre  rouge  O',  ladite  parcelle, 
ainsi  réduite,  ayant  une  contenance  de  doute 
mille  quatre  cent  soiiante-trois  mètres  carrés; 
la  seconde,  désignée  par  la  lettre  B,  enveloppant  le 
bassin  dit  du  Lazaret,  et  d'une  contenance  de 
quatre-vingt-dix-neuf  mille  tiois  cent  soixante- 
cinq  mètres  carrés  ;  la  troisième,  désignée  par  la 
lettre  C,  situé»  aui  abords  de  la  grande  jetée  du 
large,  en  face  du  bassin  du  L:ixartt,  d'une  conte- 
nanec  de  cinq  mille  quatre  centsoixante  et  treize 
mètres  carrés  ;  la  quatrième,  désignée  par  la  lettre 
M,  formant  le  quai  de  rive  du  bassin  dit  d'Arène, 
et  d'une  contenance  de  vingt-deux  mille  neuf 
cent  quatre-vingt-cinq  mètres  carrés;  la 
cinquèroc,  désignée  par  la  lettre  N,  formant 
la  traverse  dite  d'Arène,  qui  sépare  le  bassin  de 
ce  nom  du  bassin  Napoléon,  et  d'une  contenance 
de  quarante  el  un  mille  sept  cent  soixante-sept 
mètres  car  és. 

3.  Les  ouvrages  k  exécuter  par  le  concession- 
naire, a  ses  frais,  sont,  l'Tous  les  travaux  néces- 
saires pour  préparer  l'emplacement  du  dock,  tant 
sur  les  surfaces  A,  B  el  C,  que  sur  les  surfaces  M 
et  N,c  est-a-dire  les  jetée*,  les  murs  de  quai,  les 
remblais  en  arrière  de  ces  murs  de  quai,  le  creu- 
sement des  badins  du  dock,  etc.  2°  La  construc- 
tion autour  des  bassins  du  dock  

(Le  reste  jusqu'au  $  5  comme  au  cahier  des 
charges  de  la  concession.)  $  5.  L'établissement 
des  voies  de  fer  et  voies  charretières  destinées 
a  mettre  les  magasins  en  communication,  soit 
entre  eux,  soit  avec  les  quais,  soit  avec  les  voies 

£  TuV  Mil  -Tec  les  voies  de  fer  qui  pourront 
«ire  établies  pour  le  service  du  port,  soit  avec  la 
gare  uu  chemin  de  fer. 

*a?eUL?  premîer  ba*'«i  du  dock  (bassin  du  La- 
jacenù  dcT^-      r'Te  dece  habain  et  le»  quais  ad- 


seront  affectés  exclusivement  an  stationnement 
et  au  déchargement  des  navires  venant  de  l'é- 
tranger et  des  colonies,  dont  les  cargaisons  de- 
vront être  déposées  dans  l'entrepôt  des  douanes. 
Les  navires  chargés  de  marchandises  destinées  a 
l'entrepôt  commercial  déchargeront,  soit  sorte 
quai  concédé  de  la  jetée  du  large,  «oit  sur  les 
quais  qni  entourent  le  bassin'  d'Arenc,  soit  sor  le 
quai  méridional  de  traverse  de  la  Jolielte,  soit 
sur  leqnai  septentrional  delà  traverse  d'Arenc. 

13.  On  ajoutera  k  cet  article  le  paragraphe 
suivant:  •  Pendant  la  période  de  construction  de 
l'entrepôt  réel,  le  concessionnaire  est  autorisé  a 
aûrcler  provisoirement  au  service  de  cet  entrepôt 
les  magasins  qu'il  construirait  en  dehor*  des  sur- 
faces «oncédées,  et  dont  la  contenance  ne  devra 
pas  être  inférieure  k  cinquantemille  tonnes.  ■ 

17.  Remplacer  les  mots  du  bassin  pu  ceu-ci, 
des  bassins. 


traverses  de  la  Jolielte  et  du  Loraret 


29  août  =  22  septembre  1350.  —  Décret  impé- 
rial qui  régie  les  attributions  respectives  du 
recteur  de  l'académie  d'An  el  de  Viosnecteur 
délégué  en  Corse.  (  XI ,  Bull.  DCCCLU  , 
n.  822d.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cuites  , 
vu  le  décret  du  22  août  1854;  considérant 
qu'il  importe  de  régler  définitivement  les 
attributions  respectives  du  recteur  de  l'a- 
cadémie d'Aix  el  de  l'inspecteur  délégué  en 
Cor»e,  avons  décrété  : 

Art.  1".  L'inspecteur  délégué  en  Corse 
conserve  le  titre  de  vice-recteur.  l\  doit 
correspondre,  pour  tout  ce  qui  concerne 
ses  fonctions,  avec  le  recteur  de  l'académie 
d'Aix.  sous  les  ordres  duquel  il  est  placé. 
Toutefois,  il  peut  prendre,  sous  sa  respon- 
sabilité, les  roesures  commandées  par  l'ur- 
gence du  service,  sauf  à  en  rendre  compte 
au  recteur  dans  le  plus  bref  délai.  Il  doit 
adresser  directement  au  ministre  de  l'in- 
struction publique  un  rapport  mensuel 
sur  l  étal  des  affaires  de  son  administra- 
tion. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc.   

31  août  =  22  septembre  1860.  —  Décret  impé- 
rial qui  fait  remi»e  des  amendes  prononcéesi 
sous  le  régime  dn  gouverment  sarde,  po«r  cri- 
mes, dél-lsou  contraventions,  coolre  des  habi- 
tants des  déparlements  de  le  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Mariua»e< ,  et  qui 
n'avaient  pas  éié  acquittées  an  moment  de 
l'annexion.  {XI,  Bull.  DCCCLU,  n.  Vl'll.) 
Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice,  aroni 
décrété  * 

Art.  i«r.  Remise  entière  est  faite  de 
toutes  les  amendes  prononcées  sous  le  ré- 
gime du  gouvernement  sarde  pour  crimes, 
délits  ou  contraventions ,  contre  des  ha 
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bitants  des  départements  de  la  Savoie,  de 
la  Haute  Savoie  ei  des  Alpes-Maritimes, 
et  qui  n'avaient  pas  été  acquittées  au  mo- 
ment de  l'annexion.' 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langlej  est  chargé,  etc. 


31  aodt  =  22  «PTFvinnK  1860.  —  Décret  impé- 
réal  qai  ouvre  au  ministre  des  «flaires  étran- 
gères, sur  l'exercice  1860,  an  crédit  supplémen- 
taire pour  présents  diplomatique»,  et  pour  mis- 
sion* et  dépenses  extraordinaires  et  dépenses 
imprévues.  (XI ,  Bull.  DCCCL1I,  u.  8228.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de*  affaires  étrangères;  vu  la  loi  du  11 
juin  1859,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1 860  ;  vu  notre  décret  du  19  no- 
vembre suivant ,  portant  répartition  ,  par 
chapitres,  des  crédits  du  budget. des  dé- 
penses de  cet  exercice  :  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856,  concernant  l'ouverture 
des  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires; vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  16  août  1860;  notre 
conseil  d  Etat  entendu,  avons  décrété, etc. 

Art.  1er.  11  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit 
supplémentaire  de  six  cent  trente-quatre 
mille  francs  (634,000  fr.),  réparti  ainsi 
qu'il  suit  :  Chap.  8.  Présents  dip'omati- 
quet .  34.000  fr.  Chap.  1 1 .  Missions  et  dé- 
penses extraordinaires  ,  dépenses  impré- 
vues, 600,000  fr.  Somme  égale,  634,000fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  de<  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Thouvenel  et  Magne) 
sont  ebargés,  etc. 

31  aoot  =  22  siptkkbrr  1860.  —  Décret  impé- 
rial qai  ouvre  «a  ministre  des  uffa ires  étrangères, 
tnr  l'exercice  1860,  on  cré  lit  extraordinaire 
pour  !»•»  frais u'acqaisition  d'hôtel*  à  Londres, 
k  Berlin  et  k  Vienne.  (XI ,  BulL  DCCGLII, 
n.  8229.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères;  vu  la  loi  du  1 1  juin 
1859  ,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1860;  va  notre  décret  du  19  novembre 
suivant,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  du  budget  de  cet  exercice;  vu 
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notre  décret  du  10  novembre  1856.  con- 
cernant l'ouverture  des  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  ;  vu  la  lettre  de 
notre  minisire  des  finances,  en  date  du 
17  août  1860  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avous  décrété,  etc. 

Art.  l".  11  est  ouvert  au  déparlement 
des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1860, 
un  crédit  extraordinaire  de  onze  cent 
mi'le  francs  (1,100,000  fr.),  applicable 
aux  dépenses  qu'entraîneront  les  frais  d'à* 
chat  d'un  hôtel  à  Londres  et  les  premiers 
frais  d'acquisition  d'un  hôtel  à  Bénin,  et 
d'un  terrain  desliné  à  l'établissement  de 
notre  ambassade  à  Vienne.  Ce  crédit  sera 
inscrit  à  un  chapitre  spécial  (Frais  d'ac- 
quisition dam  les  principales  capita'es 
de  l'Europe,  d  hôtels  destinés  à  la  rési- 
dence de  nos  chefs  de  missions  diplo- 
matiques.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Thouvenel  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 

SI  aodt  =  22  septembre  1860.  —  Décret  impé- 
rial qui  déclare  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  <le  Grenoble  à  la  li- 
mite des  déparlements  de  l'Isère  et  delaSaroie, 
dans  la  direction  de  Montmeillan.  (XI,  Bull. 
DCCCLII,  n.  8230.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'avant-projet  présenté 
en  1853,  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Rambert  i  Grenoble,  pour 
l'établissement  d'uncheminde  fer  de  Gre- 
noble À  Montmeillan;  vu  le  dossier  de 
l'enquête  ouver  le  sur  cet  avant-projet, 
conformément  a  l'art.  3  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  et  spécialement  le  procés-ver- 
bal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 

8  mars  1853;  vu  les  rapports  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 

9  mars  1853,  11  mars  et  20  août  1855; 
vu  l'avis  de  notre  préfet  de  l'Isère,  en 
date  du  12  mars  1853;  vu  les  avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en 
date  des  6  décembre  1853  et  19  juillet 
1863  (1);  vu  l'avis  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics ,  en  date  du  4  février 
1856;  vu  la  lettre,  en  date  du  18  du 
môme  mois,  par  laquelle  son  excellence  le 
ministre  de  la  guerre  déclare  adhérer  à 


(1)  Il  y  a  là  nne  erreur  de  date  évidente  que  nous  ne  pouvons  pas  rectifier,  le  Bulletin  officiel 
n'aj ant  fait  aucun  errai»  k  ce  sujet. 
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ret  avis  •  va  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  évcnlnel  à  la  compagnie  des  chemins  de 

"iprôpr'ialion  pour  cause  d'utilité  publi-  1er  de  Paris  *  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 

«ue  •  v!  le  sénatus-consuUe  du  25  décem-  par  les  convention  et  décret  susviséa  d« 

Z  '  m!  aîf  4  ;  notre  conseil  d'Etat  1 1  avril  et  19  juin  1857,  est  déclarée  dé- 


entendu,  avons  décrété 

Art.  1er.  Est  déclaré  d'utilité  publiqne 
I  établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Gre- 
noble à  la  limite  des  départements  de 
l'Isère  et  de  la  Savoie,  dans  la  direction 
de  Monlmeillan. 

2.  Noire  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

31  aoct  =  22  srptbmbrb  1860.  —  Décret  impé- 
rial <fui  déclare  d'ulililé  publique  l'eiécuiion 
d'un  ch-  min  de  fer  d'embranchement  de  Car- 
pentra»  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon.  (XI , 
Bail.  DCCCLII,  n.  8231.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
minisire  secrétaire  d'Etal  au  département 
.  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  19  juin  1857, 
portant  approbation  de  la  convention 
passée  avec  Ja  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Varis  à  Lyon  cl  à  la  Méditerranée, 
le  il  avril  delà  même  année;  ensemble 
la  convention  et  le  cahier  des  charges  y 
annexés;  vu  l'art.  8  de  ladite  conven- 
tion, lequel  porte  concession  éventuelle  à 
ladite  compagnie,  dans  le  cas  où  l'utilité 
publique  en  serait  reconnue  après  l'accom 


finiuve. 

2.  L'embranchement 
tionné  passera  par  Montcux,  Eotraignr 
et  aboutira  à  ou  près  la  station  de  Soi- 
gnes, sur  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon.  Lu 
terrains  pourront  n'être  acquis,  les  ter- 
rassements, les  ouvrages  d'art  ne  seroai 
exécutés  que  pour  une  voie,  stnf  f'étab!  :• 
sèment  d'un  certain  nombre  de  garerd'é- 
vilement.  Celte  dernière  disposition  sera 
également  appliquée  à  l'embranchement  de 
Privas,  concédé  définitivement  à  la  com- 
pagnie par  décret  do  3  août  i&39. 

3.  Notre  ministre  de  J'agricultore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé, etc. 


31  aoot  =  22  rtrrruBRE  1860.      Décret  impé- 
rial qui  déclare  d'utilité  publique  rétablie 
menl  des  lignes  de  chemins  de  fet  de  Moyenne 
à  Lovai  ,  d'E|>i.ial  à  Rem  ire  mont  et  de  Lut 
vi!l«  àSaint-Dié.  (XI,  Bail.  DCCGUIviu  8232-, 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapporfede  setr? 
ministre  secrétaire  d'Elai  au  ééparleme  . 
de  l'agriculture  -t  du  commerce  el  des  Ira- 
vaux  publics  ;  vu  les  avant-projets  pré- 
sentés pour  l'établissement  des  chemins  do 
plissement  des  formalités  prescrites  par  la  fer  ci  après  désignés:  1°  de  Mayenne- à 
loi  du  5  mai  1641 ,  notamment  d'un  em-  Laval  ;  2°  d'Epinal  à  Rémi  remont;  tfiin 
branchement  de  Carpenlras  vers  un  point  Lunéville  à- Saint-Dié;  vu  les  pièces  d*:> 
à  déterminer  de  la  ligne  de  Lyon  à  Avi-  enquêtes  ouvertes  sur  ces  avanUarajeu. 
gnon;  vu  la  notice  descriptive  dudit  em-  en  exécution  de  l'art.  3<de.]a  loi  du  3 
branchement  ainsi  que  les  plans  et  profils  mai  1841,  et  notamment,  les  procès- ver- 
i  l'appui;  vu  les  registres  de  l'enquête  baux  des  commissions. d'enquête,, en  àd? 
ouverte  dans  le  département  de  Vauoiuse,  des  8  juin,.  14  juin  , £5  juin*  et  2  juillet 
du  10  février  au  10  mars  1860;  vu  la  déli-  1860;  vu  les  procéa-Nerbfiux  de  conférée 
bération  de  là  commission  d'enquête,  en  ces  mixtes,  en  date, des- %AjTl  juin  MW. 
date  du  13  mars  1860;  vu  le  rapport  de  en  ce  qui  concerne.  Wa<  afgtMidUEMBsi  a 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  Remiremont,  et  des  Ier  e t. £1  juillet*  et 
du  département,  en  datedu  27  avrill 860;    14, 18  juillet  1860,  en  ce  qui  concerne  \e 


tu  l'avis  de  notre  préfet  de  Vaux*luse;  vu 
la  lettre  de  la  compagnie ,  du  27  janvier 
1860,  par  laquelle  elle  demande  qu'il  lui 
soit  fait  concession  définitive  de  l'embran- 
chement de  Garpentras- à  la  station  de 
■  Sorgues  ;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  5  juillet 
1S60  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation pour  canse  d'utilité  publique;  1860  ;  vu  la  loi  du  l«*  août  1860,  qui  an- 
vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre 


chemin  de  Lunéville  à  Saint-Diè,  ksdUi 
procès-verbaux  portant, adhésion  à  l'eié- 
cuiion desdits  chemins  de  fer*  pampa*^- 
tion  de  l'article  i8  du  décret  do  16-aoû; 
1853  ;  vu  les  avis  des  préfets  dettfépar te 
ments  traversés  par  les  lignes  projettes; 
vn  les  avis  du  conseil  généra*  de^nonS 
et  chaussées  des  2  juillet,  ■9-ttt-*iSmûuùi 


4852  (art.  4);  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  déorété  : 

Art.  l«n  Est  déclarée  d'utilité  publique 
l'exécution  d'un  embranchement  de  Car- 
^ntras^Vaucluse)  à  la  ligne  de  Lyon  à 
Avignon.  En  conséquence,  la  concession 
dudit  embranchement,  accordée  à  litre 


torise  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  el  des  travaux  pubHcf,  dans  k 
cas  où  les  chemins  sus  menl  ion 
raient  pas  immédiatement  eooeédés,  i 
entreprendre  les  travaux  aussitôt  que  t'a* 
liHlé  publique  desdits  chemins  aura  t 
déclarée,  après  l'accomplissement 
malités  prescrites  par  les  lois  et 
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mcntf;  vu  l'art.  4  du  sénalus  - consul  te 
du  25  décembre  1 8.^2  ;  notre  Conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  des  lignes  de  chemins  de 
fer  ci  a  pré*  :  1°  de  Mayenne  à  Laval; 
2°  d'Epinal  à  Remiremont;  3°  de  Luné- 
ville  à  Saint  Dié. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


31  looT  =  22  septembre  1860.  —  Décret  impé- 
rial qui  aulorse  la  compagnie  des  entrepôts  et 
magasins  généraui  de  Pari,  a  ouvrir  el  k  es- 
ploiter  trois  salles  de  rentes  pnbliques  de  mar- 
chandises en  gros.  (XI,  Bail.  DCCCLJI,  n.8233.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
les  liquidateurs  de  la  société  des  docks  de 
Paris,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  ouvrir 
trois  salles  de  ventes  publiques  dans  les 
magasins  qu'elle  exploite  rue  de  l'Entre- 
pôt, division  des  Marais  ;  vu  les  plans 
produits  à  l'appui  de  cette  demande;  vu 
les  avis  émis  par  le  tribunal  de  commerce 
et  la  chambre  de  commerce  de  Parts,  et 
par  M.  le  sénateur»  préfet  de  la  Seine  ;  vu 
la  lettre  de  M.  le  ministre  des  finances, 
en  date  du  13  juillet  I8(i0;  vu  notre  dé- 
cret, en  date  du  22  août  1860,-  portant 
autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
à  Paris,  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie des  enirepotê  et  magasins  géné~ 
raux.de  Paris;  vu  la  loi  du 28  mai  1&>8, 
et  notre  décret  du  4  2  mars  1859;  la  sec- 
tion de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics*  du  conàeii  d'Etat  eu- 
tendue,  irons  décrété  : 

Art.  1er.  La  compagnie  des  entrepôts  et 
magasins  généraux  de  Paris  est  autorisée 
a  ouvrir  et  à  exploiter,  conformément  à  la 
loi  du  28  mai  1858  et  au  décret  du  12  mars 
1859,  trois  salles  de  ventes  publiques  de 
marchandises  en  gros,  dans  les  locaux  in- 
diqués aux  plans  ci-dessus  visés  et  qui  res- 
teront annexés  au  présent  décret. 

2.  La  destination  de  chacune  de  ces  sal- 
les  est  et  demeure  fixée  de  la  manière  sui- 
vante :  la  salle  n.  1  servira  à  la  vente  des 
marchandises  d'entrepôt  qui  peuvent  être 
facilement  déplacées.  La  salle  n.  2  sera 


(II.  —  31  aodt,  8  sept.  1860.  51  ! 

exclusivement  affectée  à  la  vente  sur 
échantillons  de  marchandises  d'entrepôt. 
Ces  échantillons  n'y  pourront  être  trans- 
portés qu'après  acquittement  des  droits 
d'entrée.  La  salle  n.  3  sera  seule  affec- 
tée à  la  vente  des  produits  nationaux. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


8  =  22  stFTEMBftS  1860.  —  Décret  impérial  qui 

complète  le  régime  disciplinaire  des  con- 
seils de  prud'hommes.  (XI,  Bull.  DCCCLII, 
n.  823a.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  tra- 
>aux  publics;  vu  la  loi  du  Ie*  juin  1853 
et  notre  décret  du  16  novembre  1854; 
considérant  qu'il  est  nécessaire,  dans  l'in- 
térêt des  justiciables  el  du  service,  de 
compléter  le  régime  disciplinaire  des  con- 
seils de  prud'hommes,  avons  décrété': 

Art.1 1".  Tout  membre  d'un  conseil  de 
prud'hommes  qui  aura  manqué  gravement 
à  ses  devoirs  dans  I  exercice  de  ses  fonc- 
tions pourra  ,  sur  la  plainte  du  président 
du  conseil,  ou  du  préfet,  être  frappé  d'une 
des  peines  suivantes:  la  censure;  la  sus- 
pension, pour  un  temps  qui  ne  pourra  ex- 
céJer  six  mois  ;  la  destitution. 

2.  La  censure  et  la  suspension  seront 
prononcées  par  arrêté  ministériel,  et  la  . 
destitution'  par  décrel  impérial. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des-  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc.. 


8  =  22  septembre  1860.  —  Décret  impérial  qoi 
autorise  le»  société  anonymes  et  antres  asso- 
ciations commerciales  ,  industrielles  ou  finan- 
cières, légalement  constituées  dans  le  royaume 

de  Sardaigne.,  à  esercer  leurs  droit*  en 
France  (1).  (XI,  Bull.  DCCCLII,  n.  8235.) 

Napoléon,  etc.  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  50  mai  1857, 
relative  aux  sociétés  anonymes  et  autres 
associations  commerciales  industrielles  ou 
financières  légalement  autorisées  en  Belgi- 
que et  portant  qu'un  décret  impérial, 
rendu  en  conseil  d  Etat,  peut  en  appliquer 
le  bénéfice  a  tous  autres  pays  ;  noire  con- 
seil d'Etat  euteudu,  avons  décrété  : 


(1)  Voy.  notes  snr  la  loi  du  30  mai  1857.  fort  peu  de  différence  entre  le  Corle  de  comracrre 

Voy.  le  décret  du  7  mai  1859,  relatif  aui  SO-  sarde  de  18A3  elle  Code  de  commerce  français. '£n 

ciétés anonymes  d'Egypte  et  de  Turquie.  ce  qni  tonebe  les  sociétés  anonymes,  les  art  3'J, 

On  a  pn  admettre  avec  d'autant  plu»  de  facilité  AO,  Al,  A3.  A3,  AA.  A5,  5A  et  55  du  prem>  er,  rc- 

<•<•  'le  confiance  les  sociétés  du  royaume  de  Sar-  produi  eut  a  peu  près  les  art.  29,  «0,  31  ,32,  33, 

<«Jgne  a  exercer  leurs  droits  en  France,  qu'il  y  a  3A,  35,  30,  37,  38  et  A3  du  second. 
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Art  1"  Les  sociétés  anonymes  et  les  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si 

autres  associations  commerciales,  indus-  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire.  Ceux 

trulles  ou  financières,  qui  sont  soumises  desdits  objets  qui  ne  réuniront  pas  ces 

dans  le  royaume  de  Sardaigne  i  l'aulori-  condii  ions  seront  considérés  comme  lettres 

sation  du  gouvernement,  et  qui  l'ont  ob-  et  traités  en  conséquence, 

tenue,  peuvent  exercer  tous  leurs  droits  4.  Les  journaux  et  autres  imprimés  dé- 

et  ester  en  justice  en  France,  en  se  con-  sériés  dans  I  article  précédent  ne  seront 

formant  aux  luis  de  l'Empire.  reçus  ou  distribués ,  par  les  bureaux  dé- 

2    Notre  ministre  de   l'agriculture,  pendants  de  I  administration  des  postes 

du  'commerce  et  des  travaux  publics  de  France,  qu'autant  qu'il  aura  été  satis- 

CM.  Rouher)  est  chargé,  etc.  *  »eur  égard  aux  lois,  décrets,  or- 

v              '  donnances  ou  arrêtés  qui  fixent  les  con  ii^ 

  lions  de  leur  publication  et  de  leur  circu- 

8—22  septembre  1860.  —  Décret  impérial  re-  lation  en  France. 

lalil  ans  correspondances  eipé  liees  de  la  France  5.  Il  ne  sera  admis,  à  destination  de  fa 

et  de  l'A  gérie,  par  la  voie  de*  paquebots-posie»  république  orientale  de  l'Uruguay  et  de  là 

français,  pour  la  république  orientale  de  ITJ-  conréikraitOn  Argentine,  aUCOD  ;-aquel  0O 

rugu.,  et  i.  ^'^d;",;?n/S,,oe'  el  vue  lettre  qui  contiendrait,  soit  de  l'or  ou  de 

vtna.  (XI.  Bull.  DCCCLII,  «,.  8230.)  M  mQnnay6  §oil  des  bij(mx  on  c(jcU 

Napoléon ,  etc.,  vu  l'art.  3  de  la  loi  du  précieux,  soit  enfin  tout  autre  objet  passî- 

17  juin  1857  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi-  bJe  dej  drojts  de  douane, 

nistre  secrétaire  d'Etal  au  déparlement  6  Nolre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 

des  finances,  avons  décrété  :  gne>  est  chargé,  etc. 

Art.  l»r.  Les  lettres,  les  journaux,  les  ■ 
gazelles,  les  ouvrages  périodiques,  les  li-  .    ...  . 
vres  brochés,  les  livres  reliés,  les  brochu-  8  =  22  s»te«bRe  1860.  —  Décret  impérial  rela- 
res, les  papiers  de  musique,  les  catalogues,  J  .a"  correspondance.  «P*J>«»  «  toJ «g; 

,     •       r    .       ■                       .i         t    j-  bluiue  orientale  de  I  Uruguay  et  de  la  coule- 

les  prospectus,  les  annonces  et  les  avis  dl-  dcralion  Argentine,  par  la  voie  des  p.qorbots- 

vers  imprimés  ,  gravés,   HthOgraphtés  OU  prisies  français,  a  destination  de  la  France,  de 

aulographiéS,  q<li  Seront  expédiés  de    la  l'Algérie,  des  bureaux  Je  poste  frauçais  éJablis 

France  et  de  l'Algérie,  par  la  VOie  des  pa-  en  Turquie  et  en   Egypte,  ele  fXl,  Bull. 

quebots-posles  Français,  pour  la  républi-  DCCCUI,  n.  8237  ) 

que  orientale  de  l'Uruguay  et  la  confédé-  Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  des  30  mai 

ration  Argentine,  devront  être  affranchis  1858  et  17  juin  1857  ;  vu  notre  décret  du 

par  les  envoyeurs  jusqu'au  port  dedébar-  5  décembre  1856,  concernant  les  corres- 

quement  du  pays  de  destination,  con  for-  pondances  originaires  ou  à  destination 

niément  au  tarif  ci-après  :  (Suit  le  tari f.)  des  bureaux  de  poste  français  établis  en 

2.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'adminis-  Turquie  et  en  Egypte;  sur  le  rapport  de 
tralion  des  postes  de  France  sur  les  lettres  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  des  fi- 
non  affranchies  ou  insuffisamment  affran-  nances,  avons  décrété  : 

chies  el  sur  les  journaux,  les  gazettes,  les  Art.  1er.  Les  taxes  à  percevoir  dans  les 
ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés,  bureaux  de  poste  français  établis  en  Tar- 
îmes reliés,  les  brochures,  les  papiers  de  quie  et  en  Egypte  pour  les  lettres ,  les 
musique,  les  catalogues,  les  prospectus,  journaux,  les  gazettes,  les  ouvrages  péna- 
les annonces  et  les  avis  divers  imprimés,  diques,  les  livres  brochés,  les  livres  reliés, 
gravés,  lithographiés  ou  autographiés,  qui  les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les 
seront  expédiés  de  la  république  orientale  catalogues,  les  prospectus,  les  annonces  et 
de  l'Uruguay  et  de  la  confédération  Ar-  les  avis  divers  imprimés,  gravés,  liibogra- 
gentine  pour  la  France  et  l'Algérie,  parla  phiés  ou  autographiés,  qui  seront  eipédiés 
voie  des  paquebots- postes  français,  se-  desdits  bureaux  par  la  voie  des  paqae- 
ronl  acquittées  par  les  destinataires,  con-  bols-postes  français  des  lignes  de  fa  Afé- 
formément  au  tarif  ci-apiès  :  (Suit  le  la-  dilerranée,  du  Brésil  el  delà  Plats,  édes- 
rif.)  tination  de  la  république  orientale  de  l'U- 

3.  Pour  jouir  des  modérations  de  taxe  ruguay  et  de  la  confédération  Argentine  , 
accordées  par  les  art.  1  et  2  du  présent  et  vite  versa,  seront  établies  conformé- 
décret,  aux  journaux,  gazelles,  ouvrages  ment  a  celles  des  dispositions  des  art.  4  . 
périodiques,  livres  brochés,  livres  reliés,  6,  7,  8  el  9  de  notre  décret  susvisé  du  3 
brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  décembre  1856,  qui  concernent  les  objets 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  im-  de  même  nature  échangés  entre  les  bu- 
primés,  gravés,  lithographies  ou  autogra-  reaux  précités  et  les  pays  d'outre-mer, 
phtés,  cos  objets  devront  être  mis  sous  sans  distinction  de  parages,  par  la  voie 
bandes  et  ne  contenir  aucune  écriture,  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 
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2.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer 
de   Montevideo  à  BuenosAyres  on  de 
Buenos-Ayres  à  Montevideo,  p;»r  la  vole 
des  paquebots  postes  français,  des  lettres, 
des  journaux  ,  des  gazelles  ,  des  ouvrages 
périodiques,  des  livres  brochés  ,  des  livres 
reliés  des  bro'  hures,  des  papiers  de  mu- 
sique, des  catalogues,  des  prospectus,  des 
annonces  et  des  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographies  O'i  autographes,  de- 
vront payer  d'avance  le  port  de  voie  de 
nier  de  ces  objets,  conformément  au  tarif 
ci  dessous  u^utl  le  tarif.) 

3.  L'S  taxe»  à  percevoir  par  l'administra- 
tion des  postes  de  France  pour  les  lettres 
que  les  habitants  de  la  république  orientale 
de  l'Uruguay  et  de  la  confédération  Argen- 
tine voudront  expédier,  par  la  voie  des 
paquebots-postes  français,  à  destination 
de  la  France,  de  l'Algérie  et  des  pays  aux- 
quels la  France  sert  d'intermédiaire,  se- 
ront acquittées  p  «r  les  envoyeurs,  con- 
formément au  tarif  ci-après  :  (Sut/  le  ta- 
rif) 

4.  Les  journaux  et  autres  imprimés  que 
les  habitants  de  la  république  orientale  de 
l'Uruguay  et  de  la  confédération  Argentine 
voudront  expédier  par  la  voie  des  paque- 
bots postes  français  et  delà  France  à  des- 
tination de  l'Espagne,  des  Baléares  et  des 
pays  situés  hors  d'Europe,  devront  être 
affranchis  par  les  envoyeurs,  conformé- 
ment au  tarif  ci-après  :  (Suit  le  tarif.) 

5.  Pour  jouir  des  modérations  de  port 
accordées  par  les  art.  2  et  4  du  présent 
décret  aux  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,  livres  reliés, 
brochures,  papiers  de  musique,  catalo- 
gues, prospectus,  annonces  et  avis  divers 
imprimés,  gravés,  lithographies  et  auto- 
graphiés,  ces  objets  devront  être  mis  sous 
bandes  et  ne  contenir  aucune  écriture, 
chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si 
ce  n'est  l'adresse  du  destinataire.  Ceux 
desdits  objets  qui  ne  réuniront  pas  ces 
conditions  seront  considérés  comme  let- 
tres et  traités  en  conséquence. 

6.  Les  taxes  dues  à  l'administratiion 
des  postes  de  France  pour  les  objets  de 
correspondance  autres  que  ceux  désignés 
dans  les  précédents  articles,. qui  seront 
expédiés  de  Bueoo<-Ayres  et  de  Monte- 
video, au  moyen  des  paquebots-postes 
français,  ne  pourront  être  acquittées  que 
par  tes  destinataires. 

7.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne, est  chargé,  etc. 


15  ~  27  septembre  1860.  —  Décret  impérial  qui 
fait  rein<se  des  condamnations  prononcées 
dans  le  départe  me  ni  de  la  Corse  en  matière 

60.  DÉCEMBRE. 


lit.  —  15,  28  SEPTEMBRE  1860.  513 

correctionnelle  «t  <le  simple  police.  (XI,  Dali. 
DCCCMII,  n.  8255.) 

Napoléon,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  t»r.  Remise  est  faite  de  toutes  les 
condamnations  prononcées  jusqu'à  ce 
jour  dans  le  département  de  la  Corse  en 
matière  correctionnelle  et  de  simple  police. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


15  --  29sErTBUBBR]860-  =  Décret  impérial  por- 
tant répartition  de»  hommes  a  fournir  en  1860, 
sur  la  clav>p  de  1839,  par  les  départ»  r.ents  de 
la  Savoie,  de  Ij  lljnir-Sjvoie  et  des  Alpes-Ma- 
ritimes. (XI,  Bull.  DCCCLIV,  n.  8261.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus-consulte 
du  12  juin  1K60  :  vu  le  décret  du  50  juin 
18  0,  qui  a  rendu  exécutoires,  en  1860, 
dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Ha  ite  Savoie  et  des  Alpes-Maritimes, 
toutes  les  lois  et  dispositions  relatives  an 
recrutement  de  l'année,  et  en  vertu  duquel 
il  a  été  procédé  aux  opération*  prélimi- 
naires de  l  appel  de  la  classe  de  1859:  vu 
la  toi  du  11  octobre  1850  et  cele  du  21 
mars  1832,  relatives  au  recrutement  de 
l'armée  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  département  de  la 
guerre,  avons  décrété  : 

Art.  lor.  Les  hommes  A  fournir  en 
1860,  sur  la  classe  de  1859  par  les  dépar- 
tements de  la  Savoie,  de  la  Haute  Sa  voie 
et  des  Alpes-Maritimes,  sont  répartis  sui- 
vant le  tableau  ci-joint. 

2.  La  sous-répartition  do  contingent 
assigné  à  ces  départements  sera  faite  en- 
tre tes  cantons  par  le  préfet,  *- n  conseil  de 
préfecture,  et  rendue  publique,  par  voie 
d'affiches,  avant  l'ouverture  des  opéra- 
lions  du  conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision 
commenceront  le  8  octobre  prochain,  et 
la  réunion  des  listes  de  contingent  canto- 
nal, pour  former  la  liste  du  contingent 
départemen'al,  sera  effectuée  le  12  no- 
vembre suivant.  Après  celte  dernière  opé- 
ration et  ainsi  qu'il  est  présent  par  l'art. 
29  de  la  loi  du  21  mars  1832,  les  jeunes 
gens  définitivement  appelés  seront  in- 
scrits sur  les  registres  matricules  des  corps 
pour  lesquels  ils  sont  dési.nés. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


26  =  29  septembre  1860.  —  Décret  impérial  re- 
latif au  nombre  ei  a  la  noroinniion  de»  «voués 
près  la  Cour  impérne  d«  Chambérjr,  près  les 
tribunaux  de  première  in  tance  du  ressort  de 
celle  cour,  et  prèa  le  tribunal  de  N>ce.  (XI, 
Bull.  DCCCLLV,  n.  8262  ) 
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SI  i 

Napoléon,  etc  ,  sur  le  rapport  de  notre 
minisln»  secrétaire  d'Etat  au  département 
île  la  justice,  avons  décrété  : 

An.  i«r.  h  e*t  établi  huit  aToués  prés 
la  cour  impériale  de  Chatnbéry.  et  dix 
pré*  le  tribunal  de  première  instance  de 
la  même  ville;  huit  près  le  tribunal  d'An- 
necy, six  prés  les  tribunaux  de  Bonne- 
ville,  Sailli-Jean,  Thonon,  et  Saint- Julien; 
cinq  a  Mou  tiers  et  Albertville;  douze  prés 
le  tribunal  de  Nice. 

2.  Seront  de  préférence  nommés  avoués, 
les  procureurs  exerçant  près  de  chacune 
des  juridictions  ci-dessus  désignées  anté- 
rieurement au  31  décembre  i859.  Les 
conditions  d'Age  et  d'études  imposées  par 
la  l'ti  française  pour  l'exercice  de  la  pro- 
fusion d'avoué  ne  seront  point  exigées 
deux. 

3.  Les  avoués  institués  verseront  un 
caulionnetnent  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, et  prêteront  serment  en  la  forme 
accoutumée.  Ils  jouiront  du  droit  exclusif 
de  population  et  du  bénéfice  accordé 
aux  avoués  du  territoire  français  par 
Tort.  9i  de  la  loi  du  i8 avril  1816. 

4.  Ceux  des  avoués  institues  qui  ont 
reçu  du  gouvernement  sarde  îles  titres  de 
rentes  représentant  la  valeur  de  leur  office 
seront  tenus  de  les  restituer.  Ils  s'oblige- 
ront, en  out»e,  à  verser  un  capital  dont 
l'importance  sera  réglée  sur  l'avis  des  tri- 
bunaux compétents,  afin  d'indemniser  les 
procureurs  qui  n'auraient  pas  été  com- 
pris dans  l'organisation  nouvelle,  quoique 
établis  avant  le  31  décembre  1859. 

5.  Les  diplômes  de  procureurs  délivrés 
avant  le  14  juin  1*60  par  l'administration 
sarde  tiendront  lieu  de*  certificats  d'apti- 
tude réclamés  en  France.  Chaque  année 
d'exercice  des  fonctions  desusbiilul  pro- 
cureur équivaudra  a  une  année  de  clértca- 
ture  dans  une  étude  d'avoué. 

6.  Notre  mini  ire  de  la  justice  (M.  De- 
langlc)  eat  chargé,  etc. 


24  septembre  =  1"  octobh»  1860.  —  Décret  iuv 
pt-na!  qui,  1°  ù\v  le»  droiis  à  l'imporlaiion  du 
su  fdlc  de  «ou<le  (»el  de  dauber),  2° supprime 
os  |>rime»  accordées  a  l'importation  des  ;.cides 
narique  et  .sulfurique.  (XI,  Bull.  DCCCLV. 
n.  8206.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17 
décembre  18 14;  vu  l'ordonnance  du  18 
janvier  1817;  vu  les  décrets  des  17  et  25 


mars  1853;  vu  la  loi  du  il  juin  1815,  art. 
i«r;  vu  le  décret  du  23  a  ni  1855,  art.  % 
avons  décrété  : 

Art.  Les  droits  A  l'imporlaiion  dn 
sulfate  de  soude  (sel  de  Glauber)  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  :  par  navires  français  6  fr. 
les  100  kil.  ;  par  navires  étrangers  et  par 
terre,  «  Tr.  les  100  kil. 

2.  Les  primes  accordées  par  la  loi  do 

11  juin  1845  et  par  le  décret  du  23  avril 
18*»5  à  l'exportation  de  a  ides  nitrique  et 
sulfurique  sont  et  demeurent  supprimées  & 
partir  du  Ier  octobre  prochain. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  do 
commerce  el  des  travaux  pub/ies,  ci  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magoe;  Sont 
chargés,  etc. 

2a  awT«*naB  =  1«  octo»k«  1860.  —Décret  im- 
pér.al  qui  rend  applicable  à  la  partie  annexée 
du  département  des  Alpes-Mariltme-.,  /e  tarif 
des  dioits  sanitaires  a  percevoir  dao»  Je*  ports 
et  fur  le  littoral  de  l'Empire.  (  XJ ,  Bail. 
DCCCLV,  82d7.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  sénalu*-coosul<eda 

12  juin  1860;  vu  le  décret  du  4juiu  1853; 
avons  décrété  : 

Art.  l<".  Sont  rendues  applicables  à U 
partie  annexée  du  département  des  Alpes- 
Muriliiues,  les  dispositions  de  noire  décret 
du  juin  1853.  portant  tarif  des  droits  sa- 
nitaires à  percevoir  dans  les  ports  et  sur 
le  littoral  de  l'empire. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publies,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

20  septembhb  =t  2  octobrb  1 860.   —  Décret  im- 

prfr.ut  poitant  augm.-ntal.on  'le  d.f.;rs  Italie- 
iiv  nt*  d.ms  l'or.i.e  judiciaire  (11.  (U.liuU. 
DCO'LVI,  n.  8269.)  V 

Napoléon,  etc.  ;  vu  la  loi  de  finances  on 
date  du  26  juillet  1860,  portant  fliation 
du  bu  i gel  général  des  r.  celtes  et  des  dé- 
penses pour  I  exercice  1861;  considérant 
que  celle  loi  consacre  implicitement  te 
princ  pe  de  l'élévation  de  divers  traite- 
ments de  l'ordre  judiciaire  compr^eaa- 
dii  budget,  mois  que  son  accomplissement 
a  été  réparti  par  tiers,  sur  trois  exercices; 
sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  la  justice,  avons  décrété  : 


(U  Voy.  notes  sur  U  loi  du  budget,  suprà,  p.  304,  305  ,  306,307  et  308. 
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rn..*  a*  rnuntinn  fr-  67  c-î  conseillers,  16,000  fr.;  commis- 

Cour  de  canalton.  greffiers,  4,333  fr.  33  c. 

Art.  i«r.  Les  traitements  des  membres  Cours  impériales. 

i-aprés  de  la  cour  de  cassation  sont  fixés.  2.  Les  traitements  des  membres  des  cours 

jonr   l'année  1861,  savoir  :  présidents  impériales,  à  l'exception  de  ceux  des  chefs 

Je  chambre  et  premier  avocat  général,  de  cours  et  des  greffiers  en  chef,  qui  res- 

£0,333  fr.  33c.  ;  avocats  généraux,  16,666  tent  les  mêmes,  sont  fixés  ainsi  : 


lr«  CLAS6E. 

2e  CLASSE. 

3*  CLASSE 

> 

DfesiolCATIOB  »«»  GRADES. 

Paris.' 

BorôVaui, 

Lyon 
el  Rouen. 

Toulouse. 

Les  23  a  a  1res 
cours. 

Présidents  de  chambre  et  premiers 
A  voca ts  f?«néraux.  ,  

i                             .  .. 

10,333' 33' 

12.016  67 
12,400  00 
10  333  33 

6,333'  33e 

9,5  0  00 
7,388  89 
4,75  00 
3,160  67 

8,rioo  oo 

9611  11 
0,250  00 
2,833  33 

4.333*  38« 

6,500  0è 
5, 055  55 
3.25(1  00 
2,106  67 

3.  Uss  traitements  des  membres  des  tri-    mêmes,  sont  fixés  ainsi  : 


DES  TIUBOSAOX. 


et 

SUBSTITUTS 


!*•  classe. 


i.  A  Pariî. 


.   .  . 


2*  classe. 


«•••••  7,333f  33  c 


( 


/J  h  Bordeaux  ,  Ljon  ,  Marseille 

el  Rouen.   ......  0,333  33 

S  h  Lille,  Nantes  et  Toulouse.  .  3,666  67 


3e  classe. 


3  fa  Mili,  Saint  Etienne  et  Stras- 
bourg  2,833  33 

1  fa  Toulon.   ...•»..  2,566  67 

1  an  Havre.  2,566  67 


PhKSIl!tfl7S 

et 

CUIECRS 
IMPÉRIAUX. 


27 


4*  classe. 


1Û  fa  Amiens  ,  Angers  ,  Annecy  , 
Caen,  Chambéry,  Montpel- 
lier, Mulhouse,  Nancy, Nice, 
Ntme-,  Orléans,  Reims, Ren- 
nes et  Versailles  1  2,666  67 

7  à  Besançon,  Brest,  Clermont- 
Ferrand  ,  Dijon  ,  Grenoble,' 

Poitiers  et  Tours   2,400  00 

6  à  Avignon  ,  Boulogne  ,  Cher- 
bourg, Limoges ,  Mans  (le) 
et  Troye*.  ■  2,400  00 


18,000'00* 


8,666  67 
7,333  33 


5,666  67 
5,133  33 
4,666  67 


5,333  33 
4,800  00 
4,333  33 


\1CE-PRK- 
SIDEKTS. 


9,166' 67' 


JUGES 

u'ias- 

TRl'C- 
IIO». 


8,800' 


5.416  67  5,200 
4,5»3  33  0,400 


COMMIS- 
CREFttERS. 


3,541  67 
» 

S 


3.A00 

3,o80 
3,080 


3,16Tif67' 
1,666  77 


2,166  67 
1,833  33 


1,416  67 
1,283  33 
1,263  33 


3,333  33 
3,000  00 


3,200 
2^80 
2,88 


1,333  33 
1,200  00 
1,200  00 
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DisiûMATIOH    BT    SIÉCB   OBS  TBIBOKAPX. 


JUCBS 

et 

SI1BSTITDT!». 


PBB&f  DEBTS 

el 

Cl'BBCRS 


12o 


5e  elas$e. 

5  k  Aii  •  Bourges  ,  la  Rochelle , 
Lorient  el  Roch<  fort.  .  . 
104  siégeant  dans  les  vil  es  énon- 
cées vu  la  première  partie 
du  tableau  ci-anneié.  .  . 
17  à  Avrancbes  ,  Bergerac,  Eper- 
nay  ,  Fougère»,  Langrcs, 
Libourn<>,  Meaux  ,  Millau  , 
Montélimar  ,  Montliiçon  , 
Roanne  ,  Sens  ,  Sois&ons  , 
Thienville,  Vendôme,  Ville- 
franche  (Avcyron)  el  Ville- 
franche  (Nhône)  


6e  classe. 

t       3  à  Ga<sc,  MoisîacetRambouil 
1  l>l.  .••••••« 

204?   201  »îë;_rei-nt  clans  les  ville*  énon- 
j  ce>s  en  la  »«  conde  partie  du 


tableau  ci  aunexé. 


370 


2,300  80 
200,300 


2,100  oo 


2,200  00 


2,000  00 


4,300  00 


3,833  33 


3,500  00 


3,533  33 


3,200  00 


i  «SES     „  - 

vice  psi-     .  commis- 

D  ISS-  I 


TRCC- 


L?!  


2,875  00 


2,760  1,150  00 


2,760 


1,150  W 


2,520 


,640 


2.400 


1,050  OÙ 


1,110  M 

1,000  09 


Justices  de  paix. 

4.  Les  juges  de  paix  résidant  dans  les 
villes  où  >iégentles  tribunaux  de  première 
instance  susdésignés  recevront,  pendant 
Tannée  1861,  le  traitement  indiqué  pour 
les  juges  de  ces  tribunaux  (loi  du  21  juin 
1345.}  Dans  les  villes  d'Arles,  Mézières, 
Roubaix  et  Tourcoing,  le  traitement  des 
juges  de  paix  sera  de  deux  mi  le  trois  cent 
quarante  fr.  Dans  celles  d'Argelés,  Bous- 
sac,  Château  Salins ,  Commercy,  la  Pa- 
lisse, la  Tour  du-Pin,  Mauléon,  Poligny 
et  Pugel-Tnéniers,  il  sera  de  deux  mille 
cent  trente-trois  francs  trente-trois  cen- 
times. Enfin,  dans  les  villes  ou  communes 
de  trois  mille  âmes  et  au-dessus  de  popu- 
lation agglomérée,  constatée  dans  les  ta- 
bleau* du  dernier  recensement,  il  sera  de 
deux  mille  trente-trois  francs  trente-trois 
centimes.  Quant  au  traitement  des  villes 
ou  communes  d'une  population  agglomé- 
rée inférieure  à  trois  mille  âmes,  il  re>te 
tel  qu'il  a  été  fixé  par  notre  décret  du  23 
août  1853,  ainsi  que  celui  des  greffiers  de 
ju- lices  de  paix. 

5  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 

Tableau  des  vil  tes  où  siègent  cent  quatre  tribunaux  de 
première  instance  de  Ta  cinquième  classe,  et  deux 


'  cent  un  autres  de  la  sixibns  tlaut,  ««!<  « 
décret  impérial  du  24  septembre  1860. 

V*  partis.  —  Sièges  de  eent  quatre  tr  fotu  à 
cinquième  classe. 
Àbbeville,  Agen,  Ajaccio,  Alii»,  âlbi.Alençon, 
Angoulême  ,  Arras,  Aucb  ,  Aurillac ,  Aotnn  , 
Auierrc,  Bar-k-Duc,  Baslia,  Bsjem,  Bijonw, 
Beaunc,  Bcauvai-,  Bliers,  Bloi»,  Bonmule. 
Bourg,  Cahors,  Cambrai ,  CaicaMOBn-,  C»jj«- 
Iras,  Castelnaudary,  Castres,  Chàlon,  Cki»«> 
Chorlev.lle,  Charlres,  Châicaorooij  Ckj.ii* 
rault,  Chaumonl,  Cliolet ,  Colnm,  LmpqF: 
Coutances,  Dieppe,  Digne,  Dole,  Dotai,  Dy"* 
gnan,  Dunk.  rque,  Epmal,  Emui,  Mit*'9* 
Fontainebleau,  dp,  GuéM  ,  l»oodoo.  L«fc 
Laval,  Li>ieoi  Lodeve,  Lons-le-Ssuni«r,LwT,t"' 
Ltinéville  ,  Mâcon  ,  Mayenne,  M-Ioa, 
Montauban,  Montbrison,  Mont-de-M"»*.  "f 
laix,  Moulins,  Napoléon  Vendée ,  Kwbonsje,  se- 
vers,  Niort  ,  Pau,  Perigueui ,  Perpipnen ,  Pfi"*- 
Puy  (Le),  Quiujper,  Riotn  ,  Rode»>«'*;',:  1 
Saintes,  Saint-Flour,  Saint -Lô,  S»'»111'10 
Sainl-Mihiel,  Saint-Omer,  Saiot-O^"' j™* 
mur,  Schelesladi,  Sedan  ,  TaNS'Oû.  TtfWt 
Thiers,  Tuile,  Valence,  Valencieunes ,  K»1  ' 
Verdun,  Ve.oul  ,  Vienne,  VilleueuK-<liF< 
Yvelot. 

2*  partie.  —  Sièges  de  deux  cent  a»  tnivtiaI  Ù 
sixiime  classe. 

Albertville,  Ainbert,  Ancenis,  Andely»  M' 
Apt,  Ai  bois,  Arciivsur-Aubc,  ArçeBtan,  AiiJ** ; 
Avallon  ,  Avcancs  ,  Bsgnèrw,  Bubtvtu,»' 
lonnette,  Bar-aur-Aiibe,  Bjr-iur-k""? ,  ' 
Baume,  Baïas,  Beiïort,  Bellac,  Behey, 
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BcUlianc,  Blanc  (Le)  Blaye  ,  Bonrganeuf ,  Bour- 
goÎD,   Bressuire  ,  Briançon  ,  Briey ,  Ikignolles, 
Briourle  ,  Brives ,  Calvi,  Castellane,  Ca«tcl-Sarra- 
sin,  Cërel,  Cbambon,  Charollcs,  Châicaubriant, 
Cbàtfan-Chinon  ,  (liàiraudun,  Châlenu  G^ntier, 
Chât-  aulin,  Château  Thierry  Chàiillon,  Chinoo, 
Civray,  Clamecy,  Clermonl  (Oise),  Cognac,  Con- 
dom,  Confolem,  Corbeil ,  Corte,  Cosne,  Cou- 
lommiers,  Cuseel,  Dai,  Die  ,  Dinan,  Domfront, 
DouUens,  Dreui,  Embrun,  Espalion,  Eiauapes, 
Figeac,  Florac,  Fontenay  ,  Forcalquicr,  Gjillac, 
Gannat,  G-i,  Gien,  Gour.lon  ,  Gray,  Gu  ngarop, 
Haxebrouck,  Issoire ,  Jeigny,  Joniac,  La  Châtre, 
La  Flèche,  Lannion,  La  B.ole,  Largeni  ère, 
Lecloure»  Lesparre.  Liinou»,  Loches,  Lombt-s, 
Loodéac ,  Lotidon  ,  Louhans ,  Lourdes  ,  Lure, 
Marner  ,  Manie»,  Marenne-s  Marmande,  Marve- 
jols,  Mauriac.  Melle,  Miiande ,  Mirecourl,  Mon- 
(argis,  Monlbéliard,  Montdid.er,  Monlforl,  Mont- 
nn'dy,  Monlnaordlon,  Montreuil,  Mortajine,  Mor- 
lain,  Mouti  rs,  Mnrat,  Muret,  N*nlua,  Napoléon- 
vi\\e,  Nérac,  Ncufchàleau,  Nenfchâiel,  Nogent-le- 
Botroa  ,  Nogeut-sur -S<  inc  ,  Nontron  ,  Nyons, 
Oloron  Sainte-Marie,  Orange,  Orthes,  Paiinbœuf, 
Pamiers,  Parlhenay,  Péronne,  Pithiviers,  Pi«'ër- 
mcl,  Pontarlier,  Pont-Audemer,  Pont-rKvéqoc, 
Ponloi  c  ,  Prades,  Provins ,  Çvdmperlé,  Bedon, 
IVemiremonl  ,  B  thel,  Biberac,  Bocherhouart, 
Hocroi,  B<>moraniin ,  Ruffcc  ,  Sabh-s-d'Olonne 
(Les  ,  Saint-Affrique,  S  «ml- Aman-!,  Saint-Calais, 
Sjibi  Claude,  Sainl-Dié,  Saint-Gaudens.  Saint- 
Girons,  Saint-J  an-d'.Angely  ,  Sain'-Je.in-d«  -Mau- 
rieone,  Sainl-Jnlien  ,  Saint- Ma rrellin  ,  Sainte- 
Mcuehoold,  Saint  Palais,  Saint-Pol,  Saint-Pon.% 
Saint-Scver,  Saint- Yrieix  ,  Sancerre,  Sarlat,  Sarre- 
bonrg.Sarr»  guemines.Sartène,  Sa\enay,Saverne, 
Segré  ,  Semur,  Senlis  ,  Si  teron  ,  Thouon  ,  Ton- 
nerre, Tonl,  Tournoi» ,  Trévoux,  Uasel,  Utè»,  Va- 
legnes  ,  Vcrvin»,  Vie,  Vig.m  fL»)  ,  Villcfranche 
(Haute  Garonne  ,  Vire  ,  Vilré  ,  Vilry,  Vouzkrs, 
Wassy,  Wiasembourg,  Ysscngeam. 


Jl  àOdT  —  2  octobre  18G0.  —  Décret  impé- 
rial qni  approuve  la  nouvelle  rédaction  de 
Tari.  04  de»  statuts  de  la  compagnie  des  houil- 
lère!) et  fonderies  de  l'Aveyroo.  (XI,  Bull, 
sapp.  DCLXXXI.  n.  10,246.; 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
2$  juin  1826,  qui  autorise  la  société  ano- 
nyme formée  a  Paris  sous  la  dénomination 
de  Compagnie  des  houillères  et  fonderies 
de  l'Âveyron,  et  qui  en  approuve  l<s  sta- 
tuts ;  vu  les  ordonnances  royales  des  20  mat 
1829, 15  mai  1852  et  28  août  1857,  qui  ont 
approuvé  diverses  modifications  aui  sta- 
tuts de  ladite  compagnie;  vu  enfin  la  dé- 
libération de  l'assemblée  générale  extraor- 
dinaire des  actionnaires,  en  date  du  15 
mai  1860,  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  !•«•.  La  nouvelle  rédaction  de 
l'art.  44  des  statuts  de  la  société  anonyme 
formée  a  Paris  sous  la  dénomination  de 

Compagnie  des  houillères  et  fonderies 
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de  l'Aveyron  est  approuvée  telle  qu'elle 
est  contenue  dans  l'acte  passé,  le  14  août 
1860,  devant  M6  Philéas  Vassal  et  son 
collègue,  notaires  è  Paris,  ledit  M«  Vassal 
substituant  M0  Lcon-AI(  xandre  Char  ot, 
aussi  notaire  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


8  septembre  =  2  octobrb  1850.  —  Décret  impé- 
rial qui  approuve  de.  modifications  aux  slaiuls 
de  la  Société  dés  cultivateurs ,  compagnie  d'assu- 
rance» mutuelles  contre  la  mortalité  des  bes- 
tiaux, établie  h  Cr.ulommïers.  (XI,  Bull.  supp. 
DCLXXXI,  n.  10,247.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  te  décret  du  7  mai  1856, 
qui  autorise  la  Société  des  cultivateurs, 
assurances  mutuelles  contre  la  mortalité  des 
besliiux,  et  approuve  ses  statuts;  vu  les 
modifications  proposées  auxdils  statuts 
par  délibération  du  conseil  général  de  la- 
dite société,  à  la  date  du  9  avril  1860; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Art.  l«r.  Les  modifications  proposées 
'  aux  statuts  de  la  Société  des  cultivateurs, 
assurances  mutuelles  contre  la  mortalité 
des  bestiaux,  formée  à  Coulommicrs  (Seine» 
et-Marne),  sont  approuvées  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  pas>6  le  21 
août  1860,  devant  M*  Michot,  notaire  à 
Coulommiers,  en  présence  de  témoins, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  . 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


29 septembre  =7  octobrb  1860-  —  Décret  im- 
périal qui  déclare  d'utililé  publique  laconslruc- 
tion  d'une  nouvelle  salle  d'opéra.  (XI,  Bull, 
DCCOLVH,  n.  8282.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  ;  vn  le  décret  en  date  du 
1 4  novembre  1858,  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique: 1°  l'ouverture  d'une  rue  dite  do 
Rouen,  devant  communiquer  du  boulevard 
des  Oapuciues  à  la  rue  du  Havre;  2°  l'ou- 
verture d'une  rue  d'embranchement  de  ce 
boulevard  à  la  rue  de  la  Chaussée-  t'An- 
tin  ;  3°  la  formation  d'une  place  au  point 
de  départ  commun  des  deux  vues  ;  4°  la 
suppression  de  la  rue  bassedu-Rcmparl; 
vu  l'arrêté  préfectoral,  en  date  dn  14  avril 
dernier,  prescrivant  l'ouverture  d'une  en- 
quête à  la  mairie  du  neuvième  arrondisse- 
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ment,  mr  le  projet  de  construction  «l'une 
no  ivcllc  salle  d'Opéra  au  fond  de  la  place 
ci dcs>us  désignée;  vu  le  plan  soumis  à 
IVnquèle  et  les  diverses  observations  aux- 
quelles il  a  donné  lieu;  vu  l'avis  de  la 
commission  d'enquête  et  le  projet  modiû- 
catif  qu'elle  a  propose;  vu  l'avis  du  con- 
seil général  des  bâtiment»  civils  sur  le 
résultat  de  l'enquête,  en  date  du  50  juin; 
vu  la  délibération  du  conseil  municipal, 
en  date  du  3  août;  vu  la  loi  du  3'mai 
1811,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique;  vu  le  décret  du  «26  mars 
1852,  sur  la  voirie  de  Paris;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Est  déclarée  d'utilité  publique 
la  construction  d'une  nouvelle  salle  d'O- 
péra avec  toutes  sea  dépendances,  sur  un 
emplacement  sis  entre  lt*  boulevard  des 
Capucines,  la  rue  de  la  Chaussée-d'Aniin, 
la  rue  Neuve-des-Mathurins  et  le  passage 
Sandrié,  qui  est  teinté  en  rose  et  liséré  de 
bien  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  dégagement  du  périmètre  de  l'é- 
difice projeté  aura  lieu  au  moyen  de  l'exé- 
cution, tant  du  décret  du  14  novembre 
1858,  relatif  à  la  rue  de  Rouen,  que  de 
nouvelles  dispositions  (tracées  en  bleu  au 
plan)  ci-après  détaillées,  qui  sont  égale- 
ment déclarées  d'utilité  publique  :  1°  le 
prolongement  de  la  rue  Mogador,  avec 
une  largeur  de  vingt  mètres,  de  la  rue 
Neuve  des-Mathurins  au  boulevard  des 
Capucines;  2°  la  formation  d'un  carrefour 
au  point  de  rencontre  de  ce  prolongement 
et  de  la  rue  de  Rouen  ;  3°  la  bifurcation 
de  la  rue  de  viogl  métrés  de  largeur,  cor- 
respondant à  la  rue  de  Rouen,  de  l'autre 
côle  de  la  place  quadrangulaire,  afin  d'en 
diriger  une  branche  sur  la  rue  Neuve-des- 
Mathurins,  symétriquement  au  prolonge- 
ment de  la  rue  Mogador,  et  l'autre  branche 
vers  le  point  de  la  rue  de  la  Chaussée- 
d'Antin  où  doit  déboucher  le  prolonge- 
ment de  la  rue  Lafayette;  4°  la  formation, 
derrière  l'emplacement  du  nouvel  Opéra, 
d'une  place  irrégulière  se  confondant  avec 
la  rue  Neuve-des  Mathurins,  le  tout  con- 
formément au  nouveau  plan  ci-dessus 
visé,  sur  lequel  les  alignements  des  voies 
ci-dessus  sont  indiqués  par  un  liséré  bleu; 
5°  le  lotissement  régulier  des  terrains 
ayant  façade  sur  les  voies  publiques 
ci-après,  savoir  :  sur  la  place  quadran- 
gulaire et  en  retour  sur  la  rue  Basse-du- 
Rcmpart,  sur  la  rue  de  Rouen,  de  la 
place  quadrangulaire  au  point  de  rencon- 
tre du  prolongement  de  la  rue  Mogador; 
sur  le  carrefour  formé  par  ce  croisement  ; 


ïùx  m.  —  31  août  I8un. 

sur  le  prolongement  de  la  me  Mogador, 
entre  la  rue  Neuve -des-Mathnrins  et  la 
roc  de  Rouen  ;  sur  la  rue  partant  de  la 
place  quadrangulaire  et  se  dirigeant,  d'une 
pari,  vers  la  rue  de  la  Chaussée  d'Ant  in, 
d'autre  part,  vers  la  rue  Neuve-des-Ma- 
thurins  (1)  ;  6°  l'assujettissement  des  con- 
structions a  édifier  sur  ces  terrains  à  des 
façades  obligatoires  conformes  au  dessin 
coté  soumis  à  l'enquête. 

3.  Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  tant 
au  nom  de  l'Etat  qu'au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'a- 
miable, soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'ex- 
propriation, conformément  à  la  loi  do  3 
mai  1K41  et  au  décret  du  26  mars  f85-\ 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles 
dont  l'occupation  est  nécessaire  à  l exécu- 
tion du  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  d'Etat  (M.FouW)est 
chargé,  etc. 


31  août  ==  11  octobre  1800.  —  Décret  impérî»! 
qtii  ouvre  on  ministre  de  l'.tgricollure, ducoa> 
inerce  ei  des  travaux  publics,  »ar  Tenrcice 
1860,  nn  crédit  représentant  une  somme  versce 
au  trésor  parla  ville  de  Marseille,  en  exécution 
«lu  traité  approuvé  par  le  décret  du  25  jtnrie.' 
1854  et  la  loi  du  10  juin  suivant.  (XI,  Bail. 
DCCCLVIU,  n.  8283.) 

Napoléon,  etc,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publia»;  vu  notre  décret  du  19 jan- 
vier 1852,  portant  que,  les  terrains  de 
l'ancien  lazaret  de  Marseille  seront  vendus 
et  les  sommes  en  provenant  employées  à 
divers  travaux  d'utilité  publique  ;  vu  notre 
décret  do  25  janvier  1854  et  la  loi  du  10 
join  suivant,  qui  approuvent  le  traité 
contenu  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Marseille,  du  16  janvier 
185*.  relative  aux  terrains  de  l'ancien  la- 
zaret; vu  nos  décrets  en  date  des  50 juil- 
let et  16  décembre  1857,  24  join,  15  août 
et  15  octobre  1858,  22  janvier,  11  join, 
34  août  et  51  décembre  1859,  qui,  à  la 
suite  de  versements  effectués  par  la  ville 
de  Marseille,  en  exécution  du  traité  sus- 
visé,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  tririni 
publics  des  crédits  «'élevant  ensemble  i 
sept  millions  cent  mille  francs  ;  considé- 
rant qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  24  mars 
dernier,  pour  le  compte  de  la  ville  de 
Marseille,  une  nouvelle  somme  de  cent  dit 
mille  francs  applicable  aux  travaux  dont 
il  s'agit;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vo  la  lettre  de  notre  ministre  se- 


(11  Le  décrttdu  M  mai  1852  ne  parle  point  du  lotissement. 
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crélaire  d'Etat  au  déparlement  des  fi- 
nances en  date  du  18  août  1860;  noire 
conseil  d'Eiat  entendu ,  avons  décrélé  : 

Art.  Il  est  ouvert  à  noire  ministre 
secré  aire  d'Eiat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  Tonds  de  I  exercice  1860 
(2«  section  du  budget,  chapitre  59,  Amé- 
lioration des  ports  maritimes,  un  erédit 
de  1 10.000  fr.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressource*  ordinaires  du  budget  de 
1H60. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  C^rps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  el  des 
finances  (MM.  Rouhcr  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

31  Aoci  =  11  octomb  1860.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  au  ministre  do  l'-griculinre,  du  com- 
merce el  desiravan»  publics,  sur  iViercice 
1860,  un  crédit  représentant  une  somme  versée 
au  Irésor  par  la  ville  du  Havre  ,  en  exécut  on 
de»  conventions  sinc«  tonnées  par  la  loi  du  22 
juin  1854.  .XI.  Bull.  DCUXVIII,  n  828ft.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  22  juin  1854, 
qui  sanctionne  les  conventions  intervenues 
entre  l'Etal  et  l'administration  munici- 
pale de  la  ville  du  Havre,  pour  divers  ira- 
vaux  d'utilité  publique;  vu  nos  décrets 
en  date  dos  8  octobre  1856,  11  février, 
16  et  50  juillet,  1er  octobre  et  16  décem- 
bre 1851,  24  juin,  15  août,  13  octobre  et 
15  décembre  i85S,  1 1  juin  et  31  décembre 
1859,  qui.  à  la  suite  de  versements  effec- 
tués par  la  ville  du  Havre,  en  exécution 
du  traité  susvisé,  ont  ouvert  à  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  des  crédits  s'élevant 
ensemble  à  la  somme  de  quatre  millions 
buit  cent  quatre-vingt  mille  francs  ;  con- 
sidérant qu'il  a  été  ver-éau  irésor,  les  10 
février,  19  avril  et  21  juin  derniers,  pour 
le  compte  de  la  vil  e  du  Havre,  une  nou- 
velle somme  de  huit  cent  soixante  et  qua- 
torze mille  «renle-trois  francs  quatre  cen- 
times, applicable  aux  travaux  dont  il  s'a- 
git ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856  :  vu  la  lettre  de  notre  minisire  des 
finances,  en  date  du     août  1860  ;  notre 
conseil  d'Etat  enlendu  .  avons  «lécrélé  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  minisire 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1860 
(2«  section  du  budget  chnp.  59,  Amélio- 
ration du  portt  maritimes),  un  crédit 
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de  huit  cent  soixante  el  quatorze  mille 
trenie-i  rois  francs  quatre  cenlinies(i874l033 
fr.  4  c.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
l'exercice  1860. 

5.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  el  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


31  aoot  =  11  octobrk  1860.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  ou  cré.la,  .*-ui Teierc  ce  1860,  àlitre 
de  fonda  du  concours  v-r*é*  an  trésor  par  des 
départeme  nts,  des  communes  et  de»  parlico> 
lieis,  pour  l'e&éctiliott  dediv^r»  travaux  publics. 
(XI,  Bull.  DCCCLVJU,  n.  8285  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlemeut 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6 
juin  1843,  portant  règlement  dénnilifdu 
budset  de  l'exercice  1*40;  vu  l'état  ci- 
annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses 
du  trésor  par  des  départements  des  com- 
munes et  des  particuliers,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'Etal,  à  l'exécution  des 
travaux  appartenant  à  l'exercice  1860;  vu 
notre  décret  du  lu  novembre  1856;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  18  aoûl  18»  0;  notre  conseil  d'E- 
tal entendu,  avons  décrélé  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Eiat  au  déparlemeut  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1860 
(2*  section  du  budget),  un  crédit  de  un 
million  neuf  cent  ciuquante-neuf  mille 
cent  trente-deux  francs  quatre-vingt-huit 
centimes  (1,959,132  fr.  88  c),  formant  le 
montant  de  l'état  ci-dessus  mentionné. 
Cette  somme  de  un  million  neuf  cent  cin- 
quante-neuf mille  cent  trente-deux  francs 
quatre-vingt-huit  centimes  (1,959,132  fr, 
88  c.)  est  répartie  entre  les  chapitres  du 
budget  de  l'exercice  1860  ci-après  désignés, 
dans  les  proportions  suivantes  :  2e  section 
du  budget.  Cbap.  55.  Rectifications  de 
routesimpériales,  98,51 9fr.  85  c.  Chap.  35. 
Construclion  de  ponts,  470,000  fr.Chap. 
57.  Amélioration  de  rivières,  48,800  fr. 
Chap.  59.  Amélioration  el  achévemeuldes 
ports  maritimes,  185,000  fr.  Cbap,  40 
quater.  Travaux  de  défense  des  villes 
contre  les  inondations,  1 50,000  fr.  Chap. 
41.  Etablissement  de  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer,  1,006.815  fr.  5  c.  Somme 
égale  au  montant  du  crédit,  1,959,152  fr. 
88  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
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des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
l'cxeniee  1860. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée nu  Corps  législatif. 

4.  Nos  minières  de  l'agriculture,  du 
commerce,  ei  des  travaux  publics,  et  des 
Bnances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc.   

SI  aoot  -  11  ocTOur.E  1860.  —  Décret  impérial 
qui  oovre,  un  crédit,  tur  lViercice  1860,  h  tilre 
de  fond»  de  concoure  versés  au  trésor,  pour  h  » 
trav  nx  ii\ipi>rofon«Usscmcnl  du  demième  bitf 
du  canal  d'Arles  k  Bouc.  (XI  Bull.  DCCCLVIH, 
n.  8280  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minislre  secrétaire  d*E»at  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics-  vu  Tari.  13  de  la  loi  du  6 
juin  1843,  portant  régi  ment  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840;  vu  notre  dé- 
cret du  16  août  1859,  qui  ouvre  au  minis- 
tère de  l'agrirulture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  pour  l'e%ercice  1859.  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor, 
un  crédit  total  de  un  million  cent  mille 
cinq  cent  cinquante  francs  quinze  cen- 
times, dans  lequel  est  comprise  une  somme 
de  cent  cinquante  mille  francs  applicable 
au  chap.  25 1  et  destinée  an  paiement  des 
travaux  à  exécuterdans  le  déparlement  des 
Bomhes-du-Rhône ,  pour  l'approfondis- 
sement du  deuxième  bief  du  canal  d'Arles 
à  Ii,Mi>-,  considérant  que  I  exécution  de 
ces  travaux  n'a  pu  avoir  lieu  en  1859, 
mais  que  rien  ne  parait  s'opposer  à  ce 
qu'ils  soient  effectués  en  1860;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856 .  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
6  août  1860;  notre  conseil  d  Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  minislre 
secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  les  fonds  de  l'exercice  1860,  un 
crédit  de  cent  cinquante  mille  francs 
(I50;000  fr).  Cette  somme  de  cent  cin- 
quante mille  francs  (150.000  fr.)  sera 
classée  au  chap.  i5  de  la  première  section 
du  budget  du  ministère  de  l'agricull  ire, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  (ex- 
ercice 1860).  Pareille  somme  de  cent  cin- 
quante mille  francs  (150.000  fr.)  est  an- 
nulée au  chap  25,  sur  le  crédit  de  un  mil- 
lion cent  mille  cinq  cent  cinquante  francs 
quinze  centimes  ouvert,  par  notre  décret 
du  16  août  1859,  sur  l'exercice  1859. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1860 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  corps  législatif. 


ion  m.  —  3!  août  1860. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  de<  travaux  publics  et  des  fi- 
nances (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


31  août  =  11  octobrs1800.  —  Décret  impérial 
qoi  ouvre  »ur  l'exercice  1860,  un  crédit  sup- 
plémentaire poui  dépense*  d'étsb'ivsemenl  de 
grandes  lignes  de  chemin  de  fer  Dépenses  for* 
drej.Xl,  Rull.  DCC  LVIII,  n.  8287-j 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies  ;  vu  notre  décret  du  9  juillet 
1859  ,  qui  ouvre  notamment  un  crédit  de 
six  millions  de  francs,  applicable  au  chap. 
41  du  budget  de  l'exercice  1859,  $ons  fe 
titre  :  Etablissement  de  grandes  lignes 
de  chemins  de  fer  dépenses  d'ordre')  ; 
vu  également  la  lettre,  en  date  du  ï\  août 
1860.  par  laquelle  M.  le  minislre  secré- 
taire d'Etat  des  finances  fait  connaître  que 
les  compagnies  des  chemins  de  fer  d'Or- 
léans et  de  P.iris  à  l.yon  et  à  la  Méditer- 
ranée ont  versé  à  la  caisse  centrale  du  tré- 
sor public,  en  exécution  des  conventions 
passées  entre  l'Etat  et  elles,  le  11  avril  1857, 
la  première  ,  la  somme  de  un  million  de 
francs  ;  la  seconde,  la  somme  de  deui  mil- 
lions de  francs  ;  les  dites  sommes,  applica- 
bles à  (  exécution  des   chemins  de  fer 
pyrénéens  et  autres  travaux  publics;  vu 
la  loi  du  H  juin  1859,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1860;  vu  notre  décret 
du  19  novembre  suivant,  portant  réparti- 
tion des  crédits  du  budget  des  dépenses 
dudit  exercice  ;  vu  les  art.  20  et  21  de 
l'ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; vu  les  dispositions  de  notre  décret 
du  10  novembre  I85rt.  sur  les  crédit.*  sup- 
plémentaires et  extraordinaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  16  août  1860;  considérant,  d  une 
part ,  que  le  crédit  de  six  millions  de 
francs  ouvert  par  le  décret  susmeotionoé 
du  9  juillet  1859  est  resté  sans  emploi,  et 
qu'il  y  a  lieu,  dé<  lors,  de  le  reporter  sur 
l'exercice  I860:  d'autre  part,  qu'il  con- 
vient de  rendre  également  disponible,  sur 
ce  même  exercice;  la  somme  de  trois  mil- 
lions de  freines  versée,  les  20  et  26  janvier 
1860.  par  les  compagnies  d'Orléans  et  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ;  notre 
conseil  d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  l'agriculture .  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1860.  un  cré- 
dit supplémentaire  de  neuf  millions  de 
francs  (9,000,000  fr.).  Ce  crédit  sera  in- 
scrit   |a  deuxième  section  du  budget, 
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rhap.  41,  pour  dépenses  d'établi  «sèment 
t!e  grandes  lignes  de  chemins  de  fer.  (Dé» 
penses  d  ordre.).  Le  crédit  supplémen- 
taire de  six  raillions  de  francs,  ouvert  au 
même  chapitre  du  budget  de  1859,  est 
annulé. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépensa  au  moyen 
des  ressources  du  budget  de  1860. 

5.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif,  conformément  à 
fart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  dos 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

8  septkubak  =  H  octobrk  1860.  —  Décret  im- 
périal qui  déclar-  d'utili  é  publique  «lins  la 
tille  de  Paris,  4»  la  formation  «l'on»  place,  au 
point  tle  jonction  du  boolevard  de  Sébastopol 
frire  franche]  et  de  ia  nu*  SoufJQol,  2"  l'ouf.r- 
tore  «Tune  rue  de  vingi  inelres  de  largeur. 
(XI.  Bail.  DGCCLVin.  n.  8388.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  sécréta  re  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Paris  ^Seine),  en  date  du 
12  novembre  1858  ;  le  pian  d'alignement; 
les  pièces  de  l'enquête;  l'avis  du  sénateur 
préfet  de  la  Seine  ;  les  lois  des  16  septem- 
bre 1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  ré 
glemeu taire  du  25  août  1855;  les  décrets 
des  2rj  mars  1S52  et  27  décembre  I8>8; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  Sont  déclarées  d'utilité  pu- 
blique dans  la  ville  de  fiaris,  1<>  la  forma- 
tion d'une  petite  place  au  point  de  jonc- 
tion du  boulevard  de  Sébastopol  prolongé 
(rive  gauche)  et  de  la  rue  SouflQot,  2»  l'ou- 
verture d'une  rue  de  vingt  mètres  de  lar- 
geur, qui,  partant  de  cette  place,  se  diri- 
gera, en  traversant  le  jardin  du  Luxem- 
bourg, vers  le  débouché  des  rues  Corneille 
et  Molière  sur  la  rue  de  V  ugirard.  En 
conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant 
an  nom  de  la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à 
acquérir,  soit  à  l'amiabie,  soit ,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  d'expropriation,  en  vertu  de 
ta  loi  du  3  mai  1841  et  par  application  du 
décret  du  26  mars  1852,  les  immeubles 
dont  l'occupation  est  nécessaire. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.Bil- 
lault)  «si  chargé,  etc. 


11  SKrTBMBBE  -=  11  OCTOMB  1860.  —  Décret  im- 
périal qui  arréi    la  déposition  générale  de  la 
place  du  Roml.Point  des  Champs-Elysée*.  (XI, 
Bail.  UCCGLV1II.  n.  8289  ) 

Napoléon,  eic,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elatau  département 


de  l'intérieur  ;  vu  le  plan  de  la  place  du 
Rond-Point  des  Champs-Elysées  ;  vu  le 
plan  d'élévation  des  bâtiments  qui  existent 
actuellement  autour  de  celte  place  ;  vu  le 
projet  des  façades  symétriques  à  imposer 
aux  constructions  nouvelles  et  aux  recon- 
structions ;  vu  le  dessin  des  grilles  de  clô- 
ture à  placer  au  devant,  avons  décrète  : 

Art  1".  La  disposition  générale  de  la 
place  du  Rond-Point  des  Champs-Ely- 
sées est  arrêtée  conformément  au  plan 
annexé  au  présent  décret.  En  conséquence, 
l'alignement  des  propriétés  river  . mes  est 
reporté  à  trois  mètres  en  avant  de  l'ali- 
gnement fixé  par  l'ordonnance  du  5  avril 
1846.  Toutefois,  aucune  construction  ne 
pourra  être  élevée  dans  la  zone  de  trois 
mètres  comprise  entre  l'ancien  et  le  nou- 
vel alignement.  Celle  zone  devra  être  con- 
vtrlieen  parterres  d'agrément  ,  sauf  les 
passages  de  \oitures  à  réserver  devanl  les 
portes  des  habitations.  Elle  s<Ta  close  par 
des  grilles  uniformes  sur  le  nouvel  aligne- 
ment et  en  retour,  tant  sur  les  lignes  sé- 
paratives  des  propriétés  que  sur  les  voies 
publiques  rayonnant  autour  de  la  place. 

2.  Les  constructions  prenant  «s  en  di- 
rect sur  la  place  et  en  retour  sur  les  voies 
publiques  rayonnantes  seront  établies  sui- 
vant l'ancien  alignement  ,  et  complète- 
ment uniformes  quant  à  leur  élévation  et 
à  leur  décoration  extérieures. 

3.  Les  grilles  reposeiont  sur  un  socle 
bas,  en  pierre  de  (aille  ;  elles  seront  eu  fer 
avec  ornements  en  fonte,  sans  aucune  pile 
en  pierre  ;  elles  seront  bronzées  de  la 
même  teinte  el  dorées.  Les  laçades  seront 
eu  pierre  de  taille,  avec  pilastres,  balustra- 
des, moulures  saillantes,  corniches  et  au- 
tres ornements  de  meme  matière  ;  aucune 
enseigne  ni  indication  quelconque  n'y 
pourra  être  placée.  Les  toitures  seront  en 
zing;  elles  seront  percées  de  mansardes 
dans  la  partie  inférieure.  Le  tout. sera  con- 
forme aux  dessins  annexés  au  présent  dé- 
cret. La  retraite  des  soubassemen  s  ,  les 
cordons,  entablements  et  autres  lignes 
horizontales  des  façades  et  des  couvertures 
des  constructions  serout  aux  mêmes  ni- 
veaux sur  toute  la  place. 

4.  Le  préfet  de  la  Seine  donnera  les 
alignements  el  les  nivellements,  et  il  fera 
surveiller  l'exéculion  des  conditions  ci- 
dessus  Les  grilles  de  clôture  ei  les  façades 
des  constructions  devront  être  constam- 
ment tenues  en  bon  état  de  propreté,  se- 
lon ses  prescriptions. 

5.  Les  parterres  réservées  entre  les  gril- 
les et  les  constructions  serout  soigneuse- 
ment entretenus  selon  la  saison.  Ils  ne 
pourront  devenir,  sous  aucun  prétexte , 
des  lieux  de  réunions  publiques. 
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vice  de  l'Algérie.  Chap.  0. Servie»  finan- 
cier!, 6.000  fr.  Service  de»  colonies. 
Chap.  14.  Personnel  civil  et  militaire, 
331 ,611  fr.  Chap.  15.  Matériel  civil  et  mi- 
litaire, I35.4%0  fr.  Chap.  19.  Dépenses  des 
exercices  périmés  non  passibles  de  dé- 


6.  Aucun  genre  de  commerce  on  d'in- 
dustrie ne  pourra  être  exercé  dans  les  pro- 
priété! en  bordure  sur  le  Rond-Point  de 
l'avenue  des  Champs-Elysées,  si  ce  n'est 
es  vertu  d'une  autorisation  du  préfet  de 
la  Seine,  qui  en  déterminera  les  conditions  ■  f 

pour  chaque  cas  Ces  autorisations  seront  ™*  à  ccUe  dépense  ao 

toujours  révocables.    .JI..,»,,,..»-  nrAin» 


tonjc_ 

7.  En  cas  de  refus  par  les  propriétaires  ri- 
verains de  se  soumettre  au*  presciptions  ci- 
dessus,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par 
Fa  » mlnistra lion  municipale  de  la  ville 
dé  Paris,  l'expropriation  pour  utilité  pu- 
blique sera  ordonnée,  s'il  y  a  lieu,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  3 
mai  1841  et  du  décret  du  46  mars  lt<5i. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
laull)  est  chargé,  etc. 


moyen  des  ressources  ordinaires  affectées 
au  service  de  l'exercice  1860. 

4.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment a  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  l*bo. 

5.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies .  et  des  finances  (MM.  de  Cba^se- 
loup-Laubat  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


—  Décret  im- 


18  SEPTEMBRE  =  11  OCTOBRE  1860.  -  D*CWl  im- 

péna'  qui  ouvre  au  minis  r*  lie  l'Akène  el  de» 
color.ie*  de*  «'■«'«liu  »upj>lémen'aire»  sur  IV»et- 
ci.c  1860.  (XI,  Bull.  DCCCLVI  I,  ».  82M.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
minis  re  s  créuire  d'Etat  au  département 
de  l'A'geric  et  des  colonies  :  vu  noue  dé- 
cret du  4  février  I859,  autorisant  l'cic- 
cnlion  des  travaux  nécessaires  pour 
l'établissement,  à  Saint-Pierre  (ile  de  fa 


18  .imMIM  =  H  OCTOBRE  1860 

périal  qoi  ourrr  ;ni  inmi-.lr.-  de  l'Algérie  et  île» 
colonie»  un  cr«5dil  .•.op|iléineiitair*«  et  un  crédit 
eitraordinairn  sur  l'exercice  1860.  (XI,  Bull. 
DCCCLVIU.  n.8290  } 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'Algérie  et  des  colonies  :  vu  la  loi  du  1 1 

juin  859,  portant  fixation  du  budget  gé-  Kéunion),  d'un  port  de  commerce,  de  re- 
néral  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'ex-  fuge  et  de  carénage,  dont  la  dépense,  éva- 
ercice  1860;  vu  notre  décret  du  19  no-  luée  à  un  million  huit  cent  mille  francs,  a 
vembre  1859,  portant  répartition  ,  par  été  mise  à  la  charge  de  l'Etal  pour  an 
chapitres,  des  crédits  alloués  par  la  loi  million,  sur  lequel  un  crédit  de  quatre 
précitée;  vu  notre  décret  du  10  novembre  cent  mille  francs  a  été  ouvert  au  ministre 
185ti  ,  concernant  les  crédits  supplémen-  secrétaire  d  Etal  de  l'Algérie  et  des  eolo- 
taires  ou  extraordinaires  et  les  virements    nies;  vu  notre  décret  du  50  juillet  1859, 


de  crédits  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
secrétaire  d  Etat  des  finances,  en  date  du 
6  septembre  1S60,  noire  conseil  d'Etat 
entendu  ,  avons  décrélé  : 

Art.  \tr.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'Algérie  et  des  colonies  ,  sur  l'exercice 


qui  ouvre  a  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tal de  l'Algérie  et  TJes  colonies  un  crédit 
de  soixante  et  dix  mille  francs  pour  sub- 
venir aux  dépenses  d'une  mission  commer- 
ciale dans  la  mer  Rouge;  \u  U'S  lois  des  * 
juin  1859  et  24  juillet  1*60,  portant  régu 
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1860,  un  crédit  supplémentaire  de  six  cent  larisation  des  crédits  supplemenlaireseiei 
quaranie-six  mille  cent  quarante-cinq  traordinaires  des  exercices  1857,  185s, 
francs  (646, 145  fr.),  réparti  entre  les  cha-  18  .9,  et  1«60;  vu  la  loi  du  1 1  juin  1859, 
pitres  ci  apré^  dudit  exercice:  Service  de  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
l'Algérie.  Chap.  6.  Service  de  la  justice,  des  dépenses  de  l'exercice  1*60;  vu  notre 
98  600  fr.  Chap.  12.  Commandement  et  décret  du  19  novembre  suivant,  contenant 
administration  des  populations  indigènes,  -  > 
50,000  fr.  Chap.  13.  Service  maritime  en  A- 
gérie,  122,100  fr.  Service  des  colonies. 
Chap.  I4.  Personnel  civil  et  militaire, 
90  445  fr.  Matériel  civil  et  militaire , 
185.000  fr.  Chap.  17.  Subvention  au  ser- 
vice local,  100.000  fr. 

2.  Il  esl  ouvert  au  ministre  secrétaire 
d'Etal  de  l'Algérie  et  des  colonies,  sur 
l'exercice  1860.  un  crédit  extraordinaire 
de  quatre  cent  soixante  et  treize  mille 
neuf  cent  vingt  et  un  francs  soixante-sept 
centimes  (473,941  fr.  67  c),  réparti  entre 
les  chapitres  ci-aprés  dudit  exercice.  Ser- 


répartition,  par  chapiires,  pour  chaque 
ministère,  des  crédits  généraux  du  budget 
des  dépenses  dudit  exercice  ;  vo  notre  dé- 
cret du  10  novembre  18:>6,  concernant 
les  crédits  supplémentaires  ou  extraordi- 
naires et  les  virements  de  crédils;  vu  la 
situation  des  dépenses  effectuées,  !•  sar 
le  crédit  de  quatre  cent  mille  francs  ac- 
cordé  sur  l'exercice  I859,  de  laqaelte  il 
résulte  que  la  somme  de  trentc-de'ix  nulle 
quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  franc* 
neuf  centimes,  n'a  pu  être  employée  ; 
2°  s'ir  le  crédit *de  soixante  et  du  niiiic 
francs  accordé  sur  le  même  exercice,  de 
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laquelle  il  résulte  que  la  somme  de  vingt- 
sept  mille  francs  n'a  pu  être  employée;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  <iu  3  septembre  1860;  notre  conseil 
d'Eiat  entendu,  avons  décrété  : 

Arl.  1er.  Le  crédit  deq  tatre  cent  mille 
francs  ouvert  sur  l'exeicice  1859,  par  le 
décret  du  4  février  1859  et  par  la  loi  du  4 
juin  de  la  même  année,  pour  l'établisse- 
meut  à  Saint-Pierre  (Réunion),  d'4in  port 
de  commerce,  de  refuge  et  de  carénage, 
est  annulé  jusqu'à  concurrence  de  trente- 
deux  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  francs  neuf  centimes  (52,498  fr. 
9  cent.). 

2.  Le  crédit  de  soixante  et  dix  mille 
francs  ouvert  sur  le  même  exercice,  par 
le  décret  du  50  juillet  1859,  et  par  la  loi 
du  24  juillet  1860,  pour  les  dépenses 
d'une  mission  commerciale  dans  la  mer 
Rouge,  est  annulé  jusqu  à  concurrence  de 
vingt -sept  mille  frauos  ^27,00d  fr.). 

5.  Il  est  ouvert  à  noire  ministre  secré- 
taire d'Eiat  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
sur  l'exercice  1SG0  et  avec  la  même  affec- 
tation, des  crédits  supp.émentaires  mon- 
tant à  cinquante- neuf  mille  cinq  cent 
francs,  qui  seront  répartis  par  chapitres, 
ainsi  qu'il  suit  :  Chap.  15.  Matériel  civil 
cl  militaire  aux  colonies,  32, MX)  fr.  Chap. 
17  ot'a.  Mission  commerciale  dans  la  mer 
Rouge,  27,OUO  fr. 

4.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépendes  an 
rnoyt  n  des  ressources  ordinaires  affectées 
au  service  de  l'exercice  1860. 

5.  La  régularisation  de  ces  crédits  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
m /ut  à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

G  .No»  ministres  'VM^n"  rt  des  co- 
/"nies,  cl  des  Quaoces  ^.U.u.  doCLu^seloup- 
L  jubat  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


A  skftehbbb  =  11  octobre  1800. —  Décret  im- 
périal portant  que  le»  ingénieurs  le»  pouls  et 
chaussées  el  les  ingénieurs  d  i  mines,  les  ron- 
durleursdes  pools  e-.  chaus>ées  cl  Ut  gjrdea- 
unines,  attachés  aux  services  municipaux  des 
ville*  ajant  au  inouïs  <  nxjUJnlc  mille  âmes 
de  population,  MTuni  considéré,  comme  étant 
en  MTviee  détaché.  (XI,  Bull.  DlXCLYJJI, 
n.  8293  ) 

Napoléon,  eic,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  13  octobre 
<?s51,  portant  organisation  du  corps  im- 
périal des  ponts  et  chaussées,  et  spéciale- 
ment l'art.  4  ainsi  conçu  :  a  Les  services 
«  détachés  comprennent  tous  les  services 
«  qui,  n'étant  pas  rétribués  sur  le  budget 
«  de«  travaux  publics,  sont  néanmoins 
«  obligatoires  pour  le  corps  des  ingénieurs 
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«  des  ponts  et  chaussées,  tels  que  :  le  scr- 
«  vice  des  ports  militaires  et  des  colonies; 
«  le  service  de  l'A  Igérie  :  le  service  des  eaux 
«  et  du  pavé  de  la  ville  deParis  ;  le  service 
«  des  canaux  d'Orléans,  du  Loing  et  du 
«  Midi.  Sont  également  considérés  comme 
«  appartenant  aux  services  détachés,  les  in- 
«  pénieurs  temporairement  attachés,  en 
«  qualité  de  directeur  des  études;  profes- 
«  seur  ou  répétiteur  à  renseignement  de 
«  l'école  polyhlecniq'ie  el  des  antres  écoles 
«  spéciales  du  gouvernement.  »  Vu  éga- 
lement le  décret  du  24  décembre  1851, 
portant  organisation  du  corps  impérial 
des  mines  et  spécialement  l'art.  4  ainsi 
conçu  :  «  Les  services  détachés  eomprcn- 
«  nent  tous  les  services  qui,  n'élant  pas 
«  rétribués  sur  le  budget  des  travaux  pu- 
«  blics,  sont  ou  peuvent  être  confiés  aux 
«  ingénieurs  des  mines.  tel>  que  :  le  scr- 
«  vice  des  mines  en  Algérie  el  dans  les 
«  colonies;  le  service  de  consolidation  des 
«  carrières  sous  la  ville  de  Paris  et  nutres 
«  villes;  le  service  des  eaux  minérales; 
«  les  missions  à  l'étranger  pour  éludes 
«  scientifiques,  industrielles  ou  commer- 
«  ciales  qui  serment  conférées  par  les  mi- 
«  nistres  des  affaires  étrangères,  de  l'agri- 
«  culture  et  du  commerce,  de  l'intérieur, 
«  des  finances  ou  de  la  marine.  Sontéga- 
«  lement  considérés  comme  appartenant 
«  au  service  délaché,  les  ingénieurs  lem- 
«  porairement  «Hachés,  en  qualité  de  di- 
«  recteur,  professeur  ou  répétiteur  à  l'en- 
«  seignement  de  l'école  polytechnique  et 
«  ries  autres  écoles  spéciales  du  gouverne- 
<c  ment,  »  avons  décrété  : 

ATt.  1er.  Seront  considérés  comme 
ét.int  en  service  détaché,  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  les  ingénieurs 
des  mines,  les  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  el  les  gardes-mines  qui  seront 
désignés  par  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics 
pour  être  attachés  aux  services  munici- 
paux des  villes  de  l'Empire  ayant  au  moins 
cinquante  mille  âmes  de  population. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


24  sbptkubbb  =11  OCTOBRE  1860.  —  Décret  ira 
périal  iui  ouvre  an  crédit,  sur  l'exercice  1860, 
a  titre  de  fonds  de  concours  versé»  au  trésor 
pour  les  travaux  d'amél:oralion  et  d'ugraudiue- 
ment  des  établissements  smitaire*  dans  le  dé- 
partement des  Boucbes-du-Rhône.  (XI,  Bull. 
DCCCLV1U.,  n.  8294.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies;  vu  l'art.  15  de  la  loi  du  l> 
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jui  »  1843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'eiercice  1840;  vu  noire  décret 
du  5  février  1859,  qui  ouvre  au  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  pour  l'eicrcice  1859  à  litre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor,  un 
crédit  de  trente-neuf  mille  sept  cent  irenle- 
deux  franc»  dix-neuf  centimes  applicable 
au  paiement  des  travaux  à  exécuter  dans 
le  département  des  Bouches -du  Rhône, 
pour  l'amélioration  et  l'agrandissement 
des  établissements  sanilaires;  considérant 
que  l'exécution  «le  ces  travaux  n'a  pu 
avoir  lieu  en  1859,  mais  que  lien  ne  pa- 
rait s'opposer  à  ce  qu'ils  soient  effec- 
tués en  1*60;  vu  notre  décret  du  14  no- 
vembre 18:»6;  vu  les  lettres  de  noire 
mims  re  de  finances,  en  date  du  21  juillet 
et  du  27  a.'ûl  18G0.  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art  !•».  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publi-  s.  sur  les  fonds  de  l'exercice  1860, 
un  crédit  de  cent  trenic-neuf  mille  sept 
cent  «rente  deux  francs  dix-neuf  centimes 
(159,132  fr.  19  c).  Cette  somme  de  cent 
trente-neuf  mille  sept  cent  trente-deux 
francs  dix-neuf  centimes  (139,732  fr. 
19  c.)  sera  classée  au  chap.  11  de  la  pre- 
mière section  du  budget  du  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  exercice  1860.  Pareille  somme  est 
annu  ée  sur  le  cédit  ouvert,  par  noire  dé- 
cret du  5  février  1859,  sur  l'exercice  1859 
(chap.  14  de  la  première  section  du  bud- 
get). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  du  budget  de  1860. 

3-  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  eic.   

26  septembeb  =■  11  octobre  1860.  —  Décret  im- 
pétial  qui  rend  applicable»  aux  départements 
de  la  Savoie,  de  la»  Haute-S  -voie  et«le»  Àlpos- 
Bf  arilirai  *,  les  lois  sar  les  attribution»  des  con- 
te I»  rte  piéï'Cture,  e»  généralement  toutes  les 
dispositions  législatives  concernant  la  juridic- 
tion administrative.  (XI,  Bull.  DCCCLVUI, 
».  8295  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre-  secrétaire  d'E'at  au  déparlement 
de  l'intérieur  ?  vu  le  sénatus-cousulle  du 
12  juin  1860;  avons  décrété  : 

Art.  l".  Les  lois  françaises  sur  les  at- 
tributions des  conseils  de  préfecture,  et 
généralement  toutes  les  dispositions  légis- 
latives concernant  la  juridiction  adminls- 
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tralive,  seront  publiées  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  la  Haute -Savoie  et 
des  Alpes-Maritimes,  en  même  temps  que 
le  présent  décret,  et  deviendront  immé- 
diatement applicables. 

2.  Noire  mi  listrede  l'intérieur 
laull)  est  ebargé,  etc. 


29  septembre  11  octobre  1860.  —  Décret  im- 
périal q>it  onvre.  sur  l'eiRrcici*  1860,  un  crédit 
snpplémenia  re  applicable  au  personnel  do 
coneil  d'Etat.  (XI,  Bull.  DCCCLVUI, 
n.  8298.; 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre 
notre  ministre  d'Etal  ;  vu  la  loi  du  1 1  jum 
1859,  portant  Gxation  du  budget  général 
des  recettes  el  des  dépen>es  de  l'eiercice 
186n;  tu  notre  décret  du  19  novembre 
18;>9,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice  :  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  18  >6,  sur  les  crédits 
extraordinaires  et  supp  6  nentaires;  va  la 
leltre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  11  septembre  1860;  note  conseil 
d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  a  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  186t»,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  cinq  mille  six  cent  dii- 
huil  francs  six  centimes  (N  6.8  fr.  6c.), 
applicable  au  per-onnel  du  conseil  d'Etat. 

4.  Il  sera  pourvu  A  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  [Nos  ministres  d'Etal  el  des  finances 
(MM.  Fould  el  Magne*  sont  chargés,  etc. 


29  septembre  -  11  octobre  l8t)0.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre,  snr  iVxercic-  1860,  un  crédit 
supplémentaire  pour  les  «lépenses  des  Goor> 
impériales  et  des  justices  de  paix.  (XI,  Bull. 
DCCCVVIII,  n.8299.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice;  vu  la  loi 
de  finances  du  11  juin  1859.  oorUnl  fixa- 
tion du  budget  général  des  receltes  et  des 
dépenses  de  l'e>ercire  1S60  ;  vu  noir»  dé- 
cret du  19  novembre  suivant,  ("Rtenant 
la  répartition,  par  chapitres,  des  crédit» 
de  cet  eiercice;  vu  l'art  ïO  du  rè^lemeol 
général  du  51  mai  i838,  concernant  la  fa- 
culté d'ouvrir  des  crédits  su pplémen luire*, 
par  décret,  dans  l'intervalle  des  sessions 
législatives  ;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 

1855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  supplémentaires;  vu  les  dispo- 
sitions de  notre  décret  du  10  novembre 

1856,  sur  les  crédits  supplémentaires  c' 
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extraordinaires  ;  vu  enfin  la  lettre  de  notre 
ministre  rie*  finances,  en  date  du  5  sep- 
tembre 1860;  uotreconseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«p  II  est  ouvert  à  notre  garde  des 
sceaux  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice,  sur  l'exercice  »860,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  quatre-vingt  h  it  mille  sept 
cent  quarante  francs  { 88,7 10  fr.),  pour 
solder  les  dépenses  des  chapitres  du  bud- 
get ci- a  prés  :  Ghap.  4.  Art.  i*r.  Cours 
impériales,  9.000  fr.  Chap.  9.  Art.  1  et  2. 
Justices  de  paix,  79,740  fr.  Total  égal, 
88,740  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  a  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1 860. 

S.  Le  crédit  ci-dessus  se«a  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  31 
de  la  toi  du  5  mai  185%. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances (MM.  Delangle  et  Magne)  sont 
chargés,  etc.   


2  =  11  octobre  1860.  —  Décret  impérial  qui 
onvre  aa  ministre  du  l'intérieur,  sur  i'eaercice 
1850,  un  crédit  supplémentaire  et  on  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépends  de»  «l^parte- 
lemeiita  de  <a  Savoi.-,  de  la  il«ul--S  -voir  et 
des  AfpevUiriiime».  (XI,  Bull.  DCCCLVUI, 
a.  8301  } 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
min i> Ire  secrétaire  d'Etal  au  déparicrnent 
de  l'intérieur;  vu  lesénatus-consultedu  12 
juin  1852;  vu  notre  décret  du  51  août 
dernier,  portant  affectation  d'une  somme 
de  quatre  cent  mille  francs  à  l'asile  d'alié- 
nés de  Bassens;  vu  le  décret  du  tu  novem- 
bre 1856,  qui  détermine  1rs  ré  les  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  extraordinai- 
res et  supplémentaires;  vu  la  lettre  de 
Dotre  minisire  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, en  date  du  2 i  septembre  1860;  notre 
conseil  d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Ie*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, sur  l'exercice  i«^60,  pour  l'exécu- 
tion des  services  dépendants  de  son  ad- 
ministration dans  les  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haute  Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes,  un  crédit  supplémentaire  de 
sepi  cent  vingt-six  mille  cent  cinquante- 
cinq  francs  (726.155  fr  ),  qui  sera  réparti 
ain«i  qu'il  suit  entre  les  chapitres  de  son 
budget:  Chap.  5.  Dépenses  secrètes  de 
sûreté  publique,  100.0"0  fr.  Chap.  4.  Per- 
sonnel des  lignes  télégraphiques,  70,925  fr. 
Cb  p.  5.  Matériel  de»  ligues  télégraphi- 
ques. 99.965  fr  Chap.  6.  Dépenses  géné- 
rales de  la  sarde  nationale.  4,00' >  fr.  Chap. 
7.  Subventions  aux  établissements  géné- 
raux de  bienfaisance,  6,000  fr.  Chap.  8. 
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Secours  généraux  à  des  établissements  et 
institutions  de  bienfaisance,  50,0<>0  fr. 
Chap.  9.  Secours  personnels  à  divers  titres, 
frais  de  rapatriement,  21.500  fr.  Chap.  10. 
Secours  aux  étrangers  réfugies,  10.000  fr. 
Chap.  12.  Traitements  el  indemnités  des 
fonctionnaires  administratifs  de  départe* 
menis.  90  265.  Cbap.  15  Abonnements 
pour  frais  d  administration  d  s  préfectures 
el  sous -préfectures.  97.500  fr.  Chap.  16. 
Traitements  et  indemnités  des  commissai- 
res de  police  et  inspecteurs  de  la  librairie, 
30.000  fr.  Chat».  19.  Dépenses  ordinaires 
et  frais  de  transport  des  détenus,  130.000 
fr.  Chap.  22.  Dép«-n?es  du  matériel  des 
Cours  impériales,  16,000 fr.Total.  726, 1 55 
fr. 

2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  l'exercice  1860.  un  crédit  ex- 
traordinaire de  un  million  trots  cent  cin- 

uanle-sit  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
onze  francs  (1,356,29*  fr.),  qui  sera  ap- 
plicable, jusqu'au  51  décembre  1860,  aux 
dépenses  départementales  de  loule  na- 
ture des  Alpes-Maritimes,  de  la  Savoie  et 
de  la  Haute  Savoie.  Ce  crédit  sera  classé 
dans  la  section  des  fonds  généraux  el  fi- 
gurera à  un  chapitre  spécial  iniitu'é  :  £)**- 
penses  départementales  des  provinces 
annexées,  rattachées,  pour  1*60,  au  bud* 
gel  général, 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  les  an.  1  el  2  ci-dessus  au  mo>en 
des  ressources  du  budget  de  1860,  et  des 
produits  provenant  des  nouveaux  dépar- 
tements annexés  à  port  r,  pour  186'),  au 
budget  général. 

4.  Les  crédits  ouverts  par  le  présent 
décret  seront  soumis  à  la  sanction  legi>la- 
tive,  conformément  à  l'art.  21  de  la  loi 
du  5  mat  1855. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  el  des  fi- 
nances (MM.  Bidault  el  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


2  -  11  octobre  1860.  —  Décret  impérial  qui 
ouvrp,  sur  l'eiercite  1860.  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  Mtbveniioii  a'»*  cnnouiunfl*  «In  <ié- 
paitemeni  de  la  Sa?ote.  (XI,  Bull.  DC.CCLVllI, 
n.  8302  j 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'art.  5  du  sénatus-con- 
sulle  «lu  12  juin  1860,  concernant  la  réu- 
nion à  la  France  de  la  Savoie  et  de  l'ar- 
rondissement de  Nice;  vu  le  décret  du  31 
a<*ûl  i8d0.  affectant  au  soulagement  des 
communes  du  département  d*-  la  Savoie 
une  subvention  de  trois  cent  mille  francs  ; 
vu  la  lui  de  nuances  du  1 1  juin  1859  el  le 
décret  du  19  novembre  suivant,  portant 
répartition  des  crédits  du  budget  de  l'exer- 
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cice  1KG0;  vu  le  décret  du  10  novembre 
1835.  qui  détermine  les  régies  à  suivre 
pour  l'ouvertuie  des  crédit*  extraordinai- 
re* et  supplémentaires:  vu  l'avis  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 
notre  conseil  d'Etal  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, Mir  l'exercice  1860,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  trois  cent  mille  francs 
(000,000  fr.),  pour  subvention  aux  com- 
munes du  département  de  la  Savoie. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'article  ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  1H60. 

3.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  dé- 
cret sera  soumis  à  lu  sanction  législative, 
c  m(ï»rmément  a  l'article  21  de  la  loi  du  5 
mai  isr>5. 

i.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Billault  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


S  s  11  octobre  18^0.  —  Décret  impérial  qui 

d«'clar«  .l'iiiiliié  publique  rétablissement  du 
ch<  >»>n  «le  fer  de  Caen  à  Fiers.  (XI,  Bull. 
DCCCLV1II,  n.  8à03.) 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'avant- projet  présenté 
pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Caenà  Fiers;  vu  les  pièces  de  l'enquête 
ouverte  sur  cet  avant-projet,  dans  les  dé- 
partements de  l'Orne  et  du  Calvados  ,  en 
exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  et  notamment  les  procés-verbaux 
des  commissions  d'enquête,  en  date  des 
1 1  juillet  et  13  août  1860;  vu  l'avis  des 
préfets  des  départements  traversés  par  le 
.  chemin  projeté;  vu  la  loi  du  1"  août  1860, 
qui  autorise  notre  ministre  «le  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  dans 
Je  cas  où  le  chemin  susmentionné  ne  serait 
pas  immédiatement  concédé,  à  entrepren- 
dre les  travaux  aussitôt  que  l'utilité  publi- 
que du  dit  chr-min  aura  élédéelarée.  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
parles  lois  et  règlements;  vu  l'article  4 
du  sénatus-consulle  du  25  décembre  185 2; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété ï 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissemeut  du  chemin  de  fer  de  Caen 
à  Fier». 

2*  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Bou- 
lier) est  ehargé,  elc. 


2Q  ttro«KE  .=  13  octobre  1860  -  Décret  im- 


I.  —  2  4  SEPT.,  3  OCTOBRE  1860. 

périal  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  euraordinaire  sur  l'exercice  1860.  (XI, 
Bull  DCCCL1X,  n  8309.) 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre;  vu 
la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation  do 
budget  général  des  recettes  et  déperises 
de  l'exercice  1*60;  vu  notre  décret  u'u  19 
novembre  1859.  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice;  va 
notre  décret  du  10  uovembre  l8'>6,  sot 
les  crédits  extraordinaires  et  supplémen- 
taires; vu  la  lettre  de  notre  mioMre  des 
finances,  en  date  du  9  septembre  (860  ; 
notre  conseil  d'Etal  entendu,  avons  dé- 
crété, etc. 

Art.  i«.  Il  est  ouvert  â  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'eier- 
cice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de 
seize  millions  quatre-vingt-huit  miUe  sept 
cents  francs  (16,088,700  fr.), réparti  ainsi 
qu'il  suit  dans  les  chapitres  du  budget  ci- 
aprés  designés,  savoir  :  Chap.  1er.  Âdmi- 
ministralion  centrale.  (Personnel.)  17.500 
fr.  Chfip.  2.  Administration  centrale. (Ma- 
tériel )  45.000  fr.  Ch  p.  3.  Etals-majors. 
910.000  fr.  Chap.  4.  Gendarmerie  impé- 
riale. 100.(  00  fr.  Chap.  6.  Justice  mili- 
taire. 30,000  fr.  Chap.  7.  Solde  et  entre- 
lien des  troupes.  11,186,700  fc.  Cbap  8. 
II  ibillcment  et  campement.  1,800,000  fr. 
Cha  «.  10.  Transports  généraux.  1,5tiQ  000 
fr.  Chap.  12.  Harnachement.  24»W0  (r. 
Chap.  17.  Dépôt  général  de  la  guerre. 
25,000  fr.  Cha:..  20.  Matériel  du  génie. 
450,000  fr.  Total  16,08*,700fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  aa 
moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  do 
2  mai  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Con-s  législatif,  conformé- 
ment à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Randon  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


2A  septembre  --•  13  octiibre  1860.  —Décret  im» 
pénal  qui  ouvre  au  mini-tn- de  la  puerre  «n 
crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1860.  (  XI, 
Bull.  DCCCL1X,  n.  8310.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  delà  guerre; 
vu  la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation 
du  bndgel  général  des  recettes  et  dépenses 
de  l'exercice  1 860  :  vu  notre  décret  du  19 
novembre  1859,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice:  ru 
noire  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  crédits  extraordinaires  et  supplémen- 
taires; vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  9  septembre  IMj 
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notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  A  notre  ministre 
secrétaire d'Elat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cire  1860,  un  crédit  extraordinaire  de 
cinq  «ante-sii  millions  deux  cent  trente  et 
nn  mille  cent  quatre-vingt-cinq  francs 
(56,231.185  fr.),  réparti  ainsi  qu'il  sud 
dans  les  chapitres  du  budget  désignés  ci- 
après,  savoir  :  Chap.  Etal -majors. 
1,020,780  fr.  Chap.  4.  Gendarmerie  impé- 
tia  e.  2  675,945  fr.  Chap  5.  Recrutement 
et  réserve.  17,000  fr.  Chap.  6.  Justice  mi- 
litaire  40.t'00  fr.  Chap.  7.  Solde  et  enlre- 
tien  des  traînes.  30.5t8.6">0  fr.  Ch  ip.  8. 
Hibillemenl  et  cam  pement.  5.KI7  300  fr. 
Chap.  9.  Lits  militaires.  483,000  fr.  Chap. 
10.  Transports  généraux  1,790.000  fr. 
Chap.  12.  Harnachement.  200  OnO  fr. 
Chap.  13.  Fourrages.  9,455,345  fr.  Chap. 
14.  Sol  le  le  non  activité  et  solde  de  ré- 
forme 85  000  fr.  Chap.  15.  Secours. 
300.000  fr.  Cdmi.  18.  Matériel  de  l'artil- 
lerie. 590,000  fr  Chnp.  20.  Matériel  du 
génie.  2.188,500  fr.  Chao.  23.  Corps  indi- 
gènes. 1  2D8.685  fr.  Chap.  24.  Dépenses 
secrèles.  Ôl.uOO  fr.  Total  56,251.185  fr. 

2.  Il  *era  pourvu  à  celte  dépense  au 
moyvn  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1860.  . 

3.  La  régularisation  de  ee  crédit  sera 
proposée  au  Coras  législatif,  conformé- 
ment à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
guerre  (MM.  Magne  et  Randon)  sont 
chargés,  etc.   


29$errBWMB  —  13  OCTOBRE  186^.  —  Décret  im- 
périal <|0i  ouvre  au  ministre  de  l 'agriculture, 
du  commerça  el  de»  travaux  public»  ,  des  cré- 
dit» supplémentaires  et  un  crédit  extraordi- 
naire sur  t'eiarcice  1860  VX1,  Bull.  DCGCLIX, 
a.  8312.) 

Nanoléon,  etc.,  sur  le  Ta p port  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  el  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  11  juin  1839, 
ponant  fixation  du  budget  général  des 
récrites  el  des  dépenses  de  l'exercice 
1860;  vo  le  déciei  du  19  novembre  sui- 
vant, contenanl  réparlilion  des  crédits  du 
budgei  diiiiit  exercice  ;  vu  les  articles  20 
et  2t,  26  el  28  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838  ,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  les  disposition* 
de  noire  décrel  du  10  novembre  «856,  sur 
les  crédits  sunulémeiitaires  el  extraordi- 
naires; vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  24  septembre  1860  ; 
noire  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 

rélé  * 
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Art.  i".  ]|  est  ouvert  à  notre  minisire 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1860,  des  crédite 
supplémentaires  montant  ensemble  à  la 
somme  de  six  cent  quatre -vingt  mille 
francs  (680.000  fr.)  et  applicables  ainsi 
qu'il  suit  aux  chapitres  ci-après  dé  ignés  : 
Ch.i;i.  4.  Encouragements  à  l'agriculture 
529,000  fr.  Chap.  5.  Haras  et  dépôts  d'é- 
talons. 46,000  fr.  Chap.  19.  Personnel 
des  mines.  55,000  fr.  Cbap.  27.  Etudes 
el  subventions  pour  travaux  et  dessèche- 
ments, irrigations,  etc.  50,000  fr.  Total 
pareil.  680,000  fr. 

2.  Il  est  ouvert  à  notredit  ministre,  sur 
le  même  exercice  1860,  pour  le  paiement 
des  frais  de  l'enquête  relative  au  traité  de 
commerce  avec  (  Angleterre,  un  crédit 
extraordinaire  de  deux  cent  cinq  uante 
mille  francs  {250,000  fr.)  Ce  crédit  sera 
inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget  du» 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  sous  le  n°8  b\$. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépensas  auto- 
risées par  les  articles  t  el  2  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  bud- 
get de  l'exercice  1860. 

4.  Li  régularisation  des  crédits  ci-des- 
sus sera  proposée  au  Corps  l^i-ialif,  cou-  1 
formement  à  l'art.  21  de  la  loi  du  !>  nui 
1855. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
el  des  finances  (MM.  Rouher  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


29  sEPTBaaas  =»  13octo»r«  1860-  —  Décret  im- 
périal qui  ouvra  au  ministre  de  ragrirultura, 
du  commerce  et  des  travaux  public»,  sur  l'exer- 
cice 1860,  de»  crédit*  kiipplétnentaires  pour 
l'exécution  des  services  dépendants  -le  w»  ad- 
ministration dans  les  départements  de  la  Sa- 
voie, de  la  Haule-Sav»)ie  et  de»  Alpes-Manuni .ts. 
(XI  ,  Bull.  DCGCLIX,  n.  8SJ3.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  Oialion  du  budget  généra!  des 
recettes  et  d«*s  dépenses  de  l'exercice  1 860  ; 
vu  le  décret  du  19  novembre  suivant,  con- 
tenant répartition  des  crédits  du  budget 
dndil  exercice;  vu  les  art.20el  21  de 
l'ordonnance  du  31  mai  1838.  portanl  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  vu  les  dispositions  de  noire  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  aup- 
plementaireset  extraordinaires;  vu  la  lettre 
de  noire  ministre  des  finances,  en  dale  du 
24  septembre  1860;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  ; 
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Art.       Il  est  ouvert  a  notre  minière 
secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  l'eierciee  1860,  pour  l'exécution 
des  services  de  .en  da  ni  s  de  son  administra- 
tion dans  les  déparlements  de  la  Savoie,  de 
la  Hante-Savoie  el  des  Alpes  Maritimes, 
des  crédits  supplémentaires  montant  en- 
semble a  la  sommededeiix  millions  cinq  cent 
quarante  deux  mille  deux  cent  cinquante 
francs,  el  applicaole*  aux  chapitres  ci- 
aprés  désignés  :  V*  section.  Service  or' 
dinaire  Chap.  5.  Haras  et  dépôts  d'éta- 
lons. 45.000  fr.  Chap.8.  Encouragemcn  s 
aux  manufactura  et  au  commerce,  5,01)0 
fr.  Chap.  10.  Poidseï  mesure»,  17,500  fr. 
Chap.  14.  Etablissements  et  services  sani- 
taires, 8,500  fr.  Chap.  17.  Personnel  du 
corps  des  ponts  et  chaussées,  60,000  fr. 
Chap.  18.  Personnel  des  conducle-irs  , 
46.800  fr.  Chap.  19.  Personal  m  corps 
des  mines,  H»,050  fr.  Chap.  iO.  Personnel 
des  gardes-mines,  2. 600  fr  Chap  21. Per- 
sonnel des  officiers  et  maîtres  de  port  du 
service  maritime,  7,300  fr  Chap.  22.  Cou* 
irô'e  et  surveillance  des  chernius  d.«  fer, 
4,500  fr.  Chap.  23  Routes  el  pools  Tra- 
vail» ordinaires,  815,00;»  fr.  Chap.  -J4, 
Navigation,  rivières.  Travaux  ordinaires. 
315.000  fr.  Ch«p.  i6.  Ports  maritimes. 
Travaux  .ordinaires.  25,000  fr.  Chap.  *7, 
Dessèchements,  irrigations,  etc.*  Etu  les 
et  subventions).  30,000  fr.  2»  section. 
Travaux  extraordinaires.  Chap  32.  La- 
cunes des  roules  impériales,  500,000  fr. 
Chap.  37.   Amélioration  des    rivières  , 
150. (MK)  fr.  Chap.  41 .  E'ablissement  de 
grand.  s  lignes  de  chemins  de  fer,  500,000 
fr.  Total  pareil,  2,542,250  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées oar  l'art.  i«r  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  or  iinaire9  du  bud- 
get de  l'exercice  |8«0. 

3  La  régularisation  des  crédits  ci-des- 
sus sera  proposée  au  Corps  législatif,  con- 
formément â  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finan<e>  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
charges,  etc. 


24  septembre      10  octomb  1860.  —  Décret  im- 
péna  qui  approuve  une  nouvelle  di  position 
•d<liiionn«llt:  aux  Ma  oU  '1c  la  .société  anonyme 
font     »  Paris  sou»  la  dénomination  <le  Com- 
P*g*i*  des  docks  et  entrepôts  du  Havre.  XI,  Bull, 
•upp.  DCLmvI.ii.  10,325.) 
N«po  éon,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
mait e  secrétaire  d'E'al  au  département 
de  I  agriculture,  du  commerce  et  de»  tra- 
vaux publics;  vu  les  décrets  des  29  juillet 


m.  —4,  24,  26  SEPTEMBRE  1860. 

1852  et  27  juillet  1856,  portant  autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  formée  à  Paris 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  des 
docks  et  entrepôts  du  Havre  et  approba- 
tion de  ses  statuts  :  vu  le  décret  du  !  oc- 
tobre 1858.  qui  approuve  des  modifica- 
tions auxdits  statuts  ;  vu  la  délibération 
prise  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires de  ladite  compagnie,  dans  *a  réunion 
du  30  avril  1860;  notre  conseil  d'Elateo- 
teudu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  nouvelle  disposition  addi- 
tionnelle aux  statuts  de  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  docks  et  entrepôts  du 
Havre  est  approuvée,  telle  qu'elle  est 
contenue  lans  l'acte  passé,  les  6 et  7  sep- 
tembre 1860.  devant  M«  Àcloqueel  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acVe  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Houher)  est  chargé,  elc. 


4  septembre  =  20  octobre  1860  —  Décrei  im- 
portai reUtif  aux  <J4pen.es  d'appropi  ution  el 
•  l'ameublement  «lu  lycée  de  i.hauibérv.  (Il, 
Bull.  DCCCLX,  n.  8318.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  culte» :  va 
notre  décret  du  28  juillet  18oO,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  La  gomme  de  quatre-vingt- 
mille  francs,  pour  laquelle  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  /'in- 
struction publique  et  des  cultes  a  été  auto- 
risé à  concourir  aux  dépenses  d'appropria- 
tion et  d'ameublement  du  lycée  de  Chain* 
béry,  est  portée  à  cent  cinq  mille  francs. 

2.  Il  »era  provisoirement  pourvu  a  fa 
dépense  au  moyen  d'un  prélèvement  sar 
les  fonds  du  chapitre  9  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1860. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pn- 
bl  que  el  des  cultes  (M.  Rouland)  tst 
chargé,  etc. 


26  SEPTEMBRE  —  20  octobre  1860.  —  Décret  im- 
pénal  relatif  aux  dépende*  d  appropriation  àa 
lycée  impérial  de  Nice.  (XI ,  Bail.  DCCCLX, 
n.  8319.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Eial  au  département 
de  l'instruction  publique  el  des  coites;  ro 
nos  décrets  des  28  juillet  et  18  août  1860; 
voulant  donner  à  la  ville  de  Nice  on  té- 
moignage de  notre  intérêt  tout  spécial  et 
l'aider  dans  la  création  des  établissements 
d'instruction  publique,  avons  décrété: 

Art.  1".  La  somme  de  soixante  nulle 
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francs  (60,000  fr.)  pour  laquelle  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Elat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  a 
été  autorisé  à  contribuer  aux  dépenses 
d'appropriation  des  bâtiments  et  d  acqui- 
sition du  mobilier  nécessaire  pour  le  lycée 
impérial  de  Nice,  est  portée  à  cent  mille 
francs  (1O0,0<  0  fr.).  chiffre  approximatif 
de  la  dépense  totale. 

2.  Notre  décret  du  18  août  dernier  est 
rapporté  en  ce  qui  concerne  l'obligation 
imposée  à  la  ville  de  Nice  de  contribuer, 
pour  quarante  mille  francs,  aux  dépendes 
d'appropriation  et  d'ameublement  de  son 
lycée. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Roulaod)  est 
chargé,  etc. 


29  scrtsMBBt  —  20  octobre  1860.  —  Décret  im- 
périal qui  autorise  I'  intonation  direct,  dans 
les  coiont**,  des  machines  et  mécanique*,  des 
objets  «il  fonte,  en  fer  ou  en  tôle,  propres  à 
l'exploitation  des  sucreries,  et  proveuani  des 
ma mifartun  s  étrangères.  (XI,  Bull.  DCCCLX, 
n.  8320.; 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  au  déparlement  de 
l'Algérie  et  des  colonies;  vu  la  lettre,  en 
date  du  9  juillet  1860,  de  notre  ministre 
de  l'Aleérie  et  des  colonies,  proposant 
d'introduire  dans  les  colonies  les  machines 
et  mécaniques  et  objets  de  diverses  natu- 
res propres  à  l'exploitation  de*  sucreries 
de  fabrique  étrangère,  aux  mêmes  droits 
et  conditions  auxquels  ils  seraient  admis 
dans  la  métropole  ;  vu  l'avis  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances,  en 
date  du  9  août  1860;  vu  la  nouvelle  lettre, 
en  date  du  20  août  1860,  de  notre  mi- 
nistre de  l'Algérie  et  des  colonie»  ;  vu  le 
sénat  us  consulte  du  3  mai  1854;  notre 
conseil  d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  machines  et  mécaniques, 
les  objets  en  fonte,  en  fer  ou  en  lôle, 
propres  à  l'exploitation  dt-s  sucreries,  et 
provenant  des  manufactures  étrangères, 
pourront  être  importés  directement  dans 
les  colonies,  moyennant  le  paiement  des 
droits  et  l'accomplissement  des  conditions 
auxquels  est  ou  sera  soumise  leur  impor- 
tation dans  la  métropole. 

2.  Le  présent  décret  sera  présenté  au 
Corps  législatif,  pour  être  converti  en  loi, 
conformément  À  l'art.  4  du  séna lus  con- 
sulte du  3  mai  1854. 

3.  Nos  ministres  de  l'Agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  de  l'Al- 
gérie et  des  colouies  ,  et  des  finances 

60. 
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(MM.  Rouher,  de  Chasseloup-Laubat  et 
Magne)  sunl  chargés,  etc. 


3  =  20  octobrb  1860.  =  Décret  impérial  qui 
attache  a  la  légion  de  gendarmerie  «l'Afrique 
des  auxiliaires  indigènes.  (XI,  Bull.  DCCCLX, 
n.  8321.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  l»r  mars 
1854,  portant  rég  emenl  sur  l'organisa- 
tion el  le  service  de  la  gendarmerie  ;  vu  le 
décret  du  10  mar*  1855.  qui  a  déterminé 
la  composition  et  l'effectif  de  la  légion  d'A- 
frique ;  considérant  qu'il  importe,  dans 
l'intérêt  du  service,  d'adjoindre  au  per- 
sonnel de  ladite  légion  un  certain  nombre 
d'auxiliaires  indigènes,  susceptibles  de  lui 
servir  de  guides  et  d'interprété,  notam- 
ment dans  les  pays  nouv.l  ement  ouverts 
à  la  colonisation  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlement 
de  la  guerre,  el  d'après  l'avis  de  noire  mi- 
nistre de  l'Algérie  et  des  colonies,  avons 
décrété  : 

Arl.  1".  Il  sera  attaché  à  la  légion  d'A- 
frique, a  litre  d'auxilinires,  des  indigènes 
à  pied  et  a  cheval,  choisis,  soit  parmi  les 
spahis,  soit  parmi  les  tirailleurs  indigènes, 
el  aptes  à  remplir  utilement  cette  mission. 
Leur  nombre  variera  suivant  les  exigen- 
ces du  sei  vice  ;  tout.  fois,  il  ne  pourra  dé- 
passer deux  indigène  par  brigade. 

2.  Les  indigène*  uppelé»  à  servir  comme 
auxiliaires  de  la  gen  tannerie  conserveront 
l'uniforme  arabe  en  usage;  mais  cet  uni- 
forme devra  rappeler  .quant  aux  couleurs, 
aux  ornements  et  aux  marques  distinct!- 
ves,  celui  de  la  gendarmerie.  Il  sera  fixé 
par  une  décision  spéciale  de  noire  ministre 
de  la  guerre. 

3.  Ils  auront  droit  aux  prestations  fixées 
par  le  tarif  annexé  au  présent  décret.  Ils 
seron1  tenus,  au  moyen  de  ces  allocations, 
de  se  poui  voir  d'effets  d'unirorrne  et  de  se 
remonter  selon  le  mode  en  usage  dans 
l'arme  de  U  gendarmerie. 

4.  Ils  seroul  soumis,  en  ce  qui  concerne 
le  mode  d'administration,  aux  règlements 
spéciaux  qui  régissent  cette  arme* 

5.  La  dépense  d'entretien  de  ces  auxi- 
liaire-» indigènes  sera  supportée  par  le  bud- 
get du  déparlement  de  la  guerre. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
donjest  chargé,  etc. 


5  =-  20  octobm  1860.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre,  sur  l'exerci.  e  1860,  on  crédit  eitraor- 
dinaire  représentant  le  pris  d'acquisition,  par 
l'Etai.  d«*  la  ca»erne  d«  cava'erie  de  la  ville  de 
Clianibéry,  ain>i  que  du  manège,  de  la  minu- 
tent on  et  n>ap*sins  en  dépendant.  (XI ,  Bail. 
DCCCLX,  n.  8322.  J 
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Napoléon,  elc,  sor  le  rapport  de  notre  6  =«  20  ocroiwi  tseo.  — 
ministre  secrétaire  d'Etal  de  la  guerre;  va 
le  sénatus-consulte  du  12  juin  1860,  con- 
cernant la  réunion  à  la  France  de  la  Sa- 
voie et  de  l'arrondissement  de  Niée  :  vu 
la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation 
do  budget  des  receltes  et  dépenses  de 
l'exercice  1860  ;  vu  notre  décret  du  19  no- 
vembre 18">9,  portant  répartition,  par 


1860.. 

Décret  impérial  qui 
a (Tec  e  une  somme  de  5,100,000  fr.  «u  rachat 
de*  péages  de*  ponls  de  Lyon  ,  sur  le  Rhône. 
(XI ,  Bull.  DCCCLX,  n.  852*  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  déparlem-ut 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics:  va  notre  décret,  eo  date  da 


25  août  1860,  relatif  à  la  suppression 

chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ;  vu  des  péages  des  ponte  Saini-Glair,  de  l'flé- 

notre  décret  du  10  novembre  18.6,  sur  tel-Dieu,  Morand  et  Lafayelte,  et  delà 

le*  erédtia  extraordinaires  et  supplémen-  passerelle  du  collège,  établis  sur  le  Rhône, 

taires:  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  a  Lyon  ;  vu  la  délibération,  en  date  du  31 

finance*,  en  date  du  44  septembre  1860;  août  1860,  du  conseil  municipal  de  Ljon, 

notre  conseil  d'Etal  entendu,  avons  dé-  vu  la  lettre  du  préfet  du  Rhône,  en  ddle 

crété  :  du  27  a>ût  18M);  vu  la  loi  da  il 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  la, 


vu  la  loi  uo  i  /  juin 
1859,  portant  fixation  du  bodget  général 
sur  l'eiercice  1860,  un  crédit    des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 


extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs 
(500.000  fr.)  imputable  au  <  hap.  40  du 
budget  (Matériel  du  génie)  et  représen- 
tant le  prix  d'acquisition,  par  l'Etal,  de 
la  caserne  de  cavalerie  de  la  ville  de  Chain- 
béry,  ainsi  que  du  manège,  de  la  manu- 
tention et  magasins  en  dépendant,  qui 
appartiennent  à  ladite  ville. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  l'article  précédent  au  moyen 
des  ressourcer  ordinaires  de  l'exercice  1860. 

3  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment a  l'art.  41  de  la  foi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

6  =  20  octome  1860.  —  Décret  impérial  qui 
affrète  une  subvention  da  300,000  fr.  a  aMéj?er 
Ira  charges  financières  d«s  communes  da  dé- 
partement d*  la  Haute-Savoie  dont  les  budgets 
•ont  la  plus  obérés.  (XI,  Bull.  DCCCLX, 
n.  832*.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Ultérieur  ;  considérant  que  la  situa- 
tion  financière  d'un  grand  nombre  de 
communes  du  département  de  la  Haute- 
Savoie  présente  des  besoins  auxquels  il 
est  urgent  de  pourvoir  ;  vu  l'art.  3  du 
sénatus-consulte  du  12  juin  1 860,  concer- 
nant la  réunion  à  la  France  de  la  Savoie 
et  de  l'arrondissement  de  Nice;  avons  dé- 
crété': 

Art.  1er.  Unesubvention  de  l'Etat,  mon- 
tant à  trois  cent  mille  francs  (300,000  fr  ), 
sera  affectée  a  alléger  les  charges  finan- 
cières de*  communes  du  département  de 
la  H  mie  Savoie  dont  les  budgets  sont  le 
pins  obérés* 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  BU- 
lault)  est  chargé,  etc.  V 


1860;  vu  notre  décret  du  19  novembre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice;  vu  les  art.  20 
et  21  de  l'ordonnance  du  3t  mai  18*8;  rn 
notre  décret  du  10  novembre  1856.  mr  les 
crédits  supplémentaires  el extraordinaires; 
vu  la  letlre  de  noire  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  24  septembre  1860;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  t".  Une  somme  de  cinq  millions 
cent  mille  francs  esl  affectée  an  rachat 
de»  péages  des  ponts  Saint-Clair,  Haraod, 
Lafiyetteel  de  l'Hoiel-Dieu,  et  de  la  pas- 
serelle du  collège,  établis  sur  le  Rliùue,  à 
Lyon.  Cette  somme  sera  payée  en  ntut 
annuités,  l'une  de  trois  cent  mille  franc*, 
pour  l'exercice  1860,  et  les  aalres  de  tui 
cent  mille  francs,  pour  chacun  des  huit 
exercices  suivants. 

2.  Il  est  ouvert  é  notre  ministre  secré- 
taire d  Etat  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publies,  sur  l'exercice  1x60. 
pour  l'annuité  afférente  audit  exercice,  nn 
crédit  extraordinaire  de  trois  cent  mille 
francs.  Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapi- 
tre spécial  de  4a  deuxième  section  du  bod- 
get du  ministère  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  sons  le 
n°  35  bit,  intitulé  :  Rachat  des  pi#§e* 
de»  pont$  de  Lyon,  sur  le  Rhône. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  lufori 
sées  par  l'art.  2  du  présent  décret  an 
moyen    des  ressources  du  badgel  de 
l'exereice  1860. 

4.  La  régularisation  de  ce  créait  sera 
proposée  au  Corps  législatif.  coofiTiaé- 
menl  a  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  ISS*. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérfcar  et  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de»  tra- 
vaux publics,  (MM.  Bidault  et  Rouber ) 
sont  chargés,  etc. 
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G  =  20  octobre  1860.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  an  ministre  des  finances  un  crédit  sup- 
plémentaire >ur  l'exercice  1860.  (XI,  Bull. 
DCCCLX,  n.  8325.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu 
la  loi  du  11  juin  1859,  porianl  fixation 
du  budget  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1860;  vu  notre  déeret 
du  19  novembre  1859,  contenant  réparti- 
tion des  crédits  du  budget  des  dépenses 
dudit  exercice;  vu  l'an.  20  du  règlement 
général  du  31  mai  1838,  concernant  la 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentai- 
res, par  décrets,  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions législatives;  vu  l  art.  21  de  la  loi 
du  5  mai  1855,  relatif  au  mode  de  régula- 
risation  des  crédits  ouverts  par  décret; 
vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10 
novembre  1856.  sur  les  crédits  supplémen- 
taires; notre  conseild'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
.secrétaire  d  Etat  de»  finances,  sur  l'excr- 
eire  1860.  un  crédit  supplémentaire  de 
quatre  millions  sept  cent  vingt  mille  trois 
cent  francs  (4,720,500  fr.),  pour  les  dé- 
penses ci-après  :  Dette  consolidée  et 
amortissement.  Chap.  5.  Rentes  quatre 
pour  cent,  71,200fr.  Chap  4.  Rentes  trois 
pour  cent.  1,626,400  fr.  Chap.  5.  Fonds 
d'.tmoriissement,  2,1 15,500  fr.  Dette  via- 
gère.  Chai».  13.  Rentes  viagères  pour  la 
vieillesse.  40,000  ft.  Administration  cen- 
trale. Cbap.  54.  Personnel  Douanes  et 
contributions  indirectes,  3"» .700  fr.  Mon- 
naies et  médailles.  Chap.  58.  Matériel, 
1  \  ,700  fr.  Remboursements  et  restitu- 
tions Chap.  68  Remboursements  sur 
produits  indirects  et  divers,  800,000  fr. 
Toral  4,7*0,500  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  I860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art. 
21  de  la  loi  du  5  mai  I855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  elc. 


13  =  20  octobre  1809.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre,  »ur  l'eieroce  1860,  un  crédit  addition- 
nel pour  les  dépenses  de  l'ordre  judiciaire  en 
Savoie  et  dans  rarmndivsemcnt  de  Nice.  (XI, 
Bull.  DCCCLX,  u.  8326.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tal au  département  delà  justice;  vu  la  loi 
de  finances  dut  1  juin  1859,  portant  fixation 
du  budget  général  des  receltes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1860;  vu  noire  décret 
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du  1 9  novembre  suivant,  contenant  la  répar" 
tition,  par  chapitres,  des  crédits  decet  exer- 
cice; vu  le  sénatus  consulte  du  !2juinl860, 
concernant  l'annexion  à  la  France  des  dé- 
partements de  la  Savoie  et  de  l'arrondis- 
sèment  de  Nice  ;  vu  enfin  la  lettre  de  no- 
tre ministre  des  finances  ,  en  date  du  14 
septembre  1860  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des 
sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
ju  lice,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  ad- 
ditionnel de  trois  cent  soixante  et  quinze 
mille  six  cents  francs  (575,600  fr.)  pour 
solder,  du  14  juin  1860  au  51  décembre 
suivant,  les  dépenses  de  l'ordre  judiciaire 
dans  les  départements  de  la  Savoie,  et 
dans  l'arrondissement  de  Nice,  lequel  cré- 
dit est  réparti  ainsi  entre  les  divers  chapi- 
tres du  budget  :  Chap.  4.  Cours  impéria- 
les, 111,100  fr.  Chap.  5.  Cours  d*a>sises, 
2,800  fr.  Chap.  6.  Tribunaux  de  première 
instance,  145,500  fr.  Chap.  7.  Tribunaux 
de  commerce,  2,500  fr.  Chap.  8.  Tribu- 
naux de  police,  550  fr.  Chap.  9.  Justices 
de  paix,  115,550  fr.  Total  général,  575,600 
fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1860. 

5.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art. 
21  de  la  loi  du  5  mai  lh55. 

4.  Nos  miuislres  de  la  justice  et  des 
finances  (MM.  Delangle  et  Magne)  sont 
chargés,  etc.   


13  =  20  octobbe  1860.  —  Décret  impérial  qui 
déclare  c&éculoires.  dans  1rs  département»  de  la 
Savoie  et  de  la  Hau;e-Sa»oie,  et  dans  fur. ou- 
dba-ment  de  N  ce,  la  loi  du  21  avril  1816,  sur 
les  mines  »  t  tous  autre*  lois,  décrets  ou  règle- 
ment relatifs  aux  mines  et  usines  mméralor- 
gique»  (XI ,  Bull.  DCCCLX,  n.  8327.) 

Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics, avons  décrété: 

Art.  1".  La  loi  du  21  avril  1810,  sur 
le<  mines, et  ious  autres  lois  ,  décrets  ou 
règlements  relatifs  aux  mines  et  usines  mi- 
néralurgiques  ,  sont ,  a  dater  du  présent 
décret,  exécutoires  dans  les  départements 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute  Savoie,  et  dans 
l'arrondissement  de  Nice. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


17  =  20  octobre  1860.  -  Décret  impérial  qui 
rend  applicables  aot  départements  de  la  Sa- 
voie, de  la  Hautc-Sa? oie  et  de»  Àlpea-Mariliuui, 
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Ici  lo'tt,  ordonnances  el  décrei»  concernant  la 
domaine  de  l'iiial,  le»  droits  .1  enrefti-lr.ment, 
d"  Rr.ffea  el  d'Iiypnlha  |Ue»,  elc.  (XI,  Bull. 
1XXCLX,  n.  8.128  } 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus  consulte 
du  li  juin  1860  ;  %u  le  décret  du  15  juin 
1*60  concernant  la  perception  des  droits 
de  timbre  dans  les  départements  nouvelle 
lenv  nt  constitué*;  vu  e  décret  du  ti  août 
4860.  qui  a  rendu  exécutoires,  dans  ces  dé- 
parlenn-ni",  les  lois  civiles,  commerciales 
el  de  procédure  civile;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
parlement  des  finances,  avons  décrété  : 

An.  1Br.  A  partir  du  l*r  novembre 
1860.  seront  appliqués  dans  les  déi>«rle- 
menls  de  la  Savoie  el  de  la  H iiile-Sa- 
Toie.  et  dans  la  partie  du  département 
des  Alpes-Maritimes  devenue  récemment 
française,  les  lois,  ordonnances  et  décrets 
concernant  le  domaine  de  I  Etat,  les  droits 
d'enregistrement,  de  greffes  et  d  hypothè- 


ques ,  et ,  en  général ,  tous  autres  objet5 
faisant  partie  des  attributions  de  l'admi- 
nistrai ion  de  l'enregistrement  el  des  do- 
maines. 

2.  Sont  eiceplées ,  en  ce  qui  concerne 
les  hypothèques,  les  dispositions  de  la  lui 
du  23  mars  1835  sur  la  transcription  hjr- 
po'hécaire,  dont  leiéculion  a  été  ajournée 
au  t*r  juillet  1861. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 

17  -=  20  octobre  1860.  —  Décret  impérial  qui 
fixe  les  dru  |»  .  l'importation  des  rit  en  grains. 
(XI,  Bail.  DCO  XL,  n.  8329.) 

Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  nofre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vail! public*  ;  vu  l'art.  34  delà  toi  du  17 
décembre  1814,  avons  décrété: 

Arl  l"r  Le»  droi's  a  l'importation  des 
riz  en  grains  sonl  établis  ainsi  qu'il  suit  : 


Ris  en  grain*. 


Par  navires  )  de  l'Inde  el  de  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

I  bailleur»  


fonças. 

Par  iiafirt»  é.  rangers  et  par  terre. 


Les  100  ki'ng. 
.   0  fr  M  c 

*  \  î  0) 


2.  Nos  minisires  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaui  publics,  et 
des  finances  i  MM.  Rouher  el  Magne) 
font  charges,  etc. 


19  =  22  octobri  1860.  —  Décret  impérial  qui 
mr* lift*:  le  prix  de  d.ferseï  espèces  de  Ubac». 
(XI,  Bu  I.  DCCCLXI.  n.  8  34  ) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  titre  5  de  la  loi 
du  48  avril  1816,  sur  les  tabics;  vu  la 
loi  du  3  juillet  1*52,  qui  proroge  le  ré- 


gime eiclnsif  jusqu'au  l*r  Janvier  1863; 
vu  'es  ordonnance*  des  14  août  18  6.  ï4 
août  1830.  17  janvier  1834.  19  septembre 
1836,  27  a  >ûi  1839  et  8  septembre  1813; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d  Etal  au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  t".  A  partir  du  23  octobre  1860, 
le  prit  des  tabacs  ordinaires  el  des  tabacs 
i  prit  réduits,  provenant  des  manufactu- 
res impériales,  «oui  Û&és  conformément  au 
tableau  ci-après  : 


PRIX  DE  VKHiB  PAR  EtLOCRiUBt . 

ESPÈCES. 

aux 

aux 

débitants. 

co  n »c  m  m  a  t  e  a  r*. 

9» 

10« 

Tabacs  ordinaires                                J   ;  ;  \   ]    ;  J 

0 
0 

10 
10 

• 

9 

10 

Digitized  by  Google 


EMPMIE  FRANÇAIS.   —  NAPOLEON  III.  —  2  OCTOBRE  1860. 


0.u> 


»AIX  D>  VBNTt 
par 

kilt. gramme. 


Tabac» 
h  prix  réduits. 


Scaferlati  


Rôle». 


aax 

débita  ni». 

fr.  c. 
7  20 
4  40 

3  50 

2  60 
7  Ï0 

A  Û0 

3  50 
2  60 

2  15 

7  20 
A  A0 

3  50 

2  60 
2  15 


aux 

consom- 
mateur*. 


UCSE3   ET  SCBDIVISIOS5  DE  UCXEt 


où  il  pcul  être  vendu  de»  tabac»  a  prix  réduits. 


IL- 


2*  subdivision.  . 
Partie  EA. 
2e  subdivision.  . 
I  1f«. 

»  2*  

'  2«  


•  •  .  •  . 


Partie  Nord. 
Partie  Est. 

2e  subdivision.  . } 

Idem  | 

lr*  subdivision. . 

Idem  J 

2*  subdivision.  , 
Partie  Nord. 
Partie  Eat. 

2»  subdivision.  .  ( 

I(/rm  

ln  subdivision.  . 
Idem.  ...... 

2e  subdivision.  . 
lr«  


Pariie  Nord. 

Partie  Eat. 

Idem. 
Idem. 

Partie  Nord. 
Idem. 


Idem. 

Partie  Est. 


Partie  Nord. 
Partie  Est. 
Partie  Nord. 


Idem. 

Partie  Est. 
Idem. 


Idem, 

Parité 

Idem. 


Nord. 


2.  Noire  ministre  de»  finances  (M.  Ma* 
gne)  est  chargé,  etc. 


2  s  23  octobre  1860.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  le  traité  corn  lu,  le  11  juillet  1860, 
entre  la  ville  «le  Pari*  et  la  Compagnie  générale 
des  «-aux.  (XI,  Bull.  DCCCLXI,  n.  8335.  J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'intérieur  ;  vu  le  traité  conclu  ,  le  il 
juillet  .860,  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
compagnie  générale  des  eaux,  ledit  traité 
ayant  pour  priuci  ial  objet,  t°  la  cession  à 
la  ville,  par  la  compagnie,  des  immeubles 
et  du  matériel  appartenant  à  celle  ci  dans 
le  département  de  la  Seine,  ainsi  que  des 
droits  résultant  à  son  profit  de  plusieurs 
traités  passés  a?ec  les  communes  du  dé- 
partement de  la  Seine  ;  2°  la  concession 
a  la  compagnie,  par  la  ville  de  Paris,  pour 
une  période  de  cinquante  ans,  de  la  régie 
intéressée  de  ses  eaux  de  toute  prove- 
nance, présentes  ou  futures,  et  destinées 
«01  besoins  des  habitants  ;  la  clause  inter- 


prétative de  l'art.  25  dudit  traité,  propo- 
sée par  la  compagnie  et  acceptée  an  nom 
de  la  ville  :  la  délibération  municipale  du 
8  juin  1860;  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  , 
et  les  autres  pièces  de  l'affaire;  la  loi  du 
16  juin  1859  .  sur  l'extension  des  limites 
de  Paris;  notre  décret  du  14  décembre 
1853,  portant  autorisation  delà  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomi- 
nalionde  Compagnie  générale  des  eaux; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  ier,  traité  conclu,  le  11  juillet 
1860.  entre  la  ville  de  Paris  et  la  compa- 
gnie générale  des  eaux  est  approuvé  Une 
expédition  de  ce  traité  restera  annexée  au 
présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
lanlt)  est  chargé,  etc. 

Traité  conclu,  le  U  juillet  1860,  entre  la  ville  de 
Paris  et  la  Compagnie  générale  des  eaux,  pour  la 
distribution  de  l'eau  dans  les  territoires  récemment 
annexés  à  cette  ville. 

Entre  les  soussignés,  M.  le  baron  Geor^s-Eu- 
gèue  Haassmann,  sénateur,  grand  officier  de 
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la  ville  de  Pari»,  eu  vertu  d'une  délibération  du 
conseil  municipal  de  ladite  ville,  eu  date  du  8 
juin  1800,  cl  dont  extra. t  est  anmxé  aui  pré- 
sente», l'une  part,  et  1°  M.  le  cmnle  Henri  Simé  m, 
sénateur,  commandeur  du  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  demeurant  a  P.,rii,  quai  d'Ôr- 
•«>.  n.  23  ;  2«  M.  e  baron  Paul  ,1,.  ll.che.uont, 
sénateur,  olliner  de  l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d  honneur,  demeurant  à  P..ns,  rue  d'Ams- 
terdam, n.  82.  prés  d  nt  et  vie  -président  du 
conseil  d  admnislratlon  de  la  compagnie  générale 
des  eaux,  société  anonrme  autorisée  pur  décret 
impérial,  en  date  du  14  décembre  1853,  et  dont 
le  siège  est  il  Paris,  rue  Saint-Arnaud,  n.  8  ,  agis- 
ami  collectivement  en  vertu  dune  dél.bératioo, 
en  date  du  10  juillet  courant,  par  laquelle  le  con- 
seil  d  administrât  onloura  délégué  spécial,  mm», 
en  coninrm.ié  .le  l'art.  33  de*  statuts,  les  pou 


7.  La  vnie  de  Par»  prendra  seule  et  sans  qu'elle 
ait,  sou»  aucun  prétexte,  à  en  rendre  compte" 
a  compagnie,  les  mesures  qu'elle  jugera  le»  Lj. 
leures  pour  continuer  et  améliorer  l'approvinoe, 
ncmen.  de  Par,  et  de  la  banl.eue  e»  Ta  v7oZ 
aux  u,.g«s  public»  et  domesfqne».  Elle  entrent 
dra  et  complétera,  ainsi  qu'elle  le  jugera  le  plo 
convenable,  les  capaux,  machines  élévaloWS 
servoirs,  conduites  principale,  et  anirrs  0  ' w 
nectaires  a  la  distribution  des  eaux,  et  ede  ea 
supportera  seule  les  frais. 

6\  La  ville  aura  toute  liberté  d'affecter  am  ser 
vices  publics  et  aux  concessions  faite»  oa  i  faire 

ou  hospitaliers,  telle  quantité  d'eau  qu'elle  dé- 
terminera.  L'adwmistra.ion  municid,  wa 
seul.-  juge  du  classement  d'oo  établ,**.,,^,  dans 
une  des  trois  catégories  qui  rirnnent  d'élrc  iudi- 


,o  rs  ,,n'd  teu.it  des  actioun  i r»?  r^i^mîm  0"^^^^°""  fimMUt 

réunis  en  assemblée  générale  extraord.nu Z  l  „«,  T            l*folnl,«ï»««  ™  *«-  p.,  recevable  a 

qu'il  résulte  du  proce,-v,rba|  de  dcl.l2-     '  "  déct»oa-  La  v,l\c  continuera  à  ïmer 

date  du  tf  judJcouUt  content  ^  grattement   aux  établissements  de  VEta  E 

du  l.a.té  c.-apres  transe  , '  ê   ,ne    fi  ;  q«»»ulés  d'eau  fixées  ou  à  fixer  d'après  l'arré.  dn 

le,  pouvoirs  néce-sair.  s  pour  1  êr "I  d^Tûnïï  Ti           '  7  'i'"*  dU  24  ju,°  1858' 

sonf  donnés    au  conseil  ïa,i  n    i  lr   ,!  9*  ^       "*  de  ,u  ré«ie  i»»*raa.ée  conféré  à  î* 

procè  -verbaux  des  MU^^mt^kÙ  âù  on  T"1"^?       C0UIPre"(i  1«  d'eau 

L\  d'administration  et  de  ÏÏ^wL  .  ï  .  T  Q     '  "V"'0"1  Jour«"1-— "■•»»  le.  m»H  des  s,r- 

-i   -          '  *sst,nb!e«  8  "vraie  tiers  pubiic»  et  autre»,  énumére.dau»  l'article  qui 


 ,  .»U1JU:,.,.  „  )lvrai0 

M  î  A«,Ti,.U dd'Vré5  C0,,f^'»«»<  ux  arl. 
-iJ  "l  AU  les  statuts,  soin  annexés  aux  p.^sc.ltes' 
<1  autre  pari,  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art  1«'.  La  compagnie  générale  ,tes  eaux  cèdn 
«.•n  toute  propriété,  et  francs  et  |i|jr,.,  tIe  ^ 
d.  lles,  charge»  et  hypothèques,  a  ia  ville  de  Paris 
qui  accepte    le,  terra,,,,,  bàl.men.,,  machin,? 
conduites,  réservoirs  et  uialé.iel  de  toute  su  e 
quelle  possède  dans  le  département  de  la  S.  in*' 

rnnéxé.1  18  déljU  £ 

2.  La  compagnie  renonce  aux  effets  des  trai- 
tés passé,  enlre  elle  ou  «es  auteurs  et  I.  »  com- 
mune, du  département  de  la  Se.ne  récemment 
annexées  a  la  ville  do  Paris.  Elle  substitue  l3  ville 
de  Paris  dans  tous  les  droits  résultant  d^s  iranés 
avec  les  commun.-»  demeurées,  en  lotaii:é  ou  cn 
partie,  en  dehors  de  l'enceinte  d.»  foridications 
i  la  charge  par  la  viU,-  de  remplir,  pour  t'ave! 
nu-,  toutes  ks  obligation»  de  ces  traités. 

3.  La  ,  ompagnie  s'interdit  formellement  I. 
racul.e  rte  tra.ler,  en  »on  nom  p,,so,,„e,  et  (  uns 
son  »eul  m.érè',  avec  aucune  de»  commune»  dn 
département  de  I.  Seine,  pour  de.  fourniture»  êl 
de.  distr.bnl.ona  d'eau.  Etie  devra  racheter  à  »! 
fra.»  toute»  les  concee»iou»  rt'.au  fait,.f  eraintl„ 
ment  aux  particuliers  dan»  toute»  les 
qu'elle  dessert  aujourd'hui. 


précède. 

10.  La  ville  mettra  gratuitement  à  la  iV;»no»i- 
i0n  de  la  compagnie  les  locaux  actuellement  »f. 

lectes  aux  fontaine,  marchandes,  ou  tel,  aotrr. 
quelle  deslmera.t  à  cet  usage,  dam U-  cas da  dé- 
placement ues  bureaux  exiManU  ou  de  la  créa- 
tion, reconnue  nécessaire,  de  nouvell*  fontaine» 
marchandes.  Mais  .1  eat  bien  entendu  qu'tn  cas 
de  suppres-.on  pure  et  s.mpie  de  queiqWwK, 
de  ces  lonlame»,  ou  même  de  la  toialile,  si  plu 
lard  cette  inesurt  était  jugée  opportune  par  t'ad- 
m.nis.ranou  municipa.e,  :a  , omp.,g„ie  ïe pour- 
rait exercer  contre  la  v.ile  aucun  re^urs  ou  de- 
mande d'in  lemnité  de  ce  chef. 

11.  La  compagnie  devra  pourvoir  an  n  sce- 

à  cet  e  let,  elle  s  occupera  ne  la  r«-h..rcha  e.  dé 
a  concluMon  des  abonnements;  elle  traiter,  arec 
l'j»  habitants  et  les  industriels  compris  dan»  i'eu- 
ce.n.e  de  Paris,  d'après  te  lahf  ci-annexé,  lequel, 
arrêté  d  a  cord  «M  ire  la  ville  el  la  compavui  ne 
pourra  Être  également  modifié  î|ue  d'un7om,oon 
accord  Tout,  fois,  ,1  est  convenu,  des  aujourd'hui, 
que,  du  moment  ou  ia  ville  aura  amené  denoe- 
velles  eaux  à  Pari,,  le  prix  du  mètre  cube  d'eae 
de  toute  origine,  autre  que  celle  pnmuanl  du 
canal  de  1  Ourcq,  sera  porté  k  AU  c.  >ar  jour,  soit 
144  fr.  par  an. 

12.  Les  tarda  actuellement  en 


ft.  Le»  stipulations  qui  précèdent  anmn»  1  larU*  acl««n,lement  en  ' 

rff.  t  fa  partir  du  1»  janvier  1801.  nueroul  a  ô.r«  appliqués  dam  1 

5.  Pour  prix  de  ce»  «tipulation»,  la  ville  dn  p«  ?"  Ueh°rS  l"*  fo'»*ficatioaa. 


5.  Pour  prix  de  ces  stipulation»,  la  ville  de  P« 

ris  paiera  fa  la  compagnie  général,  de»  eaux  ..n»  Le»  conventions  fa  intervenir  entre  lacom- 

annuité  de  un  million  cent  soixante  mill.  fr  "  I1a8U'C  el  "  *bon"à-  seront  rédigée»  coniornaé- 

pandant  cioqoante  année.,  qui  commenctrom  fa  '"^        T^,  dC  P°,,Ce  el  "g'^^t 

courir  du  1"  janvier  1881.             menecront  fa  ci-annexés,  lesquels  ont  été  arrêté»  par  iVdminis- 

trat.on  municipale,  la  compagnie  enlandoe. 
14.  La  prise  d'eau  sur  la  condo. 


courir  du  1"  janvier  18Ô1. 

6.  La  ville  de  Pari»  confère  fa  la  iir 
aux  clau»es  et  conditun,  c  âpres  exprimée»,  U 
rég:c  intéressée ^  de  ses  eaux  de  toute  proven-nce, 
qui  »ont  actuellement  disponible»  ou  qui  le  »e 
ront  pendant  la  même  période  de  cinquante  an- 
nées, pour  le  sei vice  de  conce«ions  particulières, 
•ant  dans  le  nouveau  Pneu  que  dans  les 


j  ivuua.te  publique, 
et  ta  pose  dn  branchement  jusqa'aa  robinet 
d  arrêt  inclusivement  (bouche  à  clef  comprise) 
seront  fanes  sou,  la  surveillance  d.5  agents  de  là 
ville,  et  par  son  entrepreneur,  aux  irai»  ue  „ 


compagnie. 
15.  La  compagnie  sera  chargée  delà  continua* 


Digitized  by  Google 


KM  PIRE  rBAMÇAIS.   —  HAN 

tiovs  des  Irevaui  de  branchement»  depuis  la 
bouche  à  clef  j>is  |ue  dans  l'intérieur  des  habita- 
lions.  Les  frais  <le  ré  e<  lion  de  pavage,  de  Irottoira 
et  «le  réparations  de  d  pâls  de  toute  ev.èc,  sont 
a  la  charge  de  la  compagnie  depuis  la  conduite 
publique  jusqu'à  la  propriété  privée;  il  est  bien 
en  tendu  d'ailleurs  que,  pour  l'ouverture  de  toute 
tranchée,  elle  devra  se  pourvoir  ries  autorisations 
nécessaires  et  te  conformer  h  ton»  les  règl  m*nts 
faits  ou  a  faire,  sur  ce  sujet,  par  l'administration 
n>onictpale.  La  compagnie  sera  responsable  en- 
ver»  les  abonnée  de  toute  interruption  de  service 
provenant  du  fait  de*  travaux  ci-des<us  Elle  n'en- 
coxtrra  aucune  responsabilité  a  raison  des  inter- 
ruptions de  service  provenant  d'un  manque  d'eau 
dans  les  conduites  publiques. 

16  La  compagnie  donnera  snite  ans  récla- 
mations des  abonnés  en  ce  oui  la  concerne,  et 
transmettra,  sans  délai,  a  la  ville,  toutes  celles 
auxquelles  il  ne  pourra  être  fait  droit  que  par  les 
agents  de  l'administration  municipale. 

\*î.  La  compagnie  transmettra  h  1  (ncéniaor  en 
chef  charcé  des  contrôles  un  double  des  imités 
passés  avec  les  abonnés.  Un  état  trimestriel  des 
abonnements  sera  dressé  par  la  compagnie  et 
approuvé  par  le  préfet  Les  quantité*  d'eau  livrées 
par  attachement  seront  inscrites  sur  un  livre  spé- 
cial, dont  un  extrait,  adressé  a  i'imrénieur  en  chef 
chargé  du  contrôle,  formera  un  état  supplémen- 
taire, qui  devra  être  également  soumU  a  l'appro- 
bation du  préfet.  G  s  états,  lorsqu'ils  auront  été 
approuvés  par  le  préfet,  formeront  titre  contre  la 
compagnie,  qui  sera  comptable  des  som  mes  in- 
scrites, et  devra  foire  le»  poursuites  et  diltgenres 
nécessaires  pour  obtenir  le  recouvrement  des 
sommes  dues. 

18.  La  compagnie  sera  chargée  de  toutes  les 
Opérations  de  recette  ;  elle  devra  verser  chaque 
semaine,  à  la  caisse  municipale,  les  sommes 
qu'elle  aura  encaissées  E'Ie  tiendra,  pour  la  régie 
intéressé»-  résultant  du  présent  traité,  une  comp- 
tabilité distincte,  complètement  indépendante  de 
celle  de  ses  autres  entreprises, 

lft.  La  compagnie  sera  chargée  de  la  direction 
da  service  de  la  vente  de  l'eau  aux  fontaines 
marchandes.  Les  receveurs  de  ces  fontaines  seront 
nommés  par  le  préfet.  Ils  seront  placés  sous  la 
surveillance  de  la  compagnie  et  révoqués  sur  sa 
demande. 

20.  Les  décomptes  a  établir  en  exécution  des 
art.  17  et  18  seront  présentés  par  la  compagnie, 
pour  chaque  trim»slre,  dan-»  la  première  quin- 
zaine dn  trimestre  suivant. 

31.  Un  règlement  définitif  de  compte  entre  la 
ville  et  la  compagnie,  comprenant  la  prime  ac- 
cordée s  la  compagnie  par  l'art.  23,  sera  arrêté 
chaque  année  au  15  lévrier,  pour  la  c'ôture  de 
l'ea»  rcice  précédent. 

22.  Sur  le  produit  des  recettes,  la  vil'e  paiera, 
moi*  par  mois  et  à  ti-rmc  échu,  à  la  compagnie, 
1°  l'annuité  de  on  mil  ion  cent  soixante  mille 
francs  (1. 160,000  fr.). stipulée  en  l'art.  5  5  2° une 
somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs  pour 
frais  d*  r  gie,  fixés  à  forfait. 

2.T.  Lorsque  la  recette  totale  effectuée  par  la 
compagnie  dépassera  annuellement  trois  millions 
six  cent  mille  fraUrs  (3,600,<»00  fr  ),  il  sera  alloué 
par  la  ville  a  la  compagnie,  a  titre  de  prime,  un 
quart  des  sommes  excédant  ce  chiffre. 

A.  Si  l'administration  municipale  amène  a 
Paris  de  nouvelles  eaux,  en  considération  de  l'é'é- 
vation  du  tarif  prévu  à  l'art.  11  et  de  la  bonifie»- 
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tion  qui  en  résultera  dans  le  montant  do  la  prime 
stipulée  ci  desans  en  faveur  do  la  compagnie, 
l'annuité  de  trois  cent  cinquante  mille  francs, 
dont  il  est  question  h  l'art.  22,  sera  réduite  h  cent 
uarante  mille  francs,  un  an  après  l'application 
u  nouveau  tarif  à  tontes  les  eaus  autres  que 
celles  de  t'Ourcq. 

25.  Les  frais  et  droits  de  toute/espèce  auxquels 
donneront  lieu  les  stipulations  des  art.  1,  2,  4,  5, 
et  du  premier  paragraphe  de  l'art.  3,  seront  sup- 
porté» par  la  ville;  les  autres  seront  a  la  charge 
de  la  compagnie. 

26-  En  cas  d'inexécution  totale  ou  partie  l© 
des  danses  du  présent  traité,  la  déchéance  pure 
et  simple  de  la  régie  intéresée  pourra  étr«:  en- 
courue par  la  compagnie.  Kilo  sera  prononcée 
contre  elle,  un  mois  après  un  acte  de  mise  en 
demeure  resté  sans  eff  l,  par  un  arrêté  du  préfet, 
contre  lequel  elle  aura  la  faculté  de  se  pourvoir 
dans  les  formes  de  droit.  La  déchéance  sera  en- 
courue de  plein  droit  par  la  compagnie  en  cas  de 
di>solulion,  faillite  ou  déconfiture.  D  m  l'un  ou 
l'autre  cas,  la  ville  aura  droit,  a  titre  de  dom- 
mages-intérêts, au  montant  d'une  des  annulés 
fixées  à  l'art.  5,  soit  un  million  cent  soixante  mille 
francs  (1,160.000  fr  ).  L'application  de*  dispoM- 
tions  qui  précèdent  ne  pourra  jamais,  dn  clause 
expresse,  entraîner  l'annulation  de  la  cession  et 
des  stipulations  contenues  dans  les  art.  1,  2,  3. 
4  ci  5. 

27.  Dans  le  cas  où,  par  des  motifs  de  service 
qni  ne  pourront  jamais  être  discutés  par  la  com- 
pagnie, la  ville  jugerait  a  propos  de  ^uppnmcr  la 
régie  intéressée,  elle  aura  la  faculté  de  le  faire  a 
partir  du  l«r  janvier  1870,  en  prév  nanl  la  com- 
pagnie un  an  au  moins  h  l'avance.  L'époque  de  la 
suppression  devra  toujours  c<  îneider  avec  la  clô- 
ture d'un  exercice.  La  compagnie  aura  droit,, 
pour  chacune  des  années  d»«  régie  dunt  ■  Ile  se 
trouvera  ainsi  privée,  à  une  indemnité  égale  a  U 
prime  réglée  a  son  profit,  en  exécution  de  l'art.  ^£ 
ci-dessus,  pour  la  dernière  année  de  la  régie  nui 
sera  révolne  au  moment  où  la  résolution  de  la 
ville  lui  sera  notifiée,  déduction  laite  de  vingt 
pour  cent  de  frais  de  régie.  Celle  indemnité  lui 
sera  payée  indépendamment  de  l'annui  é  de  un 
million  cent  soixante  mille  francs,  stipulée  a 
l'art.  5. 

28.  La  date  dn  commencement  de  la  mise  à- 
exécution  du  traité  est  réservée  jusqu'à  l'époque 
où  il  pourra  devenir  définitif.  Celte  dalc  coïnci- 
dera nécessairement  avec  l'origine  d'un  exeroice* 

29  et  dernier.  Le  préseï  t  traité,  dont  le  texte 
a  été  adopté  par  le  conseil  municipal,  le  8  juin. 
1860,  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  clé  revêtu 
de  l'approbatiou  de  l'autorité  supérieure. 


12  «r  22  OOVorbe  1860  —  Décret  impérial  qni 
ouvre  un  crédit  Mipplémenta  re  au  bu  'g.  t  de 
la  Lég  on  d'honneur,  exercice  1860.  (XI,  Bull. 
DCCCLXI,  n.  8336  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
noire  grand  chancelier  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur  et  le  rapport 
de  notre  ministre  d  Etat;  vu  la  loi  du  11 
juin  1859,  portant  fliulion  du  b'idget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l  eiercice  1860; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
portent  répartition,  par  chapitres,  des 
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crédits  de  cet  exercice  ;  vu  noire  décret  du  Chap.  3.  Solde  et  accessoires  de  la  solde 

10  novembre  1856,  sur  les  crédit»  extraor-  1 .886,500  fr.  Chap.  4.  Hôpitaux,  500,0  Ô 

dinairca  et  supplémentaires;  vu  la  lettre  fr.  Chap.  5.  Vivres,  10,903,000  fr  <:bap. 

de  noire  ministre  des  finances,  en  date  7.  Salaires  d'ouvriers,  100,00»»  fr  ChapA 

du  6  septembre  1860,  et  la  lettre  adressée,  Approvisionnements  générant  de  la  flotte 

le  18  septembre,  par  notre  grand  chance-  18,910,000  fr.  Chap.  13.  Frais  générauî 

lier  de  ta  Légion- d  honneur  à  noire  mi-  d'impressions,  etc.,  30,000  fr.  Chap.  u. 

nistre  d'Etat;  notre  conseil  d'Etat  en-  Frais  de  voyages  et  dépenses  diverses^ 

tendu  avons  décrété  :  1,000,000  fr.  Chap.  16   Matériel  du  dé- 

Art.  i«.  Il  e*l  ouvert  au  budget  de  la  pôl  des  cartes  et  plans,  25,000  fr.  Somme 

Légion  d'honneur,  eiercice  1860.  un  cré-  égale,  33,554,500  fr. 
dit  supplémentaire  de  vingt-deux  mille      2.  u  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 

francs  (22,000  fr.)  applicable,  savoir:  moyen  des  ressources  affectées  au  service 

Chap.  l«  Grande  chance  lerie  (Person-  de  l'exercice  1860. 

nei),  8,000  fr.  Chap.  2.  Grande  chan-       -  ,  „   .    .   .  .      . ...  . 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessas 


cellere  (Matériel),  14,000  fr  Total  égal, 
22,ooOfr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépende  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
propos  e  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment a  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  im- 
périal de  la  Legiond'honneur(MM.  Fould, 
Magne  et  duc  de  Malakof)  sont  char- 
gés, etc. 


sera  proposée  au  Corps  législatif,  confor- 
mément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  minisires  de  la  manne,  et  des 
finances  (MM.  Hamelin  et  Magne)  sont 
chargés  etc. 

17  ~  26  octobbb  1860.  —  Décret  impérial  qui 
ouvra  «u  minisire  de  la  marine,  sur  PetrTcice 
1860,  un  crédit  eilraordinajre  pour  les  dépeints 
de  la  sol.le  el  des  vivres.  (XI,  Bal].  DCCCLXIi, 
n.8339.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Eiat  au  département 
de  la  marine;  vu  la  loi  du  il  juin  1859, 
ponant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1860  ; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 


17  =  26  octobkb  1860  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  eu  ministre  <le  la  manne,  sur  l'exercice 
1800.  on  crédit  extraordinaire  aff  été  aoi  dé- 
peu>es  résulta  ut  ries  arnieineui>  imprévus,  en» 

__•   ,                   .                    r       '  tu  «une  uccrc.  uu  iî>  iiuvfiuure  suivant, 

voi»  de  *  ivres  et  affr  éléments  poar  truisport  <e  .^...i,   .  .  .         ....  ' 

troupe,,  Déce>sitésP-rKs  évéaemenu.ie Chine  y«»/éP«rt  l.  par  chapitres,  les  crédits  al- 

et  de  Sjrie.  (XI , Bull.  DCCCLXII,  n.  8538.J  loués  Par  ,a  loi  Précitée  ;  vu  notre  décret 

v.™ia„„         „     ,  du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  *up- 

vnlîi  f  t            '  8".rc,elra"P,orl  de  notre  piémentaires  et  exlraord inaires  ;  va  la 

ministre  secrétaire  d'Eiat  au  département  ^lre  de  nolrc  mjni8tre  d.E(al 


de  la  marine;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  I8H0; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant , 
qui  répartit,  par  chapitres,  les  crédils  al- 
loués par  la  loi  prcuiée;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d  Etat 
au  département  des  finances,  en  date  du 
5  octobre  186O;  notre  conseil  d'Eiat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  a  noire  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  ex- 


au  département  des  finances,  en  date  du  5 
octobre  1860;  noire  conseil  d  Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

An.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'E  at  au  département  de  la 
marine,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  cent  soixante  et  dix  mille 
huit  cen t  trente-quatre  francs (  1 70,854  fr.), 
ainsi  réparti  entre  les  divers  chapitres  du 
budget  d  idit  exercice  :  Chap.  3.  Solde  et 
accessoires  de  la  solde,  90,000  fr.  Chap.  5. 
Vivres,  80,834  fr.  Somme  égale,  170,834 
fr. 

2.  Il  sera  pourvu  i  ces  dépenses  au 


—  ~»             ■  v»vi>  iiç  lOWf,  Ull  Ul  CU  II  CX-  m  «tl'vw" 

Iraordiuaire  de  trente-trois  millions  trois  m«y«n  des  ressources  affectées  au  service 

cent  cinquante-quatre  mille  cinq  cents  °®  l'etercice  186<>. 

francs  (33,354.500  fr.),  affecté  aux  dé-  3.  La  régularisation  du  crédit  ci-des*ti* 

penses  résultant  des  armements  imprévus,  sera  proposée  au  Corps  législatif,  conAu> 

envoisde  vivre,  et  affrètements  prurtrans-  mément  à  l'art.  21  de  la  loi  dn  5  mai 

pon  de  troupes  nécessités  par  les  événe-  1855 

l^îer,pln»r,ei,ChînC•C,  ?e  Syrie*  Cclle  somrne  Nos  minisires  de  la  marine  et  des  fl- 

chankrl, ^l'jî  0,1  fl»'1  ««'^en^e  les  divers  nances  (MM.  Hamelin  et  Magne)  sont 

chapitres  du   budget   dudil  exercice:  chargés, etc. 
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}/|  =  20  octobre  18G0.  —  Décret  impérial  qni 
renil  applicable  aui  départements  «le  la  Savoie, 
de  la  Haute-Savoie  et  «le»  Alpcs-MaritiaBes ,  la 
loi  «la  à  ja  n  t852,surla  composition  du  jury 
(XI.  Bull.  DCCCLXII,  n.  8341.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
s?arde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tal au  département  de  la  justice;  vu  le 
sénatus-eonsulte  du  12  juin  1860;  vu  le 
décret  du  même  jour,  relatif  à  I  applica- 
tion des  lois  pénales  et  d  instruction  cri- 
minelle, en  Savoie  et  dans  l'arrondissement 
de  Nice,  avons  décrété  : 

Art.  Ier.  Est  rendue  applicable  aux  dé- 
partements de  la  Savoie,  de  la  Haute-Sa- 
voie et  des  Al  -es  Maritimes,  la  loi  du  4 
juin  1855.  sur  la  composition  du  jury. 

•2.  La  liste  annuelle  du  jury  sera  compo- 
sée provisoirement,  et  jusqu'à  ce  que  l'é- 
tat officiel  de  la  population  ait  été  dressé, 


de  quatre  cent?  jurés,  pour  le  département 
de  la  Savoie  ;  de  quatre  cents  jurés,  pour 
le  déparlement  de  la  Haute -Savoie,  et  de 
trois  cents  jurés,  pour  le  département 
des  A'pe-Marilimes. 

3.  Pendant  la  durée  de  cette  situation 
provisoire,  le  nombre  des  jurés  pour  la 
liste  annuelle  sera  reparti  par  arrondisse- 
ments et  par  cantons,  proportionnelle- 
ment à  la  population  connue  jusqu'à  ce 
jour:  celte  répartition  sera  faite  immé- 
diatement pnr  arrêté  du  préfet,  pris  en 
conseil  de  préfecture. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 

26  —  27  octobre  1860.  —  Décret  impériul  por- 
tant promulgation  de  la  convention  complé- 
mentaire de  commerce  conclue,  le  12  octobre 
1800,  entre  !  •  France  et  laGrande-Breiagne  (1). 
(XI,  Bull.  DCCCLMII,  n.83Q*2.) 


(1)  V.  suprA.  p.  85,  le  décret  du  10  mnrs  1860, 
por  ant  promulgation  du  traité  de  commerce 
mire  la  France  e'.  l'Angleterre  ;  p.  106,  le  décret 
do  10  mar*  1860,  portant  promulgation  de  l'ar- 
ticle additionnel  au  traité  de  commerce;  p.  251, 
le  décret  du  6  juillet  1800.  portant  promulgation 
du  econd  article  additionnel  au  traité  de  com- 
merce. 

Y.  infrA,  décret  du  26  octobre,  qui  indique  les 
marcliandis' s  d'origine  et  de  manufacture  bri- 
tanniques auxquelles  les  droit»  d'entrée  établis 
par  la  convention  du  12  octobre  (décret  du  26 
octobre),  mm  applicables  a  partir  du  1er  no- 
vembre; décret  du  28  octobre,  qui  soumi  t  a 
différent!*»  surtaxe*  le»  marchandises  d'origine  et 
de  manufacture  britanniques  inscrites  dans  le 
traité  do  23  janvier  1860  (  décret  do  10  mnrs 
1800),  importées  autrement  que  par  navires 
français  ou  bntaun  ques  ;  autre  décret  du  28  oc- 
tobre 1860,  qui  déii  iminc  les  ports  par  lesquels 
seront  impôt  téet  les  marchandises  d'origine  et 
de  manufactures  britanniques  dénommées  dans 
la  convention  du  12  octobre  1860  (décret  du  26 
octobre);  décret  du  30  novembre  1860,  portant 
promulgation  de  la  seconde  convention  complé- 
mentaire conclue,  le  16  novembre  1860,  entre  la 
Fraoceet  l'Angleterre. 

Le  Moniteur  du  3i>  septembre  1860  contient, 
sons  la  date  du  27  septembre,'  un  décret  ainsi 
conçu  : 

•  Art.  1er.  Le  tarif  convenu  entre  les  plénipo- 

*  teutiairesde  la  France  et  de  la  Grande-Brcta- 

*  qui  est  annexé  au  présent  décret,  sera 
■  appliqué  a  l'importation  des  marchandises  y 
«  énoncées  d'origine  et  de  manufacture  briUn- 

*  nique»,  t  partir  du  l'r  octobre  prochain. 

•Art.  2.  Nos  ministres,  etc.  • 

Je  ne  reproduis  pas  ici  ce  tarif  parce  qu'il  a  été 
compris  dans  la  convention  générale  signée  le  12 
octobre  et  promulguée  par  le  présent  décret  du 
Au  surplu»,  ce  tarif  ne  statuait  que  pour  le 
f«»  le  premier  article  était  minerai  de  fer  et  le  den 
"«er  fil  d'acier. 

Le  Moniteur  du  7  octobre  contient  une  circu- 
laire du  directeur  général  des  douanes,  pourl'eié- 
cation  du  décret  du  29  septembre.  Le  Moniteur 

i 


du  2  novembre  contient  une  autre  circulaire  ex- 
plicative <le  la  convention  du  12  octobre  1860. 

Le  Moniteur  du  12  octobre  1860  contient  un 
article  ainsi  conçu  : 

Angleterre. 
Constatation  de  la  force  et  de  fa  quantité  des  spiri- 
tueux. 

«  Un  ordre  génrral,  du  18  août  1860,  a  prescrit, 
conformément  aux  ordre*  des  lords  de  ia  trésore- 
rie, le»  dispositions  a  observer  è  l'avenir  dans  la 
constatation  de  la  force  et  <le  la  quantité  des  spi- 
ritueux soumis  aux  droits.  , 

«  1°  Dan-  l'éva'uation  des  fûts  de  spiritueux  de 
toute  dimension,  le  contenu  sera  calculé  par  gal- 
lon entier  (le  gallon  vaut  q  litres  543),  selon  le 
mode  en  vigueur. 

■  2°  Le  contenu  ayant  été  constaté,  le  mon- 
tant sera  calculé  en  conséquence,  et  le  droit  sera 
imposé  par  demi-gallon  sur  tontes  les  conte- 
nances de  la  dimension  de  plus  de  un  quart  de 
fût. 

■  3*  Les  quarls  de  fût  et  les  fûts  d'une  conte- 
nance moindre,  ainsi  que  les  manquants  pour 
des  quantités  au-dessous  de  30  gallons,  seront 
mesurés  de  la  même  manière,  et  le  droit  sera 
imposé  par  quart  de  gallon  comme  suit  :  1/fl  de 
gallon  si  la  baguette  indique  Q/10;  1/2  gallon  si 
la  baguette  indique  6/10;  3/4  de  galion  s  la  ba- 
guette indique  8/10. 

•  4°  Dans  tous  les  cas  on  la  quantité  est  con- 
statée p  r  un  mesur.ige  effectif,  la  règle  d'impo- 
ser par  moitié  ou  par  quart  de  gallon  doit  s'ap- 
pliquer tant  au  contenu  qu'au  manquant. 

«  5°  Dans  tous  les  cas,  la  fores  des  spiritueux 
soit  an  dessus  -oit  au  dessous  de  la  preuve,  sera 
calculée  sur  le»  quantités  ainsi  constatées  et  im- 
posée par  1/10  de  gallon. 

Un  autre  article  du  Moniteur,  du  15  octobre 
1860,  porte  ce  qui  suit  : 

Angleterre. 

Ports  antorisis  pour  f  importation  des  tins  en  fûts, 

•  Un  ordre  général,  du  20  août  1860,  donne  ré- 
munération suivant",  des  ports  autorisés  pour 
l'importation  des  vins. 

•  Londres,  Bristol,  Chepston,  Douvres,  Exeter, 
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iNapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire  l'Empire, 
iniuis're  secrétaire  d  Etat  au  département 
de*  alla  rea  étrangère*,  avona  décrété  : 

Art.  1er.  Une  convention  ,  auivie  d'un 
tarif,  iiyanl  été  conclue,  le  14  octobre 
1860,  entre  la  France  et  le  royaume  uni 
de  li  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  pour 
assurer  I  exécution  du  trailédu  13  janvier 
1800,  dont  elle  est  l'un  des  compléments, 
et  1rs  raliGca lions  de  cet  acte  ayant  éié 
échangées  à  Paris,  le  25  oetobre  1860  ,  la- 
dite convention  ,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 


—  26  OCTOBRE  1860. 

g<  and  crois  de  son  ordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 


Convention, 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S. M. 
la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
firelngne  et  d'Irlande,  désirant  assurer 
l'exécution  du  traité  de  commerce  conclu 
entre  elles,  le  23  janvier  1860,  dam  les 
limites  et  de  la  manière  prévues  par  le 
deuxième  article  additionnel  à  ce  même 
traité,  ont  résolu  de  négocier  un  premier 
arrangement  complémentaire  pour  déter- 
miner es  droits  spécifiques  ou  à  la  valeur 
qui  devront  grever,  à  leur  importation  en 
France  ,  les  marchandises  d  origine  ou  de 
manufacture  brilauoique  éuumérées  dans 
ledit  traité,  et  ont.  à  cet  effet,  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires  savoir  :  S.  M. 
i'Empcieur  des  Fiançais,  M.  Thouvenel, 
sénateur  de  l'Empire,  grand  -  croix  de 
son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'h  >n- 
ncur,  etc.,  ele.,  etc.,  son  ministre  secré- 
taire d'K'al  au  département  des  alTaircs 
étrangères,  et  M.  Rouher,  sénateur  de 


son  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agri»  uliure.  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ;  et  S.  M.  la  Reioe 
du  royaume- uni  de  la  Graoile-Breusne 
et  d'Irlande  .  le  trèt~hunor«ble  flearr- 
Riebard-Charles.  comte  Cowler,  vicomte 
Daugan,  baron  Cowley,  pair  d*i  rvrao» 
me-uui,  membre  du  Irè*  honorable  con- 
seil privé  de  S.  M.  britannique,  che- 
valier grand'  croix  du  très-honorable  or- 
dre du  Bain  ,  ambassadeur  ei  ira  ordinaire 
et  plénipotentiaire  de  sadile  majesté  prés 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  et  M.  Ri- 
chard Cobden  ,  écuyer,  membre  du  par- 
lement britannique;  lesquels ,  après  s'ê- 
tre communiqué  leurs  pleins  poatows 
respectifs  ,  trouvés  en  bonne  e\  nue 
forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  i«.  Les  objets  d'origine  oa  de  ma- 
nufacture britannique  énutnéréi  dans  le 
tarif  joint  à  la  présente  cooTeatun,  et 
importés  directement  du  royaoroe-oui 
sous  pasillon  français  ou  britaoniQue.se- 
ront  admis  en  France  aux  droits  fiies  par 
ledit  tarif. 

2.  Pour  établir  que  les  produits  sont 
d'origine  ou  de  manufacture  britannique, 
l'importateur  devra  présenter  à  il  Aousue 
française ,  soit  une»  déclaration  officielle 
faite  devant  uu  magistrat  britanniqoe  sié- 
geant au  lieu  d'expédition,  soit  on  certifi» 
cal  délivré  par  le  chef  du  service  des  doua* 
nés  du  port  d'embarquement ,  soit  ua 


Faîmoutli,  Folkeslone,Glowce*ier,  Grimb«ly,  Hart- 
sl«'|>oo.,  llull,  i-iverpool,  Ntwcasile,  Newbaven, 
Plj iiiuutli,  Puni,  Port>ini<utb,  l\ochc»tor,  Sbor- 
cliam  ,  Soulhamplon  ,  SumierLud  ,  Swunsea  , 
Tltno,  >YV>inouth,  ïarmoulli,  Glasgow,  Grec- 
uoek.  Lenli.  Belfast,  Cork,  Dublin,  Walerford. 

•  L'opération  d'essay  ries  vin»  sera,  jusqu'à  non* 
tel  ordre,  restreint!-  aux  ports  «uiïanta  : 

•  Londres,  Bristol  ,  Folkestone  ,  G  oweester, 
llull  ,  Livrrpool,  Newcaslle  ,  Plymouth  ,  Sou- 
tI>.nii;>ton,  GLsgow,  Leilb,  Dublin, 

■  l.a  force  des  vins  sera  déterminée  et  constatée 
au  moment  de  l'importation  et  lors  de  F  expédi- 
tion .tes  vins  aur  d'autres  ports  sous  caution. 

■  Le  droit  s*ra  établi  an  port  de  réintégration 
en  entiepôt,  d'après  la  force  constatée  an  port 
primait  d'>mporlalion. 

■  Toutefois,  si  le  vin  restait  en  entrepôt  cl  s'il 
éprouvâ  t  quelque  altération  par  l'addition  de 
»piiiltn;ui  ou  autrement,  ou  si  le  négociant  dési- 
rait que  le  vin  fût  de  nouveau  essayé  avant  l'ci- 

éflilion,  l'opération  serait  autorisée  et  ta  force 
e  nouveau  constatée. 
«  Du  même,  si  lavin  a  été  expédié  sur  nn  autre 
poit,  ei  si,  par  le  fait  du  séjour  en  entrepôt 
quelque  temps  avant  «a  mise  en  consommation 


a  l'intérieur,  on  par  tonte  antre  cause  (  le  ntffl- 
ciaut  réclame  sa  mise  en  consommation  s  no 
taux  de  droit  inférieur  à  celui  dont  u  avait  eU 
assible  d'après  ia  force  constatée;  tu  moment  «te 
a  premièn-  déclaration  ou  de  l'expédition,  k«  lia 
«era  «le  nouveau  essayé  et  expédié  d'spretst  force 
ainsi  constatée.' La  même  faculté  appartiexln 
aux  employés,  si  le  vin  a  été  renforce  à  ta  >ui^ 
de  l'expédition,  ou  s'da  ont  quelque  moulé» 
supposer  qu'il  y  a  été  fait  quetqu  •  altération. 

•  Si  le  port  d'importation  ultérieur  est  «né* 
ceux  où  le  procédé  «l'essayage-  par  la  d»tii«t"01 
n'est  pas  mis  en  pratique,  ie  collecteur  lr«osme> 
tra  un  échantillon  du  v;n  au  port  d'easjig*  i* 
plus  rapproché,  et  quand  la  force  «m» élé  con- 
statée, établira  le  droit  en  conséqacocf 

t  Quant  aux  vins  en  bouteilles  qui  »onl  soumis 
a  un  droit  uniforme  de  2  sh.  5  «1.  pargiloot 
pourvu  que  la  preuve  en  aoit  inférieurs  •  W  d** 
grés,  l'administration  ne  juge  pas  neceu*ire  de 
restreindre  les  poris  d' importation  Jflle  *J»j0,n* 
toutefois  aux  employés,  son»  leur  responsabilité, 
de  ne  point  laisser  de  spiritueux  corn"»*  1,104 
de  ne  pas  admettre  de  vins  au-dessus  «le  la  foret 
déterminée.  Nota,  Le  shilling  vaut  1  f'«  25:  * 
denier  vaut  10  c.  4,106  {  le  gallon  faut  S  IH** 
543.  . 
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'rtitot-  délivré  par  les  consuls  ou  agents 
insulaires  de  France  dans  les  lieux  .3'et- 
daion  ou  dans  les  ports  d'embarq.ie- 
<  nt  Le«  consuls  ou  agents  consulaires 
France i  siudésignés  légaliseront  les  si- 
îaturea  des  autorilés  britanniques. 

L  /mportateur  de  machines  et  méca- 
quei  entières  ou  en  pièces  détachées, 
origine  ou  de  manufacture  britannique, 
ra  dispensé  de  l'obligation  de  produire 
"  douane  française  tout  modèle  ou  des- 
Q  de  I  objet  importé. 
4.  L'importateur  d'one  marchandise 
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cent,  les  frais  de  I  expertise  seront  suppor- 
tés par  la  douane  française. 

8.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  6  ,  les 
deux  arbitres-eiperts  seront  nommés,  l'un 
par  le  déclarant,  I  autre  par  le  chef  local 
du  service  des  douanes  françaises.  En  cas 
de  pariage,  o;i  même  au  moment  de  la 
constitution  de  l'arbitrage,  si  le  déclarant 
le  requiert,  les  experts  choisiront  un  tiers 
arbitre;  s'il  y  a  désaccord,  celui-ci  sera 
nommé  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  du  port  d'introduction,  à  dé- 
faut, par  le  président  du  tribunal  decom- 

xée a  la  valeur, ïe7ra7oïndrriTH!2.ïïr  «SE*  dU,li(U     p,us  voi*iD*  u  âéc»ion 

«ion  constatant  la  "a  eu  de ^ cette  rt^"  iïnf**1*         élT'™*°* dan»  '«  Q^nze 

-dise  et  .„  ce^caT  SKaT  8U'Vr°nl  "  C°DSmuU°n  de 

!  fubrican ?TL  Jnt^'ï.  ?  ,  9"  Indépendamment  des  taxes  de  douane 

r  uu  ^^^ZS^  or  û:rliC,Cf  d',0r,féVrer,e  Cl  dC  Nlo-lerlaS 
ance  dans  le  royaume  «ni  C0DSU,a,re  de  °r'  al?e?,'  P'il,ne  00  «"t'es  métaux,  de 
S  Si/es     îpu       x   •  ;  manufacture  britannique,  importés  en 

6.  L:in,port,T,C«Vc«„1Velfque,.a<lo„,„,  *  «  -  «- 

'Caise   voudra  exercer   le  droit  de       10  I  »  tarir  9nn»«A  a  i  x 

perts.  La  même  foculté  appartiendra  à 
J-juaoe  française,  lorsqu'elle  ne  jugera 
»  convenable  de  recourir  immédia le- 
nt a  la  préemption. 

ï-Si  l'expertise  constate  que  la  mar- 
mdise  n'a  pas  une  valeur  de  cinq  pour 
>t  supérieure  â  celle  déclarée  par  lim- 
l*teur»  te  droit  sera  perçu  sur  le  mon- 
tde  la  déclaration.  Si  la  valeur  consta- 
nt de  cinq  pour  cent  supérieure  à 
-  déclarée,  la  douane  française  pourra, 
an  choix,  exercer  la  préemption  ou  per- 
o'r  le  droit  sur  la  valeur  déterminée 


sibles  en  vertu  du  traité  du  23  janvier  der- 
nier, au  sucre  raffiné,  aux  ouvrages  en 
métaux,  machines,  pièces  détachées  de 
machines,  outils  et  mécaniques  de  toute 
espèce. 

H .  La  présente  convention  aura  la  même 
durée  que  le  traité  conclu  entre  les  hautes 
parties  contractantes,  le  23  janvier  der- 
nier, dont  elle  est  l'un  des  compléments. 

12.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  a 
Paris  dans  le  délai  de  quinze  jours  ,  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut. 
En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
r  na„»nP,o  î  S*  dî°A  .*? w  au8menté  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
,?J  ?  pour  eent>  a  «tre  d'amende,  cachet  de  leurs  armes.  Fait  en  double  à 
I   ,  1  •°n  de8,clPerl»  est  de  dix  pour    Paris,  le  douzième  jour  du  mois  d'octobre 

éde  H • ™i« !    P7,ladéc»^n  arbitrale    Signé  :  Thouvknel,  E.  Rouheh,  Cow 
eae  {a  valeur  déclarée  de  cinq  pour       ley,  Rich.  Cobden. 
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Tarif  annexé  à  la  Convention  conclue,  le  it  octobre  1*60,  «nlr«  la  Fram 

et  la  Grande-Bretagne. 


Dt>OMISATIO»  1>KS  ART1CLM. 


METAUX. 


FER. 


Minerai  de  fer.  •  •  »  «  • 

Mâchefer,  limailles  et  scorie»  de  forges  1 

r  onle  brute  en  masse  •  j 

Débris  de  vieux  ouvrages  en  fonte  ' 

Fonte  épurée  diie  maiie  

Ferrailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  fer  

Fer  brut  eu  masaiaux  ou  prismes  retenant  encore 

scories.    •  •  •  " 

Fers  en  barres  carrées,  rondes  ou  plates,  rail*  de  toutes 
forme  et  dimension  ,  fers  d'angle  et  a  T  et  fils  de  fer, 

sauf  les  exceptions  ci-après  

Fers  feuillards  tu  bandes  d'un  millimètre  d'épaisseur  ou 

moins.  .'.*'* 

Tôles  laminées  ou  martelées  de  plu»  d'un  millimètre  «1  é- 
paiweur,  en  feuille*  posant  200  kilog.  ou  moius  et  doni 
la  largeur  n'excède  pas  1  mèt   20  cent,  ni  la  longueur  , 

A  mèt.  50  cent  

Idem  en  feuilles  pesant  plus  de  200  kilog.  ou  bien  ayant 
lus  de  1  mèt.  20  cent,  de  largeur  ,  ou  plus  de  A  mèt. 

„0  cent,  de  longeur  

Tôles  minces  et  fer»  noirs  en  feuilles  d'un  millimètre  d'é- 

pai  seur  ou  inoins  

(Les  feuilles  de  tôle  ou  fers  noirs,  planes,  découpées 
d'une  façon  quelconque,  paieront  on  dixième  en  sus  des 
feuilles  rectangulaires.) 
Fer  étamé  (fer-blanc),  cuivré,  xi ngué  ou  plombé    .  .  .  . 

Fil  de  fer  de  5/10"  de  millimètre  de  diamètre  et  au-des- 
sous, qu'il  soil  ou  non  étamé,  cuivré  ou  xingué.  .... 

Aciers  en  barre  de  tonte  espèce.  .  .  ........ 

Aciers  en  tôles  de  plus  de  2  millimètre*  d'épaisseur.  .  .  . 

Aciers  en  lôles  de  2  millimètres  d'épaisseur  ou  moins. 
Fil  d'acier,  même  blanchi,  pour  cordes  d  insirumeuts 

Minerai  «• 

Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  en  cui- 
vre  

Cuvre  pur  ou  allié  de  xinc  ou  d'élain,  de  pre- 
mière fusiçn  ,  en  masses,  barres,  saumons  ou 

plaques.  

Cuivre  pur  ou  allié  de  xinc  ou  d'élain  ,  la- 
miné ou  battu  en  barres  ou  planches.  .  , 
Cuivre  pur  ou  allié  en  fils  de  toute  dimension, 

polis  ou  non  

Cuivre  doré  ou  argenté,  battu,  tiré  ou  laminé, 

fi  é  sur  fil  ou  sur  soie.  .  

/  Min*  rai  cru  ou  grillé,  pulvérisé  ou  non.  .  .  . 

I  Limailles  et  débris  de  vieux  ouvrages  

'  En  masses  brutes  ,  saumons,  barres  ou  pla 

ques  

Laminé  

.Minerai  et  scories  de  toutes  sortes.    .  .  .  . 
[  Limailles  et  débris  de  vi>  ux  ouvr.iges.  .  .  . 
En  masses  brutes  ,  saumons ,  barres  ou  pla 

ques  ••• 

Laminé   . 

Allié  d'antimoine  ca  masse.  ....... 

Vieux  caractères  d'imprimerie  

(  Minerai  

'  [  En  ma^sc  brutes  saumons,  barres  ou  plaques. 


Cuivre» 


Zinc. 


Plomb. 


l:ai  n. 


Eiempt. 

15f  00"  les  100  kil. 

15  00  idem. 

100  00  idem. 
Exempt. 
Exempts. 

0e  10*  le»  100  M- 
0  00  idem. 

Exempts. 

Exempts. 


Bieo?'' 

10  MM""* 
100 

Eiempt-. 
oM0.1«l«ku. 

Eiesir* 


S 

5M  % 

«4 

3  00  ; 

*» 

a 

3  00  )  J 

J 

Eif«°PL 

Kiesip*- 

Digitized  by  Google 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  III*  —   26  OCTOBRE   1860.  541 


DfeKOMISiTIO*  DBS  ARTtCLBS. 


TAU»   UES  OhCITS  D'iSNTIVte 


en  1800. 


eu  186ft. 


El 


Limailles  et  débris  

'antimoine  (métal  britannique)  en  lin* 


/Limâmes  ei  ae, 
\  Allié  d'anlimoi 
)  goU  .  .  .  . 
\  Pur  ou  allié,  b 


Bismuth  brut. 

i  Minerai 


balto  ou  laminé. 


Anti- 
moine. 


(  Sulfuré  fondu.  

f  Métallique  ou  régule  

Minerai  de  nickel  et  speiss  *  .  . 

Pur  ou  allié  (Feutres  métani,  notamment  de 

Ni  ,   ,      i    cuivre  ou  de  line  (argentan],  en  lingots  ou 

v  masses  brutes  

Pur   ou  allié  d'autres   mélam ,   laminé  ou 

étiré.  

Manganèse  

a  i  Minerai  

Arsenic.  .  1  .  ,,  ... 

I  )  Arsenic  métallique  

Minerais  non  dénommé?  


Eiemplt. 

5' 00*  les  100  kil. 
6  00  idem. 
Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 
8f  00'  les  100  kil. 

Exempt. 


Exempt. 
15*  00'  les  100  kil. 


E\cmpt. 


Foute 


Fer 


OUVRAGES  EN  METAUX. 

Ouvrages  en  fonte  roou!ée ,  non  tournés  ni 

poli»  : 

lrc  classe.  Coussinets  de  chemin  de  fer,  pla- 
<|ues  ou  autres  pièces  coulées  à  découvert. 
2»  c'asse.  Tuyaux  cylindriques,  droit»,  pou- 
trelles et  colonne-  pleines,  cornues  pour  la 

fabrication  du  gax.  

3*  classe.  Poterie»  et  tous  antres  ouvrages  non 
désignés  dans  les  «leux  classes  précédentes. 
Ouvrages  en  fonte  polis  ou  tournés.    .    .    .  . 
Ouvrages  en  fonte  élamés,  émaillés  ou  vernis- 

.«és  

~l  Fenonnerie  comprenant  : 

Picresde  charpente  •    •    •  . 

Courbes  cl  so'ives  pour  navires  

Frrrures  de  charrette!»  cl  wagons  

Gonds,  penlures,  gros  v«  rrous,  équerres  et 
autres  gros  ferrements  de  portes  ou  croi- 
sées, non  tournés  ni  polis  

Grilles  en  fer  plein,  lils  siég<>s  et  meubles  de 
jardms  ou  autres,  avec  ou  sans  ornements 
accevsoires  en  fonte,  cuivre  ou  acier.  . 

ff.  B.  Les  essieux,  ressorts  et  bandages  de 
roue-,  ne  sont  pas  compris  dans  cette  no- 
mcm-lainre,  et  figurent  parmi  les  pièces 
délarhéesde  machines. 
Serrurie  comprenant  : 

Serrures  et  cadenas  en  fer  de  tonte  sorte, 
fiches  et  charnières  en  tôle,  loquets  ,  tar- 
gettes et  tous  autres  objets  en  fer  ou  lôle, 
tournés,  polis  ou  limé-  pour  ferrures  de 

meubles,  porte»  et  crtiées  

Clous  forgés  &  lu  niéeaniqoe  -. 

Clous  forgés  à  la  main  

VU  à  bois ,  boulons  et  écrous.  

Ancres.  .«•••' 

Câbles  et  chaînes  en  fer.    .   .    .  ■  

Outils  en  fer  pur,  emmanchés  on  non.    .    .  . 
Tubes  en  fer  étirés,  soudés  par  simples  rappro- 
chements ; 

De  0  millimètres  de  diamètre  tnléritur  ou 

(las  

Du  moins  de  9  millimètres,  raccord»  de  toute 
espèce.  .  


3  50 

3  00 

4  25  I 

ilogramuies. 

3  75 

5  00  ! 
9  00  ■ 

A  50 
6  00 

12  00  1 

l' 

10  00 

9  00 

8  00 

9*  OOMes  100  kil. 


Exempts. 

5'  00'  les  100  kil. 
6  00  idem. 

Exempt. 

Exempt. 

Exempt. 
6«  00«  le.  100  kil. 

Exempt. 


Exempts. 
10'  00*  les  100  ki). 

Exempts. 


S 

a 
a 

«3 

M 

S 


8'  00*  Ira  100 


kil 


15f  no*  > 

12'  00«  * 

10  00 

8  00  ] 

15  00 

12  00 

10  00  , 

i  • 

1  b 

8  00 

10  00 

kilo 

8  00 

_o 
'Ji 

12  00  , 

>  o 

10  00 

>  o" 
o 

«H 

•Jl 

\  S 

•n 
41 

*4 

13  00 

11  00 

20  00  ^ 

f 

25  00  J 

■  FIEE  FBAHÇAW.  -  HAPOLROH  Ut.  -  **  OCTOBRE  1860. 


Tubes  on  fer  ,  étirés,  sondés  «or  mandrin  et  a 

recouvrciuenl  

Hameçon»  de  uier  en  fer, étamés on  non.    .  . 
For.  .  .  .  J  Articles  de  ménage  el  autre»  ouvrage*  non  dé- 
faite). \    nommés  : 

Kn  fer  on  en  tôle,  poli*  <  u  peint*  

En  fer  oa  en  tô!e,  émaillés,  élamés  on  ver- 
nisés  .  

( Outils  en  arier  pur  (limes,  sci<  s  cir<  ulaires  on 
droit,  s,  faux,  faucilles  et  antres  non  dénom- 
mé.)  •    '  ' 
Aiguilles  a  coudre  de  moins  de  5  centimètres 
Aiguilles  a  coudre  de  5  centimètre*  ou  plus.  . 
Hameçons  de  rivière,  en  acier  bleui  ou  non  . 
'\  Plumes  métalliques  en  métul  antre  que  l'or  et 

l'argent   ..... 

Petits  objets  en  acier,  tels  que  perles,  coulants, 

broches  et  dés  h  coudre  • 

Articles  de  ménage  el  autres  ouvrages  en  aci6r 

pur  non  dénommés.  .  .  

Coutellerie  de  toute  espèce  

Instruments  de  cbirurgie,  d'optique  cl  [de  précision.   .  . 
Anne»  t 

de       ]  Armes  blanches   .  . 

commerce.  \  Armes  a  feu  


Acier. . 


MÉTAUX  DIVERS. 

Outils  en  fer  rechargés  d'acier,  emmanchés  on  non.  .  . 
Objet»  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  du  fer  étant  in- 

I    férieur  à  la  moitié  tiu  poid>  total  

Objets  en  fonte  cl  fer  non  polis,  le  poids  du  fer  étant  égal 
ou  supérieur  a  la  moitié  du  poids  total.  ...... 

Objets  en  fonte  et  fer  polis,  émaillés  ou  vernissés,  même 
avee  ornements  accessoires  en  fer,  enivre,  laiton  ou 

acier.  *  

[Toiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier.  

jCylindres  en  cuivre  ou  laiton  pour  impression,  gravés  ou 

non.    .*•••••  •   •  «  . 

Chaudronnerie  :   .   .  ,  

Toile*  en  Gis  de  cuivre  ou  laiton  ;   .   .   .  . 

Objets  d'art  et  d'ornement,  cl  tous  autres  ouvrages  en  cuivre 

pur  ou  allié  de  sine  ou  d'étain  

Ouvrage*  en  rinc  de  toute  espèce  

Tuyaux  et  autres  ouvrages  de  plomb  de  toute  sorte.  .    «  . 

Caractères  d'imprimerie  neufs  

Polcries  el  autres  ouvrages  en  étain  pur  ou  allié  d'anti- 
moine *   .   .   .    .   .   .  . 

Ouvrages  en  nickel  allié  au  cuivre  ou  au  une  (argentan).  . 

Ouvrages  en  plaqué  sans  distinction  de  litre  

Ouvrages  en  métaux  dorés  ou  argentés,  soit  au  mercure, 

soit  par  le»  procédés  électro-chimique*.  

Orfèvrerie  et  bijouterie  en  or,  argent,  platine  ou  autres  mé- 
taux.   •   •    ....    .  .    •    •••    .    •    •    •  • 

Horlogerie  .•••:•*... 

Foornilurw  d'horlogerie   . 

MACHINES  ET  MÉCANIQUES. 


àXPiftEILS  COMPLETS. 


Machines  b  vapeur  fixes,  avec  ou  sans  chaudières,  avec  ou 
sans  vojant. 


25' on*  \ 
50  00 


17  00 
20  00 


40  00 
200  00 
100  00 
100  00 

100  00 
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te 
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5U  00 


»  00 
16  00 


00 


t. 

t      0  | 

32  00  )  = 
200  80  o 
1W  M 
1MM 

100  00  " 

20  00 

32  00 


20*  P  "  0/0  *  ,a  2 
15  p   0/0  de  la  valeur.  ^ 


2^0  00  idem. 


15  00 
15  00 

15  00 


25  00 

10  00 
5  00 
10  00 

30  00 
100  00 
100  00 

100  00 


4> 

s 
s 

ri 

u 

tac 
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«H 

8 
•J 


500  00 
5  p.  0/0  de  la  vaf. 
lOO'OOMeslOOkl'. 


de  la  *i*t< 


240  00 

15  00  \ 
fi  50 
8  W 


12  00 
10  oo 


15  00 


s 
c 


o 

i 

\  = 


C 
C 
c 

r 

C 


10  00 


1  Les 
J  100  k. 


20  00  , 

8  00 
3  00 
8  00 

30  00 
100  00 
100  00 

100  00 
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PÉflOMlKATIOR   DBS  ARTICLE». 


T1UI  Lï>  DHOIT  >  D  lMilil! 


1860. 


U&fhine*  h  vapeur  fiics  pour  la  navigation,  avec  ou  -«ans 

«-liandièrrs  

Mai  bines  locomotives  ou  locomobiles  

IViidkTs  complels  de  tnachi ne»  locomotives  

\h><  l»mos  pour  la  (Vaiure   .    .  , 

\\\  -chines  pour  le  tiuago  

Ml. chines  pour  fabriquer  le  papier  • 

ij Machine*  a  imprimer  ,  

Machines  pour  l'agriculture  

Machines  &  bouter  les  plaque*  et  rubans  de  carde*.    .    .  . 
Métiers  a  tulle.    .    .         ....,,,*..•  | 

Ar  p.irrils  en  cuivre  a  distiller.  j 

x^ppiircJs  a  »ucre  ,    .     •  •  * 

|;\,'P?rtili  de  chauffage  •  ^ 


h 


20r  00* 
15  00 
10  00 
15  00 


9  00 


15  00 


15  00 


.  4 


PlècBS  DtT.iCUtEi  l>t  XUCniSES. 


Plaques  et  rubans  d- cai des  sur  cuir  ,  caoutchouc,  ou  sur 

tissai  purs  ou  u-éianpés  

roi*  en  1er  ou  en  cuivre  

ferrures  ou  peignes  à  lisser,  à  dents  de  fer  ou  de 

cuivre  

Ptè*.-c»  en  fonte,  polies,  limée»  et  ajusté*-»  

ilPiérc»  cri  fef  forpé ,  polies,  limées  et  ajustée»  ou  non, quel 

; 1    que  suit  leur  poids  

Jfî(  sports  en  acier  pour  carrosserie,  wagons  el  lo. omotives. 
Pièce*  en  ..fier,  polies,  limées,  ajustées  ou  non,  p<-.-aut  j > 1  a ■. 

d'un  kilogramme  

Pièces  eu  acier,  polies,  limées,  ajusiées  ou  non,  posant  un 

kilogramme  au  moin*  

Pièces  en  cuivre  pui  ou    lié  do  tous  autre»  méUuu.  .  . 
Pi  a  que»  et  rubans  de  cuir  ,  de  csuu  i  houe  et  de  l..«us  spé- 
cialement destinés  pour  cardes  

|Or  batta  «n  feailles  

Sucres  i\i  111  nés  

uTCd  erie  

'Tabletterie  et  ouvrages  en  ivoire  

iP-î-iiix  vernies,  teintes  ou  maruquinées  

P«;otix  préparées  de  toute  autre  espèce  

(Ouvrages  en  peaui  et  en  cuirs  de  toute  espèce  

■  Futaille»  vides,  neuves  ou  vieille-,  J  ecrelées  en  hors.  . 

montées  ou  démon tées.  .  .  .  t  cerc  éeS  en  ici..  .  . 
P.rlle».  fourches,  raleaux  et  manches  d  ouiils  eu  boi>,  avec 

oa  sans  viroles  

Avirons   . 

P/aL*,  cuillers,  écuelles  et  autres  articles  de  ménage  en  bois. 

pi*»casde  charpente,  brutes  ou  façonnées  

Pièce»  de  charronnage,  brutes  ou  façonnées  


10  00 


15  00 
30  uO 


;t.'.jrde»  non  garnira  '     15  00 

i.Uau  Uere»  à  vapeur  en  tôle  de  fer,  cylindriques  ou  sphé- 

rtqucs,  avec  ou  »an>  bouilleur»  ou  ré'  haulfeurs 
Cballdrèrr»  i  Vapeu  s  lubula  res  en  lole  de  1er  ,  à  tnb<  s  en 
fer,  cuivre  ou  laiton,   éiirés  ou  en  tôle  clouée,  a  ioyeis 
intérieurs,  et  mute  autres  chaudières  de  forme  non  cylin- 
drique oo  sphérique  simple   ... 

(.hiadières  a  vapeur  en  tôle  d'acier  de  toute  forme.  .  . 
Gazomètre»,  cl-aud  èresdoiouvertt  ■,,  noè.ca  et  calorifère»  en 

iô!e  ou  eu  fonte  et  tôle  

llachiiu  s-outio  et  machine»  non  dénommées  contenant 

*J5  1»  0/0  de  fonte  et  plu.»  •    .    .    .  . 

|Machint»-oiil  Is  et  machines  non  dénommées  conlenan;  50 

à  75   p.  0/0  exr'uiiTcinent  «le  leur  poiis  m  font'  . 
iijchin»  s  outils  et  inachinvs  non  dénommées  con'  nanl 
inoios  de  50  p.  0/0  de  leur  poids  en  fonte  


E 


o 


o 
— 

<■ 


très  ouvrage»  eu  bois  non  dénommé». 


:! 


00  00 
30  00 

50  00 

9  0 1 J 

15  00 
17  00 

30  00 

40  00 
25  00 

20  00 
100'  00    le  U. 
41'  0IK  lts  100  kil. 
10  p.  0/0 
de  la  valeur. 
250'  leS  100  kil. 

30  iUem. 
10  p.  0/0de  la  val. 

Eiemples. 
10  p.  0/0 
de  la  valeur. 
Exempts. 
Exempts.) 
Exempts.  \ 
K  temples. 
Exemptes. 
10  p.  0/0 
de  la  valeur. 


en  186f|. 


12  00 
10  00 
8  00 
10  00 


G  00 

10  00 

10  00 
10  00 

8  00 

12  00 
25  00 

8  00 

0  00 

10  00 

15  00 


50  00 
60  00  1 

30  00 
0  00 

10  00 
15  00 

25  00 

35  00 
20  00 


20  00 
100'  00e  le  kil. 
hV  00'  1rs  10(1  kil. 

10>.  0/0 
«le  la  valeur. 
250'  le*  100  kd. 
30  iirm. 
10  p.  0/0  de  la  val. 
Elv  m pteS 
10  p-  0/0 
de  la  v  leur. 
Exempts. 
Exempts. 
Exempts. 
Exemples. 
Exein  pies. 
10  p.  0/0 
de  la  valeur. 
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D&X0VIK ATIOI  DM  *»T1CL1». 

TAUX  DBS  DUO 

en  1860. 

ITS  dVmriï  1 

en  1864 

Bâti  me  uU  de  mer  construits  dans  le\ 

Coque»  de  baumr-nU  de  mer.    .    .  J  fn  f.r  

jV.  B.  Les  machines  el  moteurs  installés  a  boni  de  ces 
bâtiments  seront  taxés  séparément  d'après  le  chiffre  de» 
droits  spécifiés  sou*  la  rubrique  machines  tl  mécaniques. 

Par  tonneau  de 
25  fr. 
70  fr. 

50  fr. 

jauge  française. 
20  fr. 
60  fr. 

10  fr. 
Û0  fr. 

Le  prient  i«rif  est  approuvé  pour  être  annexé  a  la  Convention  conclue,  le  12  octobre  i860,  entre 
la  France  ei  la  Gr«mle-Br«-tagne.  n.  ,  _ 

Paris  le  12  octobre  1860.  S  gné  :  Thoovbhsl.  E   Rocbb*.  Covut.  Rien.  U>ntt 

lesquels ,  après  s'être  communique  Wuts 


2.  Noire  minisire  deg  affaires  étrangè- 
res (M.  Thouvenei)  est  chargé,  etc. 


18  -=  29  octobbb  1860.  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgation  de  la  convention  «ddition- 
nelle  a  la  convention  dVilradilion  du  7  novem- 
bre 1844,  conc  ue,  le  2  août  1860,  entre  la 
Franc  et  les  P«y-Bas.  jXl,  Bull.  DCCCLXIV, 
n.  8343.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Eta'  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Une  convention  additionnelle 
à  la  convention  d'extradition  du  7  no- 
vembre 1844,  aymt  été  conclue,  le  iaoût 
1860,  entre  la  France  et  les  Pays  Bas,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  aymt  été 
échangé  s  à  la  Haye,  le  23  a«>ût  l«60.  la- 
dite convenlion  additionnelle,  dont  la  te- 
neur suit,  recevra  sa  pleine  el  entière  exé- 
cution. 

Convention  additionnelle. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
le  Roi  des  Pay  -Bas ,  ayant  jugé  utile  de 
s'entendre  au  sujet  d'une  convention  ad- 
ditionnelle à  celle  conclue  à  la  Haye,  le  7 
novembre  1841,  pour  l'extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs,  ont  muni ,  à  cet 
effet,  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  le 
comte  de  Sarliges,  grand  o (licier  de  l'or- 
dre impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  prés  la  cour  des 
Pays-Bas;  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays  Bas  , 
le  sieur  Jules -Philippe-J  icques-Adrien  , 
comte  de  Zuylcn  de  Nyevelt,  chevalier  de 
l'ordre  du  Lion  néerlandais  ,  grand -croit 
de  l'ordre  du  Sauveur,  chevalier  de  pre- 
mière classe  de  l'ordre  du  Medjidié,  com- 
mandeur de  l'ordre  de  Léopoid,  son  cham- 
bellan et  ministre  des  affaires  étrangères  ; 


pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
foi  me,  sont  convenus  des  artices  sui- 
vants : 

Art.  1er.  L'art.  5  de  la  convenlion  du  7 
novembre  1844  est  ainsi  modifié  :  l'extra- 
dition sera  demandée  par  la  vote  diploma- 
tique, el  ne  sera  accordée  que  sur  la  pro- 
duction d'une  expédition  authentique  du 
jugement  ou  de  larrèt  de  coudamnal/oa 
ou  de  mise  en  accusation,  ou  do  mandat 
d'arrêt  délivré  dans  les  formes  prescrites 
par  la  législation  du  pays  dout\e  fcouier- 
nemenl  fait  la  demande. 

3.  Les  deux  gouvernements  contrac- 
tants pourront  même  ,  dés  avant  la  pro- 
duction du  mandat  d'arrêt,  demander 
l'arrestation  immédiate  el  provisoire  de 
IVi ranger  dont  l'extradition  est  réclamé" 
Celte  arrestation  provisoire,  qui,  du  resle, 
est  lotit  a  fait  facultative,  se  fera  dans  les 
formes  et  selon  les  règles  prescrites  par  la 
législation  du  pays  où  elle  a  lieu.  L'étran- 
ger sera  mis  en  liberté,  si,  dans  les  quinze 
jours  à  partir  de  celui  de  son  arrestation, 
il  ne  reçoit  noiiâcation  du  mandat  d'arrêt. 

3.  Quant  a  l'application  de  l'art.  3  de 
la  convention  du  7  novembre  1*44,  il  est 
bien  entendu  que  ne  sera  pas  réputé  délit 
politique,  ni  fait  connexe  a  un  semblable 
délit,  l'allental  contre  la  personne  d  on 
souverain  étranger  ou  contre  ce\k  des 
membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  ■llcn- 
tal  constituera  le  fait,  soit  d'assa^ioal, 
soit  d'empoisonnement,  soit  de  meurtre. 

4.  La  présente  convention  addition- 
nelle sera  publiée  dans  les  deux  Etats  aus- 
sitôt après  l'échange  des  ratifications»  to- 
que! aura  lieu  dans  le  délai  de  trois  semai- 
nes, ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Elle  sera 
mise  en  vigueur  dix  jours  après  celai  de 
la  publication.  Elle  aura  la  même  durée 
que  la  convention  du  7  novembre  1814,  i 
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laquelle  elle  se  rapporte,  et  les  deux  con- 
ventions seront  censées  dénoncées  simul- 
tanément par  le  fait  de  la  dénonciation  de 
Pane  d'elles. 

En  foi  de  quoi  ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  la  Haye,  le 
deux  août  mil  huit  cent  soixante. 
Signé,  Sabtiges.  De  Zuylen  de  Nye- 

YELT. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


18  =  29  octobre  1860.  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgation  de  la  convention  d'extradi- 
tion entre  les  colonies  françaises  et  les  colonies 
néerlandaises  de»  Indes-CKcidenlales,  conclue, 
le  3  août.  1860,  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas.  {M ,  Bull.  DCCCLX1V ,  n.  8344.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Une  convention  ayant  été  con- 
clue avec  les  Pays-Bas,  le  3  août  1860 , 
pour  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs entre  les  colonies  françaises  et  les 
colonies  néerlandaises  des  Indes-Occiden- 
tales, et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  à  la  Haye,  le  23  août  1360, 
ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 

Convention. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  jugé  utile  de 
s'entendre  au  sujet  d'une  convention  ré- 
glant l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs entre  les  colonies  françaises  et  néer- 
landaises des  I  odes-Occiden  taies,  ont  muni, 
à  cet  effet,  de  leurs  pleins  pouvoirs,  sa- 
voir :  S.  M.  l'Empereur  des  Français , 
M.  le  comte  de  Sarliges,  grand  officier  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  la  cour 
des  Pays-Bas  ;  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  le  sieur  Jules  -  Philippe  -  Jacques  - 
Adrien,  comte  de  Zuylen  de  Nyevelt,  che- 
valier de  Tordre  du  Lion  néerlandais, 
grand'  croix  de  Tordre  du  Sauveur,  che- 
valier de  première  classe  de  Tordre  du 
Medjidié,  commandeur  de  Tordre  de  Léo- 
pold,son  chambellan  et  ministre  des  affai- 
res étrangères  ;  lesquels,  après  s'être  com- 
muniqué leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  i".  Les  gouvernements  de  France 
et  des  Pays-Bas  s'engagent,  par  la  pré- 
sente convention,  4  se  livrer  réciproque- 
ment, dans  les  cas  et  aux  conditions  fixés 

60.  - 
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par  la  convention  du  7  novembre  1844  et 
la  convention  additionnelle  du  î  août  1860, 
et  sauf  les  stipulations  contenues  dans  les 
articles  suivants,  les  malfaiteurs  réfugiés 
des  possessions  néerlandaises,  aux  Indes- 
Occidentales,  dans  les  possessions  fran- 
çaises de  ces  parages,  et  des  possessions 
françaises,  aux  Indes-Occidentales,  dans 
les  possessions  néerlandaises  de  ces  pa- 
rages. 

2.  L'extradition  aura  lieu  sur  ta  de- 
mande que  le  gouverneur  de  Tune  des  co- 
lonies respectives  adressera  directement  au 
gouverneur  de  l'autre,  lequel  aura  le  droit 
soit  de  l'accorder  immédiatement,  soit 
d'en  référer  à  son  gouvernement.  Le  prin- 
cipe de  la  communication  directe  entre 
les  gouverneurs  des  colonies  respectives, 
au  lieu  de  l'emploi  de  la  voie  diplomati- 
que, sera  également  applicable  aux  cas 
prévus  par  les  art.  7  et  9  de  la  convention 
du  7  novembre  1844,  et  les  art.  1  et  2 
de  la  conveniion  additionnelle  du  2  août 
1860. 

3.  Par  dérogation  à  Tart.  1er  de  la  con- 
vention additionnelle  du  2  août  1860, 
tout  individu  subissant,  dans  les  établis- 
sements pénitentiaires  coloniaux ,  une 
peine  encourue  pour  un  des  crimes  prévus 
dans  lesdites  conventions,  sera  extradé 
sur  la  production  de  l'extrait  matriculaire 
relatant  les  crimes  qui  ont  motivé  la  con- 
damnation, la  juridiction  par  laquelle  elle 
a  été  prononcée,  indépendamment  du  si- 
gnalement de  l'individu.  Cet  extrait  sera 
certifié  au  nom  du  gouverneur  par  le  chef 
de  l'établissement  d'où  l'évasion  aura  eu 
Heu,  et  revêtu  du  timbre  officiel  de  l'éta- 
blissement. :■, 

4.  Lorsqu'en  vertu  de  Tart.  2  de  la  con- 
vention additionnelle  du  2  août  1860. 
l'arrestation  provisoire  aura  été  accordée 
par  le  gouverneur  de  la  colonie  auquel  la 
demande  aura  été  adressée,  le  mandat 
d'arrêt  ou  l'extrait  matriculaire  mentionné 
à  l'article  précédent  devra  être  transmis  à 
l'étranger  détenu,  dans  le  délai  de  quatre 
semaines. 

5.  La  présente  conveniion  sera  publiée 
dans  les  deux  Etats,  ainsi  que  dans  les  co- 
lonies respectives,  aussitôt  après  l'échange 
des  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le 
délai  de  trois  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut.  Elle  sera  mise  en  vigueur  dix 
jours  après  celui  de  la  publication  dans 
les  colonies.  La  présente  convention  con- 
tinuera à  être  en  vigueur  jusqu'à  déclara- 
tion contraire  de  la  part  de  l'un  des  gou- 
vernements. Néanmoins,  elle  sera  censée 
dénoncée  par  le  seul  fait  de  la  dénoncia- 
tion de  la  conveniion  du  7  novembre  i  8tt, 

35 
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ou  de  la  convention  additionnelle  du  2  ment  du  chenal  du  port  du  Havre,  con- 

aoùt  1860.  formément  aui  dispositions  générales  du 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  plan  ci-dessus  visé,  portant  ia  date  du  30 

respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  juillet  1860,  qui  demeurera  annexé  aa  pré- 

cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  la  Haye,  le  sent  décret,  ainsi  que  l'avis»  également 

trois  août  mil  huit  cent  louante.  Signé,  ci  dessus  visé,  do  conseil  général  des 

Sartigb*.  De  Zuylbk  de  ISyevrlt.  ponts  et  chaussées,  en  date  du  5  septem- 

2.  Notre  ministre  des  affaires  élran-  bre  1860. 

gères  (M.  Thourcnel)  est  chargé,  etc.  2.  Ces  travaui  sont  déclarés  d'utilité 

_____  publique. 

5.  La  dépense  de  la  première  partie  de 

17  =*  29  ocroiiiB  1800.  —  Décret  impérM  qoi  I'avant-projet,  évaluée  à  un  million  trois 

décbred'utiliié  publique.  k»ir*v-oi  nécessaire»  cent  cinquante  mille  francs,  sera  imputée 

pour  vf^^S^^n%XmTX  8ur  lcs  fonds  avancés  par  la  ville  du  Ib- 

H.rre.  (XI,  BulL  DCCCLaIV,  n.  8545.)  ^  cn  ei6culion  de  ,ft  loi  ci.dcKBS  viséf , 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  du  22  juul  ^54.  i&  surplus  de  la  dé- 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  penge)  évalué  a  sii  cenfcinquanle  mille 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira-  francs,  sera  imputé  sur  la  deuTième  iec- 
vaux  publics;  vu  Pavant-projet  des  Ira-  tlon  du  budget,  chap.  Ô0.  ^Naetgalion. 
vaux  à  eiécuter  pour  l'élargis.<emcnl  du  Travaux  d'amélioration  et  d'acnépe 
chenal  du  port  du  Havre,  ledit  avant-  ment  des  ports  mariiimet). 
projet  divisé  cn  deux  parties  dont  la  dé-  5.  N0ire  ministre  de   l'agriculture , 
pense  est  évaluée,  pour  la  première,  à  un  du  commerce  et  de*  travaux  publics 
million  trois  cent  cinquante  mille  francs,  pl.  Routier)  est  chargé,  etc. 
et,  pour  la  seconde,  à  six  cent  cinquante 
mille  francs;  vu  le  plan  général,  cn  date 

du  30  juillet  1860  ;  vu  les  pièces  de  l'en-  24  =  20  octom»  1860.  —  Décret  impérial  qoi 

quête  ouverte  sur  ledit  avant-projet  ;  en-  ^lere  do  la  Q* 11 '*  3*  classe  u  tribunal  depre- 

semble  les  avis  de  la  chambre  de  commerce  mitre  i,1,,*nf«  ,lc       et  ûw,  poor  im,  l« 

du  Havre  et  de  la  commission  nautique,  l"! « Ztci xi^T  Jïïi "         '  (  ' 

en  date  des  \  et  21  mai  1860,  et  celui  de  "a"'  DLCCLXIV-  n-  83*6-> 

la  commission  d'enquête,  cn  date  du  1"  napoléon,  etc.,  vu  le  sénalus-consulle 

juin  1860;  vu  les  procés-verbaux  descon-  du  12  juin  1860,  concernant  l'annexion  à 

férence*  mixtes  tenues  entre  les  représen-  ,a  France  des  départements  de  la  Savoie 

tants  des  services  de  la  guerre,  de  la  ma-  ct  de  l'arrondissement  de  Nice;  vu  notre 

rineet  des  travaux  publics;  vu  la  lettre  décret  du  ier  aoûl  suçant,  composant  le 

de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé-  personnel  des  cours  ct  tribunaux  établis 

parlement  de  la  guerre,  en  date  du  25  dans  cea  départements  et  arrondissement; 

août  1860,  et  celle  de  notre  ministre  se-  surle  rapport  de  notre  garde  des  sceaui, 

crétaire  d'Etat  au  département  de  la  ma-  mmuîtro  secrétaire  d'Etat  au  département 

rine,  en  date  du  27  du  même  mois;  vu  les  de  ,a  justice,  avons  décrété  : 

avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus-  ^r'*  **r-  ^*  tribunal  de  première  in- 

sées,  en  date  des  5  avril  et  3  septembre  «tance  de  Nice  est  élevé  de  la  quatrième  à 

4860;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'ex-  ,a  troisième  classe.  En  conséquence,  le* 

proprialion  pour  cause  d'ulilité  publique;  traitements  des  membres  de  ce  tribunal 

vu  l'ordonnance  royale  du  18  février  1834;  8onl  filés>  Pour  1860,  ainsi  qu'il  suit  : 

vu  la  loi  du  22  juin  1854,  qui  accepte  président  et  procureur  impérial,  G.OOOfr.; 

l'offre  faite  par  la  ville  du  Havre  d'à-  vice-président,  3,750  fr.  ;  juge  d'iostrac- 

vancer,  jus  m  à  concurrence  de  huit  mil-  lion«  3»60,>  fr*  ï  Ju8es  ct  substituts,  3,000 

lions  de  francs,  les  sommes  nécessaires  à  fr*;  greffier,  1,800  fr.  ;  commis-greffier, 

l'amélioration  du  chenal,  à  l'établissement  i>500  fr- 

d'un  nouvel  avant-port  sur  l'emplacement  2-  No8  ministres  de  la  justice  et  d?s  fi- 

des  fronts  ouest  des  fortifications  actuelles,  naneca  (MM.  Delangle  et  Magne  Uont 

et  à  lu  construction  d'un  bassin  dock  ;  vu  chargés,  etc.  _____ 
le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852, 

art.  4;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  2a  =  29  octobm  1800.  —  Décret  impérial  gai 

décrété  *  «joule  une  disposition  a  Part.  lw  do  décret  da 

A.»           ii                  ,j,  .  M     .     ,.  29  décembre  1851,  relatif  au  i  prime»  poor  la 

Art.  1er.  Il  sera  procédé  A  l'exécution  péche  de  la  morue  (1).  (XI,  Bail.  DCCCLJUV, 

des  travaux  nécessaires  pour  l'élargisse-  n.  8347.) 


(1J  Voy.  iuprà,  p.  Sft3,  notes  «or  U  loi  du  28  juillet  18C0. 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies;  vu  l'art.  1"  de  la  loi  du  28 
juillet  1860  ;  tu  le  décret  du  29  décembre 
18ol,  a  yods  décrété  : 

Art.  1".  La  disposition  suivante  est 
ajoutée  aux  paragraphes  numérotés  2  et  3 
de  l'art.  1er  du  décret  du  29  décembre 
1831  :  Les  armateurs  de  Saint-Pierre  et 
Miquelou  seront  tenus  de  comprendre 
dans  l'équipage  des  goëletltes  armées  dans 
ces  iles  pour  foire  la  pêche,  soit  sir  les 
bancs,  soit  dans  le  golfe  de  Saint-Laurent, 
soit  à  la  côte  de  Terre-Neuve,  cinquante 
hommes  au  moins  si  le  navire  jauge  cent 
cinquante-huit  tonneaux  et  au-dessus, 
t renie  hommes  au  moins  si  le  navire  jauge 
de  cent  à  cent  cinquante-huit  tonueaux, 
c4  un  homme  par  quatre  tonneaux  pour 
les  navires  au-dessous  de  cent  tonneaux. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  de  la 
marine  et  des  finances  (MM.  Rooher,  Ha- 
melin  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


i«T  octobab  =  l*r  hovemuhe  1860.  —  Décret  im- 
périal qui  divise  en  detu  classe*  les  80  audi- 
teur» au  conseil  d'Etal.  (XI ,  BolL  DCCCLXV, 
n.  8330.) 

Napoléon,  etc.,  avons  décrété  : 
Art.  1er.  Les  quatre-vingts  auditeurs  à 

notre  conseil  d'Etat  sont  divisés  en  deux 

classes  de  quarante  chacune. 
2.  Notre  ministre  d'Etal  (M.  Fonld)  est 

chargé,  etc. 


10  octob»*  ass  i«  HovEunnr.  1860.  —  Décret  im- 
périal qai  fixe,  pour  1860,  les  frai»  d'adminis- 
tration des  sons-préfectures  des  départements 
de  la  Savoie  et  de  la  B*u(e-S.»»oie,  et  ceux  de 
la  sous-préfecture  de  Pngct-Théniers  (Alpes- 
Maritimes).  (XI,  Bull.  DCCCLXV,  n.  8351.) 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  do  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  notre  décret  du  11  juil- 
let 1860,  portant  fixation  des  frais  d'ad- 
ministration dss  préfectures  des  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  la  Haute  Savoie 
et  des  Alpes-Maritimes,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  frais  d'administration  des 
sous-préfectures  des  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haute  Savoie,  et  ceux  de  la 
sous-préfecture  de  Puget-Théniers,  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes ,  sont 
fixés,  pour  Tannée  1860,  conformément 
au  tableau  ci-après  :  Département  delà 
Savoie.  Albertville,  7,000  fr.;  Moutiers, 
7.000fr .;  Saint-Jean-de-Maur ienne,  7,000 
fr.  Département  de  la  Haute-Savoie. 
Bonnevilte,  7,000  fr.;.  Saint-Julien,  5,500 
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fr.;  Tnonoo,  7,000  fr.  Alpes-Martiimts. 
Puget-Théniers,  4,500  fr. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
Iault)  est  chargé,  etc. 


17  octobm  »  23  Hovsuaiuc  180*.  —  Décret  im- 
périal relatif  asi  raolionmmenU  dett  agentade» 
serrices  financiers  de  l'Etat  ou  des  corn  m  unes, 
d:<ns  les  départements  de  la  Savoie,  de  !a  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes.  (XI,  Bull. 
DCCCLXV,  n.  8352.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  les  lots  et  règlements  qui 
régissent  en  France  les  cautionnements 
des  agents  des  divers  services  financiers 
de  l'Etat  ou  des  communes,  spécialement 
les  art.  92  à  97  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
et  le  décret  du  6  juin  1850,  qui  exigent  la 
réalisation  de  ces  cautionnements  en  nu- 
méraire; vu  le  sénatus-consulte  du  12 
juin  1860  ;  considérant  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer lesdites  lois  aux  agents  qui  étaient 
en  fonctions  dans  la  Savoie  et  dans  l'an- 
cien arrondissement  de  Nice  au  moment 
de  l'annexion  de  ces  provinces  à  la  France; 
mais  qu'il  est  équitable  de  laisser  à  ceux 
qui  ont  fourni  des  cautionnements  en  im- 
meubles ou  en  rentes  sardes  un  délai  suf- 
fisant pour  qu'ils  puissent  en  opérer  la 
conversion  ;  considérant,  en  outre,  que  les 
règlements  français  admettent,  pour  les 
conservateurs  des  hypothèques  et  pour  les 
receveurs  spéciaux  d'établissement  de 
bienfaisance,  des  exceptions  qu'il  y  a  lieu 
de  maintenir,  avons  décrété . 

Art.  1er.  Les  agents  des  divers  services 
financiers  de  l'Etat  ou  des  communes  dans 
les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Mariilmes,  qui,  ayant 
géré  des  emplois  pour  le  compte  du  gou- 
vernement sarde  antérieurement  à  l'an- 
nexion de  ces  provinces  à  la  France, 
avaient  usé  de  la  faculté  de  fournir  leurs 
cautionnements  en  immeubles  ou  en  ins- 
criptions de  rentes  sur  l'Etat,  seront  tenus 
de  convertir  ces  cautionnements  en  nu- 
méraire, par  application  des  art.  92  à  97 
de  la  loi  du  28  avril  181G  et  des  disposi- 
tions du  décret  du  6  juin  1850.  11  leur  est 
accordé,  pour  la  réalisation  des  fonds,  un- 
délai  de  six  mois,  qui  partira  du  1er  no- 
vembre 1860.  Les  receveurs  spéciaux  des 
établissements  de  bienfaisance  conserve- 
ront néanmoins  la  faculté,  donnée  par  les 
ordonnances  des  51  octobre  1821  et 
juin  1S30,  de  fournir  leurs  cautionnements 
en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  mai» 
les  rentes  sardes  devront  être  échangées 
contre  des  rentes  de  ta  dette  publique  de 
France,  dans  le  délai  ci-dessus  spécifié. 
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2.  Les  conservatenrs  dei  hypothèques 
sonl  soumis  aux  dispositions  de  l'article 
précédent  en  ce  qui  concerne  le  caution- 
nement que  la  loi  dn  «8  avril  1816  les 
oblige  à  fournir  en  numéraire  pour  la  ga- 
rantie du  trésor.  A  l'égard  du  cautionne- 
ment spécial  que  ces  conservateurs  seront 
tenus  de  constituer,  aux  termes  de  la  loi 
du  21  ventôse  an  7,  pour  répondre  des 
erreurs  ou  omissions  dont  ils  sont  garants 
envers  le  public ,  il  devra  être  fourni  en 
immeubles,  conformément  aux  dispoai- 
tions  de  celle  loi,  et  avant  l'expiration  du 
mois  pendant  lequel  elle  aura  été  promul- 
guée dans  les  trois  nouveaux  départe- 
ments. 

3.  Il  sera  procédé,  dans  les  six  premiers 
mois  de  l'année  1861,  à  la  révision  des 
cautionnements  des  divers  agents  finan- 
ciers des  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Hante-Savoie  et  des  Alpes  Maritimes,  d'a- 
près les  bases  déterminées  par  les  lois  et 
règlements  appliqués  en  France  à  chaque 
classe  de  comptables.  Les  excédants  que 
cette  révision  fera  ressortir  seront  immé- 
diatement remboursés  aux  ayants  droit. 
Les  agents  dont  le  cautionnement  devra 
être  augmenté  auront  un  délai  de  trois 
mois,  à  dater  de  la  fixation  du  nouveau 
cautionnement,  pour  effectuer  le  verse- 
ment du  supplément  qui  leur  sera  imposé. 
Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux 
agents  qui  auront  été  ou  seraient  appelés 
depuis  rannexiou  à  des  emplois  dont  le 
cautionnement  serait  supérieur  à  celai 
qu'ils  avaient  précédemment  fourni.  Dans 
ce  cas,  le  supplément  à  verser  serait  im- 
médiatement exigible. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Magne) 
est  chargé,  etc. 


17  octobre  =  1er  novembre  1860.  —  Décret  im- 
périal qui  autorise  un  virement  de  crédits  au 
budget  du  ministère  des  finances,  exercice 
185y.  (XI,  Bull.  DCCCLXV,  n.  8353.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  des  finances; 
vu  la  loi  du  4  juin  1858,  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  et  des  receltes  de 
l'exercice  1859;  vu  notre  décret  du  14  no- 
vembre 1858,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exer- 
cice; vu  nos  décrets  des  25  janvier,  et  11 
juillet  1860,  portant  virements  de  cré- 
dits au  budget  du  ministère  des  finances, 
sur  I  exercice  1859;  vu  l'art.  12  du  sé- 
natus-consulte  du  25  décembre  1852  ;  va 
les  dispositions  de  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  sur  les  virements  de  cré- 
dits; notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 


m.  —n,  20,  23  octobre  1860. 

Art.  l*r.  Les  crédits  ouverts  poor 
l'exercice  1859,  par  la  loi  du  budget  4a 
4  juin  1858  et  le  décret  de  répartition  4a 
du  14  novembre  suivant,  ainsi  que  par  dè- 
crets  de  virements  des  25  janvier  et  11 
juilet  1860,  sont  rédoits  d'une  somme  de 
huit  cent  vingt-deux  mille  francs  (822,000 
fr.),  savoir  :  Forêts.  Chap.  56.  Dépense* 
diverses,  22,000  fr.  Postes.  Chap.  66. 
Subvention  à  la  compagnie  concession- 
naire du  service  des  paquebots  transatlan- 
tiques, 800.000  fr.  Total,  822,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
de  répartition  précités,  sur  les  chapitres 
suivants  du  budget  du  ministère  des  fi- 
nances, sont  augmentés  d'une  somme  de 
huit  cent  vingt-deux  mille  francs  (&22,000 
fr.),  par  virements  des  chapitres  désignés 
ci-dessus,  savoir  :  Forêts.  Chap.  54.  Per- 
sonnel, 22,000  fr.  Douanes.  Chap.  7!. 
Primes  à  l'exportation  de  marchandées, 
800,000  fr.  Total,  82-2,000  fr. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Magne) 
est  chargé,  etc. 


20  octobre  =s  8  sovEMBRB  1860.  —  Décret  im- 
périal qui  supprime  la  Gazdtt  de  Lyon.  fXT, 
Bull.  DCCCLXVI,  n.  8360.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  chargé,  par  intérim, 
du  ministère  de  l'intérieur;  vu  l'art,  02  du 
décret  organique  du  17  février  IS52,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  La  Gazette  de  Lyon  est  sup- 
primée. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
do  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


*JZ  octobre  c=  8  «oveïibiie  1860.  —  DécT  t  im- 
périal qui  ouvre,  sur  l'eioicice  1860.  on  cré  lit 
extraordinaire  pour  subveiilionsaox  communes 
du  département  do  la  Haute-Savoie.  (XI,  BuiL 
DCCCLXVI,  n.  8301.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'art.  5  du  sénatus-ron- 
su!te  du  12  juin  1860,  concernant  fa  réa- 
nion  à  la  France  de  la  Savoie  et  de  l'ar- 
rondissement de  Nice;  vu  le  décret  du 
5  octobre  dernier,  qui  affecte  au  soulage- 
ment des  communes  du  département  de  la 
Haute-Savoie,  une  subvention  de  trois 
cent  mille  francs;  vn  la  loi  de  finances  dn 
11  juin  1859  et  le  décret  du  19  novembre 
suivant,  portant  répartition  des  crédits  du 
budget  de  l'exercice  1860;  vu  le  décret  du 
10  novembre  1856,  qui  détermine  les  ré- 
gies à  suivre  pour  l'ouverture  dei  crédits 
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extraordinaires  et  supplémentaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  ûnances ,  en 
date  du  15  octobre;  1860  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, sur  l'exercice  1860,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  trois  cent  mille  francs 
(500,000  fr.),  pour  subventions  aux  com- 
munes du  département  de  la  Haute-Sa- 
voie. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'article  ci-dessus  au  moyen  des 
ressourses  ordinaires  du  budget  de  1860. 

5.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret 
sera  soumis  à  la  sanction  législative,  con- 
formément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1S55. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Billaudt  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


23  octobre  =  8  novembre  1860.  —  Décret  im- 
périal qui,  1°  approuve  la  convention  addi- 
tionnelle passée,  le  2i3  septembre  1860,  entre 
le  ministre  de  l'intérieur  et  MM.  Classe,  Elliot 
et  compagnie,  pour  l'établissement  de  la  ligne 
télégraphique  dinde  de  Toulon  k  Alger, 
2*otivr«  un  crédit  supplémentaire  sur  l'exercice 
1860]  (XI,  Bull.  DCCCLXVI,  n.  8362.) 

.  Napoléon»,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  14  juillet 
1860  et  la  convention  y  annexée,  relative  à 
l'établissement  d'une  ligne  télégraphique 
directe  entre  la  France  et  l'Algérie  ;  vu  le 
décret  du  10  novembre  1856,  qui  déter- 
mine les  régies  à  suivre  pour  l'ouverture 
des  crédits  extraordinaires  et  supplémen- 
taires ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  ûnances,  en  date  du  10  oc- 
tobre 1860  ;  notre  conseil  d'Etal  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Est  approuvée  la  convention 
additionnelle  à  celle  du  15  avril  dernier, 
intervenue,  le  26  novembre  1 860,  entre  no  • 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  et  MM.  Glas*,  Elliot  et 
compagnie,  entrepreneurs  de*la  ligne  télé- 
graphique directe  de  Toulon  à  Alger,  pour 
fixer  la  participation  de  l'Etat  à  la  perte 
éprouvée,  le  25  septembre  1860,  pendant 
la  pose  de  la  section  de  Minorque  a  Tou- 
lon, déterminer  les  conditions  dans  les- 
quelles celle  de  Minorque  à  Alger  pourra 
être  provisoirement  exploitée  par  le  gou- 
vernement français,  et  arrêter  le  mode  de 
paiement  du  prix  de  la  ligne  entière. 

2.  II  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'exercice  1860,  en  addition  au 
chap.  30  de  son  budget,  un  erédit  sup- 
plémentaire de  deux  cent  cinquante  mille 
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francs  (250,000  fr.),  pour  le  paiement  de 
l'indemnité  accordée  à  MM.  Glass,  Elliot 
et  compagnie,  ainsi  que  des  frais  auxquels 
donnera  lieu  le  prolongement  jusqu'à 
Mabon  de  la  section  d'Alger  à  Minorque. 

5.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'article  ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  1360. 

4.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret 
sera  soumis  à  la  sanction  législative,  con- 
formément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 

1855. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  ma- 
rine, des  finances,  et  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies (MM.  Billault,  Hamelin,  Magne  et 
de  Chasseloup-Laubat),  sont  chargés,  etc. 

Convention  additionnelle  passée,  /<?26  septembre  1860, 
entre  Son  Excellence  te  ministre  de  l'intérieur  et 
SIM.  Glass,  Elliot  et  compagnie,  pour  f  établisse, 
ment  de  la  ligne  télégraphique  directe  de  Toulon 
à  Alger. 

Entre  son  Etcellence  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, agissant  au  nom  de  l'Etat,  d'une  part,  et 
MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie,  demeurant  a 
Londres,  Cannon-Street,  n.  10,  faisant  élection 
do  domicile  à  Paris,  rue  de  la  Chausséc-d'Antin, 
n.  28,  d'autre  part  : 

Par  un  traité,  en  date  du  13  avril  1830, 
MM.  Gîass,  Elliot  et  compagnie  se  soul  engagés  H 
poser,  pour  le  compte  du  gouvernement  français, 
un  câble  a  un  conducteur,  entri;  les  côles  do 
France  et  celles  de  l'Algérie.  Le  prix  du  câble 
po^c  était  fixé  à  la  somme  de  an  million  neuf 
cent  mille  frimes,  payable  comme  suit  :  cinq  cent 
cinquante  mille  francs,  lorsque  trois  cents  milles 
anglais  (480  kilomètre*)  de  cable  auraient  été 
manufacturé-;  six  cent  soixante  et  quinze  mille 
francs,  aussitôt  la  transmission  dansles  deux  sens, 
par  le  cable  posé,  d'une  dépêche  de  vingt  mots; 
enfin,  six  cent  soixante  et  quinze  mille  francs, 
quinze  jours  après  la  pose,  si,  à  Pcxpirdiion  de  ce 
délai,  le  câble  était  encore  en  élat  de  transmet- 
tre une  dépêche  de  même  longueur.  En  cas  de 
perte  du  navire,  de  ruptnro  ou  de  perle  d'une 
partie  du  câble  pendant  la  pose  ou  avant  le  der- 
nier paiement,  MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie 
devaient  faire  connaître  leur  intention  de  pro- 
céder a  une  nouvelle  tentative  a  leurs  risques  et 
périls,  un  nouveau  délai  devant  leur  être  accord*, 
au  besoin,  pour  la  pose  définitive  ou  pour  les 
réparations.  S'ils  abandonnaient  l'entreprise,  le 
tiers  db  la  partie  du  câble  sauvée  ou  restée  a  bord 
devait  être  la  propriété  du  gouvernement  fran- 
çais, en  raison  dn  paiement  effectué  avant  l'em- 
barquement. Le  10  septembre  1860,  MM.  Glass, 
Elliot  et  compagnie,  après  avoir  fixé  une  extré- 
mité du  câbla  à  la  côte  d'Algérie,  conformément 
à  la  convention,  ont  procédé  à  la  pose  en  se  di- 
rigeant sur  Toulon.  Le  13  septembre,  ils  ont  fixé 
une  bouée  sur  le  câble,  h  environ  huit  kilomètres 
k  l'est  du  cap  Mola.  Le  câhle  s'éiant  rompu  le 
15  septembre,  pendant  nn  violent  coup  de  vent, 
a  quarante-cinq  milles  des  côles  de  France,  et 
MM.  Glas»,  Elliot  et  compagnie  avant  déclaré, 
dans  les  termes  de  l'art.  10  de  la  convention, 
an'ils  n'avaient  pas  l'inlcnlention  de  continuer 
1  entreprise,  k  moins  qu'une  indemnité  nelenr  fût 
accordée  k  titre  de  participation  de  l'Etat  a  la 
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perte  do  la  section  du  câble  entre  Minorque  et  ne  sera  payée  que  dan*  lo  cas.  où,  après  un  délai 

Toulon,  il  a  élé  contenu  co  qui  su  il  :  de  quinte  jours,  le  câble  serait  en  clat  de  trans- 

Art.  1".  MM.  Glas»,  Elliot  et  compagnie  s'en-  mettre  une  dépêche  de  même  longueur, 

"apent  a  prolonger  provisoirement ,  jusqu'au  7.  Après  que  MM.  Glass,  RlKot  et  compagnie 

point  d'allerriseemenl  qui  leur  sera  indiqué  dans  auront  rempli  tontes  les  condition»  qni  leur  sont 

l'ilo  de  Minorque,  la  partie  du  câblo  aotuellc-  ieaposée»  par  la  présente  convention  et  par  cei!e 

ment  posée  entre  Alger  et  la  bouée  au  large  de  dn  13  avril,  pour  la  pose  du.  câble  direct  de 


cette  lté.  Ce  prolongement  sera  exécuté  dans  les 
conditions  fixées  pour  le  câble  «les côte* par  Part.  5 
de  la  convention  du  13  avril.  Une  longueur  de 
câble  suffisante  pour  relier  sonterrainemcnl  le 
point  d'atterrissement  aveo  le  local  choisi  par 
l'administra  lion  sera,  en  outre,  mise  à  la  dispo- 
sition de  l'Etat. 

2.  La  ligne  ainsi  établie,  entre  Alger  et  l'île  de 
Minorque,  sera  provisoirement  mise  a  la  dispo- 
sition do  gouvernement  français,  pour  le  service 
.les  dépêches,  en  attendant  l'achèvement  de  la 
ligne  directe  d'Algérie  en  France. 

3.  MM.  Glass,  lilliot  et  compagnie  s'engagent 
a  continuer  l'opération  et  a  remplir  les  enpuge- 


Fraace  en  Algérie,  la  portion  de  cable  posée 
entre  la  bouée  au  large  de  Minorque  et  le  locaî 
choisi  par  l'administration  dans  cette  î!e  restera, 
comme  la  totalité  du  câble  direct,  la  propriété 
du  gouvernement.  Dans  le  cas  d'insuccès  eolre 
Tonlon  et  Minorque,  le  gouvernement  fronça* 
restera  propriétaire  de  la  ligne  de  Mahon  à  âl* 
ger,  établie  comme  il  a  été  dit  ans  art.  1  et  2. 

8.  Le  gouvernement  françaiss'eugage,  en  outre, 
h  payer  à  MM.  Glass,  Elliot  et  compagnie  nne 
somme  de  deux  cent  mille  francs,  h  litre  de  par- 
ticipation de  l'Etal  a  la  perte  éprouvée,  le  15  sep- 
tembre, pendant  la  pose  de  la  section  sous-asa- 
rine  de  Minorque  a  Toulon.  Toutefois,  cette 


menls  qu'ils  ont  contractés  par  l'art.  !•*  de  la     somme  sera  retenue  corn/ne  garantie  ueYexecu- 


convenlion  du  13  avril,  en  établissant  entre  la 
France  et  Minorque  un  râble  a  nn  conducteur, 
qu'ils  devront  raccorder,  au  large  de  celte  île, 
avec  la  section  déjà  établie,  de  manière  h  assu- 
rer au  gouvernement  français  la  propriété  d'une 
ligne  directe  de  France  en  Algérie. 

A.  La  longueur  du  câble  mise  3»  bord  dn  bateau 
h  vapeur  chargé  de  la  pose  entre  la  France  et 
Minorque  sera  d'au  moin»  deux  cent  soixante  et 
quinte  milles  anglais  (&Q3  kilomètres),  y  compris 
cinq  milles  de  cable  des  côtes  (8  kilomètres),  pour 
l'allcrrissemcnl  en  France. 

5.  Le  navire  porteur  de  ce  câble  devra  avoir 
qniu4  le  port  d  embarquement  avant  le  l*r  dé- 
cembre 1 800. 

6.  La  ligne  d'Alger  h  Minorque  formant  envi- 
ron la  moitié  de  la  ligne  totale  pour  laquelle  la 
convention  du  13  avril  avait  fixé  le»  prix  h  un 
million  neuf  cent  mille  franrs,  la  portion  du  prix 
affectée  a  cette  partie  du  câbîe  est  fixée  5  neuf 
cent  cinquante  mille  francs,  auxquels  il  faut  ajou 


tion  de  la  présente  convention,  et  ne  sera  payée 
que  le  jour  on  le  navire  porteur  du  câble  quittera 
les  ports  d'Angleterre. 

0.  Sont  d'ailleurs  maintenues  toutes  In  autres- 
clauses  et  stipu'alions  de  la  convention  du  13  avril 
qui  ne  sont  pas  modiGées  par  la  présente  con- 
vention supplémentaire. 

10.  La  présente  convention,  dont  les  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement  sont  a  la  charge  de 
MM.  Glas»,  Elliot  cl  compagnie,  devra  être  ap- 
prouvée par  un  décret  de  l'Empereur. 


24  octobre  =  8  novembre  1860.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre  au  budget  du  ministère  ces 
finances,  sur  l'exercice  1850,  deux  chapitres 
destinés  à  recevoir  l'imputation  des  paiements 
faits  pour  rappels  d'arrérages  de  rentes  viacef «s 
et  de  pensions  qui  se  rapportent  a  des  excrc.ee» 
clos.  (XI,  Bull.  DCCCLXVI,  n.  8363.) 

Napoléon ,  etc.,  vu  l'art.  9  de  la  \oi  dit 


ter  une  somme   sopplérncntaii c   de  cinquante         I\apOieori ,  eiC,  vu  1  an.  »  de  ta  IOI  au 
mille  francs  pour  les  travaux  d'atterrissement  a     8  juillet  1837,  aUX  terme»  duquel  la  dé- 
pense servant  de  base  au  règlement  des 
crédits  de  chaque  exercice  pour  le  service 
de  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour 


Minorque,  dont  il  est  question  a  l'art.  Ier  de  la 
présente  convenlion.  Une  somme  de  cinq  eent 
cinquante  mille  francs  ayant  déjli  été  payée  a 
MM.  Glass,  E'Iiot  et  compagnie,  conformément 
anx  dispositions  de  la  convention  du  13  avril,  il 
leur  rcs'e  dû  quatre  cent  cinquante  mille  francs* 
Ce  solde  leur  sera  payé  moitié  après  la  transmis- 
sion, dans  les  deux  sens,  d'une  dépêche  de  vingt 
moi»,  par  le  câble  posé  de  Minorque  a.  Alger. 
L'autre  moitié  m:  sera  payée  que  dans  le  cas  où, 
après  nn  délai  de  quinte  jours,  le  cable  serait  en 
étal  de  transmettre  nue  dépêche  de  même  lon- 
gueur. L'autre  moitié  du  prix  total  primitivement 
fixé,  soit  la  somme  de  neuf  cent  cinquante  mille 
francs,  sera  affectée  a  l'exéculion  do  la  par 


celui  de  la  solde  et  autres  dépenses  paya- 
bles sur  revues ,  ne  se  composera  que  des 
paiements  effectués  jusqu'à  l'époque  de  sa 
clôture ,  les  rappels  d'arrérages  payés  sur 
ces  mêmes  exercices  d'après  les  droits  ulté- 
rieurement constatés  devant  continuer 
d'être  imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice 
courant  et  le  transport  en  être  effectué, 
en  fln  d'exercice,  à  un  chapitre  spécial,  au 
moyen  d'un  virement  de  crédit  a  soumet- 


lie  de  la  ligne  comprise  entre  Toulon  et  Miuor-  tr0  chaque  année,  à  la  sanction  législative, 
qnc.ct  sera  payéocomrac  suit  :  Deux  cent nouante  ,    règlement  de  l'exercice  expiré;  VU 

et  quinze  mdle  frnics,  lorsque  cent  cinquante  „        «rtrv  j   •<     •     _  j.. 

milles  anglais  {2q0  kilomètres)  de  câble  seront,  Urt.  i02.de  I  Ordonnance  du  3   mai 1*38, 

manufacturés.  Toutes  les  autres  dispositions  de  portant  règlement  Sur.  la  comptabilité  pu- 

l'art.  9  de  la  convention  du  13  avril  seront  appli-  blique:  considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce 

cables  a  ce  premier  paiement.  Lo  solde  de  six  qui  concerne  les  rentes  viagères  et  les  pen- 


tes deux  sens,  par  le  câble  total,  de  Toulon  ti  Al-     <w       ciuiuro,  «s  uu«»  >o  .«s"»»*— 

ger,  d'une  dépêcbe  do  vingt  mois.  L'autre  moitié    être  présenté  incessamment  au  Corps  le- 
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gblatif;  iar  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i«r.  Il  est  ouvert  au  budget  du 
ministère  des  finances,  pour  l'exercice 
1859,  deai  nouveaux  chapitres  destinés  à 
recevoir  l'imputation  des  paiements  faits 
pendant  cet  exercice  pour  rappel  d'arréra- 
ges de  rentes  viagères  et  de  pensions  qui  se 
rapportent  à  des  exercices  clos.  Ces  chapi- 
tres sont  intitulés  :  Rappels  d'arrérages 
de  renies  viagères  d'exercices  clos.  Rap- 
pels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices 
clos. 

2.  Les  paiements  effectués  pour  ces  rappels 
d'arrérages  montant, d'après  le  tableau  cl- 
annexé,  à  ia  somme  de  deux  cent  quatre- 
vingt-deux  mille  huit  cent  soixante  francs 
quatre-vingt-dix-huit  centimes  (282,860  fr. 
U8  c),  sont,  en  conséquence,  déduits  des 
chapitres  ordinaires  ouverts  au  budget  de 
l'exercice  1859  pour  les  rentes  vtagéres  et 
les  pensions,  et  appliqués,  comme  il  suit, 
aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  l'ar- 
ticle précédent  :  Rappels  d'arrérages  de 
rentes  viagères  d'exercices  clos,  41,558  fr. 
86  cent.  Rappels  d'arrérages  de  pensions 
d'exercices  clos,  241,502  fr.  12  cent. 
Total  282,860  fr.  98  cent. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  et  par  les  lois  spéciales  pour  le 
service  de  rentes  viagères  et  des  pensions 
pendant  l'année  1859,  une  somme  de  deux 
cent  quatre-vingt-deux  mille  huit  cent 
soixante  francs  quatre-vingt-dix-huit  cen- 
times est  transportée  aux  deux  chapitres 
ci-dessus,  et  annulée  aux  chapitres  sui- 
vants :  Rentes  viagères  d'ancienne  origine, 
23,901  fr.  86  c.  Rentes,  viagères  pour  la 
vieillesse  (loi  du  23  mai  1833),  17,457  fr. 
Pensions  civiles  (loi  du  22  août  1790), 
14,703  fr.  93  c.  Pensions  à  titre  de  ré- 
compense nationale,  2,641  fr.  55  c.  Pen- 
sions militaires,  111,203  fr.  29  c.  Pen- 
sions ecclésiastiques,  75  fr.  29  c.  Pensions 
do  donataires  dépossédés,  15,977  fr.  63  c. 
Pensions  civiles  (loi  du  9  juin  1833), 
88,575  fr.  28  c.  Secours  viagers  aux  an- 
ciens militaires  de  la  République  et  de 
l'Empire,  3,365  fr.  Pensions  et  indemni- 
tés viagères  de  retraite  aux  employés  des 
anciennes  listes  civiles  et  du  domaine 
privé  du  dernier  régne,  4,960  fr.  55  c. 
Total  282,860  fr.  98  c. 

4.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  pro- 
jet de  loi  de  règlement  déûnitif  du  budget 
de  l'exercice  1859. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


24  octobre  =  8  xovskuns  1860.  —  Décret  im- 
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pénal  qui  établit  la  division  da  département 
dc«  Alpe&-M«rilirae*  en  arrondissement»,  can- 
tons et  commune*.  (XI,  Bail.  DCCGLYI. 
n.  8364.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  le  sénatus-consulte  du 
13  juin  1860  et  la  loi  du  23  du  même 
mois,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  La  division  du  département 
des  Alpes-Maritimes  en  arrondissements, 
cantons  et  communes,  est  établie  ainsi 
qu'il  suit  : 

• 

arrondissement  DR  nice.  Canton  de 
Nice  {Est).  La  partie  de  la  commune  de 
Nice  qui  se  trouve  sur  la  rive  gauche  du 
Paillou.  Canton  de  Nice  (Ouejt).  La  par- 
tie de  la  commune  dp  Nice  qui  se  trouve 
sur  la  rive  droite  du  Paillou.  Saint-André. 
Falicon.  La  Trinité.  Canton  de  Breil. 
Breil.  Saorge.  Canton  de  Contes.  Contes. 
Bcrre.Chlaeauneuf.  Conarase.  Drap.  Can- 
ton de  Levens.  Levens.  Aspremont.  Du- 
ranus.  La  Roquctle-Satat-Martin.  Saint- 
Biaise.  Tourelle.  Canton  de  L'Escarène. 
L'Escarènc.  Luccran.  Peille.  Peillon. 
Touct-dc-l'Escaréne.  Canton  de  Menton. 
Menton.  Castelar.  Gorbi.  Roquebrune. 
Saint-Agnès.  Canton  de  Saint -Martin- 
Lantosque.  Saiut-Mnrlin-Lantosque.  Bel- 
védère. La  Bolléne.  Hoquebillère.  Ven an- 
son.  Canton  de  Sospel.  Sospel.  Caslilton. 
Moulinet.  Canton  d' Ut  elle.  Utelle.  Lan- 
tosque.  Canton  de  Ville  franche.  Ville- 
franche.  Eze.  La  Turbie. 

ARRONDISSEMENT  DE  PCGET  TIIÉNIERS. 

Canton  de  PugetThêniers.  Pugct-Thé- 
niers.  Ascros.  Auvare.  La  Croii.  La  Penne. 
Puget-Rostang.  Bigand.  Saint-Léger. 
Canton  de  Guillaume*.  Guillaumes.  Beuîl. 
Chat 'auneuf  -  d'Entrannes.  Daluis.  En- 
trannes.  Péonnc.  Sauzc.  Saint -Martin- 
d'Entrannes.  Villeneuve  -  d'Entrannes. 
Canton  de  Villars.  Viilars.  Bairols.  La 
Tour.  Lieuehe.  Malausscne.  Ma<soins. 
Pierlas.  Thiéry.  Touet-de-Beuil.  Tuurne- 
fort.  Canton  de  Roquesleron.  Roquesle- 
ron.  Bouson.  Cuébris.  Gilelle.  Pierrcfeu. 
Saint-  Antonin.  Sigale.  Tondon.  Tou- 
relle- Revcst.  Canton  de  Saint- Sauveur. 
Saint-Sauveur.  Claus.  House.  Marie.  Rim- 
plas.  Roubiou.  Roure.  Valdeblore.  Can- 
ton de  Saint- Etienne.  Saiul-Eticnne. 
Saint-Dalmas-Ie-Sauvage. 

ARRONDISSEMENT  DE  GRASSE.   La  CÎT- 

conscripliun  actuelle  de  l'arrondissement, 
des  cantons  et  des  communes  est  main- 
tenue. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
lauît)  est  chargé,  etc. 
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24  octomui  »  8  noTEMBBR  1860.  —  Décret  im- 
périal qui  outre,  »or  l'eiercice  1860,  an  crédit 
extraordinaire  pour  paiement  d'intérêts  a  la 
compagnie  dn  télégraphe  sous-marin  de  la 
Méditerranée.  (XI,  Bail.  DCCCLXVI,  n.  8365.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  les  lois  des  10  juin  1855 
et  17  juillet  1855,  et  le  décret  portant  rè- 
glement d'administration  publique,  en  date 
du  18  juin  1860,  concernant  la  compagnie 
du  télégraphe  sous- marin  de  la  Méditer- 
ranée ;  vu  le  rapport  de  la  commission 
chargée  par  notre  ministre  de  l'intérieur 
de  l'eiamen  des  comptes  de  recettes  et  de 
dépenses  présentés  par  ladite  compagnie, 
depuis  le  l«r  janvier  1859  jusqu'au  1" 
janvier  1860  ;  vu  l'arrêté  de  notre  minis- 
tre de  l'intérieur,  en  date  du  1 1  août  1860, 
portant  approbation  des  conclusions  de  la 
commission;  vu  la  loi  de  finances  du  11 
juin  1859,  et  le  décret  du  19  novembre 
suivant,  portant  répartition  des  crédits  du 
budget  de  lexercice  1860  ;  vu  le  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en 
date  du  25  septembre  1860;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1860,  un  crédit  extraordinaire  de  cent 
soixante-cinq  mille  cinq  cent  soixante- 
quatre  francs  cinquante- cinq  centimes 
(165,564  fr.  55  c.)  pour  paiement  d'inté- 
rêts à  la  compagnie  du  télégraphe  sous- 
marin  de  la  Méditerranée. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'article  ci-dessus  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  1860. 

3.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  dé- 
cret sera  soumis  à  la  sanction  législative, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du 
5  mai  1855. 


4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Billault  et  Magne)  sont 
chargés ,  etc. 

26  octobkb  =  8  koyembre  1860.  —  Décret  inv- 
périal  qui  indique  les  marchandise»  d'origine 
et  de  manufacture  britanniques  aoiqaellcs  les 
droits  dVntrée  établi*'  par  la  convention  con- 
clue, le  12  octobre  1860,  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  sont  applicables  a  partir  in 
1»  novembre  (1).  (XI,  Bull.  n.  DCCCLXVI, 
n.  83G6.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  convention  concise, 
le  f  2  octobre  présent  mois,  entre  nos  plé- 
nipotentiaires et  les  plénipotentiaires  de 
Sa  Majesté  la  Reine  de  \a  Grande-Bre- 
tagne; vu  les  ratifications  échangées  entre 
les  deux  gouvernements,  le  25  de  ce  mois; 
vu  notre  décret  en  date  de  ce  jour ,  por- 
tant promulgation  de  ladite  convention, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  droits  d'entrée  établis  par 
la  convention  conclue,  le  12  octobre  pré- 
sent mois  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  seront,  à  partir  du  1er  norembre 
prochain,  applicables  aux  marchante 
d'origine  et  de  manufacture  britanniqoes 
dénommées  dans  le  tableau  annexfcan  pré- 
sent décret. 

2.  Les  dispositions  de  notre  décret  da 
29  septembre  dernier  restent  et  demeurent 
en  vigueur  h  l'égard  des  marchandises 
reprises  dans  le  protocole  signé  le  même 
jour  entre  les  plénipotentiaires  français  et 
anglais,  et  qui  sont  reproduites  en  tète  de 
la  convention  précitée  du  12  octobre  pré- 
sent mois. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des  fi- 
nances (MM.  Rouher  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 


Tableau  indiquant  les  marchandises  auxquelles  les  droits  inscrits  dans  la  con- 
vention du  12  octobre  1860  sont  applicables  à  partir  du  1er  novembre  1860. 

MÉTAUX. 

Minerai. 

Limailles  et  débris  de  Tieui  ouvrage.*  en  coivre. 

Cuivre  pur  ou  allié  de  sine  ou  d'élain,  de  première  fuaion,  en  mttsth  b*n*e*t 

saumons  ou  plaques. 
Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  ou  d'élain,  laminé  ou  battu,  en  barres  oq  planche». 
Cuivre  pur  ou  allié,  en  fil  do  toute  dimension,  poli»  ou  non. 
Coivre  doré  ou  argenté,  battu,  tiré  ou  laminé,  filé  sur  fil  oa  vu  toi». 

Minerai  cru  ou  grillé,  pulvérisé  ou  non. 
Limaille  et  débris  de  vieux  ouvrages. 
En  masses  bro tes,  saumons,  barres  ou  plaques. 
Laminé, 


Cuivre. 


Zinc. 


(1)  Yoy.  saprà,  p.  537,  décret  da  26  octobre  1860,  et  les  notes. 
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Plomb. 


Etiiû.. 

Bismuth  brut. 
Antimoine.. 

Nickel.  .  . 
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Minerai  et  scorie*  de  toute  sorte. 
Limaille  et  débris  de  vieux  ouvrages. 
En  masses  brûles,  saumons,  barres  ou  plaques. 
Laminé. 

Allié  d'antimoine,  en  masse. 
Vieui  caractères  d'imprimerio. 

Minerai. 

En  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques. 
Limailles  et  débris. 

Allié  d'antimoine  (métal  britannique,  en  lingots. 
Pur  ou  allié,  battu  ou  laminé. 
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Minerai. 
Sulfuré  fondu. 
Métallique  ou  régule. 
Minerai  de  nickel  et  speiss. 

Pur  ou  allié  d'autres  métaux,  notamment  de  cuivre  ou  de  xinc  (argentan),  en 

lingots  ou  masses  brute;. 
Pur  ou  allié  d'autres  métaux,  laminé  ou  étiré. 


Arsenic . 


{ 


Fente. 


Minerai. 

Arsenic  métallique. 
Minerais  non  dénommés. 

OOVHAGBS  EN  MÉTAUX. 

Ouvrages  en  fonte  moulée,  non  tournés  ni  polis  : 

1"  claise.  Coussinets  de  chemins  de  fur,  plaques  on  autres  pièces  coulées  à  dé- 
couvert. 

2«  classe.  Tuyaux  cylindriques,  droits,  poutrelles  et  colonnes  pleines,  cornues 

pour  la  fabrication  du  gaz. 
3e  classe.  Poteries  et  tous  autres  ouvrages  non  désignés  dans  les  deux  classes 

précédente» 
Ouvrages  en  fonte  polis  ou  tournés. 
Ouvrages  en  fonte  étamés,  émaillés  ou  vernissés. 

f  Ferronnerie  comprenant  :  pièces  de  charpente,  courbes  et  solives  pournavires. 
Ferrures  de  charrettes  et  wagons. 

Gonds,  pentures,  gros  verrous,  équerres  et  autres  gros  ferrements  de  portes  ou 

croisées,  non  tournés  ni  polis. 
Grilles  en  fer  plein,  lits,  sièges  et  meubles  de  jardin  ou  autres,  avec  ou  sans  or- 
nements ;  accessoires  en  tonte,  cuivre  ou  acier. 

N.  B.  Les  essieux,  re  sorts  et  bandages  de  roues  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  nomenclature,  et  figurent  parmi  les  pièces  détachées  de  machines. 
Serrurerie  comprenant  :  serrures  et  cadenas  en  fer  de  toute  sorte,  fiches  et 
charnières  en  tôle,  loquets,  targettes  et  tous  autres  objets  en  fer  ou  tôle  tour- 
nés, polis  ou  limés  pour  ferrures  de  meubles,  portes  et  croisées. 
Clous  forgés  h  la  mécanique. 
Clous  forgés  à  la  main. 
Vis  à  bois,  boulons  et  écrous. 
Ancres. 

Câbles  et  chaînes  en  fer. 
Outils  en  fer  pur,  emmanchés  ou  non. 
Tubes  en  fer  étirés,  soudés  par  simples  rapprochements. 
Tubes  de  neuf  millimètres  de  diamètre  intérieur  ou  plus. 
Tubes  de  moins  de  neuf  millimètres,  raccords  de  toute  espèce. 
Tubes  en  fer  étirés  sondés  sur  mandrin  et  i  recouvrement. 
Hameçons  de  mer  en  fer,  étamés  ou  non. 
Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  non  dénommés  : 
En  fer  ou  en  tôle,  polis  ou  peints  ; 
En  fer  ou  en  tôle ,  étamés ,  émaillés  ou  vernissés. 

Outils  en  acier  pur  (limes,  scies  circulaires  ou  droites ,  faux  ,  faucilles  et  autre 

non  dénommés). 
Aiguilles  k  coudre  de  moins  de  cinq  centimètres. 
Aiguilles  h  coudre  de  cinq  centimètres  ou  plus. 
Hameçons  de  rivière  en  acier  bleui  ou  non. 
Plumes  métalliques  en  métal  autre  que  l'or  et  l'argent. 
Petits  objets  en  acier,  tels  que  perles,  coulants,  broches  et  dés  k  coudre. 
Instruments  de  chirurgie,  dytique  et  de  précision. 
Armes  t  Armes  blanches, 

de  commerce.    (  Armes  k  feu. 


Fer. 


Acier. 


Digitized  by  Google 


554  BMP1BB  FBATffAIS.  —  HAFOLftôlt  III.  —  16  OCTOBRE  1360. 

MÉTAUX  DIVERS. 
Omit*  en  ht  recharges  d'acier,  emmanchés  ou  non. 

Objet»  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  du  fer  étant  inférieur  a  la  moitié  dn  poids  total. 
Objets  en  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  dn  fer  étant  égal  «a  supérieur  h  la  moitié  du  poids  total; 
Objets  en  fonte  et  fer  polis,  émaîliés  ou  Ternisses,  même  avac  ornements  accessoires  en  fer.cuim, 

laiton  ou  acier. 
Toiles  métalliques  en  fer  on  en  acier. 

Cylindres  en  cuivre  on  laiton  pour  impression,  gravés  ou  non. 
Chaudronnerie. 

Toiles  en  Gis  de  cuirre  on  laiton. 

Objets  d'art  et  d'ornement,  et  tons  autres  ouvrages  en  cuirre  pur  ou  allié  de  aine  ou  d'étsia, 
Ouvrages  en  aine  de  toute  espèce.  ^ 
Tuyaux  et  autres  ouvrages  de  plomb  de  toute  sorte. 
Caractères  d'imprimerie  neufs. 

Poterie»  et  autres  ouvrages  en  étain  pur  on  allié  d'antimoine. 
Ouvrages  en  nickel,  allié  au  enivre  ou  au  line  (argentan). 
Ouvrages  en  plaqué,  sans  distinction  de  titre. 

Ouvrages  en  métaux  dorés  ou  argentés,  soit  au  mercure,  soit  par  les  procédés  électro-chimiques. 

Orfèvrerie  et  bijouterie  en  or,  argent,  platine  ou  autres  métaux. 

Horlogerie. 

Fournitures  d'horlogerie. 

MACHIHES  ET  MÉCANIQUES.   APPAREILS  COMPLETS. 

Machines  a  vapeur,  fixes,  avec  ou  sans  chaudières,  avec  ou  sans  volants. 

Machines  a  vapeur,  fixes,  pour  la  navigation,  avec  OU  sans  chaudiérej. 

Machines  locomotives  ou  locomobiles. 

Tcnders  complets  de  machines  locomotives. 

Machines  pour  la  filature. 

Machines  pour  le  lissage. 

Machines  pour  fabriquer  le  papier. 

Machines  a  imprimer. 

Machines  pour  l'agriculture. 

Machines  à  bouter  les  plaques  et  rubans  de  cardes. 

Métiers  à  tulle. 

Appareils  en  cuivre,  k  distiller. 
Appareils  à  sucre. 
Appareils  de  chauffage. 
Cardes  non  garnies. 

Chaudières  h  vapeur,  en  tôle  de  fer,  cylindriques  ou  sphériques.'avec  ou  sans  bouilleurs  on  r^ebaof- 
feurt. 

Chaudières  à  vapeur  tabulaires,  en  tôle  de  fer,  k  tubes  en  fer,  cuivre  ou  laiton,  étirés,  ouenl&le 
clouée,  a  foyers  intérieurs,  et  toutes  autres  chaudières  de  forme  non  cylindrique  ou  sphérujue  simple. 
Chaudières  en  »ôle  d'acier  de  toute  forme. 

Gazomètres,  chaudières  découvertes,  poêles  et  calorifères  en  tôle  ou  en  fonte  et  tôle. 
Machines-outils  et  machines  non  dénommées,  contenant  soixante  et  quinxe  pour  cent  de  font  et 
plu». 

Machincs-oulils  et  machines  non  dénommées,  contenant  de  cinquante  k  soixante  et  quinxe  pov  cent 

exclusivement  de  leur  poids ,  en  fonte. 
Machines-outils  et  machines  r.OD  dénommées,  contenant  moins  de  cinquante  pour  cent  de  leur  pouls» 

en  fonte. 

PIÈCES  DÉTACHÉES  DE  MACHINES. 

Plaques  et  rubans  de  carde  snr  cuir,  caoutchouc ,  ou  sur  tissas  purs  ou  mélangés. 
Dents  de  rots  en  fer  ou  en  cuivre. 

Rots,  ferrures  ou  peignes  h  tisser,  k  dents  de  fer  ou  de  cuivre. 
Pièces  en  fonte,  polies,  limées  et  ajustée*. 

Pièces  en  fer  forgé,  polies,  limées  et  ajustées  ou  non,  quel  que  soit  leur  poîtl». 
Ressorts  en  acier  pour  carrosserie,  wagons  et  locomotives. 

Pièces  en  acier,  polies,  limées  ajustées  on  non,  pesant  plus  d'un  kilogramme.  a 
Pièces  en  acier,  polie»,  limées,  ajustées  ou  non,  pesant  on  kilogramme  ou  moins. 
Pièces  en  cuivre  pur  ou  allié  de  tous  autres  métaux. 

Plaques  et  rubans  de  cuir,  de  caoutchouc  et  de  tissus  spécialement  destinés  pour  cardes. 
Or  bal  lu  en  feuilles. 
Sucres  raffinés. 

28  ocTooftB  =»  8  xovEVBtiB  1860.  —  Décret  im-  vier  1860,  entre  la  France  et  l'Angleterre, im- 
périal qui  soumet  a  différentes  surtaxes  les  mar-  portées  autrement  que  par  navires  français  ou 
ci.andise,  d'origine  et  de  manufacture brilanni-  britannique»  (1).  (XI,  Bull.  DCCCLXV1 , 
ques  inscmes  dans  le  traité  conclu,  le  23  jan-        n.  8367.) 

— — —  ■    '  111  * 

il)  voy.  *,Vrd,  p.  537,  aicttl  du  26  octobre  1860,  et  les  notes. 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  publics  ;  vu  le  traité  conclu,  le  25 
janvier  1860,  entre  ta  France  et  l'Angle- 
terre, avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  marchandises  d'origine 
-et  de  manufacture  britanniques  inscrites 
dans  le  traité  conclu,  le  23  janvier  1860, 
«atre  la  France  et  l'Angleterre,  importées 
autrement  que  par  navires  français  ou 
britanniques,  seront  soumises,  1°  à  une 
surtaxe  fixe  de  vingt-cinq  centimes  par 
cent  kilogrammes,  lorsque  ces  marchan- 
dises sont  affranchies  de  tout  droit  à  l'en- 
trée, ou  lorsqu'elles  sont  taxées  à  moins 
de  trois  francs  par  cent  kilogrammes; 

aux  surtaxes  édictées  par  l'art.  1  de  îa 
loi  du  23  avril  1816,  lorsque  ces  marchan- 
dises sont  assujetties  à  trn  droit  de  trois 
francs  et  au-dessus  par  cent  kilogrammes. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

28  octobre  «=  S  MOVBtuBE  18G0.  —  Décret  im- 
périal qui  détermine  les  pcrls  par  lescjacls  se- 
ront  importée*  le»  marchandises  d'origine  et  de 
manufacture  britanniques  dénommées  dans  la 
convention  conclue,  le  12  octobre  1860,  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne  (1).  (XI,  Bull. 
DCCCLXVI,  n.  8368.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux  publies  ;  vu  la  convention  conclue, 
le  12  octobre  présent  mois,  entre  la  France 
*t  l'Angleterre;  Vu  l'art.  20  de  la  loi  du 
98  avril  1816,  vu  l'art,  8  de  là  loi  du  27 
mars  1817,  avons  décrète*  : 

Art.  1èr.  Les  nratcnènêfse»  «^origine  et 
de  manufacture  britanniques  dénommées 
dans  la  convention  sus  visée  do  12  octobre 
présent  mois  seront,  selon  les  différentes 
catégories  du  tarif  auxquelles  elles  appar- 
tiennent ,  importées  par  tes  ports  dési- 
gnées par  les  lois  et  règlements  de  doua- 
nes ,  et  notamment  par  Tari.  20  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  et  par  l'art.  8  de  la  toi 
du  27  mars  1817. 

^  Nos  ministres  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  des  finances  (MM.  Rouher  et  Magne) 
sont  chargés,  etc. 


7  =*»  12  Kowraas  1880.  —Décret  impérial  por- 
tant promulgation  de  l'article  additionnel  &  la 
conrention  du  41  mars  1881,  conclue,  Ie8arril 
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1880,  entre  les  filais  riverains  du  Rhin.  (XI, 
Bull.  DCCCLXV1I,  n.  8380.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  if.  Un  article  additionnel  .4  la 
convention  do  SI  mars  1831  ayant  été 
signé,  le  3  avril  1860,  entre  les  Etats  ri- 
verains du  Rhin,  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées,  le  24  août  1860, 
ledit  article  additionnel,  dont  la  teneur 
suit ,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

Article  additionnel. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
S.  A.  R.  le  grand -duc  de  Bade,  S.  M.  le 
Ilot  de  Bavière,  S.  A.  R.  le  grand-duc  de 
liesse  et  sur  le  Rhin,  S.  A.  le  duc  de 
Nassau  ,  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S. 
A.  R.  le  Régent-Prince  de  Prusse,  au  nom 
de  S.  le  Roi  de  Prusse,  ayant  jugé  conve- 
nable de  changer ,  par  un  article  addi- 
tionnel à  la  convention  du  31  mars  1831, 
le  siège  de  la  commission  centrale  pour  la 
navigation  du  Rhin,  ont  désigné  pour 
leurs  plénipotentiaires  a  reflet  de  négocier 
et  de  signer  ledit  article  additionnel,  sa- 
voir :  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  le 
sieur  Théodore  Goepp,  son  consul  de  pre- 
mière classe  ;  S.  A.  R.  le  grand -duc  de 
Bade,  le  sieur  Gustave  Kublenthal,  son 
conseiller  intime  de  légation  ;  S.  M.  ie 
Roi  de  Bavière,  le  sieur  Charles  de  Klein- 
sebrod,  son  conseiller  intime  ;  S.  A.  R.  le 
grand-duc  deHcsseet  sur  le  Rhin,  le  sieur 
Charles  Schmitt,  son  conseiller  intime  de 
régence;  S.  A.  le  duc  de  Nassau ,  le  sieur 
Frédéric-Guillaume  Scbepp,  son  directeur 
de  régence;  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le 
sieur  Jonkhcer-Emile  Testa,  son  consul 
générai  ;  S.  A.  R.  le  Régent-Prince  de 
Prusse,  le  sieur  Martin -Frédéric-Rodol- 
phe Delbruck ,  son  directeur  au  ministère 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics  ;  lesquels  se  son  t  réunis  4  Mayence, 
munis  de  pleins  pouvoirs  qui  ont  été  re- 
connus en  bonne  forme,  et  ont  arrêté 
l'article  additionnel  suivant  : 

Article  additionnel.  Les  commissaires 
envoyés  par  les  Etals  riverains  à  la  com- 
mission centrale  se  réuniront  i  Man- 
nbeira.  L'inspecteur  en  chef  de  la  navi- 
gation du  Rhin  résidera  également  à 
Mannheim.  Le  présent  article  addition- 
nel, qui  aura  la  même  force  et  valeur  que 
la  convention  précitée  du  51  mars  1831 
elle-même,  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Mayence 
dans  le  délai  de  quatre  semaines. 


(1)  Voy.  iuprd ,  p.  5$7>  décret  dn  M  octobre  1800,  et  les  note*. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotenlaires  res- 
peciiTs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  lears 
sceaux. 

Fait  à  Mayence,  le  3  avril  1860. 
Signé,  Tuêooobk  Goepp.  Gcstavb 
Jii  hlenthal.  Charles  von  Klein- 
scorod.  Ch.  Scumitt.  Frédéric 
Schepp.  Emile  Testa.  Mabtin-Fré- 
dé hic-Rodolphe  Delbruck. 
2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


31  octobre  =  12  novemoiih18G3.  -Décret  impé- 
rial qui  ouTre,  sur  Peiercire  1860,  un  crédit 
extraordinaire  pour  les  dép-nsesdu  monument 
de  l'archevêque  de  Paru.  (XI,  Bull.  DCCCLXVII, 
n.  8370.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  M  juin  1859, 
portant  fiialion  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1860  ; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
portant  répartition ,  par  chapitres  ,  des 
crédits  de  cet  exercice  ;  vu  noire  décret 
du  10  novembre  1856  ,  sur  les  crédits  ex- 
traordinaires et  supplémentaires  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finance*,  en 
date  du  12  octobre  1860,  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  vingt  mille  francs  (20,000 
fr.)  destiné  à  solder  les  dépenses  du  mo- 
nument de  l'archevêque  de  Paris  (chap.  25, 
eiercice  1860.) 

2.  Il  sera  pourvu  a  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  aux  termes 
de  Fart.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


13  octobre  =  16  novembre  1860.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre  an  ministre  do  l'instruction 
publique  et  des  cultes  un  crédit  supplémen- 
taire et  un  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice 
1860.  (XI,  Bull.  DCCCLXVII J,  n.  8373.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
vu  la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1860;  vu  notre  décret  du  19  novembre 
1859,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  ce  budget;  vu  le  sénatus- 
consulte  en  date  du  12  juin  1860,  concer- 
nant la  réunion  h  la  France  de  la  Savoie  et 
de  l'arrondissement  de  Nice;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  qui  régie  les 
formes  à  suivre  pour  l'ouverture  des  cré- 
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dits  supplémentaires  et  extraordinaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  21  septembre  1860;  noire 
conseil  d'Etat  enteudu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  en  aug- 
mentation des  allocations  du  budget  de 
1860.  un  crédit  supplémentaire  de  un  rail- 
lions cinquante  mille  trois  cent  cinquante 
francs  (1 ,050,350  fr.),  pour  acquitter  tes 
dépenses  de  sa  double  administration  dans 
les  départements  de  la  Savoie,  de  ta 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  sa- 
voir :  Service  de  l'instruction  publique. 
Chap.  4.  Services  généraui,  20,000  fr. 
Chap.  6.  Administration  académique, 
21,200  fr.  Chap.  7.  Subvention  à\'en*\- 
gnement  supérieur,  21,200  tr.  Cnaç.  S. 
Instruction  secondaire.  Frais  généraux, 
525,000  fr.  Chap.  9.  Instruction  secon- 
daire. Lycées  impériaux  et  collèges  com- 
munaux, 63,000  fr.  CUap.  10.  Instruction 
secondaire.  Bourses  impériales  et  dégrè- 
vements, 14,500 fr. Chap.  11.  Instruction 
primaire.  Inspection.  15,000  fr.Chap.  11 
Instruction  primaire.  Dépenses  imputa- 
bles sur  les  fonds  généraux  de  l'Elat, 
63,500  fr.  Service  des  cultes,  Chap.  34. 
Traitements  et  dépenses  concernant  les  car- 
dinaux, archevêques  et  évèques,  40,000  tr. 
Chap.  55.  Traitements  et  indemnités  des 
membres  des  chapitres  et  du  clergé  parois- 
sial, 461,950  f.  Total,  1,050,550  fr. 

2.  Il  est  ouvert  à  noire  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  sur  <■ 
l'exercice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de 
cinquante-cinq  mille  francs  (55,000  f .),  qui 
seraapplicable,jusqu'au5l  décembre  1860, 
aux  dépenses  de  ^instruction  primaire  im- 
putables sur  des  ressources  spéciales,  et 
rattachées,  pour  1860,  au  budget  général. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  les  art.  1  et  2  ci-dessus  au  moyen 
des  ressources  affectées  au  service  de  l'exer- 
cice 1860. 

4.  Les  crédits  ouverts  par  le  présent  dé* 
cret  seront  soumis  à  la  sanction  législa- 
tive, conformément  à  l'art.  21  de  la  loi  do 
5  mai  1855. 

5.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  des  finances, 
(MM.  Rouland  et  Magne),  sont  niar- 
gés,  etc. 


24  OCT0BRH  =  16  NOVEMBRE  1860.  —  DéCW» 

périal  qui  supprime  les  écoles  unirersilaire»  de 
théologie,  de  droit,  de  médecine  et  de  phar- 
macie établies  en  Savoie  et  dans  l'arrondisse- 
mcntdeNice.  (XI,  Bull.  DCCCLXVIII,  n.8375.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
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de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu  gens  originaires  des  provinces  annexées  àla 

les  diverses  dispositions,  de  la  législation  France,  et  qui,  par  suite  de  cette  annexion, 

sarde  et  de  la  législation  française  relati-  sont  devenus  Français,  est  déclaré,  à  titre 

ves  aux  établissements  d'enseignement  su-  gratuit,  équivalent  au  diplôme  français  de 

périeur;  vu  le  sénatus-consulte  du  12  juin  docteur  en  médecine,  et  confère  aux  litu- 

1860;  considérant  que  les  écoles  universi-  Iaires  les  droits  et  prérogatives  attachés  en 

taires  de  théologie,  de  droit,  de  médecine  France  à  ce  diplôme. 


et  de  pharmacie,  instituées  d'une  manière 
purement  transitoire,  par  le  gouvernement 
sarde,  dans  la  Savoie  et  dans  l'arrondisse- 
ment de  Nice,  comme  annexes  et  succursa- 
les des  universités,  n'ont  plus  leur  raison 
d'être  dans  le  système  d'enseignement  su- 
périeur organisé  en  France;  considérant 
que  les  trois  nouveaux  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Marilimes  trouvent  dans  les  facultés  et 
écoles  d'enseignement  supérieur  actuelle- 
ment existantes  en  France  toutes  les  res- 
sources d'instruction  désirables,  toutes  les 
conditions  nécessaires  pour  l'obtention  des 
grades  universitaires,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  écoles  universitaires  de 
théologie,  de  droit,  de  médecine  et  de 
pharmacie  établies  à  Chambéry,  Nice,  An- 
necy ,  Saint- Jean-de-Mauricnne,  Mou- 
tiers,  Bonneville  et  Thonon,  sont  et  de- 
meurent supprimées. 
2.  Les  professeurs  et  fonctionnaires  des 


2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

24  octobre  =16  koyehbre  1800.  —  Décret  im- 
périal relatif  aux  diplômes  dt:  pharmacien  ob- 
tenus, avant  le  l'r  janvier  1861,  près  des  uni- 
versités des  Etals  sardes  et  près  des  écoles  uni- 
versitaires de  Chambéry  et  de  Nice,  par  les 
jeunes  gens  originaires  des  provinces  annexées 
à  la  France.  (XI,  Bull.  DCCLLXMII,  n.  8377.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  l'instruction  publique  et  des  cul- 
tes; vu  les  diverses  dispositions  de  la  lé- 
gislation sarde  et  de  la  législation  française 
sur  l'exercice  de  la  pharmacie ,  et  notam- 
ment la  loi  française  du  21  germinal  an 
11  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  12  juin 
1860;  considérant  qu'il  est  juste  que  les 
jeunes  gens  originaires  de  la  Savoie  et  <îe 
Nice  qui,  après  avoir  rempli  les  conditions 


différentes  écoles  ci-dessus  spécifiées,  ré-  exigées  de  stage  pratique  et  achevé  leurs 
tribués  pas  l'Etat,  sont  admis  à  faire  va-    études  en  pharmacie,  soit  dans  les  umver- 


loir  leurs  droits  à  une  pension  de  retraite,    sités,  soit  dans  les  écoles  universitaires 

des  Etats-Sardes,  ont  obtenu,  prés  ces 
universités  ou  ces  écoles  universitaires,  le 


pour  motif  de  suppression  d'emploi. 
3.  Notre  ministre  de  l'instruction  ^u 


blique  et  des  cultes  (M.  llouland)  est 
chargé,  etc. 


diplôme  de  pharmacien  ,  soient  appelés  a 
jouir  en  France  des  droits  et  privilèges 
attachés  au  diplôme  français  correspon- 
dant, avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  diplôme  de  pharmacien  ob- 
tenu avant  le  1"  janvier  1*61,  prés  des 
universités  des  Etats-Sardes,  par  les  jeunes 
gens  originaires  des  provinces  annexées  à 
la  France  ,  et  qui  leur  confère  la  faculté 
d'exercer  la  pharmacie  dans  toute  l'éten- 


24  octobre  =  16  novembre  1800-  —  Décret  ira» 
périal  relatif  ou  diplôme  de  docteur  ?n  méde- 
cine obteuu,  avant  le  1er  janvier  ISol,  près 
des  univerMléb  surdos,  par  les  jeunes  gens  ori- 
ginaires des  provinces  annexées  à  la  France. 
(XI,  Bull.  DCCCLXVIII,  n.  8376.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

minisire  secrétaire  d'Etat  au  département  due  du  royaume  sarde  ,  est  déclaré  équi- 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu  valent  au  diplôme  français  de  pharmacien 

les  diverses  dispositions  de  la  législation  de  première  classe,  et  confère  aux  titu- 

sarde  et  de  la  législation  française  sur  laires  les  droits  et  prérogatives  attachés 

l'exercice  de  la  médecine,  et  notamment  la  en  France  à  ce  diplôme, 

loi  française  de  19  ventôse  an  11';  vu  lésé-  2.  Le  diplôme  de  pharmacien  obtenu 

natus-consultedul2juin  1860;  considérant  dans  les  conditions  précédentes  près  l'é- 

qu'il  est  juste  que  les  jeunes  gens  origi-  cole  universitaire  de  Chambéry  ,  et  qui 

naites  de  la  Savoie  et  de  Nice  qui,  après  confère  la  faculté  d'exercer  la  pharmacie 

avoir  achevé  leurs  études  de  médecine  prés  dans  la  province  de  la  Savoie,  est  déclaré 

les  universités  sardes,  ont  obtenu  prés  ces  équivalent  au  diplôme  français  de  pharma- 

universités  le  diplôme  de  docteur  en  mé-  cien  de  deuiiéme  classe,  et  confère  aux 


decine,  soient  appelés  à  jouir  en  France 
des  droits  et  privilèges  attachés  au  di- 
plôme français,  avons  décrété. 

Art.  1er.  Le  diplôme  de  docteur  en  mé- 
decine obtenu  avant  le  1er  janvier  1861, 
p  rès  des  universités  sardes,  pas  les  jeunes 


titulaires  les  droits  et  prérogatives  atta- 
chés à  ce  diplôme,  avec  la  faculté  excep- 
tionnelle d'exercer  la  pharmacie  dans  les 
deux  départements  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute-Savoie. 
5.  Le  diplôme  de  pharmacien  obtenu 
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dans  les  mêmes  conditions  prés  l'école 
universitaire  de  Nice ,  et  qui  confère  ta 
faculté  d'eiercer  la  pharmacie  dans  la 
province  de  Nice,  est  déclaré  équivalent 
au  diplôme  français  de  pharmacien  de 
deuxième  classe  et  confère  aux  titulaires 
la  faculté  d'exercés  dans  le  seul  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes. 

4.  Notre  ministre  de  riostruction  pu- 
blique (M.  Rouland)  eat  chargé,  etc. 


24  octobre  ss  16  HorxKBBE  1860.  —  Décret  im- 
périal concernant  le»  étudiants  des  provinces 
annexées  a  la  France ,  devenus  français  par 
âuile  de  celle  annciion,  et  qui  sont  en  posses- 
sion d'une  bour>e  du  gouvernement  sarde 
M  collège  royal  Charte,  -  A/anf.  (XI,  Bull. 
DCCCLXVIII,  n.  8378.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des 
cultes;  vu  le  sénalus-consulte  en  date  du 
12  juin  1860,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  étudiants  des  provinces 
annexées  à  la  France,  devenus  Français 
par  suite  de  celte  anneiion ,  et  qui  sont 
en  possession  d'une  bourse  du  gouverne- 
ment sarde  au  collège  royal  Char  les- Al- 
bert, pour  prendre  leurs  grades  prés  les 
facultés  de  théologie,  de  droit,  de  méde- 
cine et  des  sciences  de  Turin,  sont  autori- 
sés â  continuer  à  jouir  de  cette  bourse  jus- 
qu'à l'entier  achèvement  de  leurs  éludes. 
Les  diplômes  qui  leur  seront  conférés  par 
les  facultés  ci-dessus  spéciûées  seront  dé- 
clarés À  titre  gratuit ,  équivalents  aux  di- 
plômes français  correspondants,  et  confé- 
reront aux  titulaires  les  droits  et  préroga- 
tives attachés  en  France  à  ces  derniers  di- 
plômes. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc.   

27  octobre  =  16  xovBKanE  1880.  —  Décret  im- 

f»ériol  portent  création,  a  Annecy,  d'un  col- 
ége  communal,  qui  prendra  et  conservera  à 
perpétuité  le  nom  de  Collée*  ek*ppnui«iu  (XI, 
Bull.  DCCCLXVUI,  u.  8370.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
la  délibération  du  9  octobre  1860,  par  la- 
quelle le  conseil  municipal  de  la  ville  d'An- 
necy a  émis  le  vœu  qu'un  collège  commu- 
nal fût  établi  à  Annecy  sous  le  nom  de 
Collège  chappuisien,  dans  les  bâtiments  de 
l'ancien  collège;  que  la  propriété  des  bâ- 
timents et  revenus  formant  la  dotation 
dudit  collège  lui  fùVreconnue,  sauf  affec- 
tation perpétuelle  au  service  de  l'înstruc- 


IU.  —  U9  Î7, 31  octobre  1860. 

tlon  publique  ;  et  par  laquelle  il  s'est  en- 
gagé :  i  assurer  t'en  Indien  de  ces  bâti- 
ments, à  y  placer  et  entretenir  le  mobilier 
nécessaire  à  la  tenue  des  cours  et  à  celle  du 
pensionnat;  à  garantir,  pour  cinq  ans,  le 
traitement  flxe  du  principal  et  des  profes- 
seurs ;  à  fonder  dans  le  collège  cinq  bour- 
ses .au  prix  de  cinq  cents  francs  chacune  eu 
faveur  de  jeunes  gens  de  la  rllle  ou  de  la 
province  ;  à  accorder  sur  les  revenus  commu- 
naux, une  somme  annuelle  de  quinze  nulle 
francs  pour  les  dépenses  du  collège;  vu  fe 
décret  du  9  avril  1811;  vu  la  loi  du 
15  mars  1850;  considérant  qu'en  fondant 
un  collège  â  Annecy,  le  chanoine  Chop- 
puii  avait  voulu  surtout  dofer  5a  ville 
natale  d'un  établissement  devant  servir 
exclusivement  aux  progrés  des  éludes  lit- 
téraires; que  la  commission  qui  était 
chargée  d'administrer  le  collège  n'était  in- 
vestie d'aucun  droft  de  propriété;  que 
cette  commission,  du  reste,  n'exute  plus 
en  droit,  ni  même  en  fait ,  par  suite  de  la 
démission  de  la  majorité  de  ses  membres  ; 
que  les  bâtiments  et  dotations  do  collège 
appartiennent  à  la  ville  d'Annecy,  en 
vertu  du  décret  du  9  avril  1811  ;  quePotf- 
lité  publique  exige  la  création  d'un  col/é^e 
communal  â  Annecy;  que  la  ville  a  rempli 
les  conditions  prescrites  en  pareil  cas  pat 
la  loi  du  15  mats  1850;  considérant  qytt 
est  juste  et  convenable  de  perpétuer  le 
souvenir  de  la  libéralité  du  chanoine 
Ckappuis  et  de  reconnaître  les  services 
rendus  par  la  commission  ebappuisieone, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  ii  est  fait  remise  à  la  \iUe 
d'Annecy,  conformément  an  décret  do 
9  avril  1811 ,  des  bâtiments  et  revenus 
formant  la  dotation  du  collège  fondé  dans 
celle  ville  par  le  chanoine  C h  appuis,  aux 
conditions  ci-dessus  spécifiées,  et  sauf  af- 
fectation perpétuelle  au  service  de  l'in- 
struction publique. 

2.  Il  sera  créé  à  Annecy  un  collège 
communal  dans  les  bâtimeuts  ci-dessus 
désignés. 

5.  Ce  collège  prendra  et  conservera  a 
perpétuité  le  nom  de  Collège  chappuisien. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Roaland)  est 
chargé,  etc. 

SI  octobre  a  10  xovBVBfcB  1860.  —  Décret  Im- 
périal portant  création  d'an  collège  commu- 
nal h.  Bonneviile.  (XI.  Bull  DCCCLXVUI, 
n.  8380.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
tu  la  délibération  du  16  octobre  1860, 
par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Bon- 
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ncvifle  émet  le  vœu  qu'il  soit  créé  un 
collège  communal  dans  cette  ville,  et  s'en- 
gage, à  fournir  les  locaui  servant  actuel- 
lement de  pensionnat  et  de  collège  et  à  en 
assurer  l'entretien  ;  à  fournir  et  à  entre- 
tenir, dans  ces  locaux,  le  mobilier  néecs- 
îalre;  à  garantir,  pour  cinq  années,  le 
traitement  du  principal  etdes  professeurs; 
vu  l'art.  74  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
avons  décrété  : 

Art.  ier.  Il  est  créé  dans  la  ville  de 
Iionneville  un  collège  communal. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (H.  Roula nd)  est 
chargé,  etc.   


10  s*  16  rovkubrb  1860.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  au  bailget  de  la  Légion  d'honneur, 
exercice  1860,  an  crédit  extraordinaire  pour 
les  dépenses  résultant  de  la  création  du  la  mé- 
daille de  Sainte-Hélène.  (XI,  Bull.  DCCGLXVHI, 
•    n.  8383.) 

Napoléon,  etc.,  sur  ta  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  et  sur  le  rap- 
port de  noire  ministre  d'État  ;  vu  la  loi 
du  li  juin  1859,  portant  fliatien  géné- 
rale du  budget  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  l'exercice  1860  ;  vu  notre  décret  du 
19  novembre  suivant,  qui  répartit,  par 
chapitres,  les  crédits  alloués  par  la  loi 
précitée  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires;  vu  notre  décret  du  12 
août  1857,  portant  institution  d'une  mé- 
daille commémoralive  pour  tous  les  mili- 
taires qui  ont  combattu  sous  les  drapeaux 
de  la  France  de  1792  à  1815  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date 
du  20  octobre  1860;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*r.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
Légion  d'honneur,  exercice  1860,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  vingt  mille  francs. 
Ce  erédit  sera  inscrit  au  chapitre  20  (nou- 
veau chapitre),  Médaille  de  Sainte-Hé- 
lène. 

2.  II  sera  pourvu  a  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  ser- 
vice de  la  Légion  d'honneur  pour  l'exer- 
cice 1860. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-des- 
sus sera  proposée  au  Corps  législatif,  con- 
formément a  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mal 
1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  flnances 
et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  im- 
périal delà  Légion  d'honneur  (MM.  Fould, 
Magne  et  duc  de  Malakof)  sont  char- 
gés, etc. 
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ouvre,  anr  l'exercice  1860,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  l'ameublement  du  ministère  d'E- 
tat. (XI,  Bull.  DCCGLXVHI ,  n.  8384.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  11  juin 
1859,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1860  ;  vu  noire  décret  du  19  novembre 
1859,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice  ;  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  18&6,  sur  les  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  24  octobre  1860;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  six  cent  cinquante  mille 
francs.  (650,000  fr.).  Ce  crédit  formera 
l'objet  d'un  chapitre  spécial  (chap.  24, 
Ameublement  du  ministère). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1860. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Fould  et  Magne)  sont  chargés,  eto 


31  octobre  =  20  wovehbr«  1860.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre,  sur  Pexerciee  1860 ,  un  crédit 
supplémentaire  pour  les  dépenses  des  adminis- 
trations financières  dans  Us  départements  do 
la  Savoie,  de  la  Hante-Savoie  et  des  Alpes-Ma- 
ritime». (XI,  Bull.  DCCCLXIX,  n.  8387.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  la  loi  du  11  juin  1859, 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1860  ;  vu  notre 
décret  du  19  novembre  1859,  portant  ré- 
partition des  crédits  du  budget  du  minis- 
tère des  finances,  sur  l'exercice  1860;  vu 
l'article  20  du  règlement  général  du  31 
mai  1838,  concernant  la  faculté  d'ouvrir 
des  crédits  supplémentaires,  par  décrets, 
dans  l'intervalle  des  sessions  législatives; 
vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10- 
novembre  1856,  sur  les  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  ;  vu  les  disposi- 
tions de  notre  décret  du  1 1  juin  1860,  por- 
tant promulgation  du  traité  relatif  a  la 
réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Nice  à  la  France,  conclu,  le  24 
mars  1860  ,  entre  la  France  et  la  Sardai- 
gne;  vu  le  sénatus-consulte  du  12  juin 
1860,  concernant  la  réunion  à  la  France 
de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de 
Nice  ;  vu  la  loi  du  23  juin  1860  .portant 
répartition  des  territoires  de  la  Savoie  et 
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.    Kl„  „  trAU  d*nartements  :  notre  3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 

Art  1"  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  la  loi  du  9  mai  1855. 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  lexer-  4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
riée 1860,  un  crédit  supplémentaire  de  un  gne)  est  chargé,  etc. 
million  sept  cent  onze  mille  deux  cent  

Cinquante  francs  (1,711,250  fr.),  pour  ?  _  2o  WOVK1IBIlE  1860.  —Décret  impérial  reiat* 

pourvoir  au  paiement  des  dépenses  des  aoï  j^,,  ct  cantinc$  dont  les  corps  de  iroune 

administrations  financières  dan*  les  dé-  doivent  être  pourvus,  d'après  les  art.  1  et  3  du 

parlements  de  la  Savoie,  de  la  Ïlaute-Sa-  décret  du  21  avril  1859.  (XI,  Bull.  DCCCLXiX, 

voie  et  des  Alpes-Maritimes,  depuis  le  n.  8389.) 

jour  de  l'anneiion  jusqu'au  51  décembre  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 

de  l'exercice  courant.  Ce  crédit  est  appli-  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  vu 

cable  aux  chapitres  ci-après  :  {Suit  le  dé-  (e  décret  du  il  avril  1859  ,  qai  fixe  le 

tail.)  nombre  de  mulets  de  bàt  attribués  ,  sur 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  |e  pje(j  de  guerre,  aux  officiers  d'iofaoterie 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi  et  de  cavalerie,  pour  le  transport  de  leurs 
du  budget  de  l'exercice  1860.  bagages,  avons  décrété  : 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  ^rt.  ^er.  Les  bâts  et  cantines  dont  les 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21  corps  de  troupe  doivent  être  pourvus  d'a- 
de  la  loi  du  5  mai  1855.  prés  les  art.  1  et  3  du  décret  précité  leur 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma-  seront  Tournis ,  au  moment  de  leur  mise 
gne)  est  chargé,  etc.  sur  le  pied  de  guerre ,  par  les  parcs  des 

— —  équipages  militaires. 

Si  ocxOBBE  =  20  novembre  1800.  -  Décret  im-  3-  Le*  art.  s  4 jet 8 1  d a  décret  da  21 

périal  qui  ouvre,  sur  l'e.ercicc  1860,  un  crédit  avril  1859  SOUt  rapportés, 

extraordinaire  pour  dépenses  relatives  au  ra-  4.  Notre  ministre  de  la  guerre  [SI.  i*an- 

chal  de  diverses  concessions  de  canaux  (1).  don)  est  chargé,  etc. 
(XI,  Bull.  DCCCLX1X,  n.  8588.) 


Napoléon,  etc,  sur  le  rapport  de  noire  14  =  20  K0VEMBIlB  1860.  _  Décrel  lBip4lu\  & 

ministre  secrétaire  d  Etat  des  finances  ;  vu  ouvre  au  miDisue  des  finances  un  «édiuup- 

)a  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation  du  élémentaire  sur  l'exercice  1860.   (XI,  BolL 

budget  général  des  dépenses  et  des  recet-  DXCLMXn.  8390.) 
tes  de  l'eiercice  1860;  vu  les  dispositions  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
de  notre  décret  du  10  novembre  1836, sur  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ; 
les  crédits  supplémentaires  et  exlraordi-  vu  la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation 
naires  ;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  du  budget  général  des  dépenses  etdesre- 
1835,  relatif  à  la  régularisation  des  crô-  celtes  de  l'exercice  1860  ;  vu  notre  décret 
dits  ouverts  par  décrets;  vu  l'art.  4  des  du  19  novembre  1859,  contenant  réparti- 
lois  des  28  juillet  et  l«r  août  dernier,  re-  tion  des  crédits  du  budget  des  dépenses 
latives  au  rachat,  pour  cau^e  d'utilité  pu-  dudit  exercice;  vu  l'art.  20  du  règlement 
blique,  de  diverses  concessions  de  canaux  ;  général  du  51  mai  1838,  concernant  la  ta- 
notre  conseil  entendu,  avons  décrété  :  culté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires, 
Atr.l»'.  u  est  ouvert  à  noire  ministre  par  décrets,  dans  l'intervalle  des  sessions 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  Texer-  législatives  ;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
cicelSGO,  un  crédit  extraordinaire  de  trois  1855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
cent  mille  francs  (300,000  fr.),  lequel  for-  des  crédits  ouverts  par  décrets  ;  va  les 
mera,  dans  la  quatrième  partie  du  budget  dispositions  de  notre  décret  du  10  novera- 
du  ministère,  un  chapitre  spécial,  n.59  6*i,  bre  1836,  sur  les  crédits  supplémenfa/res; 
sous  le  titre  de:  Rachat  de  diverses  con-  notre  conseil  d'Etal  entendu ,  avons  dé- 
cernons de  canaux.  —  Indemnités  ou  crélé  : 

provisions  aux  anciennes  compagnies  Art.  1«r.  u  est  ouvert  à  notre  ministre 

concessionnaires  chargée»  temporaire-  secrétaire  d'Etal  des  finances,  sur  l'eier- 

^!  a    î£e.sl\?n  des  canau*  rachetés,  cice  1860,  un  crédit  supplémentaire  de 

(Lois  des  28  juillet  et  1er  août  1860.)  deux  cent  vingt-deux  mille  cinq  cents 

mn„'Mra  Pourvu  à  celte  dépense  au  francs  (222,500  fr.)  pour  les  dépenses  ci- 

du i  bu li^e.s.res1sourc«8 accordées  par  la  loi  après  :  Administration  centrale  des  /»- 

du  budget  de  I  exercice  1860.  nances.  Chap.  34.  Personnel,  155,000  fr. 

«loi  0^0,!"^  P*  878'  nolM«lr  »'•*.  Q  de  la  loi  du  28  juillet  1860,  relative  au  rachat  de  K- 
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Chap.  55.  Matériel,  52,500  fr..  Fraii  de 
perception  des  contributions  directes,  etc, 
Chap.  50.  Secours  aux  agents  de  la  per- 
ception ,  à  leurs  veuves  et  orphelins, 
î 5,000  fr.  Total,  Î2«,500  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la 
toi  du  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
tanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  ûnances(M.  Magne) 
est  chargé,  etc. 

1A  =21  motsmbrb  1860.  —  Décret  impérial  relatif 
au  service  des  poids  et  mesures  dans  1rs  dépar- 
tements de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et 
des  Al^es-Maritime».  (XI,  Bull.  DCCCLXX, 
n.  8308  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  /  agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaui  publics;  vu  le  séoalus-consulle  du 
1 2  juin  1360,  portant  qu'à  partir  du  l»r 
janvier  1861,  la  constitution  et  les  lois 
françaises  deviendront  exécutoires  daus  la 
Savoie  el  l'arrondissement  de  Nice,  et  que 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour*y 
introduire  le  régime  français  pourront  être 
réglées,  avant  cette  époque,  par  décrets 
impériaux  qui  auront  force  de  loi  ;  vu  la 
loi  du  4  juillet  1837  et  les  ordonnances 
royales  des  17  avril  et  16  juin  1839;  con- 
sidérant que  le  système  métrique  décimal 
esl  établi  dans  les  territoires  annexés; 
qu'il  n'y  diffère  du  régime  français  que  par 
quelques  détails  d'application,  et  qu'il  con- 
vient de  ne  pas  mettre  immédiatement 
hors  de  service  des  objets  déjà  fabriqués 
qui  peuvent  être  employés  utilement , 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  poids,  mesures  et  instru- 
ments de  pesage  réguliers  d'après  les  lois 
et  règlements  sardes,  dont  le  commerce  ou 
les  fabricants  sont  détenteurs,  dans  les 
départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie  et  dans  la  partie  annexée  du  dé- 
parlement des  Alpes-Maritimes ,  seront 
soumis  à  un  poinçonnage  spécial  avant  le 
1er  janvier  1861.  Celte  opération  aura 
lieu,  soit  à  domicile,  soit  dans  les  locali- 


désigncs 


usa 


par  les  préfets. 
$e  des  poids,  mê- 


lés ou  bureaux 
La  possession  et 

sures  et  instruments  de  pesage  ainsi  poin- 
çonnés seront  tolérés  provisoirement  dans 
les  territoires  précités. 

2.  Les  objets  mentionnés  ci -dessus  qui, 
après  le  1"  janvier  1861,  seraient  trouvés 
sans  être  poinçonnés  comme  il  vient  d'être 
dit,  seront  saisis,  et  ceux  qui  les  auraient 


—  li,  21  KOTEMBRK  18G0.  56l 

dans  leurs  magasins,  boutiques,  ateliers  ou 
maisons  de  commerce,  ou  dans  les  halles, 
foires  ou  marchés,  seront  punis,  ainsi  que 
ceux  qui  les  emploieraient,  conformément 
h  la  loi  du  4  juillet  1837  et  à  l'art.  479, 
n.  6,  du  Code  pénal. 

3.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  ultérieurement  l'épo- 
que à  partir  de  laquelle  les  poids,  mesures 
et  instruments  indiqués  à  l'art.  1er  ces- 
ceront  d'être  tolérés. 

4.  Notre  Ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

21  =  22  hotbubrb  1860.  =  Décret  impérial  por- 
tant promulgation  de  la  convention  destinée 
2t  régler  diverses  questions  auxquelles  donne 
lien  la  réunion  delà  Savoie  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Nice  a  la  France  (1).  (XI,  Bull. 
DCCGLXXI,  n,8407.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Une  convenlion  destinée  à  ré- 
gler les  diverses  questions  auxquelles  donne 
lieu  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arron- 
dissement de  Nice  à  la  France  ayant  été 
échangée,  le  4  du  mois  d'octobre  dernier, 
ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 
Convention. 

5.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
le  roi  de  Sardaignc,  désirant,  conformé- 
ment à  l'art.  4  du  traité  conclu  à  Turin, 
le  24  mars  1860,  résoudre  les  diverses 
questions  auxquelles  donne  lieu  la  réunion 
de  la  Savoie  el  de  l'arroadissement  de 
Nice  à  la  France,  et  fiier  notamment  la 
part  contributive  de  ces  provinces  dans  la 
dette  publique  du  Piémont,  avaient  insti- 
tué une  commission  à  cet  effet.  Leursdites 
Majestés,  voulant  convertir  on  une  con- 
venlion déGnitive  les  bases  adoptées  par 
cette  commission,  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires ,  savoir  :  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  M.  Adolphe 
Vuilry,  président  de  section  au  conseil 
d'Etat,  officier  de  son  ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  et  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Sardaigne,  M.  Antoine, 
comte  Nomis  de  Pollone,  sénateur  du 
royaume,  grand  officier  de  son  ordre 
royal  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  com- 
mandeur de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  La  pari  contributive  de  la  Sa- 


voy, suprà,  p.  1M. ,  décret  du  1 1  juin  1860,  contenant  promulgation  du  traité  du  24  vaut  1800. 
60.  36 
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▼oie  et  de  .'arrondissement  de  Nice  dans  4.  Le  matériel,  les  meubles  et  effets  mo- 
le dette  publique  de  Sardaigne  est  Qiée,  biliers  de  toute  nature  garnissant  les  im- 
en  exécution  de  l'art.  4  du  Traité  conclu  meubles  affectés  à  un  service  public  dans 
à  Turin,  le  il  mars  dernier,  à  quatre  la  Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice,  el 
millions  cinq  cent  mille  francs  de  rentes  apprtenant  au  gouvernement  sarde,  sont 
sardes,  cinq  pour  cent.  Les  intérêts  de  ces  devenus  la  propriété  da  gouvernement 
rentes  courront,  au  profit  de  la  Sardaigne,  français,  par  le  fait  de  l'annexion.  Toute- 
à  partir  du  14  juin  1860.  En  conséquence,  fois,  le  gouvernement  sarde  conserve  la 
le  gouvernement  français  s'engage  are-  propriété  du  matériel,  des  meubles  et  effets 
mettre  au  gouvernement  sarde  des  titres  mobiliers  garnissant  le  fort  de  Lesseillon, 
de  rentes  sardes  cinq  pour  cent,  montant  ainsi  que  les  bouches  à  feu  des  forts  de 
à  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs,  à  Villefranche  et  de  Montalban.  Il  s'engage 
prendre  sur  les  titres  de  renies  sembla-  à  enlever  lesdits  objets  avant  le  l*r  no- 
bles qui  lui  ont  été  remis  en  exécution  du  vembre  prochain. 
Traité  de  Zurich.  Pour  tenir  compte  au  S.  La  France  succède  aux  droits  el 
gouvernement  sarde  de  la  somme  de  deux  obligations  résultant  de  contrat  réguiié- 
cent  douze  mille  cinq  cent  francs  repré-  rement  stipulés  par  la  Sardaigne,  pour 


sentant  les  arrérages  de  ces  rentes  échus  des  objets  d'intérêt  public  concexnanl 

du  14  juin  1860  au  1er  juillet  suivant,  et  spécialement  la  Savoie  et  l'arrondissement 

formant,  au  cours  de  quatre-vingts  francs  de  Nice. 

cinquante  centimes ,   treize  mille  cent  6.  La  banque  établie  4  Annecy  eonti- 

qualre  vingt-dix-huit  francs  soiianle  et  nueraàjouir  dans  la  Savoie  des  droits  el 

quinze  centimes  de  rentes  de  même  na-  privilèges  qui  lui  ont  été  concédés,  à  la 

ture,  des  titres  montant  à  ladite  somme  condition  de  satisfaire  à  tontes  les  oblige- 

de  treize  mille  cent  quatre-vingt-dix-huit  lions  qui  lui  ont  été  imposées, 

francs  soixante  et  quinze  centimes  seront  7.  Les  collèges  et  tous  autres  établisse- 

remis  en  même  temps  au  gouvernement  ments  publics  existant  dans  la  Savoie  et 

sarde.  l'arrondissement  de  Nice,  et  constitués 

2.  Les  pensions,  tant  civiles  que  mili-  d'après  les  lois  sardes  en  personnes  civiles 
taires,  régulièrement  liquidées  au  14  juin  pouvant  acquérir  et  posséder,  cousene- 
1860  par  le  gouvernement  sarde,  en  faveur  ront  la  propriété  de  tous  leurs  biens  meu- 
de  tout  individu  qui,  par  le  fait  de  l'an-  bles  et  Immeubles  et  les  sommes  existant 
nexion,  deviendra  sujet  français,  restent  dans  leurs  caisses  au  14  juin  1860.  Les 
acquises  à  leurs  titulaires.  Les  veuves  et  subventions  annuelles  ou  les  bourses  dont 
les  enfants  de  ces  titulaires  conservent  la  ils  jouissaient  aux  frais  de  l'Etat  cesseront 
réversibilité  établie  à  leur  proGt  par  la  &  la  même  date  d'être  à  la  charge  du  gou- 
législalion  sarde.  Le  gouvernement  fran-  vernement  de  Sardaigne. 

çais  est  chargé,  &  dater  du  14  juin  1860,  8.  Tout  concessionnaire  d'un  brevet 

du  paiement  desdites  pensions.  d'invention  ou  d'importation  accordé  par 

3.  La  propriétéAdes  biens  attribués  &  la  le  gouvernement  sarde  avant  le  14  join 
caisse  ecclésiastique,  conformément  à  la  1860  continuera  à  jouir  pleinement  des 
loi  sarde  du  29  mai  1845,  et  ayant  appar-  droits  qu'il  lui  donne  dans  les  départe- 
tenu  à  des  maisons  d'ordres  religieux,  ments  de  la  Savoieet  des  Alpes-Maritimes, 
chapitres  des  églises  collégiales  ou  béné-  jusqu'à  l'expiration  de  la  durée  de  la  con- 
fiées simples  mentionnés  dans  ladite  loi,  cession.  Tout  concessionnaire  d'un  brevet 
et  établis  dans  la  Savoie  ou  dans  l  arron-  d'invention  ou  d'importation,  également 
dissement  de  Nice,  est  transférée  à  la  accordé  par  le  gouvernement  sarde,  qof 
France  &  dater  du  14  juin  1860.  A  partir  aura  opté  pour  la  nationalité  française, 
de  la  même  date,  les  pensions,  alloca-  continuera  à  jouir  de  son  brevet  dans  /es 
lions  ou  revenus  alloués,  en  exécution  de  Etats  de  Sa  Majesté  sarde,  en  se  confor- 
ta même  loi,  aux  ecclésiastiques  ou  reli-  mant  aux  lois  et  règlements  qui  régis- 
gieux  vivant  en  commun  ou  séparément,  sent  la  matière  dans  le  royaume  de  Sar- 
seront  a  la  charge  du  gouvernement  fran-  daigne. 

çais.  Les  assignations  faites  sur  le  budget  9.  Les  condamnés  actneilement  détenus 

de  l'économat  général  et  royal  aposloli-  dans  les  prisons  du  royaume  de  Sardaigne 

que  en  faveur  d'établissements  ou  de  tilu-  qui  sont  originaires  de  la  Savoie  et  de  far- 

laires  ecclésiastiques  de  la  Savoie  ou  de  rondissement  de  Nice,  et  dont  la  peine  ex- 

rarrondissement  de  Nice,  et  montant  en*  pire  après  le  14  juin  1861 ,  seront,  par 

6erable  a  quinze  mille  cinq  cent  quatre-  les  soins  du  gouvernement  sarde,  dirigés 

vingt-dix  livres  cinquante-sept  centimes,  sur  le  port  le  plus  voisin  de  la  frontière 

cesseront,  &  dater  du  14  juin  1860,  d'être  des  Alpes-Maritimes,  où  its  seront  rem/s 

à  la  charge  dudit  économat.  aux  agents  de  l'autorité  française.  Ceux 
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dont  la  peine  expire  au  plus  lard  le  14 
juin  1861  continueront  d'être  détenus 
dans  lei  prisons  de  Sardaigne,  et  le  gou- 
vernement français  tiendra  compte  au 
gouvernement  sarde  des  frais  de  leur 
nourriture»  du  14  juin  1860  jusqu'au  jour 
de  leur  mise  en  liberté. 

10.  Les  archives  contenant  les  titres 
de  propriété,  les  documents  administra- 
tifs, religieux  et  de  justice  civile  relatifs 
à.  la  Savoie  et  i  l'arrondissement  de  Nice 
qui  peuvent  se  trouver  entre  les  mains  du 
gouvernement  sarde  seront  remis  au  gou- 
vernement français.  Réciproquement,  le 
gouvernement  français  s'engage  à  remet- 
Ire  au  gouvernement  sarde  les  titres  et 
documents  relatifs  i  la  famille  royale  de 
Sardaigne  qui  pourront  se  trouver  dans 
les  provinces  cédées  à  la  France.  Les  deus 
Etats  s'engagent  mutuellement  à  échan- 
ger des  renseignements,  des  copies  ou  des 
calques,  sur  la  demande  des  autorités  su- 
périeures de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  pour 
tous  les  documents  relatifs  à  des  affaires 
concernant  à  la  fois  le  royaume  de  Sar- 
daigne et  les  territoires  annexés  i  l'Em- 
pire. La  remise  par  la  France  au  gouver- 
nement sarde  des  titres  qui  pourront  lui 
être  rendus,  conformément  aux  réserves 
du  second  paragraphe,  devra  suivre,  dans 
le  plus  bref  délai,  la  réintégration  aux 
archives  de  la  Savoie  et  de  Nice,  des  titres 
et  documents  relatifs  aux  pays  cédés. 

1 1 .  Les  machines  et  outils  d'origine 
sarde,  employés,  du  côté  de  la  Savoie  au 
percement  du  Mont-Cenis,  seront,  a  l'en- 
trée en  France,  affranchis  de  tous  droits; 
des  acquits  à-caution  descriptifs  seront 
délivrés  pour  assurer  la  reconnaissance 
de  I  identité  de  ces  machines  et  outils;  ils 
porteront  engagement  de  les  réexporter 
dans  un  délai  déterminé,  qui  pourra  être 
renouvelé  si  les  travaux  ne  sont  pas  ter- 
minés. 

12.  Seront  admis  en  France,  en  exemp- 
tion de  tous  droits,  les  effets  À  usage  cl  les 
objets  composant  le  mobilier  des  indivi- 
dus originaires  de  la  Savoie  ou  de  l'arron- 
dissement de  Nice  aujourd'hui  élablisdans 
ies  Etats-Sardes,  qui,  dans  le  délai  d'un 
an,  déterminé  par  l'art.  6  du  traité  d'an- 
nexion du  24  mars  1860,  conclu  entre  la 
France  et  la  Sardaigne,  opteraient  pour  la 
nationalité  française,  et  voudraient  se  ren- 
dre en  France.  De  même,  l'immunité  com- 
plète des  droits  desortie  sera  acquise  aux 
effets  mobiliers  et  effets  à  usageappartenant 
eux  individus  originaires  de  la  Savoie  et 
de  l'arrondissement  de  Nice  actuellement 
en  France,  qui,  dans  le  délai  susmentionné, 
opteraient  pour  la  nationalité  sarde,  et 
transporteraient  leur  établissement  de 
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France  en  Sardaigne.  Les  immunités  sti- 
pulées dans  le  présent  article  ne  sont  ap- 
plicables qu'aux  objets  portant  des  traces 
d'usage,  à  l'exclusion  de  toute  marchan- 
dise neuve  ou  des  objets  de  consommation. 

15.  Indépendamment  des  formalilés 
prescrites  dans  chacun  des  deux  pays 
pour  assurer  le  passage  réel  à  l'étranger 
des  marchandises  expédiées  sous  le  régime 
du  transit,  il  est  réglé  entre  les  parties 
contractantes  que,  à  compter  du  Ie*  sep- 
tembre prochain,  les  acquits-à-caution 
délivrés  de  part  et  d'autre  pour  Accompa- 
gner lesdiles  marchandises  ne  seront  dé- 
chargés qu'autant  qu'ils  auront  été  revê- 
tus par  la  douane,  à  l'entrée  dans  le  pays 
Yoisin,  d'un  certificat  attestant  qu'elles  y 
ont  été  intégralement  et  régulièrement  dé- 
clarées et  reconnues. 

14.  Le  gouvernement  sarde  cède  au 
gouvernement  français,  avec  subrogation 
à  dater  de  ce  jour,  ses  droits  d'hypothè- 
que annotés  sur  les  inscriptions  de  rente 
sarde,  à  litre  de  cautionnement  des  comp- 
tables, officiers  ministériels  ou  autres  fonc- 
tionnaires publics  des  deux  provinces  de 
Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  pas- 
sés au  service  de  l'administration  fran- 
çaise. Toutefois,  le  gouvernement  sarde 
se  réserve  l'exercice  des  droits  d'antério- 
rité et  de  préférence  acquis  à  son  profit 
au  jour  de  l'annexion  et  de  la  prise  de 
possession  par  la  France.  En  conséquence, 
le  gouvernement  français  ne  pourra  faire 
valoir  ses  droits  d'hypothèque  dans  l'effet 
desquels  il  est  actuellement  subrogé, 
qu'après  que  te  Gouvernement  sarde  aura 
été  complètement  désintéressé  de  tous 
comptes,  recours  ou  garantie  sur  la  ges- 
tion desdits  comptables,  officiers  ministé- 
riels ou  fonctionnaires  ainsi  cautionnés. 
Pour  l'exécution  et  l'efficacité  de  cette 
subrogation,  le  gouvernement  sarde  s'o- 
blige à  fournir  dans  le  plus  court  délai 
possible,  au  gouvernement  français ,  une 
déclaration  de  quitus  ou  d'apurement  et 
de  non-opposition,  avec  indication  des 
inscriptions  de  rente  qui,  en  suite  de  cette 
délibération,  demeurent  affectées  aux  cau- 
tionnements pour  garantie  de  la  gestion 
à  l'égard  de  l'administration  française.  Le 
gouvernement  sarde  fournira  une  sembla- 
ble déclaration  de  quitus  ou  d'apurement 
et  de  non-opposition  pour  ce  qui  concerne 
les  cautionnements  en  numéraire  qui  se- 
ront en  même  temps  versés  au  trésor 
français.  En  cas  de  déficit  ou  de  débet, 
ou  de  toute  autre  circonstance  qui  néces- 
siterait la  vente  ou  la  réalisation  totale 
ou  partielle  de  rentes  sardes  grevées  de 
cette  annotation  d'hypothèque  à  titre  de 
cautionnnement  et  cédées  avec  subrogation 
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au  gouvernement  français,  le  gouverne- 
ment sarde  s'engage  à  faciliter,  autant 
que  possible,  celte  réalisation. 

15.  Le  gouvernement  français  tiendra 
compte  au  gouvernement  sarde  des  som- 
mes restant  à  rembourser  par  les  pro- 
vinces ,  arrondissements ,  communes  et 
établissements  de  bienfaisance  de  la  Sa- 
voie et  de  l'arrondissement  de  Nice,  sur 
les  prêts  qui  leur  ont  été  faits  par  la 

li  juin  18b0;  considérant  qu'en  mettant 


17  ==  22  novembre  1800.  —  Décret  impérial  r* 
l.i'if  à  l'exécution,  dan*  les  départements  delà 
Sivoie,  do  la  Hante-Savoie  et  des  Alpes-Mari- 
times, des  règlements  sar  les  établisse  menti 
classés  comme  insalubres,  dangereux  ou  incom- 
modes. (XI,  Bull.  DCCCLXXl.n.  8408.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  sénatus-consiilte  da 


caisse  des  dépôts  et  prètsdc  Sardai^ne.Lc  Js  Ju,n  1860 *  considérant  qu'en  mettant 
gouvernement   sarde   remettra,  de  son    *  exécution  dans  les  département  de  la 

a  .  ,  .  .        ..        Sai'nia  ni  rit»  In  Wniin  _  »   .1 .  i_ 


côté,  au  gouvernement  français,  1°  le 
montant  des  sommes  déposées  par  les 


Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  et  dans  la 
partie  annexée  du  département  des  Alpes- 
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communes  et  établissements  publics  des  ^"rilimcs,  la  législation  française  sur  les 

provinces  et  arrondissements  annexés;  ?labI|ssements  insalubres  dangereux  ou 

ii»  !o  montant  des  primes  d'enrôlement  et  '"commodes,  il  convient  de  respecter  les 
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de  remplacement  appartenant  aux  roili-  «ro»1*  acquis,  comme  on  l  a  fait  en 

taircs  originaires  des  pays  annexés  devenus  pour  te*  anciens  départements,  vtont  ùè- 
français  et  passés  au  service  de  France;      r  !  * 
3°  le  montant  des  cautionnements  des 


comptables,  sauf  quant  aux  comptables 
de  l'Etat,  la  disposition  contenue  dans 
l'art.  6  du  protocole  n°  2  ;  4°  le  montant 
des  somntes  versées  pour  consignations 
judiciaires  par  suite  des  mesures  prises 
par  les  autorités  administratives  ou  judi- 
ciaires dons  la  Savoie  ou  l'arrondissement 
de  Nice.  Le  mouvement  de  ces  fonds  s'ef- 
fectuera au  moyen  de  versements  entre 
les  caisses  des  dépôts  et  consignations  des 
deux  gouvernements,  et  le  solde  qui  en  ré- 
sultera sera  versé  à  l'une  des  deux  caisses 
par  celle  qui  aura  à  en  tenir  compte. 
Le  gouvernement  sarde  s'engage  à  remet- 
tre au  gouvernement  français  les  listes  des 
ayants  droit,  ainsi  que  les  décrets  et  au- 
tres pièces  concernant  chaque  prêt  et 
chaque  dépôt.  La  remise  de  ces  documents 
sera  faite  assez  à  temps  pour  que  le  compte 
à  établir  entre  les  deux  caisses  puisse  être 
soldé  an  l«r  novembre  prochain  au  plus 
tard.  Les  intérêts  attachés  à  chaque  prêt 
ou  à  chaque  dépôt  courront,  au  proflt  de 
Tune  on  de  l'autre  des  deux  caisses,  jus- 
qu'au jour  où  les  comptes  seront  définiti- 
vement arrêtés  et  soldés. 

16.  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention seront  exécutoires  aussitôt  que  la 
publication  légale  aura  eu  lieu  dans  les 
deux  pays. 

17.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée, et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  Fait  en  double  expé- 
dition, à  Paris,  le  23  août  de  l'an  de 
grâce  1860.  Signé,  Ad.  Vuitry.  A.  de 

POLLONE. 

-Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Thouvenel)  est  chargé  ,  etc. 


crété  : 

Art.  1".  Le  décret  du  15  octobre  1810, 
l'ordonnance  royale  du  14  janvier  1815, 
le  décret  du  25  mars  1852  (paragraphe  8 
du  tableau  B  y  annexé),  ainsi  que  tous  les 
autres  règlements  relatifs  aux  établisse- 
ments classés  comme  insalubres,  dange- 
reux ou  incommodes,  sont  déclarés  exé- 
cutoires dans  les  territoires  précité*. 

2.  Ceux  de  ces  établissements  qui  sont  en 
activité  continueront  à  être  exploités  li- 
brement, sauf  recours,  par  qni  tle  droit, 
aux  tribunaux  compétents,  pour  l'indem- 
nité des  dommages  qu'ils  peuvent  causer 
aux  propriétés  voisines,  et  sauf  l'applica- 
tion, le  cas  échéant,  de  l'art.  12  du  décret 
du  15  octobre  1810. 

3.  Les  préfets  feront  constater  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  contradictoire- 
ment  avec  les  propriétaires  ou  exploitant;, 
la  situation,  la  nature  et  les  conditions 
d'exploitation  de  chacun  desdits  établis- 
sements. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


17  =  22  «otbubrb  1860.  —  Décrcl  impérial  <jci 
fixe  les  droit*  à  l'importation  et  à  l'exporution 
de  errtaines  marchandises  dans  l'île  de  Cjr*e. 
(  XI,  Bol!.  DCCCLXXI ,  n.  8â09.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17 
décembre  1814,  vu  la  loi  du  21  avril 
1818,  avons  décrété  : 

Art.  l«f.  Les  droits  à  l'importation  et 
à  l'exportation  dans  l'Ile  de  Corse  sont 
établis  ainsi  qu'il  suit  :  1°  Importation. 
Stockfish  importé  dans  l'Ile  de  Corse, 
même  droit  qu'au  tarif  général  de  France. 
2°  Exportation.  Bois  à  brûler  en  bûches 
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«t  en  fagots.  Bois  à  construire  de  toute 
sorte,  bruts  ou  sciés.  Ecorce  (seconde)  du 
chêne  liège  brute  ou  non  moulue,  même 
régime  et  même  droit  qu'à  la  sortie  du 
continent. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc.  _____ 

- 

21  »=  2Û  «ovembbe  1860.  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgation  delà  convention  conclue  en- 
tre la  France  et  le  grandùuctié  île  Bailr,  pour 
L'établissement  et  le  service  des  bacs  sur  lellhin. 
(XI ,  Bull.  DCCCLXXII,  n.  8510.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1M.  Une  convention  ayant  été  con- 
clue, le  30  septembre  1 860,  entre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Bade,  pour  l'établis- 
sement et  le  service  des  bacs  sur  le  Rhin  , 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Garlsruhe,  le  6  novembre  1860, 
ladite  convention,  dont  la  teneur  suit,  re- 
cevra sa  pleine  et  entière  exécution. 

Convention. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  A. 
R.  le  grand-duc  de  Bade,  désirant  régler 
par  une  convention  l'établissement  et  le 
service  des  bacs  entre  leurs  Etats  respec- 
tifs, ont  uommé.  à  cet  effet,  pour  leurs 
plénipotentiaires  ,  savoir  :  S.  M.  l'Empe- 
reur des  Français,  le  sieur  Charles  de  3Ion- 
t  lie  rot,  commandeur  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de 
Tordre  grand-ducal  du  Lion  de  Zaehrin- 
gen,  etc.,  etcl.,  son  ministre  plénipoten- 
tiaire près  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade  ; 
et  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade,  le  sieur 
Antoine  Stafael,  grand-croix  de  l'ordre 
grand-ducal  du;  Lion  de  Zaehringen,  etc., 
etc.,  son  ministre  d'Etat  de  la  justice, 
chargé  du  déparlement  de  la  maison  grand- 
ducale  et  des  affaires  étrangères  ;  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  arrêté  les  dispositions  suivantes: 

Art.  l«r.  Des  bacs  seront  établis  sur  le 
Rhin,  le  long  de  la  frontière  de  la  France 
et  du  grand-duché  de  Bade  :  1°  entre 
Grandkems  ctKleinkems,  2° entre  Niffern 
et  Rbeinweiler,  5°  entre  Chalampé  et 
Nenenbourg,  4°  entre  Nambsheim  et 
Ilardhcim,  5°  entre  Artzenheim  et  Spo- 
neck,  6°  entre  Markolsheim  et  Sasbach, 
7°  entre  Schœnau  et  Weissweil,  8°  entre 
Rhinau  et  Kappel,  9°  entre  Gcrstheim  et 
Ottenhcim,  10"  entre  Offendorf  et  Gamb- 
sheim,  d'un  côté,  et  Freistelt,  de  l'autre, 
11°  entre  Dru>enheim  et  Greffe™,  12°  ea- 
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treFort-Louis  et  Sœllingen,  13°  entre  Bein- 
heim  et  Iffezheim,  14°  entre  Selz  et  Pîit- 
lersdorff,  15°  entre  Munchhausenet  Slein- 
mauern,  16°  entre  Laulerbourg  et  Au. 

Chacune  des  deux  parties  contractantes 
s'interdit,  soit  de  déplacer  ou  de  suppri- 
mer aucun  des  passages  susmentionnés , 
soit  d'en  établir  de  nouveaux,  sans  le  con- 
sentement préalable  de  l'autre. 

2.  L'exploitation  des  bacs  énumérés  dans 
l'article  précédent  sera  exercée  exclusive- 
ment par  la  France  :  1°  entre  Grandkems 
et  Kleinkems ,  2°  entre  Nambsheim  et 
Hardheim,  3°  entro  Rhinau  et  Kappel  , 
4°  entre  Offendorf  et  Gambsheim,  d'un 
côté,  et  Freistelt,  de  l'autre;  5° entre  Selz 
et  Piillersdorff,  6°  Entre  Munchhausen 
et  Steinmauern,  7°  entre  Lauterbourg  et 
Au  ;  exclusivement  par  le  grand-duché 
de  Bade  :  1°  entre  Niffern  et  Rheinweiler,. 
2°  entre  Chalampé  et  Neuenbourg,  3°  en- 
tre Arlzenhein  et  Sponeck,  4°  entre  Mar- 
kolsheim et  Sasbach,  5°  entre  Schœnau  et 
Weissweil,  6°  entre  Gerstheim  et  Ottcn- 
heim,  7°  îentre  Druscnheim  et  Greffernr 
8°  entre  Fort-Louis  et  Sœllingen,  9<*  entre 
Beiuheim  et  Iffezheim. 

3.  Les  deux  gouvernements  s'engagent 
à  exploiter  ou  à  faire  exploiter  ces  bacs 
avec  un  matériel  conforme  aux  besoin» 
du  commerce  des  contrées  adjacentes. 

4.  Les  parties  contractantes  s'engagent 
également  à  construire  ou  à  faire  con- 
struire les  chemins  d'accès  jusqu'à  la  rive 
régularisée,  chacune  sur  son  territoire, 
aussitôt  que  l'état  du  terrain  de  chaque/ 
passage  le  permettra,  et  au  plus  tard  dan» 
le  délai  de  dix  ans.  Les  chemins  d'accès 
devront  être  maintenus  constamment  en> 
bon  état.  Les  points  d'abordage  devront 
être  situés  vis  à-vis  des  points  d'embar- 
quement sur  la  rive  opposée.  Ces  points 
d'abordage  sont  désignés  conformément 
au  tableau  annexé  à  la  présente  conven- 
tion. 

5.  Dés  que  les  chemins  d'accès  d'un  pas- 
sage seront  construits  sur  les  deux  rives, 
il  sera  pourvu  à  l'établissement  de  ba- 
teaux de  service  pour  le  transport  des 
personnes  et  des  voitures.  Ces  bateaux  ses 
ront  entretenus  en  bon  état.  Jusqu'à  cette 
époque,  les  bateaux  actuellement  employés 
pourront  continuer  le  service  des  passa- 
ges. Il  sera  établi  incessamment  aux  pas- 
sages actuellement  non  exploités  un  ser- 
vice pour  le  transport  des  personnes. 

6.  Les  hautes  parties  contractantes  se 
réservent  de  substituer  aux  bacs  à  rames, 
dans  les  passages  qui  leur  appartiennent, 
des  ponts  volants,  dont  le  point  fixe  sera 
posé  ou  dans  le  fleuve  même  ,  ou  sur  les 
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deux  rives,  de  manière  à  ne  point  gêner  la  Carlsruhe,  dans  te  délai  de  six 

navigation.  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

7.  Chacun  des  deux  gouvernements  se  En  foi  de  quoi»  les  plénipotentiaim 
réserve  de  flxer  les  tarife  des  passages  qui  respectifs  Pont  signée  et  y  ont  apposé  le 
lai  appartiennent.  sceau  de  leurs  armes.  Fait  à  CarUrube,  k 

8.  Les  stipulations  ci-dessus  entreront  trentième  jour  du  mois  de  septembre  de 
«n  vigueur  à  partir  du  1"  janvier  1861.  Tan  de  grâce  1860.  Signé  Cu.  de  Montbe- 

9.  La  présente  convention  sera  rat  idée,  bot.  Ant.  SxaBbl. 
«t  les  raliflcalions  en  seront  échangées  & 

Tableau  des  points  d'abordage  pour  les  bacs  du  Rhin,  sur  la  frontfèrè  èhtre 

la  France  et  le  grand  duché  de  Bade. 
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Scbœuau  Weisswcil.    .   .  .  • 

ftbinau-Koppe!  ....... 
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Prés  de  la  borne  kilon.élriqne 
U3. 

Kn  avi.l^lc  bt  borne  Lilotnétri 

que  n  1S. 
Kn  amont  du  la  borne  kilomé- 
trique n"  31. 

Kn  ouioni  «b:  la  borne  kilomé-  En  aval  de  la  bon»  rP  |M, 


n  ique  n" 
Kn  ainotil  de  la  borne  kilomé 

!riqu<!  n"  OS.  3. 
Près  de  la  borne  kilon-.êti ique 

n"  72. 

Ku  amont  <b«  !a  borne  kilomé- 
trique n"  b\. 

Kn  avul  de  la  borne  kilomé- 
trique n°  93. 

Kn  «mont  de  la  borne  kilomc- 


triqne  n'  J  03. 

OIT  -ndorf  el  Gainbblietm-Fries- '  Pn>  du  ht  bi):ne  kilométrique 

lit   n°Ul.5. 

Kn  aval  de  l;«  borne  kilométri- 
que n"  150. 
I.n  aval  de  lu  borne  kilométri- 
que n*  130. 
I.n  amont  ib-  ht  borne  kilomc- 

trimie  n*  107. 
Ku  iivj]  do  !,,  borne  kilométri- 
que n3  172. 
Kn  aval  de  I  i  borne  kilométri- 
que n    170  ,  5. 
Kn  Jinonl  <l  •  la  borne  kilouié- 
tlique  n'  181,  5. 


DniSLiilieini  r,ri  ll>rn  

Fcrl-I.ourr-Sallmyen.  .   ,  .  . 

Ib:rnh'.:iiri-lllu/.bcim  

Scli  Plillfr.sdoiff.  

iuiS'-n-Sleinmaucrn.  . 
Ljuleibourg-Au.  ...... 


Entre  les  borne*  n**  54  el  55. 
En  a  mont  de  la  borne  n>  08. 


Entre  le»  bornes  «j*  2'22  ei  2.3. 
Pièsdela  borne  n»2J5. 

Entre  les  bornes  n*»3*l»4 
En  aval  de  la  borne  n*  Wà. 
Entre  les  bornes  n'1  «7  el  Zlï 

Près  de  la 

En  aval  de  la  borne  n°  495. 
Entre  les  bornes  n" e\  blh 
Près  de  la  borne  «« 
Entre  les  bornes  n*»  568  el*» 
Près  de  ta  borne  n*  5S3. 
Entre  le*  bornes  n~596et«tt 


1 


Noire  ministre  des  affaires  étrangères  compagnies  de  la  Martinique .  de  fa 
(M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


deloupe  et  de  la  Guiane  française;  d'aï 
.  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  «Tint 

au  département  de  l'Algérie  et  des  coto- 
40  =  24  wotbmbre  1860.  —  Décret  impérial  qui    nies,  el  sur  te  rapport  de  noire  ministre 
«ogmente  l'cfr  ciif  de  la  compagnio  de         secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
dartnene  de  lile  de  la  Réunion.  (X!,  Bull.     guerri;>  ûvons  déCTélé  : 


BCCGLXXII,  n.  84H.) 


Art.  l«r.  L'cfTeclif  de  la  compagme  de 


Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du  6  gendarmerie  de  l'Ile  de  la  Réunion  est 

septembre  1840,  et  vu  les  décrets  des  10  porté  à  cent  soixante-six  hommes,  otti- 

juillet  1852,  Il  janvier  1854  et  6  août  elers  et  enfants  de  troupe  compris. 
1859;  considérant  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'in-      t.  La  composition  de  ladite  compagnie 

térêt  du  service,  de  donner  à  la  compa-  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit:  Officiers 

gnie  de  gendarmerie  de  l'Ile  de  la  Réunion  Chef  d'escadron  commandant,  1  ;  capi- 

unc  organisation  analogue  à  celle  des  taine  commandant  d'arrondissement,  I ; 
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lieutenant  ou  sous-lieutenant,  1  ;  lieute- 
nant ou  sous- lieutenant  trésorier,  1. 
Arme  &  cheval.  Maréchal  des  logis  chef,  1; 
maréchaux  des  logis,  4;  brigadiers,  11  ; 
gendarmes,  74.  Arme  h  pied.  Maréchal  des 
logis  adjoint  au  trésorier,  1  ;  maréchaux 
des  logis,  4;  brigadiers,  8;  gendarmes, 
54.  Enfants  de  troupe,  5,  Total  général, 
166. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre,  et  de 
Y  Algérie  et  des  colonies  (MM.  Randon  et 
de  Chasseloup-Laubal)  sont  chargés  etc. 


1A  aa  24  nOTsuens  1860.  —  Décret  impérial  qui 
fixe  le  nombre  de*  dépoté*  «a  Corp*  législatif 
il  nommer  dans  les  département*  de  la  Saroie 
et  de  la  Haule-Savoie.  (XI,  Dali.  DCCCLXXII, 
n.  8&13.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
min/s  Ire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tintérieur  ;  vu  le  séna  tus-consul  te  du 
13  juin  1860;  vu  l'extrait  des  listes  élec- 
torales dressées  dans  les  départements  de 
la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  en  exé- 
cution de  notre  décret  du  22  août  1860, 
duquel  il  résulte  que  le  nombre  des  élec- 
teurs inscrits  est  de  soixante  et  onze  mille 
trois  cent  quatre-vingt-un  dans  le  pre- 
mier de  ces  départements,  et  de  soixante- 
huit  mille  six  cent  quatre-vingt-dix-huit 
dans  Je  second  ;  vu  l'art.  1"  du  décret  or- 
ganique du  2  février  18$2,  modifié  par  le 
sénatus-consqlte  du  27  mai  1857,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Les  départements  de  la  Savoie 
et  de  la  Haule-Savoie  nomment  chacun 
deux  députés  au  Corps  législatif. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
laujtj est  chargé,  etc. 


14  =  24  «ovbmbrb  1860.  —  Décret  impérial  oui 
détermine  les  circonscriptions  électorales  des 
départements  de  la  Savoie  et  de  la  Hautc-Sa- 
»oie.  (XI. Bat).  DCCCLXXII,  n.  84140 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seerétaire-d'Elat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  notre  .décret  de  ce  jour, 
qui  fixe  le  nombre  des  députés  à  nommer 
dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de 
la  Haute-Savoie  ;  vu  l'art.  2  du  déeret  or- 
ganique du  2  février  1852,  avons  dé  ère  té  : 

Art.  1er.  Les  circonscriptions  électo- 
rales des  départements  de  la  Savoie  et  de 
la  Haute-Savoie  seront  établies  ainsi  qu'il 
suit  :  Savme.  La  première  circonscription 
comprendra  l'arrondissement  de  Cham- 
béry.  La  deuxième  circonscription  comT 
prendra  les  arrondissements  d'Albertville, 
de  Houtiers  et  de  Saint-Jean-de-Mau- 
rienne.  Haute-Savoi*.  La  première  cir- 
conscription comprendra  les  arrondis  se - 
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ments  d'Annecy  et  de  Saint-Julien.  La 
deuxième  circonscription  comprendra  les 
arrondissements  de  Bonneville  et  de  Tho- 
non. 

2-  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M*  Bill- 
laull)  est  chargé,  etc. 


14  =  24  kovimmb  1660.—  Décret  impérial  por- 
tant  que  les  électeur*  rie*  arrondissement*  de 
Nice  et  de  Pagel-Théniers  (Alpes-Maritime*), 
formeront  une  seule  circonscription  électorale 
et  nommeront  un  député  au  Corps  législatif* 
(XI,  Bull.  DCCCLXXII,  n.  8415.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre» 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  le  séoalus-consuite  d» 
12  juin  18G0  ;  vu  l'extrait  des  listes  élec- 
torales dressées  dans  le  département  de* 
Alpes-Maritimes,  en  exéculionjde  notre  dé» 
cret  du  22  août  1860,  duquel  il  résulte 
que  le  nombre  des  électeurs  inscrits  pour 
les  arrondissements  de  Nice  et  de  Puget- 
Théniers  est  de  trente  et  un  mille  cent 
quatre-vingts  ;  vu  l'art.  1er  du  décret  or- 
ganique du  2  février  1852,  modifié  par  le* 
sénatus-consulte  du  27  mai  1857,  avons- 
décrélé  : 

Art.  l«r.  Les  électeurs  des  arrondisse- 
ments de  Nice  et  de  Puget-Théniers  (dé- 
partement des  Alpes-Maritimes)  formeront 
une  seule  circonscription  électorale  et  nom- 
meront un  député  au  Corps  législatif. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Bil- 
lault)  est  chargé,  etc. 


21  =■  24  ROviMBHB  1860.  —  Décret  impérial  qui 
supprime  la  prohibition  établie  a  la  sortie  des 
minerais  de  fer.  (XI.B..1.  DCCCLXXII , 
n.  8420.  J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no t re- 
ministre secrétaire  d'Etat  au  déparlemenl 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies  ;  vu  la  loi  du  19  thermidor 
an  4;  vu  l'art.  34  de  la  loi  du  17  décem- 
bre 1814;  vu  la  loi  du  6  mai  1841,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  La  prohibition  actuellement 
établie  à  la  sortie  des  minerais  de  fer  es  s 
et  demeure  supprimée. 

2.  L'exportation  desdits  minerais  aura 
lieu  en  franchise  de  droits. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du/ 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  de* 
finances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc, 


3  =  26  RovEUDRK  1860.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  des  modifications  aux  statuts  de  la  so- 
ciété du  Sou*»Comptoir  des  métaux.  (XI,  Bull» 
supp.  DCXCV,  n.  10,570.) 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  notre* 


s 
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miuistre  secrétaire  d'Etat  au  département  moyens  de  communication  et  d'échanges 
des  finance!  ;  vu  la  demande  présentée  par  commerciaux,  sont  convenus  de  relier  U 
ie  directeur  du  sous-comptoir  des  métaux  ligne  du  chemin  de  fer  français  de  Char- 
au  nom  du  conseil  d'administration,  ladite  leville  à  la  frontière  belge,  par  Givet,avec 
demande  ayant  pour  objet  diverses  raodi-  la  ligne  du  chemin  de  fer  belge  de  Namur, 
ficatiuns  aux  statuts  de  cette  société;  vu  par  Dînant,  à  la  frontière  française  vers 
les  statuts  du  sous-comptoir  des  métaux,  Givet,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour 
approuvés  par  notre  décret  du  19  mars  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  :  S.  M. 
1SÔ7,  ensemble  les  modifications  propo-  l'Empereur  des  Français  ,  M.Thouveoei, 
sôcs;  vu  la  lettre  des  directeurs  du  cornp-  sénateur  de  l'Empire,  grand-croix  de  son 
toir  d'escompte  de  Paris,  en  date  du  16  ordre  impérial  de   la   Légion  d'aon- 
mar»  1800,  exposant  leur  avis  sur  les  mo-  neur,  etc.,  etc.,  son  ministre  secrétaire 
diûcations  dont  il  s'agit;  vu  les  observa-  d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
tions  présentées  par  le  directeur  du  sous-  gères  ;  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  M.  Je 
cemptoir  des  métaux;  vu  l'avis  de  la  baroa  Beyens,  officier  de  son  ordre,  son 
chambre  de  commerce  de  Paris,  en  date  conseiller  de  légation  à  Paris,  chargé  d'af- 
<U  22  août  1860;  vu  l'avis  de  notre  minis-  faires  ad  intérim  ;  lesquels ,  après  s'être 
tre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
travaux  publics,  en  date  du  30  août  1860;  vés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les 
vu  le  décret  du  gouvernement  provisoire  articles  qui  suivent  : 
des  7-8  mars  1848,  portant  institution  des       Art.  l<*.  Le  gouvernement  français 
comptoirs  d'escompte;  celui  des  24-26  s'engage  à  assurer  l'exécution,  dans  les 
mars  1818,  relatif  à  rétablissement  des  délais  qui  seront  ci  après  spécifiés ,  du 
*ous-comptoirs  de  garantie;  la  loi  du  10  chemin  de  fer  de  Charleville  a  la  frontière 
juin  1853,  concernant  les  comptoirs  et  les  belge  par  Givet ,  concédé  a  la  compagnie 
sous-comptoirs  d'escompte;  notre  conseil  française  du  chemin  de  fer  des  Ardennes, 
d  Etat  entendu,  avons  décrété  :  par  décret  impérial  du  10  juin  1857.  De 
Art.  i*r  Les  modifications  apportées  son  côté,  le  gouvernement  belge  s'engagtî 
aux  statuts  de  la  société  du  sous-comptoir  à  assurer  l'exécution  ,  dans  les  mêmes  dé- 
<ies  métaux  sont  approuvées,  sauf  raliflea-  lais,  du  chemin  de  fer  de  Namur,  pat  Di- 
tion  de  l'assemblée  générale  des  actionnai-  nant ,  à  la  frontière  française  vers  Givet , 
res,  telles  qu'elles  sont  contenues  dans  concédé  à  la  société  anonyme  du  chemin 
racle  passé, le 2 novembrecourant, devant  de  fer  de  Namur  à  Liège,  et  de  Mons 
M*  Cottin  et  son  collègue,  notaires  à  Pa-  à  Manago  ,  par  arrêté  royal  du  20  juin 
ris,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent  1845. 

Secret.  2.  Le  point  ds  jonction  des  deux  che- 

2.  Notre  ministre  des  Ûnances  (M.  Ma-  mins  de  fer  français  et  belge,  et  leur  rac- 

gne)  est  chargé,  etc.  cordement  à  la  limite  de  séparation  des 

— —  deux  communes  de  Givet  et  d'Agimont , 

2a     29  novbuore  1800.  —Décret  impérial  por-  appartenant, la  première  à  la  France,  elia 

tant  promulgation  de  la  convention  conclue,  seconde  à  la  Belgique,  sont  déterminés 

entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  le  raccor-  Conformément   aux  indications  qui  SUÎ- 

d.iinenl  du  réseau  des  chemins  de  fer  des  Ar-  vent  • 

taDccŒ^fu^s/r  ,,eN'm"r- (X1,  ,  *»»""<,■  u  P°inl  'o»™»  de  l'aie 

~     .  '  de>  deux  lignes  sera  distant  de  cent  neuf 

napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  métrés  quarante  centimètres  (109  m.  40), 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  au  nord  de  la  borne  frontière  située  sur  la 

<ies  affaires  étrangères,  avons  décrété  :  rive  droite  du  ruisseau  du  Bas-des-Prés 

•     .  1er'     e  convenlion  ay*n'     con-  dit  aussi  ruisseau  de  Jaspe,  et  de  qua- 

c  ue,  le  20  septembre  1860,  entre  la  France  torze  mètres  soixante  centimètres  (14  m. 

et  la  Belgique,  pour  le  raccordement  du  60) ,  au  nord-est  du  sommet  doDez-du- 

réseau  des  chemins  de  fer  des  Ardennes  Mur,  en  aile,  rive  gauche  et  aval  du  pont 

avec  le  chemin  de  fer  de  Namur  vers  Gi-  établi  au-dessus  dudit  ruisseau  de  Jaspe, 

ïfi'îu    rallfiÇallons  de  cet  acte  ayant  pour  larouledePhilippevilleà  Dinanl,  dite 

1QCA  ,a"gécs  à  Paris»  ,e  20  novembre  voie  du  Bac.  Le  raccordement  sur  ce  point 

ibbo,  ladite  convention,  dont  la  teneur  se  fera  par  nne  courbe  de  mille  métrés 

suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution.  (1^000  m.)  de  rayon ,  se  prolongeant  sur 

Convention.  lcs  ^enx  territoires ,  et  dont  la  tangente. 

<;  m  rrm„       *    „  "  au  point  commun ,  passera  à  l'est  et  i 

îe  Roi  des  «TL?Ur  ' t*\Vr?nià}s et  S.  M.  trente-huit  mètres  vingt-huit  centimètres 

«r  à  leur5BS/rnjalé^dfa  dé'lr  d'assa-  (»  ™-  28)  de  la  borne  frontière  qui  vient 

leurs  sujets  respectifs  de  nouveaux  d'être  indiquée. 
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En  profil.  Le  dessus  du  rail  établi,  sui- 
Tant  une  horizontale  correspondant  à  un 
palier  d'une  longueur  de  cent  mètres  au 
moins,  à  un  niveau  de  huit  mètres  qua- 
tre-vingts centimètres  (8  m.  80)  en  contre- 
bas de  la  face  supérieure  de  !a  borne  fron- 
tière susindiquée.  Toutes  les  autres  dispo- 
sitions concernant  le  tracé  du  chemin  , 
ainsi  que  l'emplacement  des  stations  à 
l'intérieur  de  chaque  territoire,  demeurent 
réservées  à  l'appréciation  de  chacune  des 
hautes  parties  contractantes. 

3.  Les  voies  de  fer  et  leurs  dépendances, 
ainsi  que  les  moyens  de  transport,  seront 
organisées,  de  part  et  d'autre,  de  manière 
à  assurer  l'exploitation  avec  des  locomoti- 
ves, et  à  permettre  de  franchir  sans  obsta- 
cle la  frontière,  dans  un  sens  comme  dans 
Vautre.  Les  ingénieurs  des  deui  pays 
chargés  de  la  construction  des  chemins  de 
fer  dont  jl  s'agit  se  communiqueront  les 
détails  des  projets  respectifs ,  et  se  main- 
tiendront en  rapport  pendant  l'exécution 
des  travaux. 

4.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails  sera,  dans  les  deux 
pays,  de  un  mètre  quarante-quatre  centi- 
mètres (1  m.  44) au  moins,  et  de  un  mètre 
quarante-cinq  centimètres  (1  m.  45)  au 
plus.  Les  tampons  des  locomotives  et  des 
wagons  seront,  dans  les  deux  Etats,  dis- 
posés de  manière  à  se  correspondre,  selon 
les  conditions  en  usage  sur  les  lignes  déjà 
raccordées  des  réseaux  français  et  belge. 

5.  Conformément  aux  cahiers  des  char- 
ges des  concessions,  les  acquisitions  de 
terains  seront  effectuées,  les  terrassements 
et  ouvrages  d'art  seront  exécutés  immé- 
diatement de  part  et  d'autre,  pour  deux 
voies.  Les  compagnies  concessionnaires 
étant  respectivement  autorisées  par  lesdits 
cahiers  des  charges  à  ne  poser  provisoire- 
ment qu'une  seule  voie  avec  des  garages 
suffisants,  la  pose  de  la  seconde  voie  ne 
deviendra  obligatoire  que  lorsque  les  deux 
hautes  parties  contractantes  en  auront  re- 
connu la  nécessité.  En  cas  d'établissement 
de  deux  voies,  l'entrevoie  sera,  en  dehors 
des  stations,  de  deux  mètres  (2  m.)  au  mi- 
nimum. 

6.  Les  travaux  de  construction  seront 
poussés  de  manière  que  les  chemins  s'a- 
chèvent en  même  temps  sur  les  deux  ter- 
ritoires. Dans  tous  les  cas,  l'exploitation 
devra  s'ouvrir,  sur  chacun  d'eux,  le  1er  juil- 
let 1862  au  plus  tard. 

7.  A  moins  d'arrangements  convenus 
entre  les  deux  compagnies  concession- 
naires et  dûment  approuvés  par  les  gou- 
vernements respectifs,  tous  les  trains  de 
voyageurs  et  de  marchandises  traversant 
la  frontière  changeront  de  locomotives 
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dans  la  station  de  Givet.  En  conséquence, 
l'administration  du  chemin  de  fer  français 
devra  fournir  à  l'administration  du  che- 
min de  fer  belge,  dans  celte  station,  les 
locaux  nécessaires  à  l'établissement  régu*- 
lier  de  son  service,  ainsi  qu'à  l'abri  de  ses 
locomotives,  de  ses  wagons  et  de  son  per- 
sonnel d'exploitation.  Toutes  les  dépenses 
nécessaires  pour  l'établissement  de  la  sta- 
tion de  Givet  seront  à  la  charge  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  des  Ar- 
dennes,  qui  recevra  de  la  compagnie  belge, 
à  titre  de  loyer,  l'intérêt  annuel  à  cinq 
francs  soixante  et  quinze  centimes  pour 
cent  des  dépenses  afférentes  aux  construc- 
tions affectées  au  service  exclusif  de  cette 
dernière  compagnie,  et  l'intérêt,  au  mémo 
taux,  de  la  moitié  des  dépenses  affectées 
au  service  commun.  Les  frais  d'entretien 
desdites  constructions,  avancés  de  même 
par  la  compagnie  française,  seront  parta- 
gés, d'après  les  mêmes  bases,  entre  les 
deux  compagnies. 

8.  Si,  comme  il  est  prévu  à  l'article  prô-- 
cédent,  la  portion  de  la  ligne  comprise 
entre  la  station  de  Givet  et  la  frontière  est 
desservie  par  les  convois  de  la  compagnie 
belge,  cette  dernière  aura  à  payer  à  la 
compagnie  française,  à  titre  de  péage,  six 
dixièmes  du  montant  des  tarifs  qu'elle 
qu'elle  percevra  sur  ce  parcours,  déduc- 
tion faite  de  l'impôt  dû  à  l'Etat,  l'entre- 
tien et  la  surveillance  de  cette  partie  de 
ligne  restant  à  la  charge  de  la  compagnie 
française. 

9.  Un  règlement  uniforme  pour  les  si» 
gnaux  et  tout  le  détail  du  service  d'exploi- 
tation, comme  pour  les  heures  de  départ 
et  d'arrivée  des  convois  à  la  station  de 
Givet,  sera  concerté  entre  les  administra- 
tions des  deux  chemins  de  fer,  sous  l'ap» 
probalion  des  autorités  territoriales  res- 
pectives. 

10.  Le  tarif  des  prix  pour  le  transport 
dos  personnes,  bagages  et  marchandises, 
entre  Charleville  et  Namur,  sera  concerté 
entre  les  administrations  des  deux  che- 
mins de  fer  et  soumis  à  l'approbation  des 
gouvernements  respectifs. 

11.  Les  transports  à  effectuer  d'un 
territoire  vers  l'autre  ne  seront  pas  moins 
favorablement  traités,  quant  au  temps  et 
au  prix  d'expédition,  que  ceux  qui  s'effec- 
tuent dans  les  limites  respectives  de  cha- 
que territoire. 

12.  Toutes  les  mesures  de  police  et  de 
douanes  auxquelles  pourra  donner  lieu 
l'ouverture  de  la  voie  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  convention  seront  concertées  ul- 
térieurement entre  les  deui  gouverne- 
ments, de  manière  à  assurer  les  rapports 
des  deux  pays  et  favoriser  le  transit. 
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43.  Avant  Tournure  des  deux  chemins 
de  fer,  tes  hautes  parties  contractantes 
«'entendront,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  mesures 
•que  le  nouveau  mode  de  communication 
pourrait  nécessiter  dans  le  service  des  cor- 
respondances postales,  ainsi  que  dans  ce- 
Jui  des  correspondance-}  télégraphiques. 

14.  Toutes  les  fois  que  les  administra- 
tions! des  chemins  de  fer  de  l'un  et  de 
l'autre  Etal  ne  parviendront  pas  à  s'en- 
iendre,  soit  sur  les  différents  points  pré- 
vus dans  la  présente  convention,  soit  sur 
les  moyens  d'assurer  la  continuité  du  ser- 
vice et  de  faciliter  le  commerce  de  transit, 
les  hautes  parties  contractantes  intervien- 
dront pour  prescrire  les  mesures  néces- 
saires. 

15.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus 
tôt  ai  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  la  présente  convention, 
en  double  original,  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  Fait  à  Paris,  le  20  du 
mois  de  septembre  1860.  Signé  Thouve- 
wel.  Baron  Beyens. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


25  *=  29  HOveuBftB  1800.  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgation  de  la  convention  conclue, 
entre  la  France  cl  la  Belgique,  pour  le  raccor- 
dement du  chemin  de  1er  des  Ardennes  avec 
le  chemin  de  fer  de  Luxembourg.  (XI  ,  Cuil. 
DCCCLXXIII  n.  8Û2$.) 

Napoléon,  etc. /sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Une  convention  ayant  été  con- 
clue, le  20  septembre  1860,  entre  la 
France  et  la  Belgique,  pour  le  raccorde- 
ment du  chemin  de  fer  des  Ardennes  avec 
le  chemin  de  fer  de  Luxembourg,  et  les 
ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
gées à  Paris,  le  20  novembre  1860,  ladite 
convention,  dont  lu  teneur  suit,  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

Convention, 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  animés  du 
désir  d'assurer  à  leurs  sujets  respectif»  de 
nouveaux  moyens  de  communication  et 
d'échanges  commerciaux,  sont  convenus 
de  relier  le  chemin  de  fer  français  de  Lon- 
guyon  à  la  ligne  belge  du  Luiembourg, 
par  Longwy,  et  ont,  à  cet  effet,  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  français,  M.  Thou- 
venel, sénateur  de  l'empire ,  grand-croix 
de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
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neur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères:  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
M.  le  baron  Beyens,  officier  de  son  ordre, 
son  conseiller  de  légation  à  Paris,  chargé 
d'affaires  ad  intérim;  lesquels  après  s'ê- 
tre communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté les  articles  qui  suivent  : 

Art.  t".  Le  gouvernement  français 
s'engage  à  assurer  l'exécution,  dans  les 
délais  qui  seront  ci-après  spécifiés,  da 
chemin  de  fer  de  Sedan  à  la  ligne  de  Metz 
à  Thionville,  et  de  l'embranchement  par- 
tant de  cette  ligne  vers  la  frontière  belge 
dans  la  direction  d'Arlon,  qui  ont  été 
concédés  à  la  compagnie  française  du 
chemin  de  fer  des  Ardennes,  par  décret 
impérial  du  10  juin  1857.  De  son  colè,le 
gouvernement  belge  s'engage  à  assurer 
l'exécution,  dans  les  délais  déterminés  par 
la  présente  convention,  du  chemin  de  fer 
d'Arlon  à  la  frontière  frontière  française, 
concédé  à  la  compagnie  belge  du  chemin 
de  fer  du  Luxembourg,  par  arrêtés  royaux 
des  29  janvier  1852  et  7  septembre  1855. 

2.  Le  point  de  jonction  de  ces  deux 
chemins  français  et  belge,  et  leur  raccor- 
dement à  la  limite  de  séparation  des  deux 
communes  de  Mont-Sain t-Marlio et  d'Aa- 
bange ,  appartenant ,  la  première  à  la 
France,  et  la  seconde  à  la  Belgique,  se- 
ront déterminés  conformément  aux  indi- 
cations qui  suivent  : 

.En  plan.  Par  un  alignement  droit  pas- 
sant, 1<>  au  nord  de  la  dernière  borne  re- 
père du  nivellement  de  la  compagnie  des  < 
Ardennes,  à  seize  mètres  cinquante  cen- 
timètres (16  m.  50  c.)  de  ladite  borne, 
2°  au  nord  également  de  la  borne  frontière 
marquée  F  N  n°  1820,  à  vingt-trois  mè- 
tres cinquante  centimètres  (23  m.  50  c.) 
du  centre  de  cette  borne. 

En  profil.  Par  la  condition  que  la  sur- 
face supérieure  des  rails,  à  la  limite  des 
deux  Etats,  se  trouve  établie  suivant  une 
ligne  horizontale  correspondant  à  un  pa- 
lier qui  se  prolonge  sur  les  deux  territoi- 
res, à  soixantecl  quinze  centimètres  (75  c.) 
en  contre-haut  du  centre  de  la  croix  tail- 
lée dans  le  sommet  de  la  borne  frontière 
FN  n°  1820,  mentionnée  plus  baot.  Ton- 
tes les  autres  dispositions  concernant  le 
tracé  du  chemin,  ainsi  que  l'emplacement 
des  stations  à  l'intérieur  de  chaque  terri- 
toire, demeurent  réservées  à  l'apprécia- 
tion de  chacune  des  hautes  parties  con- 
tractantes. 

5.  Les  voies  de  fer  et  leurs  dépendances, 
ainsi  que  les  moyens  de  transport,  seront 
organisées  de  part  et  d'autre  de  manière  i 
assurer  l'exploitation  avec  des  locomotives 
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et  à  permettre  de  franchir  sans  obstacle 
la  frontière,  dans  on  sens  comme  dans  l'au- 
tre. Les  Ingénieurs  des  deux  pays  chargés 
de  la  construction  des  chemina  de  far  dont 
il  s'agit  se  communiqueront  les  détails 
des  projets  respectifs,  et  se  maintiendront 
en  rapport  pendant  l'exécution  desdits 
travaux. 

4.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails  sera,  dans  les  deux 
pays,  de  un  métré  quarante-quatre  centi- 
mètres au  moins  et  de  un  mètre  quarante- 
cinq  centimètres  au  plus.  Les  tampons 
des  locomotives  et  des  wagons  seront, 
dans  les  deux  Etats,  disposés  de  manière 
à  se  correspondre,  selon  les  conditions 
en  usage  sur  les  lignes  déjà  raccordées  des 
réseaux  français  et  belge. 

5.  Dans  chacun  des  deux  pays,  les  ac- 
quisitions de  terrain  seront  effectuées,  les 
terrassements  et  les  ouvrages  d'art  seront 
é  vécu  tés  conformément  aux  clauses  du 
cahier  des  charges  de  la  concession.  Tant 
que  le  chemin  ne  sera  qu'à  une  voie,  il 
devra,  sur  l'un  et  sur  l'autre  territoire, 
présenter,  de  distance  en  distance,  des  ga- 
rages su/lisants. 

6.  Les  travaux  de  construction  de  rem- 
branchement  d'Arlon  à  la  frontière  de 
France,  et  ceux  de  la  section  de  Longwy 
à  la  frontière  de  Belgique,  y  compris  la 
station  de  Longwy, seront  poussés,  sur  les 
deux  territoire*,  de  manière  que  l'exploi- 
tation de  la  ligne  d'Arlon  à  Longwy  puisse 
s'ouvrir  au  plus  lard  le  l*r  janvier  1862. 
La  section  comprise  entre  Longwy  et  l'o- 
rigine de  l'embranchement  de  Longwy 
sur  la  ligne  de  Sedan  vers  Thionville  sera 
terminée  et  livrée  à  l'exploitation  au  plus 
tard  le  1"  janvier  1864. 

7.  Du  1er  janvier  1862  an  31  décembro 
1S63,  l' exploitation  de  la  ligne  d'Arlon  à 
Longwy  s'effectuera  par  les  soins  de  la 
compagnie  concessionnaire  du  chemin  de 
fcr  du  Luxembourg  avec  le  matériel  de 
cette  compagnie.  A  cet  effet,  la  compa- 
gnie des  Ardennes  mettra  à  la  disposition 
de  la  compagnie  du  Luxembourg,  dans  la 
station  de  Longwy  ,  une  remise  définitive 
ou  provisoire  pouvant  abriter  deux  loco- 
motives, une  plate-forme  tournante  pour 
locomotive,  et  les  moyens  d'alimentation 
des  machines.  La  compagnie  des  Arden- 
nes recevra  de  la  compagnie  du  Luxem- 
bourg, à  titre  de  loyer,  l'intérêt  annuel  à 
cinq  pour  cent  do  capital  employé  aux 
constructions  ci-dessus  mentionnées.  Pen- 
dant toute  la  durée  de  cette  exploitation , 
la  compagnie  du  Luxembourg  devra  payer 
i  la  compagnie  des  Ardennes ,  à  titre  de 
péage,  les  deux  tiers  du  montanl  des  tarifs 
qu'elle  aura  perçus  pour  le  parcours  de  la 


on  m.  —  25  HOVEMBBR  1860.  571 

portion  de  la  ligne  comprise  entre  la  fron- 
tière et  Longwy,  déduction  faite  de  l'im- 
pôt dû  à  l'Etat,  l'entretien  et  la  surveillance 
de  celte  section  restant  à  la  charge  de  la 
compagnie  des  Ardennes. 

8.  A  partir  du  l9r  janvier  1864,  ta  tra- 
versée de  ta  frontière  s'effectuera  suivant 
des  conditions  nouvelles  qui  seront  réglées 
avant  la  mise  en  exploitation  de  la  section 
de  Longuyon  à  Longwy ,  par  un  nouvel 
accord  entre  les  deux  gouvernements,  les 
compagnies  entendues. 

9.  Un  règlement  uniforme  pour  les  si» 
gnaux  et  tout  le  détail  du  service  d'ex- 
ploitation, comme  pour  les  heures  de  dé- 
part et  d'arrivée  des  convois  à  la  station 
d'échange  ,  sera  concerté  entre  les  admi- 
nistrations des  deux  chemins  de  fer,  sous 
l'approbation  des  autorités  territoriales» 
respectives. 

10.  Le  tarif  des  prix  pour  te  transport 
des  personnes,  bagages  et  marchandises 
entre  Arlon  et  Longuyon  sera  arrêté  en 
commun  par  les  deux  administrations  > 
sous  l'approbation  des  gouvernements  res- 
pectifs. 

11.  Les  transports  à  effectuer  d'un  ter- 
ritoire vers  l'autre  ne  seront  pas  moins 
favorablement  traités,  quant  au  temps  et 
au  prix  d'expédition,  que  ceux  qui  s'effec- 
tuent dans  les  limites  respectives  de  cha- 
que territoire. 

12.  Toutes  les  mesures  de  police  et  do 
douanes,  auxquelles  pourra  donner  lieu 
l'ouverture  de  la  voie  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  convention,  seront  concertées  ul- 
térieurement entre  les  deux  gouvernements, 
de  manière  à  assurer  les  rapports  des  deux 
pays  et  favoriser  le  transit. 

13.  Avant  l'ouverture  des  deux  chemins 
de  fer,  les  hautes  parties  contractantes 
s'entendront,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  mesures 
que  le  nouveau  mode  de  communication 
pourrait  nécessiter  dans  le  service  des  cor- 
respondances postales,  ainsi  que  dans  ce- 
lui des  communications  télégraphiques. 

14.  Toutes  les  fois  que  les  administra- 
tions des  chemins  de  fer  de  l'un  et  l'autre 
Etat  ne  parviendront  pas  à  s'entendre, 
soit  sur  les  différents  points  prévus  dans 
la  présente  convention,  soit  sur  les  moyens 
d'assurer  la  continuité  du  service  et  de 
faciliter  le  commerce  de  transit ,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  interviendront 
pour  prescrire  les  mesures  nécessaires. 

15.  La  présente  convention  sera  ratifléo 
et  les  raliâcations  en  seront  échangées  à 
Paris  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  convention 
en  double  original ,  et  y  ont  apposé  le  ca- 
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chet  de  leurs  armes.  Fait  h  Paris,  le  20 
du  mois  de  septembre  1860.  Siyné,  Tuou- 
venbl.  Baron  Beyens. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


21  sa  20  rovembhk  1860.  —  Décret  impéréal  qui 
autorise  an  virement  do  crédits  au  budget  du 
département  de  la  marine,  exercice  1859.  (XI, 
Bull.  DCCCLXXII1,  n.  842G.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine;  vu  la  loi  de  ûnances  du  4 
juin  1858,  portant  dation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1859  ;  vu  notre  décret  du  14  novem- 
bre 1858,  qui  répartit,  par  chapitres,  les 
crédits  alloués  par  la  toi  précitée;  vu  la  loi 
du  51  mai  1S59,  portant  ouverture  de  cré- 
dits extraordinaires  affectés  aux  dépenses 
de  la  guerre  d'Italie  et  de  l'expédition  de 
rindo-Glûne,  lesquels  ont  été  répartis  par 
notre  décret  du  28  juin  suivant  ;  vu  la  loi 
du  24  juillet  1860,  pour  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  des  exer- 
cices 1858,  1859  H  18(j0;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  185G,  concernant  les  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires,  et 
les  virements  de  crédits;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  ûnan- 
ces, en  date  du  7  novembre  18G0;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  crédit  ouvert  pour  l'exer- 
cice 1859,  au  chap.  5  du  budget  du  dépar- 
tement de  la  marine,  intitulé  :  Solde  et 
accessoires  de  la  solde,  est  réduit  d'une 
somme  de  sept  cent  mille  francs  (700,000 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  aux  chapitres  ci-après,  sont  aug- 
mentés de  pareille  somme  de  sept  cent  mille 
francs  (700,000  fr.),  répartis  ainsi  qu'il 
suit  :  Chap.  7.  Salaires  d'ouvriers,  60,000 
fr.  Chap.  9.  Travaux  hydrauliques  et  bâ- 
timents civils,  400,000  Tr.Cbap.  14.  Frais 
de  voyage  et  dépenses  diverses,  240,001)  fr. 
Total  égal  700,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  0- 
nances  (JIM.  Hamelin  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


24  =  29  kovbubre  1860.  —  Décret  impérial  qui 
,  divise  le  canton  deCiiambéry  en  deux  cantons. 
(XI,  Bull.  DCCCLXXJII,  „.  8427.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice;  vu  le  sé- 
natus-consulte  du  12  juin  1860  et  la  loi 
du  25  du  même  mois,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  canton  de  Cbambéry  (Sa- 
voie) est  divisé  en  deux  cantons  qui  for- 
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meront,  l'un,  le  canton  nord,  l'autre,  le 
canton  sud,  et  seront  composés  chacun 
d'une  section  urbaine  et  d'une  section  fo- 
raine, suivant  les  indications  ci-aprés:  Le 
canton  nord  comprendra,  1°  la  partie  de 
la  ville  située  au  nord  de  la  ligne  rouge 
tracée  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret; 
2°  les  communes  de  Barby,  Bassens,  Cu- 
rienne,  les  Déserts,  Puisgros,Saint-Alban, 
Saint-Jean  -  d'Àrvey  ,  Sonnaz,  Toiry  et 
Verel-Pragondran.  Le  canton  sud  com- 
prendra, 1°  la  partie  de  la  ville  située  an 
sud  de  la  ligne  indiquée  ci-dessus;  î°  les 
communes  de  Barberaz,  Jacob-Bellecora- 
bette,  laRavoire,  Monlagnole,  Saint-Bal- 
doph,  Saint  Cassin  ,  Sainl-Jeoire  et  Trt- 
viers. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  V in- 
térieur (MM.  Delangle  et  BittauU)  sont 
chargés,  etc. 


2a  =  30  ROVBiiBRB  1860.  — Décret  impérial  por- 
tant promulgation  de  la  convention  «le  poste 
conclue,  le  a  septembre  1800 ,  entre  U  France 
et  la  Sardaignc.  (XI,  Bull.  DCCCLXXIV, 
n.  8431.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété; 

Art.  l«r.  Une  convention  de  poste 
ayant  été  conclue  entre  la  France  el  la 
Sardaigne,  le  4  septembre  1860,  et  les  ra- 
tifications de  cet  acte  ayant  été  échangées 
â  Paris,  le  13  novembre  suivant,  ladite 
convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
s^leine  et  entière  exécution.] 

Convention. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.Ie 
Roi  de  .Sardaigne,  également  animés  du 
désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de 
bon  voisinage  qui  unissent  les  deux  pars, 
et  d'améliorer,  au  moyen  d'une  nouvelle 
convention,  le  service  des  correspondances 
entre  la  France  et  les  Etats-Sardes,  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet 
effet,  savoir  :  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais, M.  Edouard-Antoine  TbouveneJ,  sé- 
nateur de  l'empire,  grand-croix  de  son 
ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, etc., 
son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères;  et  S.  M. le 
Roi  de  Sardaigne,  M.  le  comte  Antoine 
N'omis  de  Polione,  sénateur  du  royaume, 
grand  officier  de  son  ordre  royal  des  saints 
Maurice  et  Lazare,  commandeur  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc..  etc.; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art.  l«r.  il  y  aura,  entre  l'administra- 
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Uon  des  postes  de  France  et  l'administra-  sons  pavillon  français,  de  toutes  les  lettres 
lion  des  postes  de  Sardaigne,  un  échange  qui  seront  expédiées  au  moyen  de  ces  bâ- 
périodiqueet  régulier  de  lettres,  d'échan»  timents  tant  de  la  France  et  de  l'Algérie 
tillons  de  marchandises  et  d'imprimés  de  pour  les  Etats -Sardes,  que  des  Etals- 
loute  nature,  au  moyen  des  services  ordi-  Sardes  pour  la  France  et  l'Algérie.  L'ad- 
ij aires  ou  spéciaux,  établis  ou  à  établir  ministration  des  postes  de  France  prendra 
pour  cet  objet,  entre  les  points  de  la  fron-  également  à  sa  charge,  savoir  :  1°  Les  frais 
liére  des  deux  pays  qui  seront  désignés,  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments 
d'un  commun  accord,  par  ces  deux  admi-  du  commerce  naviguant  sous  pavillon  tiers, 
nistrations.  Les  services  établis  ou  à  éta-  des  lettres  qui  seront  eipédiées  de  la 
blir  sur  les  routes  ordinaires  seront  exécu-  France  et  de  l'Algérie  pour  les  Etats-Sardes 
tés  par  les  moyens  dont  disposent  les  deux  au  moyen  de  ces  bâtiments;  2°  les  frais 
administrations,  et  les  frais  résultant  de  résultant  du  transport,  parles  paquebots- 
ces  services  seront  supportés  par  ces  ad-  poste  français,  des  échantillons  de  mar- 
ministralions  proportionnellement  à  la  dis-  chnndises  et  des  imprimés  de  toute  nature 
tance  parcourue  sur  leurs  territoires  res-  qui  seront  adresses  de  l'un  d  s  deux  pays 
pectifs.   A  cet    effet,   celle  des  deux  dans  l'autre  au  moyen  de  ces  paquebots; 
administrations  qui  acquittera  la  totalité  5°  les  frais  résultant  du  transport,  par  les 
de  ces  frais,  sur  un  poiot  quelconque,  de-  bâtiments  du  commerce  français  ou  étran- 
vra  fournira  l'autre  un  double  des  mar-  gers,  des  échantillons  de  marchandises  et 


ehés  conclus  pour  cet  objet  avec  les  entre- 
preneurs. En  cas  de  résiliation  de  ces 
marchés,  les  indemnités  de  résiliation 
seront  supportées  dans  la  même  propor- 
tion. Quant  aux  frais  que  pourra  entraîner 
le  transport  des  dépêches  par  les  chemins 
de  fer,  ils  seront  supportés  exclusivement 
par  l'administration  sur  le  -territoire  de 
laquelle  ce  transport  a  ira  eu  lieu. 

2.  Indépendamment  des  correspondan- 
ces qui  seront  échangées  entre  les  admi- 
nistrations des  postes  des  deux  pays  par 


des  imprimés  de  toute  nature  qui  seront 
expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
les  Etats-Surdes  au  moyen  de  ces  bâti- 
ments. 

5.  De  son  côté ,  l'administration  des 
postes  sardes  prendra  à  sa  charge  les  frais 
résultant  du  transport,  par  les  bâtiments 
naviguant  sous  pavillon  sarde,  de  toutes 
les  lettres  qui  seront  expédiées  au  moyen 
de  ces  bâtiments  tant  des  Etats-Sardes 
pour  la  France  et  l'Algérie  que  delà  France 
et  l'Algérie  pour  les  Etats-Sardes.  L'admi- 


les  voies  indiquées  dans  l'article  précédent,  nistration  des  postes  sardes  prendra  é^a- 
ces  administrations  pourront  s'expédier  lement  à  sa  charge,  savoir:  4°  Les  frais 
réciproquement  des  lettres,  des  échautil-  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments 
Ions  de  marchandises  et  des  imprimés  de  du  commerce  naviguant  sous  pavillon 
toute  nature,  par  les  différentes  voies  ci-  tiersn  des  lettres  qui  seront  expédiées  des 
après  désignées,  savoir:  1°  Par  les  postes  Etals-Sardes  pour  la  France  et  l'Algérie 
de  la  confédération  suisse  ;  2°  par  les  pa-  au  moyen  de  ces  bâtiments  ;  2°  les  frais  ré- 
quebots  que  le  gouvernement  français  et  sullant  du  transport,  par  les  paquebots- 
le  gouvernement  sarde  pourront  respecti-  poste  sardes  des  échantillons  de  marchan- 
vement  juger  à  propos  d'entretenir  ou  de  dises  et  des  imprimés  de  tout  *  nature  qui 
fréter  pour  opérer  le  transport  des  corres-  seront  adressés  de  l'un  des  deux  pays  dans 
pondances  dans  la  Méditerranée;  3°  Par  l'autre  au  moyen  de  ces  paquebots;  3°  les 
les  'paquebots  du  commerce  naviguant  frais  résultant  du  transport,  par  les  bâli- 
entre  les  ports  français  et  les  ports  sardes,  ments  du  commerce  sardes  ou  étrangers, 
5.  Le  prit  de  transit  revenant  à  Pad-  des  échantillons  de  marchandises  et  des 
ministralion  des  postes  fédérales  pour  le  imprimés  de  toute  nature  qui  seront  expé- 
transport  à  travers  la  Suisse  des  corres-  diés  des  Etats-Sardes  pour  la  France  cl 
pondances  que  les  deux  administrations  l'Algérie  au  moyen  de  ces  bâtiments, 
des  postes  de  France  et  des  Etats-Sardes  6.  Lorsque  les  paquebots  employés  par 
se  transmettront  réciproquement  par  celle  l'administration  des  postes  de  France  ou 
voie  sera  acquitté  par  l'administration  des  par  l'administration  des  postes  sardes  pour 
postes  de  France,  conformément  aux  con-  le  transport  des  correspondances  dans  la 
ventions  conclues  entre  la  France  et  la  Méditerranée  seront  des  bâtiments  natio- 
Confédération  suisse.  La  moitié  de  ce  prix  naux  propriété  de  l'Etat,  ou  des  bâtiments 
sera  remboursée  à  l'administration  des  frétés  ou  subventionnés  par  l'Etat,  ils  se 
postes  françaises  par  l'administration  des  ront  considérés  et  reçus  comme  vaisseaux 
postes  sardes.  de  guerre,  dans  les  ports  des  deux  pays  où 
4.  L'administration  des  postes  de  France  ils  aborderont  régulièrement  ou  acciden- 
prendra  à  sa  charge  les  frais  résultant  du  tellement,  et  ils  y  jouiront  des  mêmes  bon- 
transport,  par  les  bâtiments  naviguant  neurs  et  privilèges.  Ces  paquebots  seront 
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exempts  dans  lesdits  ports,  tant  à  leur  en- 
trée qu'à  leur  sortie ,  de  tous  droits  de 
tonnage,  de  navigation  et  déport, à  moins 
qu'Us  ne  prennent  ou  ne  débarquent  des 
marchandises,  auquel  cas  Us  paieront  ces 
droits  snr  te  même  pied  que  les  bâtiments 
nationaux.  Ils  ne  pourront,  à  aueun  litre, 
être  détournés  de  leur  destination  ni  être 
sujets  à  saisie-arrêt,  embargo  ou  arrêt  de 
prince. 

7.  Les  paquebots  des  deux  administra" 
lions  pourront  embarquer  ou  débarquer 
dans  les  ports  des  deux  Etats  où  ils  abor- 
deront, «oit  régulièrement,  soit  accidentel- 
lement, des  espèces  et  matières  d'or  ou 
d'argent  ainsi  que  des  passagers,  de  quelque 
nation  qu'ils  puissent  être,  avec  leurs  bar- 
des ou  effets  personnels,  sous  la  condition 
que  les  capitaines  de  ces  paquebots  se  sou- 
mettront aux  règlements  sanitaires,  do 
police  et  de  douane  de  ces  ports,  concer- 
nant l'entrée  et  la  sortie  des  voyageurs. 
Toutefois,  les  passagers  admis  sur  ces  pa- 
quebots qui  ne  jugeraient  pas  à  propos  de 
descendre  à  terre  pendant  la  relâche  dans 
l'un  des  susdits  ports  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  être  enlevés  du  bord  ni 
assujettis  à  aucune  perquisition,  ni  soumis 
à  la  formalité  du  visa  de  leurs  passeports. 

8.  Les  paquebots  des  deux  administra- 
tions pourront  entrer  dans  les  ports  des 
deux  Etats  ou  en  sortir  à  toute  beure  du 
jour  ou  de  la  nuit.  Ils  pourront  aussi,  sans 
mouiller,  s'ils  le  jugent  convenable,  en- 
voyer ou  faire  prendre  en  rade  ou  à  portée 
des  ports  la  correspondance  et  les  passa- 
gers. 

9.  En  cas  de  relâche  forcée  d'un  paque- 
bot porteur  de  dépêches  dans  un  port  de 
l'un  des  deux  Etats  autre  que  celui  où  ce 
paquebot  devait  aborder,  l'administration 
sur  le  territoire  de  laquelle  ces  dépèches 
auront  été  débarquées  devra  employer  les 
moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts 
pour  les  faire  parvenir  à  destination. 

10  Le  gouvernement  français  se  réserve 
la  faculté  pleine  et  entière  de  modiûer, 
quand  besoin  sera,  l'itinéraire  ainsi  que 
les  jours  et  les  heures  du  départ  et  de  l'ar- 
rivée des  paquebots  qu'il  pourra  juger  à 
propos  d'entretenir  ou  de  fréter  pour  opé- 
rer le  transport  des  correspondances  dans 
la  Méditerranée.  Le  gouvernement  sarde 
se  réserve  la  môme  faculté  à  l'égard  des 
paquebots  qu'il  pourra  juger  à  propos 
d'entretenir  ou  de  fréter  pour  assurer  le 
transport  des  correspondances  dans  la  Mé- 
diterranée. 

11.  En  cas  de  sinistres  ou  d'avaries  sur- 
Tenus,  dans  le  cours  de  leur  navigation, 
aux  paquebots  respectivement  employés 
par  les  deux  administrations  au  transport 
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des  correspondances  dans  la  Méditerranée, 
les  parties  contractantes  s'engagent  adon- 
ner réciproquement  à  ces  bâtiments  tous 
les  secours  et  l'assistance  que  leur  position 
réclamera,  et  à  faire  fournir  par  leurs  arse- 
naux, au  prix  des  tarifs  de  ces  établisse- 
ments, et  pour  autant  qu'ils  seront  conve- 
nablement outillés,  les  réparations  et 
remplacements  des  agrès  ou  machine} 
avariées  ou  brisées. 

12.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  na- 
tions, les  paquebots  des  deux  admia/slra- 
tions  continueront  leur  navigation,  sans 
obstacle  ni  roolestalion,  jusqu'à  notifica- 
tion de  la  rupture  des  communications 
postales  faite  par  l'un  des  deux  gouverne- 
ments; auquel  cas,  il  leur  sera  permis  de 
retourner  librement ,  et  sous  protection 
spéciale,  dans  leurs  ports  respectifs. 

13.  II  est  défendu  aux  commandants  des 
paquebots  employés  au  transport  des  dé- 
pêches respectives  des  deux  administra- 
tions de  se  charger  d'aucune  lettre  en  de- 
hors de  ces  dépêches,  eicepté  toutefois 
celles  de  leurs  gouvernements.  Ils  veille- 
ront à  ce  qu'il  ne  soit  pas  transporté  de 
lettres  en  fraude  par  leurs  équipages  on 
par  les  passagers,  et  ils  dénonceront  i  qui 
de  droit  les  infractions  qui  pourront  élre 
commises. 

14.  Les  personnes  qui  voudront  envover 
des  lettres  ordinaires ,  c'est -à-dire  non 
chargées,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  les  Etats-Sardes  et  les  territoires  ita- 
liens directement  desservis  par  l'adminis- 
tration des  postes  sardes,  soit  des  Etats- 
Sardes,  y  compris  les  mêmes  territoires, 
pour  la  France  et  l'Algérie,  pourront,  a- 
leur  choix,  laisser  le  port  desdites  lettres 
à  la  charge  des  destinataires,  ou  payer  ce 
port  d'avance  jusqu'à  sa  destination. 

15.  La  taie  apercevoir  pour  l'affran- 
chissement de  toute  lettre  expédiée,  soit 
de  la  France  ou  de  l'Algérie,  pour  les  ter- 
ritoires italiens  désignés  dans  l'article  pré- 
cédent, soit  de  ces  territoires  pour  la 
France  ou  l'Algérie,  sera  de  quarante  cen- 
times par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix 
grammes.  Quant  à  la  taxe  â  percevoir  snr 
toute  lettre  non  affranchie  expédiée,  soit  de 
la  France  ou  de  l'Algérie,  pour  les  terriio*- 
res  italiens  susmentionnés,  soit  de  ces 
territoires  pour  la  France  ou  l'Algérie, 
elle  sera  de  soixante  centimes  par  dix 
grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 

16.  Par  exception  aux  dispositions  de 
l'article  précédent ,  la  taxe  des  lettres 
adressées  de  l'un  des  deux  Etats  dans 
l'autre  sera  réduite  à  vingt  centimes 
par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix 
grammes,  en  cas  d'affranchissement, 
et  à  trente  centimes,  aussi  par  dit 
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grammes  ou  fraction  de  dix  grammes,  en 
cas  de  non-affranchissement,  toutes  les 
fois'que  la  distance  existant  en  ligne  droite, 
entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  de 
destination,  ne  dépassera  pas  trente  kilo- 
mètres. 

17.  Les  lettres  expédiées  à  découvert 
par  la  voie  de  la  France  ou  par  l'inter- 
médiaire des  paquebots-poste  français 
naviguant  dans  la  Méditerranée  ,  soit  des 
pays  mentionnés  au  tableau  A  annexé  à  la 
présente  convention  pour  les  Etats-Sar- 
des, soit  des  Etats-Sardes  pour  ces  mêmes 
pays,  seront  échangées  entre  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  et  l'adminis- 
tration des  postes  de  Sardaigne  aux  con- 
ditions énoncées  dans  ledit  tableau.  Il  est 
convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'é- 
change fixées  par  le  tableau  À  susmen- 
tionnées pourront  être  modifiées,  d'un 
commun  accord,  entre  l'administration 
des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  de  Sardaigne. 

18.  Les  lettres  qui  seront  expédiées  de 
la  France  et  de  i'Algério  pour  les  colo- 
nies et  autres  pays  d'oulrc-mer,  par  la 
voie  des  bâtiments  du  commerce  navi- 
guant entre  les  Etats-Sardes  et  lesdits 
pays,  devront  être  affranchies  jusqu'au 
port  de  débarquement.  Quant  aux  let- 
tres qui  seront  expédiées  des  pays  d'outre- 
mer pour  la  France  et  l'Algérie  au  moyen 
des  bâtiments  susmentionnés,  elles  de- 
vront être  affranchies  jusqu'au  port  d'em- 
barquement. L'administration  des  postes 
de  France  paiera  à  l'administration  des 
postes  sardes  pour  prix  du  transit  sur  le 
territoire  sarde,  et  pour  port  de  voie  de 
mer  de  chacune  des  lettres  ci-dessus  dé- 
signées, la  somme  de  trente  centimes  par 
sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de 
sept  grammes  et  demi.  Il  est  convenu, 
toutefois,  que  les  conditions  d'échange 
fixées  par  le  présent  article  pourront  être 
modiûées ,  d'un  commun  accord,  entre 
l'administration  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  postes  de  Sardaigne. 

19.  L'administration  des  postes  de 
France  pourra  livrer  à  l'administration 
des  postes  sardes  des  lettres  chargées  à 
destination  de  la  France  et  de  l'Algérie, 
ci,  autant  que  possible,  a  destination  des 
pays  auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
diaire. Le  port  des  lettres  chargées  devra 
toujours  être  acquitté  d'avance  jusqu'à 
destination.  Toute  lettre  chargée  adressée 
de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre  suppor- 
tera, au  départ,  en  sus  de  la  taxe  applica- 
ble à  une  lettre  ordinaire  affranchie  du 
même  poids,  un  droit  fixe  de  cinquante 
centimes. 

20.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  char- 
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gée  viendrait  a  être  perdue,  celle  des  deux 
administrations  sur  le  territoire  de  laquelle 
aura  eu  lieu  la  perte  paiera  à  l'envoyeur,  à 
titre  de  dédommagement,  une  indemnité 
de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation  ; 
mais  il  est  entendu  que  les  réclamations  ne 
seront  admises  que  dans  les  six  moi»  qui 
suivront  la  date  du  dépôt  des  charge- 
ments; passé  ce  terme,  le  réclamant 
n'aura  droit  à  aucune  indemnité. 

21.  Le  produit  des  taxes  à  percevoir  en 
vertu  des  art.  15,16,  etl9  précédents, 
sur  les  lettres  ordinaires  et  les  lettres 
chargées,  expédiées,  soit  de  la  Fronce  et 
de  l'Algérie  pour  les  Etats-Sardes  et  les 
territoires  italiens  directement  desservis 
par  l'administration  des  postes  sardes, 
soit  des  Etals-Sardes  pour  la  France  et 
l'Algérie,  sera  réparti  entre  les  adminis- 
trations des  postes  des  deux  pays,  dans  la 
proportion  de  deux  tiers  au  profit  de 
l'administration  des  postes  de  France,  et 
d'un  tiers  au  profit  de  1  administration  des 
postes  de  Sardaigne. 

2i.  La  correspondance  exclusivement 
relative  aux  différents  services  publics, 
adressée  d'un  Etat  dans  I  autre,  et  dont  la 
circulation  en  franchise  aura  été  autorisée 
sur  le  territoire  de  l'Etat  auquel  appar- 
tient le  fonctionnaire  ou  l'autorité  de  qui 
émane  cette  correspondance,  sera  trans- 
mise exempte  de  tout  prix  de  port.  Si 
l'autorité  ou  le  fonctionnaire  à  qui  elle  est 
adressée  jouit  pareillement  delà  franchise, 
elle  sera  délivrée  sans  taxe;  dans  le  cas 
contraire,  cette  correspondance,  ne  sera 
passible  que  de  la  taxe  territoriale  du  pays 
de  destination, 

25.  Tout  paquet  contenant  des  échan- 
tillons de  marchandises,  des  journaux, 
des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques, 
des  livres  brochés,  des  livres  reliés,  des 
brochures,  des  papiers  de  musique,  des  ca- 
talogues, des  prospectus,  des  annonces  et 
des  avis  divers  imprimés,  gravés,  litho- 
graphies ou  autographiés,  qui  sera  expédié 
de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  les 
Etals-Sardes,  et  vice  versa,  sera  affran- 
chi jusqu'à  destination,  moyennant  le 
paiement  d'une  taxe  de  six  centimes  par 
quarante  grammes  ou  fraction  de  qua- 
rante grammes. Toutefois,  la  taxcd'affran- 
chissement  de  ceux  des  objets  ci-dessus 
mentionnés,  que  les  envoyeurs  voudront 
Taire  acheminer  au  moyen  des  paquebots 
du  commerce  naviguant  entre  les  ports 
français  et  les  ports  sardes,  sera  de  dii 
centimes  par  quarante  grammes  ou  frac- 
tion de  quarante  grammes. 

24.  Seront  acquises  à  l'administration 
des  postes  de  France  les  taxes  perçues,  en 
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vertu  de  l'article  précédent,  sur  les  échan- 
tillons de  marchandises  et  les  imprimés 
de  toute  nature,  expédiés  de  la  France  et 
de  l'Algérie  pour  les  Etats-Sardes  et  les 
territoires  italiens  directement  desservis 
par  l'administration  des  postes  sardes. 
Réciproquement,  seront  acquises  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  Sardaigne  les 
taxes  perçues,  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, sur  les  échantillons  de  marchan- 
dises et  les  imprimés  de  toute  nature  ex- 
pédiés des  Etals-Sardes  et  des  territoires 
italiens  directement  desservis  par  l'admi- 
nistration des  postes  sardes  pour  la  France 
et  l'Algérie. 

25.  Les  échantillons  de  marchandises 
ne  seront  admis  à  jouir  de  la  modération 
de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'art.  25 
précédent,  qu'autant  qu'ils  n'auront  au- 
cune valeur,  qu'ils  seront  affranchis,  qu'ils 
seront  placés  sous  bandes,  ou  de  manière 
i  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature, 
et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à 
la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  uno 
marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des 
numéros  d'ordre  et  des  prix.  Les  échantil- 
lons de  marchandises  qui  ne  rempliront 
pas  ces  conditions  seront  taxés  comme 
lettres. 

26.  Les  imprimés  de  toute  nature,  ex- 
pédiés par  la  voie  de  la  France  ou  par 
l'intermédiaire  des  paquebots-poste  fran- 
çais naviguant  dans  la  Méditerranée,  soit 
des  pays  mentionnés  au  tableau  B  annexé 
à  la  présente  convention  pour  les  Etals- 
Sardes,  soit  des  Etats-Sardes  pour  lesdits 
pays,  seront  échangés  entre  l'administra- 
tion des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  de  Sardaigne  aux  condi- 
tions énoncées  dans  ledit  tableau.  Les  con- 
ditions d'échange  fixées  par  le  tableau  B 
susmentionné  pourront  être  modifiées, 
d'un  commun  accord,  entre  l'administra- 
tion des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  de  Sardaigne. 

27.  Les  imprimés  de  toute  nature  qui 
seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algé- 
rie pour  les  colonies  et  autres  pays  d'où- 
tre-mer,  par  la  voie  des  bâtiments  du 
commerce  naviguant  entre  les  Etats- 
Sardes  et  lesdits  pays,  devront  être  af- 
franchis jusqu'au  port  de  débarquement. 
Quant  aux  imprimés  qui  seront  expédiés 
des  pays  d'outre-mer  pour  la  France  et 
l'Algérie  au  moyen  des  bâtiments  sus- 
mentionnés, ils  devront  être  affranchis 
jusqu'au  port  d'embarquement.  L'admi- 
nistration des  postes  de  France  paiera  à 
Fadministration  des  postes  de  Sardaigne 
pour  prix  du  transit  sur  le  territoire  sarde 
et  pour  port  de  voie  de  mer  de  chaque 
paquet  d'imprimés  portant  une  adresse 
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particulière,  la  somme  de  sept  tentions 
par  chaque  poids  de  quarante  grammes oo 
fraction  de  quarante  grammes.  Il  est  coq- 
venu,  toutefois,  que  les  conditions  d'é- 
change fixées  par  le  présent  article  pour- 
ront être  modifiées,  d'un  commun  accord, 
entre  l'administration  des  postes  de  France 
et  l'administration  des  postes  deSardaigne. 

28.  Pour  jouir  des  modérations  de  port 
accordées  par  les  articles  25, 26  et  27  pré- 
cédents, les  imprimés  devront  être  affran- 
chis  jusqu'aux  limites  respectivement 
fixées  par  lesdits  articles,  être  mis  soas 
bandes  et  ne  porter  aucune  écriture, 
chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si 
ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  la  signa- 
ture de  l'envoyeur  et  la  date.  Les  impri- 
més qui  ne  réuniront  pas  ces  conditions 
seront  considérés  comme  lettres  el  IraUès 
en  conséquence.  Il  est  entendu  que  les 
dispositions  contenues  dans  les  articles 
susmentionnés  n'infirment  en  aucune  ma- 
nière le  droit  qu'ont  les  administrations 
des  postes  des  deux  pays  de  ne  pas  effec- 
tuer sur  leurs  territoires  respectifs  le  trans- 
port et  la  distribution  de  ceux  des  objets 
désignés  auxdits  articles,  à  l'égard  des- 
quels il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois, 
ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les 
conditions  de  leur  publication  el  de  leur 
circulation  tant  en  France  que  dans  tes 
Etats-Sardes. 

29.  Il  est  formellement  convenu  entre 
les  deux  parties  contractantes  que  les  let- 
tres, les  échantillons  de  marchandises  et 
les  imprimés  de  toute  nature  adressés  de 
l'un  des  deux  pays  dans  l'autre  et  affran- 
chis jusqu'à  destination,  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion, ne  pourront,  sous  aucun  prétextée! 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés, 
dans  le  pays  de  destination,  d'une  taxe 
ou  d'un  droit  quelconque  à  la  charge  des 
destinataires. 

50.  Le  gouvernement  français  prend 
l'engagement  d'accorder  au  gouvernement 
sarde  le  transit  en  dépèches  closes,  sur  le 
territoire  français,  des  correspondances 
originaires  des  Etals-Sardes,  ou  passant 
par  les  Etats-Sardes,  à  destination  des 
pays  auxquels  la  France  sert  ou  pourrait 
servir  d'intermédiaire,  et  réciproquement, 
de  ces  pays  pour  les  Etats-Sardes  et  les 
Etats  auxquels  la  Sardaigne  sert  ou  pour- 
rait servir  d'intermédiaire.  L'administra- 
tion des  postes  sardes  paiera  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  pour  cha- 
que kilomètre  existant,  en  ligne  droite, 
entre  le  point  par  lequel  les  dépêches  closes 
entreront  sur  le  territoire  française!  le  point 
par  où  elles  en  sortiront,  la  somme  de  cinq 
centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids 
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net,  et  d'un  quart  de  centime  par  kilo- 
gramme de  journaux  et  autres  imprimés, 
aussi  poids  net,  qui  seront  contenus  dans 
ces  dépêches. 

3t.  Le  gouvernement  sarde  prend  l'en- 
gagement d'accorder  au  gouvernement 
français  le  transit  en  dépêches  closes,  sur 
le  territoire  sarde,  des  correspondances 
originaires  de  la  France  ou  passant  par  la 
France,  à  destination  des  pays  auxquels 
les  Etats-Sardes  servent  ou  pourraient 
servir  d'intermédiaire,  et,  réciproquement, 
de  ces  pays  pour  la  France  et  les  Etats 
auxquels  la  France  sert  ou  pourrait  ser- 
vir d'intermédiaire.  L'administration  des 
postes  de  France,  paiera  à  l'administra- 
tion des  postes  sardes  pour  chaque  kilo- 
mètre existant,  en  ligne  droite,  entre  le 
point  par  lequel  les  dépêches  closes  entre- 
ront sur  le  territoire  sarde  et  le  point  par 
où  elles  en  sortiront,  la  somme  de  cinq 
centimes  par  kilogramme  de  lettres  poids 
net,  et  d'un  quart  de  centime  par  kilo- 
gramme de  journaux  et  autres  imprimés, 
aussi  poids  net,  qui  seront  contenus  dans 
ces  dépèches.  Toutefois,  les  prix  de  tran- 
sit que  l'administration  des  postes  de 
France  aura  à  payer  à  l'office  sarde  pour 
les  lettres  et  les  imprimés  contenus  dans 
les  dépêches  closes  qu'elle  voudrait  échan- 
ger par  l'intermédiaire  de  cet  office  avec 
l'administration  des  postes  autrichiennes 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  excéder  la 
somme  de  dix  francs  par  kilogramme  de 
/étires,  poids  net,  et  celle  de  trente-cinq 
centimes  par  kilogramme  de  journaux  et 
autres  imprimés,  aussi  poids  net . 

32.  Le  gouvernement  français  s'engage  à 
faire  transporter  en  dépêches  closes,  par 
les  paquebots -poste  français  naviguant 
dans  la  môditerranée,  les  correspondances 
que  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les 
ports  sardes  où  toucheront  ces  paquebots 
pourront  avoir  à  échanger,  par  cette  voie, 
soit  avec  d'autres  bureaux  de  poste  du 
môme  Etat,  soit  avec  les  bureaux  de  poste 
établis  dans  les  ports  des  Etats-Pontifi- 
caux, du  royaume  des  Deux-Siciles,  de 
l'Ile  de  Malte  et  du  royaume  de  Grèce. 
L'administration  des  postes  sardes  payera 
à  l'administration  des  pos'es  de  France 
pour  chaque  kilomètre  existant,  en  ligne 
droite,  entre  le  port  d'embarquement  et  le 
port  de  débarquement  des  dépêches  aux- 
quelles s'applique  le  présent  article,  la 
ç  o  rame  de  dix  centimes  par  kilogramme  de 
lettres,  poids  net,  et  d'un  quart  de  cen- 
time par  kilogramme  de  journaux  et  au- 
res  imprimés,  aussi  poids  net,  qui  seront 
contenus  dans  ces  dépêches. 

33.  Le  gouvernement  sarde  s'engage  à 
aire  transporter  en  dépêches  closes,  par 
60. 
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les  paquebots- poste  sardes  naviguant 
dans  la  Méditerranée,  les  correspondances 
que  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les 
ports  français  où  toucheront  ces  paque- 
bots pourront  avoir  h  échanger,  par  cette 
voie,  soit  avec  d'autres  bureaux  de  poste 
du  même  Etat,  soit  avec  les  bureaux  de 
poste  établis  dans  les  ports  des  Etats-Pon- 
tiÛcaux,  du  royaume  des  Deux-Siciles,  de 
l'île  de  Malte  et  du  royaume  de  Grèce. 
L'administration  des  postes  de  France 
paiera  &  l'administration  des  postes  sar- 
des pour  chaque  kilomètre  existant,  en  li- 
gne droite,  entre  le  port  d'embarquement 
et  le  port  de  débarquement  des  dépêches 
closes  auxquelles  s'applique  le  présent  ar- 
ticle, la  somme  de  dix  centimes  par  kilo- 
gramme de  lettres,  poids  net,  et  d'un  quart 
de  centime  par  kilogramme  de  journaux 
et  autres  imprimés,  aussi  poids  net,  qui 
seront  contenus  dans  ces  dépêches. 

54.  Il  est  entendu  que  le  poids  des  cor- 
respondances de  toute  nature  tombées  en 
rebut,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d'avis  et 
autres  pièces  de  comptabilité  résultant  de 
l'échange  des  correspondances  transpor- 
tées en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux 
administrations  pour  le  compte  de  l'autre, 
et  qui  sont  mentionnées  dans  les  art.  30, 
31,  32  et  33  précédents,  ne  sera  pas  com- 
pris dans  les  pesées  de  lettres,  journaux  et 
imprimés  de  toute  nature  sur  lesquelles 
devront  être  assis  les  prix  de  transport 
fixés  par  lesdits  articles. 

35.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  des  Etats-Sardes  dresseront  cha- 
que mois  les  comptesrésultant  de  la  trans- 
mission des  correspondances  et  des  dépê- 
ches closes  que  les  deux  administrations 
se  livreront  réciproquement,  en  vertu  des 
dispositions  de  la  présente  convention,  et 
ces  comptes ,  après  avoir  été  débattus  et 
arrêtés  contradicloirement,  seront  soldés 
par  l'administration  qui  sera  reconnue  re- 
devable envers  l'autre,  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se 
rapportera. 

5G.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
les  échantillons  de  marchandises  et  les  im- 
primés de  toute  nature,  mal  adressés  ou 
mal  dirigés,  seront,  sans  aucun  délai,  ré- 
ciproquement renvoyés  par  l'intermédiaire 
des  bureaux  d'échange  respectifs  pour  les 
poids  et  prix  auxquels  l'office  envoyeur 
aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre 
office.  Le?  objets  de  môme  nature  qui  au- 
ront été  adressés  à  des  destinataires  ayant 
changé  de  résideuce  seront  respectivement 
livrés  ou  rendus  chargés  du  port  qui  au- 
rait dû  être  payé  par  les  destinataires. 
Les  lettres  ordinaires ,  les  échantillons  de 
marchandises  et  les  imprimés  de  toute  na- 
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tare  qui  auront  été  primitivement  livrés  à 
l'Administration  des  postes  de  France  ou  à 
l'administration  des  postes  de  Sardaigne 
par  d'autres  administrations,  et  qui,  par 
suite  du  changement  de  résidence  des  des- 
tinataires, devront  être  réexpédiés  de  l'un 
«les  deux  pays  pour  l'autre,  seront  réci- 
proquement livrés  chargés  du  port  exigi- 
ble au  lieu  de  la  précédente  destination. 

57.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
les  échantillons  de  marchandises  et  les  im- 
primés de  toute  nature  échangés  à  décou- 
vert entre  les  administrations  des  postes 
de  France  et  des  Etais-Sardes,  qui  seront 
tombés  en  rebut  pour  quelque  cause  quo 
ce  soit,  devront  cire  envoyés,  do  part  et 
d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus 
souvent  si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets 
qui  auront  été  livrés  en  compte  seront 
rendus  pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront 
été  originairement  comptés  par  l'office 
envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  af- 
franchis jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  la 
frontière  de  l'office  correspondant  seront 
renvoyés  sans  taxe  ni  décompte.  Quant 
aux  correspondances  non  affranchies  tom- 
bées en  rebut  qui  auront  été  transportées 
en  dépêches  closes  par  l'une  des  deux  ad- 
ministrations pour  le  compte  de  l'autre, 
elles  seront  ad  mi  es  pour  les  poids  et  prix 
pour  lesquels  elles  auront  été  comprises 
dans  les  comptes  des  administrations  res- 
pectives, sur  de  simples  déclarations  ou 
listes  nominatives  mises  à  l'appui  des  dé- 
comptes, lorsque  les  correspondances 
elles-mêmes  ne  pourront  pas  être  produi- 
tes par  l'office  qui  aura  à  se  prévaloir  du 
montant  de  leur  port  vis-à-vis  de  l'office 
correspondant. 

5$.  Les  deux  administrations  des  postes 
de  France  et  de  Sardaigne  n'admettront  à 
destination  de  l'un  des  deux  pays ,  ou  des 
pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire, 
aucune  lettre  qui  contiendrait,  soit  de  l'or 
ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux 
ou  effets  précieux,  ou  tout  autre  objet 
passible  des  droits  de  douane. 

59.  Afin  de  s'assurer  réciproquement 
l'intégralité  du  produit  des  correspon- 
dances échangées  entre  les  deux  pays  ,  les 
gouvernements  français  et  sarde  s'enga- 
gent à  empêcher,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  que  ces  correspon- 
dances ne  passent  par  d'autres  voies  que 
par  leurs  postes  respectives. 

40.  Tout  capitaine  de  navire  devant  ap- 
pareiller, soit  d'un  des  ports  de  la  France 
ou  de  l'Algérie  pour  les  Etals-sardes,  soit 
d'un  des  ports  des  Etals-sardes  pour  la 
France  ou  l'Algérie  ,  sera  tenu  ,  1°  de  dé- 
clarer au  bureau  de  poste  le  jour  et  l'heure 
de  son  départ,  le  lieu  de  sa  destination, 
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ainsi  que  les  lieux  où  il  doit  faire  escale  : 
2°  de  se  charger  des  dépèches  que  ce  bu- 
reau poui rail  avoir  à  lui  remettre. 

41.  La  déclaration  exigée  par  l'article 
précédent  devra  être  faite  deux  jours  au 
moins  avant  chaque  départ,  pour  tous 
bâtiments  ne  faisant  pas  un  service  régu- 
lier. Pour  les  bâtiments  à  départs  périodi- 
ques et  réguliers,  il  suffira  d'une  seule  dé- 
claration faisant  connaître,  une  fois  pour 
toutes,  les  jours  et  heures  de  départ  et  la 
lieux  desservis  par  ces  bâtiments. 
&4t.  Tout  capitaine  dont  le  navire  devra 
appareiller  pendant  le  jour  sera  tenu  de  se 
présenter  au  bureau  de  poste  pour  r  rece- 
voir ses  dépêches,  deux  heures  au  p/os  tôt 
avant  son  départ.  Toutefois,  dans  les  lo- 
calités où  l'organisation  du  service  le  pet- 
mettra,  l'administration  des  postes  pourra 
faire  remettre  les  dépêches  à  bord  par  ses 
propres  agents. 

45.  Aucun  navire  du  commerce  devant 
partir,  soit  d'un  des  ports  de  la  France oa 
de  l'Algérie  pour  les  Etats-Sardes,  soit 
d'un  des  ports  des  Etats-Sardes  pour  la 
France  ou  l'Algérie,  ne  pourra  recevoir  sa 
patente  de  santé,  ni  le  billet  de  sortie,  si 
le  capitaine  ne  présente  aux  autorités 
chargées  de  délivrer  ces  pièces,  un  certifi- 
cat du  directeur  ou  du  préposé  des  postes 
constatant  la  remise  des' dépêches  adres- 
sées au  lieu  de  destination  de  ce  navire,  oo 
qu'on  n'en  avait  pas  à  lui  remettre. 

44.  Les  dépêches  expédiées  de  I  on  des 
deux  pays  pour  l'autre  par  on  bâtiment 
du  commerce  devront  être  livrées  au  pre- 
mier bateau  de  santé  qui  communiquera 
avec  le  bâtiment  conducteur,  ou  au  bureau 
de  santé  qui  recevra  la  première  déclara- 
lion  du  capitaine,  selon  la  pratique  de 
choque  pays,  de  manière  à  ce  qu'elles 
soient  consignées,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  au  bureau  de  poste  du  port  d'ar- 
rivée. 

45.  Celle  des  deux  administrations  qui. 
conformément  aux  art.  4  et  5  de  la  pré- 
sente convention  ,  devra  prendre  à  sa 
charge  les  frais  résultant  du  transport  par 
mer  des  correspondances  comprises  dans 
les  dépèches  adressées  d'un  pays  dans  /'au- 
tre, au  moyen  d'un  bâtiment  do  com- 
merce, paiera  au  capitaine  de  ce  bàliment 
10  centimes  pour  chaque  lettre  ou  paquet, 
et  1  franc  pour  chaque  kilogramme  d'é- 
chantillons de  marchandises  et  d'impri- 
més contenus  dana  ces  dépêches. 

46.  L'administration  des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  des 
Elats-Sardcs  désigneront,  d'un  commun 
accord  ,  les  bureaux  par  lesquels  devra 
avoir  lieu  l'échange  des  correspondances 
respectives  ;  elles  régleront  les  conditions 
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auxquelles  eereat  soumises  les  correspon-  celui  du  préfet  da  l'Ariége  ;  l'avis  du  con- 

danccs  de  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre  seii  d'Etat,  da  17  janvier  18Ô6;  noire  con- 

iosudisammeat  affranchies  au  moyen  de  seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  • 

timbra-postes;  «lies  régleront  également  Art.  1". L'œuvre  de  bienfaisance  fondée 

la  direction  des  correspondances  iransiui-  à  Pamicrs  dans  le  but  de  recueillir  les  jeu- 

ses  réciproquement ;,  et  arrêteront  les  dis-  nés  filles  pauvres,  orphelines  ou  délaissées 

poaHione  rotatives  à  la  forme  des  comptes  est  reconnue  comme  établissement  d'utililé 

mentionnés  à  rart.  35  précédent ,  ainsi  publique,  sous  le  titre  d'Orphelinat  de 


que  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'or-  Pamicrs. 

dre  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'œuvre 

des  stipulations  de  la  présente  conven-  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret' 

lion.  Il  est  entendu  que  les  mesures  dési-  3.  L'orphelinat  de  Pamiers  est  autorisé 

gnéea  ei  dessus  pourront  être  modifiées  à  accepter  le  bénéfice  des  déclarations  faites 

paf  ies  deux  administrations  toutes  les  fois  en  sa  faveur  dans  les  actes  publics  des  S5 

que,  d'un  commun  accord,  cesdeuxadmi-  octobre  et  7  novembre  1858  ,  reçus  par 

ni*  Ira  lions  en  reconnaîtront  la  nécessité.  M*  Savére,  notaire  à  Pamiers. 

47.  Seront  abrogées ,  à  partir  du  jour  4.  La  somme  de  douze  mille  francs 
de  la  mise  à  exécution  de  la  présente  con-  -mentionnée  dans  l'acte  du  23  octobre  sus- 
vention  ,  toutes  stipulations  ou  disposi-  énoncé  sera  employée  à  l'acquisition  de 
tions  antérieures  ,  concernant  l'échange  rentes  trois  pour  cent  sur  l'Etat. 

des  correspondances  entre  la  France  et  les  5.  Noire  ministre  de  l'intérieur  M.  BU« 

Etats-Sardes.  lault)  est  chargé,  etc  . 

48.  La  présente  convention  aura  force  _ _____ 

et  valeur  à  partir  dn  jour  dont  les  deux 

parties  conviendront,  dés  que  la  promu!-  U  =  2a  hotkmbre  îafie.  —  Dëcrei  impérial  por- 

gation  en  aura  été  faite  d'après  les  lois  tant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne  établie 

particulières  à  chacun  des  deux  Etats,  et  nr lPa»'de-c-1*")'  (  xi  •  Coll.  supp. 

elle  demeurera  obligatoire,  d'année  en  an-  dcxxvi,  n.  io,58a  J 

née,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  parties  Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

un  an  i  l'avance,  son  intention  d'en  faire  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 

cesser  ies  effets.  Pendant  cette  dernière  vaux  publics;  vu  les  délibérations  du  con- 

anoée,Ia  convention  continuera  d'avoir  se^  municipal  d'ELaples  (Pas-de-Calais), 

son  exécution  pleine  et  entière,  sans  pré-  en  daledes  1er  décembre  1859,  18  juin  et 

judice  de  la  liquidation  et  du  solde  des  5  juillet  1860;  vu  les  budgets  de  recettes 

comptes  entre  les  administrations  des  pos-  et  de  dépenses  de  la  commune  d'Etaplcs 

tes  des  deux  pays,  après  l'expiration  dudit  P°ur  Ie*  années  1858,  1859  et  1860.  et  l'a- 

terme.  vis  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  date  du 

49.  La  présente  convention  sera  ratifiée  6  août  1860;  vu  ies  lois  des  5  juin  1835. 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  31  mar*  1837,  22  juin  1845,  30  juin  1851 
aussitôt  que  faire  se  pourra.  et  7  niai  1853;  l'ordonnance  du  28  juillet 

En  foi  de  quoi  ,  les  plénipotentiaires  1816  et  les  décrets  des  15  avril  1852  et  15 

respectifs  ont  signé  la  présente  convention  mai  1838,  sur  les  caisses  d'épargne  ;  notre 

et  y  ont  apposé  leurs  cachets.  Fait  à  Pa-  conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

ris,  en  double  original,  le  quatrième  jour  Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  à 

du  mois  de  septembre  de  l'an  de  grâce  mil  Etaples  (Pas-de-Calais)  est  autorisée.  Sont 

huit  cent  soixante.  Signé  ,  Tbolvekel.  approuvés  les  statuts  de  Ladite  caisse  tels 

A.  de  Pollone.  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrange-  2*  ka  présente  autorisation  sera  révo- 

res  (M.  Xhouvenel)  est  chargé,  etc.  Qu^e  eD  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 

— —  lion  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 

7  =  30  novembre  1800.  —  Décret  impérial  qni  des  droits  des  tiers, 

reconnaît  comme  ciablissemcnji  d'uiiiiiè  pn-  3.  La  caisse  d'épargne  tf  Et  aples  sera  te» 

blique  l'orphelinat  de  Pamicr».  (Xi,  Bull,  nue  de  remettre,  au  commencement  dfr 

snpp.  dcxcm  ,  n.  10,582  }  chaque  année,  au  ministre  de  l'agriculture, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  préfet  du  département  du  Pas-de-Calais  un 

de  l'intérieur  ;  vu  la  demande  en  recon-  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au 

naissance  comme  établissement  d'utilité  31  décembre  précédent, 

publique  formée  en  faveur  de  l'orphelinat  4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  , 

de  Pamiers;  les  documents  à  l'appui;  vu  du  commerce  ei  des  travaux  public» 

lavis  du  conseil  municipal  de  Pamiers  et  (M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 
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30»oTr«»nt  =  i«  Dfcc«  Eiwo.  -  Décret  Uni,  membre  du  très-honorab'e  conseil 

impérial  portant  promulgation  de  la  deu»icroe  prjvé  de   S.  M.    Britannique,  chevalier 

convention  complémentaire  de  commerce  con-  grand-croix  du  très-honorable  ordre  du 

c'.ne,  le  10  novembre  1860,  entre  «*  Bain,  ambassadeur  eitraordinaire  et  plé- 

la  Grande-B.etagne(l).  (M,  Bull.  DCCCLX.W ,  nipolentiajre     de   Sadile     Majesté  prél 

n-  M36.)  S.  M.  l'Empereur  des  Français,'  et  M.  Ri- 
Napoléon,  etc.,  inr  le  rapport  de  notre  cnar(j  Cobden,  écuyer,  membre  du  parle- 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  mcnl  britannique;  lesquels,  après  s'être 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  :  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
Art.  l«p.  Une  deuxième  convention,  tifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
suivie  d'un  tarif,  ayant  été  conclue  le  1G  convenus  des  articles  suivants  : 
novembre  1860,  entre  la  France  et  le       a r 1. 1".  Les  objets  d'origine  onde  ma- 
Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  nuracturc  britannique  énumérés  dans  k 
d'Irlande,  pour  assurer  l'exécution  du  tarif  joint  à  la  présente  convention  et  iAi- 
traité  de  commerce  du  23  janvier  1860,  portés  directement  du  Royaume-Uni  sous 
dont  elle  est  un  des  compléments,  elles  pavillon  français  ou  britannique  leronUd- 
raliQcalions  de  cet  acte  ayant  été  échan-  mjgen  France  aux  droits  fixés  pariedit  tarif, 
gées  à  Paris,  le  30  novembre  1860,  ladite  .     2.  Les  règles  consacrées  pat  les  aU.  S, 
convention  ,  dont  la  teneur  suit,  recevra  ^  5(  6,  7  et  8  de  la  convention  conclue, 
sa  pleine  et  entière  exécution.  |e      octobre  dernier,  entre  les  hautes 
r  puissances  contractantes,  pour  les  justiû- 
^onvemton.  cations  d'origine,  les  déclarations  d'impor- 
•S.M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  la  talion,  et  l'expertise  des  produits  taxés 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre-  ad  valorem,  s'appliqueront  également  aui 
tagne  et  d'Irlande ,  voulant  assurer  la  divers  produits  d'origine  ou  de  roanufae- 
compléteeiécution  du  traité  du  23  janvier  ture  britannique  énumérés  dans  le  tarif 
4860,  en  fixant  les  droits  à  l'importation  annexé  à  la  présente  convention.  L'art.  3 
des  marchandises  d'origine  ou  de  manu-  de  la  convention  du  12  octobre  dernier, 
facture  britannique  énumérées  dans  ledit  qui  dispense  les  importateurs  de  machine» 
traité  et  non  comprises  dans  l'arrangement  ou  de  pièces  détachées  de  machines,  d'o- 
du  12  octobre  dernier,  ont  résolu  de  né-  rigine  ou  de  manufacture  Irrita nuique,  de 
gocier,  dans  ce  but,  une  deuxième  conven-  l'obligation  de  produire  des  modèles  ou 
tion  additionnelle  et  ont,  à  cet  effet,  nom-  dessins,  est  déclaré  applicable  à  toutes  les 
mé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:  marchandises  dont  l'importation  était  as- 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Thou-  sujettie  a  celte  formalité,  et  qui  sont  com- 
venel,  sénateur  de  l'empire,  grand-croix  de  prises,  soit  dans  la  présente  convention, 
son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon-  soit  dans  celle  du  12  octobre  dernier, 
ncur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  secré-       5.  Indépendamment  des  droits  dédouane 
taire  d  Etat  au  département  des  affaires  stipulés  dans  le  tarif  annexé  à  la  présente 
étrangères,  et  M.  Rouher,  sénateur  de  convention,  et  par  application  des  art.  1 
l'empire,  grand-croix  de  son  ordre  impé-  et  9  du  traité  conclu  entre  les  hautes  puts- 
rial  de  la  Légion  d'honneur,  etc., etc.,  etc.,  sances  contractantes,  le  23  janvier  dernier, 
son  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle-  les  produits  d'origine  ou  de  manufacture 
ment  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  britannique  ci-dessous  énumérés  seront,  à 
travaux  publics;  et  S.  M.  la  Reine  du  leur  importation  en  France,  et  à  titre  de 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  compensation  des  droits  équivalents  sup- 
d'Irlande,  le  très  honorable  Henry-Ri-  portés  par  les  fabricants  français,  assujet- 
chard  Charles,  comte  Cowley,  vicomte  lis  aux  taxes  supplémentaires  ci-après  dé 
Bangan,  baron  Cowley,  pair  du  Royaume-  terminées  : 

Soude  brute  Of  35* 

Cristaux  de  soude  q  35 


Sulfate 


Sanydre.  0  00 
Cristallisé  ou  hydraté.    .    .    .    ,    2  AO 

de  soude,   i   .  (  anhydre  5  60 

\      1    "(  cnsiallisé.    ........    2  10   v.     .  Afk  ..i.- 

SulGte  de  soudo  :   6  00  ?lcS  100  k,I°8, 

Sel  de  soude.  .  11  00 

Aride  hydrochlorique  3  00 

Chlorure  de  ebaux   10  00 

Chlorate  de  potasac   60  00 

Chlorure  de  mognésiain.  .    .    .    •  a  00 


(1)  Voy.  suprà,  p.  537,  le  décret  du  20  ocioLre  1860,  cl  les  noies. 
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Glaces  ou  grand»  miroir».'   V  00*  le  mètre  de  superficie. 

Goboleterie,  verres  a  vilre  et  attire»  verres  blancs   3  20 

Bouteille»   1  25 

Outremer  factice   H  00 

Sel  ammoniac  S    ......    .  16  00  i()9kilog. 

Sondes  de  varech   1  50 

Salin  ou  résidu  brut  dtOacalcination  de»  vinasse*  debetlerave.  1  25 

S,l  d'étain  ,  5  00 

/  L'huile  entrant  pour 

,  ,  (   la  moitié  au  moins 

blancs  ou  m  ar  brfe  çom- 1   dang  |c  œé)  des 

po»,»  d'alcalis  et  d  h  u.le)  /#  g,20. 

d'olive  ou  de  gra.nc, '  L.h tirant  pour 
pures  ou  mélangée»  de  J  de 
graisse»  animale».  .     .F   dfln,  u  niélange 
r  s.  \  des  corp»  gra».  .  .    6  00  /les  100  kilog. 

.     .         CPurs  fi  00 

,de  graisses  animales.    %  j  Melang<59  de  réîioo    0  0Q 

d'huile  de  palme  oa  de  coco  mélanges  de 
graisses  animale».  .......*.  00 

di:  couleur,  composés  d'huile  de  graines  ou  de 
graisses  animales.  ...     ..     ..    •    .    6  90 

Alcool  pur   90  00  . 

Bière  •  2  ftO  f  l'hectolitre 

Verni*  a  l'esprit  devin,  par  l'hectolitre  d'alcool  pur  con-  ( 

tenu  dan»  le  vernis.   90  00  ' 

Il  est  entendu  que  le  sucre  raffiné  n'est  difficultés,  le  gouvernement  français  se  ré- 
pas  compris  dans  cette  nomenclature  ,  serve  la  faculté  de  désigner  exclusivement 
parce  que  le  droit  de  quarante  et  un  francs  la  douane  de  Paris  pour  l'admission  de  ces 
par  cent  kilogrammes  fixé  à  l'importation  marchandises. 

de  ce  produit  comprend  l'impôt  de  con-  5.  Chacune  ces  hautes  puissances  con- 
sommation dont  il  est  actuellement  grevé  tractantes  s'engage  à  faire  profiter  l'autre 
en  France.  Il  est  également  convenu  entre  de  «toute  faveur,  de  tout  privilège  ou 
les  hautes  puissances  contractantes  qu'en  abaissement  de  tarif  que  l'une  d'elles  ac- 
cas  de  modification  ou  de  suppression  des  corderait  i  une  tierce  puissance  pourl  im- 
droits  d'accise,  actuellement  imposés  aux  ,  por.tation  de  marchandises  mentionnées 
fabricants  français,  les  produits  d'origine  ou  non  dans  le  traité  du  23  janvier  1860. 
ou  de  manufacture  britannique  seront,  6.  Le  tarif  annexé  k  la  présente  con  ven- 
pour  ces  droits  d'accise,  soumis  aux  mêmes  lion  entrera  en  vigueur  dans  un  délai  qui 
conditions  que  les  produits  similaires  fran-  ne  pourra  dépasser  le  l«r  juin  1861  pour 
çais.  Toutefois,  si  par  suite  de  la  suppres-  les  fils  et  tissus  de  lin,  de  chanvre  et  de 
sion  de  l'un  de  ces  droits,  le  gouvernement  jute,  et  le  1"  octobre  suivant  pour  tous 
établit  une  surveillance,  un  contrôle  ou  un  les  autres  articles 

exercice  administratif  sur  certains  pro-  7.  La  présente  convention  aura  la  môme 

duits  fabriqués  français,  les  charges  di-  durée  que  le  traité  conclu  entre  les  hautes 

rectes  ou  indirectes  dont  seront  grevés  les  puissances  contractantes  ,  le  85  janvier 

fabricants  français  seront  compensées  par  dernier,  dont  elle  est  l'un  des  complé- 

une  surtaxe  équivalente  établie  sur  les  pro-  ments. 

duits  similaires  britanniques.  Il  demeure  8.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
en  outre  entendu  que  si  des  drawbacks  et  les  ratifications  en  seront  échangées  a 
«ont  accordés  à  d'autres  produits  de  fa-  Paris  dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou 
t>  ri  cation  française,  les  droits  de  douane  plus  tôt  si  faire  se  peut, 
qui  grèvent  les  produits  similaires  d'ori-  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
eine ou  de  fabrication  britannique  seront  pectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  ca- 
augmentés  d  une  surtaxe  égale  au  montant  chet  de  leurs  armes.  Fait  en  doublea  Paris, 
de  ces  drawbacks.  le  seizième  jour  du  mois  de  novembre  de 
4  A  l'égard  des  tissus  purs  et  mélan-  Tan  mil  huit  cent  soixante.  Signé,  Teou- 
gés  taxés  &  la  valeur,  dont  l'estimation  vbwel.  Rouher.  Cowley.  Rich.  Cou- 
dans  les  ports  lui  paraîtrait  présenter  des  den. 
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Tarif  annexé  à  la  Convention  conclue  le  16  novembre  1860  entre  la  France 

et  la  Grande-Bretagne. 


INDLSTRlLS  TLXTILLS. 


lis. 


en  1600. 


Lin  en  chanvre  peigné. 


?  impie*. 


I  ,ls  ne 
lin  ou  0c 
r h. ■  livre  , 
un  "tira  r:  t 
ou  kiiO- 


blanchis 
ou  teints, 


0,000  mitres  ou  moins.  . 
plus  de    0,000  ,  pas  plus 

île  12,000  

du*   ■!'•  12.000,  pas  plu» 

de  LV'i.OOO  

plu»  'li-  2'i,000,  pas  plus 

de  . -,0,000.  

pins  cl*'  30,000,  pas  plus  di: 

72,'j0!I  

plu-  '!<j  72.000  

0,000  met rcs  ou  moins.  . 
pins  île  0,000  pas  plus  de 

12,000.  

l'I us  i!c  1  2.000,  pas  plus 

il--  2à,00"i  

plu-.  «!■-•  2'i.QOO,  pas  plus 

d>  "0.000  

pins  >]<:  30,000,  pas  plus  de 

72,000  

plus  Je  72,000  


ceroï.. 


en  loba. 


! 


20  OO 

30  OO 

36  0» 

00  00 
100  00 
20  00 


/ 


u 


retors. 


"i 


blanchis  ou  teints. 


\ 


BO  OO 
133  00 

Mêmes  droits  que  «r  les  QstisM 
pics  écras,  augmentés  de  w 
p.  0/0  •  suivant  la  classe,  i 
'  Mêmes  droiis  qne  îur  les  CM 


Tissus  de  iin  oo  <le| 
chanvre  unis  ou  ou- 
vre» ,  présentant  en 
chitine  ,  dans  l  espace  * 
dp  j  millimètres  car-, 
ré?, 


écro". 


blanchis  , 
teint-,  ou 
imprimés, 


8  Oh  OO  mrdns.  , 
0,  10  tl  11  OU.  . 
3  2,  1.1  el  l.'l  lili.  • 
lTi,  10  et  17  . 
1«,  10  et  20  lili.  . 
21,  22  oi  2.1  O  s.  . 
2û  (  (  -  s  et  on- Jl».su». 
|  8  Ois  ou  moins.  . 
0,  10  cl  11  OU.  . 
13  et  lû  fi! s.  . 
10  et  17  fi".-..  . 
IN,  10  et  20  fi'.s.  . 
21,  22  et  23  OU.  . 
2fi,  OU  et  au-dessus. 
8  Oh  en  chaîne  ou 


\  y,  i 

12, 

vir>, 


■ 
■ 


Coutils  anis  eu 
façonnés,  présentant 
en  chaîne  ,  dans  l'es- 
pace (îe  5  millimètres 
cirres, 


t  8  Oh  en  chaîne  ou  motos. 
\  de  il,  10  et  11  01s.    .    .  . 
«Seras.  .  .  .  J  de  12,  J3  et  U  ûls,    .  . 

\  plus  de  1  i  OU.    i    .    .  . 


■ 
■ 


8  01s  ou  moins, 
blanchis,  )  drt  9,  10  et  11  fils.  . 
teints  ou  \  de  12, 15  et  14  fils,  . 

Imprimés,  (  plus  de  14  0!s  

Les  fils  et  tissus  de  lin  ou  de  chauvre  rcclflugés  suivront  le 
uicmc  régime  que  les  OU  et  tissus  de  lin  ou  de  chanvre 
purs,  pourvu  que  le  iin  ou  le  chanvre  domine  en  poids.  , 

Linge  damassé.  •    ,    .  ♦  « 

Batiste  ;  . 

Linon 


impies  teints  ou  bltocii», 
a  or  montés  de  40  tyO*  »*" 
vaut  la  classe. 

30'  GO* 
55  00 
90  00 
115  00 
170  «0 
260  00 
400  00 
60  00 
70  00 
120  00 
155  00 
230  00 
550  00 
335  0» 
35  OO 
55  00 
00  00 
115  00 
47  90 
70  00 
120  00 
155  00 

*  cSM  I 


o 

s 

0 

<s 

& 

a 


t 

-2 


rm  i 


lGpotirO/Ode  la  talwr. 

 .u—^i^w-H 

Mouchoirs  encadrés  )  nnies. 

Tulle  de  lin  (  Mème  ti*ia*'£*  l*  ^  * 

j  coton. 
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5Î3 


TACX  OE9  DROITS  DWnfcE 


en  1804. 


Dentelles  de  lin.    •    .••••.*•#■    •.  • 

Bonneterie  de  lin   .    •  • 

Passementerie  de  lin  « 

Rubancrie  de  fils  écrus,  blanchie  on  teinte.  ..... 

Arlic'es  en  lin  on  en  chanvre,  confectionnés  un  tout  ou  en 

partie  

Articles  non  dénommés.  *.••.»•.•«•«. 

JUTE. 

Eo  brins  ou  teilîé  importé  directement  de  l'Inde  anglaise  ou  des 
entrepôts  du  Rojaume-Uni ,  sous  pavillon  de  l'un  ou  l'autre 
des  dcos  pajs  ............ 


5  p.  0/0  de  la  valeur. 


15  pour  0/0  do  la  valeur, 


Peigné. 


FiU  de 
jote  me- 
surant au 
kilogram- 
me, 


•  émis. . 


blanchis 
,  ou  teints, 


•  •♦••••••»•».. 

moins  de  1,400  mètres.  .    .   .    •    .  . 

de  1,400  à  3,700  mètres  exclusivement. 

de  3,700  a  6.200.  .  

de  4,200,  a  6,000  •  . 

plus  de  6,000.  ........ 

moins  de  1,400  mètres.  •  •  .  .  . 
de  1,400  à  3,700  mètres  exclusivement. 

de  3,700  k  4,200.  

de  4,200  a  6,000  

plus  de  6,000  

,1,  2  et  3  fils  unis.  .  .  .  . 
1,  2  et  3  fils  croisés.  .  .  . 

4.el  5  fils  

6,  7  et  8  fil».  


Ti'gos  de  jute  pré- 
sentant  en  chaîne  ,  ' 
dans  l'espace  de  5j 
millimètres  | 


écrus.  .  . 


blanchis  ou 
teints , 


plus  de  8  fik.  *  ■  • 

il,  2  et  3  fils  unis.  . 
1 ,  2  et  3  fila  croisés.  . 
4et5fi!s.  .  .  .  .  . 

0,  7  et  8  fils  

pins  de  8  fils  


Exempt. 
3f  00e  les  100  k. 

5f  00e 

6  00 

7  00 
10  00 


7'  00e 
9  20 
10  20 
15  00 

Même  régime  que  les  fils  de  lin. 


© 
o 

3 


^4 
© 


10f  00e 
13  00 
15  00 
22  00 


o 
o 


7«  00* 

g  oo 
10  oo 
14  00 


o 
o 


Même  régime  que  les  fils  de  lin 


13' 00* 
15  00 
21  00 
30  00 


10r  00e 
12  00 
10  00 
24  00 


o 

oo 

•H 

o 

-5 


Tapis  de  jute  ras  ou  à  poil  » 

Les  fi's  et  tissus  de  jute  mélangés  avec  d'autres  matières  sui- 
vront le  meme  régime  que  les  fils  et  tissus  de  jute  purs ,  pourvu 
que  le  jute  domine  en  poids. 

VÉGÉTAUX  miMBNTECX. 


Pliormium  tenax  ,  /bruts  ou  teillés.  . 
abaca  et  autres  végé-  \  peignés  ou  tordus, 
taux  filamenteux  non  \  Fils.  ..... 

dénoamés,  filaments  ^Tissus.   .    •    .  , 


caix. 


Crin  brol  de  toute  nature,  même  préparé  ou  frisé. 
Tissus  et  ouvrages  de  crin,  purs  ou  mélangés.   •  . 


cotoics. 

Colon  de  Tlnde  en  laine  ,  importé  ,  5oit  directement  des  lieux 
de  production,  soit  des  entrepôts  du  Rovaumc-Uni,  sons  pavil- 
lon français  ou  britannique   .  • 

Coton  en  feuilles  cardées  ou  gommées  (ouates) 

Fils 
de  coton 
simple 
mesurant 
au  demi 
kilogr. 


écrus. 


20,000  mètres  ou  moins*  . 
de  21,000  à  30,000  mètres, 
de  31,000  à  40,000  mètres, 
de  41,000  k  50,000  mètres, 
de  51,000  k  60,000  mètres.  , 
>de  61,000  k  70,000  mètre». 


Même  régime  que  les  tissus 
de  lin ,  suivant  la  c)as>e. 
I9f  00<  \  A  I  15'  00e  \  ^ 
22  00  (  g     17  00 
30  00  i       I  23  00 

44  00  ;  5  I  35  00  /  JS 
Même  régime  que  les  tissus 

de  lin,  suivant  la  classe. 

32'00tlcsl00k.  24'004lesl00k 


Exempts. 
I1  les  100  kilogrammes. 
5  p.  0/0  de  la  valeur. 
10  p.  0/0  de  11  valeur. 


I 


Exempt. 
10  p.  0/0  de  la  valeur. 


Extmpl. 
10e  le  kilogr. 


lekilog. 
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&LS0M1S4.TIOII  D«S  ARTICLES. 


FiU 

de  coton 
simple 
mesurant 
au  demi*' 

kilo- 
gramme. 


de  71,000  a  80,000  mètres.  . 
de  81 ,000  a  90,000  mètres.  .  . 
I  de  91 ,000  k  100,000  mètres.  . 
]  de  101,000  à  110,000  mètre». 
.{  de  111,000  k  120,000  mèirei. 

000  à  130,000  mètres. 
OoO  k  150,000  mètres, 
.000  k  170,000  mètres, 
de  171,000  mètres  et  au-dessus. 


(><  de  111,1 
de  121,( 
de  131,1 
deUl,( 
«ni  i 




TàCX  DBS  DROITS  D  E.IT&te 


en  1860. 

en  1805. 

0' 
0 

1 
1 
1 
1 

2 
2 

3 


le  ki'og. 


blanchis. 


teint*. 


Fils  de 
coton  re- 
tors eu 
deux  bouts 


blanchis. 


teinta. 


crues. 


Chaînes 
ourdie». 


blanchies. 


teintes. 


Fils  écrus  blanchis  ou  teints  en  (  k  simp!e  torsion 

lk  n 


trois  bouts  ou  plus 
Tissus 


plusieurs  torsions  ou  câbles. 


lre  classe 
pesant 
11  kilogrammes 
et  plus 
les  100  mètres  carrés , 


de  35  fils  et  au-dessous  aui 
5  millimètres  carrés, 
de  30  fils  et  au-dessus.  . 


Tissus 
de  colon 
écrus, 
unis, 
croisés, 
coutils, 


Tbsus  de 
coton. 


!  de  35  fils 


pétant 

de  7  k  11  kilogrammes  )  de  36  k  43  fils  . 
exclusivement        1  de  A4  Gis  et 
les  100  mètres  carrés,  J 
3*  classe, 
pesant 
de  3  k  7  kilogrammes 

exclusivement 
les  100  mètres  csrrés , 

blanchis  , 


l  an-ilessons. 


de  27  fils  et  au-dessous, 
de  28  fils  k  35  fils.  .  . 
de  36  k  43  fils.  .  .  . 
de  44  fils  et  au-dessus. 


teints. 


Velours. 

de  colon. 

Tissus  de 


imprimés  * 

Façon  soie,  l  écrus  * 

(dite  veîvcts)         I  teints  ou  imprimés  . 

Autres  (cords,         t  écrus  

mole.-kins  ,  etc.).      (  teintsou  imprimés.  . 
colon  Sertis  unis  ou  croisés ,  pesant  moins  de  3  kilo* 
grammes  par  1C0  mètres  carrés. 
Piqués,  basios  façonnés,  damasses  et  brillantés. 
Couvertures  de  coton, 
tulles  unis  ou  brodés. 

Oaxes  et  mousseline»  brodées  pour  ameublements  ou  tentures.  ( 


if  70* 
90 
00 
20 
40 
60 
00 
50 
00 

Le  droit  sur  le  fil  simple êcro, 

augmenté  de  15  p.  0/0. 
Le  droit  sur  le  fil  simple  écru, 

augmenté  de  0f  25*  pu  kilo-( 

gramme. 
Le  droit  afférent  au  numéro:1 

du  fil  simple  emploie  »« 

retordage  ,  augmenté  de  50 

p.  0/0. 

Le  droit  sur  le  fil  écru  rclonj 
en  deux  bouts  ,  augmenté  <k 
15  p.  0/0. 

Le  droit  sur  le  fil  écru  retcrsl 
en  deux  bouts  ,  augmenté  de, 
0r  25  par  kilogramme, 

Le  droit  sur  lu  fil  simple,  itçi 
monté  de  50  p.  C/0. 

Le  droit  sur  les  chaînes  our- 
dies écru  es  ,  augmenté  tl«  15 
p.  0/0.  \ 

Le  droit  sur  les  chaîne»  cor-j 
dics  écrues  f  augmenté  de! 
0f  25e  par  kilogramme. 

0'  06e  |  p*r 
0  12  I  1,000  met 


050< 
0  80 


0  60 

1  00 

2  00 


le  kilog . 


80 
20 
90 
00 


15  p.  0/0  en  sus  du  droit 
l'écru.  | 

0f  25f  par  kilogramme  ce  s» 
do  droit  sur  l'écru. 
15  p.  0/0  de  la  valeur. 

0  85 


15  p.  0/0  t 


c  la  rJccr. 
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Articles  confectionnés  en  tout  on  en  partie. 
Articles  non  dénommés. 

Broderies  a  la  main  ,  

Dentelles  et  blondei  de  coton  

Les  fils  et  tissus  de  coton  mélangés  paieront  les  mémo  droits 
qoe  les  fi  s  on  tissas  de  colon  pars,  pourvu  qae  le  colon  domine 
en  poids  dans  le  mélange. 

<  4 

LAINES. 

#■  » 

Liine  en  masse  d'Australie  importée,  soit  directement  des  lieux 
de  production,  soit  des  entrepôts  du  Rovaume-Uni  sons  pavil- 
lon français  ou  britannique.  .  

Laine  teinte  en  masse  

Laine  peignée  teinte  on  non  

de  1,000  a  30,000  mètres.  

de  31,000  à  40,000  

de  ftl.OOO  a  50,000.  

de  51,000  a  60,000.  

de  61,000  à  70,000  

de  71,000  a  80,000  

de  81,000  a  90,000.    .  i  

de  91,000  à  100,000  

de  101,000  el  au-dessus  .  , 


TACX  DES  DlkOJTS  !>' K?t Th &E 


en  1800. 


en  1864. 


15  p.  0/0  de  la  valeur. 

10  p.  0/0  de  la  valeur. 
5  p.  0/0  de  la  valeur. 


Fils 
de  laine 
pure  , 
I-lenchis 
ou  non, 
mesurant 
au  kilo- 
gramme, 


F.ls  de  laine  blanchis  ou  non,  retors  pour  tissage.  • 

Fils  de  laine  retors  pour  tapisseries.  

Fils  de  laine  simples  ou  retors  teints  

Tissus  de  laine  pure.  •    t    »    «  . 

F  entres  de  toute  sorte  

Couverture  de  laine  pure  

Tapis  de  toute  espèce.    •  ,  

Bonneterie  de  laine   J 

Passementerie  de  laine  pure. 

Robanerie  de  laine.    •    .  .  

Dentelles  de  laine  

Chaussons  de  lisière.    

Articles  non  dénommés.  .  . 


Exempte. 

SS'OO*  les  100  kilogrammes. 
0'25' 
0  35 
0  43 
0  55  , 
0  65  >  le  kiilog 
0  75 
0  85 

0  95 

1  00 

Le  droit  afférent  au:  fils  d 
laine  simples,  augmenté  de 
50  p.  0/0. 

Le  droit  de  fil  simpl  doublé. 

Droit  sur  le  fil  non  teint  aug 
menté  de  0(  25e  par  kilog. 


15  p.  0/0 
de  la  valeur. 


10  p.  0/0 
île  la  valeur. 


! 

.  .  ., 

:  :  :l 


15  p.  0/0  de  la  valeur. 


15  p.  0/0 
de  la  valeur. 


10  p.  0/t 
de  la  vale 


eur. 


Lisières  de  drap  de  toute  espèce,  entières  ou  coupées. 
Véiements  )  _r 

confec-   

tionnés.  /  Vieux.  •  ,  .». 

Les  fils  et  tissus  d'alpaea,  de  lama,  de  vigogne,  purs  ou  mélangés 
de  laine,  suivront  le  même  régime  que  les  fil<  el  lissas  de  laine, 
cjoel'e  que  soit  la  proportion  du  mélange. 

Les  fils  et  tissus  de  laine  et  des  autres  matières  ci-dessus  dénom- 
mées, mélangés  de  coton  ou  d'autres  filaments  quelconques, 
paieront  les  mêmes  droits  que  les  fils  et  tissus  de  laine  pure, 
pourvu  que  la  laine  domine  dans  le  mélange.  ' 

Les  fils  de  poil  de  chèvre  conserveront  le  régime  qui  leur  est 
actuellement  applicable. 

L»s  tissus  de  poils  de  chèvre,  antres  que  les  châles  et  écharpes 
de  cachemire  des  Indes,  suivront  le  régime  de  tissus  de  laine. 


En  cocons.    ......  ..... 

Gréges  et  moulinées.    •  .  

Teinte*,  f  A  coudre,  h  broder  et  h  dentelles. 

I  Autres    ......    .   .   .  . 

BourredeiEn  masse   .   ,   .  , 

*oie.     \  Peignée  


10  p.  0/0  delà  valeur. 
15  p.  0/0     .    10  p.  0/0 
de  la  valenr.  j  de  la  valeur. 
Exemptes. 
15  p.  0/0     I    10  p.  0/0 
de  la  valeur.  I  de  la  valeur. 
20'  00*  les  100  kilogrammes. 


Exemptes. 
3'  00*  le  kilog.  [  Exemples. 
Exemptes. 
Exemptes. 

0«  1Qt  }  le  kilog. 
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Filée  sim* 

ptc  et 
retorse* 
écruc , 

blanchn, 
a tarée, 
teinte, 


Tulles. 


dp  80,000  mètres  simples  au  kilogramme,  etau-des- 
,,    ,  .  . 

(impies  an  kilogramme,  et  an- 


sot».   •    •  • 
de  81,000 

dessus.   

Tism^  bonneterie,  dentelle  de  pur«  soie.  .  •  •  • 

Crêpes ,  façon  d'Angleterre,  écrus,  noua  on  de  cou- 


TlDX  DBS  DROITS  D  ESTE 


en  1860. 


en  1861 


le  kllog . 


uni»,  écrus. 
apprêtes.  ( 


1  20 
EaempU. 

,  .m     f  A  partirai  Sot" 
10'00*lekilog.  \  * 

20  00  le  kilog.  j 


!2U  UU  It 
15  p. 
de  lai 

I 


0/0 
valeur. 


(    10  p.  o/o 

façonnes,  écrns  on  apprêtés  ♦  •  •  i  de  la  valeur. 

Tissas  de  bourre  de  soie  pure,  de  soie  et  tonrre  de  soie,  écrus, 
blancs,  teints,  imprimés 


cpU. 

ExempU 

Eiempb  1  p*f-, 
Urdnl'oc- 

tcbic  m  \ 


Tissus  ,  paasementerie  \  ayec  Qr  on  argcnl  Cn. 

et  dentelle  de  soie  ou  >  aTCC  of  0Q  Qt  mi.fin  ou  fa0It  #  , 
de  bourre  de  soie.   .1  ....  v. 

Tissus  de  soie  on  de  bourre  de  soie  mélangés,  la  soie  ou  la  bourre 


de  soie  dominant  en  poids.  . 

Rubans    t  de  velours  

de  soie    J  autres.   •  •  

on  bourre  )  mélangés,  la  soie  ou  la  bourre  de  soie  dominant'  en 
de  soie ,  \  poids  

PRODUITS  CraMIQCES. 


2'00' 


12  00 
3  50 

3  00 
5  00 
8  00 


lekilcj. 


10  p.  0/0  de  la  taie» 


Iode. 
Brome. 

\  rolftiriqoe . 

j  nitrique. 

I  tartriqur. 
Acides.  .  >  beniolque. 

i  borique. 

'  citrique. 

/  arsénleut. 
Jus  de  citron. 

{  de  fer. 

1  de  zinc  gris. 
Oxydes.  .<  d'étain. 

I  d'urane. 

\  de  euhrre. 
Safre  et  antres  composés  du  coba!u 
Sulfures  d'arsenic. 
Chlorure  de  potassium, 
lodore  de  potassium. 
Salin  de  betteraves. 
Carbonate  de  pousse. 
Nitrate  de  potasse. 
Sulfate  de  potasse. 
Tartrates  de  potasse. 
Cendres  végétales  vives  et  lessivées. 
Lies  de  vin. 
Borai  brut. 
Nitrate  de  soude. 
Soude  de  varech. 
Noir  d'os. 

Os  calcinés,  blancs. 
Pospbntes  naturels. 
Citrates  de  chaux. 
Sulfate  de  magnésie. 
Carbonate  de  magnésie. 
Chlorure  de  magnésium. 
Acétata  de  fer  liquide. 
Garancine. 


^  » 
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Sucre  de  la 
Albumine. 
Pho'pore  blanc 


TAUX  DBS  DROITS  d'bhTASC 


en  1800. 


{ 

l'ho'pore  blanc  •  •••••  .ai*. 

Oijde  <le  xinc  (blanc  de  line)  ..•.»•.••..] 


en  1804. 


Oiydes  et  carbonates  de  plomb. 
AciJe  oléiqoe.  »  


Acide  oxalique  et  oxalates  de  potas*   , 

Prussiale  jaune  de  poiasse.   ,   ,  • 

Pnmiate  ronge  de  potasse.  ................ 

Extraits  \ 

deboisde  J  pour  les  noirs  et  violets.  ............ 

teiotero  )  pour  les  rouges  et  jaunes  

Corcotna  en  pondre.  

Acide  bvdrochlorique  (acide  murialiqoej.".  ........ 

Soude  caustique   T.  .  ».  .  ... 

Carbonate  de  sonde  (sel  de  sonde)  h  tons  degrés  

Soude  artificielle  brute  ,  

Carbonate  de  sonde  cristallisée  (cristaux  desonde)  

Sulfate  cl  sulfite  do  soude  

Sulfite  et  sulfite  de  soude  cristallisé  (sel  de  Glaober)  

Bicarbonate  de  soude  et  autres  sels  de  sonde  non  dénommés. 

Chlorure  de  ebanx.  ,  '\  .  .  .  .  

Chlorate  de  potasse  .   •••   . 

Savons  ordinaire»  et  de  parfumerie  

Outremer   ••••.*.... 

Phosphore  rouge, 
Alntniniam. 
Alua.inale  de  sonde. 
Chlorure  d'aluminium. 
Chromâtes  de  potasse. 
Chromâtes  de  plomb. 

Couleurs  non  dénommées ,  sèches  et  en  pâte  et  liquides. 
Acide  sléarique. 
Colle-forte  cl  gélatine. 

(  a  riiuîle. 
Ternis.  .  |  h  l'essence. 

(  h  l'esprit  de  vin. 
Orscîlles  de  toute  sorte. 
Produits  chimiques  non  dénommés. 


Exempta» 

aO'OO*  )  les 
7  00  i  100  kilog. 
7rQ0«  4' 00* 

las  100  kilog.  f  les  100  kilog. 
5f  00e  les  100  kilog. 
15'  00e     |       10*  00e 
las  100  kilog.  |  les  100  kilog. 
20'  0O£" 
30  00 


20  00 
30  00 
5  00 
0  00 


les 
100  kilog. 


leslOO 
kilog. 


5*00* 
3  00  (leslOO 
1  50  (  kilog. 
1  50 


1*  20*  les  100  k.log 


leslOO 
kilog. 


10  p.  0/0  do  la  valeur. 


! 


VERRERIE  ET  CRISTALLERIE. 
Miroirs  ayant  moins  de  un  mètre  carré.  .  .  . 


)  étamées  ou  polies.  •  ,. 

Bouteilles  d«  toutes  (ormes..  

Iàt  vitres.   .  ..»..»•••»•»••«••• 
Je  couleur,  polis  on  gravés, 
de  montre  et  d'optique. 
Gobleierie  et  cristaux»  blancs  et  colorés. 
Vitrifications. 
Emaux. 

Objets  en  verre  non  dénommée» 

Groisil  et  verre  cassé. 

Cristal  de  roche  brut  ou  ouvré. 

N.  B.  Le  [cristal  monté  sera  taxé  comme  la  bijouterie  et 
l'orfèvrerie. 


10,  p.  0/0  de  la  valeur. 
I 

5  p.  0/0  de  la  valeur. 


I 


Poterie 


A 


POTERIES. 


grossière.  I  Carreaux,  briques  et  tuiles. 


10  p.  0/0  delà  valeur. 
V  50e  par  mètre  carré, 
de  superficie. 
H'OO»  par  mètre  carré 

de  superficie. 
lf  30*  les  100  kilog. 
Sf  50e  les  100  kilog. 

] 

10  p.  0/0  de  la  valeur. 

I 

Exempts. 
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TÂE1  DES  DROITS  ÏHISU 


en  1860. 


Poterie 
grossière, 


Poterie 
de  grès. 


Cornues  a  go*  ,  tuyaux  de  drainage  et  autres,  creu- 
sets de  tonte  sorte  y  compris  ceux  en  graphite  et 
plombagine* 

•  vernissées  on  non,  de  toutes  formes. 

(Pipes    ;  vernissées  avec  décorations  a  reliefs  uni- 
en  terre  I    colores  et  multicolores  ,  platerie  et 
*  creux. 

f  Ustensiles  et  appareils  pour  la  fabrication  des  pro-  \ 

1     doits  chimiques  | 

[  Commute  de  loule  sorte,  platerie  et  crenx,  compre-  1 
nant  la  forme  bouteille,  les  carafes,  objets  de  mé-  \ 


! 


Exempt». 


5'  00*  le»  100  kilog. 


( 


sge,  ustensiles  de  cuisine,  etc.  ,  \ 

f  itenmfère,  pâte  colorée,  glaçure  blanche.  .  .  .  .( 
\  atannifère,  gloçnre  colorée  ,  majolique ,  vernissée  , 

Faïence.  \  multicolore  

{  Gne.   .   .  •  

^  Grès  fin  

Porcelaines  de  toute  sorte,  blanches  ou  décorées,  parian  et  bis- 
cuit blanc   

ARTICLES  DIVERS. 


ft<  les  100 
I 

Exemple. 


|  de 


20  p.  0/0 
la  valeur. 


de  lt  vaitux. 


Fleurs  artificielles  

Objets  de  mode  

Mercerie  de  toute  sorte  

Boutons  fins  ou  communs  antres  qne  de  passementerie.   .   .  . 

Brosserie  de  toute  espèce.   .  ;  

Instruments  de  musique  et  pièces  détachées  d'instruments.  . 

Epingles  de  toute  sorte.   ......    J  •  

/  pur  ou  mélangé  

Caoul-    1  appliqué  ;ur  tissus. ta  pièces  ou  d'autres  matières.  . 

chouc    /  Vêtements  confectionnes  

ouvré     1  en  tissus  élastiques,  pièces  de  toute  dimension.  .  . 
(  Chaussures  •  • 

JV.  D.  Les  ouvrages  en  gulta-puxha  suivront  le  même  régime. 

Toiles    1  pour  emballage  

cirées     }  pour  ameublement,  tentures  ou  autres  usages.   .  . 

Cire  a  cacheter  

Cirage  de  toute  sorte  «.(•••    I   •  • 

Encre  a  écrire,  à  dessiner  ou  imprimer;  » 

Cordes-câbles  et  filets  de  pèche  

Poisson  \  frais.  

d'eau  [ 

douce    j  préparé  •  •   ;  .  

Poisson  \  frais,  &cc,  salé  ou  (orné,  ît  l'exclusion  de  la  morue.  • 
de  mer  ) 

Epices  préparées  (sauces)  

Fromages  de  pâle  dure   .  . 

Bière  


10  p.  0/0  de  la  «leur. 


Exempt 
Eieropl». 


10p.0/0del»«l«--  ,1 

i 

50'  les  100  M°P»œœ;L! 
h  partir  du  1"  décembre  W 


L" 
20' 
100 
120 
200 
60 
I 

5'\ 
15 
30 

h 


les 
lOOlilff- 


le» 
100» 


)  moins  de  50  p.  0/0  de  richesse  saccharine. 
I  plus  de  50  p.  0/0  de  richesse  saccharine.  . 


Mélasses 
contenant 

Alcool  par  100  degrés  en  sus  des  droits  de  consommation.  . 

.  .      (  pour  toitures  

AMOises  |  en  carrcaui  on  cn  tables 


Exempt. 


10Mesi00silogr*œ,n<,• 
10  t  îoo  », 

2«  par  hectolitre.,  P  " 
le  droit  de  consom»^ 

liMeslOOWog^" 
Le  droit  sur  le  s*»** 
!5«  p,r  hedehnt- 

4'  les  1.000  - 
10«  Iesl00en*>n,brt 


Le  présent  tarif  est  approuvé  pour  élre  annexé  a  la  Convention  conclue  Ie  16  001 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  Paris,  le  16  novembre  IbQQ.SigtU  ;  Tuooim"» 
Covlbt  ;  Ricb.  Cobobm. 

i.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


périal  portant  autorisation  de  ''^jos  * 


24  octobsb  s  3  D&cBkiiE  1S60.  -  Décret  im- 


nyme  formée  k  Paris  sou.  ta  **» wp?. 
SociéU  de  Crédit  colmial.  { il  i  *u 
DCXÇY1I,  n.  10,585.) 


EMPIRE  FRANC.  —  NAPOLÉON  III. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'Algérie  et 
des  colonies  et  de  notre  ministre  des  finan- 
ces ;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et  45  du  Code 
de  commerce;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Société  de 
crédit  colonial  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  les 
4,  5  et  12  octobre  1860  devant  Me  Coltin 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  anneié  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  apppouvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  trois  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation,  à  notre  ministre  de  l'Algérie 
et  des  colonies  et  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  première  instance  de  la  Seine. 

4.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies et  des  Gnances  (MM.  de  Chasseloup- 
Laubat  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


18   SEPTEMBRE   =   10  DÉCEMBRE  1860.    —  Décret 

iinpéria  qui  ouvre  au  ministre  de  l'Algérie  et 
des  colonies  un  créJit  supplémentaire  pour 
des  créances  constates  sur  des  exercices  clos. 
(XI  .Bull.  DCCCLXXV1I,  n.  8Û40.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Algérie  et  des  colonies;  vu  l'étal  des 
nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge 
du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
addilionnellement  aux  restes  à  payer  con- 
statés parles  comptes  défiuitifs  des  exer- 
cices clos  1856,  1857  et  1858;  vu  la  loi 
du  23  mai  1S34;  vu  l'ordonnance  du  31 
mai  1358,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  concernant  les  cré- 
dits supplémentaires  ou  eilraordinaires 
et  les  virements  de  crédits;  nu  la  lettre 
de  notre  ministre  secrétaire  d  Etal  au  dé- 
partement des  finances,  en  date  du  3  sep- 
tembre 1860;  considérantTlu'aux  termes 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  de 
l'art.  108  de  l'ordonnance  du  31  mai  1858, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique,  les  créances  comprises 
dans  l'état  ci-dessus  visé  peuvent  être  ac- 
quittées, attendu  qu'elles  se  rapportent  à 
des  services  prévus  par  les  budgets  des 
exercices  1856,  1857  et  1858,  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédits  à  annuler  sur  ces  services  par  les 
lois  de  règlement  desdits  exercices  ;  notre 
conseil  d'Etal  euteudu,  avons  décrété  : 


-  18  SEPTEMBRE,  17  MOT.  1860.  589 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'Al- 
gérie et  des  colonie?,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  comp- 
tes définitifs  des  exercices  1856,  1857  et 
1858,  un*  crédit  supplémentaire  de  qua- 
torze mille  sept  cent  quatre-vingt-treize 
francs  soixante  et  dix  huit  centimes 
montant  des  créances  désignées  au  tableau 
ci  annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nomi- 
natifs seront  adressés,  en  double  expédi- 
tion, à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  conformé- 
ment a  l'art.  108  de  l'ordonnance  précitée 
du  31  mai  1833,  savoir  :  exercice  1856, 
624  fr.  29  c;  exercice  1857,  2,217  fr. 
19  c;  exercice  1S58, 11,952  fr.  30  c; 
total,  14,793  fr.  73  c.  Notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'Algé- 
rie et  des  colonies  est  en  conséquence  au- 
torisé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  au  budget  de  l'exercice 
1860,  en  exécution  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
28  mai  1854. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  affectées 
au  service  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
ntes et  des  finances  (MM.  de  Chasseloup- 
Laubat  et  Mague)  sont  chargés,  etc. 


17  HOYEUBRR   =s=  10   DECEMBRE    1860.   —  Décret 

impérial  qui  fait  remise,  îi  la  compagnie  pro- 
priétaire de  la  concession  houillère  d'Es»au- 
pout(Nord),  de  U  redevance  proportionnelle, 
pendant  oinq  années.  (XI,  Bull.  DCCCLXXVII, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

n.  8441.) 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  1°  la  demande  présentée, 
le  18  janvier  1860,  par  les  administrateurs 
de  la  société  dite  de  Thévencelles  et  Fret- 
nes-Midi,  propriétaire  des  concessions 
houillères  d'Escaupont,  de  Thévencelles 
et  de  Saint-Aybert,  département  du  Nord, 
tendant  à  obtenir  remise  de  la  redevance 
proportionnelle;  2<>  les  rapports  des  in- 
génieurs des  mines  du  département,  des 
24  février  et  27  mars  suivants  ;  3°  celui 
du  directeur  des  contributions  directes  du 
déparlement  du  Nord,  en  date  du  5  mai 
même  année;  4°  l'avis  du  sous- préfet  de 
Valenciennes  et  celui  du  préfet  du  dépar- 
tement du  Nord,  des  31  mai  et  16  juin 
1860;  5°  L'avis  du  conseil  général  des 
mines,  du  8  août  ;  C°  Les  observations  de 
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notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  (revaux  publici,  du  19  sep- 
tembre 1860;  7°  La  tetlre  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances,  en 
date  du  10  octobre  ldtiO;  vu  l'art.  58  de 
la  loi  du  il  avril  1810;  la  section  des  fi- 
nances de  notre  conseil  d" E la i  entendue, 
avons  décrété: 

Art.  l*r.  11  est  fait  remise  à  la  compa- 
gnie propriétaire  de  la  concession  houil- 
lère d'Escaupont,  sise  daas  l'arrondisse 
ment  de  Valenciennea ,  département  du 
Mord,  de  la  redevance  proportionnelle, 
pendant  cinq  années,  à  compter  du  1" 
janvier  i960. 

2.  Nos  ministres  des  finances,  et  de 
l'agriculture,  do  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Magne  et  Houner)  sont 
chargés,  etc.   

21  sovbvbis  «  10  DÈciiwns  1860.  —  Décret 
impérial  qui  fiio  le  nombre  de  membres  des 
conseils  d'arrondifaemeni  à  élire  dan*  les  ar- 
rondissements d'Albertville,  Moutiers,  Saint- 
Jean-dc-Mauriennc,  Annecy,  Bonncvilc,  S.'inl- 
Juli-în,  Thonon  el  Pogel-Théniers.  (  XI  ,  Bail. 
DCCCLXXVJ1,  n.  8Ai|2.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  1  intérieur;  vu  les  art.  20  et  21  de  la 
toi  du  22  juin  1833,  sur  l'organisation  des 
conseils  généraux  de  département  et  des 
conseils  d'arrondissement,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  membres  des 
conseils  d'arrondissement  à  élire  dans  les 
arrondissements  d'Albertville,  Moutiers, 
Saint-Jean-de-Manrienne,  Annecy,  Ilon- 
neville,  Saint-Julien,  Thonon,  Puget-Thé- 
niers,  est  ûié,  pour  chaque  canton,  con- 
formément au  tableau  ci-aprés  : 

DirARTKicr.tiT  dk  la  Savoie.  Arrondissement 
d'Albertville.  Contons.  Albertville,  3  ;  "Beaufort,  2  ; 
<jrésj,  2;  Uginee,  2 .*  Arrondissement  de  Montiez. 
Cantons  Aime,  2;  Boael,  2;  Bourg  Saint-Maurice, 
2  ;  MouLie».  S.  Arrondissement  de  Saint- Jean- 
de-Maurienne.  Cartons.  AJgjoebc!le,2;Lacbaiubrc, 
2  ;  Lansîebourg,  1  ;  Mo  Jane,  1  ;  Saint-Michel,  1  ; 
Saint  Jean-dc-Mauriennc,  2. 

D&PAATRMBNT  ni  la  Haum-Savo!..  Arrondisse- 
ment  d'Annecy.  Cantons.  Annecy,  2;  Doingt,  2; 
Honullj,  2  ;  Tlione»,  1  ;Thorena,  1  ;  Fas/erges,  1.' 
Arrondissement  de  Bonnc?ille.  Cantsms.  BonneviiJa' 
2;  Saint  Gervais,  1;  Sainte-Jeoire,  1;  Samocns| 
1,  Taninges,  1  ;  Sallancbcs,  1  ;  La  Roche,  1  ; 
Cluses,  1.  Arrondissematt  de  Saint-Julien.  Can- 
tons.  Saint-Julien,  5;  Sejssel,  2;  Annemasse.  2} 
fteignier,  2.  Arrondissement  de  Tkenon.  Cantons. 
Thouo».  2;  Abondance,  1  ;  Lebiol,  2  j  Evian ,  2  ; 
Douraioe»2. 

l)ÉpiaT*m»T  usa  Au>is-MARi-rjiu&,  Arrondis- 
sement  de  Pngel.Théniers.  Cantons.  Pugct-Thé- 
n.ers,  1;  Roqneslcron,  1;  Saint-Sauveur,  2; 
aamt  Etienne,  1  ;  VUlars,  2;  Goillairmcs,  2. 


21  no\exba*  =  10  déckub&e  186(1  —  Dtctt 
impérial  relatif  a  la  rémunération  des  strias 
rendus  au  gouvernement  sarde,  «uni  Fa:- 
nexion  i  la  France  da  la  Savoie  et  de  IVod- 
d  isse  ment  de  Nice,  par  les  fonctionnaires  ci 
employé»  de  Foidre  civilquisonidtreciuwjtlj 
français  par  le  fait  de  l'annaiicn,  (XI,  BuiL 
DCCCLXXYU,  n.84Û3.) 

Napoléon  ,  etc.,  vu  le  sénatas-consalte 
du  li  juin  1860;  vu  letoieu9jan  1855, 
sur  les  pensions  de  retraite  d«  f  ordre  ci- 
vil, el  le  décret  réglementaire  do  9 do- 
vembre  suivant;  sur  la  proposition  de 


temont  des  finances;  notre 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  services  rendus aagoarfr- 
nement  sarde,  avant  l'annnkin,  pir  la 
fonctionnaires  et  employés  de  ïwJn  ci- 
vil qui  sont  devenus  sujets  fran^au  pat  k 
fait  de  l'annexion  et  qui  sont  p««iM 
service  de  la  France,  seront  comptés  pour 
la  retraite,  suivant  la  loi  française,  à  l'é- 
gal des  services  rendus  à  la  France.  In 
pensions  desdits  fonctionaiirts  et  em- 
ployés, ainsi  que  celles  de  leurs  veuves  et 
orphelins,  seront,  en  coaséqwsee,  Ikjw- 
dées,  inscrites  et  payées  conformcroentmi 
dispositions  des  titres  2,  4, 5  et  6  de  II  toi 
du  9  juin  1833. 

2.  Ces  fonctionnaires  et  employé  w- 
jettis,  par  le  fait  même  de  leur  entrée 
service  français,  aui  retenues  preeriiej 
par  l'art.  3  de  ladite  loi,  sont  dupent, 

du  premier  doa- 


toutefois,  de  la  retenue 
ziéme  de  leur  traitement. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne 
sont  pas  applicables  aux  fonctionnai  tt 
employés  qui,  bien  que  détenus  sujets 
français  par  le  fait  de  l'annexion,  m 
sont  pas  passés  au  service  de  la  France 
Les  pensions  auxquelles  il*  PeuTCÛ| 
avoir  droit  seront  liquidées  conformément 
à  la  législation  sarde.  Les  femmes  et  en- 
fants de  ces  fonctionnaires  et  emploi 
conservent  la  réversibilité  établie  à  leur 
profit  par  cette,  législation. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M. 
gne)  est  chargé,  etc. 

21  so-;  bhrp.e  ar  10  neenuns  1860.  - 
impérial  qui  concéda  triai  «item  en  1 1«  jj* 
temenl  des  Alpes-Meriliraas,  pour  l'in^iU* u  • 
de  la  préfecture  et  de»  services  ad»*"*?, 
qui  en  dépendent,  l'ancien  wW|JJ'* 
Sardaigne  a  Nice.  (XI,  BulL  DCCOU^ 
n.  8M4.) 

Napoléon,  etc.yu  le  décret  do  ! |i"« 
1811,  portant  concession  gratuite  de  bâ- 
timents et  édifices  nationaux  aux  déparie 
ments,  arrondissements  et  communes;^ 
le  sénatus  consulte  du  12  juin  1860,  con- 
cernant la  réunion  à  la  France  de  U»»- 
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voie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  ;  vou- 
lant pourvoir  à  l'installation  de  la  préfecture 
des  Alpes -Maritimes  el  des  divers  services 
qui  s'y  rattachent,  sans  imposer  des  char- 
ges nouvelles  au  département;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  finances,  avons  décrété  : 
Art.  1er.  Sont  concédés  gratuitement 
an  département  des  Alpes-Maritimes,  pour 
l'installation  de  la  préfecture  et  des  servi- 
ces administratifs  qui  en  dépendent,  l'an- 
cien palais  du  roi  de  Sardaigne  à  Nice, 
précédemment  compris  dans  la  liste  civile 
royale,  ainsi  que  le  mobilier  qui  s'y  trouve, 
à  l'exception  des  tableaux  et  objets  d'art. 

2.  Deux  constructions  attenantes  à  l'an- 
cien palais,  consistant  en  une  ancienne 
chapelle  en  mines  et  un  bâtiment  servant 
provisoirement  de  manutention  militaire, 
sont  également  concédées,  avec  les  ter- 
rains qu'elles  occupent ,  au  département 
des  Alpes-Maritimes  et  à  la  ville  de  Nice, 
sous  la  condition  que  l'administration  de 
la  guerre  conservera  le  bâtiment  de  la  ma- 
nutention jusqu'à  ce  qu'il  ne  lui  soit  plus 
nécessaire. 

3.  Nos  ministres  d'Etat,  de  l'intérieur 
et  des  finances  (MM.  Fould,  Billault  et 
Magne)  sont  chargés,  etc. 


21  hotem8rb  =10  DÉCEMBRE  1860.  —  Décret 
impérial  qui  ourre,  sur  l'exercice  1800,  un 
crédit  extraordinaire  applicable  aux  redetanecs 
envers  l'Espagne,  pour  la  délimitation  de  la  fron- 
tière des  Pyrénées.  (XI  f  Bail.  DCCCLXXVU, 
n.  8445.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu 
la  loi  du  1 1  juin  1859,  portant  fixation  du 
budget  général  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  l'exercice  1860  ;  vu  notre  décret  du 
1 9  novembre  1859,  portant  répartition  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  dudit  exer- 
cice; vu  les  dispositions  de  notre  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  ;  vu  l'art. 
21  de  la  loi  du  5  mai  1855,  relatif  au 
mode  de  régularisation  des  crédits  ouverts 
par  décrets  ;  yu  les  art.  14  el  15  du  traité 
de  délimitation  entre  la  France  et  l'Espa- 
gne, conclu  à  Bayonne,  le  2  décembre 
485G,  les  deux  annexes  audit  traité  faites 
à  Bayonne,  le  27  octobre  1858,  et  le  con- 
trat passé  à  Elizondo,  le  15  juillet  1859, 
entre  le  préfet  des  Basses-Pyrénées  et  le 
gouverneur  civil  de  la  province  de  Na- 
varre, pour  l'exécution  de  la  deuxième  de 
ces  annexes;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  affaires  étrangères,  en  date  du  30  octo- 
bre 1860;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 


nr.  —  21,  21  NOVEMBRE    1860.  591 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1860,  un  crédit  extraordinaire  de 
onze  mille  cinq  cent  douze  francs  cin- 
quante centimes  (11,512  fr.  50  c),  lequel" 
formera,  dans  la  première  partie  du  bud- 
get de  ce  ministère,  5e  section,  un  chapi- 
tre spécial  n°  11  bis,  sous  le  titre  de  :  Re- 
devances envers  l'Espagne  pour  la 
délimitation  4e  la  frontière  des  Pyré- 
nées. (Traité  du  2  décembre  1856.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  celte  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  p3r  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  18G0. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative ,  aux  termes  de  fart. 
2t  delà  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


24  KOVEMBRB    =   10    DÉCEMBRE    1800.  —  Décret 

impérial  qui  iixe  les  époques  auxquelles  to- 
ron t  lieu,  pour  la  classe  de  1860,  les  opération» 
du  recrutement  relatives  aux  tableaux  de  re- 
censement el  au  tirage  an  sort.  (XI,  Bull. 
DCCCLXXVII,  n.  8446.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  11  octobre 
1830,  relative  au  vote  annuel  du  contin- 
gent de  l'armée,  et  celle  du  21  mars  1852» 
sur  le  recrutement  ;  vu  la  loi  du  1er  août 
dernier,  sur  l'appel,'  en  1861,  de  la  classc- 
de  1860  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  avons  décrété. 

Art.  1er.  Les  tableaux  de  recensement 
de  la  classe  de  1860  ,  ouverts  à  partir  du 
janvier  1861,  seront  publiés  et  affi- 
chés, ainsi  que  l'exige  l'art.  8  de  la  loi  d  * 
21  mars  1832,  les  dimanches  20  el  27  jan- 
vier «861.  L'examen  de  ces  tableaux  et  le 
tirage  au  sort,  prescrits  par  l'art.  10  de  la 
même  loi,  commenceront  le  lundi  25  fé- 
vrier suivant. 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  de 
chaque  canton  ,  le  sous-pTéfet  enverra  au 
préfet  du  département  une  expédition  au- 
thentique de  la  liste  du  tirage,  ainsi  que 
du  procès-verbal  qui  aura  été  dressé  en 
exécution  de  l'art.  12  de  la  loi  du  21  mars 
1832. 

3.  Au  moyen  des  documents  mention- 
nés dans  l'article  précédent,  le  préfet  for- 
mera un  état  indiquant,  par  canton,  le 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  delà  classe.  Cet  état  devra 
être  adressé  au  ministre  de  la  guerre  le 
10  mars  1861,  au  plus  tard. 

4.  Ua  décret  déterminera  ultérieure- 
ment les  autres  opérations  relatives  à  la 
formation  du  contingent  de  la  classe  de 
1860. 
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5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


20  novembre  =  10  décembre  1860.  —  Décret  im- 
périal relatif  «ut  pourvois  aclucllement  for- 
més devant  le  coiueil  d'iitat  du  royaume  de 
Sardaigne  contre  les  décision»  ren  lues  en 
matière  de  contentieux  administratif  par  les 
conseils  de  gouvernement  de  la  Savoie  et 
de  l'arrondissement  de  Nice.  (  XI  ,  Bull. 
DCCCLXXV1I,  n.  8047.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mini* Ire  d'Etat  et  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères;  tu  le  sénatus-consulte  du 
12  juin  1860,  ayons  décrété  : 

Art.  Les  pièces  relatives  aux  pour- 
vois actuellement  formés  devant  le  con- 
seil d'Etat  du  royaume  de  Sardaigne, 
contre  des  décisions  rendues  en  matière 
de  contentieux  administratif,  par  les  con- 
seils de  gouvernement  de  la  Savoie  et  de 
l'arrondissement  de  Nice,  seront  récla- 
mées, par  la  voie  diplomatique,  pour  être 
déposées  au  secrétariat  de  la  section  du 
contentieux  de  notre  conseil  d'Etat,  à 
Paris.  Il  sera  donné  avis  du  dépôt  aux 
parties  intéressées,  avec  invitation  de  rem- 
plir, dans  le  délai  d'un  mois,  les  forma- 
lités exigées  par  les  lois  et  règlements  qui 
concernent  le  jugement  des  pourvois  for- 
més devant  notre  conseil  d'Etat,  statuant 
au  contentieux. 

2.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  affaires 
étrangères  (MM.  Walewski  et  Thou ve- 
nd) sont  chargés,  etc. 
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du  département  des  Alpes-Mariltmes,  lors 
de  sa  prochaine  session,  et  entre  les  mains 
du  conseiller  de  la  cour  impériale  d'Ail 
chargé  de  présider  pendant  celle  session. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De> 
langle)  est  chargé,  etc. 


1«»  =s  10  DÉCEMBRE  1800.  —  Décret  impérial  qui 
déclare  exécutoires  dans  les  départements  de  la 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  ,  et  dans  l'arron- 
dissement de  Nice,  le»  lois,  ordonnances  et  dé- 
crets concernant  l'organisation,  la  police  et  la 

îSSEl'ÎL'J?0  i,ordre  dM  «ocats.  (XI,  Bull. 
DCCCLXXVU.n.  8W8.J 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénatus-consulte 
du  12  juin  1860;  vu  le  décret  du  22  août 
suivant  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  Leg  |0jg  ^  ordonnances  et  dé- 
crets concernant  l'organisation,  la  police 
et  la  discipline  de  l'ordre  des  avocats 
sont,  à  dater  du  présent  décret,  eiécu- 
toires  dans  les  départements  de  la  Savoie 
de  la  Haute-Savoie,  et  dans  l'arrondisse- 
ment de  Nice. 

2.  Pour  cette  fois  seulement,  et  nar 
exception,  les  avocats  du  barreau  de  Nice 
prêteront  serment  devant  la  cour  d'assises 


1"  -=  10  décembre  1800.  —  Décret  impérial  con- 
cernant les  Fiançais  résidant  en  Ru*ie  qui, 
pour  faire  le  commerce,  ont  été  obligés  d  en- 
trer dans  les  gnitdes  des  marchands.  (XI,  Bail. 
DCCCLXXV1I,  n.  8049.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice;  voles 
termes  de  l'oukase  de  S.  M.  l'Empereur 
de  Russie,  du  7/19  juin  1860;  va  /es  art. 
17  et  18  du  Code  Napoléon,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Les  Français  résidant  en  Rus- 
sie et  qui,  pour  faire  le  commerce,  ont  été 
obligés  d'entrer  dans  les  guildes  des  mar- 
chands, et  de  prêter,  è  cette  occasion,  à 
S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  le  serment 
de  sujétion  aboli  par  l'oukase  impérial 
susvisé,  sont  réintégrés,  de  plein  droit, 
dans  la  qualité  de  Français,  qu'ils  avaient 
perdue. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  ec. 

1«»  =  10  décembre  1860.  —Décret  impérial  <pi 
établit  un  tribunal  de  commerce  à  Chambén. 
(XI ,  Bull.  DCCCLXXVII ,  n.  8Û31.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice;  vu 
l'art.  617  du  Code  de  commerce;  vu  Va- 
vis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ;  vu  l'art.  5 
du  sénatus-consulte  du  12  juin  1860, 
avons  décrété  : 

Art.  i«.  Il  sera  établi  à  Chambérv,  dé- 
partement de  la  Savoie,  un  tribunal  de 
commerce,  dont  la  juridiction  s'étendra  à 
tout  l'arrondissement. 

2.  Ce  tribunal  sera  composé  d'un  prési- 
dent, de  trois  juges  et  de  deux  suppléants; 
il  y  sera  attaché  un  greffier. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice,  et  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  trtranx 
publics  (MM.  Delangle  et  Rouher)  sont 
chargés,  etc.   

24  NOVEMBRE  =   H  DÉCEMBRE    1 860.  —  D&ret 

impérial  concernant  le  Sénat  et  le  Corps  lé- 
gislatif, et  portant  création  de  miniaires  sin» 
portefeuille  (1).  (XI,  Bull.  DCCCL.UVM, 
u.  8^52.) 


di  V.  décrets  des  22  mars  et  31  décembre  1852. 
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Napoléon,  etc.,  voulant  donner  aux 
grands  corps  de  l'Etal  une  participation 
plus  directe  à  la  politique  générale  de 
noire  gouvernement  et  un  témoignage 
éclatant  de  notre  confiance,  avonsdécrété  : 

Art.  1er.  Le  Sénat  et  le  Corps  législatif 
voteront  tous  les  ans,  a  l'ouverture  de  la 
session,  une  adresse  en  réponse  à  notre 
discours. 

2.  L'adresse  sera  disculée  en  présence 
des  commissaires  du  gouvernement,  qui 
donneront  aux  chambres  toutes  les  expli- 
cations nécessaires  sur  la  politique  inté- 
rieure et  extérieure  de  l'Empire. 

5.  Afin  de  faciliter  au  Corps  légiVaMf 
l'expression  de  son  opinion  dans  la  con- 
fection des  lois  et  l'eiercicc  du  droit  d'a- 
mendement, l'art.  54  de  noire  décret  du 
2â  mars  1852  est  remis  en  vigueur,  et  le 
règlement  du  Corps  législatif  est  modifié 
de  la  manière  suivante  : 

«  Immédiatement  après  la  distribution 
«  des  projets  de  loi  et  au  jour  Gxé  par  le 
«  président,  le  Corps  législatif,  avant  do 
«  nommer  sa  commission,  se  réunit  en  co- 
«  mité  secret;  une  discussion  sommaire 
q  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi,  et  les 
«  commissaires  du  gouvernement  y  pren- 
nent part. 

«  La  présente  disposition  n'est_appli- 
«  cable  ni  aux  projets  de  loi  d'intérêt  lo- 
«  cal  ni  dans  le  cas  d'urgence.  »  (1) 

4.  Dans  le  but  de  rendre  plus  prompte 
et  plus  complète  la  reproduction  des  dé- 
bals du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  le 
projet  de  Sénalus-consulle  suivant  sera 
présenté  au  Sénat  : 

«  Les  comptes  rendus  des  séances  du 
«Sénat  et  du  Corps  législatif,  rédigés  par 
«  des  secrétaires-rédacteurs  placés  sous 
cr  /'autorité  du  président  de  chaque  assem- 
«  blée,  sont  adressés  chaque  soir  à  tous 
«  les  journaux.  En  outre,  les  débats  de 
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«  chaque  séance  sont  reproduits  par  la 
a  sténographie  et  insérés  in  extenso  dans 
«  le  journal  officiel  du  lendemain  (2).  » 

5.  L'Empereur  désignera  des  ministres 
sans  portefeuille  pour  défendre  devant  les 
chambres,  de  concert  avec  le  président 
et  les  membres  du  conseil  d'Etat,  les  pro- 
jets de  loi  du  gouvernement. 

6.  Les  ministres  sans  portefeuille  ont  le 
rang  et  le  traitement  des  ministres  en 
fondions;  ils  font  partie  du  conseil  des 
ministres  et  sont  logés  aux  frais  de  l'Etat. 

7.  Notre  ministred'Etat(M.  Walewski) 
est  chargé,  etc. 


24  NOVEMBRE  =  11   DECEMBRE    1860.     —  Décret 

impérial  porUnl  suppression  tlu  minhlèiede 
lu  maison  de  l'Empereur  el  du  ministère  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  modification  des  attri- 
butions de  quatre  ministères,  nomination  du 
ministre  de  la  marine  el  des  coloui's,  du  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  et  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie.  (XI,  Bull. 
DCCCLXXVIII,  n.  8453.) 

Napoléon,  etc..  avons  décrété  : 
Art.  1er.  Le  ministère  de  nuire  maison 
est  supprimé  et  ses  attributions  sont  réu- 
nies à  celles  du  grand  maréchal  du  palais. 

2.  Sont  distraits  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  pour  être  placés  dans 
les  attributions  du  ministère  d'Etat,  les 
services  qui  ne  touchent  pas  directement 
À  l'enseignement  public  ou  aux  établisse- 
ments spéciaux  de  l'université. 

3.  Le  service  des  haras  est  -distrait  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  pour  être  placé 
dans  les  attributions  du  ministère  d'Etat. 

4.  Le  ministère  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies est  supprimé.  Les  colonies  sont  réu- 
nies au  ministère  de  la  marine. 

5.  M  le  comte  de  Chasseloup-Laubat, 
ancien  ministre  de  l'Algérie  et  des  colo- 


(1)  L'art.  54  du  décret  du  22  mars  1852  est 
ainsi  conçu  t 

•  S'il  intervient  sur  nn  article  nn  vote  de  rejet, 
l'article  est  renvoyé  à  l'examen  de  la  commission. 
Chaque  député  peut  alors,  dans  la  forme  prévuo 
par  les  art.  48  et  49  du  présent  décret,  présenter 
te!  amendement  qu'il  juge  convenable.  Si  la 
commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une 
proposition  nouvelle,  ello  en  transmet  la  tenenr 
au  président  du  Corps  législatif,  qui  la  renvoie  au 
conseil  d'Etat.  Il  est  alors  procédé  conformément 
aux  art.  51,  52  et  53  du  présent  décret,  et  le  vote 
qui  intervient  au  scrutin  public  est  définitif.  » 

Cette  disposition  ne  se  retrouvait  point  dans 
le  décret  du  31  décembre  1852  et  avait  été  ainsi 
implicitement  abrogée. 

11  faut  remarquer  qu'en  la  rétablissant  aujour- 
d'hui, ily  a  nn  changement  h  faire  dans  les  numé- 
ros des  arliclesamquelselle renvoie. En  effet,  lesar- 
ticles  qui,  dans  le  décret  du  22  mars  1852,  portaient 

60. 


les  numéros  48,  49»  51,  52  et  53  ne' les  ont  pas 
conservées  dans  le  déciel  du  31  décembre  1852. 
Ils  sont  remplacés  dans  ce  dernier ,  qui  est  aujour- 
d'hui seul  en  vigueur,  par  les  art.  52,  53,  56,  57 
el  58. 

(2)  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  24  de  la  constitu- 
tion du  14  janvier  1852  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  séances  du  Sénat  ne  sont  pas  publiques.  » 

L'art.  42  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  compte  rendu  des  séances  du  Corps  légis- 
latif, par  les  journaux  ou  tout  autre  moyen  de  pu- 
blication, ne  consistera  que  dans  la  reproduction 
du  procès-verbal,  dressé  a  l'issue  dechaqueséance, 
par  les  soins  du  président  du  Corps  législatif.  » 

Les  art.  71,  72, 73  et  74  du  décret  du  22  mars 
1852  règlent  tout  ce  qui  est  relatif  aux  procès- 
verbaux  du  Corps  législatif  ;  ils  ont  été  rempla- 
cés par  les  art.  74,  75 ,  76,  77, 78  et  79  du  décret 
du  25  décembre  1852. 

58 
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nies,  est  nommé  ministre  de  la  marine  et 
des  colonie*,  en  remplacement  de  M.  l'a- 
miral Hamelio,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

6.  M.  l'amiral  Hamelin  est  nommé 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur, 
en  remplacement  de  M.  le  maréchal  Pé- 
lissier,  duc  de  MalakofT,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

7.  M.  le  maréchal  Pélissier,  duc  de  Ma- 
lakofT, est  nommé  gouverneur  général  de 
l'Algérie. 

8.  Notre  ministre  d'Etat  (M.Walewski) 
est  chargé,  etc. 

2q  rovehbrb  =  11  dlcemdrb  18G0.  —  Décret 
impétiat  qni  confie  aa  ministre  d'Etat  l'admi- 
nistration .'upcrknre  de  l'Opéra.  (XI,  Dali. 
DCCCLXXVUI,  n.  8Wfl.) 

Napoléon,  etc.,  avons  décrété  : 
Art.  1er.  L'administration  supérieure 
de  l'Opéra  est  confiée  à  notre  ministre 
d'Etat,  sans  que  la  Liste  civile  cesse  d'être 
responsable  de  la  gestion  de  ce  théâtre. 

2.  Notre  ministre  d'Etat  (M.Walewski) 
est  chargé,  etc. 

20  KOVUUAE  =11  DtctMBr.B  1860.  —  Décret 
impérial  qui  nomme  M.  le  comte  de  Per.igny 
ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Foreadc  la  Ho- 
quette ministre  des  finances,  et  MM.  Billault 
«t  Magne  ministres  sens  portefeuille.  (XI,  Bull. 
DCCCLXXVIlI,n.8455.) 

Napoléon,  etc.,  avons  décrété  : 
Art.  i«;  M.  le  comte  de  Persigny, 
membre  du  Conseil  privé,  notre  ambassa- 
deur à  Londres ,  est  nommé  ministre  de 
l'intérieur,  en  remplacement  de  M.  Bil- 
lault, appelé  à  d'autres  fonctions. 

2.  M.  Billault,  ministre  de  l'intérieur, 
est  nommé  ministre  sans  portefeuille. 

3.  M.  de  Forcade  la  Roquette  ,  direc- 
teur général  des  douanes  et  des  con tribu* 
lions  indirectes,  est  nommé  ministre  des 
finances,  en  remplacement  de  M.  Magne, 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

À.  M.  Magne,  ministre  des  finances,  est 
nommé  ministre  sans  portefeuille. 

5.  Notre  ministre  d'Etat  (M.Walewski) 
est  chargé,  etc. 

26.  stoysiiBAi  =  11  décembre  18C0  Décret  im- 
périal portant^  que  les  services  du  ministère  de 
l'Algérie  continueront  à  fonctionner  jusqu'à 
l'établissement  régulier  du  gouvernement  gé- 
néral de  l'Algérie.  (XI,  Bull.  DCCCLXXVI1I, 
n.  8457.) 

Napoléon,  etc.,  avons  décrété: 
Art.  l«r.  Jusqu'à  l'établissement  régu- 
lier du  gouvernement  général  de  l'Algé- 
rie, les  services  du  ministère  de  l'Algérie, 
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continueront  à  fonctionuer,elM.  le  comte 
de  Chasseloup-Laubat,  miaistre  de  bu- 
rine et  des  colonies ,  conservera  U  signa- 
ture pour  l'expédition  des  affaires  couran- 
tes. Le  conseiller  d'Etat  secrétaire  général, 
ainsi  que  les  directeurs  de  l'ancien  mi- 
nistère de  l'Algérie  et  des  colonies,  feront, 
sous  l'autorité  du  ministre ,  la  répartition 
et  la  remise  des  services,  conformément 
aui  dispositions  qui  seront  ultérieuremec: 
adoptées  pour  l'organisation  du  gouverne- 
ment de  l'Algérie. 

2.  Nos  ministres  d'Etat  et  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  (MM.  Walewski  el 
de  Chasseloup-Laubat)  sont  chargé,  etc. 


5  =  13  Dfec««BBE  1860.  -  Decrttioipfcilpw- 
tant  que  M.  Barocbe  prend  lelrtttdtmWwtn 
sans  porlefcmlre.    (XI,  BolL  DlXÎAAXU, 
n.8d6A.) 

Napoléon,  etc.,  avons  décrété  : 
Art.  l«r.  M.  Baroche,  membre  di  con- 
seil privé ,  président  du  conseil  d'Etat, 
ayant  rang  de  ministre,  prend  le  lilrede 
ministre  sans  portefeuille. 

2.  Notre  ministre  d'Etat  (M-YTaleviki) 
est  chargé^  etc. 

q  =  13  décembre  1800.  —  Décret  impérél pé- 
tant que  M.  le  maréchal  Vaillant  prtodleW" 
de  ministre  de  la  mai«on  rie  l'Empereur.  (»m 
Bull.  DCCCLXXIX,  n.  8465.) 
Napoléon,  etc.,  avons  décrété: 
Art.        AI.  le  maréchal  Vaiibnt. 

membre  du  conseil  privé,  grand  maréL^s. 

du  palais,  prend  le  t  itre  de  ministre de 

notre  maison. 

2.  Les  attributions  nouvelles  do  minis- 
tre de  notre  maison  seront  ullérieurem^ 
déterminées. 

3.  Notre  ministre  d'Etat  (M.Watewsb) 
est  chargé,  etc. 

5  =  13  DÉcBuunE  1860.  —  Décret  impiru1  if 
lalif  à  l'importation  des  légumes  see»  el  «  W>° 
farinei.  (XI,  Bull.  DCCCCLXXK,n*fêCj  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  eofre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemer,. 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ^; 
vaut  publics  :  vu  l'art.  34  de  la  loi  i* " 
décembre  1814,  avons  décrété: 

Art.  1".  Les  légumes  secs  et  »• 
rines  importés  ,  soit  par  terre,  soit  par 
navires  français  ou  par  navires  étrang^ 
et  sans  distinction  de  provenance  ni  ^' 
pavillon,  ne  seront  soumis  qu'à  nu  ''rou 
de  vingt-cinq  centimes  par  cent  kilo- 
grammes, jusqu'au  30  septembre 

2.  Jusqu'à  la  même  époque,  les  navire 
de  tous  pavillon  qui  arriveront  dans  i« 
ports  de  l'Empire  avec  des  chargements 
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légumes  secs  oo  de  farines  de  légumes  secs, 
feront  exemptés  des  droits  de  tonnage. 

5.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dents seront  applicables  à  tout  bâtiment 
français  ou  étranger  dont  les  papiers  d'ex- 
pédition constateront  que  le  chargement 
en  légumes  secs  ou  en  farines  de  légumes 
secs  aura  été  complété  et  le  départ  effec- 
tué d'un  port  étranger  quelconque  avant 
le  50  septembre  186!. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des  fi- 
nances  (MM.  Rouher  et  Magne)  sont 
chargés,  etc.   


G  =  13  décembre  1860.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre,  sur  l'eiercice  1860,  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  «a  personnel  et  au  maté- 
riel du  corneU  d'HUL  (XI,  Bull.  DCCCLXX1X, 
n.  8468.) 

IVapoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  11  juin 
4859,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1360;  vu  notre  décret  du  19  novembre 
suivant,  portant  répartition,  par  chapi- 
tres, des  crédits  de  ce  budget;  vu  notre 
décret  du  l*r  octobre  dernier,  élevant  de 
vingt  a  quarante  le  nombre  des  auditeurs 
de  première  classe  au  Conseil  d'Etat;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  relatif 
aux  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  19  novembre  1860; 
notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  quarante-deux  mille  francs 
(42,000  fr.),  applicable,  savoir  :  au  per- 
sonne! du  conseil  d'Etat,  7,000  fr.;  au  ma- 
tériel du  conseil  d'Etat,  55,000  fr.;  somme 
pareille,  42,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  affectées  au  service  de  l'exer- 
cice 1860. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformément 
à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Walewski  et  de  Forcade)sont  char- 
gés, etc. 


21  hoteubkb  =  lft  dbcbubbb  1860.  —  Décret  im- 
périal qui  crée  des  tribunaux  de  première  in- 
stance h  Ttemcen  et  à  Sélif.  (XI,  Cuil. 
DCCCLXXX,  n.  8470.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  29 
Juillet  1858  et  19  août  1854;  sur  le  rap- 
sr apport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
Lal  de  l'Algérie  et  des  colonies ,  et  de  no- 
C  re  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
.avons  décrété: 
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Art.  !«'.  Des  tribunaux  de  première 
instance  sont  créés  à  Tlemcen  (départe- 
ment d'Oran)  et  à  Sétif  (département  de 
Constantine). 

Ces  tribunaux  sont  composés  d'un  pré- 
sident, de  quatre  juges,  dont  un  chargé 
de  l'instruction,  d'un  procureur  impérial, 
d'un  substitut,  d'un  greffier  et  d'un  eom- 
mi* -greffier. 

2.  Le  ressort  judiciaire  de  ces  tribunaux 
est  le  même  que  le  ressort  de  l'arrondis- 
sement administratif. 

3.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies et  de  la  justice  (MM.  de  Chasseloup 
Laubat  et  Deftmgle)  sont  chargés,  etc. 


21  soveubrb  —  14  d&cbubab  1800.  —  Décret 

impérial  qui  crée  quatre  nouvel!' 5  justices 
de  paix  eu  À'gérie.  fXI,  Bull.  DCCCLXXX, 
n.  8377.J 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  29 
juillet  1858  et  19  août  1854;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies et  de  notre  garde  des  sceaux,  minis- 
tre secrétaire  d'Etal  au  département  de  la 
justice,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  seconde  justice  de  paix 
est  créée  à  Constantine. 

Sont  également  créées  des  justices  de 
paix,  à  compétence  étendue, a  Jemmappes, 
Mondovi  et  Cherchell.  Un  décret  ulté- 
rieur déterminera  le  ressort  de  ces  justices 
de  paix. 

2.  Les  deux  juges  de  paix  de  Constan- 
tine, indépendamment  des  audiences  ré- 
glementaires ,  devront  tenir  une  audience 
par  semaine  sur  le  point  de  leur  ressort 
qui  sera  ûxé  par  un  arrêté  ministériel. 

5.  Nos  ministres  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies et  de  la  justice  (MM.  de  Chasseloup- 
Laubat  et  Delangle)  sont  chargés,  etc. 


21  motbub&b  =  lû  otcEMBRs  1800.  —  Décret 
impérial  qui  affecte  une  somme  de  129,550  fr. 
au  rachat  du  péage  concédé  sur  le  pont  sus- 
pendu de  la  Bdlme,  département*  de  l'Ain  et 
delà  Saroie.  (XI)  Bull.  DCCCLXXX,  n.  8478.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  propositions  du  pré- 
fet du  département  de  la^avoie,  tendant, 
1°  à  ce  que  le  péage  concédé  sur  le  pont 
suspendu  de  la  Balme,  sur  le  Rhône,  route 
départementale  de  l'Ain  n°  5,  soit  racheté 
moyennant  une  somme  de  cent  vingt  mille 
francs  ;  3°  à  ce  qu'une  indemnité,  à  dé- 
terminer ultérieurement,  soit  accordée  aux 
concessionnaires,  à  raison  de  la  déprécia- 
tion que  subiront  les  constructions  éta- 
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biles  À  leurs  frais  pour  les  postes  de  gen- 
darmerie et  de  douane;  tu  le  rapport  de 
l'ingénieur  en  chef  du  département  de 
l'Ain,  en  date  du  10  août  lîJCO;  vu  l'acte 
en  date  du  1er  septembre  1860,  dans  le- 
quel les  concessionnaires  déclarent  accep- 
ter l'offre  d'une  somme  de  cent  vingt  mille 
francs  pour  la  suppression  du  péage ,  et 
s'en  rapporter  au  résultat  de  l'expertise 
en  ce  qui  touche  l'indemnité  relative  à  la 
moins-value  des  bâtiments  de  la  douane 
et  de  la  gendarmerie;  vu  le  procès-verbal 
d'expertise,  en  date  du  27  septembre  1860, 
lequel  fixe  à  neuf  mille  cinq  cent  cio- 


l'organisalon  des  notaires  dans  le  ressort  Je 
la  Cour  impériale  de  Ghainbérj.  (XI,  Bull, 
DCCCLXXX,  n.  8W) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tal au  département  de  U  justice,  vu  l'art.  3 
du  sénalus-consulle  du  12  juin  1860, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  nombre  et  la  résidence  des 
notaires  dans  le  ressort  de  la  cour  impé- 
riale de  Chainbéry  sont  Gxés  ainsi  qu'il 
suit  : 

département  de  la  Savoie.  Arron- 
dissement d'Albertville.  Canton  d'Al- 


quante  francs  le* chiffre  de  l'indemnité  sup-  5?ï  *,  ,<^  ?,ualre  noUir,es  *  ^ /è^ideDce 

plémentaire  à  payer  aux  concessionnaires,  *  Albertville;  canton  de  Beauforf,  deux 

è  raison  de  ladite  moins-value;  vu  les  notaires  résidant  a  Beaufori;  canton  de 

lettres  du  préfet  du  département  de  la  Sa-  Grésy-sur-Iscre  un  notaire  à  Giésy  et  un 

voie,  en  date  des  7  al  29  septembre  18G0;  DOla,re  à  Cléry-Fontenex  ;  canlon  AXgi- 

vu  la  loi  du  11  juin  1859,  portant  Qxa-  ™f^u"  nola,re  a  Ug,DCS  et  Un  noUirea 
tion  du  budget  général  des  receltes  et  des 


dépenses  de  l'exercice  18C0;  vu  noire  dé- 
cret du  19  novembre  suivant,  portant  ré- 
partition des  crédits  du  budget  dudit 
exercice  ;  vu  les  art.  20  et  21  de  l'orJon- 
nance  du  51  mai  1838;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856,  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires;  vu  la  lettre 


Flumet. 

Arrondissement  de  Chambèry.  Can- 
tons nord  et  sud  de  Chambèry,  huit  no- 
taires en  résidence  à  Cbambéry  ;  caaloo 
d'Aix-les-bains,  trois  notaires  à  Aix-les- 
Bains  ;  canton  d'Albens  y  deux,  notaires  à 
Albens;  canton  de  Chamoux,  deux  no- 
taires à  Chamoux  ;  canton  du  Chatelard, 


de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  notaires  ™  Chatelard,  un  notate  m 
2  novembre  1860;  notre  conseil  d'Klat  Noyer- canton  des  Echelles  deux aotajres 
entendu,  avons  décrété  :  aul  Echelles  ;  canton  de  Mbttc-Serxo\ex, 
Art.  l«r.  Une  somme  de  cent  vingt-neuf  un  notaire  a  Molte-Servolex  et  un  notaire 
mille  cinq  cent  cinquante  francs  est  allée-  au  Bpurçl;  canton  de  Monlraélian, deux 
tée  au  rachat  du  péage  concédé  sur  le  notaires  è  Montmélian  ;  Canton  de  Pont- 
pont  suspendu  de  la  Balrae,  départements  Je-Beanvoiiin,  deux  notaires  a  fonl-de- 
de  l'Ain  et  de  la  Savoie.  Beauvoisin  ;  canton  de  la  Rochelle ,  deux 
S.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secré-  notaires  à  la  Rochelle;  canton  de  Ruf- 


taire  d'Etat  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1860, 
pour  les  causes  énoncées  ci-dessus,  un 
crédit  extraordinaire  de  cent  vingt-neuf 
mille  cinq  cent  cinquante  francs.  Ce  cré- 
dit sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  de  la 
deuxième  section  du  budget  du  ministère  de 


fleux,  deux  notaires  à  Ruffieux;  canton 
de  Saint-Genix,  deux  notaires  à  Sainl- 
Genix  ;  canlon  de  Sainl-Pierre-d'Albigny, 
deux  notaires  À  Saint- Pierre;  canton 
d' Yenne,  deux  notaires  à  Yenne. 

Arrondissement  de  Mouliers.  Cantoo 
de  Mouliers,  quatre  notaires  à  Mouliers; 
canlon  d'Aimé,  deux  notaires  à  Aime; 


l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

publics,  portant  le  numéro  55  ter  et  in-  çapton  de  Bourg-Saint-Maunce,  deux  no- 
titulé  :  Rachat  du  péage  du  pont  de    1™*S  à  Bourg-Saint-Maurice;  canton  àe 


péage  du  pont 

la  Balme. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  le  présent  décret,  au  moyen  des 
ressources  du  budget  de  l'exercice  1860. 

4.  La  régularisation  du  crédit  ci-des- 
sus sera  proposée  au  Corps  législatif,  con- 
formément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 


Bozel,  deux  notaires  à  Bozel. 

Arrondissement  de  Sainl-de- 
tienne.  Canlon  de  Saint-Jean,  trois  no- 
taires à,  Sainl-Jean-de-Maurienne  et  un 
notaire  à  Saint  Jean-d'Arves  ;  canton 
d'Aiguebelle,  deux  notaires  à  Aiguebelle; 
canton  de  Lans-le-Bourg  ,  un  notaire  à 
Lans- le- Bourg  ,  un  notaire  à  Termignon  ; 
canlon  de  la  Chambre ,  un  notaire  à  la 
5.  Nos  ministres  de  1  agriculture,  du  com-   Chambre  et  un  notaire  à  Sainl-Eiienoe-de- 
merce  et  des  travaux  publics  et  des  Onan-    Cuines  ;  canlon  de  Modane,  deux  notaires 
ces  (MM.  Rouucr  et  Magne)  sont  char-    à  Modane  ;  canton  de  Saint-Michel ,  deux 
fiés»  elc*  notaires  à  Saint-Michel. 

Département  de  la  Haute-Savoii- 
1"  «  lit  vitxKLuz  1800.  -  Décret  impérial  i0r    A rrondissement  d'Annecy. Cantons  d'A»» 
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necy  Nord  et  Sud,  six  notaires  à  Annecy, 
un  à  Choisy,  un  à  Gruffy  ;  canton  de  Fa- 
verges,  deux  notaires  à  Faverges;  canton 
de  Rumilly,  trois  notaires  à  Rumilly  ; 
canton  de  Thônes,  deux  notaires  à  Thô- 
nes; canton  deThorens,  deux  notaires  à 
Thorens. 

Arrondissement  de  BonneviUe. Canlon 
de  Bonneviile ,  quatre  notaires  à  Bonne- 
ville;  canton  de  Cluses,  deux  notaires  à 
Cluses  ;  canton  de  la  Roche,  deux  notai- 
res à  la  Roche;  canton  de  Saint-Ger- 
vais,  un  notaire  à  Saint-Gervais  et  un  no- 
taire à  Chamonix;  canton  de  Saint-Jeoire, 
un  notaire  à  Saint-Jeoire  et  un  notaire  à 
Boége  ;  canton  de  Sallanches,  deux  notai- 
res à  Sallanches  ;  canton  de  Samoëns , 
deux  notaires  à  Samoëns  ;  canlon  de  Ta- 
nnages, deux  notaires  à  Taninges. 

Arronditsement  de  Saint- Julien.  Can- 
ton de  Saint-Julien ,  deux  notaires  à 
Saint  Julien,  un  notaire  à  Cruseiile,  un 
notaire  à  Fraugy,  un  notaire  à  Vulbens; 
canton  d'Annemasse,  deux  notaires  à  An- 
nemasse;  canton  de  Reignier,  deux  no- 
taires à  Reignier  ;  canton  de  Seyssel ,  un 
notaire  à  Seyssel,  un  à  Challenges  et  un  à 
Clarafond . 

Arrondissement  de  Thonon.  Canton 
de  Thonon,  trois  notaires  à  Thonon  et  un 
à  Bellevaux;  canlon  d'Abondance,  un 
notaire  à  Abondance  et  un  à  Chenevoz  : 
canton  du  Blot,  un  notaire  au  Biot ,  un 
notaire  à  Saint-Jean  d'Aulph  ;  canton  de 
Douvaine,  un  notaire  à  Douvaine  et  un 
notaire  à  Bons  ;  canton  d'Evian ,  deux 
notaires  à  Evian  et  un  notaire  à  Lugriu. 

2.  La  réduction  des  offices  de  notaires 
au  nombre  ci  dessus  déterminé  s'opérera 
par  voie  de  déchéance  ,  de  démission  ,  de 
destitution  ou  de  décès. 

3.  Les  notaires  actuellement  en  fonc- 
tions sont  institués  dans  les  résidences 

ui  leur  ont  été  assignées  par  les  décrets 
e  nomination,  à  la  charge,  t°  de  prêter 
serment  ;  2°  de  verser  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  dater  du  présent  décret,  le 
cautionnement  exigé  par  la  loi  du  28  avril 
1816;  5°  de  s'engager  à  payer,  lorsqu'un 
office  sera  supprimé  dans  le  canton  où  ils 
résident ,  la  somme  qui  sera  fixée  sur  l'a- 
vis du  tribunal  compétent,  pour  indem- 
niser le  titulaire  de  l'office  supprimé  ou 
ses  ayants  droit.  Ces  conditions  accom- 
plies, ils  jouiront  du  bénéfice  de  l'art.  91 
de  la  loi  précitée  du  28  avril  1816. 

4.  L'institution  n'est  pas  accordée  aux 
notaires  actuellement  suspendus.  Ils  rece- 
vront une  indemnité  dans  la  forme  ci- 
dessus  indiquée. 

5.  Les  conditions  de  stage  imposées  par 
la  loi  du  25  ventôse  an  11 ,  pour  l'exer- 
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cice  du  notariat,  ne  seront  pas  exigées  des 
candidats  qui  justifieront  qu'avant  la  pro- 
mulgation du  présent  décret  ils  avaient 
satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  sarde 
(éditdu  25  juillet  1822,  art.  5.) 

6.  Les  minutes  déposées  aux  bureaux 
d'insinuation  seront  remises  dans  les  mains 
des  notaires  désignés  par  l'autorité  judi- 
ciaire." 

7.  Les  notaires  qui  ont  cessé  leurs  fonc- 
tions, ou  leurs  représentants,  sont  tenus, 
sous  les  peines  édictées  par  l'art.  57  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  11,  de  remettre  à 
ceux  des  notaires  du  canton  agréés  par 
le  ministre  de  la  justice,  les  minutes ,  pa- 
piers et  répertoires  dont  ils  auraient  la 
possession.  La  remise  sera  faite  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois,  à  dater  du  présent  dé- 
cret. 

8.  Les  notaires  détenteurs  aujourd'hui 
des  minutes  et  papiers  des  notaires  qui  ne 
sont  plus  en  exercice  en  resteront  déposi- 
taires responsables. 

9.  Les  copies  d'actes  et  contrats  dépo- 
sées par  les  notaires  dans  les  bureaux 
d'insinuation,  en  vertu  des  lois  sur  la  ma- 
tière, seront  conservées  dans  les  greffes 
des  tribunaux. 

10.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.De~ 
langle)  est  chargé,  etc. 


I«=3l4  décembre  1860.  —  Décret  impérial  sur 
l'organisation  des  huissiers  des  tribunaux  situés 
dans  les  départements  de  la  Savoie  et  delà 
Haute-Savoie,  et  dans  l'arrondissement  de  Nice- 
(XI,  Bull.  DCCCLXXX,  n  £480.) 

Napoléon,  etc., vu  lesénatus-consultedu» 
12  juin  1860;  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice,  avons  décrété: 

Art.  1er.  Les  huissiers  qui  sont  actuel- 
lement attachés  aux  tribunaux  situés  dans 
les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haa- 
te-Savoie ,  et  dans  l'arrondissement  de 
Nice,  devenus  Français  en  vertu  du  traité 
du  24  mars  1860.  sont  maintenus. 

2.  Leur  nombre  sera  ultérieurement  ré- 
duit :  à  trente-deux  pour  l'arrondissement 
de  Chambéry,  à  huit  pour  l'arrondisse- 
ment d'Albertville,  &  neuf  pour  l'arrondis- 
sement de  Moutiers,  à  onze  pour  I  arron- 
dissement de  Saint-Jean-de-Maurienne,  à 
seize  pour  l'arrondissement  d'Annecy,  à 
dix-huit  pour  l'arrondissement  de  Bonne- 
ville,  à  onze  pour  l'arrondissement  de 
Saint-Julien ,  à  onze  pour  l'arrondisse- 
ment de  Thonon  ,  à  trente  pour  l'arron- 
dissement de  Nice. 

5.  Ces  réductions  s'opéreront  par  dé- 
chéance, décès,  démission  ou  destitution» 

4.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  le 
présent  décret ,  les  huissiers  devront  >  à 
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peine  de  déchéance,  prêter  serment  et  ver-  sidant  à  Yillefranche;  canton  de  Pnjet- 

«er  des  cautionnements,  conformément  aux  Thénicrs,  deox  notairea  résidant  à  Peget- 

«Jispositions  de  la  loi  du  28  avril  1816.  Ils  Thénier»;  canton  de  Guitlaumes , 

seront  soumis  aux  lofs ,  décrets  et  régie-  notaires  résidant  à  Guillaume*  et  à  Saint- 

inents  applicables  aux  huissiers  du  terri-  Martin-d'Enlrannes  ;  canton  de  Villars, 

toirc  français  ,  et  jouiront  comme  eux  ,  à  deai  notaires  résidant  à  Villars  et  èTouet- 

l'exception  de  ceux  qui  auront  encouru  la  de-Breuil  ;  canton  de  Roquesleren,  deai 

dechéanee,  du  bénéfice  de  Part.  91  de  la  notaires  résidant  à  Roquestcron  et  àGi- 

lui  précitée  du  23  avril  1816.  telle  ;  canton  de  Saint-Sauveor, 


2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De-    ta  ires  résidant  à  Saint-Sauveur  et  à  Vai- 
langle)est  chargé,  etc.  deblore;  canton  de  Saint-E lienne,  deax 

_______  notaires  résidant  à  Saint- Etienne. 

2.  La  réduction  des  offices  de  notaires 
1"  -  14  Dici»»  1869.  -  Décnri  impérial  qui    au  ^mbre  ci-dessus  déterminé  s'opérera 

déclare  exécutoires  dans  le»  tléparlcraenls  îles     Par  de  déchéance,  de  ' 


Alp» ^.Maritimes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-     destitution  OU  de  décès. 
Sjvuie,  le»  lois,  décret*  et  règlement*  rrlatif»       3.  Les  notaires  actuellement  en  fonc- 


lîccTîiïx***  2ÎÎ",U            (3U'  Bulh  tlons  sont  institués  dans  les  résidera*  nui 

ixcclxu,  n.  8481.)  leur  ont  élé  Msignées  par  ki  dècrels  de 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  nominations  à  la  charge,  t°  de  prêter  ser- 

ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  ment  ;  2°  de  verser  dans  le  délai  de  dcoi 

<le  l'intérieur  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  mois,  à  dater  du  présent  décret,  le  cau- 

12  juin  1860,  avons  décrété:  tîonncment  exigé  par  la  loi  do  2*  avril 

Art.  l«r-  Les  lois,  décrets  et  règlements  184G;  3°  de  s'engager  à  payer,  lorsqu'on 

relatifs  au  service  des  enfants  assistés  sont  office  sera  supprimé  dans  le  canton  où  ili 

déclarés  immédiatement  exécutoires  dans  résident,  la  somme  qui  sera  fixée,  sorra- 

la  partie  annexée  du  département  des  Al-  vis  du  tribunal  compétent,  pour  iodem- 

pcs-Marilimes ,  et  dans  les  deox  départe-  niser  le  titulaire  de  l'office  supprimé  oa 

ments  de  la  Savoie  et  de  la  Haule-Sa-  ses  ayants  droil.  Ces  conditions  accam- 

vo;f  -  KT         .  .  plies,  ils  jouiront  du  bénéfice  de  Tut  »l 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de  de  la  loi  précitée  du  28  avril  1816. 

Persigny)  eU  chargé,  etc.  4.  Les  conditions  de  stage  imposées, 

  par  la  loi  do  25  ventôse  an  il,  ponr 

l'exercice  do  notariat  ,  ne  seront 


3  —  UDfiuvtBE  1860,  —  Décret  impérial  snr  gées  des  candidats  qui  justifieront  go'*. 

l'organisation  des  ne  ta  ires  dan  *  le  ressort  du  vant  la  promulgation  do  présent  décret, 

WW^n^flEiï?*  *°         (Xl  *  "*  avaienl  salisfail  *«  prescriptions  de  la 

Bull.  DCCCLXXX,  n.  8482.}  |oi  mde  (é(|it  du  „            ^  firU  5j 

napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  5.  Les  minutes  déposées  aux  bnreaax 

garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E-  d'insinuation  seront   remises  dans  te 

tat  an  département  de  la  justiee  ;  vu  le  sé-  mains  des  notaires  désignés  par  l'autorité 

natus-consulte  du  12  juin  1860,  avons  judiciaire. 

ééc> 'élé ;  6.  Les  notaires  qui  ont  cessé  leurs  fooe- 
Art.  i«r.  Le  nombre  et  la  résidence  des  lions,  oo  leors  représentants,  sont  Icnoi, 
notaires  dans  le  ressort  do  tribunal  de  sous  les  peines  édictées  par  l'art.  57  de  la 
première  instance  de  Nice  (Alpes-Mari-  loi  du  25  ventôse  an  11,  de  remettre  à  casa 
tmies)  sont  fixés  ainsi  qu'il  soit  :  cantons  des  notaires  do  canton  agréés  par  te  mi- 
Est  et  Ouest  de  Nice,  nuit  notaires  rôsi-  nistre  de  la  justice,  les  minutes,  papiers 
<lant  à  Nice;  canton  de  Breil,  deux  no-  et  répertoires  dent  ils  anraient  la  posses- 
taires  résidant  à  Breil  et  à  Saorge  ;  can-  s  ion.  La  remise  sera  faite  dans  le  détii  de 
ton  de  Contes,  deux  notaires  résidant  à  deux  mois,  à  dater  du  présent  décret. 
•Contes  ;  canton  de  Levens,  deux  notaires  7.  Les  notaires  détenteurs  aujoard'OHi 
résidant  à  Levens  et  à  Tourrettes  ;  canton  des  minutes  et  papiers  des  notaires  qni  ne 
de  l  Escaréne,  deux  notaires  résidant  a  sont  plus  en  exercice  en  resteront  déposi- 
i  Escaréne  ;  canton  de  Menton,  deux  no-  taire*  responsable», 
ta  ires  résidant  à  Menton;  eanton  de  Saint-  8.  Les  copies  d'actes  et  contrats  dépo- 
Martin  Lantosque,  deux  notaires  résidant  aées  par  les  notaires  dans  les  boreaax  d  in- 
a  Saint-Martin-Lantosque  et  à  Roque-  situation, en  vertu  des  lots  sur  la  matière. 
WlUere;  canton  de  Sospel,  deux  notaires  seront  conservées  dans  les  greffe*  des  tri- 
fésidant  à  Sospel  ;  canton  d'Utelle,  deux  bunaux. 

notaires  résidant  à  Lanlosqoe  et  à  Ulelle  ;  9.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
canton  de  Villefrancbe,  deux  notaires  ré-  îaogle)  est  chargé,  etc. 
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8  —  1Û  ntcEMon»  1860.  s=»  Décret  impérial  re« 
lotif  a  la  prestation  de  sef ment  des  employé 
Ocs  douanes  actneliemenl  ta  fonctions  dans  les 
départements  de  la  Satoie  et  de  la  Haute-Sa- 
voie.  (XI,  Boll.  DCCCLXXX.n.  W83.) 

Napoléon,  etc.,  va  le  sénatus-consulte 
du  12  juin  1860;  va  le  décret  da  22  août 
suivant  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Pour  cette  fois  seulement  et 
par  exception,  les  employés  des  douanes 
de  tout  grade,  actuellement  en  fonctions 
dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute-Savoie,  prêteront,  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  ils  sont  en  exercice,  le 
serment  prescrit  par  l'art.  65  do  la  loi  du 
21  avriU8i8. 

2,  Nos  ministres  de  la  justice,  et  des 
finances  (MM.  Delangle  et  de  Forcade) 
sont  chargés,  etc. 


5  os  17  DfccsKBRE  18G0.  —  Décret  impérial  por- 
tant que  les  services  y  désignés  sont  distraits 
da  ministère  de  l'instruction  publique,  pour 
être  placés  dans  les  attributions  du  ministère 
d'Etat.  XI  Bull.  DCCCLXXXI,  n.  8486.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etal  et  de  notre  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes;  vou- 
lant pourvoir  à  l'application  du  principe 
posé  dans  l'art.  2  de  notre  décret  du  24 
novembre  1860,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Sont  distraits  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  pour  être  placés 
dans  les  attributions  du  ministère  d'Etat, 
les  services  ci-après  désignés  :  1°  l'Institut 
impérial  de  France  ;  2°  la  bibliothèque  im- 
périale et  le  cours  d'archéologie  qui  s'y 
trouve  annexé  ;  5°  les  bibliothèques  Ma- 
zarine,  de  Sainte-Geneviève,  de  l'Arsenal, 
et  la  rédaction  du  catalogue  des  manus- 
crits des  bibliothèques  des  départements; 
4°  l'académie  impériale  de  médecine  ;  5° 
le  journal  des  savants  ;  6°  l'école  impé- 
riale des  chartes  ;  7°  les  souscriptions  aux 
ouvrages  scientifiques  et  littéraires  et  la 
répartition  de  ces  ouvrages  entre  les  bi- 
bliothèques publiques;  8°  les  encourage- 
ments et  secours  aux  savants  et  gens  de 
lettres;  9°  les  subventions  et  encourage- 
ments pour  voyages  et  missions  scienti- 
fiques et  littéraires. 

2.  Un  chapitre  spécial  est  ouvert  au 
budget  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique pour  souscriptions  aux  ouvrages 
classiques  et  pour  encouragements  aux 
membres  du  corps  enseignant.  II  sera  ul- 
térieurement pourvu,  par  un  décret  par- 
ticulier, rendu  en  notre  conseil  d'Etat,  à 
la  dotation  de  ce  nouveau  service. 


w  m.  —  5,  8  décembre  1860.  59£> 

5.  Nos  ministres  d'Etat  et  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  (MM.  Wa- 
lewski  et  Rouland)  sont  chargés,  etc. 

5  =ss  17  DtcsMBRB  1800.  —  Décret  impérial  qur 
transporte  du  budget  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  au  budget  du  mi- 
nistère d'Etat ,  exercice  1860  ,  une  somme  do 
l,8Gâ.6O0  fr.,  par  suite  de  la  modification  des 
attributions  de  ces  deui  ministères.  (XI,  Bull. 
DCCCLXXXI,  n.8487.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  de  finances  du 
Il  juin  1S59,  portant  fixation  du  budget 
de  l'exercice  1860  ;  vu  le  décret  du  19  no- 
vembre 1859,  portant  répartition  des  cré- 
dits alloués  par  ladite  loi  ;  vu  nos  décrets 
des  24  juillet  et  14  novembre  18C0,  portant 
ouverture  de  crédits  extraordinaires  et 
supplémentaires  pour  la  Bibliothèque  im- 
périale, les  bibliothèques  publiques  et  les 
missions  scientifiques  ;  vu  nos  décrets  e<* 
date  du  24  novembre  et  du  5  décembre 
1860 ,  qui  ont  modifié  les  attributions  du 
ministère  d'Etat  et  du  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes;  sur  le- 
rapport  de  notre  ministre  d'Etat,  de  notre* 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  ,  et  de  notre  ministre  des  finances  ; 
avons  décrété  : 

Art.  1«.  Les  crédits  alloués  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique  et  des  cul- 
tes, pour  l'exercice  1860,  sont  réduits 
d'une  somme  de  un  million  huit  cent 
soixante-quatre  mille  six  cents  francs , 
savoir  :  Chap.  1«f.  Administration  cen- 
trale, 10,300  fr.  Chap.  13.  Institut  „ 
618,700  fr.  Chap.  17.  Bibliothèque  im- 
périale, 570,000  fr.  Chap  17  bit.  Biblio- 
thèque impériale.  (Crédit  extraordinaire), 
125,000  fr.  Chap.  18.  Bibliothèque  impé- 
riale. (Confection  des  catalogues),  50,000 
Chap.  29.  Bibliothèques  publiques,  178, SCO 
fr.  Bibliothèques  publiques.  (Crédit  sup- 
plémentaire), 5.000  fr.  Chap.  20.  Acadé- 
mie de  médecine,  43,700  fr.  Chap.  2t. 
Ecole  des  chartes,  55,400  fr.  Chap.  24» 
Journal  des  Savants,  15,000  fr.  Chap.  25. 
Souscriptions  ,  140,000  fr.  Chap.  26.  En- 
couragements et  secours  aux  savants  et 
gens  de  lettres,  200,000  fr.  Chap.  27. 
Voyages  et  missions  scientifiques,  25,000 
fr.  Chap.  27  bis.  Voyages  et  missions 
scientifiques.  (  Crédit  extraordinaire  ) , 
50,000  fr.  Tolal  égal,  1 ,864,600  fr. 

2.  Les  crédits  alloués  au  ministère  d'E- 
tat pour  l'exercice  1860  sont  accrus  do 
ladite  somme  de  un  million  hait  cent 
soixante-quatre  mille  six  cents  francs,  avec 
affectation  aux  services  pour  lesquels  elle 
figurait  dans  le  budget  du  ministère  do 
l'instruction  publique  et  des  cultes. 

5.  Les  opérations  de  comptabilité  faites 
jusqu'à  ce  jour  par  le  ministre  de  l'ia- 
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strueQon  publique  et  des  cultes  sur  les 
chapitres  cl-dcssus  désignés  seront  trans- 
portées à  la  comptabilité  du  ministère 
d'Etat,  lequel  dressera  le  compte  de  l'em- 
ploi des  crédits  pendant  Tannée  entière. 

4.  Nos  ministres  d'Etal,  des  fluances 
-et  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
(11M.  Walewski.de  forcade  et  Rouland) 
«ont  chargés,  etc. 


10  =  17  Dâcwne  1800  —  Décret  impérial  re- 
latif au  gouvernement  cl  h  \.*  liante  odinini»- 
iration  de  l'Algérie.  (XI ,  Diill.  DCC(X\X\1 , 
d.  8488.) 

Napoléon,  etc.,  vu  notre  décret  du  24 
novembre  1360,  portant  suppression  du 
ministère  do  l'Algérie  et  des  colonies  et  no- 
mination d'un  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  gouvernement  et  la  haute 
■administration  de  l'Algérie  sont  centra- 
lisés à  Alger  sous  l'autorité  d'un  gouver- 
neur général.  Le  décret  de  nomination  du 
gouverneur  général  est  conlre-signé  par 
ttotre  ministre  d'Etal. 

2.  Le  gouverneur  général  rend  compte 
directement  à  l  Empercur  de  la  situa- 
tion politique  et  administrative  du  pays. 

3.  Le  gouverneur  général  commande  les 
forces  de  terre  et  de  mer  en  Algérie  ; 
toutefois,  le  ministre  de  la  guère  et  le  mi- 
nistre de  la  marine  conservent,  sur  l'ar- 
mée et  sur  la  marine,  l'autorité  qu'ils 
«xercent  sur  les  armées  en  campagne  et 
les  stations. 

4.  Un  sous-gouverneur ,  général  de 
division,  chef  d'état-major  général,  sup- 
.plée  le  gouverneur  général,  en  cas  d'ab- 
sence. 

5.  La  justice,  l'instruction  publique  et 
les  cultes  rentrent  dans  les  attributions 
des  départements  ministériels  auxquels  ils 
ressortissent  en  France.  Toutefois,  les 
écoles  françaises-arabes  et  les  écoles  indi- 
gènes restent  dans  les  attributions  exclu- 
sives du  gouverneur  général, 

6.  Le  gouverneur  général,  sauf  en  ce 
qui  concerne  l'instruction  publique ,  les 
cultes,  la  magistrature  française  et  les  of- 
ficiers ministériels,  nomme  directement 
-à  tous  les  emplois  qui  étaient  à  la  désigna- 
tion du  ministre  île  l'Algérie.  Pour  les  no- 
minations des  fonctionnaires  qui  doivent 
-élre  faites  par  nous  et  qui  n'appartiennent 
qu'à  l'instruction  publique,  aux  cultes  et 
ù  la  justice,  le  gouverneur  général  adresse 
ses  propositions  au  ministre  de  la  guerre, 
-qui  nous  les  soumet. 

7.  Les  actes  de  haute  administration  et 
<te  gouvernement  qui  doivent  émaner  de 
iiwus  et  qui  ne  concernent  ni  la  justice,  ni 
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la  marine,  ni  l'instruetion  publique  et  les 
cuites,  nous  sont,  sur  les  propositions  du 
gouverneur  général,  présentées  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  et  les  décrets  sont 
contre-signés  par  lui.  Le  gouverneur  gé- 
néral statue  sur  toutes  les  affaires  admi- 
nistratives qui  n'ont  point  été  placées  dans 
les  attributions  d'une  autre  autorité. 

8.  Le  procureur  général  prés  la  cour 
impériale  d'Alger  fait,  chaque  mois,  un 
rapport  au  gouverneur  général ,  et  il  loi 
remet  le  double  des  rapports  généraux 
adressés  à  nuire  garde  des  scea  u.  Aucune 
poursuite  contre  un  fonctionnaire  français 
ou  indigène  ne  peut  avoir  lieu  sans  que  le 
procureur  général  n'ait  remis  an  gouver- 
neur général  le  double  du  rapport  qu'il 
adresse  à  notre  garde  des  sceaux,  vout 
être  transmis,  s'il  y  a  lieu,  À  noire  conseil 
d'Etat,  conformément  à  l'art.  75  de  la 
Constitution  de  l'an  8. 

9.  Un  conseil  consultatif  est  placé  au- 
près du  gouverneur  général  et  sous  sa  pré- 
sidence. Il  est  composé,  1°  du  directeur 
général  de  l'administration  civile  ;  2°  d'un 
commandant  supérieur  du  génie;  3° d'un 
inspecteur  général  des  travaux  pubiirs; 
4°  d'un  inspecteur  général  des  semees 
Gnanciers  ;  5°  de  deux,  conseillers  rappor- 
teurs ;  G  '  d'un  secrétaire.  Le  conseil  con- 
sultatif donne  son  avis  sur  toutes  les  af- 
faires renvoyées  à  son  examen  par  le  gou- 
verneur général. 

10.  Tout  acte  engageant  le  domaine  de 
l'Etat  ou  contenant  aliénation  dud/t  do- 
maine, à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  ren- 
trant dans  les  pouvoirs  du  gouverneur 
général ,  doit  élre  fait  en  conseil  consul- 
tatif. Toute  amodiation  dépassant  dix  huit 
années,  pour  les  biens  de  l'Etal,  quelle  que 
soit  la  nature  des  biens,  ne  pourra  être 
faite  que  par  nous,  notre  conseil  d'Etat 
entendu.  Le  conseil  consultatif  est  néces- 
sairement appelé  à  délibérer  sur  les  actes 
concernant  le  domaine  qui  doivent,  aux 
termes  de  la  législation  en  vigueur,  être 
soumis  à  notre  conseil  d'Etat.  Un  décret 
déterminera  les  autres  affaires  sur  lesquel- 
les le  conseil  consultatif  sera  nécessaire- 
ment appelé  à  donner  son  avis. 

11.  Le  gouverneur  général  prépare  le 
budget  annuel  de  l'Algérie,  l'assiette  et  la 
répartition  des  divers  impôts. 

12.  Le  budget  et  les  répartitions  men- 
tionnés en  l'article  précédent  sont  soumis 
à  l'examen  d'un  conseil  supérieur.  Ce  con- 
seil est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  1°  du 
gouverneur  général,  président  ;  2°  du  sous- 
gouverneur  ;  5°  des  membres  du  conseil 
consultatif;-  4°  des  trois  généraux  com- 
mandant les  divisions  militaires;  5°d« 
premier  président  de  la  cour  impériale 
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d'Alger;  C°  des  trois  préfets  des  départe- 
ments; 7°  de  l'évêquc;  8°  du  recteur  de 
l'académie  ;  9°  de  six  membres  des  con- 
seils généraux  (deux  choisis  par  le  conseil 
général  de  chaque  province.) 

15.  Après  délibération  du  conseil  supé- 
rieur, le  projet  de  budget  et  les  réparti- 
tions sont  arrêtés  par  le  gouverneur  gé- 
néral, et  nous  sont  soumis  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 

14.  La  sous -réparation  des  fonds  al- 
loués au  budget  réparti  par  chapitres  est 
arrêtée  par  le  gouverneur  général ,  après 
délibération  du  conseil  supérieur. 

15.  Les  dépenses  et  les  recettes  provin- 
ciales et  communales  continueront  d  cire 
réglées  conformément  à  la  législation  en 
vigueur. 

1G.  Les  crédits  ouverts  au  budget  gé- 
néral et  aux  budgets  provinciaux  de  l'Al- 
gérie sont  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
neur généra!.  Le  gouverneur  général  délè- 
gue aux  ordonnateurs  secondaires  partie 
des  crédits  qui  lui  sont  ouverts  pour  ser- 
vir à  l'acquittement  des  dépenses  dont  il 
ne  se  réserve  pas  l'ordonnancement  direct. 
L'état  de  ces  ordonnateurs  est  adressé  au 
ministre  des  finances. 

17.  Les  conseils  généraux  des  provinces 
sont  maintenus  tels  qu'ils  ont  été  institués 
par  le  décret  du  27  octobre  1858.  Les  at- 
tributions des  généraux  de  division  et  des 
préfets  sont  également  maintenues  telles 
qu'elles  ont  été  déterminées  par  ledit  dé- 
cret. Toutefois,  le  gouverneur  général 
pourra  autoriser  les  généraux  comman- 
dants de  division  à  se  Taire  représenter 
dans  les  conseils  généraux  par  les  direc- 
teurs des  fortifications. 

18.  Toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  décret  sont  et  demeurent  rap- 
portées. Contresigné,  Walewski. 


15  =  17  décembre  1800.  —  Décret  impérial  qui 
déclaro  exécutoires  dans  les  départements  de 
la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  e  t  des  Alpes-Ma- 
ritimes, les  lois,  décrets,  ordonnances  et  règle- 
ments concernant  les  greffiers  et  1rs  commis- 
grefiler!  des  cours,  tr.bnnaux  et  justices  de 
p«ix..(il,  Bull.  DCCCLXXXI,  n.  8489.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  sénalus  consulte 
du  12  juin  1860;  vu  l'art.  12  du  décret  du 
22  août  suivant  ;  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Les  lois,  décrets,  ordonnances 
et  règlements  qui  concernent  les  greffiers 
et  les  commis-greffiers  des  cours,  tribu- 
naux et  justices  de  paix,  sont  déclarés  im- 
médiatement cxrYîji.oircs  dans  les  dé,parte- 
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ments  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- Savoie, 
et  dans  la  partie  du  déparlement  des  Al- 
pes-Maritimes récemment  devenue  fran- 
çaise. 

2.  Il  sera  procédé,  sans  délai,  à  l'orga- 
nisation régulière  du  personnel  des  greffes. 
Avant  d'entrer  en  fondions,  les  greffier* 
nommés  ou  institués  par  nous  devrons 
verser  un  cautionnement  et  prèterseiment 
dans  la  forme  accoutumée. 

3.  Le  chiffre  du  cautionnement  est  fkô 
d'apiès  les  étals  8  et  9  annexés  à  la  loi  du 
28  avril  1816,  1°  pour  les  tribunaux  do 
première  instance  qui  existaient  d^jà  sous 
l'empire  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8; 
2°  pour  les  tribunaux  de  commerce  et  les 
justices  de  paix.  Il  est  fixé  d'apréi  l'or- 
donuance  du  9  octobre  1816,  pour  les  tri- 
bunaux de  simple  police.  Le  cautionne- 
ment à  verser  par  le  greffier  en  chef  de  ki 
Cour  impériale  deChambéry  sera  de  douze 
mille  francs  (12,000  fr.).  Les  greffiers  des 
tribunaux  de  première  instance  d'Albert- 
ville  (Savoie)  et  de  Saiut- Julien  (Haute- 
Savoie)  fourniront,  chacun,  un  cautionne- 
ment de  quatre  mille  francs  (4,000  fr.}. 

4.  Les  registres  de  l'état  civil  existant 
dans*  les  archives  de  l'insinuation  seront 
déposés  au  greffe  de  chaque  tribunal,  et  le 
greffier  en  délivrera  des  extraits,  confoc- 
mémenl  à  l'art.  45  du  Gode  Napoléon. 

5.  Notre  ministre  de  la  justice  (il.  Dcr 
langle)  est  chargé,  etc. 


10  .NOVEMBRE   =   19  DÉCEMBRE  18J0-    —  Décret 

impérial  qui  augmente  le  nenibre  des  inspec- 
te ors  d'académie  et  des  inspecteurs  ('es  ccol •■» 
primaires.  (XI  .Bail.  DCCCLXXXU,  n.  8âî>5.  J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  l'instruction  publique  et  des  cul- 
tes ;  vu  notre  décret  en  date  du  13  octobre 
1860,  portant  ouverture,  à  notie  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  de 
crédits  supplémentaires  pour  les  dépenses 
des  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  pendant  le 
second  semestre  1860;  considérant  qu'en 
raison  de  l'annexion  desdits  départements 
au  territoire  de  l'empire,  il  y  a  lieu  d'ac- 
croître le  nombre  des  inspecteurs  d'aca- 
démie et  des  inspecteurs  des  écoles  pri- 
maires tel  qu'il  avait  été  fixé  jusqu'ici, 
notamment  par  nos  décrets  des  22  août 
1854  et  21  juin  1858;  avons  décrété: 

Art.  i«r.  Il  est  créé  trois  places  d'ins- 
pecteurs d'académie  de  première  classe  et 
neuf  places  d'inspecteurs  des  écoles  pri- 
maires, qui  seront  également  de  première 
classe. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
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bliquect  dei  culte»  (M.  Rouland)  est  char- 
gé, etc.   

14  botbmbib  =-  10  dbcbm»**  1860.  —  Décret 
impérial  qui  ouire  au  minière  de  l'injtroction 
publique  et  dos  cultes  [Services  des  cultes)  un  cré- 
ait supplémentaire  pour  dei  créances  consta- 
tées sur  des  eiercices  clos.  (  XI ,  Bull. 
DCCCLXXAU,  n.  8496.) 

Napoléon,  etc.,  gor  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'instruction  publique  et  de»  culte»; 
▼n  l'état  des  créances  liquidées  pour  les  ser- 
vices des  culte»,  additionnellement  aux  res- 
tes à  payer  constatés  par  les  comptes  dé- 
finitif» de»  exercices  clo»  de  1857  el  de 
1858;  yu  notre  décret  du  10  novembre 
4856,  concernant  l'ouverture  de»  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  2  novembre  1860;  considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23 
mai  1834,  et  de  l'art.  108  de  l'ordonnance 
du  51  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  'publique,  lesdiles 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu 
qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus 
eu  budget  des  exercices  1857  et  1858,  et 
que  leur  montant  est  iuférieur  aux  excé- 
dants de  crédits  restant  à  annuler  sur  les 
mêmes  services  par  la  loi  de  règlement 
de  chacun  de  ces  exercices  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
(Services  des  culics),  en  augmentation 
des  restes  a  payer  constatés  par  les  lois  de 
règlement  des  exercices  1857  et  1858,  un 
crédit  supplémentaire  de  quarante-quatre 
millequarante  francs  neuf  centimes  (44,040 
fr.  09  c),  montant  des  créances  désignées 
au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidée» 
à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  lesélats 
nominatifs  seront  adressés  à  notreministre 
des  Qnances,  conformément  à  l'art.  10C 
de  l'ordonnance  précitée  du  SI  mai  1838, 
«avoir:  exercice  1857,  12,119  fr.  27  c; 
exercice  1858,  31,920  fr.  82  c. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créance»  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos,  concernant  les  service» 
des  culte»  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rants, en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
25  mai  1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  légbiatif,  conformément 
û  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  ,  et  des  finances 
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(MM.  Rouland  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc.  __ 

14  KOTBMBIVE  =  19  DKCBMBfcS  1860.   —  DtCRt 

impérial  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire 
destiné  a  acquitter  le  traitement  de  l'inspec- 
teur général  des  bibliothèques,  pendant  le  4« 
trimestre  de  1860.  (XI  Boll.  DCCCLXXX1I 
n.  8497.) 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  colles;  tu 
la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 
vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant, 
portant  répartition,  par  chapitres»  des 
crédits  de  ce  budget  ;  vu  notre  décret  du 
25  février  1860,  qui  nomme  un  insnetleut 
général  des  bibliothèques  ;  vu  notre  décret  . 
du  10  novembre  1856,  qui  régie  les  formes 
à  suivre  pour  l'ouverture  des  crédits  sup- 
plémentaires ou  extraordinaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  29  octobre  1860;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  ea  aug- 
mentation des  allocations  du  chapitre  19 
du  budget  de  l'exercice  1860,  un  crédit 
supplémentaire  de  trois  mille  francs (3 ,000 
fr.)  destiné  à  acquitter  le  traitement  de 
l'inspecteur  général  des  bibliothèques  pen- 
dant le  quatrième  trimestre  de  1860. 

2.  Il  sera  pourvu  à  1a  dépense  au  moyen 
des  ressources  affectées  au  service  de  l'exer- 
cice 1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  et  des  finance) 
(MM.  Rouland  et  Magne) sont  chargés, etc. 


15  =  19  Dfccsucr.E  1860.  —  Décret  impérial  por- 
tant que  la  prohibition  qui  atteint,  en  Algérie! 
la  sorlie  des  écorces  à  tan,  est  abrogée.  (XI  ; 
Bull.DCCCLXXXU,  n.  8498.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  9  de  la  loi  do  H 
janvier  1851 ,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  prohibition  qui  atteint,  en 
Algérie,  la  sortie  des  écorces  à  Un,  est  et 
demeure  abrogée. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture»  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  d« 
finances  (MM.  Rouber  et  de  Forcade)sont 
chargés,  etc. 
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19=  21  bUïmbre  18Û0.  —  Décret  impciial  qui 
fait  remise  des  condamnations  prononcées  pour 
âéWls  et  contraventions  en  matière  de  presse 
périodique.  (H,  Ml.  DOGCLXXKIlI,n.  8503.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
qarde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'E- 
lat  au  département  de  la  justice,  avons 

décrété  : 

Art.  1er.  Remise  est  faite  de  toutes  con- 
damnations prononcées  jusqu'à  ce  jour 
pour  délits  et  contraventions  en  matière 
je  presse  périodique. 

?.  Il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux 
poursuites  actuellement  exercées  pour  in- 
raclions  de  cette  nature.  * 

5.  Les  droits  des  parties  civiles  sont  ex- 
)ressémenl  réservés. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  (Jtf.  De- 
angle)  est  chargé,  etc. 


"  =  21  DÉCÈS»**  1860.  —  Décret  impérial  pour 
l'eiécation  de  la  convention  de  poste  conclue, 
le  A  septembre  1860>  entre  la  France  et  la  Sac 
daigne.  jXI,  Bull.  DCCCLXXXIII,  n.  850Û) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
oste  conclue  entre  la  France  et  la  Sar- 
aigne,  le  4  septembre  1860;  vu  la  lof 
a  14  floréal  an  10  (4  mai  1802)  ;  vu  le 
écret  organique  sur  la  presse,  du  17  fé- 
rier  185Î;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
istre  secrétaire  d'Etat  au  département 
es  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  laies  a  percevoir  par  Pad- 
linistration  des  postes  de  France,  tant 
our  l'affranchissement  des  lettres  ordi- 
aires  expédiées  de  la  France  et  de  l'Ai— 
érie  à  destination  des  Etats-Sardes  et 
îs  tenitoires  italiens  directement  des- 
irvis  par  Tadministration  des  postes  sar- 
?s,  que  pour  l'atTranchisscment  des  let- 
es  ordinaires  expédiées  de  la  France  et 
»  l'Algérie  par  la  voie  des  Etats-Sardes 
destination  des  colonies  et  autres  pays 
outre-mer,  seront  payées  par  les  en- 
yeura  conformément  au  tarif  ci-aprés 
uit  le  tarif)  :  Par  exception  aux  dispo- 
lons  du  tarif  ci-dessus,  la  taxe  à  perce- 
ir  pour  l'affranchissement  des  lettres 
fessées  de  France  dans  les  Etats-Sardes 
*a  réduite  a  vingt-centimes  par  dix 
anime*  ou  fraction  de  dix  grammes 
sque  Ja  distance  existant,  en  ligna 
>ite»  entre  le  bureau  français  d'origine 
le  l>ureau  sarde  de  destination  ne  dé- 
fera pas  trente  kilomètres, 
î.  JLes  taxes  à  percevoir,  pour  Paffran- 
ssexnent  des  lettres  a  destination  des 
tts -Sardes  et  des  territoires  italiens  di- 
tement  desservis  par  l'administration 

postes  sardes  pourront  être  acquittées 

les  envoyeurs  au  moyen  des  timbres 


(  m.  —  1er,  19  décembre  18G0.  C03 

d'affranchissement  que  l'administration 
des  postes  de  France  est  autorisée  à  faire 
vendre.  Lorsque  les  timbres  apposés  sur 
une  lettre  représenteront  une  somme  infé- 
rieure à  celle  due  pour  l'affranchissement, 
le  destinataire  aura  à  payer  une  taxe  égale 
à  la  différence  existant  entre  la  valeur 
desdits  timbres  et  la  taxe  due  pour  une 
lettre  non  affranchie,  du  même  poids. 

5.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  France,  tant  pour  les 
les  lettres  non  affranchies  qui  seront  ex- 
pédiées des  Etats-Sardes  et  des  territoires 
italiens  directement  desservis  par  P admi- 
nistration des  postes  sardes  à  destina- 
tion de  la  France  et  de  l'Algérie,  que 
pour  les  lettres  qui  seront  expédiées 
des  colonies  et  autres  pays  d'outre-mer 
par  la  voie  des  Etats-Sardes  à  destination 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  seront  payées 
par  les  destinataires  conformément  au  ta- 
rif ci-dessous  :  {Suit  te  tarif).  Par  excep- 
tion aux  dispositions  du  tarif  ci-dessus, 
la  taxe  à  percevoir  pour  les  lettres  non  af- 
franchies adressées  des  Etals-Sardes  en 
France  sera  réduite  à  trente  centimes  par 
dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes 
lorsque  la  distance  existant,  en  ligne 
droite,  entre  le  bureau  sarde  d'origine  et 
le  bureau  français  de  destination  ne  dé- 
passera pas  trente  kilomètres. 

4.  Les  lettres  insuffisamment  affranchies 
au  moyen  de  timbres  -  poste  sardes  qui 
seront  expédiées  des  Etals-Sardes  cl  des 
territoires  italiens  directement  desservis 
par  l'administration  des  postes  sardes 
pour  la  France  et  l'Algérie,  seront  consi- 
dérées comme  non  affranchies  et  taxées 
comme  telles,  sauf  déduction  du  prix  de 
ces  timbres.  Toutefois,  lorsque  la  taxe 
complémentaire  à  payer  par  le  destinataire 
d'une  lettre  insuffisamment  affranchie  pré- 
sentera une  fraction  de  décime,  il  sera 
perçu  un  décime  entier  pour  celte  frac- 
tion. 

5.  Les  habitants  de  la  France  et  de  P  Al- 
gérie pourront  échanger  des  lettres  dites 
chargées  avec  les  habitants  des  Etats 
Sardes  et  des  territoires  italiens  directe- 
ment desservis  par  l'administration  des 
postes  sardes  ;  ces  lettres  devront  être  af- 
franchies jusqu'à  destination.  La  somme 
à  percevoir  pour  l'affranchissement  de  cha- 
que lettre  chargée  se  composera,  savoir  : 
1°  de  la  taxe  fixée  par  Part.  l«r  du  présent 
décret  pour  l'affranchissement  d'une  lettre 
ordinaire  affranchie,  du  même  poids; 
2°  d'un  droit  fixe  de  cinquante  centimes, 
sans  égard  au  poids  de  la  lettre  chargée. 

6.  La  correspondance  exclusivement 
relative  au  service  public  adressée  des 
Elals-Sardes  en  France,  et  dont  la  circu- 
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lation  en  franchise  aura  été  autorisée  sur 
le  territoire  sarde,  sera  délivrée  sans  taxe 
au  destinataire,  si  l'autorité  on  le  fonction- 
naire à  qni  elle  est  a  Iressée  jouit  eu  France 
de  la  franchise;  mais  si  le  destinataire  ne 
jouit  pas  de  la  franchise,  cette  correspon- 
dance supportera  la  taie  territoriale  dont 
sont  passibles,  en  vertu  de  Part.  l«r  de  la 
loi  du  20  mai  1854,  les  lettres  non  affran- 
chies circulant  &  l'intérieur  de  bureau  à 
bureau. 

7.  Tout  paquet  contenant  des  échantil- 
lons de  marchandises,  des  journaux,  des 
gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des 
livres  brochés,  des  livres  reliés,  des  bro- 
chures, de*  papiers  de  musique,  des  cata- 
logues, des  prospectus ,  des  annonces  et 
des  avis  divers  imprimés,  gravés  ,  lilho- 
graphiés  ou  autographiés,  qui  sera  expédié 
de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  les 
Etats  Sardes  ou  les  territoires  directement 
desservis  par  l'administration  des  postes 
sardes,  sera  affranchi  jusqu'à  destination, 
moyennant  le  paiement  d'une  taxe  de  six 
centimes  par  quarante  grammes  ou  frac- 
tion de  quarante  grammes.  Toutefois,  la 
taxe  d'affranchissement  de  ceux  des  objets 
ci-dessus  mentionnés  que  les  envoyeurs 
vourlront  faire  acheminer  au  moyen  des 
paquebots  du  commerce  naviguant  entre 
les  ports  français  el  les  ports  sardes,  sera 
de  dix  centimes  par  quarante  grammes  ou 
fraction  de  quarante  grammes. 

8.  Les  échantillons  de  marchandises  ne 
seront  admis  à  jouir  de  la  modération  de 
taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  7 
précédent,  qu'autant  qu'ils  n'auront  au- 
cune valeur,  qu'ils  seront  affranchis,  qu'ils 
seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à 
ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et 
qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la 
main  que  l'adresse  du  destinataire,  une 
marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des 
numéros  d'ordre  et  des  prix.  Les  échan- 
tillons de  marchandises  qui  ne  rempliront 
pas  ces  conditions  seront  taxés  comme 
lettres. 

9.  Les  journaux,  gazelles,  ouvrages  pé- 
riodiques, livres  brochas,  livres  reliés,  bro- 
chures ,  papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  impri- 
més, gravés,  lithographiés  ou  autogra- 
phiés qui  seront  expédiés  de  la  France  et 
de  l'Algérie  pour  les  colonies  el  antres 
pays  d'outre-mer,  par  la  voie  des  Etats 
Sardes,  devront  être  affranchis  jusqu'au 
port  de  débarquement.  La  taxe  à  perce- 
voir pour  l'affranchissement  de  chaque 
paquet  portant  nne  adresse  particulière 
sera  de  douze  centimes  par  quarante  gram- 
mes ou  fraction  de  quarante  grammes. 
Pour  être  dirigés  par  cette  voie,  les 


objets  ci-dessus  désignés  devront  porter 
sur  l'adresse  les  mots  :  Voie  de  Sardai- 
gne.  Les  objets  de  même  nature  qui  se- 
ront expédiés  des  colonies  et  autres  pays 
d'outre  mer ,  pour  la  France  et  l'Algérie 
par  la  voie  des  Etals-Sardes,  devront  être 
affranchis  jusqu'au  port  d'embarquement. 
Les  destinataires  de  ces  objets  paieront, 
pour  chaque  paquet  portant  une  adresse 
particulière,  la  somme  de  quinze  centimes 
par  quiranle  grammes  ou  fraction  de 
quarante  grammes. 

10.  Pour  jouir  des  modérations  de  taxe 
accordées  par  les  articles  7  et  9  précé- 
dents, les  imprimés  de  toute  nalure  de- 
vront être  affranchis  jusqu'aux  limites  res- 
pectivement fixées  par  ces  articles ,  être 
mis  sous  bandes,  et  ne  potier  aucune  écri- 
ture, chiffre  ou  signe  quekonque  à  la 
main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire, 
la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date.  Les 
imprimés  qui  ne  réuniront  pas  ces  condi- 
tions seront  considérés  comme  lettres  et 
traités  en  conséquence. 

1 1 .  Les  imprimés  désignés  dans  l'article 
précédent  ne  seront  reçus  on  distribués 
par  les  bureaux  dépendant  de  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  qa'aolant 
qu'il  aura  été  satisfait ,  à  leur  égard,  aax 
lois,  décrets,  ordonnances,  ou  arrêtés  qui 
fixent  les  conditions  de  leur  publication  el 
de  leur  circulation  en  France. 

12.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres 
chargées,  les  échantillons  de  marchandises 
et  les  imprimés  de  toute  nature  que  l'ad- 
ministration des  postes  dè  Sardaigne  li- 
vrera à  l'administration  des  postes 
France,  affranchis  jusqu'à  destination, 
qui  porteront,  du  côté  de  l'adresse,  l'et 
preinte  d'un  timbre  fournissant  les  ioilil 
les  P.  D.  seront  exempts  de  tout  droit  < 
taxe  à  la  charge  des  destinataires. 

iti.  Il  ne  sera  admis  à  destination 
Etats-Sardes  et  des  territoires  italiens 
rectement  desservis  par  l'admini 
des  postes  sardes  ou  des  pays  auxquels 
Sardaigne  sert  d'intermédiaire,  aucun  pi 
quel  ou  lettre  qui  contiendrait,  soit 
l'or  ou  de  l'argent  monnayé  ,  soit 
joux  ou  effets  précieux ,  soit  enfin  toi 
autre  objet  passible  de  droits  de  douai 

14.  Les  lettres  chargées  expédiées  jde 
France  et  de  l'Algérie  pour 
Sardes  et  les  territoires  italiens  direcit\ 
ment  desservis  par  l'administration 
postes  sardes  ne  pourront  être  idmi? 
que  sous  enveloppe  et  fermées  n  mo 
de  deux  cachets  en  cire  ;  ces  citkels 
vront  porter  une  empreinte  uniforme 
produisant  un  signe  particulier  à  Ti 
voyeur,  et  être  placés  de  manière  i  ret 
tous  les  plis  de  l'enveloppe. 
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tt.Dfins  le  cas  où  quelque  lettre  char- 
gée viendrait  à  être  perdue,  il  sera  payé  à 
Tenvoveur  une  indemnité  de  cinquante 
francs.  Les  réclamations  concernant  la 
perle  des  lettres  chargées  ne  seront  admi- 
ses que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
date  du  dépôt  du  chargement;  passé  ce 
terme,  les  réclamants  n'auront  droit  à 
aucane  indemnité. 

16.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  1er  janvier 

m\. 

17.  Toutes  dispositions  antérieures  con- 
trairesau  présent  décret  sont  et  demeurent 
abrogées. 

18.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcadc)  est  chargé  ,  etc. 


V  —  21  DfccEMiiE  1860.  —  Décret  impérial  qtii 
modifie  celui  du  3  décembre  1856,  relatif  aux 
correspondances  originaires  ou  k  destination 
de*  bureaux  de  pos'.e  français  établis  i  n  Tur- 
quie et  en  Egjple.  (XJ,  Bull.  DCCCLXXXIII, 
n.  8505.) 

Napoléon.,  etc,  vu  la  convention  de 
poste  conclue  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne,  le  4  septembre  1860;  vu  notre  dé- 
cret du  3  décembre  1856,  relatif  aux  cor- 
respondances originaires  ou  à  destination 
des  bureaux  de  poste  français  établis  en 
Turquie  et  en  Egypte;  vu  la  loi  du  50 
mai  1838;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des 
Gnances,  avons  décrété  : 

Art.  i  »r.  Les  taxes  à  percevoir  par 
'administration  des  postes  de  France  pour 
'affranchissement  des  lettres  ordinaires, 
îes  lettres  chargées  et  des  imprimés  dé- 
posés dans  les  bureaux  de  poste  français 
établis  en.  Turquie  et  en  Egypte,  à  desti- 
n/on des  Etats  Sardes  et  des  territoires 
taliens  directement  desservis  par  l'admi- 
nistration des  postes  sardes,  seront  pyées 
ar  les  envoyeurs  conformément  au  tarif 
i-aprés  (Suit  le  tarif). 
2.  Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  de 
article  précédent,  pour  l'affranchisse- 
lent  des  lettres  ordinaires,  pourront  être 
cquittées  par  les  envoyeurs  au  moyen 
es  timbres  d'affranchissement  que  l'ad- 
linistration  des  postes  de  France  est  au- 
>risée  à  faire  vendre.  Lorsque  les  timbres 
>posés  sur  une  lettre  représenteront  une 
>mme  inférieure  à  celle  due  pour  l'affran- 
lisseraient,  le  destinataire  aura  à  payer 
ie  taxe  égale  à  la  différence  existant 
ttre  la  valeur  desdits  timbres  et  la  taxe 
ie  po  ix  une  lettre  non  affranchie,  du 
;me  poids. 

5.  La  taxe  à  percevoir  par  l'administra* 
m  des  postes  de  France  sur  les  lettres 
u  affranchies  expédiées  des  Etats  Sar- 
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des  et  des  territoires  italiens  directement 
desservis  par  l'administration  des  postes 
sardes  à  destination  des  bureaux  de  poste 
français  établis  en  Turquie  et  en  Egypte, 
sera,  pour  chaque  lettre  ,  d'un  franc  par 
chaque  poids  de  sept  grammes  et  demi  ou 
fraction  de  sept  gramme*  et  demi. 

4.  Les  lettres  insuffisamment  affran- 
chies au  moyen  de  timbres-poste  sardes 
qui  seront  expédiées  des  Etats-Sardes  et 
des  territoires  italiens  directement  desser- 
vis par  l'administration  des  postes  sardes 
pour  les  bureaux  de  poste  français  établis 
en  Turquie  et  en  Egypte ,  seront  considé- 
rées comme  non  affranchies  et  taxées 
comme  telles ,  sauf  déduction  du  prix  de 
ces  timbres.  Toutefois ,  lorsque  la  taxe 
complémentaire  à  payer  par  le  destinataire 
d'une  lettre  insuffisamment  affranchie 
présentera  une  fraction  de  décime,  il  sera 
perçu  un  décime  entier  pour  cette  frac- 
tion. 

5.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  a  partir  du  l«r  janvier 
1861. 

6.  Sont  et  demeurent  abrogées  ,  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret, 
les  dispositions  du  décret  susvisé  du  3  dé- 
cembre 1856. 

7.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


12  =  21  oicEMoivB  18J0.  —  Décret  impérial  por- 
tant iépartilion  ,  par  chapitres  ,  des  crédits 
du  budget  de  IWrcice  1861.  (XI  ,  Bull. 
DCCCLXXXIV,  n.  8506.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  l'art.  12  du  sénatus-con- 
sulte  du  25  décembre  1852;  vu  la  loi  du 
26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget 
de  l'exercice  1861  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art  l*r.  Les  crédits  ouverts  aux  minis- 
tres par  l'art.  1"  de  la  loi  du  26  juillet 
1860  pour  les  dépenses  de  l'exercice  1861, 
et  montant  à  la  somme  de  un  milliard  huit 
cent  quarante  millions  cent  vingt  et  un 
mille  huit  '  cent  cinquante-huit  francs 
(1,840,121,858  fr.),  sont  répartis,  par 
chapitres,  conformément  à  l'Etat  A,  ci- 
annexé. 

2.  Les  crédits  ouverts  par  l'art.  10  de 
la  même  loi  aux  services  spéciaux,  ratta- 
chés pour  ordre  au  budget  de  l'Etat,  qui 
sont  imputables  sur  les  ressources  de  ces 
services,  et  qui  s'élèvent,  pour  l'année 
1861,  à  la  somme  de  quatre-vingt-deux 
millions  deux  cent  dix-sept  mille  cent 
huit  francs  (82,217,108  fr.),  sont  répar- 
tis, par  chapitres,  conformément  a  l'état 
B,  ci-annexé. 
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3.  L'effec talion  aux  dépenses  du  lervice 
dérjarleroenlaldes  ressources  spécialement 
attribuées  à  ee  service,  et  montant,  pour 
l'exercice  1861,  d'âpre»  l'art.  11  de  la  loi 
précitée  do  26  juillet  1860,  à  cent  vingt 
et  un  millions  «if  cent  soixante  et  treize 
mille  franc»  (t«1i673fOW  fr.)t  est  réglée 
par  sections  spéciales  et  par  chapitres, 
conformément  à  l'Etat  C.anoeié  au  pré- 
sent décret, 

4.  Nos  ministres  des  finances,  et  des 
autres  départements  sont  charges,  etc. 


24  ocrtiM  =  20  otowtBHK  160*.  —  Weret  im- 
rerwl  portant  règlement  d'administration  pu» 
Jjlique  pour  i'eiccutiou  de  la  lui  du  1*'  août 
1860,  relative  aux  prêts  à  faire  à  l'imlu»lrio 
pour  le  renouvellement  oa  l'amélioration  de 
son matériel.  (XI,  Bull.  DC.CCLXXXV,  a.  8512.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  1er  août  1860, 
relative  aux  prêts  &  faire  a  l'industrie  pour 
le  renouvellement  ou  l'amélioration  de  son 
matériel;  notre  conseil  d'Etal  enleudu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  commission,  dont  les 
membres  seront  nommés  par  décret  im- 
périal, sera  chargée  d'examiner  les  deman- 
des des  industriels  tendant  à  obtenir  des 
prêts  de  l'Etat,  conformément  à  la  loi  du 
1er  août  1860.  Cette  commission  indi- 
quera les  demandes  qui  lui  paraîtront  ad- 
missibles; elle  les  classera  dans  l'ordre  de 
préférence  qu'elle  jugera  conforme  à  l'in- 
térêt général,  et  elle  proposera  la  quotité 
des  sommes  à  prêter  A  chaque  deman- 
deur. La  commission  vérifiera,  pour  cha- 
que prêt,  la  validité  des  garanties  offertes 
en  immeubles,  en  effets  decommerce,  mar- 
chandises ou  autres  valeurs. 

t.  Aucun  prêt,  sur  les  fonds  Au  trésor, 
ne  sera  fait  qu'après  avis  de  la  commis- 
sion et  en  vertu  d'une  décision  prise  de 
concert  par  nos  ministres  des  finances  et 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

3.  Le  montant  des  prêts  autorisés  sera 
ordonnancé  par  le  ministre  des  (menées 
et  imputé  sur  les  ressources  de  ia  d?tte 
flottante,  conformément  à  la  loi  dn  1er 
août  1860. 

4.  Dans  1e  cas  où  un  syndicat  ou 
un  établissement  de  crédit  serait  agréé 
par  le  gouvernement  pour  effectuer  les 
prêts,  le  règlement  d'administration  h 
intervenir  pour  l'approbation  du  traité 
passé  à  cet  effet  déterminera,  confor- 
mément à  Tert.  2  de  ia  loi  précitée,  la 
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nature,  les  conditions  et  les  limites  elfes 
différents  modes  de  prèis  admissibles. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  de 
l'agriculture,  du  comme  rce  et  des  travaux 
publics  (MM-  Magne  et  Rouher)  sont  char* 
«èi,  etc.   

i«*  s=  24  D&otatams  1860  —  Décret  impérial  qul 
ouvre,  sur  lYiercice.  1869,  un  crédit  sopplémeo' 
taire  pour  le  service  des  pensions  et  pour  la  do- 
tation du  Sénat.  (XI,  Bull.  OCCCLXXXV, 
n.  8513.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances;  vu 
la  loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1860;  vu  notre  décret 
du  19  novembret859,  contenant  réparti  - 
lion  des  crédits  du  budget  des  dèpwtse,s 
dudil  exercice;  vu  l'art.  20  du  règlement 
général  du  31  mai  1838,  concernant  la  fa- 
culté d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires, 
par  décrets,  dans  l'intervalle  des  sessions  lé- 
gislatives; vu  l'art.  21  de  la  loi  do  5  mai 
1855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets;  vu  les 
dispositions  de  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1856,  sur  les  crédits  supplémentaires; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  nmVutre 
secrétaire  d'Etat  des  finances  sur  l'exer- 
cice 1860,  un  crédit  supplémentaire  de 
huit  cent  quatre-vingt-seize  mille  neuf 
cents  francs  (896,900  fr.)f  pour  les  dé- 
penses ci-après  :  lre  partie  du  budget. 
Chap.  15.  Pensions  des  grands  fonction- 
naires de  l'empire,  30,000  fr.  Chap.  17. 
Pensions  civiles  (loi  du  22  août  1790), 
530,000  fr.  Chap.  19.  Pensions  militaires, 
103,400  fr.  Chap.  20.  Pensions  ecclésiasti- 
ques, 6,400  fr.  2e  partie  du  budget, 
Chap.  28.  Dotation  du  Sénat,  1 12,500  tt. 
Tolar,  896,900  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  &  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  ioi 
du  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art.  21 
de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (IL  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


1"  =  2d  décembre  1860.  —  Décret  impérial  q»ï 
ouvre,  sur  Peierrice  1860,  des  cmli;s  supplé- 
mentaires pour  les  travaux  ordinaires  tks  rou- 
tes et  ponts  et  des  ports  maritimes.  (XI,  Bail. 
DCCCLX&XV,  n.  851a  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  yu  la  loi  du  11  juin  1853, 
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portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1860  ; 
vu  le  décret  du  19  novembresuivant,  con- 
tenant répartition  des  crédits  du  budget 
dudit  exercice;  vu  les  art.  20  et  21  de 
l'ordonnance  du  31  mai  1858,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; vu  les  dispositions  de  noire  décret 
du  10  novembre  1856,  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
14  novembre  1860  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété: 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics,  sur  l'exercice  1860,  des  crédits  sup- 
plémentaires montant  à  trois  cent  dix-sept 
mille  cinq  cents  francs  (317,500  fr.)  appli- 
cables, ainsi  qu'il  suit,  aux  chapitres  ci- 
après  désignés:  Chap.  23.  Routes  et  ponts, 
travaus  ordinaires,  167,500  fr.  Chap.  26. 
Ports  maritimes,  travaux  ordinaires, 
150,000  fr.  Total  pareil,  317,500  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'art.  l«r  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  bud- 
get de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  des  crédits  ci-dessus 
scTa  proposée  au  Corps  législatif,  confor- 
mément à  i'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances.  (MM.  Houher  et  de  Forcade) 
sont  chargés,  etc. 


1''=  2A  décembre  1800.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  la  convention  passée,  le  21  mai 
18U0,  pour  rétablissement  d'une  ligne  télégra- 
phique sons-marine  cn're  la  France  et  les 
tlDtvUnisd'Amcrique.  (XI,  Bull.  DCCCLXXXV, 
n.  8515.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'intérieur;  notre  conscild'Etatentendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Est  approuvée  la  convention 
passée,  le  21  mai  1860,  entre  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'iutérieur  et  MM.  Rowett,  Gonneau, 
Trotter  et  Curtis,  pour  l'établissement 
d'une  ligne  télégraphique  sous-marine  en- 
tre la  France  et  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique, touchant  à  l'une  des  lies  Saint- 
Pierre  ou  Miquelon  (Terre-Neuve). 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  ,  des 
finances,  et  de  la  marine  et  des  colonies 
(MM.  de  Persigny,  de  Forcade  et  de  Chas- 
sel  oup -La ubat)  sont  chargés,  etc. 

3  =  23  DbCE«8UB  1860.  —  Décret  impérial  qui 
transporte  dubudgel  du  ministère  de  l'agricul- 
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tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
budget  du  ministère  d'Etat,  exercice  1860,  une 
somme  de  3,711,700  fr.,  par  suite  de  la  indi- 
cation des  attributions  de  ces  drus  ministères. 
(XI,  Bull.  DCCCLXXXV,  n.  8516.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  d'Etat  et  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ;  vu  la 
loi  du  11  juin  1859,  portant  fixation  du 
budget  général  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1860;  vu  le  décret  du  19  no- 
vembre suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice  ;  yu  la  loi 
du  21  mai  1860,  qui  a  ouvert  à  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1860,  cha- 
pitre 4  bis  du  budget,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  un  million  quatre-vingt-six  mille 
francs  pour  les  dépenses  du  concours  gé- 
néral et  national  de  l'agriculture  ;  vu  nos 
décrets  du  29  septembre  1860,  portant 
ouverture  à  notredit  ministre,  sur  le  même 
exercice  18G0,  de  deux  crédits  supplémen- 
taires, l'un  de  quarante-cinq  mille  francs, 
l'autre  de  quarante-six  mille  francs,  appli- 
cables au  chapitre  5  (Haras  el  dépôts 
d'étalons)  ;  vu  notre  décret  du  24  rffrvem- 
bre  1860,  qui  a  distrait  le  service  des  ha- 
ras du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  pour  le 
placer  dans  les  attributions  du  ministère 
d'Etat,  avons  décrété  : 

Art.l'r.  Les  crédits  alloués  au  budget 
du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  pour  l'exercice  1860, 
par  la  loi  du  11  juin  1859  et  par  le  décret 
de  répartition  du  19  novembre  même  an- 
née, ainsi  que  par  la  loi  du  21  mai  1S60 
et  par  nos  décrets  du  29  septembre  sui- 
vant, sont  réduits  d'une  somme  totale  de 
trois  millions  sept  cent  onze  mille  sept 
cents  francs  (5,7 1 1 ,700  Tr.),  savoir  :  Chap. 
1er.  Personnel  de  l'administration  cen- 
trale, 41,700  fr.  Chap.  4  bis.  Concours 
général  et  national  d'agriculture,  500,000 
fr.  Chap.  5.  Haras  et  dépôts  d'étalons, 
1 ,910,000  fr.  Chap.  6.  Remonte  des  haras 
et  encouragements  à  l'industrie  particu- 
lière, 1 ,260,000  fr.Total  pareil,  3,711,700 
francs. 

2.  La  somme  ci-dessus  de  trois  millions 
sept  cent  onze  mille  sept  cents  francs 
(3,711,700  fr.)  est  reportée  au  budget 
du  ministère  d'Etat. 

3.  Nos  ministres  d'Etat,  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
des  finances  (MM.  Walewski,  Rouher  et 
de  Forcade)  sont  chargés,  etc. 


S  =  2û  décembre  1860.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  ,  sur  l'exercice  1860  ,  nu  crédit  de 
321,386  fr.  33  c. ,  pour  les  dépenses  concernant 
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ic»<H.b!î»«inenu  modèle»  de  bains  et  de  la-  et  les  décrets  du  3  septembre  1S51  et da 

vol»  public»,  et  annule  nnc  pareille  somme  30  août  1854;  VU  te  sénatUS-COnsoIltda 

sur  l'eiercice  1859.  (XI ,  Bull.  DCCCLXXXV,  12  jujn  1860 .  considérant  que  la  chiakst 

8517*)  d'agriculture  et  de  commerce  deNice,doet 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  l'organisation  n'est  pas  d'accord  arec  le 

ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe-  régime  français,  doit  cesser  d'eiiiter  i 

ment  de  l'intérieur;  vu  notre  décret  en  partir  du  1er  janvier  1861,  et  qu'il  importe 

date  du  19  octobre  1859,  qui  a  ouvert,  sur  d'éviter,  autant  que  possible,  toute  ioîtr- 

'eiercice  1859,  un  crédit  de  trois  cent  ruption  dans  rexistence  des  organes  oûi- 

quarante-cinq  mille  huit  cent  quatre-  ciels  désintérêts  industriels  et  coraraer- 

vingt-six  francs  trente- trois  centimes  pour  ciaux  du  nouveau  département  des  Âlpes- 

subvenir  aux  dépenses  résultant  de  la  loi  Maritimes,  avons  décrété: 
du  3  février  1851,  concernant  les  établis-      Art.  1".  Il  est  établi  à  Nice  (Alpes- 

sements  modèles  de  bains  et  de  lavoirs  pu-  Maritimes)  nne  chambre  de  commerce, 
blics  gratuits  et  à  prix  réduits;  considé-      2.  Là  chambre  de  commerce  de  Sict 

rant  qu'une  somme  de  vingt-quatre  mille  géra  composée  de  douze  membre;. 


cinq  cents  francs  a  été  dépensée  dans  le 
cours  i!e  l'année  1859  sur  le  crédit  ci-des- 
sus mentionné  ;  qu'il  reste  libre,  par  con- 
séquent, une  somme  de  trois  cent  vingt  et 
un  mille  trois  cent  quatre-vingt-six  francs 
trente-trois  centimes,  et  que  les  engage- 
ments pris  envers  les  communes  nécessi- 
tent l'ouverture  d'un  nouveau  crédit  de 
même  nature  sur  l'exercice  1860;^vu  les 
dispositions  de  notre  décret  du  10  novem- 
bre U}56,  sur  les  crédits  supplémentaires 


2.  Notre  ministre  de  ftgrtnltare , 
du  commerce  et  des  Irma  çublks 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


5  =  24  Dfcc«*«!Ui  1860.  —  Décret  impérial  <pû 
établit  une  chambre  de  comnirrwiCliiBtoj. 
(Xf.Bull.  DCCGLXXXV,  n.  8519) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  »lte 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  el  des  îra- 


avons  docrc'té  * 

Art.  l«r.  I(  *est  ouvert  au  ministère  do  ^lcr;  dans  le  plus 

l'intérieur,  sur  l'exercice  f SCO,  un  crédit  dépar  ement  ^tA\.^J^l 

de  trois  cent  vingt  et  un  mille  trois  cenl  *m™{  de      »         ?^  f.^. 

quatre-ving  six  francs  trente-trois  cen-  merciaux  constitué  confo  mément  aore 

limes  (321,386  fr,  33  c),  pour  contiuucr  8ime  Jr"Jaft  ?„  i  A'^bén  'Sa- 
les dépenses  résultant  de  la  loi  du  3  février      ï\ |c\ »  eKsl  é*abl,L^r 

1851,  concernant  les  établissements  mo-  V0Le)  ?ne  chambre  de  comme  . 
déles  de  bains  el  de  lavoirs  publics  gratuits       *•  La  chambre  de  comrnerc  eaet» 

Pareille  somme  de  ™Y  ^^B** 


trois  cent  vingt  et  un  mille  trois  cent  qua 
tre-vingt  six  francs  trente- trois  centimes 
est  annulée  sur  le  crédit  de  trois  cent  qua- 
rante-cinq mille  huit  cent  quatre-vingt-six 
francs  trente-trois  centimes,  ouvert  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  par  le  décret  du  19 
octobre  1859. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformément 
a  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

3.  Nos  ministres  de  l'iniérieur  et  des 
Onances  (MM.  de  Persigny  etdeForcade) 
sont  chargés,  etc. 


3.  Notre  ministre 
du  commerce  et  des  travaui 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


publics 


5=  24  décembre  1860.  —  Décret  impérial  qui 
établit  une  chambre  de  commerce  à  Nice. 
(M,  Bull.  DCCGLXXXV,  n.  8518  ) 


5  «=  24  déceubre  1860.  -  Décret  impérial  qo 
fiie  l'imposition  additionnelle  i  PerfeT.0irA. 
1860,  pour  l'achèvement  de  I»*»***1, 
seille.  (XI,  Bull.  DCCCLXXXV,  n.&W 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  *J  wjj 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  <*ép»^™1 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  [" 
vaux  publics  ;  vu  le  décret  do  15  i««ra* 
bre  1851 ,  qui  déclare  d'niilité  J^JJ 
la  construction  de  la  bourse  de 
et  autorise  les  voles  et  moreas  «  ew 
tion  ;  vu  l'article  3  de  la  loi  do 


1854,  relative  &  une  imposition 


v  naire  pour  rachèvement  de  celle 

inu?,Jé?.n.'_fîc;»  s.nl.Ie.raPP.orl  ds  nolre    ledit  article  ainsi  conçu  :  «  p_^rJJ 


de1  Pal.H^Îr6laI?  d'Elal  ««"«««Paiement    rdes'cëntimw'^ddiïiVnDels  i 
vaux  pubUr.0 !ï  d,U  ,C0Im1merce  et  des  Ira-    «  sera  fixé,  chaque  année,  par  «J  d« 
Publics  ;  vu  la  loi  du  28  venlôse  an  9    «  rendu  dans  la  <?nnc  d«5  xt$m 


! 
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«  d'administration  publique;  »  notre  cod>  commerce  et  des  travaux  publics  et  des 

leil  d'Etat  entendu ,  avons  décrété  :  finances  (MM.  Rouheret  de  Forcade)  sont 

Art.  l*r.  Il  sera  perçu,  en  1860  ,  sur  chargés,  etc. 

les  patentés  de  la  ville  de  Marseille  com-   

pris  dans  l'article  33  de  la  loi  du  25  10  =  24  décembre  1860.  —  Décret  Impérial  qui 

avril  1844,  en  ayant  égard  aux  additions  fixe  le  droit  des  auteurs  et  compositeurs,  au 

ït  modifications  autorisées  par  la  loi  du  théAlre   impérial   de  l'Opéra,    (  XI ,  Bull, 

18  mai  1850  et  celle  du  24  juin  1838,  une  DCCCLxxxv ,  n.  8521.) 

imposition  additionnelle  de  vingt -cinq  Napoléon,  etc.,  avons  décrété  : 

centimes  par  franc,  au  principal  de  la  Art.  l«r.  A  partir  du  l«r  janvier  pro- 

contribution  des  patentes.  chain,  le  droit  des  auteurs  et  composi- 

2.  Le  produit  de  cette  imposition,  des-  leurs,  au  théâtre  impérial  de  l'Opéra,  est 
tiné  i  concourir  au  service  des  emprunts  filé  a  la  somme  de  cinq  cents  francs  par 
contractés  pour,  la  construction  de  la  soirée,  pour  toute  la  composition  du  speo 
bonrse  par  la  chambre  de  commerce  de  tacle  ,  quel  que  soit  le  nombre  des  repré- 
cette  ville,  sera  mis ,  sur  les  mandais  du  sentations  des  ouvrages  représentés, 
préfet,  a  la  disposition  de  cette  chambre,  2.  La  somme  de  cinq  cents  francs  attri- 
qui  aura  à  rendre  compte  de  son  emploi  à  buée  aui  auteurs  en  vertu  de  l'article  qui 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  précède  est  répartie  entre  les  ouvrages, 
tement  de  l'agriculture,  du  commerce  et  tant  anciens  que  modernes,  faisant  partie 
des  travaux  pnblics-  delà  composition  du  spectacle,  conformé- 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  ment  au  tableau  suivant  : 

Un  ouvrage  seul   500  Cf. 

Un  opéra  en  cinq,  qaatre  on  trois  actes.    •    •    »   375*  \  Knn 

Un  ballet  en  uo  acte..   .   T   125  j 0UU 

Un  opéra  en  quatre  ou  trois  actes.   «...   300  1  r*.  , 

Un  ballet  en  deux  ou  trois  actes.  .   200  f  ovv 

Un  opéra  en  deux  actes..  ,  230  i  ^qq 

Un  ballet  en  deux  ou  trois  actes..  ...»   250  | 

Un  opéra  en  un  acte   200  î 

Un  ballet  en  deux  ou  trois  actes   300  J 

Un  opéra  ou  ballet  en  deux  ou  trois  actes.    .........    .  250  \ 

Un  opéra  ou  bal'et  en  un  acte   .  125  >  500 

Uo  opéra  ou  ballet  en  un  acte   125  i 

Un  opéra  en  un  acte   200  \ 

Un  ballet  en  un  acte   150  [  500 

Un  ballet  en  un  acte   150  J 

3.  Un  acte  emprunté  à  un  ouvrage  en  ordonnances  du  1er  novembre  1814  el  du 
>lusieurs  actes  sera  rétribué  comme  un  18  janvier  1816,  en  tant  qu'elles  ne  sont 
)uvrage  en  un  acte.  pas  contraires  au  présent  décret,  dont 

4.  Les  droits  des  auteurs  et  composi-  notre  ministre  d'Etat  (M.  Walewski)  est 
eurs,  fixés  par  les  articles  qui  précédent,  chargé,  etc.   

ont  partagés  par  moitié  entre  l'auteur  du  _  Décrel 

joème  et  le  compositeur  de  la  musique  rWoi?  ,c       noel  de$  Coor,  imppéri*ir5,ie 

il  s  agit  d'un  opéra  ;  et  s  il  s  agit  d  un  Renne»  et  de  Poitier*.  xi,  Bull.  DCCCLXXXV, 

ailet,  ils  sont  partagés  par  tiers  entre  le  n.  8522.) 

omposileor  de  la  musique ,  l'auteur  du  Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  20  avril 

rograrnme  et  le  compositeur  de  lachoré-  \%\ot  8Ur  le  rapport  de  notre  garde  des 

raPûie.  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 

5.  Pour  les  opéras  dont  les  poèmes  parlement  de  la  justice;  notre  conseil 
'ront  traduits  ou  parodiés,  les  avantages  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 
isullaol  des  articles  1er  et  2  seront,  Art.  1er.  La  cour  impériale  de  Rennes 
>mme  précédemment ,  réduits  de  moitié,  est  réduite  d'un  président  de  chambre,  de 
ins  que  celte  réduction  puisse  influer  sur  neuf  conseillers,  d'un  avocat  général  et 
rétribution  de  l'ouvrage  représenté  dans  d'un  com  mis- grenier.  Elle  se  compose  : 
même  soirée.  Quant  aux  opéras  remis  à  d'un  premier  président  ;  de  quatre  prési- 
scène  avec  des  changements,  l'adminis-  dents  de  chambre;  de  vingt-cinq  conseil- 
alion  continuera  à  en  traiter  de  gré  à  lers;  d'un  procureur  général;  de  trois 
é  avec  les  auteurs  el  les  compositeurs,  avocats  généraux;  de  trois  substituts; 
Jvant  l'importance  des  changements.  du'n  greûier  en  chef;  de  cinq  commis- 

6.  Sont  maintenues  les  dispositions  des  greniers. 

60.  59 
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2.  La  cour  impériale  de  Paillera  est  ré.  fier.  Ces  tribunaux  se  composent  :  (u 

duile  d'un  président  d*  chambre,  de  cinq  président;  de  de»  vice-présidents;  if 

conseillers,  d'un  avocat  généra!  et  d'un  sept  juges;  de  quatre  juges  supplénU; 

commis-greffier.   Elle  se  compose  :  d'un  d'un  procureur  Un périsl;  <U  trois wiûsi- 

premier  président  ;  de  trois  présidents  de  luis;  d'un  greffier;  de  trois  commit-^ 

chambre;  de  vingt  conseillers;  d'un  pro-  ûers.  lis  se  divisent  en  trois  chis»br». 
cureur  général  ;  de  deux  avocats  généraux; 


de  deux  substituts;  d'un  greffier  en  chef; 


6.  Sont  augmentés  d'uo  victfràtdini. 
de  deux  juges,  d'un  substitut  et  due 
commis-greffier,  les  tribunaux  deereuiert 
instance  siégeant  dans  les  ville*  cwpres: 
Bagnéres,  Bourgoin,  Limoges, Saiot-Giii- 
dens  et  Saint-Marcellin.  Il  «tombent: 


de  quatre  commis  greffiers. 

5.  Le*  réductions  de  personnel  pres- 
crites par  le  présent  décret  s'opéreront  au 
fureta  mesure  des  exliuclions.  Toute*  ,  , 

fois,  sur  deux  places  vacantes  ,  le  gouver-  d'un  président;  d'un  >ice-prà»Uest;  dt 
ucmiitl  pourra  pourvoir  à  l'une  des  deux*    cinq  juges  ;  de  quatre  juges  srappJéasis; 

4.  .Nuire  ministre  de  la  justice  (M.  De*    d'un  procureur  impérial;  de  deux  «Wi- 
lauglc;  est  ebaigé,  etc. 

12  =  2ÛDicru»»i»  1860.  —  Dtîcrel  impérial  por» 
tant  réduction  ou  angiuenialion  du  peisouutl 
de  certains  (liLuiuiui  de  première  instance. 
(  XI,  Cuil.  DCCCLXXXV,  n.  8523.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  20  avril 
4810;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé* 
parlement  de  la  justice  ;  notre  conseil 
d  Elat  entendu,  avons  décrété  : 

Arl.  1er.  Le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Grenoble,  actuellement  com- 
posé de  douze  juges  ,  est  réduit  à  dix.  Il 
continue  à  se  diviser  en  trois  chambres. 

2.  Le  tribunal  de  première  instance  de 
Versailles  e>t  réduit  de  neuf  juges  à  huit. 

5.  Sont  réduits  de  neuf  juges  à  sept  les 
tribunaux  de  première  instance  siégeant 
dans  les  villes  ci-après  :  Albi,  Angouléme, 
Auierre,  Beanvais,  BJois,  Bourg,  Cahor/, 
Carcassonne,  Chalon-sur-Saône,  Charle- 
viilc,  Chateauroux,  Chartres ,  Chaumont, 
Cou  la  née»,  Draguignan,  Epinal,  Evieui, 
Fois,  Gap,  Guéret,  L  ion,  le  Puy  ,  Lons- 
le-Saunier,  Melun  ,  Aïende.  Monlbrison, 
devers,  Périgueux,  Privas,  Reims,  Rodez, 
S  iint-Aiihiel,  Suint-Flour,  Tarbcs,  Tours, 
Troyes  ,  Tulle  et  Vesoul.  Ces  tribunaux  se 
composent  :  d'un  président  ;  d'un  vice- 
président  ;  de  cinq  juges;  de  qualre  juges 
suppléants;  d'un  procureur  impérial;  de 
deux  substituts;  d'un  greffier;  de  deux 
commis-greffiers. 


tuts;  d'un  greffier;  de  desi 
ûcrs.'IIs  se  divisent  en  deui  coa-itoes, 

7.  Sont  augmentés  d'w^e  et»wte 
de  quatre  juges  à  cinq  les  UibttMU  & 
première  iuslance  siégeaot  dans  ta  uDei 
ci-après  :  Alais,  Bayeux,  Brest,  lelliYW, 
Mulhouse  et  Toulon. 

8.  Sont  augmentés  d'an  jageelporta 
de  trois  juges  è  quatre  les  trihpa-x^- 
premiére  instance  siégeant  donsies  ïil«s 
ci-aprés  ;  Avesnes,  Boulogne,  Cotr^r,. 
Epernay  ,  Meaux ,  Rochefort  et  SaùU- 
Quentin. 

9.  Les  réductions  de  personnel  prescri- 
tes par  le  présent  décret  s'opéreroat  w 
fur  et  à  mesure  des  exiiuclioas. 

10.  Notre  ministre  delajiuUce(M> 
Iangle)  est  chargé,  etc. 

12  =  24  décembre  1800.  -  Wcr«  î«r»'  iu 
augmente  le  nombre  de»  coiueili*»  ,cltr£'' 
daircs  a  la  G)ur  <!c»  comptes,  et  t«>l-tDl  * 
«îiiposiiious  concernant  le»  •H'l'1«ftt*Vr? 
dite  Cour.  (XI,  Bull.  DClXLXXH.  m' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport 4e tûW 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparieowot 
des  finances  ;  vu  la  loi  do  16 
4807  et  le  décret  du  28  da  même  nu 
sur  l'organisation  de  la  courde*cW,t; 
vu  le  décret  du  23  octobre  1836,  ^ 
créé-  une  classe  d'auditeurs  prè  ^ 
cour  ;  considérant  que  le  nombredes» 


cuur;  considéra  ni  que  le  ooim"s"w  ? 
bres  de  la  cour  des  compta  Oirp*r, 
décret  du  28  septembre  i807,eoKnDÙ  « 

4.  hont  réduits  de  quatre  juges  à  trois    pouvoirs  donnés  au  gou\ernemfD'  F 
les  tribunaux  de  première  instance  sié-    l'article  2  de  la  loi  du  16  sept**»6* pa 
«faut  dans  les  villes  ci-aprés  :  Béihune,    citée,  est  resté  le  même  depuif*11*^' 
Iluzebrouck.  la  il  oo  bel  le ,  Saint-Jean-    que;  que,  cependant,  les  lraw« 

d  Angely  et  Lunéviile.  cour  se  sont  étendus  dans  des  pwP* 

5.  Le  iribunal  de  première  instance  de  considérables  par  suite  du  déve^Pr**;': 
gantes  est  augmenté  d  uu  substitut  et  des  services,  de  l'accroissement d"»0?' 
dun  commis  -  greffier.  Le  tr.bunal  de  des  justiciables,  et,  en  dernier  lien  *1,  ' 
Valence  est  augmenté  d'uu  vice-président,  ne  i  ion  des  compiabililés  de  loili» »ltt  e 
d  un  subsiitutet  d'un  commis- greffier.  Le  dans  les  trois  nouveaux  départe»»  *^ 
tr  uunol  do  première  instance  de  Toulouse    la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  de*A^ 

ju  e  d-m?ï 1?  ,Un,  \i^Tprt*Wenl •  d'un  M^limcs  ;  qu'en  conséquence, ;  il  «  £ 
juet,  d  uu  aubstitut  et  d'un  commis-gref-    venu  indispensable  de  pourvoir  à  unea* 


J 
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menUation  du  personnel  et  mi  moyens 
d'assurer  l'apurement  des  comptes  en 
temps  utile,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Le  nombre  des  conseillers  ré- 
férendaires à  la  cour  des  comptes  est  porté 
de  Quatre- vingts  à  quatre-vingts-quatre, 
savoir  :  Vingt-quatre  de  première  classe, 
soixante  de  deuxième  classe. 

2.  Après  quatre  années  d'exercice,  les 
auditeurs  prés  la  c  >ur  des  comptes,  dési- 
gnés par  un  décret  de  l'Empereur,  pour- 
ront ^ire  autorisés  à  faire  directement  des 
rapports  aux  chambres  de  la  cour  et  à 
signer  les  arrêts  rendus  sur  leurs  rapports. 
Ils  jouiront  des  mêmes  droits  et  seront 
soumis  aux  mêmes  règles  4e  discipline 
que  les  autres  membres  de  la  cour  des 
comptes.  Une  somme  annuelle  sera  allouée 
pour  être  distribuée,  h  titre  de  précipul, 
aux  auditeurs  qui  auront  reçu  cette  auto- 
risation; la  répartition  en  sera  opérée 
dans  les  mêmes  formes  que  les  distribu- 
tions faites  tous  les  six  mois  aux  conseiU 
lers  référendaires. 

3.  Les  auditeurs  désigbés  dans  l'article 
précédent  ne  pourront  excéder  le  nombre 
de  dix. 

4.  A  l'avenir,  les  auditeurs  près  la  cour 
des -comptes  auront  droit  au  tiers  au  moins 
des  vacances  dans  l'ordre  des  conseillers 
référendaires  de  deuxième  classe. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


12  =  24  pèccuBBE  1830.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre,  sur  l'exercice  18ûtt  uo  crédit  supplé- 
mentaire pour  les  dépenses  de  la  Cour  de» 
complrt  el  de  l'administration  cm  Ira  le  des 
finances  (XI,  Dali.  DCCCLX11V,  n,  8525.) 

Nnpoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  fina-rrees;  vu 
la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1861  ;  vu  notre  décret 
du  12  décembre  1860,  contenant  réparti- 
tion des  crédits  du  budget  des  dépenses 
dhirtit  exercice;  vu  l'art.  20  du  règlement 
général  du  31  mai  1853,  contenant  la  fa- 
culté d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires, 
par  décrets  ;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets;  vu  les  dis- 
positions de  notre  décret  du  10  novembre 
f 856,  sur  les  crédits  supplémentaires  ;  no- 
Ire  conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«*.  I!  est  ouvert  h  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'eter- 
eice  1861 ,  un  crédit  supplémentaire  de 
deux  «et*  mille  sept  <ceuts  francs  {200,700 
fr.),  pour  les  dépenses  ci-après  :  Cour  des 
eompiew.  Chap.  33.  Personnel,  71,200  fr. 


W  III.  —  12  DÉCEMBRE  1860.  611 

Administration  centrale  des  finances. 
Chap.  35.  Personnel,  121.300  fr.  Chap. 
37.  Dépenses  diverses,  8,000  fr.  Total. 
200,700  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  l'exercice  1*61. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la 
sanction  législative,  aux  termes  de  l'art. 
21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade),  est  chargé,  etc. 


12  «20  oÉctMi»!  1860.  —  Décret  impérial  qui 
maintient,  sous  les  conditions  y  déterminées, 
l'exemption  de  la  contribution  foncière,  ac- 
cordée pour  quinze  ans,  par  le  gouvernement 
sarde,  au  profit  de»  maisons  el  bâtiments  de  la 
\ille  de  N  ce  construits  d'après  un  plan  régula- 
teur. (XI,  Bull.  DCCCLXXKV.n.  8i26.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lettres  patentes 
données  par  le  roi  Charles- Albert,  le  26 
mai  1852,  et  relatives  aux  travaux  d'à- 
grandisssment  et  d'embellissement  de  la 
ville  de  Nice  ;  vu  l'art.  2,  qui  a  exempté  de 
la  contribution  foncière,  pendant  quinze 
ans,  à  partir  du  jour  de  leur  mise  à  cou- 
vert, les  maisons  construites  à  Nice  d'a- 
près le  plan  d'alignement  approuvé  par 
lesdiles  lettres  patentes:  vu  Part.  3,  qui  a 
as  ujetti  au  droit  fixe  d'une  livre  les  con- 
trats relatifs  à  l'exécution  des  ouvrages  in- 
diqués audit  plan  régulateur;  vu  le  décret 
en  date  du  17  octobre  1860,  qui  a  rendu 
applicables  à  l'arrondissement  de  Nice,  à 
partir  du  \9r  novembre  18G0  ,  les  lois,  dé- 
crets et  ordonnances  relatifs  a  la  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement  ;  vu  l'art. 
58  de  la  loi  du  5  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation pour  utilité  publfrrue  ;  vu  le  séna- 
lus  consulte  du  12  juin  1860  ;  considérant 
qu'il  est  équitable  de  tenir  compte  aux  pro- 
priétaires de  certains  quartiers  de  la  ville 
de  Nice  des  avantages  exceptionnels  qui 
leur  avaient  été  concédés  par  le  gouverne- 
ment sarde,  sauf  à.  limiter  ces  avantages 
conformément  aux  précédents  de  la  légis- 
lation française  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  Ûnanc  s,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Est  maintenue,  sous  les  condi- 
tions déterminées  ci-après,  l'exemption  de 
la  contribution  foncière  accordée  pour 
quinze  ans,  par  les  lettres  patentes  ci  des- 
sus visées,  au  profit  des  maisons  el  bâti- 
ments de  la  vilie  de  Nice  construits  d'a- 
près le  plan  régulateur.  Le  défiai  de  quinze 
ans  courra  à  partir  du  jour  de  leur  achè- 
vement pour  les  constructions  élévées  an- 
térieurcment  au  l«r  janvier  1861  ;  les 
constructions  achevées  postérieurement  au 
1er  janvier  1861,  et  dans  un  délai  de  quinze 
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ans  à  partir  de  cette  date,  seront  exemp- 
tées de  ia  contribution  foncière  jusqu'au 
31  décembre  1875  inclusivement.  L'exemp- 
tion de  deux  années,  accordée  par  l'art.  88 
de  la  loi  du  3  frimaire  an  7,  en  faveur  des 
propriétés  bâties  nouvellement  construites, 
aéra  indépendante  de  celle  dont  il  est  ques- 
tion ci-ilessus. 

2.  Les  constructions  qui,  en  vertu  de 
l'article  précédent,  sont  exemptes  de  la 
contribution  foncière  ,  jouiront  également 
et  pendant  le  même  délai ,  de  l'exemption 
<le  la  contribution  des  portes  et  fenêires. 

3.  Nonobstant  les  exemptions  ci-dessus, 
il  sera  tenu  compte,  dans  la  fixation  du 
contingent  départemental,  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  afTérenle  aux 
constructions  mentionnées  aux  art.  1  et  2; 

11  sera  procédé  a  cet  égard  conformément 
k  l'art.  2  de  la  loi  du  4  août  1844. 

4.  L'art.  58  de  la  loi  dp  3  mai  1841  est 
applicable  aux  actes  qui  auront  pour  objet 
des  transmissions  par  ventes  ou  échanges, 
au  profit  de  la  ville  de  Nice,  d'immeubles, 
bâtis  ou  non  bâtis,  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  travaux  indiqués  au  plan  régu- 
lateur. 

5.  Les  actes  qui  auront  acquis  date  cer- 
taine dans  la  période  qui  s'écoulera  depuis 
4e  1er  novembre  1860  jusqu'au  31  décem- 
bre 1875  inclusivement,  et  qui  auront  pour 
objet  des  transmissions  au  profil  des  par- 
ticuliers, par  ventes  ou  échanges,  des  im- 
meubles désignés  en  l'article  précédent, 
seront  enregistrés  au  droit  proportionnel 
fixé  par  les  lois  sur  l'enregistrement;  tou- 
tefois ce  droit  sera  restitué  a  l'acquéreur, 
sous  la  seule  déduction  du  droit  fixe  d'un 
franc,  lorsqu'il  justifiera  que,  dans  les  deux 
ans  de  la  date  de  son  titre,  il  a  fait  procé- 
der aux  démolitions  et  constructions  indi- 
quées au  plan  régulateur.  Un  arrêté  de 
notre  ministre  des  finances  déterminera  le 
mode  suivant  lequel  ces  justifications  se- 
ront faites  et  les  restitutions  opérées. 

6.  Sont  abrogés  les  art.  2  et  3  des  let- 
tres patentes  ci-dessus  visées  et  toutes  les 
autres  dispositions  contraires  à  celles  du 
présent  décret. 

7.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 

12  —  24  di  cikbrb  1860.  —  Décret  impérial  qui 
proroge  le  délai  d'eiécotion  da  poinçonnage 
t>p^cial  prescrit  par  le  décret  dn  14  novembre 
18G0,  relatif  au  service  de»  poids  et  mesures 
dan»  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Houle- 
Savoie  et  de*  Alpes  -  Maritimes.  (  XI ,  Bull. 
DCCCLXXXV,  n  8527.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  yu  le  sénatusconsulle  du 


lit.  —  12,  15  DÉCEMBRE  1860. 

12  juin  1860  ;  vu  le  décret  da  14  novembre 
1860,  relatif  aux  poids,  mesures  et  instra- 
ments  de  pesage  existant  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie 
et  dans  les  arrondissements  de  Nice  et  de 
Puget-Théniers  ;  vu  les  ordonnance»  roya- 
les des  n  novembre  1816  et  18  janvier 
1817;  prenant  en  considération  ta  diffi- 
cultés de  parcours  que  la  saison  actuelle 
occasionne  dans  les  territoires  précités, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  poinçonnage  spécial,  près- 
cril  par  notre  décret  da  14  novembre  der- 
nier, pourra  être  opéré  jusqu'au  1"  nui 
1861. 

2.  Dans  les  communes  pour  Itsqma 
il  sera  fait  usage  de  cette  prorogation, les 
fabricants  et  commerçants  pourroft\HTe 
astreints,  par  arrêté  du  préfet,  à  déclarer 
à  la  mairie,  sous  un  bref  délai,  le  nombre 
et  la  nature  des  poids,  mesures  et  instra- 
menls  qu'ils  ont  en  leur  possession.  Celte 
déclaration  sera  contrôlée  et  certifite  par 
le  maire  ou  par  le  commissaire  de  police. 
L'art.  2  de  notre  décret  do  14  novembre 
dernier  sera  applicable  dans  chaque  loca- 
lité aussitôt  que  le  poinçonnage  «ptau 
aura  eu  lieu  pour  ce  qui  la  concerne. 

3.  Notre  ministre  de  lagrie^n"- 
du  commerce  et  des  travaux  p«Wlî$ 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


15  =24  décembre  18«i0.  —  Dérret  i»P*^  5J 
élève  de  la  5«  a  la  2*  cla*e  ta  Cnnr  i»p*w* 
de  Toulouse,  et  use,  pour  1861,  l« 
ments  des  membres  de  celte  Cour.  (U.  m 
DCCCLXVXV,  n.  8528  ) 
Napoléon,  etc.,  vu  notre  décret  da  84 
septembrejiseo,  portant  augmentation  « 
divers  traitements  dans  Tordre  judiciaire, 
sur  le  rapport  de  notre  garde  de»  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice,  avons  décrété  : 

Art.       La  cour  impériale  deToaiou^ 
est  élevée  de  la  troisième  âlasJcotlf 
classe,  à  partir  du      janvier  1861.  ^ 
conséquence,  les  traitements  des  metnore 
de  cette  cour  sont  ainsi  fixés,  pour 
dite  année  :  premier  président  et  froc 
reur  général ,  25,000  fr.  Présida' * 
chambre  et   premier  avocat  g**"  < 
9,500  fr.  Conseillers,  6,333  fr. 
cals  généraux,  7,388  fr.  89  c.  SuM»» 
4,750  fr.  Commis  -  greffiers ,  3,it# 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M- 
langle)  est  chargé,  etc. 

15=24  DfecBKBRE  1860.  -Décret  i*P*!j*^s't 
la  prestation  de  serment  des  sfoc»1»  •»  j*  (j 
dans  les  départements  'te  la  Saw*  * 
Hiule-Savoie.  (XI,  Bull.DaCLXMV, 
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Napoléon,  etc.,  vu  le  sénalus-consulte 
du  12  juin  1860;  vu  le  décret  du  22  août 
suivant  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  fie  la  justice,  avons  décrété: 

Art.  1*r.  Pour  cette  fois  seulement,  et 
par  exception,  les  avocats  exerçant  dans 
les  départements  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute-Savoie  prêteront  serment  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  aux- 
quels ils  sont  respectivement  attachés. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


!tl.  —  15,  19  DÉCEMBRE  1860. 
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15  =  20  DicEMBRE  1860.  —  Décret  impérial  re- 
latif à  la  perception,  pour  1861,  «1rs  contribu- 
tions foncière  ,  personnelle  •  l  mobilière,  etc., 
dans  les  département»  dV»  Alpes-Maritime»,  de 
la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie.  (XI,  Bail. 
DCCCLXXXV,  n.  8530.  J 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  3  du  sénatus- 
consulie  du  12  juin  1860  ;  vu  la  loi  du  23 


juin  1860,  qui  distrait  l'arrondissement 
de  Grasse  du  département  du  Var  et  le 
réunit  au  territoire  de  Nice,  pour  former 
le  département  des  Alpes-Maritimes;  vu 
la  loi  du  26  juillet  1860.  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  et  des  receltes  de 
l'exercice  1861  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  contributions  foncière  , 
personnelle  et  mobilière,  des  portes  et  fe- 
nêtres et  des  patentes  seront  perçues  pour 
1861,  dans  les  départements  des  Alpes- 
Maritimes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie,  en  principal  et  centimes  addition- 
nels, conformément  à  la  loi  du  26  juillet 
1860. 

2.  Le  contingent  de  chacun  des  dépar- 
tements ci-dessus  désignés  dans  les  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé,  en 
principal,  aux  sommes  portées  dans  l'état 
ci-dessous. 


CONTRIBUTIONS  BN  PRINCIPAL. 

Foncière. 

• 

Personnelle  et  mobr# 

Portes  et  fenêtres. 

/  Territoire  de 
Alpes-  |  Nice.  .  .  . 
Maritimes,  j  'Arrondissement 

\  de  Graaae.  . 
Savoie  

Totaux  

312,076* \ 

}  561, 802' 
249,786  ) 

601,129 
515  6<>9 

93,787'  ) 

\  157,600' 
63,815  I 

105,946 
99,271 

33,595» ) 

112,010' 

58,815  1 

80273 
68,271 

1,678,600 

002,817 

264,95* 

3.  Le  prix  de  la  journée  de  travail  des- 
tiné à  servir  de  base  à  la  taxe  personnelle 
et  qui  doit ,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la 
loi  2t  avril  1832, être  renfermé  dans  les 
/imites  de  cinquante  centimes  à  un  franc 
cinquante  centimes,  pourra,  dans  les  dé- 
partements des  Alpes-Maritimes ,  de  la 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  être  abaissé 
jusqu'au  minimum  de  trente  centimes. 

4.  La  perception  au  profil  de  l'Etat,  des 
départements,  des  communes,  des  établis- 
sements publics  et  des  communautés 
d'habitants  dûment  autorisées,  des  divers 
«droits,  produits  et  revenus  énoncés  a  l'é- 
tat D,  annexé  à  la  loi  du  26  juillet  1860  , 
«sera  faite,  dans  les  mêmes  départements, 
•conformément  aux  indications  dudii  état. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  de  Forcade  et  de  Persigoy) 
s  ont  chargés,  etc. 

20  Dictai»  1860.  —  Décret  impérial  qui 
institue  le  tribunal  de  commerce  de  Nice.  (XI, 
Bull.  DCCCLXXXV,  n.  8531.) 


Napoléon,  etc.,  vu  le  séiratus  -consulte 
du  12  juin  1860;  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  ,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Le  tribunal  de  commerce  de 
Nice,  déparlement  des  Alpes-Maritimes, 
est  institué. 

2.  Il  restera  composé  d'un  président, 
de  six  juges-,  de  quatre  juges  suppléants 
et  d'un  greffier. 

3.  Les  juges  composant  actuellement 
le  tribunal  de  commerce  de  Nice  conti- 
nueront à  remplir  leurs  fonctions  jusqu'à 
ce  que  le  tribunal  ail  été  renouvelé  sui- 
vant les  régies  établies  par  la  législation 
française. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  (VI.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


19  =  20  dkcrmbr»  1860.  —  Décret  impérial  con- 
cernant le»  huiuieri  qui  sont  actuellement  at- 
tachés aux  tribunaux  situé»  dan»  le»  départe- 
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menls  de  U  Sivoic  et  de  la  Haute-Savoin  et 
dan*  l'arrondissement  de  Nie*.  (XI,  BnlU 
DCQ'LX\XV,  n.8532.) 

Kopoléon.  etc.,  vu  le  sénalus-consnlte 
du  12  juin  1860  ;  vu  l'art.  4  de  notre  dé- 
cret du  1er  décembre  suivant  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  garde  des  sceaui ,  minisire 
secrétaire  d'Etat  au  département  do  la 
justice,  avons  décrété  : 

Art.  l9r.  Les  bai<sicrs  qui  sont  actuel- 
lement attachés  aux  tribunaux  situés  dans 
les  départements  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute-Savoie  ,  et  dans  l'arrondissement 
de  Niée,  devront,  avant  de  prêter  ser- 


in. —  19  DÉCEMBRE  1860.1 

ment  et  k  peine  de  déchéance,  s'enjupr 
à  par  or,  lorsque  des  offices  oecupéi  parte 
huissiers  régulièrement  institués  seront 
supprimés  dans  leurs  arrondhiemenu 
respectifs  ,  les  sommes  qoi  seront  flxées, 
sur  l  avis  des  tribunaux  compétents,  pour 
indemniser  les  titulaires  des  offices  tas- 
primés  ou  bien  leurs  ayants-droit. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (XM.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


19  =  27  dIcemuhe  1860.  —  Rapport  et  décret 
impérial  concernait  1*  service  de;  niw  (t|. 
(XI,  Bull.  DCCCLXXXVI,  n.85î7.) 


(1  )  Rapport  à  r Empereur. 

Sire,  en  distrayant  le  service  de»  haras  du  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  commerce  et  de» 
traT.ni!  pub'ics  pour  le  placer  dans  les  attribu- 
tion» du  ministère  d'Etat,  Votre  Majesté  a  impli- 
citement maintenu  une  institution  qui  a  rendu 
d'éminent»  sertie  s  dans  le  passé  ,  et  est  appelée 
à  en  rendre  peut-être  de  plus  important»  encore 
dan»  l'avenir.  Vous  avex  daigné  me  charger,  Sire, 
de  résumer  1rs  débats  ouverts  ou  *ein  de  la  com- 
mission hippique  de  1860  ,  et  de  proposer  un 
programme  et  une  organisation  nouvelle  de  l'ad- 
ministration des  haras.  La  première  de  ces  lâches 
m'a  été  singulièrement  facilitée  par  les  deux  rup-, 

Eorls  contradictoires  publiés  tout  récemment  au 
[oniteir.  Comme  ces  documents,  élaborés  avec 
soin  par  des  hommes  que  la  spécialité  de  leurs 
connaissances  désignait  au  choii  du  gouverne- 
ment,  donnent  les  principaux  arguments  invo« 
qués  a  rencontre  ou  «u  soutien  des  deux,  systè- 
mes qui  se  partagent  les  esprits,  je  me  bornerai  a 
les  suivre  dans  leurs  appréciations  diverses.  La 
majorité  de  le  commission  me  semble  avoir  traité 
âve*  une  grande  justesse  la  question  relative  à  la 
nécessité  de  l'intervention  directe  et  indirecte  de 
l'Etat.  En  analysant  la  situation  de  la  propriété 
agricole  et  de  l'industrie  chevaline,  en  parlant  de 
la  faiblesse  des  ressources  dont  disposent  l'agricul- 
teur et  l'éleveur  national  pour  conduira  k  bonne 
fin  les  immenses  améliorations  que  réclame  le  sol, 
elle  a  démontré,  par  des  arguments  irréfutables, 
que  le  moment  n'était  pas  venu  pour  l'Etat  d'a- 
bemlonner  le  producteur  de  chevaux  a  Int-méme 
on  aux  seuls  encouragement*.  Forte  de  i'etpe>» 
rience  et  de  la  connaissance  das  conditions  liv- 
râtes de  l'élevage  français,  de  l'appui  plusieurs  fois 
répété  des  conseils  généraux  ,  de  l'avis  presque 
tmanime  des  possesseurs  dè  poulinières  et  de» 
propriétaiies  d'éielons  particuliers ,  la  majorité  a 
pu  repousser  avec  succès  le  reproche  adressé  a 
l'administration  par  ceux  qui  prétendent  que 
l'intervention  directe  de  l'Etal  constitue  un  empê- 
chement au  progrès,  une  atteinte  grève  h  h  liberté 
de  l'industrie.  Elle  a  fait  valoir,  ce  que  ponr  ma 
pari  je  suis  très  disposé  a  admettre  .  que  la  sup- 
pression des  dépôts  d'étalons  amènerait  infaillible- 
ment une  diminution  notable  dans  le  produc- 
tion ,  de  graves  embarras  pouf  la  remonte,  et  un 
appauvrissement  pour  le  pays,  de  plusieurs  cen- 
taines de  millions.  On  aurait  peut-être  désiré  que 
les  homme»  éclairés  qui  compo»ai«nl  la  majorité 
de  1a  commis*  on  ,  tout  en  donnant  une  large 
part  a  l'influence  qu'eaerce  l'étalon  de  mérite, 


parlassent  davantage  du  rôle  non  mo'iMiarçet- 
tant  que  la  bonne  jument  jone  dan»  t'œuv  edela 
production.  Si  ,  en  effet,  l'amélioration tir« J 
venir  au  gré  des  désirs  impatients,  te  ae*  p-< 
seulement  parce  que  l'étalon  vrairner.i  4ij* i: 
ce  nom  fait  défaut ,  mais  parce  que  M»1*3' 
n'a  t  tac  lie  pas  en  général  assettle  prixi  Iicchk:- 
vation  des  pouliches  améliorées  pour  entot* 
bonnes  poulinières.  Faute  de  ressources  saffisnte 
pour  contrebalancer  les sollicîlatiom  doproptrt- 
taire,  qui  ne  sait  jamais  résister  à  tine  offre  *• 
dutsante,  l'administration  s'est  trouvée  en  qwfe 
sorte  réduite,  jusqu'il  ce  jour,  a  déplorer «ttw 
de  choses,  sans  pouvoir  y  apporter  reo»è«.«lf 
appeler  de  ses  vœux  la  haute  déterasrtnwc  qn 
lui  permette  d'agir  dans  le  sens  des  intérêt*  p»rtt- 
cnlicrs  et  de  l'intérêt  général.  U  majonlép'* 


général 
,       _n  coraro 
la  remonte  militaire,  elle  déclare  qe«  T* 


sous  silence  la  question  commerciale,  ^JJj?1/ 


tralion  de  la  guerre  accomplit  de  I»  *****  »» 
plu»  satisfaisante  le  rôle  qui  loi  est altrifr 
qu'il  y  aurait  inconvénient  à  changer  tige  po» 
les  achats.  EnGn  le  rapport  conclût  i  nue  >«?• 
monta  lion  de  deux  cents  étalons  ponr  l»«  u^r 
aux  besoins  des  nouveaux  département»  «M*1 ■> 

"  .ment  tl^ 


ponr  desservir  le  Nivernais,  complètent»  ■» 
hérité  d'étalons,  et  pour  rétablir»  Bonne" \» 
dépôt  du  Perche  ,  dont  la  race  si  précease^- 
nère  elbois  quinse  errs;  si  rétablisse**»* 
ju.nenlcrie  du  Pin,  afin  d'y  créer  tkW»«P 
.lucteurs,  et  h  la  création  d\w  établissement  *» 
blable  en  Algérie,  pour  les  juments  arabes  M* 
pure.  Pour  cet  ensemble  de  mesures,  le  "PF 
demande  plusieurs  crédits  extraordinaire»  ««• 
«dérebles  poar  dépenses  d'achat  et  din'Ut'»1^ 
et  une  augmentation  normale  de  on  m'^*a  r  - 
cent  cinquante  mille  francs  pour  1863.  U  '«*  V, 
par  émettre  le  vœu  que  l'administration 
céesous  la  direction  d'un  chef  dont  •  F*  ' 
élevée  soit  une  garantie  pour  r*ct»o«  «"JV 
dente  qu'il  est  nécessaire  dé  loi  asiurer.  \a» 
leur  général  serait  assisté  d'un  comm 


s: 


gcncrai  serait  ssauie  u  u»  nn! 

nombreux  ,  choiei  en  dehor»  <** ,0B .  '  u 
-e  système  ,  et  admettant  a  .es  àèUb*'^ 
conseil  éclairé  des  inspecteurs,  CaH*  JJV u 
tion,  calquée  d'ailleurs  sur  celle  to  r*"*^, 
règnes,  rendrait  a  rad  minoration  11 
qu.  leri  «nrviem.  La  minorité,  au  "P^V 
-:pes  de  la  liberté  commerciale,  »« '  ™»\  (^ 
lent  l'utilité  de  l'inteTTerilion 


Cl 

m 


regarde  comme  chimériques  les'«rasn  r 
l'industrie  étdemirère  u  user  de  s*        (  rt 
pour  substituer  «S  monopole  a      '  ' 
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rainer,  par  la  mauvaise  qualité  de  «es  reproduc- 
teurs ou  te  prix  exagéré  dea  *aillios,  les  détenteurs 
«la  juments,  sans  lesquels  elle  ne  peut  vivre, 
l.hargé  de  pourvoir  k  ses  propres  besoins,  le  pay«, 
d'après  elle,  saurait  bien  lea  satisfaire,  et  l'aban- 
don de  i'int>'rvcution  d  recte  serait  une  grande 
économie  ponr  le  budget  Le  rapport  demande, 
f-n  outre  ,  la  suppression  de  la  juinenlerie  de 
Pompadour,  repousse  le  rétablissement  des  haras, 
conteste  l'efficacité  des  courses  au  trot,  ne  semble 
admettre  comme  raisonnables  que  les  courses  au 
galop  pour  les  chevaux  de  pur  sang,  et  termine 
par  l'exposé  de  sou  système ,  caressé  de  longue 
date,  de  convertir  en  primes  toutes  les  alloca- 
tions portées  au  budget.  Quant  à  la  question  des 
remontes,  la  minorité  fait  valoir  l'étroite  ron- 
nexilé  qui  existe  entre  la  question  commerciale 
cl  Va  question  militaire,  et  ouvre  des  horiions 
qu'avait  déjà  signalés  à  Votre  Majesté  le  rapport 
de  la  commission  hippique,  réunie  sous  sa  pré.U 
dence  au  mois  de  février  1859.  La  minorité  pro- 
clame la  nécessité  ,  pour  l'administration  de  la 
guerre,  de  changer  son  mode  d'acbaL  Dans  les 
conditions  actuelles,  la  remonte,  en  voulant  pro- 
téger, exerce  un  monopole  qui  éloigne  le  com- 
merce. N'ayant  d'autre  débouché  que  l'armée, 
l'éleveur  ne  trouve  aucun  intérêt  k  dépasser  le 
niveau  d'une  production  méliocre.  11  doit  renon- 
cer à  ce  développement  lucratif,  k  es  progrès 
féconds  que  l'industrie  réaliso  sous  l'influence 
d'une  large  consommation  et  par  l'entremise 
d'un  commerce  libre.  L'armée  trouvera  toujours 
les  chevaux  dont  elle  a  besoin  lorsque  le  com- 
merce sera  revenu  s'implanter  sur  nos  mardi  t  s. 
Il  faut,  dit  le  rapport ,  que  les  chevaux  soient 
achetés  de  toutes  mains,  sans  exclusion  ni  préfé- 
rence, et  a  la  seule  condition  de  justifier  de  leur 
origine  français^.  On  ne  saurait  élever  brusque- 
ment a  cinq  ans  le  minimum  d'âge  pour  les 
achats  des  remontas  de  l'armée  sans  occa-iouner 
un  temps  d'arrêt  et  un  encombrement  dans  les 
écuri  s,  qui  pourraient  réagir  sur  la  production. 
Mais,  tout  en  continuant  à  admettre  les  chevaux 
<le  quatre  ans  pendant  un  certain  temps,  il  con- 
viendrait d' nléresser  leurs  propriétaires  à  les  pré- 
senter plus  âgés  ,  en  payant  beaucoup  plus  i  lier 
les  chevaux  île  cinq  an<}  prêts  a  entrer  en  service. 
Celte  augmentation  de  prix  ne  constituerait  pas 
un  sacrifice  pour  le  trésor  ;  elle  serait  compensée, 
et  au  de'k,  par  la  diminution  des  frais  d'entre- 
tien et  des  chances  de  mortalité  que  courent  les 
chevaux  dans  les  dépôts  de  remonte  et  les  écu- 
ries de  régiments.  La  transition  se  ferait  ainsi 
sans  secousses;  l'on  pourrait  bientôt  fixer  à  cinq 
ans  le  minimum  d'âge,  elsupprimer  ou  diminuer 
considérablement  l'organisation  des  dépôts  de 
remonte.  Lu  rapport,  passant  a  la  question  bud- 
gétaire, conclut  a  une  augmentation  de  quatre 
;ent  mille  fanes  pour  porter  a  six  cent  mille  le 
rétlît  applicable  aux  encouragements  et  aux  éta- 
ons  approuvés.  La  suppression  de  Pompadour 
ionnant  nne  économie  de  cent  mille  Irancs, 
:elte  augmentation  serait  ramenée  à  trois  cent 
tiille  francs,  et  l'excédant  de  dépense  pourrait 
:tre  lui-même  compensé  par  l'effet  des  premières 
nesures  prises  pour  restreindre  l'intervention  di- 
ecte  de  l'Etat.  Il  suffirait  de  supprimer  deux 
enta  des  étalons  les  plus  médiocres  pour  réaliser 
me  économie  de  trois  cent  mille  francs,  soit  les 
uâtre  cent  mille  francs  que  la  minorité  réclame 


pour  l'intervention  indirecte.  Quant  k  l'adminis- 
tration, elle  devrait  marcher  d'un  pas  ferme  vers 
l'émancipation,  et  le  jour  où  l'intervention  di- 
recte aurait  disparu,  on  pourrait,  avec  la  somme 
que  coûtent  aujourd'hui  lea  haras,  primer  large- 
ment quatre  mille  étalons.  Une  coix-inission  per- 
manente, ayant  les  attributions  et  le  pouvoir  de 
régler  et  de  surveiller  la  marche  de  l'administra- 
tion, serait  chargée  de  la  conduire  vers  la  voie 
qui  doit  l'amener  Lient ùl  à  son  effacement  com- 
plet. De  l'exposé  que  j'ai  lâché  de  remlrc  aussi 
concis  que  possible  ,  des  arguments  développés 
par  les  deux  camps  de  la  commission  ,  il  paraît 
résulter  que  chacun  d'eux  ,  emporté  par  l'ardeur 
de  la  lutte,  exagère  les  déductions  du  principe 
qu'il  soutient.  La  majorité  demande  une  large 
part  pour  ta  protection  et  n'offre  en  échange  au- 
cun avenir  nouveau  a  l'industrie  dont  elle  prend 
si  justement  les  iuléréls  :  elle  réclame  la  matière 
première,  l'étalon  ,  ne  se  préoccupe  p»s  du  dé- 
bouché, et  ne  propose  rien  pour  augmenter  la 
cousommalion.  Elle  oublie  que  cVsl  à  favoriser 
le  commerce,  k  développer  la  coucurnuce,  k 
élab'ir  la  liberté  des  transactions  que  doivent 
tendre  tous  les  efforts  de  l'administration.  La 
production  et  l'emploi  du  cheval  de  luxe  acheté 
a  des  prix  rémunérateurs  encouiagerout  bien 
mieux  l'industrie  et  la  création  du  cheval  de 
guerre  que  ne  peuvent  le  faire  aujourd'hui  ses 
deux  seuls  protecteurs,  la  remonte  et  les  haras. 
La  majorité,  k  propos  des  remontes  militaires, 
trouve  que  la  guerre  ne  peut  et  ne  doit  rien 
changer  k  son  organisation  ,  et  pourvu  que  l'on 
obtienne  deux  cents  étalons  de  plus,  une  jtimen- 
terie  au  l'in  ,  une  école  des  haras  ,  une  adminis- 
tration plus  importante  ,   des  encouragements 
pour  une  industrie  que  l'on  ne  songe  pas  k  déve- 
lopper, la  majorité  se  trouve  satisfaite.  Quant  k 
la  minorité,  elle  me  semble  trop  exclusive;  si 
elle  se  montre  très-libérale  au  point  de  vue  de 
la  question  commerciale,  elle  ne  lient  pas  assez 
compte  des   iolrrêts   populaires.  Elle  n'a  nul 
souci  de  mécoutenter  toute  une  classe  d'éleveurs 
des  campagnes,  dont  la  jument  est  la  fortune,  qui 
n'élèvent  le  cheval  de  luxe  et  de  troupe  qu'k  la 
condition  que  l'Etat  leur  fournira  les  moyens  de 
faire  naître  les  poulains,  et  qui,  s'ils  suivaient 
leur  penchant  naturel,  préféreraient  se  livrer  k 
l'éducation  plus   facile  du  i  hevsl  de  trait ,  du 
mulet,  des  bœufs  et  des  moulons.  D'un  autre 
côté,  le  gouvernement  ne  peut,  sans  se  faire  tort 
k  lui-même  ,  abandonner  au  hasard  la  remonte 
de  sa  cavalerie.  Il  faut  qu'il  l'assure  dans  une  cer- 
taine limite,  et  c'est  pour  cela  qu'il  doit  entrete- 
nir un  nombre  d'élalons  qui,  en  servant  pour 
ainsi  dire  de  garantie  k  ses  intérêts  militait  es, 
soient  aussi  un  moyen  d'encouragement  certain 
et  un  exemple  pour  l'industrie  chevai  ne.  La  mi- 
norité voudrait  supprimer  les  haras.  S'ils  dispa- 
raissaient tout  à  coup,  l'on  verrait  bientôt  la  re- 
monte de  la  cavaler.c  comprom  se,  la  production 
devenir  inférieure,  et,  comme  le  dit  le  rapport 
do  la  majorité  ,  malgré  )<  s  primes  les  plus  sédui- 
santes, l'on  verrait  se  substituer  aux  étalons  de 
l'Etat  les  reproducteurs  les  plus  défcc;ueux.  Bien 
peu  d'étalonniers  auraient  le  courage  de  mettre 
une  grosse  somme  k  l'acquisition  d'un  père  de 
mérite,  et  s'il  s'en  trouvait  en  dehors  des  éle- 
veurs de  pur  sang,  on  les  verrait  immanquable- 
ment vendre  leurs  étalons  au  premier  acheteur 
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Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  4  juil-  »ei!  des  ministre.,  chargé  do  ponvoireié- 

let  1806  les  ordonnance»  des  16  janvier  cutif,  en  date  du  11  décembre  1M8,  te 

4825  ,  19  juin  1832.  10  décembre  1833,  décrets  des  15  octobre  1849,  cl  1/  jota 

24  octobre  1840,  12  novembre  1842,  22  1852,  concernant  le  service  datais; ,w 

juin  1846,  l'arrêté  du  président  du  con-  le  rapport  de  notre  ministre  d  Etalon- 


étranger  qui  leur  offrirait  on  léger  bénéfice.  No» 
meilleur»  chevaux  ««  raient  vendu»  k  l'Italie  ,  k 
rAlleœagno.fc  la  BMg  que,  k  l'Espapne,  eljamai» 
l'on  ne  trouverait  d'éleveur  asseï  hardi  pour  aller 
en  Angleterre  ou  en  Strie  chercher  les  étalon» 
qui  manquent  et  que  le»  hera»  leur  fournissent 
Aujourd'hui.  Si  je  combat»  le»  argument»  de  le 
minorité  quand  elle  repou*»e  l'intervention  di- 
recte ,  je  n'hésite  pas  *  m'associer  k  te»  idée» 
lorsqu'elle  réclame  la  liberté  des  transactions  et 
fait  appel  au  commerce.  En  effet,  l'administra- 
tion de  la  guerre,  qui  a  rendu  de  grands  service» 
aux éleveur»,  qui  a  été  tra  ment  proteciricc  quand 
nos  espère»  étaient  tout  k  fait  discréditées,  n'en- 
trave-t-elle  pas  depuis  quelque»  années,  Dar  se» 
acbaU  prématurés,  le  développement  de  1  indus- 
trie, eu  limitant,  en  quelque  sorte,  la  production 
a  ses  propres  besoin»  ?  Le  commerce ,  intermé- 
diaire obligé  de  la  consommation  ,  ne  vient  pas 
sur  no»  marché»,  parce  qu'il  pense  que  la  remonte 
a  enlevé  hs  chevaux  de  tète,  sur  lesquels  il  aurait 
pu  réaliser  le»  bénéfice».  Il  se  relire  devant  des 
obstacle»  qu'il  «'étagère,  et  laisse  la  remonte  en 
possession  d'un  monopole  qui  entrave  l'industrie 
qu'elle  veut  protéger.  En  achetant  les  chevaux  k 
quatre  ans,  nous  n'avons  plus  derrière  non», 
pour  réserve,  en  cas  de  guerre,  que  de»  poulains 
de  deux  ans  et  demi  k  trois  ans  Si,  au  contraire, 
on  arrivait  progressivement  k  acheter  k  cinq  ans 
les  chevaux  présentés  montés,  an  lien  de  les 
prendre,  sans  essai,  au  bout  de  la  longe,  on  réali- 
serait, même  en  pavant  beaucoup  plus  cher,  une 
grande  économie;  on  habituerait  le  vendeur, 
quel  qu'il  fol,  k  bien  préparer,  k  nourrir,  k  dres- 
ser ses  chevaux  pour  donner  plus  de  val-ur  k  sa 
marchandise  ;   on  ferait  enfin  l'éducation  des 
hommes  en  n.émc  temps  que  celle  d<  s  chevaux. 
Quant  k  l'administration  des  haras,  le  contraire 
a  lieu.  Si  la  remonte  achète  trop  lot,  elle  achète 
trop  tard.  En  ne  prenant  ses  étalons  qu'k  trois 
ans  et  demi,  elle  laisse,  après  ses  achats  «t  ceux 
des  étrangers,  de»  chevaux  que  leurs  propriétaires 
ont  (onservés  entier»  jusqu'au  dernier  moment, 
avec  IVspoir  de  les  vendre  k  l'administration. 
Castré*  k  une  époque  trop  tardive  ,  ces  chevaux 
font  rarement  un  bon  service  ,  contribuent  en- 
core k  éloigner  le  commerce  et  k  déprécier  le 
cheval  français.  Une  mesure  bien  simple,  récla- 
mée depuis  plusieurs  années,  consisterait,  pour 
les  haras,  k  choisir  leurs  étalons  k  tleox  ans,  etk 
en  prendre  livraison  ,  partiellement  ou  en  tota- 
lité, dans  la  troisième  année.  Le»  frais  d'entretien 
pendant  six  mois  de  plus  que  dans  les  conditions 
actuelles  seraient  une  bien  faible  dépense,  com- 
parée an  bien  que  cette  mesure  produirait.  Ei  rc". 
suiné,  je  dirai  qu'il  faut,  par  tous  les  moyens,  ré- 
pandre rhex  le>  éleveurs  des  connaissances  prati- 
ques servant  k  mettre  e>.  évidence  leurs  produits 
sous  le  jour  le  pin»  Lvorable,  faire  léducalion 
d'hommes  spéciaux  indispensables  au  développe- 
ment du  commerce.  El  c'est  pour  cela  que,  si  je 
demande  le  maintien  de  l'administration  des 
haras  au  nom  de  la  nécessité  de  l'intervention 
directe,  je  réclame  aussi  la  suppression  totale  de 


toute  entrave  et  une  part  plus  large  iui  encoc 
ragements  de  Pinlerventioo  directe,  jusqu'au  jour 
où  l'industrie chevalmeseravérilablemeolfondce. 
Il  me  «érable  donc  qu'avec  l'application 
partie  de»  idées  émises  par  chacune  des  fricîiow 
de  la  commission,  il  est  possible  de  présenter  m 
svsième  pratique  et  populaire,  protecteur  «i li- 
béral k  la  fois,  qui  donne  aui  éleveon  la  solu- 
tion qu'ils  attendent  depuis  longtemps.  Dmed 
ordre  d'idées ,  j'aurai  l'honneur  de  wmtUrt  à 
Votre  Majesté  un  programme  d'onjaniulioo.  II 
consisterait:  1»  k  maintenir  l'effecif  ou  kiws 
au  chiffre  de  dooae  cent  cinquante  iuJwis, com- 
prenant dans  ce  nombre  cinquante  ctoum  des- 
tiné* k  desservir  les  départements  de  11  Satoie 
et  de  la  H-utc-Savoie  ;  2°  k  supprimer  ujooen- 
terie  de  Pompadour  ;  3*  k  augmenter  de  m  test 
mille  francs  le  budget  des  haras,  ciapilredu  «n- 
cooragemenU.  Cette  somme,  ajoutée  aoi  creJiU 
déjà  existants,  servirait  k  primer  larçeœeal» 
pouliches  el  les  juments  poulinièrci,  ainsi  J» 
augmenter  considérablement  le  nombre  de»*1** 
Ions  approuvée  Cette  somme  servirait  mor< 
donner  des  prime»  aux  chevaux  dretsé»  et  as  r« 
de  bonne  heure,  k  encourager  les  cesw» * 
trot  et  avec  obstacles,  k  subventionnait JJJ 
breuses  écoles  de  dressage  et  d'équ'Utio»,  »*>  « 
pous»er,  par  tous  le»  movens,  4  1» 
cheval  de  commerce  el  de  luxe  et  à  '.«l*"? 
équestre  du  pays  ;  4°  a  donner  k  I  «dm.»*» w» 
de»  hara,  l'impulsion  el  UsécurUé, 
a  sa  tète  un  directeur  général  rel«T«»  «  *¥ 
nislre  d'EUt.  Un  comité  *upérieor,  wffl£* 
dix  membres,  pria  parmi  le»  séaje»".  w 
pu  é»,  le»  membres  do  conseil  d6t»l,  '«E 
raux  et  le»  homme*  de  notoriété amq«ii  g** 
raient  se  joindre,  selon  les  besoins,  le»  iwptt"" 
des  haras,  «erait  nommé  p»r  le  mi'  ^-r 
aider  de  ses  conseils  le  directeur  gênerai.  W 
ans,  le  directeur  général  adresserait  »o  ^L 
on  rapport  qui,  pubilé  au  Moniteur,  fera*» 
naître  la  marche  suivie  parle»  haras  eltop^ 
grès  de  l'industrie  privée.  5°  Pour 
plus  grande  unité  de  vue.  et  de  in**» 
questions  relatives  k  l'indoslrie  chevaine,  l«  « 
recteor  général  des  haras  serait  eulori*  «  ' - 
les  dépôts  de  remonte  el  k  présenter  te»  o 
lions  sur  ces  dépôt*,  dans  des  rapport  oft«j 
adressés  au  ministre  d'Etat  et  «o  »",1,lr '  " 
guerre.  De  celte  façon,  toute  I»  q"»'«»  ^ 
line  serait,  pour  ainsi  dire,  dans  B.n"^'  ,{ItM.t 
el  les  haras  et  la  remonte  tendrai*»»  «S* 
vers  le  but  intelligent  qui  leur  est  »#|  l r  ^ 
léger  et  encoorager.  La  production*  «^jt 
ramenant  le  commerce  sur  nos  roirit"^  '  {flB. 
bien  vile  en  vogue  et  en  faveur  ,a  cnfeJ0Cftt5 
çais,    assurerait,  par  cela  même,  des .  ^jflB. 
plus  larges  k  la  remonte  de  notre 
nerait  au  commerce  l'essor  de  liber' lé  « > 
loppement  auquel  toute  industrie  tlo"i  J( 
Je  suis,  Sire,  avec  le  plus  proion<j  reJjK  • 
Voire  Majesté,  le  Irès-humbîe  sernKO 
sujet.  Le  ministre  d'Etat,  signé  ^V*^■^*5ll• 
Approuvé,  signé  Nar0fctu«« 
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sidérant  qu'il  importe  au  bien  du  service 
des  haras  de  réunir  dans  un  seul  décret 
les  dispositions  éparses  dans  les  ordon- 
nances, arrêtés  et  décrets  susvisés,  et  de 
inodiGer,  sous  certains  rapports,  les  règles 
qu'ils  renferment,  ayons  décrété  : 

Titre  Ier.  Administration  centrale  et 
personnel  actif. 

Art.  1".  Le  servie*  des  haras  est  con- 
stitué en  direction  générale. 

2.  La  direction  générale  des  haras  est 
placée  dans  les  attributions  du  ministère 
d'Etat.  Un  employé  supérieur,  qui  prend 
le  titre  d'administrateur ,  centralise,  sous 
les  ordpes  du  directeur  général,  les  détails 
du  personnel  de  l'administration  et  du 
matériel  du  service. 

3.  Le  personnel  du  service  actif  des  ha- 
ras comprend  :  Huit  inspecteurs  géné- 
rant, divisés  en  deux  classes;  vingt  six 
directeurs  de  dépôts  d'étalons,  divisés  en 
trois  classes;  vingt  six  sous  directeurs 
agents  comptables,  divisés  en  trois  classes; 
dix  surveillants  divisés  en  deui  classes; 
vingt-six  vétérinaires  avec  traitement  ou 
à  l'abonnement,  divisés  en  deux  classes; 
des  brigadiers  chefs,  des  brigadiers,  des 
palefreniers,  divisés  en  deux  classes;  des 
élèves  palefreniers  divisés  en  deux  classes, 
en  nombre  proportionné  aux  besoins  du 
service.  Un  arrêté  du  ministre  détermi- 
nera la  résidence  et  l'arrondissement  as- 
signé à  chacun  des  inspecteurs  généraux. 

Titre  II.  Fonctions  et  attributions. 

4.  Le  directeur  général  des  haras  exerce 
ses  fonctions  sous  l'autorité  immédiate 
du  ministre  d'Etat  ;  il  est  spécialement 
chargé  :  \9  de  dresser  le  budget  général  et 
le  compte  rendu  des  dépenses,  et  de  sur- 
veiller la  comptabilité  en  deniers  et  en  ma- 
tières relatives  au  service  ;  2°  de  soumettre 
à  l'approbation  du  ministre  les  budgets  par- 
ticuliers desétablissemenlsel  tontes  dépen- 
ses spéciales  à  l'entretien  des  bâtiments  et 
du  matériel  prévues  au  budget  général;  les 
bordereaux  mensuels  et  comptes  généraux, 
les  rapports  d'ordonnancements  de  dépen- 
ses; les  baux  et  marchés;  les  règlements 
généraux  du  service;  les  nominations, 
promotions,  changements  de  résidence  et 
mise  en  disponibilité  des  fonctionnaires  du 
service; les  propositions  tendant  à  la  mise 
en  retraite  de  ces  mêmes  agents  et  em- 
ployés de  tout  rang;  la  liquidation  des 
pensions  de  retraite  d  après  les  règlements 
en  vigueur;  5°  de  proposer  au  ministre 
l'emploi  des  crédits  affectés  à  la  remonte 
des  établissements  de  haras  et  aux  encou- 
ragements de  toute  sorte  alloués  à  l'in- 
dustrie chevaline;  4°  de  pourvoir  directe- 
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ment  à  la  nomination  et  à  l'avancement 
des  palefreniers  de  tout  grade;  5°  de  no* 
tifieraux  divers  agents  du  service  les  dé- 
cisions du  ministre;  6°  de  prescrire  les 
tournées  et  missions  spéciales  à  l'intérieur 
comme  à  l'extérieur  du  territoire  del'Era- 
pire,sauf  l'approbation  du  ministre  pour 
ces  dernières,  lorsque  les  dépenses  aux- 
quelles elles  pourraient  donner  lieu  devront 
dépasser  le  chiffre  des  crédits  portés  au 
budget  ;  7°  d'inspecter,  au  moins  une  fois 
l'an,  tous  les  dépôts  d'étalons,  d'y  contrô- 
ler les  achats  de  chevaux  effectués,  d'autori- 
ser, avec  l'assentiment  du  ministre,  les  ac- 
quisitions convenables  au  service,  et  de 
prononcer  les  réformes  d'animaux  jugées 
nécessaires  ;  8°  d'exposer,  dans  un  rap- 
port annuel  adressé  au  ministre  et  publié 
au  Moniteur  ,  les  résultats  obtenus  par 
l'administration  et  l'industrie  particu- 
lière. 

5.  L'administrateur  est  chargé  de  pré- 
parer les  décisions  À  soumettre  au  minis- 
tre ou  au  directeur  général,  et  de  diriger 
le  travail  des  bureaux  de  l'administration 
centrale. 

6.  Les  inspecteurs  généraux  ont  pour 
mission  spéciale  de  rechercher  en  France 
ou  à  l'étranger  les  étalons  qui  pourraient 
convenir  à  la  remonte  des  haras  et  d'en 
faire  l'acquisition,  sous  l'autorisation  du 
directeur  général  et  l'assentiment  du  mi- 
nistre. Ils  proposent  également  au  direc- 
teur général  les  réformes  dans  l'effectif. 

7.  Les  fonclions«des  inspecteurs  géné- 
raux chargés  de  la  surveillance  des  dépôts 
d'étalons  s'étendent  à  toutes  les  parties 
qui  composent  le  service  des  établisse- 
ments placés  dans  leur  ressort.  Ils  exami- 
nent les  étalons  à  approuver,  les  juments 
poulinières,  pouliches,  chevaux  dressés  et 
castrés  à  primer  ;  surveillent  les  établisse- 
ments subventionnés,  écoles  de  dressage, 
d'équilation  et  autres  ;  président  les  con- 
cours hippiques,  assistent  aux  courses, 
foires  et  marchés  de  chevaux,  et  visitent 
les  haras  particuliers  pour  signaler  les 
éleveurs  dont  les  efforts  méritent  d'être 
encouragés  par  l'administration.  En  cas 
d'empêchement,  ils  sont  suppléés  par  les 
directeurs  pour  ce  qui  concerne  les  con- 
cours et  autres  réunions  hippiques. 

8.  Les  directeurs  ont  le  commandement 
des  dépôts  d'étalons  et  pourvoient,  au  de- 
dans comme  au  dehors  des  établissements, 
à  l'exécu  ion  des  dispositions  réglemen- 
taires et  des  décisions  de  l'administration 
supérieure.  Ils  préparent  les  projets  de 
répartition  des  étalons  de  l'Etal  dans  les 
stations  de  monte,  ainsi  que  les  projets  de 
budgets  de  dépenses,  et  soumettent  ces  do 
cuments  aux  inspecteurs  généraux,  qui 
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L*s  adressent  à  la  direction  générale,  avec 
leurs  observations.  Dans  les  tournées  in- 
cessantes qu'ils  doivent  faire  durant  la 
saison  de  monte,  ils  dirigent,  par  leurs 
conseils,  les  accouplements,  le  croisement 
et  l'élevage,  surveillent  le  service  des  éta- 
lons approuvés,  et  étndient  toutes  les 
questions  qui  se  rattachent  a  l'éducation 
des  chevaui.  De  cette  partie  tres-impor- 
tante  de  lenrs  travaux,  ils  rendent  un 
compte  détaillé  au  directeur  général.  # 

9.  Les  sous-directeurs  sont  spécialement 
chargés,  sous  le  contrôle  des  directeurs, 
des  opérations  de  comptabilité  des  éta- 
blissements. Ils  suppléent  les  directeurs 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

10.  Les  fonctions  des  surveillants,  pla- 
cés sous  l'autorité  immédiate  des  direc- 
teurs ou  de  leur  suppléants,  consistent  à 
assurer  l'exécution  des  ordres  relatifs  au 
service  des  écuries  et  à  la  tenue  de  l'éta- 
blissement. Ds  assistent  les  sous  direc- 
teurs dans  leurs  travaux  de  comptabilité 
et  de  correspondance. 

41.  Les  vétérinaires  ont  le  soin  de  tout 
ce  qui  concerne  l'entretien  de  la  santé  des 
étalons.  Ds  sont,  en  outre,  chargés  de 
faire  un  cours  d'extérieur  et  d'hygiène 
pour  les  palefreniers.  Dans  toutes  les  cho- 
ses qui  incombent  à  leur  service,  ils  re- 
lèvent du  directeur  on  de  son  suppléant. 

12.  Les  inspecteurs  généraux,  les  direc- 
teurs de  dépôts  d'étalons  correspondent 
directement  avec  le  directeur  général  des 
haras. 

Titre  III.  Nomination  et  avancement. 

13.  Le  directeur  général  est  nommé  par 
nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
d'Etat.  L'administrateur,  les  inspecteurs 
généraux,  les  directeurs  de  dépôts  d'éta- 
lons, les  sous-directeurs,  les  surveillants 
et  les  vétérinaires  sont  nommés  par  notre 
ministre  d'Etat,  sur  la  présentation  du  di- 
recteur général. 

14.  Nul,  a  moins  de  connaissances  hip- 
piques exceptionnelles,  ne  peut  entrer 
comme  officier  des  haras,  dans  le  service, 
qu'en  passant  par  le  grade  de  surveillant. 
Ce  premier  grade  s'obtient  par  voie  de 
concours,  et,  pour  être  admis-  aux  exa- 
mens, les  candidats  doivent,  indépendam- 
ment de  leur  qualité  de  français,  être  âgés 
de  dit-huit  ans  au  moins  et  de  vingt  cinq 
ans  au  plus.  Les  conditions  de  ces  exa- 
mens seront  déterminées  par  un  arrêté 
spécial  du  ministre. 

15.  Dans  les  emplois  remplis  par  le  per- 
sonnel supérieur  du  service,  nul  ne  peut  être 
promu  à  un  grade  ou  a  une  classe  supé- 
rieure qu'après  avoir  occupé  le  grade  ou  (a 
classe  hiérarchiquement  inférieure. 


16.  Les  brigadiers  chefs,  les  brigadier*, 
les  palefreniers  et  élèves  palefreniers  sont 
nommés  par  le  directeur  général,  sur  les 
propositions  des  directeurs  de  dépôts  d'é- 
talons, confirmées  par  les  inspecteurs  gé- 
néraux. 

Titre  IV.  Cautionnement. 

17.  Le  taux  du  cautionnement  à  fournir 
par  les  sous-directeurs,  agents  comptables 
des  haras,  demeure  fixé  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  15  octobre 
1849.  Ce  cautionnement  doit  être  réalisé 
eo  numéraire. 

Titre  v.  Congés. 

18.  Les  congés  ne  dépassant  pas  an 
mois  sont  accordés  par  le  directeur  géné- 
ral. Les  demandes  de  congé  pout  un  Verme 
plus  long,  et  celles  pour  la  pTo\ot\g&Uon 
d'un  congé  d'un  mois ,  sont  soumises  i 
l'approbation  du  ministre.  Le  directeur 
général  statue  sur  les  retenues  de  traite- 
ment suivaut  les  règles  existantes. 

Titre  vi.  Conseil  supérieur  des  haras 
cl  comité  consultatif  dus  haras. 

19.  Il  est  constitué  auprès  de  notre  mi- 
nistre d'Etat  un  conseil   supérieur  des 
haras,  composé,  indépendamment  do  di- 
recteur général  et  de  l'administrateur  des 
haras,  rapporteur  ,  de  dix  membres  nom- 
més par  le  ministre  et  choisis  parmi  les 
sénateurs,  les  députés  au  Corps  législatif, 
les  conseillers  d'Etat,  les  ofliciers  généraux 
de  l'armée  et  les  personnes  versies  dans 
les  matières  hippiques.  Ce  conseil ,  qui  se 
réunit  chaque  fois  que  le  ministre  le  juge 
utile,  est  appelé  à  aider  de  ses  avis  le  di- 
recteur général  dans  toutes  les  questions 
importantes  du  service.  Les  inspecteurs 
généraux  des  haras  pourront  y  être  ad- 
mis avec  voix  consultative. 

20.  Le  conseil  supérieur  des  baras  est 
présidé  par  le  ministre;  à  son  défaut,  par 
le  directeur  général,  vice-président,  et  en 
cas  d'empêchement,  par  un  des  membres 
élu  à  la  majorité  des  suffrages. 

21.11  est  établi  en  outre,  auprès  du  di- 
recteur général  et  sous  sa  présidence,  on 
comité  consultatif  des  haras,  composé  des 
inspecteurs  généraux.  L'administrateur 
est  de  droit  rapporteur  du  comité. 

22.  Le  comité  pourra  être  consulté  sur: 
1°  La  répartition  des  étalons  provenant 
de  la  remonte  ou  désignés  pour  être  dé- 
placés ;  2°  l'ensemble  des  propositions  re- 
latives aux  étalons  à  approuver,  aux 
juments  poulinières  à  primer,  et  aux  en- 
couragements de  toute  sorte  à  décerner; 
3°  les  demandes  consignées  aux  rapports 
d'inspection  ;  4°  les  budgets  des  élablisse- 
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menls;  5°  les  règlements  généraux  de  ser- 
vice ;  6°  les  affaires  importantes  qui  exi- 
geraient un  examen  particulier  ayaut 
cTélre  soumises  au  conseil  supérieur. 

25.  Les  procès  -  verbaux  des  séances 
seront  régulièrement  tenus  tant  au  con- 
seil supérieur  qu'au  comité  consultatif  des 
haras,  aOn  que  l'administration  puisse  au 
besoin  y  trouver  les  renseignements  qui 
lui  seraient  nécessaires. 
Titre  \  H,  Encouragements  à  l'induit  ri* 
particulière. 

S4.  Dans  le  but  de  venir,  d'une  manière 
efficace,  en  aide  à  l'industrie  chevaline, 
d'étendre  et  d'améliorer  la  production,  des 
«rédils  plus  importants  que  ceux  inscrits 
jusqu'à  se  jour  au  budget  pour  encourage- 
meuts  seront  demandés  par  le  ministre  a 
notre  conseil  d'Etat.  Ces  encouragements 
comprendront,  dans  leur  ensemble ,  les 
prix  de  courses  plates  au  galop  et  au  trot, 
et  de  courses  avec  obstacles;  les  primes 
aux  étalons ,  juments  poulinières  et  pouli- 
ches de  toute  espèce;  les  primes  aux  pou- 
lains castrés  de  bonne  heure  et  convena- 
blement dressés  à  la  selle  ou  à  l'attelage; 
les  subventions  aux  concours  régionaux, 
aux  écoles  d'équitation  ou  de  dressage. 

25.  A  dater  du  1er  janvier  )86l .  le  tarif 
des  primes  aux  étalons  approuvés  est  fixé 
comme  suit  :  Pour  un  étalon  de  pur 
sang,  de  500  à  1,500  fr.  Pour  un  étalon 
de  demi-sang,  de  400  à  1,000  fr.  Pour  un 
étalon  de  trait,  de  500  a  MX)  fr.  Toutefois, 
pour  les  animaux  d'une  valeur  élevée  et 
d'un  mérite  exceptionnel,  les  primes-  in- 
diquées au  paragraphe  précédent  pour- 
ront atteindre  les  quotités  ci-après  :  Pour 
un  étalon  de  pur  sang  5.000  fr.  Pour  un 
étalon  de  demi-sang  1,500  fr.  Pour  un 
étalon  de  trait  800  fr. 

26.  Les  primes  décernées  par  l'Etat  aux 
juments  poulinières  de  pursan*  suivies 
de  leur  production  de  lfannée ,  .  ^nt  por- 
tées de  $00  à  600  francs  ;  celles  réservées 
aux  poulinières  et  pouliches  de  demi-sang, 
<le  100  à  600  francs;  et  enfin  celles  des- 
tinées aux  poulinières  de  trait,  de  100  à 
300  francs. 

Titre  VIII.  Dispositions  générales. 

37.  Toutes  les  dispositions  antérieures 
contraires  an  présent  décret  sont  et  de- 
meurent rapportées. 

22.  Notre  ministre  d'Etat  (M.Walewski) 
est  chargé,  etc. 


27  bScmbm  M66<  —  Décret  irnpér  îal  re- 
latif a  la  conceuion  de  Lai*  et  retais  do  ta  mer, 
faîte,  par  le  décret  de.  31  juillet  1856,  dan»  le» 
baiea  de  V^j«  et  du  Uoot-Saiat-Uictet.  (XI, 
Bull.  DCCCLXXXVI,  n.  8538.) 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  notre  décret  du  2t  juillet 
1856  ,  portant  concession  ,  aux  sieurs 
Mosselman  et  ponon ,  des  lais  et  relais 
de  la  mer,  dans  les  baies  de  Vers  et  du 
Mont  Saint-Michel  ;  vu  le  traité  inter- 
venu, le  12  mai  1858,  entre  les  sieurs 
Mosselman  et  J)onon ,  les  propriétaires 
des  salines  de  Courtils  et  le  maire  de  cette 
commune;  vu  la  demande  du  sieur  Mos- 
selman ayant  droit  à  l'ancienne  société 
Mosselman  et  Donon,  tendant  à  obtenir 
la  concession  de  terrains  d'une  étendue  de 
deux  cent  vingt  et  un  hectares  cinquante- 
deux  ares,  è  conquérir  dans  la  baie  du 
Mom-Sainl-Michel  par  le  prolongement, 
jusqu'à  la  Roche-Turin,  delà  digue  qui 
s'étend  du  Mont-Saint-Michel  à  l'embou- 
chure de  la  Guiiilre;  vu  l'article  41  de  la 
loi  du  16  septembre  1S07;  vu  les  diverses 
pièces  constatant  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'ordonnance 
royale  du  25  septembre  1825,  et  par  le 
décret  du  16  août  1855;  considérant  qu'il 
importe  d'encourager  le  dessèchement  et 
la  mise  en  valeur  des  lais  et  relais  de  la 
mer  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l".  Le  sieur  Mosselman  est  au- 
torisé à  prolonger,  de  l'embouchure  de  la 
Guintre  jusqu'à  la  Roche-Torin,  la  digue 
submersible  en  enrochements  prescrite  par 
le  décret  susvisé,  du  21  juillet  1856,  entre 
le  Mont-Saint-Michel  et  la  Guintre,  et 
qui  doit  former  la  rive  gauche  de  la  Se- 
lune.  En  conséquence,  le  paragraphe  5  de 
l'article  2  du  cahier  des  charges  annexé  à 
ce  décret  sera  rapporté  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  à  la  disposition  ci-dessus. 

2.  Il  est  fait  concession  au  sieur  Mossel- 
man des  nouveaux  terrains  d'une  conte— 
n mee  de  deux  cent  vingt  et  un  hectares 
,  cinquante-deux  ares  à  conquérir  ,  limités 
du  côté  du  large  par  une  ligne  droite  me- 
née de  la  pointe  de  Roche-Torin,  tangen- 
tièdement  au  pied  nord  du  Mont-Saint- 
Michel,  à  l'est;  eu  sud,  par  la  laisse  des 
hautes  mers  des  vives  eaux  d'éqninoxe; 
enfin,  à  l'ouest,  par  la  ligne  limite  de  la 
concession  actuelle,  partant  du  pont  de 
l'Anguille  et  dirigée  vers  le  nord. 

5.  Celle  concession  est  faite  moyennant 
le  prix  de  deux  cent  vingt  et  un  francs  cin- 
quante-deux centimes,  à  verser  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  à  partir  du  présent 
décret,  et  à  charge,  en  outre,  par  le  con- 
cessionnaire, de  remplir  tous  les  engage- 
ment contractés  envers  les  propriétaires 
des  salines  et  la  commune  de  Courtils,  par 
la  convention  susvisée  du  12  mai  1858-. 

4.  Le  concessionnaire  ne  pourra  récla- 
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mer  aucune  plus-value  dea  propriétaires  atitue  en  école  définitive  l'école  d'artillerie 

dei  terrains  clos  et  productifs  lors  de  la  de  Grenoble  ;  vu  le  décret  du  20  février 

concession  du  21  juillet  1856  ,  quels  que  1860,  concernant  l'organisation  du  per- 

soient  les  ravages  exercés  par  les  eaui  sur  sonnel  de  l'artillerie;  vu  le  décret  du  S 

ces  terrains.  juin  1860,  portant  création  d'un  douz  ème 

5.  Les  clauses  et  conditions  du  cahier  commandement  d'artillerie  dans  U  vingt- 
des  charges  anneié au  décret  du  21  juillet  deuxième  division  militaire;  vul'ordou- 
1856,  auiq<telles  il  n'est  pas  dérogé,  sont  nanceel  le  règlement  du  29  mai  1835,  »or 
applicables  à  la  nouvelle  concession.  le  service  et  1  instruction  des  troupes  de 

6.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  l'artillerie,  et  le  décret  du  16  juillet  1S50, 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des  relatif  A  la  nomination  des  professeurs 
finances  (MM.  Rouher  et  de  Forcade)  sont  dans  les  écoles  d'artillerie;  vu  l'avis  do 
chargés,  etc.  comité  de  l'artillerie,  en  date  du  8  mai 

— — —  1860  ;  vu  la  délibération  du  conseil  muai* 

22  =  30  décbim&i  1860.  -Décret  impérial  por-  ciPal  d'Auxonne,  en  daie  du2î avril  1860; 

nnt  répartition,  par  subd.f  Uiom  de  chapure,  approuvée  par  le  préfet  du  départes*]) Ne 

du  crédit  accordé,  sur  l'exercice  1861 .  pour  lea  laCôte  d  Or  ;  vu  la  délibération  du  cmtH 

dépenses  du  ministère  de»  finances,  (XI,  Bull,  municipal  de  Valence,  en  date  du  6*  dtiO* 

DCCCLXXXVII,  n.  8?>a5.)  bre  1860,  approuvée  par  le  préfet  du  dépar» 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  2G  juillet  temenidelaDrôme;  sur  le  rapport  4e  wAn 

1860,  portant  fixation  du  budget  général  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépammat 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  de  la  guerre,  avons  décrété: 

1861,  laquelle  a  ouvert,  pour  les  dépenses  Art.  Les  écoles d'artillerieinstitute 
du  ministère  des  finances,  des  crédits  mon-  par  décrets  du  15  janvierl852,  duPjaa- 
tant  à  neuf  cent  quarante-cinq  millions  vier  1856el  du  17  octobre  1857, daaste 
cinq  cent  soixante  et  quinze  mille  trois  places  de  Vincen nés,  Douai,  la  Fère,  Ma, 
cent  quarante-cinq  francs;  vu  notre  dé-  Strasbourg,  Besançon,  Toulouse,  Renne?, 
cret du  12  décembre  1860,  contenant  ré-  Bourges,  Grenoble  et  Versailles  sont 
partition,  par  chapitres,  pour  chaque  mi-  maintenues. 

nistere,  des  crédits  ouverts  par  ladite  loi;  2.  L'école  d'artillerie  instituée  dans  li 
vu  les  art.  35  et  36  du  règlement  général  place  de  Lyon,  par  décret  du  15  ji»Tto 
du  31  mai  1838,  sur  la  comptabilité  pu-  1852,  est  supprimée, 
bliqiie  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  5.  L'école  d'artillerie  établie  à  litre  pro- 
secrétaire d'Etat  des  finances,  avons  dé-  visoire  dans  la  place  de  Valence,  par  dé- 
crété :  cret  du  15  janvier  1852,  est  constituée  en 

Art.  i«.  Le  crédit  de  neur  cent  qua-  école  définitive, 

rante  cinq  millions  cinq  cent  soixante  et  *•  L'école  d'artillerie  d'Auxonoe est  re- 

quinze  mille  trois  cent  quarante-cinq  francs  tablie. 

(945,575,345  fr.),  accordé  sur  l'exercice  5.  Les  écoles  de  Valence  et  d'Auionne, 

1861,  par  la  loi  du  26  juillet  1860  et  le  dé-  dont  t  organisation  et  le  service  seront  ré- 

cretgéuéral  de  répartitiondu  12  décembre  g'és  conformément  aux  ordonnances, de* 

suivant,  pour  les  dépenses  du  ministère  crets  et  règlements  en  vigueur,  sont  pla* 

des  finances,  demeure  réparti,  par  subdi-  cées,  celle  de  Valence,  sous  l'auonlé  du 

visions  de  chapitre,  conformément  au  la-  général  commandant  de  l'artillerie  dans  » 

bleau  ci-annexé.  huitième   division    militaire,  et  ce« 

2.  N  itre  ministre  des  finances  (M.  de  d'Auxonne   sous  l'autorité  du  général 

Forcade)  est  chargé,  etc.  commandant  de  l'artillerie  dans  la  septième 

  division  militaire. 

6.  Le  déparlement  de  la  guerre  est  «- 

17  hotemmk  =  31  décembre  1860.  -  Décret  îm-  torisé  à  accepter  les  offres  de  concourt 

périal  qui  modifie  Porpanisation  et  le  das-  faites,  en  vue  de  l'installation  de  l'ecofe  de 

DCCCLXXXV1II,  n.  8547  )  vi|le  el  C0Mlgn6eg  dang  M  déi,bératron du 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  15  jan-  6  octobre  1860,  approuvée  par  le  préfet  « 

vier  1852,  portant  organisation  des  com-  département  de  la  Drôme. 

mandements,  écoles  et  directions  d'artil-  7.  Le  département  de  la  guerre  est  «* 

lerie;  vu  les  décrets  du  1"  mai  1854,  du  torisé  à  accepter  les  offres  de  concours 

17  février  1855,  du  20  décembre  1855  et  faites,  en  vue  du  rétablissement  de  l'it* 

du  9  janvier  1856,  portant  création  de  d'Auxonne,  par  le  conseil  municipal  de 

deux  régiments  d'artillerie,  d'un  état  major  cette  ville,  et  consignées  dans  sa  délibéra- 

et  d'une  école  d'artillerie  de  notre  garde  ;  lion  do  27  avril  1860,  approuvée  pjr  if 

vu  le  décret  du  17  octobre  1857,  qui  con-  préfet  du  département  de  la  Côte  d'Or. 
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8.  Les  écoles  d'artillerie  sont  divisées  en 
deux  classes,  conformément  au  tableau  ci- 
après:  Ecoles  de  lre  classe.  Versailles, 
artillerie  delà  garde  impériale;  Vincennes, 
2  régiments  d  artillerie  de  la  ligne;  Metz, 
2  idem;  Strasbourg,  3  idem  ;  Grenoble. 
2  idem  ;  Toulouse ,  2  idem  ;  Rennes  , 
2  idem.  Ecoles  de  2e  classe.  Douai,  1  ré- 
giment d'artillerie  de  la  ligne;  la  Fêre, 
1  idem;  Besançon,  1  idem;  Auxonne, 
1  idem  ;  Valence  ,  1  t'dcm  ;  Bourges , 
4  idem.  Les  écoles  comprenant  un  des  six 
premiers  régiments  d'artillerie  de  la  ligne 
recevront  en  même  temps  l'escadron  du 
train  d'artillerie  correspondant. 

9.  Un  des  cinq  régiments  d'artillerie  à 
pied  de  la  ligne  sera  affecté,  avec  l'esca  îron 
du  train  correspondant ,  au  service  de 
l'Algérie.  Il  sera  pris,  en  raison  de  la  ré- 
partition de  ces  corps  entre  les  trois  divi- 
sions militaires  de  l'Algérie,  des  disposi- 
tions particulières  pour  assurer  leur 
instruction  théorique  et  pratique. 

10.  Noire  ministre  de  la  guerre(M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


29  NOVEMBRE  —  31  décembre  1860.  —  Décret  im- 
périal qui  é'ève  à  la  2e  c!ai*e  la  préfecture  du 
département  de  S«ino-*i«Marne.  (  XI ,  Bull. 
DCCCLXXXVIII,  n.  8548.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'intérieur,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  préfecture  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne  est  élevée  à  la 
deuxième  classe. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Pcrsigny)  est  chargé,  etc. 


12  =  31  decbmbrb  1860.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  au  builgel  de  la  guerre,  pour  l'exercice 
1859,  on  chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputa- 
tion de»  dépenses  de  »oMe  antérieures  a  cet 
exerc  ce.  (XI,  Bull.  DCCCLXXXVIII,  n.  8550.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  9  de  la  loi  du 
8  juillet  lb37  ,  portant  que  les  rappels 
d'arrérages  de  solde  et  accessoires  conti- 
nueront d'être  imputés  sur  les  crédits  de 
l'exercice  courant,  mais  que  le  transport 
en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial,  au 
moyen  d'un  virement  autorisé  par  une  or- 
donnance qui  sera  soumise  à  la  sanction 
législative  avec  la  loi  du  règlement  de 
l'exercice  (expiré  ;  vu  l'art.  102  du  rè- 
glement général  du  31  mai  1838.  sur  la 
comptabilité  publique,  rappelant  les  dis- 
positions ci-dessus;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëlat  de  la  guerre, 
avons  décrété  : 

Art.  t".  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
guerre,  pour  l'exercice  1859 ,  un  chapitre 
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spécialement  destiné  à  recevoir  l'imputa- 
tion des  dépenses  de  solde  antérieures  à 
cet  exercice  ;  ce  chapitre  prendra  le  litre 
de  Rappels  de  dépenses  payables  sur  re- 
vues, antérieures  à  1859,  et  non  passi- 
bles de  déchéance. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionne  à 
l'article  précédent  se  formera,  par  compte 
de  virement,  de  la  somme  de  un  million 
cinquante-quatre  mille  sept  cent  quatoize 
francs  deux  centimes,  montant  des  rap- 
pels de  solde  et  autres  y  assimilés,  provi- 
soirement acquittés  sur  les  fonds  des  cha-  * 
pitres  3,  4,  6,  7,  8,  14,  15  et  «  du  bud- 
get de  la  guerre  pour  1859,  suivant  le  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret  et  dont  les 
résultats  se  répartissent  comme  il  suit  : 
Exercice  1855,  562  fr.  85  c;  1856,  4,131 
fr.  74  c;  1857,  17,411  fr.  91  c.;  1858, 
1,032,807  fr.  49  c.  Total  égal,  1,054,714 
2  c. 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  cré- 
dits ouverts  par  la  loi  de  finances  du  4  juin 
1858,  aux  chapitres  désignés  à  l'art.  2  ci- 
dessus,  sont  atténuées  dans  les  propor- 
tions ci  après  :  Chap.  5.  Etals-majors, 
4,023  fr.  44  c.  Cha*».  4.  Gendarmerie  im- 
périale, 27,597  fr.  64  c.  Chap.  6.  Justice 
militaire,  613  fr.  42  c.  Chap.  7.  Solde  et 
entretien  des  troupes,  986,725  fr.  21  c. 
Chap.  8.  Habillement  et  campement,  99 
fr.  9  c.  Chap.  14.  Solde  de  non-activité  et 
solde  de  réforme,  1 1 . 695  fr.  87  c  Cha  p .  1 5. 
Secours,  62s  fr.  50  c.  Chap.  23.  Corps 
indigènes  en  Algérie,  25,330  fr.  87  c. 
Somme  égale,  1  054,714  fr.  2  c. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Randon  et  de  Iforcade)  soot 
chargés,  etc. 

14  =  31  dbcmure  1860.  —  Décret  impérial  qui 
élève  a  la  lf€  cl*s»e  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Somme.  (X!,  Bull.  DCCCLXXXVIII, 
n.  8551  ) 

Napoléon,  etc,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  préfecture  du  département 
de  la  Somme  est  élevée  de  la  deuxième 
classe  à  la  première. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


U  =  31  DicsiURB  1860.  —  Décret  impérial  qui 
élève  a  la  2*  classe  U  préfecture  du  déparle- 
ment de  la  Vienne.  (XI,  Bull.  DCCCLXXXVIII, 
n.  8551) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  avons  décrété  : 

Art.  le'.  La  préfecture  du  département 
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de  la  Vienne  est  élevée  de  la  troisième 
classe  à  la  deuxième. 

2.  Notre  ministre  de  l'Intérieur  (M.  de 
Pcrsigoy)  est  chargé,  ete. 


1Û  =  31  ofccKiiBti  1800.  —  Décret  impérial  qui 
offert*  Que  «afereoiioa  de  l'Etal  ««&  tr*»«at 
de*  principaux  édifice»  départe  menUax  et  à 
d'autre»  besoin*  urgent*,  dan*  le*  département* 
de  I*  .Savoie  ,  de  U  Haut* -Savoie  et  de* 
Alpes- Maritimes.  (XI,  Bail.  DCCCLXXXVIH, 
n.  8553.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  considérant  que  les  dépar- 
tements de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie 
et  des  Alpes- Maritimes  ont  à  pourvoir 
sans  retard  à  l'installation  complète  et    finances  (Bill,  de 


de  l'in- 
térieur, en  addition  au  chapitre  22  du 
budget  de  l'exercice  4860  (dépenses  du 
matériel  des  cours  impériales,  etc.),  ua 
crédit  supplémentaire  de  trente  mille  cinq 
cent  trente-sept  francs  sept  cm  limes 
(50,537  fr.  7  c.)  destiné  à  l'exécution  de 
travaux  aux  bâtiments  de  la  cour  impé- 
riale d'Art  (Bouci>e»-dtt-1lftdi»)w 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autori- 
sée par  l'article  ci- dessus  an  moyen  des 
ressources  du  budget  do  I8t>0. 

3.  Le  crédit  «wrerl  par  le 
cret  sera  soumis  à  la  sanction  législative 
conformément  à  l'art.  *1  de  la  loi  du  5 
mai  1835. 

4.  Nos  ministres  de  1* intérieur  et  des 


définitive  des  principaux  services  publics 
dont  tls  sont  chargés  et  à  diverses  dépenses 
urgentes,  ce  qui  ne  leur  serait  pas  possible 
si  l'Etat  ne  leur  prêtait  immédiatement 
son  concours  ;  vu  l'art.  3  du  sénatus-con- 
suite  du  12  juin  1860,  concernant  la  réu- 
nion a  la  France  de  la  Savoie  et  de  l'arron- 
dissement de  Nice,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Une  subvention  de  l'Etat, 
montant  à  douze  cent  mille  francs,  sera 
affectée  aux  dépenses  que  nécessitent  les 
travaux  des  principaux  édifices  départe- 
mentaux et  d'autres  besoins  urgents  dans 
les  départements  de  la  Savoie ,  de  la 
Haule-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes. 


sont  chargés  ,  etc. 


15  =  31  Dfc««»M  1860.  —  Décret  impérial  f» 
lalif  à  la  cojnmtfMOO  de*  nMnoawu  hkiori- 
quc*.  (  XI ,  Bull.  DCtXLXXXVUX,  D.  85&J 

Napoléon, etc.,  avons  décrété: 
Art.  1».  Le  décret  du  16  jaftvieri&x, 
qui  plaçait  la  commission  des  monuments 
historiques  dans  les  attributions  du  minis- 
tère de  l'intérieur  est  rapporté. 

2.  Cette  commission  dépendra  désor- 
mais du  ministère  d'EUt,  et  sari  com- 
posée de  la  manière  suivante  :  Préiidont, 
Son  Excellence  M.  le  ministre  d'Etat. 


Vice-présidents.  Le  secrétaire  général  da 

2Ï  NoTre  ministTe  deTTnîéVfclir  CM.  de  ™n*sl«re  d'EIJl  ?éïinée> 

*  orsigny)  est  chargé,  etc.  m"!^.!!!.     I6^  AcadémJe 

*'            p  M.  de  Saulcy,  sénateur,  membre  de  i  Jos- 

—  litui.  Membres.  MM.  Beulé,  membre  de 

14  =  31  DtceuBRB  1860.  —  Décret  impérial  qnî  l'Institut  ;  Boe>wilwald ,  architecte,  ins- 

ouvre,  kur  l'exercice  1860,  un  crédit  *uppié-  pecleur  général  des  monuments  hislori- 

menuire  pour  l'exécution  de  traraux  aui  bâ-  ques  ;  Carislie,  architecte  t  membre  de 

D«XLXXXviiï00r  a"*  )ia'e d'AiX' (M' Bu:K  ,ln*lil,llî  Courmont,  chef  de  la  division 

'          '  des  beaux-arts  ;  Duban,  architecte,  mem- 

Napuléoo,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  bre  de  l'académie  des  beaux-arts  ,  le  baron 

miuistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Guilhermv,  membre  du  comité  des 

de  l'intérieur  ;  vu  l'art.  3.du  sénatus  con-  arts,  iconographe  de  l'église  impériale  de 

suite  du  12  juin  1860,  concernant  la  réu-  Saint-Denis  ;  le  comte  de  La  borde,  direc- 
teur général  des  archives  ,   membre  de 


mon  a  la  France  de  la  Savoie  et  de  l'ar- 
rondissement de  Nice  ;  vu  la  loi  du  25  juin 
1860,  qui  rattache,  au  ressort  de  la  cour 
impériale  d'Aix,  le  nouveau  département 
des  Alpes-Maritimes  ;  vu  la  loi  de  $nauces 
du  11  juin  1859  et  le  décret  du  19  no- 
vembre suivant,  portant  répartition  des 
crédits  du  budget  de  l'exercice  1860  ;  vu 


l'Institut  ;  Henry  Labrouste,  architecte, 
inspecteur  général  des  édifices  diocésains; 
de  Longpérier,  membre  de  l'Institut;  Je 
comte  de  Nieuwetkerke,  directeur  géné- 
ral des  m  usés  impériaux,  intendant  des 
beaux-Arts  de  la  Maison  de  l'Empereur, 
membre  de  l'Institut;  Queste),  architecte 


S-^1?1.?"-?0.  'N»)™*1*  m6>  du  pelais  de  Versailles  ;  Du  Sommerard, 

conserva  leur  administrateur  du  musée  de 
Clunv;  Vaedorer,  arenitecte,  inspecteur 
général  des  édifices  diocésains:  Yloltet- 
Lednc,  architecte,  inspecteur  général  des 
édifices  diocésains; 

Wl  ,,r  3.  M.  Gosnier,  chef  dur  bureau  des  mo- 

Art.  l^.Il  est  ouvert  à  notre  ministre    numents  historiques,  remplira  les  fooe- 


termiue  les  régies  à  suivre  pour  l'ouver- 
ture des  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires; vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  Gnanees,  en  date  du  26  novembre 
1860  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 
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fions  de  secrétaire  de  la  coin  mis  sien. 
M.  VioHet«Ledec(  Louis-Eugène) l'assistera 
en  qualité  de  secrétaire  adjoint. 

4.  Notre  ministre  d'Etat  (M.  Walewski) 
es*  chargé,  ect.   

15  —  SI  »ftcB*»im  1860.  —  Décret  impérial  re- 
lalif  «a  report  des  fonds  départerarolaoi  de 
Teiercice  1850  non  employé»  «a  30  juin  1860. 
(XI,  Bail.  DCCCLXXXV1II,  n.  8556.  J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  10 
mai  1838,  relatif  a»  report  dea  fonds  dé- 
partementaux non  employés  dans  le  cours 
de  l'exercice;  vu  la  loi  du  11  juin  et  le  dé- 
cret du  19  novembre  1859,  outrant  les 
crédits  applicables  au  service  départemen- 
tal pour  rexercice  1860  ;  vu  la  loi  do  26 
juillet  1880,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1861  ;  vu  l'ordonnance  royale  do  4  juin 
1843,  fixant  la  clôture  de  l'exercice,  pour 
les  dépenses  départementales,  au  30  juin 
de  la  deuxième  année,  avons  décrété  : 

Art.  l«f.  Les  fonds  départementaux  de 
rexercice  1859  non  employés  au  30  juin 
dernier,  et  applicables  aux  dépenses  ci- 
après  désignés,  sont  reportés  au  tableau  À 
ci-annexé,  et  jusqu'à  concurrence  de  onzo 
militons  vingt-six  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-un  francs  deux  centimes,  à  l'exercice 
1860,  avec  leur  affectation  primitive,  sa- 
voir :  Chap.  26.  Art.  1".  Dépenses  impu- 
tables sur  le  produit  des  centimes  ordi- 
naires et  du  fonds  commun,  cent  quatre- 
vingt-deux  mille  cent  quarante-six  francs 
quarante-neuf  centimes.  Art.  2.  Dépenses 
imputables  sur  les  produits  éventuels  or- 
dinaires, quatre  mille  six  cent  vingt-trois 
francs  soixante  et  douze  centimes.  Ch.  27. 
Art  1".  Dépenses  imputables  sur  les  cen- 
times facultatifs,  sept  cent  cinquante-sept 
mille  cinquante-quatre  francs  seize  centi- 
mes. Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  les 
produits  de  propriétés  départementales, 
soixante  et  dix-huit  mille  deux  cent  cin- 
quante-cinq francs  trente-cinq  centimes. 
Art.  3.  Dépenses  imputables  sur  recettes 
qui,  par  leur  destination,  sont  afférente?  à 
des  dépenses  de  la  deuxième  section,  deux 
cent  trente  et  un  mille  quatre  cent  soixante 
et  un  francs  seize  centimes.  Chap.  2$. 
Art.       Dépenses  imputables  sur  imposi- 
tions extraordinaires,  sept  millions  dix- 
sept  mille  trois  cent  quarante  et  un  francs 
vingt-huit  centimes.  Art.  2.  Dépenses  im- 
putables sur  fonds  d'emprunts,  un  million 
deux  cent  quinze  mille  six  cent  trente  et 
nn  francs  32  centimes.  Chap.  29.  Art.  1er. 
Dépenses  imputables  sur  centimes  spé- 
ciaux pour  chemins  vicinaux,  cinq  cent 


ni.       15,  19  DÉCEMBRE  1860s  6i" 

soliante  et  dix  mille  quatre  cent  quatorze 
francs  vingt  et  un  centimes.  Art.  2.  Dé- 
penses imputables  sur  ressources  éventuel- 
les afférentes  à  la  grande  vicinalité,  neof 
cent  soixante -neuf  mille  sri  cent  cin- 
quante-trois francs  trente  trois  centimes. 
Total,  11, 0*6,581  fr.  02  c. 

2.  Les  fonds  départementaux  de  l'exer- 
cice 1859  restés  libres  au  30  juin  dernier 
sont  cumulés  conformément  au  tableau  B 
cl-annexé,  et  jusqu'à  concurrence  de  trois 
millions  trois  cent  quarante-huit  mille 
dix-neuf  francs  treize  centimes,  avec  les 
ressources  du  budget  de  1861 ,  selon  la  na- 
ture de  leur  origine,  savoir  :  Chap.  25. 
Art.  1er.  Reste  du  produit  des  centimes 
ordinaires  et  du  fonds  commun,  six  cent 
soixante  et  quatorze  mille  sept  cent  sept 
francs  un  centime.  Art.  2.  Reste  des  pro- 
duits éventuels  ordinaires,  quarante  et  un 
mille  neuf  cent  huit  francs  cinquante-six 
centimes.  Ch.  26.  Art.  1«.  Reste  des  cen- 
times facultatifs,  quatre  cent  dix  mille  huit 
cent  vingt-huit  francs  soixante  et  dix-huit 
centimes.  Art  2.  Reste  du  produit  des  pro* 
propriétés  départementales,  cent  huit  mille 
huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  franc9 
trente-sept  centimes.  Art.  3.  Reste  des 
recettes  qui,  par  leur  destination,  sont 
afférentes  à  des  dépenses  de  la  deuxième 
section,  cent  quatre-vingt-un  mille  cent 
soixante  et  seize  francs  soixante-huit  cen- 
times. Chap.  27.  Art.  l«r  Reste  de*  im- 
positions extraordinaires,  un  million  cinq 
cent  sept  mille  neuf  cent  cinq  fi  ancs  qua- 
tre-vingt-dix centimes.  Art.  2.  Reste  des 
fonds  d'emprunts,  cent  soixante  -  trois 
mille  cinq  cent  trente-quatre  francs  treize 
centimes.  Chap.  28.  Art.  1«r.  Reste  des 
centimes  spéciaux  pour  chemins  vicinaux, 
deux  cent  cinquante-neuf  mille  cinquante- 
neuf  francs  soixante  et  dix  centimes. 
Art.  2.  Reste  des  ressources  éventuelles 
afférentes  à  la  grande  vicinalité  ,  néant. 
Total.  3,348,019  fr.  13  c. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Pcrsigny)  est  chargé. 


19  =  31  DfecKHBHK  1860.  —  Décret  impérial  qni 
autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
mnittère  rte  la  puerre  ,  eiercice  1859.  (XI, 
Bull.  ©COCI.XXXVHI,  n.  8567.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  (TEtat  de  la  guerre;  vu 
la  loi  do  4  juin  185S,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  et  des  recettes  de 
Texercice  1859;  vu  notre  décret  du  14 
novembre  1858 ,  contenant  répartition  du 
budget  des  dépenses  dudit  exercice;  vu 
l'art.  12  du  sénatus  consulte  du  25  dé- 
cembre 1852;  vu  les  dispositions  de  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  vire- 
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menti  de  crédits  ;  va  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  10  décem- 
bre 1860;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art  !•».  Les  crédita  ouverts,  pour  l'exer- 
cice 1859,  au  département  de  la  guerre, 
par  la  loi  du  budget  du  4  juin  1858,  et  le 
décret  de  répartition  du  14  novembre  sui- 
vant, sont  réduits  d'une  somme  totale  de 
neuf  cent  mille  francs,  savoir  :  Cliap.  16. 
Dépenses  temporaires)  40,000 fr.  Chap.  18. 
Matériel  de  l'artillerie,  200,000  fr.  Ch.  19. 
Poudres  et  salpêtres,  170.000  fr.  Ch.  20. 
Kcoles  militaires,  150,000  Tr.  Chap.  22. 
Invalides  de  la  guerre,  310,000  fr.  Total 
900,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice ,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret' 
de  répartition  précités  sur  le  chap .  4  (  Gen- 
darmerie) du  ministère  de  la  guerre,  sont 
augmentés  d'une  somme  de  neuf  cent  mille 
francs, par  virement  deschapiiro*  ci-dessus. 

3  Nos  minisires  de  la  guerre  et  des  fi- 
nancf s  î(MM.  llandon  el  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc. 

19  =  31  ptcKUBKK  1860.  —  Décret  impérial  qui 
autorité  un  vireniMil  de  crédita  au  budget  du 
ministère  de  la  guerre,  exercice  1859.  (XI, 
BAL  DCCCLXXXVH1,  n.  8558.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre; 
vu  la  loi  du  24  juillet  1800,  qui  a  régula- 
risé les  crédits  extraordinaires  ouverts 
par  décrets,  au  département  de  la  guerre , 
au  titre  de  1859;  vu  l'art.  12  du  sénatus- 
cnnsulte  du  25  décembre  1852;  \u  les 
dispositions  de  notre  décret  du  10  dé- 
novembre 1856,  sur  les  virements  de  cré- 
dits ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  datedu  10  décembre  1860  ;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts,  pour 
1859,  au  chap.  10  du  budget  de  la  guerre 
(Transports  généraux),  par  la  loi  du  24 
juilcl  1860  ,  sur  les  ressources  créées  par 
la  loi  du  2  mai  1859  ,  sont  réduits  d'une 
somme  de  un  million  soixante  mille  francs 
(1,060.000  fr.) 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice,  par  la  loi  précitée,  sur  les  chapi- 
tres suivants  du  budget  du  ministère  de 
lu  guerre ,  sont  augmentés  d'une  somme 
de  un  mil  ion  soixante  mille  francs 
(1,060,000  fr.),  par  virement  du  chapitre 
désigné  ci  dessus,  savoir  :  Chap.  4.  Gen- 
darmerie, 700,000  fr.  Chap.  14.  Solde  de 
non  activité  et  solde  de  réforme,  7.000  fr. 
Chap.  23.  Corps  indigènes  en  Algérie, 
353,000  fr.  Total,  1 ,060,000  fr. 


III.  —  19,22.  26  DÉCEMBRE  1860 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
flnances(Randonet  de  Forcade)  sont  con- 
gés, etc.   

22=31  d£ci»«b  1860.— Décret  impérial  qui  m* 
ttc,  iur  l'exercice  1861,  on  crédit  e&traordinaire 
pour  le*  dépense»  d'acquisition  de  l'hôtel  Beau- 
Tau.  {XI,  Bull.  DCCCLXXXV1II,  u.8550  (1)  ] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat ,  vu  la  loi  du  26  juillet 
1860,  portant  fixation  du  budget  général 
des  receltes  et  des  dépenses  de  1  exercice 
1861  ;  vu  notre  décret  en  date  do  12  dé- 
cembre 1860,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice;  m 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  for 
les  crédits  extraordinaires  et  sopp/émea- 
*  taires  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  7  novembre  1^0; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  avons  dé- 
crété :  * 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
d'Etat,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  trois  cent  quatre  vingt- 
cinq  mille  francs ,  pour  subvenir  am  dé- 
penses d'acquisition  de  l'hôtel  Beauvao. 
Ce  crédit  sera  inséré  à  la  deuxième  sec- 
tion du  budget  (Travaux  extraordinai- 
res) ,  chapitre  2  :  Acquis  il  ion  de  t  hôtel 
Beauvau. 

2.  Il  serd  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(Walcwskiet  de  Forcade)  sont  chargés, etc. 

26  —  31  db<  imbue  1860.  —  Décret  impérial  por- 
tant répartition,  par  articles,  do  crédit  accordé 
pour  le*  dépenses  de  l'impiimeri*  impé- 
riale pendant  l'année  1861.  (XI,  Bull. 
Dl.CCLXXXVJII,  n.  8551. J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice;  vu  la  loi 
de  finances  du  26  juillet  1860,  qui  a  ou- 
vert un  crédit  de  trois  millions  huit  cent 
cinquante-trois  mille  neuf  cents  francs, 
pour  les  dépenses  de  l'Imprimerie  impé- 
riale pendant  l'exercice  1861  ;  vu  le  décret 
du  12  décembre  1860,  ponant  répartition 
de  ce  crédit  par  chapitres  du  budget  ;  va 
les  art.  151  de  la  loi  du  25  mars  1817  el 
11  de  la  loi  du  29  janvier  1851  ;  vu  les 
art.  55  et  56  de  l'ordonnance  du  51  mai 
1838;  vu  enfin  l'art.  16  du  règlement  du 
28  novembre  1855  sur  la  comptabilité 
de  l'imprimerie  impériale,  avons  décrété: 


(1)  Ce  décret  devait  porter  le  n.  8560  ;  il  y  a  eu  erreur  de  la  part  de  l'imprimerie  impériale  :  on 
a  répété  deus  foi»  les  n.  8550  ù  8559. 
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Art.  1er.  Le  crédit  de  troii  millions  huit 
cent  cinquante-troismillen<*uf  cent<  francs 
accordé  par  la  loi  du  26  juillet  1860  pour 
les  dépenses  de  l'imprimerie  impériale 
pendant  Tannée  1861,  est  réparti  ainsi 
qu'il  suit  entre  les  divers  articles  dont  se 
composent  les  chapitres  spéciaux  du  bud- 
get de  cet  établissement,  savoir  :  {Suit  le 
détail.) 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  der  fi- 
nances (MM.  Delangteet  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc.  _______ 

22  décembre  1860  mm  1«*  j»nvit»  18ôl.  =  Dé- 
cret impérial  qui  détermine  le  mode  d«  liqui- 
dation de  la  prime  allouée  par  la  loi  do  6  mai 
lSâl  «01  machine*  a  vapeur  de  fabrication 
française  affectées  a  la  nuTigalion  interna- 
tionale maritime.  (XI,  Bull.  DCCCI,XXX1X, 
t».  8560.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minière  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
Taux  publics;  vu  l'art.  5  de  fa  loi  du  5 
juillet  1836;  vu  la  loi  du  6  mai  1841  ;  vu 
fe  décret  du  26  octobre  1860,  avons  dé- 
crété : 

Art.  lrr.  La  prime  allouée  par  la  loi  du 
6  mai  1841  aux  machines  à  vapeur  de 
fabrication  française  affectées  à*  la  naviga- 
tion internationale  maritime  sera  liquidée 
d'après  la  base  et  la  quotité  des  droits  ap- 
plicables aux  machines  a  vapeur  pour  la 
navigation  d'origine  et  de  fabrication 
britaonniques  importées  par  navires  fran- 
çais. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des  fi- 
nances (MM.  Rouher  el  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc.  _ 

20  décembre  1860  =  5  JAiiviER  1861.  —  Décret 
impérial  qui  transporte  »ui  budgets  des  mi- 
nistères d'Eiat ,  de  la  justice,  de  la  marine  et 
des  colonies,  de  l'instruction  publique  el  des 
«nllcs,  et  au  budget  spécial  du  gouvernement 
de  T Algérie,  les  crédits  alloués,  pour  les  dé- 
penses de  IVxercice  1861,  à  l'ancien  minis- 
tère de  l'Algérie  el  des  colonies  (XI ,  Bull. 
DCC.CXC,  n.  8576.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  26  juillet 
18(50,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  el  des  dépenses  de  l'exercice 
1361;  vu  notre  décret  du  12  décembre 
1860,  sur  la  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  du  budget  dndit  exercice;  vu 
notre  décret  du  24  novembre  1860,  por- 
tant suppression  du  ministère  de  l'Algérie 
et  des  colonies,  réunion  des  colonies  au 
ministère  de  la  marine  et  nomination  d'un 
gotnerneur  général  de  l'Algérie;  vu  no- 
tre décret  du  10  décembre  1860,  sur  l'or- 
ganisation administrative  de  l'Algérie; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 

60. 
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d'Etat,  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice,  de  nos  ministres  secrétaires 
d'Etat  aux  départements  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  colonies,  el  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  et  sur  les  proposi- 
tions du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Les  crédits  montant  à  la 
somme  de  quarante  millions  trente-six 
mille  cent  francs  (40.036,100  fr.)  alloués, 
pour  l'ensemble  des  dépenses  de  l'exercice 
1861,  à  l'ancien  ministère  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  sont  annulés  au  titre  de  ce 
département. 

2.  Des  crédits  montant  ensemble  à  la 
somme  de  quarante  millions  trente-six 
mille  cent  francs  (40,056,100  fr.)  sont 
transportés,  pour  ledit  eiercice,  aux  bud- 
gets des  ministères  d'Etat,  de  la  justice, 
de  la  marine  et  des  colonies,  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  ,  et  au  budget 
spécial  du  gouvernement  de  l'Algérie,  con- 
formément à  la  répartition  ci-après,  sa- 
voir :  (Suit  le  détail.) 

3.  Nos  ministres  d'Eiat  et  des  différents 
départements,  et  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  sont  chargés,  etc. 

22  décembre  1860  =»  8  janvier  1861.  —  Décret 
impérial  qui  6ie  les  droits  sur  les  confitures  et 
fruit*  ccnûls  au  Micre,  originaires  el  importés 
des  colonies  françaises.  (XI  ,  Bull.  DCtXXCI , 
n.8581.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  aux  déparle- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  de  la  marine  et  des  co- 
lonies; vu  l'avis  de  notre  minisire  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  finances  ,  , 
en  date  du  19  septembre  1860  ;  vu  les 
lois  des  9  juin  1845  et  23  mai  1860  ;  vu 
le  sénatus-consulle  du  3  mai  1854;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  Le  droit  sur  les  confitures  et 
fruits  confits  au  sucre,  originaires  et  im- 
portés des  colonies  françaises,  esl  fixé  i 
douze  francs  cinquante  centimes  les  cent 
kilogrammes. 

2.  Le  présent  décret  sera  présenté  au 
Corps  législatif  pour  être  converti  en  loi, 
conformément  à  l'art.  5  du  sénalus-con- 
sulle  du  3  mai  1854. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  de  la 
marine  et  des  colonies  et  des  finances 
(MM.  Rouher,  de  Chasseloup-Laubat  et 
de  Forcade)  sont  chargés,  etc. 

29  décembre  1860  =  8  JAime».  1861.  —  Décret 

impérial  <|ui  détermine  le  ressort  tles  justices 
de  paix  de  Constanline ,  de  Mondovi,  de  Jem- 
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liull. 


mip»i  et  de  Cherche».  (XI , 
n.  8562.) 

Napoléon,  vu  les  décrets  des  29  juillet 
1858,  24  novembre  et  10  décembre  1860; 
vu  le  décret  du  21  novembre  dernier,  por- 
Unt  crée  lion  deqoalre  nouvelles  justices 
de  naix  en  Algérie;  sur  le  rapport  de  no- 
tre garde  des  sceaux  ministre  secrétaire 
d'Etal  au  département  de  la  justice,  avons 


Art.  1er.  Le  ressort  des  deux  justices  de 
paix  de  ConsUn line  est  déterminé  de  la 
manière  ci  après  :  La  justice  de  paix 
canton  Est  comprend  la  portion  delà  ville 
de  Constantine  située  à  l'est  des  rues  Né- 
grier, Damrémont,  du  Vingt-sixième,  de 
la  rue  Sérigoy  jusqu'à  la  rue  Vieux,  des 
rues  Vieux  et  de  Milan  jusqu'au  ravin; 
elle  comprend  également  la  vallée  du  Bou- 
.Merxoug  jusqu'aux  limites  du  territoire 
civil,  et  la  Vallée  du  Haut-Roumniel  jus- 
qu'à limite  des  arrondissements  de  Con- 
stantine et  de  Sélif.  Le  juge  de  paix  du 
canton  Est  tiendra,  par  mois,  une  au* 
dience  au  village  de  Kroubs,  et  une  au- 
dience sur  le  territoire  de  l'Oued-st-T ma- 
nia. La  justice  de  paix  canton  Ouest 
comprend  la  portion  de  la  ville  et  l'ar- 
rondissement de  Constantine  située  en 
dehors  de  la  circonscription  déterminée 
pour  le  canton  Est  par  le  g  4.  Le  juge  de 
paix  du  canton  Ouest  tiendra,  tous  les 
dix  jours,  une  audience  au  village  du 
Smendou. 

2.  Les  citations  données  à  des  parties 
domiciliées  à  plus  de  douze  kilomètres  de 
Constantine  seront  données  pour  les  au- 
diences ténues  extra  muros. 

3.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de 
Mondovi  comprend  les  communes  de  Mon- 
dovi,  de  Penlhlévre ,  de  Ncchmeya,  de 
Barrai ,  et  le  village  de  Duvivier. 

4.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de 
Jemmapes  comprend  la  commune  de  Jem- 
mapes. 

5.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de 
Cherchell  comprend  la  commune  de  Cuer- 
cbcll. 

Notre  ministre  de, la  justice  (M.  Dc- 
langle;  est  chargé,  etc. 


31  décbiibrb  1860  =  8  iANviBR  1861.  —  Décret 
impérial  qni  oufre,  sur  l'exercice  1860,  un  cré- 
dit extraordinaire  applicable  aox  traitements, 
indemnités  de  logement  et  autre»  frai»  al- 
lonésoux  ministres  sans  portefeuille.  (XI.  Bail 
DCCCXCI,  n.8584.)  v 

Napoléon,  etc.,  vo  la  loi  du  11  juta 
18^9,  portant  fixation  du  budget  des  re- 
«  TJX      déPcn*»  de  l'exercice  1860: 
>u  notre  décret  du  19  novembre  suivant 


portant  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits du  même  exercice  ;  vu  notre  décret 
du  24  novembre  1860,  portant  institution 
de  ministres  sans  portefeuille;  vu  notre 
décret  du  8  décembre  1860,  relatif  à  !  in- 
demnité de  logement  et  aux  frais  alloués  a 
ces  mêmes  ministres  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856,  relatif  aux  crédits  ex- 
traordinaires et  supplémentaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances  ,  en 
date  du  19  décembre  1860  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.       Il  est  ouvert  A  notre  ministre 
d'Etal,  sur  l'exercice  1860,  on  crédit  ex- 
t  raord  Inaire  de  trente  m  ri  le  sept  cent  vingt- 
deux  francs  quinze  centimes  (j0,722  U. 
15  c.)  applicable  aux  traitements,  indem- 
nités de  logement  et  autres  (rais  alloués  à 
nos  ministres  sans  portefeuille  ,  savou  *. 
Traitements  du  26  novembre  au  31  décem- 
bre 1860,  19,444  fr.  40  c.  Indemnités  de 
logement  et  frais  de  matériel  pendant  le 
même  laps  de  temps,  9,7x2  fr.  20  c.  Trai- 
tements de  deux  chefs  de  cabinet  ei  frais 
de  bureau,  du  26  novembre  au  51  décem- 
bre 1860,  1,555  fr.  55  c.  Somme  égale, 
30,722  fr.  15  c.  Ce  crédit  sera  inscrit  iq 
budget  du  ministère  d'Etat,  À  un  chapitre 
spécial.  n°  2  ter  (Ministres  sans  porte- 
feuille), 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  a» 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  l  exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'article  il  de  fa  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etal  et  des  finances 
(MM.  Walewski  et  de  Forcade)  sont  char- 
ges, etc.  ^^^^ 

31  DÉCEMBRE  18G0  =*  8  IARTIER  1861.   —  DéCTVl 

impérial  qui  ouvre,  sarl'eiercice  18G1,  on  cré- 
dit extraordinaire  applicable  aux  traitements, 
indemnités  de  logement  et  a w très  frais  al- 
loués aat  ministres  sans  ported aille.  (XI,  Bull. 
DCOCXCI,  n.  858Û.) 

Napoléon  ,  etc. ,  vu  la  loi  du  26  juillet 
1860,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1861  ;  vu  notre  décret  du  12  décembre 
1860,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  du  même  exercice  ;  va  notre 
décret  du  24  novembre  1860  ,  portant  in- 
stitution de  ministres  sans  portefeuille  ;va 
notre  décret  du  8  décembre  1 860,  relatif  à 
l'indemnité  de  logement  et  aulies  frais 
alloués  à  ces  mêmes  ministres;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856  ,  relatif  soi 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  19  décembre  1860;  notre  con- 
seil d'Eiat  entendu,  avons  décrété  : 
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Art.  l*r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
(TEUt,  sur  l'exercice  166t  ,  un  crédit  ex- 
traordinait  e  de  ttois  cent  seize  mille  francs 
(516,000  fr),  applicable  aux  traitements» 
indemnités  de  logement  et  autres  Trais 
alloués  à  nos  ministres  sans  portefeuille, 
savoir  :  Traitements,  200,000  fr.  Indem- 
nités de  logement  et  Trais  de  matériel, 
f 00,000  fr.  Traitements  de  deux  chefs  de 
cabinet  et  Trais  de  bureau  ,  16.000  fr. 
Somme  pareille,  Si  6,000  fr.  Ce  crédit  sera 
inscrit  au  budget  du  ministère  d'Etat,  à 
un  chapitre  spécial,  n°  3  bis  (MinUlres 
sans  portefeuillê). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  Texercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformément 
à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  Ûnances 
(MM.  Walewski  et  de  Forcade)sonl  char- 
gés, etc.   


31  o^euu  1860  —  8  Mima*  1861.  —  Décret 
impérial  qui  outra  au  budget  de  la  Légion 
d'bonneur,  çjercice  1859  .  un  crédit  Mi|>plé« 
mcntaire  applicable  au  chapitre  15  [Rembourse- 
ment det  tommes  versées  à  charge  de  restitution. 
(XI,  Bull.  DCCCXCI,  n.  8585.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  la  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial 
de  ia  Légion  d'honneur  et  sur  le  rapport 
de  noire  ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  4 
juin  1858,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1859;  vu  notre  décret  du  14  novem- 
bre suivant,  qui  répartit,  par  chapitres, 
Tes  crédits  alloués  par  la  loi  précitée;  vu 
l'ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publi- 
que; vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  concernant  les  crédits  extraordi- 
naires et  supplémentaires  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  10 
décembre  1860;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  t#r.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
Légion  d'honneur ,  exercice  1859,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  dix -huit  mille 
soixante-six  francs  quatre-vingt-deux  cen- 
times (18,066  fr.  82c.)-  Cecrédit  est  ap- 
plicable au  chapitre  13  (Remboursement 
des  sommes  versées  à  charge  de  restitu- 
tion). 

2.  II  sera  pourvu  à  celte  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
de  ia  Légion  d'honneur ,  pour  l'exercice 
1859. 

3.  La  régularisation  de  oe  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
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et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur  (MM.  Wa- 
lewski, de  Forcade  et  Hamelin)  sont  char- 
gés, etc. 

21  i>fcc***M  1860  =  8  uamfc  1861-  -  Décret 
impérial  qni  autorise  un  virement  de  crédits 
au  bu<1?':t  de  la  Lésion  d'Donncur,  exercice 
1859.  (XI, Bull.  DCCGXGI,  n.  8586.) 

Napoléon,  etc.  ,  sur  la  proposition  de 
notre  graod  chancelier  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur  et  sur  le  r«ppont 
de  notre  ministre  d'Etat  ;  vu  la  loi  du  4 
juin  1858,  portant  fixation  du  budget  gô- 
néral  des  receltes  et  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1 859  ;  vu  notre  décret  du  1 4  novembre 
suivant ,  qui  répartit,  par  chapitres ,  les 
crédits  alloués  par  ta  loi  précitée;  vu  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  8  juillet  1857,  portant 
que,  pour  le  service  de  ia  dette  viagère  et 
des  pensions,  et  pour  celui  des  dépenses 
payables  sur  revues,  les  rappels  d'arréra- 
ges seront  imputés  sur  l'exercice  courant, 
mais  qu'en  fin  d'exercice  le  transport  en 
sera  effectué  à  un  chapitre  spécial  au 
moyen  d'un  virement  de  crédit  autorisé, 
chaque  année,  par  une  ordonnance  royale, 
qui  sera  soumise  i  la  sanction  des  ebam* 
bres  avec  la  loi  du  règlement  de  l'exercice 
expiré;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  10  décembre  1860  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exer- 
cice 1859,  aux  chapitres  suivants  du  bud- 
gets de  la  Légion  d'honneur,  sont  réduits 
d'une  somme  de  deux  cent  cinquante-neuf 
mille  quatre  cent  dix  francs  trente-huit 
centimes (459,410 fr.  38c),  savoir:  Chap. 
3.  Traitements  et  suppléments  de  traite- 
ment des  membres  de  l'ordre,  150,356  fr. 
58  c.  Chap.  4.  Traitement  de  la  médaille 
militaire,  109.053  fr.  SO  c.  Total  259,410 
fr.  58  c.  Cette  somme  de  deux  cinquante- 
neuf  mille  quatre  cent  dix  francs  trente-huit 
centimes  est  appliquée  à  deux  nouveaux 
chapitres  du  même  exercice,  savoir  :  Chap. 
19.  Rappels  d'arrérages  de  traitements  et 
de  suppléments  de  traitement  de  la  Légion 
d'honneur  des  exercices  clos,  150,356  fr. 
58  c.  Chap.  20.  Rappels  d'arrérages  do 
traitements  de  le  médaille  militaire  des 
exercices  clos,  109,033  fr.  80  c.  Total. 
£59,410  fr.  38  c. 

2.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  pro- 
jet de  loi  portant  règlement  définitif  de 
Texercice  1859. 

3.  Nos  ministres  d'Etat,  des  finances  et 
notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur  (MM.  Walewski, 
de  Forcade  et  Hamelin)  sont  chargés,  etc. 
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8  oâcnitAB  1860      19  jikviu  1861-  —  Décret 
impérial  porlanl  autorisation  de  la  caisse  d'é- 

Earpnc  établie  a  Nice  [i).  (XI,  Bull.  *upp. 
CCIII,  n.  10,701.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics:  cotisidc  anl  qu'un  décret 
royal,  en  date  du  *3  mai  1838,  a  autorisé 
à  Nice  la  création  d'une  caisse  d'épargne 
et  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  de  la  popu- 
lation, de  maintenir  et  d'assurer  l'existence 
de  celte  caisse  en  lui  appliquant  le  régime 
français,  sauf  quelques  dispositions  tran- 
sitoires jugées  nécessaires  ;  vu  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  Nice  (Alpes- 
Maritimes),  en  daledu  30  novembre  !8bO; 
▼u  les  luis  des  5  juin  183ï,  51  mars  t8~>7, 
2*  juin  1*45,  30  juin  1851  et  7  mai  1833, 
l'ordonnance  du28jui  lel  1816  et  les  dé- 
crets de*  15  avril  1852  et  15  mai  18>8.  sur 
les  caisses  d'épargne;  vu  le  sénat us  con- 
sulte du  12  juin  1860;  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  La  caisse  d'épargne  établie  a 
Nice  ( Alpes-Marilime$)dem  ure  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Nice  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au 
préfet  des  Alpes  Maritimes  un  extrait  de 
son  état  de  situation,  arrêté  au  31  décem- 
bre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (  M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


22  DfccetrtM  1860  -  19  jiktier  1861.  »  Décret 
impérial  tfilï déclare  établissement  d'utilité  pu- 
bli<|oe  I  association  établie  à  Paris  sous  la  dé- 
nomination  de  Société  des  ingénieurs  ciuilt.  [XI. 
Bull.  supp.  DCC1II,  n.  10,705.)  K 

^Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l  agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'état  du  f\>nd  social, 

luVÏÏ  la,4omrae  de  cinquante-trois 
mille  cinq  cent  quarante-cinq  francs;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
*r  'V  L  association  établie  à  Paris 
sous  la  dénomination  de  Société  des  ingé- 
nieur, ctvil,  est  déclarée  établissement 


m,  —  8,  22,  26  DÉCEMBRE  1860. 

d'utilité  publique.  Sont  approuvés  les  sta- 
tuts de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  for- 
mulés dans  l'expédition  jointe  au  présent 
décret. 

2.  La  société  sera  tenue  de  transmettre, 
au  commencement  de  chaque  année,  au 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  un  extrait  de  son 
étal  de  situation  arrêté  au  31  décembre 
précédent. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé  ,  etc. 


22  d&ckmbbb  1860  =  19  JAsvtea  1861.  —  Décret 
impérial  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  la  société  proUftrice  des  ani- 
mant,  dont  le  siécre  est  a  Paris.  (XI,  Bull, 
supp.  DCCIU,  u.  10,706.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
la  société  protectrice  des  animaux,  ten- 
dant À  ce  qu'elle  soit  reconnue  comme  éta- 
blissement d'utililé  publique;  vu  l  avis  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine  ,  en  date  du  19 
septembre  1860:  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu avons  décrété  : 

Art.  i«r.  La  société  protectrice  de>  ani- 
maux, dont  le  siège  est  à  Paris,  csl  recon- 
nue comme  établissement  d'utilité  publi- 
que. Ses  statuts  sont  approuvés  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

26  DfcceMBRB  1860  —  19  jARVisn  1861.  —  Décret 
impérial  qni  approuve  la  nouvelle  rédaction  de 
Tari.  6  desslatois  de  la  société  anonyro-  for- 
mée à  Paris  sous  !o  dénomination  de  le  Phénix, 
compagnie  d'a>surance»  sur  la  vie  bumaLne. 
(XI,  Bull.  supp.  DGCIII,  n.  Î0.707.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  du 
9  juin  1814,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  d'assurances  à  prime»  sur  ia 
vie  humaine  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  le  Phénix,  et  l'ordonnance 
royale  du  25  janvier  1846,  qui  autorise 
celte  société  à  former  et  à  administrer  des 
associations  de  la  nature  des  tontines  ;  vu 
les  décrets  des  14  juin  1851  et  19  mart 
1859  ,  portant  approbation  de  diverses 


lo!  î0'"!02  '  l0'70î.  10.704, 

décrets  •einbl-llA    de*  ,0'8;  »e  "ouvenl  quatre 
"^-blcs,  en  date  dvs  12,  22,  2ûd!w 


bre  1860,  qni  autorisent  on  roodiCent  les  cai»o 
d'épargne  d'Auch  ,  Chambéry,  A  les- Bai  tu  et 
Annecy. 
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modifications  aui  statuts  de  ladite  com- 
pagnie; vu  la  nouvelle  délibération  prise  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans 
sa  réunion  du  26  avril  1860,  dans  le  but  de 
modifier  l'art  6  desdits  statuts;  notre 
conseil  d'Eiat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  La  nouvelle  rédaction  de  l'art. 
6  des  statuts  de  la  société  anonyme  formée 
à  Paris  sous  la  dénomination  de  le  Phé- 
nixt  compagnie  d'assurances  sur  la  vie  hu- 
maine, est  appprouvëe  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  l'acte  passé  le  29  novembre 
1860  devant  M«  Turq  «et  et  son  collègue» 
notaires  à  P«iris,  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Routier)  est  chargé,  etc. 


26  décembre  1860  =  19  JàKTiHR  1801.  —  Décret 
impérial  portant  autorisation  Je  la  société  «no* 
orme  formée  a  Oijon  sons  la  dénomination  de 
C Abeille,  compagnie  d'assurance,  maritimes. 
(XI,  Bull.  anpp.  DCCI1I,  n.  10,703  } 

Napoléon,  etc  ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  art.  29  à  57,  40  et 
45  du  Code  de  commerce;  vu  le  récépissé, 
en  date  du  20  juin  1860,  constatant  le  dé- 
pôt à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  la  somme  de  quatre  cent  mille 
francs  (400,000  fr.),  formant  le  cinquième 
du  capital  social;  notre  conseil  d  Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à 
Dijon  (Côte  d'Or)  sous  la  dénomination 
de  Abeille,  compagnie  d'assurances  mari- 
times, est  autorisée.  Sont  approuvées  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  12  décembre 
1860  devant  M*  Blondel  et  son  collègue, 
notaires  à  Dijon,  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
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exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation,  au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  pré- 
fet du  département  de  la  Côle-d'Or,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Dijon. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


29  DfccEMBnE  18G0  =»  19  janvier  1861-  —  Dc>rcr 
impérial  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'Œuvre  de  patronage  de 
Chanmont  en  faveur  de*  orphelins  et  des  en- 
fants pauvret.  (  XI  t  Bull.  supp.  DCCIII, 
n.  10,710.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat, 
du  17  janvier  1806  ;  la  demande  formée 
au  nom  de  l'OEuvre  de  patronage  établie 
à  Châtiment  en  faveur  des  orphelins  et  des 
enfants  pauvres  ;  les  statuts,  les  comptes- 
rendus  annuels  de  1852  à  1859  et  les  au- 
tres documents  fournis  à  l'appui  de  la  de- 
mande; le  procès-verbal  d'enquête;  l'avis-  ' 
du  conseil  municipal  de  Chaumonl  et  ce- 
lui du  préfet  de  la  Haute-Marne  ;  noire- 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  L'institution  charitable  fon- 
dée en  1851  à  Chaumonl  (Haute  Marne),, 
dans  le  but  de  recueillir  les  orphelins  et 
les  enfants  pauvres,  de  les  préserver  du 
vagabondage ,  de  leur  donner  l'éducation 
religieuse,  intellectuelle  el  professionnelle, 
est  reconnue  comme  établissement  d'uti- 
lité publique  sous  le  nom  d'OEuvre  de* 
patronage  de  Chaumonl  en  faveur  des 
orphelins  et  des  enfants  pauvres. 

2.  Sont  approuvés  les  slaluls  de  cette 
oeuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


FIN  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 
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12  m**  1860.  —  Rapport  sur  l'administration  de  continué  de  dfminner.  Cette  tendance  in- 

i*  josiice  criminelle  en  France  pendant  Tan-  Verse  s'était  déjà  manifestée  en  1857,  mai» 

née  1858.  (Mon.  du  13  mars  1860.)  dans  dçs  proportions  plus  restreintes.  Je 

Sire,  M  y  a  six  mois  à  peine,  J*»*  en  crus  pouvoir,  dans  mon  dernier  rapport, 

l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  attribuer  cette  augmentation  des  crimes 

le  compte  général  de  l'administration  de  contre  les  personnes ,  pour  une  certaine 

la  justice  criminelle  en  France  pour  l'an-  part  du  moins,  à  l'abondance  de  la  récolte 

née  1857.  En  lui  présentant  aujourd'hui  en  vin,  succédant,  en  1857,  à  la  disette  des 

celui  de  l'année  1858,  il  me  serait  difficile  années  antérieures.  Le  compte  de  1858 

de  trouver,  dans  les  tableaux  qui  le  com-  semble  confirmer  ces  conjectures  de  la 

posent,  des  aperçus  nouveaux.  Aussi  me  manière  la  plus  incontestable  ;  et,  pour  ne 

bornerai-je  à  exposer  sommairement,  dans  parler  que  d'une  espèce  de  crimes,  le 

ce  rapport,  les  principaux  résultats  dea  nombre  des  meurtres  commis  dans  des 

travaux  des  cours  et  des  tribunaux  en  rixea  de  cabaret  ou  par  des  gens  ivres 

matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  «'est  élevé  à  73  en  1858,  après  avoir  varié 

simple  police,  et  k  faire  ressortir  les  légé-  de  25  à  38  pendant  les  quatre  années  pré- 

res  différences  qui  se  remarquent  entre  cédentes.  De  1851  à  1855,  la  moyenne 

cette  année  et  la  précédente.  Quelques  annuelle  avait  été  de  54,  et  de  85  de  1816 

rapprochements  tentés  entre  la  France  et  à  1850.  Toutefois  il  est  une  espèce  de  cri- 

l'Angleterre,  an  point  de  vue  de  l'adminis-  mw  dont  cette  cause  ne  saurait  expliquer 

tratioii  de  la  justice  criminelle,  dans  le  l'accroissement  extraordinaire  en  1858. 

rapport  de  1857,  lui  donnaient  un  intérêt  Je  veux  parler  des  attentats  à  la  pudeur, 

tout  spécial.  Mais  je  n'ai  pas  k  ma  dispo-  avec  ou  sans  violence,  sur  les  enrants.  Il 

srtion  d'autres  documents  étrangers  qui  en  a  été  jugé  784  en  1858,  au  lieu  de617  en 

puissent  servir  de  bases  à  des  comparai-  1W7,  et  de  650  en  1856  La  moyenne  des 

sons  semblables  pour,  l'année  1858.  Le  années  1851  à  1855  était  de  592.  De  1826 

nombre  des  accusations  soumises  aux  *  1831 ,  on  en  comptait  seulement  136  (1). 

cours  d'assises  a  continué  de  décroître  L'augmentation  extraordinaire  de  cette 

en  1S38.  Il  n'a  été,  pendant  cette  dernière  espèce  de  crimes  pendant  une  période  de 

année  ,  que  de  4,302  ,  au  lieu  de  4,399  en  53  ans,  qui  a  vu  diminuer  presque  tous 

1857,  de  4,335  en  1856,  et  de  5,238  ,  an-  les  autres  crimes  contre  les  personnes  et 

née  moyenne,  de  1853  à  1831.  Les  accu-  les  propriétés,  ne  saurait  être  attribuée 

salions  ont  été  classées  suivant  la  nature  <I«'a  un  progrès  bien  affligeant  dans  la 

des  crimes,  dans  le  tablean  ci-après,  pour  dépravation  des  mœurs.  Les  4,302  accu- 

chacune  des  huit  dernières  années.  En  par-  «allons  jugées  en  1858  comprenaient  5,375 

courant  les  diverses  colonnes  de  ce  tableau  accusés  :  2,280  étaient  poursuivis  pour 

pour  comparer  les  totaux  de  Tannée  1858  des  CTimes  contre  les  personnes,  et  3,095 

à  ceux  des  années  précédentes,  on  est  pour  des  crimes  eontre  les  propriétés.  De 

frappé  de  l'augmentation  qui  s'est  pro-  1826  à  1858,  le  nombre  de  ces  derniers  a 

duite  dans  les  diverses  espèces  de  crimes  diminué  de  42  pour  100.  Le  total  des  ac- 

contre  les  personnes,  tandis  que  les  crimes  cusés  de  crimes  contre  les  personnes  au- 

contre  les  propriétés  ont  généralement  rait  diminué  de  12  pour  100,  si  on  laissait 

(1)  A  le  véeiié,  le*  attenlalsfc  la  pudeur  com-  dans  le  nombre  des  attentats  a  la  pudeur  sur  des 
mis  sons  violence  sur  des  enfants  Agé)  de  moins  de  enfante.  Mais  il  reste  neenmoins  une  augmenta- 
onze  ans  n'étaient  pas  punis  avànt  la  loi  du  28  tion  très-considérable  des  attentats  •  la  pudeur 
arrd  1832,  et  ils  comptent  pour  p-ès  de  moitié  avec  violence. 
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en  dehors  les  accusés  d'attentats  à  la  pu- 
deur aur  les  enfant». 

Le  tableau  qui  suit  constate,  pour  cha- 
que nature  de  crimes,  les  variations  qu'a 
subies  le  nombre  des  accusés  peodant  la 
période  de  53  ans.  Les  deui  dernières  co- 
lonnes présentent  ce  résultat  remarquable, 
•que  le  nombre  proportionnel  des  accusés 
de  crimes  contre  les  personnes  traduits  de- 
vant le  jury  n'a  pas  cessé  de  grossir  de- 
puis  1826.  De  1826  à  1830,  celte  classe 
d'accusés  ne  formait  guère  que  le  quart  du 
nombre  total  (256  sur  1 .000),  tandis  qu'en 
1858  elle  en  forme  plus  des  deui  cinquiè- 
mes (424  sur  100).  Ce  résultat  est  dû, 
pour  une  faible  part,  à  ce  que  le  nombre 
total  des  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes a  augmenté,  mais  il  doit  surtout 
être  attribué  à  la  diminution  considérable 
du  nombre  des  accusés  de  crimes  contre 
les  propriétés  traduits  aux  assises.  En  effet, 
si  les  1,824  accusas  jugés  annuellement 
pour  des  crimes  contre  les  personnes,  de 
1826  à  1830,  formaient  256  sur  1,0(J0  du 
nombre  total,  alors  que  Ton  comptait 
5,306  accusés  de  crimes  contre  les  pro- 
priétés, il  est  aisé  de  comprendre  qu'en 
1858,  où  ces  dernier*  accusés  Le  sont  plus 
qu  au  nombre  de  3,095,  les  2,280  accusés 
de  crimes  contre  les  personnes  forment 
421  sur  1,000  du  nombre  total.  La  dimi- 
nution du  nombre  djs  accusés  de  rimes 
contre  les  propriétés,  durant  ces  35  années, 
a  porté  presque  exclusivement  sur  les  ac- 
cusés de  vols  qualiliés.  Il  y  en  avait  eu 
4,5 1 4,  aonée  moyenne,  de  1826  à  1830; 
«n  1 858,  il  n'y  en  a  plus  que  2,074.  Comme, 
durant  la  même  période,  le  nombre  des 
prévenus  de  vols  simples  a  triplé,  puis- 
qu'il est  de  57,245  en  1853,  au  lieu  de 
12,576,  année  moyenne,  de  1826  à  1830, 
on  serait  tenté  de  chercher  l'uniqu:  cause 
de  la  diminution  du  nombre  des  accusés 
de  vols  qualifiés  dans  la  tendance  des  par- 
quets et  des  juges  d'instruction  à  écarter 
les  circonstances  aggravantes  qui  ne  sont 
pas  parfaitement  établies,  afin  de  saisir  les 
tribunaux  correctionnels  de  la  connais- 
sance de  vols  qui  autrefois  étaient  soumis 
aux  cours  d'assises.  Celte  tendance  est  in- 
contestable: et  il  y  a  lieu  d'y  applaudir 
comme  à  une  preuve  de  la  prudente  ré- 
serve des  magistrats  ;  mais  il  parait  hors 
de  doute  aussi  que  le  nombre  des  vols  com- 
mis avec  violences  ou  à  l'aide  d'escalade  et 
d'effraction  tend  à  diminuer,  par  suite  de 
la  grande  facilité  que  trouve  aujourd'hui 
la  cupidité  à  se  satisfaire  sans  recourir  a 
•ce*  moyens  violents. 

Durant  la  même  période,  le  nombre  des 
accusés  de  faux  s'est  élevé  de  403,  de  1826 
a  1830,  4  476,  en  1858.  Les  accusés  sont 
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distribués,  dans  le  tableau  qui  suit,  eu 
égard  au  sexe,  à  l'âge,  à  l'état  civil,  à  l'a- 
ngine, au  domicile,  à  la  profession  et  ta 
degré  d'instruction.  Sous  ces  divers  points 
de  vue,  la  répartition  des  accusés  se  fait, 
tous  les  ans,  avec  une  étonnante  unifor- 
mité. Le  jury  a  acquit  lé  1,211  des  5,37 5  ac- 
cusés traduits  devant  lui  en  1858;  c'est 
un  peu  plus  d'un  cinquième  (225  sur  1 ,000). 
Les  4,164  autres  ont  été  condamnés,  sa- 
voir :  58  à  mort;  209  au  travaux  forcés 
à  perpétuité;  978  aux  travaux  forcés  à 
temps;  941  à  la  réclusion;  1  i  la  dé- 
gradation  civique    avec    trots  années 
d'emprisonnement;  1,966  à  l'emprison- 
nement; 4  à  l'amende,  et  27  à  h  déten- 
tion dans  des  maisons  d'éducation  pé- 
nitentiaire; c'étaient   des  entants  qjoà, 
d'après  la  déclaration  du  jury ,  axaient 
agi  sans  discernement.  Ces  résultats  sont 
rapprochés,  dans  le  tableau  ci-après,  de 
ceux  des  sept  années  précédentes.  Le  nom- 
bre des  condamnations  à  mort  a  diminoé 
d'un  tiers  en  1858;  et  cependant  le  nom- 
bre des  accusés  des  crimes  graves  auxquels 
cette  peineest  appliquée,  l'assassinat,  I  em- 
poisonnement, le  parricide,  l'infanticide,! 
été  un  peu  plus  élevé  qu'en  1857.  Le  jury 
semble  donc  avoir  montré  moins  de  fer- 
meté dans  la  répression  de  ces  grands  cri- 
mes. La  peine  capitale  a  été  exécutée  aïé» 
gard  de  25  des  58  condamnés  à  mort  de 
I8ù8;  les  15  autres  ont  obtenu  de  la  clé- 
mence de  Votre  Majesté  la  commutation  de 
leurpeineen  celledes  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. Les  autres  peines  aflliclives  et  in- 
famantes, les  travaux  forcés  k  perpétuité 
ou  à  temps  et  la  réclusion,  ont  été  pro-: 
noncées,  en  1858,  en  même  nombre  à  peu 
prés  qu'en  1857,  malgré  la  réduction  du 
nombre  des  accusés  traduits  devant  le 
jury.  La  peine  d'emprisonnement  a  été 
appliquée  à  prés  des  deux  cinquièmes  des 
accusés  (572  sur  1 ,000),  grâce  à  la  décla- 
ration des  circonstances  atténuantes  par 
le  jury  et  à  l'abaissement  par  la  cour  jus- 
qu'à l'extrême  limite  de  la  peine  édictée  par 
la  loi.  Les  sept  dixièmes  des  accusés  recon- 
nus coupables  de  crimes  reçoivent  chaque 
année  l'application  de  l'art.  465  du  Code  pé- 
nal. Les  deux  états  suivants  indiquent,  pour 
chacune  des  cinq  dernières  années,  l'ensem- 
ble des  verdicts  du  jury  et  des  conrs  d'as- 
sises, au  point  de  v  ue  des  accusations  et 
des  accusés.  Les  différences  d'une  année 
à  l'autre  sont  très-peu  sensibles.  Les 
cours  d'assises  ont  jugé,  en  1858,  sans 
l'assistance  du  jury,  514  accusations, 
comprenant  546  accusés  centumax.  Un 
seul  a  été  acquitté.  Les  545  autres  ont  été 
condamnés  A  des  peines  afflictiveset  in- 
famantes. Le  nombre  des  accusés  contumai 
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décrottcbaqacannée,  de  même  que  celui  des 
accusés  jugés  contradicloiremeot.  Parmi 
les  nombreux  accusés  conlumax  coodam- 
nés  soit  en  1358,  soit  autérieurement,  94 
ont  été  repris  en  1858  et  soumis  à  des  dé- 
bats contradictoires;  21  ont  été  acquittés 
43  condammnés  à  des  peines  affilie  lives 
el  infamantes,  et  50  h  des  peines  correc- 
tionnelles. Les  361  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ont  été  saisis,  en  1858, 
de  171,490  affaires,  comprenant  211,081 
prévenus  de  délits  de  toute  nature.  En 
1857,  ils  avaient  jugé  184,769  affaires,  et 
229,467  prévenus.  L'année  1858  présente 
donc  une  diminution  de  1 5,279  affaires  el  de 
18,385  prévenus.  En  parcourant  les  diver- 
ses colonnes  du  tableau  ct-aprés,dans  lequel 
sont  classés,  suivant  la  nature  des  délits, 
les  affaires  et  les  prévenus  jugés  chaque 
année,  de  1854  à  1858,  on  voit  que,  de- 
vant la  police  correctionnelle  comme  de- 
vant les  cours  d'assises,  il  y  a  eu  eu  géné- 
ral, pendant  les  deux  dernières  années, 
diminution  du  nombre  des  infractions  aux 
lois  qui  sauvegardent   la  propriété,  et 
augmentation  du  nombre  des  crimes  et 
des  délits  contre  les  personnes  et  Tordre 
public.  L'abondance  de  la  récolle  en  cé- 
réales en  diminuant  la  misère  a  amené  la 
diminution  des  crimes  et  des  délits  qu'elle 
inspire,  des  vols  notamment.  L'abon» 
dance  de  la  récolte  en  vins  a,  au  contraire 
multiplié  les  coups  el  blessures,  les  ré- 
bellions, les  outrages  et  violences  envers 
les  fonctionnaires  et  agents  de  la  force  pu- 
blique, les  délits  politiques,  etc.  Les  dé- 
lits contre  les  mœurs  cyit  aussi  continué 
d'augmenter  en  1857  et  en  1858,  même 
dans  une  plus  large  mesure  pendant  cette 
dernière  année. 

Les  211,081  prévenus  jugés  en  1858 
étaient  poursuivis:  149,164  4  la  requête 
du  ministère  public  ;  10,010  à  la  requête 
des  parties  civiles;  51,907  à  la  requête 
des  administrations  publiques  ,  celle  des 
forêts  principalement.  En  1857,  on  comp- 
tait 154,077  prévenus  poursuivis  par  le 
ministère  public,  9,948  par  les  parties  civi- 
les, et  65,442  par  les  administrations  pu- 
bliques. La  diminution  de  18,386  préve- 
nus qu'offre  l'année  1858,  comparée  à 
1857,  s'applique  pour  présdes  trois  quarts 
(73  sur  100)  aux  prévenus  poursuivis  par 
les  administrations  publiques  dont  le  nom- 
bre avait  augmenté  de  6,000  environ  en 
1857,  et  pour  un  peu  plus  du  quart  (27 
sur  100)  a  ceux  qui  ont  été  jugés  à  la  re- 
quête du  ministère  public.  Eu  égard  au 
sexe,  les  211,081  prévenus  de  1858  se  di- 
visent en  174,359  hommes  (826  sur  1 .000), 
et  36,722  femmes  (174 sur  1 ,00a).  Enl857, 
on  comptait  185,585  hommes  et  45,882 
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femmes.  Le  nombre  des  premiers  n'a  dimi- 
nué que  de  5  pour  100,  tandis  que  celui  des 
femmes  a  diminué  de  20  pour  100  ;  el  elles 
ne  forment  plus,  en  1858,  qu'un  sixième  en- 
viron (174  sur  1,000)  du  nombre  total  des 
prévenus,  au  lieu  du  cinquième  (200  et  206 
sur  1,000)  en  1857  et  en  1856.  Sous  le 
rapport  de  l'âge,  les  152,440  prévenus  de 
délits  communs  se  distribuent  de  la  ma- 
nière suivante  :  le  nombre  proportionnel 
des  prévenus  âgés  de  moins  de  16  ans  a 
continué  de  décroître  en  1858;  il  n'est 
plus  que  de  58  sur  1 ,000  au  lieu  de  42  su? 
1,000  en  185*7,  de  45  sur  1,000  en  1856, 
de  48  sur  1,000  en  1855,  enfin  de  53  sur 
1,000  en  1854.  Sur  les  211,081  prévenus 
jugés  en  1858  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels, il  y  en  a  eu  16,888  d'acquittés  r 
soit  8  sur  100  comme  en  1857  ;  de  1851  à 

1856,  c'était  9  sur  100.  Ces  chiffres  at- 
testent avec  quelle  prudence  les  poursui- 
tes sont  exercées.  L'état  ci-joint,  en  indi- 
quant les  résultats  des  poursuites  en  1858, 
avec  la  nature  des  peines  prononcées,  rap- 
proche ces  résultats  de  ceux  des  sept  an- 
nées antérieures.  Les  différences  d'une 
année  à  l'autre  sont  assez  légères,  et  elles 
sont  dues  assez  souvent,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  nature  des  peines  prononcées,  h  la 
prédominance  de  telle  ou  telle  espèce  de 
délit.  L'art.  465  du  Gode  pénal  a  été  appli- 
qué, par  les  tribunaux,enl858,en  faveur  de 
64,362  prévenus  reconnus  coupables  ,  afin 
d  atténuer  la  peine  prononcée  par  la  loi.  IL 
l'avait  été  à  71,042  en  1857,  et  à  74,940 
en  1856.  Si  l'on  rapproche  le  nombre  des 
applications  de  cet  article  de  celui  des 
condamnés  auxquels  il  pouvait  être  appli- 
qué, on  Irouve  que  le  bénéfice  n'en  a  été 
accordé  qu'à  566  sur  1 ,000  condamnés  en 
1858,  tandis  qu'il  l'avait  été  à  595  en 

1857,  elà  6i0en  1856.  Il  semblerait  donc 
que  les  tribunaux  ont  une  certaine  ten- 
dance k  se  montrer  plus  fermes  dans  l'ap- 
plication de  la  peine.  Toutefois,  le  nombre 
des  condamnés  a  des  peines  d'emprison- 
nement de  trés-courle  durée  est  encore 
bien  élevé.  Les  chambres  des  appels  de 
police  correctionnelle  des  Cours  impériales 
ont  statué,  en  (858.  sur  6,942  appels,  qui 
comprenaient  8,572  prévenus.  Le  nombre 
des  appels  diminue  chaque  année  depuis 

1856.  Il  y  en  avait  eu,  année  moyenne, 
9,547  de  1851  à  1855.  Le  nombre  en  est 
descendu  à  8,051  en  1856,  à  7,695  en 

1857,  enfin  à  6,942  en  1858.  Leur  total, 
en  1858  ,  comparé  à  celui  des  jugements 
correctionnels  de  première  instance ,  est 
dans  le  rapport  de  40  sur  1,000  seule- 
ment, au  lieu  de  42  sur  1 ,000  en  1857,  de 
44  sur  1,000 en  1856,  de  49  sur  1,0<JO,  en 
moyenne,  de  1851  à  1855.  Celte  réduction 
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graduelle  parait  devoir  être  attribuée  à  la  la  progression  croissante  du  chiffre  total 

oi  du  13  Juin  1836,  qui  a  saisi  les  cour»  En  effet  ,  l'augmentation   de   1851  à 

impériale,  de  la  connaissance  de  tous  les  1858  est  de  14.7Î8  :  plus  de  5t>  pour 

appela,  à  l'exclusion  des  tribnnaei  chefs-  100;  mais,  quand  on  observe  aéoVrî! 

lieu i  de  (léparlemeiits qui,  précédemment,  ment  les  récidivistes  de  ehantie  cat£ 


IJS^^FJ^^l?"*?  qUC  ,M  g0rlC'  00  VoH  que  <*lle  ««tentation  i 
condamnés  soient  aujoord  but  plus  rescr-    porté  presque  exclusivement  sur  ceux  oui 

vés  dans  leur*  appels.  Us  résultats,  sur  avaient  subi  les  peines  légères  d'un  an  « 

ce  point  t  différent  d  une  manière  assez  moins  de  prison  ,  ou  de  l'amende  seuîe- 

sensible,  en  1858,  de  eeux  de»  années  an-  ment.  L'accroissement  plus  apparent  aae 

léneuref.  Sur  100  arrêts  de,  chambres  de  réel  a  pour  cause  principale  ,  sin  n  an 

Z  iISC  lTr  6  deîC.°ar^,f"^rialef»    que'  nn*lilali™  <«<*  casier.  judiciaireTen 
68,  en 1858 ,  conOnnent  les  décisions  de    1850.  Celte  institution  permet  anionr 

ir'firmenl  ÏÏÏ.?  l**Jt?J*2"!5Z  *h*\f*  «T»11*-  aveC  *«^nt  de  StUê 
intiment  en  tout  ou  partie.  En  1857,  le    que  d'exaclitude,  les  antécédents  MicnL 

nombre  proportionnel  des  arrêta  conflr-    res  des  individus  poursuivis    aalltê  Z 

mat.fs  était  de  64  sur  100  seulement ,  et    soit  la  nature  de  la  peine  déjà  wbta  ta 

sur  00.  De  1851  à  1855  on  comptait  63  Avant  ISSO,  les  libérés  des  travaux  for- 

arrets  ou  jugements  conGrmatifs  sur  100,  cés,  de  la  réclusion  et  des  peines  d'empr  - 

et  o7  infirmant  Un  autre  résultat  des  sonnement  d  onc  certaine  durée  Zre 

appels  de  1*58  .  qui  parait  digue  de  re-  naient  plus  difficilement  à  dissimuler  ic  I 

ma  que    c  est  que  les  cours  impériales  se  antécédents  que  ceux  qui  Tava  en  t  té 

sont  généralement  montrées  plus  sévères  condamnés  qVà   des  ?eines  m  n L 

que  les  tribunaux  de  première  instance  aussi  leur  nombre  na-t-il  pa"iuh  ta  o?a" 

quand  elles  ont  infirmé  leurs  décisions,  gression  ascendante  des  «1er n. ers  Les  ré 

?l?'i8,6  a"èlS  ,rfi,rmat' ?» '70°  (?' 8,,r    cidl™  P»rmi  ,e*  «Wréa  d*    r vaux  for 
100)  ont  aggravé  le  sort  des  individus    cés  et  de  la  réclusion  ont  dimin.rf!l  £ 
qu'intéressaient  les  appels,  et  1,086  seu-    de  s'accro)  tre  Si  cet  te  réd     L  n  r 

ISol  a  1855,  en  moyenne,  sur  100  déci-    nour  les  forea»s    nar  nttï  «•       .  ' 

inlîrmatives.  il  y  en  avait  eu  5.  .g.    ^  b^eo"»?'^  iïlrfs'lZT *£ 
gravant  le  sort  des  appelants  ou  intimés,    n'ont  pas  été  ramenés  de  Cayenné  denn  s 

I  MT  améI  °,ra,eût  11 1  été  lradloit'  1855'  rien  d'analogue  n'a  eu  ife"  Wur  i« 

en  1858,  devant  es  cours  d'assises  ou  les  libérés  de  la  réclusion,  qui  n'ont  oîs  c  e  £ 

tr  bunaux  correctionnels,  16S  626  indivi-  de  sortir  en  nombre  éial   chaque  année 

dus  dont  les  antécédents  judiciaires  ont  des  maisons  centrales/Mais  toTt  en  rl' 

pu  être  constatés.  Cette  conslatation  n'a  tituant  au  chiffre  des  récidives^  Wtil 

pas  été  tentée  pour  les  47  830  délinquants  véritable  valeur,  compa    l  emeSt  a feu 

forestiers,  en  raison  des  difficultés  qu'elle  des  années  orécédentec  il  ri..»  kT  1 

présentait.  43,276  des  premiers  avaient  na^re  ^ 

t  f,.Patfé™e5meul  C0nd?m,;éls  à  des  Vint*  ble ,  et  démontre  jusquPâ  ï'é videnc e  a  m 

toux1  de  1S58  y  «ni  «p^ta? ^J^^^^^vJ^ 
?e?fZ  ninC,eS  anlér  cur,es-  ^  récidiV*-    înentdésirable.  Il  y  a  Heu  dïïra'iidw  aussi 

swim  SAM 

d'aiHeurs,  doit  être  at-  moin, 'd! '« 100 ^vanUe loSaV 
tribuée  a  ce  que  les  récidives  en  matière    sises  ,  et  moins  de  i    »!    nn  r 
de  chasse  ont  été,  par  suite  de  nouvelles    correction™ Ile   mais  Tan»  £  "r*}™ 

f  n faiî.ii  .  qUe  par  ^  pas$é'  Si  Pab,cs«  »  n'«*t  Pas  assez  tenu  comnte  de 

1  on  étudie  les  récidives  parmi  les  accusés  la  récidive.  Pour  un  grand  nomïre  d  ré 

et  les  prévenus  séparément,  on  trouve  cidivisio*  «n  piîai  nu  mure  de  re- 

poar ;  fc,  acc»;é5.  l/propor.iin  de  ^Zi  SS^Si?         MfS™  «é' 
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;urionl  des  effets  déplorables  à  l'égard  des  un  tiers  (33  sur  100).  Les  antres  ont  été 
vagabonds  et  des  gens  sans  aveu,  qui,  dénoncées  par  les  gardes  champêtres,  les 
•omparaissant  devant  les  tribunaux  avec  maires  et  les  adjoints,  tes  juges  de  paix. 
Ses  ei traits  des  casiers  judiciaires  qui  etc.  Sur  les  269,585  proees-verbaux  ou 
constatent  de  cinq  à  vingt  condamnations  plaintes  qui  ont,  en  1858,  occupé  la  solli- 
intérieures  T  et  parfois  davantage,  obtien-  citude  du  ministère  public,  106,291  (596 
aent  cependant  le  bénéfice  des  circonstan-  sur  1,000  ont  du  être  laissés  sans  suite; 
ces  atténuantes.  Les  tristes  effets  de  cette  79,6*2  (297  sur  1,000)  ont  été  portés  à 
indulgence  ressortent,  jusqu'à  l'évidence,  l'audience-des  tribunaux  corectionnels,  sur 
des  chiffres  suivants  :  la  citation  directe  du  ministère  public  ou 

Pendant  le  cours  de  Tannée  1858,  on    des  parties  civiles;  5,962  (22  sur  1,000) 
compte:  5,576  prévenus  jugés  deux  fois    ont  été  renvoyés  en  simple  police  ou  de- 
en  récidive  par  le  tribunal  ou  par  des    vant  la  juridiction  militaire;  76,324  enfin 
tribunaux  différents;  465  ont  été  jugés    (285  sur  1,000)  ont  été  communiqués  aux 
trois  fois;  60  quatre  fois  ;  5  cinq  fois;  3   juges  d'instruction  pour  devenir  l'objet 
six  fois.  Les  2,661  tribunaux  de  simp'e    d'informations  préalables,  surtout  quand 
police  ont  prononcé  411,649  jugements    il  y  avait  lieu  de  régulariser  la  détention 
en  1858.  Ces  jugements  s'appliquent  à    préventive  des  inculpés.  Les  juges  d'in- 
548,491  inculpés.  Ces  nombres  présen-    struction  ont  été  saisis,  en  1858,  d'envi- 
tent,  comparés  à  ceux  de  1857,  une  lé-    ron  1,200  affaires  de  plus  qu'en  1857.  Ils 
gère  augmentation.  Elle  est  de  7,316  pour    ont  rendu  76,181  ordonnances,  savoir  : 
les  jugements  et  s'applique  à  une  seule  es~    50,647  (665  sur  1,000)  ordonnances  de 
père  de  contravention  :  les  bruits  et  les    renvoi  en  police  correctionnelle;  4,655 
tapages  nocturnes.  Nous  retrouvons  ici,    (61  sur  1,000)  de  renvoi  devant  les  cham- 
comme  devant  les  cours  d'assises  et  les    bres  d'accusation;  388  (5  sur  1,000)  de 
tribunaux  correctionnels,  l'influence  d'une   renvoi  en  simple  police  ou  devant  les  tri- 
meilleure  récolle  en  vin.  Les  tribunaux    bunaux  militaires;  20,511  (269  sur  1,000) 
de  simple  police  ont  déclaré  leur  incoin-    ordonnances  de  non-lieu  à  suivre.  Le  nom- 
pétenoe,  en  1858,  à  l'égard  de  1,077  in-    bre  total  des  affaires  laissées  sans  suite  en 
culpés.'  Les  547,414  antres  ont  été  :    1858,  en  vertu  de  décisions  du  ministère 
32,915  (60  sur  1,000)  acquittés;  479,567    public,  des  ordonnances  des  juges  d'in- 
(H60  sur  1,000  condamnés*  l'amende;    struction  et  des  arrêts  des  chambres  d'ac- 
34  954  (64  sur  1,000)  condamnés  à  l'em-    cusation,  a  été  de  126,950,  soit  prés  de  la 
sonnement.  Il  n'a  été  interjeté,  on  1858,    moitié  (471  sur  1,000)  du  nombre  des 
que  558  appels  des  jugements  de  simple    plaintes,  procès-verbaux  et  dénonciations 
police.  Ce  n'est  guère  plus  d'un  sur  1,000.    déférés  aux  parquets.  Si  l'on  étudie  les 
Un  peu  plus  de  la  moitié,  553  sur  1,000    motifs  d'abandon  de  ces  affaires  dans  le 
des  jugements  attaqués  ont  été  confirmés;    tableau  ci -après,  on  reconnaît  que  leur 
Ail  sur  1,000  ont  été  infirmés  en  tout    nombre  élevé  n'accuse  en  rien  lïmpuis- 
ou  partie.  Les  tableaux  de  la  cinquième    sance  de  la  justice,  mais  qu'il  atteste  plu- 
partie  du  compte,  consacrés  à  l'instruc-    tôt  toute  la  sollicitude  des  magistrats  pour 
tion  préliminaire  des  crimes  et  des  délits    sauvegarder  la  sécurité  publique, 
et  à  la  durée  des  procédures ,  témoignent       L'abandon  des  poursuites  est  sans  donte 
lies  efforts  persévérants  des  magistrats  et    regrettable  à  l'égard  des  deux  dernières 
iu  zèle  soutenu  des  divers  officiers  ou    catégories  d'infractions,  mats  ce  serait  se 
isçents  auxiliaires  de  la  police  judiciaire    tromper  que  d'admettre  que  l'impunité 
->our  imprimer  h  l'administration  de  la    est  acquise  aux  auteurs  de  ces  deux  clas- 
tistice  criminelle  toute  la  célérité  et  la    ses  de  faits,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été 
fermeté  nécessaires.  Le  nombre  des  in-    poursuivis  et  jugés  en  1858.  Ainsi  que 
fractions  à  la  loi  portées  à  la  connais-  .  cela  arrive  tous  les  ans;  ils  auront  été 
lance  du  ministère  public  a  été,  en  1858,    infailliblement,  pour  la  plupart  du  moins, 
le  269,5*5.  Il  était  de  276,801  en  1857,    repris  ultérieurement,  soit  à  l'occasion  de 
3  e  281 ,377  en  1856.  En  deux  années,  il  y  a    faits  nouveaux,  soit  sur  de  nouvelles 
ionc  une  diminution  de  11 ,792.  Dans  ces    charges.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  beau- 
totaux  ne  sont  pas  comprises  les  affaires    coup  d'accusations  et  de  préventions 
jugées  à  la  requête  des  administrations    comprennent  des  faits  nombreux  et  de 
publiques,  notamment  les  délits  forestiers,    dates  différen les.  Pour  n'en  citer  qu  on 
lin  1858,  et  il  en  est  ainsi  chaque  année,    exemple,  les  1,542  accusations  de  vols 
la  gendarmerie  a  constaté  plus  des  quatre    jugées  par  les  cours  d'assises  en  1858  n'em- 
diiicmes  (42  sur  100)  des  infractions  à  la    brassaient  pas  moins  de  5,623  vols.  Le 
loi.  Les  commissaires  de  police, avec  l'as-    nombre  des  individus  arrêtés  préventive- 
sistance  de  leurs  agents,  en  ont  constaté    ment  en  1858  a  été  de  66,680;  le  même 
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a  54  près,  en  plus,  qu'en  1857.  De  1852  « 
1856,  le  nombre  des  détentions  préven- 
tives avait  diminué  d'un  cinquième.  Mail 
il  semble  difficile  que  le  respect  pour  la 
lih -  rlé  individuelle  soit  poussé  plus  loin 
désormais,  sans  que  l'action  de  la  justice 
perde  de  sa  force  et  que  les  intérêts  de 
la  société  en  souffrent.  Il  a  d'ailleurs  été 
établi,  dans  le  rapport  de  1857,  qu'à  ce 
point  de  vue,  comme  a  tous  les  autres, 
l'administration  de  la  justice  française  ne 
le  cède  en  rien  a  celle  de  nos  voisins  d'ou- 
tre-Manche.  celui  de  tous  les  peuples  qui 
passe  pour  porter  le  plus  loin  le  respect 
de  la  liberté  individuelle.  Les  arresta- 
tions préventives  sont  proportionnelle- 
ment aussi  nombreuses  en  Angleterre 
qu'en  France,  et  la  durée  de  la  détention 
ne  doit  pas  être  moindre.  Celte  mesure 
rigoureuse  n'est  guère  appliquée ,  en 
France,  qu'aui  prévenus  de  crimes,  qui 
n'en  peuvent  pas  être  affranchis,  am  ré- 
cidivistes, aux  gens  sans  aveu,  et  aux  va- 
pal>onds,  qui  ne  sauraient  être  laissés  en 
liberté  pendant  l'instruction  des  affaires 
qui  les  concernent.  Parmi  les  66,680  in- 
culpés arrêtés  préventivement  en  1858,  il 
y  en  a  eu  2,080  de  mis  en  liberté  provi- 
soire presque  immédiatement  :  1,632  par 
suite  de  la  mainlevée  du  dépôt  (loi  du  4 
avril  1855),  et  448  en  vertu  des  art.  114 
et  131  du  code  d'instruction  criminelle. 
Voici  quel  a  été  le  résultat  définitif  des 
poursuites  à  l'égard  des  64,390  individus 
détenus  préventivement ,  sur  le  sort  des- 
quels il  a  été  statué  en  1858  :  Déch  irgés 
des  poursuites  par  les  juges  d'instruction, 
12,393(192  sur  1,000).  Par  les  chambres 
d'accusation,  155  (4  sur  1 ,000).  Acquit- 
tés par  les  cours  d'assises  ou  les  tribu- 
naux correctionnels.  4,1 26  (64  sur  1,000). 
Condamnés  par  les  mêmes  cours  ou 
tribnnaui,  47,616  (740  sur  1 ,000  .  La  dé- 
tention préventive  se  renferme,  d'ailleurs, 
d'année  en  année,  dans  des  limites  plus 
restreintes  pour  la  plupart  des  détenus, 
ainsi  que  le  constate  l'état  ci-après  : 

La  chambre  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  n'a  été  saisie,  en  1858,  que  de 
1,156  pourvois  en  matière  criminelle,  cor- 


pourvois  en  matière  criminelle  et  en  ma- 
tière de  simple  police.  En  matière  crimi- 
nelle, 630  pourvois  étaient  formés  parles 
condamnés,  et  7  seulement  par  le  minis- 
tère public;  en  matière  correctionnelle. 
263  émanaient  des  condamnés,  et  65  du 
ministère  public;  en  matière  de  simple 
police,  au  contraire,  presque  tous,  164 
sur  182,  étaient  l'œuvre  du  ministère  pu- 
blic. Sur  1,051  arrêts  rendus  en  1858  par 
la  chambre  criminelle  de  la  Coor  de  cas- 
sation, 184  seulement  annulaient  les  dé- 
cisions attaquées  ;  673  rejetaient  les  pour- 
vois, et  194  les  déclaraient  non  recevables. 
Ces   derniers  sont  intervenus  presque 
tous  en  matière  correctionnel  Si  /  on 
rapproche  le  nombre  des  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  en  matière  crimîneWe  du  to- 
tal des  arrêts  des  cours  d'assises,  on  trouve 
que  ceux-ci  ont  été  attaqués  par  des  pour- 
vois dans  la  proportion  de  14  sur  100; 
c'était  17  sur  100  en  1857,  et  15  sur  100 
en  1856.  Sur  un  nombre  moyen  de  1,000 
pourvois  en  matière  criminelle,  il  n'y  eu 
a  eu  que  47  suivis  de  cassation  en  1858; 
les  953  autres  ont  été  rejetés.  La  propor- 
tion des  arrêts  de  cassation  était  plus  éle- 
vée dans  les  années  précédentes;  elfe  s'é- 
levait à  65  sur  1,000  en  1857.  a  79  sur 
1,000  en  1856.  La  chambre  crimmeWe  & 
accueilli  45  demandes  en  règlement  de 
juges  en  1858,  ainsi  que  2  demandes  en 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour 
ca^se  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté 
publique,  et  elle  a  rejeté  une  demande  de 
même  nature.  Parmi  les  procès-verbaux 
classés  au  parquet  par  le  ministère  pu- 
blic comme  non  susceptibles  de  servir  de 
base  à  des  poursuites  criminelles  ou  cor- 
rectionnelles. 9,810  constataient  des  dé- 
cès dont  il  y  avait  lieu  de  vérifier  les  cau- 
ses. 1,583  de  ces  procès-verbaux  s'appli- 
quaient à  des  morts  subites ,  mais  natu- 
relles, et  8.427  à  des  morts  accidentelles. 
3,307  victimes  avaient  péri  par  submer- 
sion, 1196  s'étaient  tuées  en  tombant  de 
lieux  élevés,  d'arbres,  d'échafaudages; 
1 ,043  avaient  été  écrasées  par  des  voitures 
ou  avaient  succombé  à  des  chutes  de  che- 
val. La  mort  de  128  était  due  à  des  acci- 


reclionnelle  et  de  simple  police,  au  lieu  dents  de  chemins  de  fer;  celle  de  80  à  la 
de  1,334  en  1857,  et  de  1,371  en  1856.  foudre,  etc.,  etc.  Le  nombre  des  décès  qui 
Les  1,1 56  pourvois  en  1858  étaient  dirigés  :  avaient  ainsi  provoqué  la  sollicitude  des 
1,068  contre  des  arrêts  ou  jugements  des  magistrats  s'élevait  à  10,045  en  1857,  et  i 
cours  et  tribunaux  du  continent;  88  contre  9,9f5  en  1856.  Il  varie  peu  d  une  année 
des  décision*  émanées  des  cours  et  des  à  l'autre.  On  comptait  1,833  femmes  par- 
tribunaux  de  l'Algérie  et  des  colonies  fran-  mi  les  victimes  en  1858,  soit  19  *ur  100. 
çaises.  Les  pourvois  en  cassation  sont  dis-  La  proportion  était  la  même  en  1857  et  en 
tribués  par  ordre  de  matières  dans  l'état  1856.  Le  nombre  des  suicides  signalés  au 
ci-après,  et  ils  y  sont  rapprochés  de  ceux  ministère  public  a  été  le  même  en  1853 
des  années  précédentes.  La  diminution  qu'en  1857,  à  61  près  en  moins:  3,903 
que  présente  l'année  1858  porte  sur  les  pendant  la  première,  et  3,967  pendant  la 
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seconde  année.  Il  y  en  avait  en  4,189  en 
1856.  On  ne  complaît,  en  1858,  que  853 
femmes  parmi  les  suicidés:  ii  sur  tOO. 
En  1 857  et  en  1856,  la  proportion  était 
de  35  sur  100.  Le  déparlement  de  la  Seine 
a  fourni  604  suicides  en  1858;  prés  d'un 
sixième  (153  sur  1,000)  du  nombre  total. 
Les  déparlements  qui  en  offrent  le  plus 
après  la  Seine  sont  :  Seine-el-Oise,  130; 
la  Marne,  124;  le  Nord,  118;  la  Seine-In- 
férieure, 112;  l'Oise  et  Seine-et-Marne, 
109;  l'Aisne,  97;  le  Pas-de-Calais,  81; 
l'Eure,  80.  Ceux  qui  en  présentent  le  moins 
sont  :  la  Corse,  4;  l'Ariége,  la  Lozère,  les 
Hautes-Pyrénées,  5;  l'Aveyron,  6;  le  Can- 
tal, 7;  la  Corrèze,  9.  La  diminution  du 
b ombre  des  procès  criminels  et  correction- 
nels a  dû  amener  une  réduction  dans  le 
montant  des  frais  de  justice.  Il  n'a  été 
payé,  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment  et  des  domaines,  à  litre  de  frais  de 
justice,  que  4,444,797  fr.  en  1858,  au  lieu 
de  4.450,184  fr.  en  1857,  et  de  4,470.514 
fr.  en  1856.  La  réduction,  toutefois,  ne 
semble  pas  en  rapport  avec  celle  qui  a  été 
signalée  depuis  deux  ans  dans  le  nombre 
total  des  affaires  portées  devant  les  cours 
d'assises  et  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels. Cela  tient  sans  doute  a  ce  que  ce 
sont  les  crimes  et  les  délits  contre  les  pro- 
priétés, ceux  dont  les  poursuites  sont  le 
moins  coûteuses  en  général,  qui  ont  dimi- 
nué durantces  deux  dernières  années,  tan- 
dis que  les  crimes  et  les  délits  contre  les 
personnes,  qui  entraînent  le  plus  de  frais, 
ont,  au  contraire,  augmenté.  Devant  les 
cours  d'assises,  la  moyenne  des  frais  par 
accusation  a  été  {Suit  le  tableau)  : 

Les  frais,  en  matière  correctionnelle, 
sont  calculés  par  prévenu.  Ils  sont  beau- 
coup moins  élevés  qu'en  matière  crimi- 
nelle. 

La  moyenne  a  été  (Suit  le  tableau)  : 
On  voit  par  les  relevés  qui  précèdent 
que  le  montant  des  frais  par  nature  d'af- 
faires varie  très-peu  d'une  année  à  l'autre. 
Si  Ton  parcourt  les  tableaux  qui  donnent 
les  frais  par  départements  ou  par  ressort 
de  cour  impériale,  on  constate  aussi  une 
grande  uniformité.  Et  les  différences  qui 
se  remarquent  d'un  département  à  l'autre 
s 'expliquent  aisément  par  la  variété  des 
affaires  jugées  ou  par  les  distances  plus 
ou  moins  grandes  4  parcourir  par  les  té- 
moins, en  raison  de  l'étendue  des  dépar- 
tements. Cette  uniformité  est  le  résultat 
du  soin  extrême  avec  lequel  se  font  les 
taxes  de  frais,  suivant  des  règles  sévères  et 
nui  sont  les  mêmes  partout.  En  compa- 
rant, dans  le  rapport  de  1857,  l'adminis- 
t  ra  Lion  de  la  justice  criminelle  en  France 
en  Angleterre,  j'avais  en  à  signaler  de 
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notables  différences  à  ce  point  de  vne  en  Ire 
les  deux  pays.  Il  semble  ressortir,  en  effet, 
d'un  rapport  publié  récemment  et  qui 
donne  les  résultats  d'une  enquête  ordon- 
née par  le  gouvernement  anglais  pour 
constater  l'état  de  la  législation  en  cette 
matière,  que  les  divergences  les  plus  inex- 
plicables se  remarquent  entre  les  différents 
comtés  relativement  à  la  taxe  des  témoins 
et  aux  autres  frais  de  justice.  Ainsi,  l'al- 
location aux  témoins  qui.  dans  certains 
comtés,  n'.st  que  de  3  shillings  6  deniers 
par  jour,  s'élève  dans  les  comtés  voisins  à 
7  schillings,  et  jusqu'à  7  shillings  6  de- 
niers. Elle  diffère  aussi  parfois,  dans  des 
limites  non  moins  larges,  d'après  la  pro- 
fession ou  la  condition  sociale  des  témoins. 
Ces  divergences  tiennent  à  ce  qu'en  An- 
gleterre les  frais  de  justice,  dans  la  plu- 
part des  affaires,  ont  été  jusqu'à  présent 
avancés  non  par  le  Trésor  public,  comme 
en  France,  mais  sur  les  fonds  des  comtés, 
quand  ils  ne  restent  pas  à  la  charge  des 
parties  poursuivantes.  De  là  un  défaut  de 
contrôle  qui  laisse  à  l'arbitraire  une  très* 
large  place.  Que  Votre  Majesté  me  per- 
mette, en  terminant  ce  résumé  des  tra- 
vaux des  cours  et  des  tribunaux  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et  de  sim- 
ple police,  d'exprimer  l'espoir  que  l'Em- 
pereur y  trouvera  la  preuve  que  les  magis- 
trats, grâce  au  concours  efficace  qu'ils  re- 
çoivent des  auxiliaires  associés  à  leurs  ef- 
forts, ne  cessent  point  de  rivaliser  de  zèle 
dans  l'accomplissement  de  la  difficile  mis- 
sion qui  leur  est  imposée,  et  qu'ils  savent, 
avec  iutelligence  et  modération,  défendre 
également  et  l'intérêt  public  et  lint.irèt 
privé. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-dévoué  ser- 
viteur et  très-fidèle  sujet,  le  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
parlement de  la  justice.  Dblanglb. 


16  «nu  18Ô0.  —  Rapport  sur  l'administration 
de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France 
pendant  Tannée  1858,  (Mon.  da  17  avril  1860.) 

Sire,  en  présentant  à  Votre  Majesté,  à 
la  fin  du  mois  dernier,  le  compte  général 
de  l'administration  de  la  justice  criminelle, 
je  constatais  la  diminution  du  nombre  des 
infractions  à  la  loi  pénale  devant  chaque 
degré  de  jnridictioo.  Le  compte  de  la  jus- 
tice civile  et  commerciale,  que  j'ai  l'hon- 
neur de  mettre  aujourd'hui  sous  les  yeux 
de  l'Empereur,  montre  que  le  nombre  des 
procès  en  matière  civile  se  maintient  sta- 
tionnais, malgré  l'accroissement  de  la 
population  et  le  développement  de  la  ri- 
chesse, et  que  celui  des  procès  en  matière 
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commerciale  n'a  augmenté  que  d'une  ma- 
nière insensible  el  bore  de  proportion 
avec  les  progrès  de  l'industrie  el  «lu  com- 
merce depuis  quelques  année*.  Cet  résnl- 
lais  semblent  témoigner  d'une  plus  grande 
loyauté  dans  les  trausac lions,  comme  ceux 
du  compte  général  de  la  justice  criminelle 
attestent  un  respect  plus  marqué  de  la  loi 
pénale.  Le  nombre  dès  pourvois  soumis  à 
la  chambre  des  requêtes,  qui  était  de  616 
en  18  «6,  de  595  en  1857,  e«t  descendu  a 
588  en  1858.  C'est  une  diminution  de  28 
pourvois  en  deux  années.  Parmi  les  588 
pourvois  de  la  dernière  année,  415  (70Î 
sur  1,000)  étaient  dirigés  contre  des  ar- 
rêts des  Cours  impériales  ;  06  (I65  sur 
4.000}  contre  des  jugements  des  tribunaux 
civils  ;  10  contre  des  jugements  des  tribu- 
naux de  commerce;  48  contre  des  déci- 
sions du  jury  d'expropriation  ;  1  contre 
une  décision  du  conseil  des  prud'hommes  ; 
20  enûn  contre  des  jugements  des  tribu- 
naux de  paix  rendus  en  matière  électorale. 
Par  exception  et  en  vertu  de  l'art.  23  du 
décret  organique  du  2  février  1852,  il  a 
été  statué  définitivement  sur  ces  derniers 
pourvois  par  la  chambre  des  requêtes. 
Elle  a  cassé  4  des  jugements  attaqués  et 
rejeté  13  pourvois.  Les  autres  restaient  à 
juger  le  51  décembre  1858.  La  chambre 
des  requêtes  a  statué,  en  1858,  sur  465 
autres  pourvois.  Elle  en  a  rejeté  296  (659 
sur  1,000)  el  admis  167  (561  sur  1,000). 
Les  arrêts  de  rejet  ont  été  proportionnel- 
lement plus  nombreux  en  1858  que  pen- 
dant les  deux  années  précédentes,  où  l'on 
n'en  comptait  que  594  sur  1,000  en  1857 
et  562  sur  1,000  en  1856.  L'année  1858 
se  rapproche  plus  de  la  moyenne  annuelle 
de  1851  à  1855  qui  s'élevait  à  652  sur 
1,000.  Il  restait  529  pourvois  i  apprécier 
par  la  chambre  des  requêtes  le  51  décem- 
bre 18  »8.  C'est  23  de  plus  qu'à  l'époque 
correspondante  de  l'on  née  1857.  La  cham- 
bre civile  restait  saisie,  le  31  décembre 
1857,  de  124  pourvois  admis  par  lu  cham- 
bre des  requêtes,  qui  lui  en  a  envoyé  167 
nouveaux  en  18r>8.  Si  l'on  ajoute  51  pour- 
vols  en  matière  d'expropriation  forcée 
pour  cause  d'utilité  publique,  portés  direc- 
tement devant  la  chambre  civile,  confor- 
mément à  l'art.  20  de  la  loi  du  3  mai  1 841 
on  obtient  un  total  de  34i  pourvois.  Cette 
rnèmechambre  arendu  222  arrêts  en  V8 58. 
savoir:  94  arrêts  de  rejet  (425  sur  1,000) 
et  128  «le  cassation  (577  sur  l.OuO).  C'est 
20  arrêts  de  plus  qu'en  1857.  Contraire- 
ment à  ce  qui  s'est  produit  à  la  ch»mbre 
oes  requcie*,  ou  le  nombre  proportionnel 
r!ftarrJô^     '«Met  •  été  croissant  de  1 856 

de  46?  «  \  <U"lilM,é  À  ,a  Cambre  civile  : 
d«  «Saur  1,000  en  1856,  il  n'a  été  que 
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de  458  sur  1 .000  en  1857,  et  de  fônr 

I,  060  en  1858.  Il  restait  117  pasnoàn 
rôle  de  la  chambre  civile  le  51  déeemta 
1858,  au  lieu  de  144 au  31  décembre  1851. 
Les  chambres  réunies  n  ont  prononcé  que 
5  arrêts  en  matière  civile  el  commerciale 
pendant  l'année  1858,  s.uoir:  1  arrêt  de 
rejet  et  2  de  cassation.  Il  a  été  introduit 
en  1858,  devant  la  chambre  «es  requêtes, 
8  demandes  en  règlement  de  jnges,  qui  eut 
donné  lieu  à  6  arrêts  préparatoires  et  à 
un  nombre  égal  d'axréts  contradictoires 
réglant  de  juges.  La  même  chambre  a  été 
saisie  d'une  demande  de  prise  i  partie, 
qu'elle  a  accueillie  par  on  arrêt  d'idrcif- 
sion.  Enfin  elle  a  annoté,  peir  erres  de 
pouvoir,  un  jugement  di  tribunal  mi!  de 
Lectoure.  (Art.  80  de  la  loi  Anïï 

an  8.)  Le  nombre  des  procès  portés  devant 
les  Cours  impériales  varie  peu  d'une  mit 
à  l'autre.  Cependant,  il  s'est  lé^èreanenl 
accru  depuis  quelques  sanées.  Ainsi,  le 
nombre  des  affaires  nouvelles  inscrites  au 
rôle  pour  la  première  fois,  après  avoir  été, 
année  moyenne,  de  9,697  de  I846â  1S50, 
de  9.678  de  1851  à  1855,  s'est  élevé  a 
10,4(,5  en  1856,  i  10,t«0  en  1837,  a 
10,618  en  1858.  L'augmentation  a  porté 
exclusivement  sur  les  appels  a  mm 
commerciale;  le  nombre  des  appris»  »»- 
tiére  civile  est  demeuré  stationna. 
27  Cours  impériales  ont  eo  à  s'oecapff. 
en  1858,  de  16.459  affaires,  savoir:  10  618 
affaires  nouvelles;  5,568  affaires  «ai  w- 
taienl  à  juger  de  1857;  255  stores  "ro- 
scrites  aux  rôles  en  1858,  après  eoaioir 
été  rayées  précédemment  comme  leroM- 
nées,  ou  revenant  devant  les  coûts  par 
suite  d'opposition  à  des  arrêts  par deiaoi 
des  années  antérieures.  Ces  16,459 caoses 
se  divisent  ainsi,  eu  égard  à  lear  nalore 

II ,  085  appels  en  matière  civile;  4\9MP| 
pels  en  matière  commerciale;  11*  •PP" 
de  semences  arbitrales  ;  861  contesWMW 
poTiées  directement  devant  les  cours  i« 
l'exécution  d'arrêts  précédents,  des  je- 
tions de  frais  notamment.  Près  des  a»» 
tiers  (10,600)  de  oes  affaires  ont  éK  »; 
minées  dam  I  année:  7,8»  {T***;^ 
par  des  arrêts  contradictoire*;  6™  [ 
sur  4,000)  par  des  arrêt»  P" 
2,049  (195  sur  1 ,000)  f»  radutwi i» 
suite  de  désistement  ou  de  transaMian.  ^ 
nombre  des  «rrêls  contradictoires  ei  _ 
arrêts  par  défaut  a  été,  en  185^» anyà 
plus  élevé -qu'on  1857.  La  différence  «« 
541  pour  les  premiers,  de  65  p*'r  *  , 
conds»  Le  nombre  des  affaires  pt^» 
rôle  est  le  même  à  4  unités  Prei\w"?,.' 
tat  des  appel*,  enéprfmde«»M«" 
qnées,  varie,  d'une  année  à  liulre,  ^ 
les  limites  exirOraement  étroites.  S»^ 
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arrêts  contradictoires  ou  par  défaut,  on 
compte  :  En  matière  civile.  En  1856.  ar- 
rêts confirmants,  662  ;  arrêts  infirmants, 
353.  En  1857,  arrêts  conflrmatifs,  670  ; 
arrêts  infirmants,  350.  En  1858,  arrêts 
confirmants,  6S4;  arrêts  infirmants,  316. 
En  madère  commerciale.  En  1856,  arrêts 
conflrmatifs,  697;  arrêts  iitfinnalifs,  303. 
En  1857,  arrêts  conflrmatifs,  699;  arrêts 
infirmants,  301.  En  1858,  arrêts  confir- 
mants, 71!  ;  arrêts  infirmants,  289. 

Il  ressort  du  rapprochement  de  ces 
chiffres  que  les  jugements  sont  plus  rare- 
ment infirmés  en  matière  commerciale 
qu'en  matière  civile,  et,  qu'en  Tune  et  l'au- 
tre matière,  le  nombre  proportionnel  des 
arrêts  infirmants  a  été  diminuant  de  1356 
à  1858.  Les  appels  ont,  d'ailleurs,  été  pro- 
portionnellement moins  ftéquenls  en  1857 
et  en  1858  en  matière  commerciale,  où 
l'on  ne  compte  que  126  appels  formés  sur 
4,000  jugements  en  premier  ressort,  qu'en 
matière  civile,  où  la  proportion  atteint  137 
et  13$  sur  1,000.  Il  restait  à  juger  5,859 
affaires  aui  rôles  des  27  Cours  impériales 
le  31  décembre  1858;  c  est  271  déplus 
qu'au  31  décembre  1857,  et  731  de  plus 
qu'au  51  décembre  1856.  Cet  accroisse- 
ment s'explique  en  partie  par  la  progres- 
sion du  nombre  des  affaires  nouvelles  por- 
tées devant  les  cours.  Il  semble  cependant 
qu'il  eût  été  possible,  par  des  efforts  plus 
soutenus,  de  prévenir  cette  augmentation 
des  procès  reportés  d'une  année  à  l'autre. 
Le  nombre  des  affaires  qui  ressaient  à  ju- 
ger, le  51  décembre  1858,  aux  rôles  de>  27 
Cours  impériales ,  formait  plus  du  tiers 
(333  sur  1,000)  du  nombre  total.  La  pro- 
portion était  de  316  sur  1,000  le  31  dé- 
cembre 18  5;  de  330  sur  1,000  le  31  dé- 
cembre 1856;  de  333  sur  1,000  le  31 
décembre  1857.  Elle  a  donc  été  croissant 
durant  ces  trois  dernières  années.  Le  nom- 
bre des  affaires  restant  â  juger  devant 
chaque  Cour  impériale,  à  la  fin  de  l'année 
4858,  ne  dépasse  la  moyenne  de  toute  la 
France  (355  sur  1,000)  que  dans  les  sept 
cours  indiqués  au  tableau  ci  après.  Il  s'est 
beaucoup  accru  dans  4  d'entre  elles,  Aix, 
Besançon,  Paris  et  Toulouse,  comparati- 
vement à  ce  qu'il  était  le  51  décembre 
1855.  L'accroissement  de  l'arriéré  s'expli- 
que en  grande  partie,  pour  les  cours  d'Aix 
et  de  Paris,  par  l'augmentation  du  nombre 
des  affaires  nouvelles;  mais, pour  celles  de 
Besançon  et  de  Toulouse,  il  est  regrettable 
d'avoir  à  l'attribuer  à  la  diminution  du 
nombre  des  affaires  terminées.  Le  nombre 
des  affaires  restant  à  juger  à  la  fin  de  l'an- 
née est  toujours  très-élevé  dans  les  cours 
de  Caen,  de  Lyon  et  de  Grenoble.  Le  nom- 
bre considérable  des  procès  n'explique 
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cette  situation  fâcheuse  que  pour  les  deux 
premières.  Pendant  l'année  1858,  il  a  été 
inscrit  pour  la  première  fois,  aux  rôles  des 
361  tribunaux  civils,  Il  1,521  affaires  nou- 
velles, savoir:  53,155  causes  ordinaires  et 
58,366  causes  sommaires.  C'est,  à  quel- 
ques centaines  d'affaires  prés  en  plus,  le 
même  nombre  total  qu'en  1856  et  en  1857, 
comme  l'indique  l'état  suivant.  Mais  les 
totaux  de  ces  trois  dernières  années  pré- 
sentent une  diminution  assez  notable  de 
procès  civils  quand  on  les  compare  à  ceux 
des  années  antérieures. 

Aux  111,521  causes  nouvelles  soumises 
aux  tribunaux  en  1853,  il  faut  en  ajouter: 
30,128  qui  restaient  à  juger  de  l'année 
1857  ;  8,204  qui  ont  été  réinscrites  au  rôle 
pendant  l'année,  après  avoir  été  rayées  an- 
térieurement comme  terminées;  1,614  qui 
revenaient  à  l'audience  sur  opposition  à 
des  jugements  par  défaut  considérés  d'a- 
bord comme  définitifs.  Ces  divers  nombres 
.réunis  donnent  un  total  de  151, 467  affaires 
du  rôle  à  juger  en  1858,  soit  1,278  de 
moins  qu'en  1357.  Les  tribunaux  ont  ter- 
miné dans  l'année  124,003  affaires  du  rôle: 
un  peu  plus  des  4  cinquièmes  (819  sur 
1,000),  savoir  :  63,543  (311  sur  1,000)  par 
des  jugements  contradictoires;  28,322 
(223  sur  1,000)  par  des  jugements  par  dé- 
faut; 32,338  (261  sur  1 ,000)  par  radiation 
à  la  suite  de  transaction  ou  de  désistement. 
Le  nombre  de»  jugements  contradictoires 
ou  par  défaut  a  été  le  même,  à  quelques 
uni iés  prés,  en  1853  qu'en  1857  ;  mais  les 
radiations  par  suite  de  transaelion  ou  d'a- 
bandon ont  été  plus  nombreuses.  Il  n'est 
resté  à  juger,  le  51  décembre  185?,  que 
27,104  affaires  du  rôle;  c'est  2,657  de 
moins  qu'à  la  fin  de  1857.  Les  27,464  af- 
faires du  rôle  nuii  terminées  le  31  décem- 
bre 1858,  forment  moins  du  cinquième 
(181  sur  1,000)  du  nombre  total.  Elles 
étaient  inscrites  aux  rôles:  11,899(433 
sur  1,000)  depuis  moins  de  trois  mois; 
5,443  (198  sur  1,000)  depuis  trois  mois 
jusqu'à  six  ;  5,179  (189  sur  1,000)  depuis 
six  mois  jusqu'à  douze;  5,158  (115  sur 
1,000)  depuis  un  an  jusqu'à  deux  ;  1,785 
(165  sur  1,000)  depuis  plus  de  deux  ans. 
Les  procès  des  deux  dernières  catégories 
ont  beaucoup  diminué  depuis  dix  ans.  A 
la  fin  de  1343,  ou  comptait  15,782  affaires 
restant  à  juger  qui  étaient  inscrites  aux 
rôles  depuis  plus  d'une  année.  Le  51  dé- 
cembre 1353,  il  n'y  en  avait  plus  que 
4,945.  Neuf  tribunaux  seulement  laissaient 
à  juger,  le  31  décembre  1858,  plus  du  tiers 
du  nombre  total  des  affaires  du  rôle  dont 
ils  avaient  eu  à  s'occuper  dans  l'année , 
savoir:  Marvejols  ,  255  affaires  (41  sur 
100);  Ya'cnce,  1,151  affaires  ^40  sur  100) 
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Saint  Marcellin,  460  affaires  (40  fur  100); 
Espalion,  421  affaire»  (39  aar  100);  ls- 
aoire,  471  affaires  (39  sur  100);  iNantes, 
482  affaires  (38  sur  100);  Ambert,  148 
affaires  (35  sur  100)  ;  Relhel,  120  affaires 
(34  sur  100)  ;  Oloroo,  149  affaires  (54  sur 
100).  En  remontant  à  l'année  1450,  on 
trouve  49  tribunaux  qui  laissaient  a  juger, 
le  31  décembre  de  cette  année ,  plus  du 
tiers  des  affaires  inscrites  à  leurs  rôles. 
Les  tribunaux  civils,  outre  les  151,467 
causes  du  rôle,  dont  ils  ont  eu  à  s'occuper 
en  1858,  ont  prononcé  46,347  jugements 
dans  les  affaires  portées  directement  à 
l'audience  sur  requête  ou  sur  rapport ,  ju- 
gements d'adjudication,  incidents  sur  ven- 
tes judiciaires  ou  dans  des  procédures 
d'ordre  et  de  contribution,  homologation 
d'avis  de  parents,  rectification  d'actes  de 
l'état  civil,  etc.,  etc.  Les  affaires  du  rôle 
et  celles  qui  ont  été  portées  directement  à 
I* audience  ont  donné  lieu  à  30,415  juge- 
ments d'avant  faire  droit,  savoir:  24,956 
jugements  préparatoires  ou  interlocutoires 
ordonnant  divers  moyens  d'instruction , 
et  5,459  statuant  sur  des  demandes  inci- 
dentes, mesures  conservatoires,  provisions 
alimentaires,  mises  en  cause  de  garants, 
déclinatoires,  etc.,  etc.  Les  ordonnances 
des  présidents  des  tribunaux  civils  dans 
les  diverses  matières  de  leur  compétence 
spéciale  sont,  tous  les  ans,  tré-;- nombreu- 
ses. Il  y  en  a  eu  234,001  en  1858;  c'est 
26,998  de  plus  qu'en  1857.  Mais  l'accrois- 
sement est  dû  principalement  a  l'élévation 
du  total  des  ordonnances  de  taxes  de  frais 
qui  sont,  d'année  en  année,  relevées  avec 
plus  d'exactitude.  Leur  nombre  forme,  en 
1858,  prés  de  la  moitié  (105,694)  du  total 
des  ordonnances.  Il  est  une  autre  espèce 
d'ordonnances  des  présidents  qui  appelle 
l'attention,  non  plus  par  le  nombre,  mais 
par  la  nature  des  mesures  qu'elles  prescri- 
vent. Ce  sont  celles  qui  ont  pour  objet  de 
venir  en  aide  i  l'autorité  paternelle  mé- 
connue en  autorisant  l'arrestation,  par  voie 
de  correction,  de  mineurs  des  deux  sexes. 
Leur  nombre  a  été,  en  1858,  de  1 ,264,  soit 
97  de  plus  qu'en  1857  et  49  de  plus  qu'en 
1836.  De  1851  à  1855  ,  il  y  en  avait  eu, 
année  moyenne,  1 .045,  et  970  seulement 
de  1846  à  1850.  L'augmentation  porte 
presque  exclusivement  sur  les  ordres  d'ar- 
restation de  jeunes  filles  mineures.  Le  nom- 
bre moyen  annuel  des  ordres  d'arrestation 
déjeunes  garçons  a  été  le  même,  à  20  prés 
en  plus,  de  1856  à  1858,  que  de  1846  à 
1850.  Celui  des  ordres  d'arrestation  de 
jeunes  filles  s'est,  au  contraire,  élevé  pro- 
gressivement de  365,  année  moyenne,  de 
1846  à  1850,  à  639  en  1858.  Cet  accrois- 
sement regrettable  doit  être  attribué  en 
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grande  partie  à  l'ouverture,  depuis  quel- 
ques années,  de  nombreux  asiles  où  \ei 
jeunes  filles  dont  ia  conduite  donne  des  in- 
quiétudes i  leurs  familles  peuvent  être  re- 
çues en  toute  sécurité.  Le  nombre  des  af- 
faires de  séparation  de  corps  a  continué  de 
s'accroître  en  1858.  lien  a  été  porté  1,977 
devant  les  tribunaux,  qui  n'avaient  eu  i 
connaître  que  de  1,727  en  1857,  de  1,663 
en  1856,  de  1,550,  année  moyenne,  de 
1851  à  1855,  et  de  1 ,000  à  1 , 100  de  1841 
à  1850.  La  loi  du  22  janvier  1851,  sur  l'as- 
sistance judiciaire,  aeuune  large  part  dans 
celte  augmentation  pendant  les  premières 
années  qui  ont  suivi  sa  promulgation; 
mais  elle  ne  saurait  expliquer  seule  celle 
qui  se  produit  maintenant.  Les  i ,977  de- 
mandes introduites  en  1858,  émanaient, 
1,777  des  femmes  et  200  des  maris.  E\Ves 
avaient  été  suivies  de  1 13  demandes  tccoq- 
veniionnelles  formées,  90  par  des  maris  et 
23  par  des  femmes.  Les  demandes  princi- 
pales ou  reconvenlionnelles  élaiem  moti- 
vées, 1 ,829  sur  des  excès,  sévices  ou  in- 
jures graves;  1 24  sur  l'adul  1ère  de  la  femme, 
99  sur  celui  du  mari,  et  38  sur  la  condam- 
nation antérieure  du  conjoint  défendeur  k 
une  peine  affltetive  ou  infamante.  Les  tri- 
bunaux ont  accueil:!  1,493  demandes,  et 
ils  en  ont  rejeté  212.  Les  272  aolres  ont 
été  rayées  des  rôles  à  la  suite  de  dèxUta* 
ment  ou  de  la  mort  de  l'un  des  époux.  Il 
a  été  introduit  4,704  actions  en  séparation 
de  biens  en  1858.  Ce  nombre  dépasse  les 
totaux  des  cinq  années  précédentes,  mai* 
il  est  sensiblement  inférieur  à  ceux  des  an- 
nées 1846  à  1850,  où  il  atteignait,  en 
moyenne,  5,412.  En  1851  et  1852,  il  était 
aussi  élevé  qu'en  1858.  Les  tribunaux  ont 
accueilli,  durant  celte  dernière  année , 
4,583  des  demandes  de  cette  nature.  Ils 
en  ont  rejeté  121  seulement,  moins  de  5 
sur  100.  Les  demandes  de  pensions  ali- 
mentaires tendent  k  s'accroître  ,  comme 
celles  de  séparation  de  corps.  Leur  nom- 
bre moyen  annuel  était  de  903  de  1816  k 
1850,  de  1,074 de  1851  i  1855.  lien  a  été 
formé  1,288  et  1,259  en  1856  et  en  1857, 
et  jusqu'à  1,361  en  1858.  Elles  émanaient, 
1,117  d'ascendants,  99  de  descendants  et 
145  de  conjoints.  Depuis  1850,  le  nombre 
des  ventes  judiciaires  avait  été  diminuant 
chaque  année,  de  24,903  en  1850  s  17,097 
en  1857,  ainsi  que  le  constate  l'étal  sui- 
vant. En  1858,  ce  nombre  s'est  accru  de 
426,  comparativement  à  l'année  précé- 
dente. L'augmentation  s'est  produite  dans 
le  nombre  des  ventes  sur  saisie  immobi- 
lière et  sur  licitalion.  Les  17,523  ventes 
judiciaires  do  1858  ont  été  faites,  10,167 
(58  sur  100)  k  la  barre  du  tribunal,  et 
7,356(42  sur  100)  devant  les  notaire.*  qai 
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en  «Talent  été  saisis  par  les  tribunaux,  maient  les  soins  de  ce*  magistrat* ei)  1851. 
Elles  ont  donné  lieu  i  5,133  incidents  qui  Des  15,744  procédures  de  1858,  il  en  res- 
ont été  réglés  par  un  nombre  égal  de  juge-  tait  5,042  à  régler  le  31  décembre  de  cette 
rnents.  C'est,  en  moyenne,  3  incidents  année  ;  8702  avaient  été  terminées:  6,640 
pour  10  ventes  environ  (293  sur  1,0*0).  par  des  règlements  définitifs;  761  par  des 
La  proportion  est  un  peu  plus  faible  qu'en  règlements  amiables,  avec  le  concours  des 
1857  et  en  1856.  où  elle  atteignait  29S  et  Juges  commissaires;  259 à  l'amiable,  sans 
319  sur  1,000.  Les  incidents  les  plus  fré-  le  concours  de  ces  magistrats;  632  par 
quents  avaient  pour  objet  des  surenchères  abandon;  410  par  jonction  a  d'autres  pro- 
(  1,965),  des  demandes  de  baisse  de  mise  cédures  de  même  espèce.  Le  nombre  des 
a  prit  (917),  de  conversion  de  vente  sur  procédures  d'ordre  et  de  contribution  res- 
saisie en  vente  volontaire  (667),  de  sursis  tant  à  régler  le  31  décembre  1858  est  en- 
à  la  vente  (  497  ).  Le  produit  total  des  core  considérable ,  puisqu'il  dépasse  le 
17,525  ventes  de  1858 a  été  de  229,186)928  tiers  (367  sur  1,000)  du  nombre  total, 
francs,  et  le  produit  moyen  par  vente  de  Hais  il  était  de  plus  des  deux  cinquièmes 
13,079  fr.  Ce  produit  moyen  n'était  que  434  sur  1,000)  en  1857,  et  il  y  a  lieu  des- 
de  11,918  fr.  en  1857,  et  de  11,321  fr.  en  pérer  qu'il  aura  encore  diminué  en  1859. 
1856.  Le  tableau  suivant  présente  les  ven-  Les  761  ordres  réglés  à  l'amiable  par  les 
tea  judiciaires  des  neuf  dernières  années,  juges   commissaires  intéressaient  4,717 
classées  d'après  l'importance  du  produit;  créanciers  produisants,  qui  réclamaient 
2,971  decelles  de  1858,  un  sixième  (17  sur  ensemble  9,545,697  fr.  Il  n'y  avait  à  ré- 
100),  ont  produit  moins  de  1 ,000  fr.  cha-  partir  entre  eux  que  5,585,843  fr.  La  perte 
cune  :  pour  la  masse  des  créanciers  a  été  de  41 
Les  frais  des  17,523  ventes  se  sont  éle-  fr.  48  c.  p.  100.  Les  frais  se  sont  élevés 
vés  à  8,658,029  fr.,  soit  483  fr.  par  vente,  à  190  fr.  par  ordre,  en  moyenne.  Lei  5,625 
Gomme  ces  frais  sont  en  général  les  ordres  terminés  par  règlement  définitif 
mêmes  pour  les  ventes  d'immeubles  de  intéressaient  38,655  créanciers  produi- 
peu  de  valeur  que  pour  ceux  d'une  valeur  sants,  qui  réclamaient  ensemble  96,705,897 
considérable,  si  on  laisse  de  côté  le  droit  fr.  Il  a  été  distribué  entre  eux  54.686,972 
proportionnel  alloué  aux  avoués  par  le  fr.,  et  la  perle  pour  la  masse  a  été  de  45 
tarif,  et  qui  n'est  pas  compris  dans  le  re-  fr.  45  c.  p.  100.  Le  montant  des  frais,  par 
levé  des  frais,  il  en  résulte  que  ces  frais  ab-  ordre  a  été  de  341  fr.  Ainsi,  le  règlement 
sorbent  presque  toujours  le  prix  des  ven-  amiable  introduit  par  la  loi  du  21  mai 
tes  d'immeubles  d'une  valeur  inférieure  à  1858  a  eu  pour  effet  :  1°  de  réduire  beau- 
500  fr.,  et  qu'ils  atteignent  environ  45  p.  coup  la  durée  des  procédures  d'ordre  qui 
100  de  ce  prix  dans  les  ventes  d'immeu-  ont  pu  être  d  terminées  de  la  sorte  ;  2©  de 
bies  de  500  &  1,000  fr.,  et  25  p.  100  dans  diminuer  les  frais  de  prés  de  moitié.  Les 
les  Tentes  d'immeubles  de  1,000  à  2,000  ordres  réglés  à  l'amiable  présentaient  un 
fr.  Les  procédures  d'ordre  ont  continué  peu  moins  d'importance,  quant  au  chiffre 
de  décroître,  en  1858,  dans  une  large  me-  moyen  des  sommes  À  distribuer,  que  ceux 
sure.  11  n'en  a  été  ouvert  que  5,835  nou-  qui  ont  été  terminés  judiciairement  : 
velles,  au  lieu  de  6,769  en  1857,  de  7,511  7,540  fr.  par  ordre,  au  lieu  de  9,722  ,  et 
en  1856,  et  de  9,551,  année  moyenne,  de  le  nombre  des  créanciers  produisants  était 
1851  à  1855.  La  loi  du  21  mai  1858  a  un  peu  moins  élevé:  6  2  dixièmes  par 
commencé  à  faire  sentir  son  influence  sa-  ordre  dans  les  premiers,  et  6  9  dixièmes 
lutaire  sur  le  règlement  de  ces  procédu-  dans  les  derniers.  Les  1,015  contribution» 
res.  Pendant  les  sept  mois  qui  ont  suivi  terminées  par  règlement  définitif  présen- 
la  promulgation  de  la  loi,  les  juges  corn-  talent  ensemble  5,924,857  fr.  à  distri- 
mtssaires  ont  r&nssi  à  régler  i  l'amiable,  buer  entre  11,275  créanciers  chirogra- 
dans  an  bref  délai,  761  ordres,  malgré  les  phaires,  qui  réclamaient  52,426,128  fr. 
difficultés  qui  sont  inhérentes  a  tout  nou-  Il  n'a  pu  être  distribué  que  18  fr.  27  c. 
neau  mode  de  procédure  au  début.  Si  Ton  p.  100.  Les  frais  ont  été  de  417  fr.  par 
ajoute  aux  5,855  ordres  nouveaux  ouverts  contribution,  en  moyenne.  Le  nombre  des 
en  1858  les  5,663  qui  restaient  a  régler  affaires  soumises  à  la  juridiction  commer- 
de  l'année  précédente,  on  a  un  total  de  ciale  a  continué  de  s'accroître  en  1858.  Il 
11,496.  Il  convient  d'y  joindre  aussi  en  a  été  inscrit  252,049  nouvelles,  soit 
2,248  contributions  ouvertes:  1,195  en  10,518  de  plus  qu'en  1857  et  29,295  de 
1858,  et  1,055  antérieurement  ;  et  l'on  ob-  plus  qu'en  1856. 

tient  ainsi  un  total  de  13.741  procédures      En  ajoutant  aux  232,049  affaires  nou- 

à  régler  dans  l'année  par  les  ju*es  corn-  nouvelles  11,719  affaires  qui  restaient  à 

m ieaaires.  C'est  juste  la  moitié  du  total  juger  de  l'année  précédente  et  2,868  affai* 

des  procédures  de  même  nature  qui  récla-  res  réinscrites  dans  l'année  après  avoir  été 
60.  41 
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r»yt,es  des  rôle*  comme  terminées  en 
4»57,  on  a  on  total  de  346,636  causes 
commerciales  à  Jnger  en  4858.  Ces  eauses 
étaient  soumises,  213.897  aux  917  tribu- 
naux spéciaux  de  commerce  et  33,739  à 
470  Iribunam  civils  jugeant  commerciale- 
ment dans  les  arrondissements  dépourvus 
d  on  tribunal  consulaire.  Il  a  été  terminé 
535,353  affaires  commerciales  en  4858, 
ainsi  qu'il  suit  :  55,733  (237  sur  1 ,000)  par 
des  jugements  contradictoires;  418,897 
(505  sur  1 ,000)  par  desjugemeots  par  dé- 
faut; 3,3944  4  (sur  1 ,000)  par  renvoi  devant 
arbitres;  57,334  (244  sur  4 ,000)  par  «  Na- 
tion à  la  suite  de  transaction  ou  de  désiste- 
ment. Lenombre  proportionnel  des  affaires 
commerciales  terminées  par  des  jugements 
contradictoires  va  diminuant  chaque  an- 
née depuis  1850.  Il  était,  en  moyenne,  de 
265  sur  4,000  de  1851  à  1855  ,  de  259  sur 
4,000  en  1856;  de  247  sur  4,000  en  1857, 
et  il  n'est  que  de  337  sur  4,000  en  1858. 
Le  nombre  proportionnel  des  causes  ju- 
gées par  défaut  s'est  au  contraire  accru, 
de  493  sur  t.OOO,  en  moyenne,  de  1851  à 
4855,  à  505  sur  1,000  en  1858.  Une  aug- 
mentation pins  considérable  encore  se  re- 
marque dans  le  nombre  des  affaires  rayées 
des  rôles.  Il  semble  donc  que,  si  le  total 
des  affaires  de  commerce  a  été  croissant  de- 
puis quelques  années,  l'accroissement  a 
porté  principalement  sur  les  affaires  de 
peu  d'importance.  Des  474,630  jugements 
contradictoires  ou  par  défaut  qui  ont  ter- 
miné, en  1858,  un  nombre  égal  de  causes 
commerciales,  26,773  seulement  (153  sur 
1,000)  étaient  en  premier  ressort;  147,858 
(847  sur  1,000)  étaient  en  dernier  ressort. 
Les  tribunaux  de  commerce  n'ont  laissé  k 
juger,  le  34  décembre  4858,  que  1 1 ,283  af- 
faires, un  peu  moins  d'un  vingtième  (46 
sur  4,000  du  nombre  total.  Ces  tribunaux 
ont  rendu  en  outre  23,163  jugements  sur 
requête  ou  sur  rapport  :  47,620  en  matière 
de  faillites  :  5,543  en  toute  autre  matière. 
Le  nombre  des  faillites  a  suivi  la  progres- 
sion des  causes  commerciales.  II  en  a  été 
ouvert  4,350  nouvelles  en  1858,  au  lieu  de 
3,975  en  1857,  de  5,717  en  1856  et  de 
5,540  en  1855.  La  liquidation  des  faillites 
marche  plus  lentement  encore  que  le  rè- 
glement des  ordres  et  des  contributions. 
Il  est  très-rare  que  les  tribunaux  de  com- 
merce en  terminent  dans  l'année  autant 
qu'il  en  est  ouvert  de  nouvelles.  Aussi 
)  arriéré  va-t-il  toujours  grossissant.  Le 
51  décembre  1858,  il  est  resté  6,643  fail- 
lites à  liquider.  11  n'en  a  été  terminé,  dans 
l'année,  que  4,281  :  1,404  (528  sur  1,000) 
par  concordat,  1,959  (453  sur  1,000)  par 
liquidation  après  union  ou  abandon  d'ac- 
tif 7S5  (135  sur  1,000;  par  déclaration 
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d'insuffisance  d'actif;  155  (56  niM 
par  annulation  des  jugements  déclanUU. 
Les  3,345  faillites  terminées  par  ton 
cordât  ou  liquidation,  présentaient  en- 
semble 56,916,567  fr.  d'actif  à  partager 
entre  les  créanciers.  Les  passifs  formaient 
un  total  de  206,730,597  fr.,  woir  :  pas- 
sif hypothécaire  45,476,U9i  fr.;  passif  pri- 
vilégié, 5,449,450  fr.;  passif  chirogra- 
phaire,  185,805,055  fr. 

Après  le  prélèvement  des  somme»  do« 
aux  créanciers  hypothécaires  et privuegies, 
il  n'est  resté  à  partager  eotw  ks  eteo- 
graphaires  que  35,991,015  fr.,eUMOl 
reçu  19  fr.  37  cent,  pour  cent  de  lean 
créances,  moins  d'un  cinquième. 
bre  des  sociétés  commerciales  noinjtf  i 
encore  diminué  en  4838  :  o>  W»  * 
4856,  il  est  descendu  à  5,965  en  l»Ji e 
à  3,710  ea  4858.  Ces  dernières  se  dm» 
en  :  2,996  sociétés  en  nom  collectif, 
sociétés  en  commandite;  141  sociétés  par 
actions  :  87  nominatives  et  37  au  por- 
teur; 43  sociétés  anonymes.  Ui  WJ 
des  juges  de  paix,  soit  comme  csflflM" 
tours ,  soit  comme  juges ,  pendant  lanurt 
4858,  différent  peu  de  ceux  qu'ils  a«i«m 
accomplis  en  4857.  Cependaat  le^™- 
bre  des  affaires  portées  Atnf  ^J 
ce  double  titre  a  un  peu  diminué u»  ma- 
gistrats n'ont  délivré  en  1858,  eoajf» 
ment  à  la  loi  du  2  mai  1855,  queô,^  * 
billets  d'avertissement.  Ils  en  ayairf* 
livré  3,545,997  en  1857,  et  3,S68,oU  « 
4856.PIusdes  deux  cinquiéraes(i>  >°* 
des  avertissements  délivrés  ea  18rt 
restés  sans  effet.  Les  défendeurs  appew 
n'ont  pas  comparu.  Mais,  quand  00  r  ?' 
proche  ce  chiffre  décelai  des  citations  m 
nées  dans  l'année,  on  est  amené  a  conc w 
que,  dans  la  plupart  de  ces  affaire»,  » 
parties  s'étaient  arrangées  4  lT  ... 
avant  te  jour  Gxé  pour  la  comparution J" 
Tant  le  juge  de  paix.  Les  parties  ont  m* 
paru  dans  4,951,653  des  ^ 
devant  le  juge  conciliateur,  en  dm" 
l'audience.  4,489,472  ont  été  arraD?ljj 
par  les  juges  de  paix,  qui,  *  ,a 
des  parties,  ont  dressé,  dansM^iaw 
res,  des  procès-verbaux  d'arrangewv 
conformément  à  l'art.  2  de  la  loi* "* 
4855.  Les  efforts  conciliateurs 
de  paix  ont  été  infructueux  dans  4W 
affaires  (237  sur  4,000),  un  peu  m; 
d'un  quart.  Comme  conciliateurs  »  ' 
dience  publique,  en  vertu  des  art. 
suivants  du  Code  de  P'océdare,!|!£ 
dams  les  procès  de  la  compétence  <J» 

bunaux  civils ,  mais  qui  n'y  P*8!  nlJl? 
portés  qu'après  avoir  subi  le  préiirn'D 
de  la  conciliatiod,  les  jug"sdepaix om 
sai.is,  en  1858,  de  54,158  affaires,  t,^ 
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fie  moins  qu'en  1857,  et  le  même  nombre  13à  14  sarlOO  devant  les  tribunaux  de  (a  x. 
à  43  près  en  plus  qa'cn  1856.  Les  dé  feu-  En  1858,  ils  en  ont  prononcé  56,876  qui 
deurs  ont  comparu  personnellement  dans  ordonnaient  :  26,520  des  enquêtes,  7,238 
38  824  affaires  (717  sur  1,000),  et  par  des  eipertises,  13,980  des  transports  sur 
mandataire  dans  5,296  (98  sur  1,000).  les  lieux,  9,138  divers  autres  moyens  d'in- 
Ils  ont  fait  défaut  dans  10,038  affaires  struction.  Pendant  Tannée  1858,  les  juges 
(185  sur  4,000)  et  entoura  l'amende  pro-  de  paii  ont  convoqué  et  présidé  80,055 
noncée  par  l'art.  56  du  code  de  procédure  conseils  de  famille,  délivré  10,104  actes 
civile.  L'absence  des  défendeurs  dans  ces  de  notoriété,  et  6,526  actes  d  émancipa- 
dernières  affaires  n'a  permis  aox  juges  de  tlon,  enfin,  procédé  à  16,792  appositions 
paix  de  tenter  la  conciliation  des  parties  et  à  un  nombre  à  peu  prés  égal  de  levées 
qu'à  Tégard  de  44,120  causes  où  deman-  de  scellés.  Il  a  été  créé  2  nouveaux  cou- 
de urs  et  défendeurs  se  sont  trouvés  en  pré-  seils  de  prud'hommes  en  1858,  Il  en  exis- 
sence.  Us  en  ont  arrangé  18,287,  un  peu  tait  94  le  31  décembre  de  cette  année; 
plus  des  deux  cinquièmes.  Les  juges  de  mais  11  d'entre  eux  n'ont  pas  fonctionné 
paix,  daos  leurs  attributions  judiciaires,  pour  divers  motifs.  Les  83  autres  ont  été 
ont  'eu  à  statuer,  en  1838,  sur  537,517  saisis,  en  bureau  particulier,  de  43,3S9 
affaires,  savoir  :  8,198  qui  restaient  à  ju-  affaires,  environ  6,000  de  moins  qu'en 
ger  de  l'année  précédente,  et  429,319  in-  1857  et  en  1856  ;  parmi  ces  affaires  : 
troduiles  dans  l'année  :  8,096  par  la  com-  26,013  (599  sur  1,000)  ont  été  conciliées; 
parution  volontaire  des  parties, ei  421 ,223  9,754  (225  sur  1,000)  ont  été  retirées  par 
sur  citation.  En  1857,  les  magistrats  les  parties;  7,622  (176  sur  1,000)  ont  été 
avaient  eu  à  juger  444,153  affaires,  et  renvoyées  au  bureau  général,  après  un 
423,51 2  en  1856.  Le  nombre  moyen  annuel  essai  infructueux  de  conciliation, 
avait  été  de  526,005  de  1851  à  1855  et  de      Les  conseils  de  prud'hommes  n'ont  eu 
500  564  de  1846  à  1850.  L'extension  des  à  connaître  ,  en  bureau  général,  que  de 
attributions  conciliatoires  des  juges  de  2,878  causes ,  4,744  ayant  été  retirées 
paix  a  donc  amené,  d'année  en  année,  une  avant  jugement.  Ils  ont  prononcé  2,364 
réduction  considérable  du  nombre  des  jugements  dernier  ressort ,  et  514  seule- 
causes  dont  ils  ont  à  connaître  comme  ment  en  premier  ressort.  45  de  ceux-ci , 
juges.  Presque  toutes  les  affaires  portées  moins  d'un  dixième, ont  été  frappés  d'ap- 
aux  tribunaux  de  paix  reçoivent  une  solo-  pel.  Parmi  les  83  conseils  qui  ont  fonc- 
tion immédiate.  Ainsi,  8,085-  seulement  tionnô,  20  ont  été  saisis,  en  1858,  de 
des  437,517  causes  à  juger  en  1858,  moins  moins  de  50  affaires,  et  20  de  50  â  100. 
de  2  sur  100  ont  dû  être  renvoyées  à  l'an-  Les4cooseils  de  Paris  ont  eu  à  connaître 
née  suivante-  429,432  ont  été  terminées  de  17,078  différends,  près  des  deux  cin- 
ainsi  qu'il  suit  :  134,112  (312  sur  1,000)  quièraes  du  nombre  tota'.  Les  conseils  de 
par  des  jugements  contradictoire»;  90,784  Saint-Etienne  et  de  Lyon  ont  reçu,  I  un 
feu  gur  1  000)  par  des  jugements  par  dé-  3,653,  l'autre 3,640  affaires  ;  ceuxde Rou- 
lant* 143  799  (335  sur  1,000  par  transac-  baix,  de  Marseille,  de  Rouen  et  d'Angou- 
lion;  60,737  (H2  sur  1.000)  par  abandon,  lérae,  de  1,443  à  1,077.  Les  bureaux 
Ainsi,  les  juges  de  paix  continuent  encore  d'assistance  judiciaire  ont  reçu  1180:» 
avec  succès  leur  rôle  de  conciliateurs  à  demandes  d'assistance  en  1858.  C'est 802 
l'audience  et  ils  réussissent  à  arranger  un  de  plus  qtfen  1857,  et  1,411  de  plus  qu'en 
tiers  des  procès  qui  leur  sont  soumis,  1858.  Ces  1 1 ,805  demandes  avaient  pour 
même  après  la  citation.  Sur  les  224,896  objet  des   actions  de  la  compétence , 
jugements  qu'ils  ont  rendus  en  1858,  sept  10,922  des  tribunaux  civils  de  première 
dixièmes  étaient  en  dernier  ressort;  66,828  instance,  760  des  tribunaux  de  paix,  123 
seulement  (297  sar  1 ,000)  étaient  suscep-  des  tribunaux  de  commerce.  Il  n'avait 
tibies  d'appel.  Il  n'en  a  été  attaqué  par  pas  été  statué  sur  746  demandes  le  31  dé- 
eette  voie  que  4.117,  environ  6  sur  100,  cembre  1858.  Les  11,059  autres  avaient 
et  ils  ont  été  confirmés  par  les  tribunaux  été  :  4.851  (437  sur  1.000)  admises  par 
civils  dans  la  proportion  des  deux  tiers  les  bureaux  ;  4,044  (566  sur  1,000)  reje- 
(635  sur  1,000)  ;  tn  outre,  780  appels  ont  tées;  1087  (98  sur  1,000)  'envoyéeg  a 
été  suivis  de  désistement  en  1858,  ce  qui  d'autres  bureaux  compétents;  1,097  {W 
réduit  les  infirmalions  à  3  dixièmes  à    sur  1,000)  retirées  par  les  parties.  Les  27 
peine  du  nombre  total  des  appels.  Les  tri-    bureaux  siégeant  prés  des  Cours  impérial* 
banaux  de  paix  prononcent  beaucoup    n'ont  été  saisis  dans  l'année  que  de  40* 
de  iucements  d'avant  faire  droit    demandes.  Ils  en  ont  admis  181  (46o  sur 


que  les  tribunaux  civils.  Devant  ceux-ci  on  1,000),  et  rejeté  185  (473  sur  1,000).  25 
en  compte  24  à  25  sur  100  affaires  ,  avaient  été  retirées  par  les  parties  ,  et  11 
année  moyenne,et  la  proportienn'estquede    restaient  à  examiner  le  31  décembre.  Sui- 
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Tant  l'usage ,  le  quart  des  demandes  (2,80i) 
avaient  pour  objet  dea  actions  en  sépara- 
lion  de  corps,  et  1,831  des  actions  à  fin 
de  pension»  alimentaires.  La  contrainte 
par  corps  a  été  exercée,  en  1858,  on  peu 
plus  fréquemment  qu'en  1857  et  en  1856. 
Cette  mesure  a  été  invoquée  contre  *,l3t 
débiteurs  :  1,998  hommes  et  133  femmes. 
1,932  étaient  Français,  et  199  étrangers. 
Ils  étaient  poursuivis,  1,766  pour  des  det- 
tes commerciales,  166  pour  des  dettes  ci- 
viles, 199  pour  détention  de  denier»  et  ef- 
fets mobiliers  publics.  La  détention  avait 
pris  fin  avant  le  31  décembre  à  l'égard 
de  1,775  détenus.  Elle  avait  duré:  moins 
d'un  mois  pour  763(430  sur  1,000);  d'un 
mois  à  six  pour  8î1  (462  sur  1,000;  de 
six  mois  à  un  an  pour  135  (76  sor  1,000)  ; 
d'un  an  à  deux  pour  39  (S!  sur  1,000); 
de  deux  ans  i  trois  pour  17  (10  sur  1 ,000). 
Les  1,775  détenus  élargis  en  1858  ,  l'ont 
été  :  512  par  suite  du  pavement  de  leur 
dette;  367  pour  défaut  de  consignation 
d'aliments,  4  par  bénéfice  d'âge;  159  à 
l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi;  733 
pour  diverses  autres  causes.  Le  nombre 
des  notaires  en  exercice  pendant  l'année 
1858  a  été  de  9,686  ;  mais  9,627  seule- 
ment ont  déposé  leurs  répertoires  aux 
parquets  des  tribunaux.  Ces  derniers  ont 
reçu  ensemble  3,414,670  actes  pendant 
l'année,  soit  en  moyenne  355 actes  par  no- 
taire, et  l  acte  par  95  habitants.  Le  nom* 
bre  moyen  des  actes  par  notaire  était  de 
358  en  1837,  et  de  566  en  1856.  Il  a  donc 
un  peu  diminué.  Le  nombre  des  deman- 
des d'admission  à  domicile  (art.  13  do 
Code  Napoléon)  a  été  un  peu  plus  élevé 
en  1858  ,  où  il  atteint  le  chiffre  de  403  , 
qu'en  1857,  où  il  n'en  avait  été  formé 
que  376.  Mais  il  en  a  été  rejeté  davan- 
tage; 28  au  lieu  de  8  ;  de  sorte  que  le 
nombre  des  admissions  accordées  est  pres- 
que le  même.  Comme  en  1857  ,  prés  des 
deux  tiers  des  admissions  ont  été  accor- 
dées, en  1858,  a  des  militaires  de  la  légion 
étrangère,  à  la  demande  de  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre.  Il  n'a  été  accueilli ,  du- 
rant la  même  année,  que  29  demandes  de 
naturalisation ,  au  lieu  de  56  en  1857.  Il 
en  a  été  rejeté  4.  Le  ministère  de  la  jus- 
tice a  été  saisi,  en  1858,  de  1,044  de- 
mandes de  dispenses  pour  mariage  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs ,  le  même 
nombre,  à  une  unité  prés  en  moins,  qu'en 
1857.  Elles  ont  été,  924  accueillies  et  120 
rejetées.  Il  a  été  accordé  aussi  86  dispen- 
ses de  parenté  et  3  dispenses  d'âge.  En- 
fin, sur  81  demandes  de  changement  ou 
addition  de  nom,  74  ont  été  accueillies 
et  7  rejetées.  Les  travaux  des  juridictions 
civile  et  commerciale  en  1858  ont  été  ac- 
complis avec  autant  de  régularité  que 
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dans  les  années  précédentes  ;  ils  prouvent 
que  les  magistrats  tendent  sans  cesse  à 
réaliser  des  progrés  et  des  améliorations 
dans  la  marche  de  la  justice,  afin  de  ré- 
pondre autant  qu'il  dépend  d'eux  aui  gé- 
néreuses inspirations  de  l'Empereur. 

Je  suis  ,  avec  le  plus  profond  respect , 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  Irès-bumble  et 
trés-fidèle  sujet,  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice,  Drlaiigle. 

6  DiciiMfcE  1860.  —  Circulaire  du  ministre  de 
l'agriculture  aux  préfets  sur  l'établissement  da 
la  redevance  proportionnelle  des  mines.  (Mon. 
du  16  décembre  1860.) 

Monsieur  le  préfet,  an  décret  impérial 
da  SO  Juin  dernier  dispose  qu'a  partir  de 
Tannée  1861,  les  abonnements  seront  ré- 
glés, pour  les  exploitants  de  mines  qui  le 
demanderont ,   d'après   le  produit  net 
moyen  des  deux  années  antérieures,  et 
que  le  taux  ainsi  fixé  sera  maintenu  pen- 
dant une  durée  de  cinq  ans.  La  pensée 
de  ce  décret,  nettement  expliquée  par  le 
rapport  qui  le  précède,  a  été,  en  favori- 
sant l'application  du  système  de  Fabon- 
nement,de  simplifier,  autant  que  possible, 
le  calcul  de  la  redevance  proportionnelle 
des  mines,  et  diminuer  ainsi  les  difficultés 
qui  s'élevaient  fréquemment  entre  l'ad- 
ministration et  les  exploitants  an  sujet  du 
chiffre  de  la  redevance  à  laquelle  ils  étaient 
imposés.  A  ce  point  de  vue  seul,  le  nou- 
veau décret  réalise  déjà  d'importantes 
améliorations,  et  il  7  a  lien  de  présumer 
que,  dès  Tannée  prochaine,  on  assez  grand 
nombre  d'exploitants  s'empresseront  d'en 
réclamer  l'application.  Je  ne  puis  que 
vous  prier,  monsieur  le  préfet,  de  vous 
concerter  avec  l'ingénieur  en  chef  des 
mines,  et  avec  M.  le  directeur  des  contri- 
butions directes  de  votre  département 
pour  que  toutes  les  demandes  qui  vous 
seront  adressées  soient  instruites  et  exa- 
minées le  plus  promptèment  possible  pour 
recevoir  les  solutions  prévues,  suivant  le 
chiffre  de  l'abonnement,  par  le  décret  du 
6  mai  1811.  Ainsi  que  je  l'ai  rappelé  ci- 
dessus,  l'abonnement,  d'après  le  décret  da 
30juin  1860,  doit  se  régler  en  prenant 
pour  base  le  produit  net  moyen  des  deux 
années  antérienres.  Les  règles  d'après 
lesquelles  se  calcule  le  prodoit  net  sont 
tracées  par  le  décret  du  6  mai  1811  et  par 
des  instructions  administratives  dont  les 
principales  remontent  aux  années  1849  et 
1850.  Bien  que  ces  instructions  aient,  i 
quelques  égards,  apporté  des  adoucisse- 
ments aux  réglessaiviesàpeupréssans  mo- 
dification depuis  le  décret  de  1811,  elles 
étaient  encore,  sor  un  assez  grand  nom- 
bre de  points,  l'objet  de  réclamations  in- 
cessantes de  la  part  des  exploitants  da 
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se  plaignaient  de  voir  rejeter    parmi  lei  dépenses  de  l'exploitation,  il  a 


mines,  qui 

des  dépenses  de  l'exploitation,  des  frais 
auxquels  en  réalité  Us  ne  poaraient  se 
soustraire.  L'administration  avait  an- 
noncé, dans  le  rapport  qui  accompagne 
le  décret  du  30  juin,  qu  elle  était  disposée 
à  apporter  dans  le  calcul  du  retenu  net, 
par  de  nouvelles  instructions  concertées 
arec  l'administration  des  finances,  tous 
les  tempéraments  que  le  texte  formel  de 
ta  loi  n'interdisait  pas.  Je  viens  aujour- 
d'hui, monsieur  le  préfet,  d'accord  avec 
M.  le  ministre  des  finances,  vous  indiquer 
d'après  quelle  règle  devra  être  évalué  dé- 
sormais le  revenu  net  des  exploitations. 
Trois  points  principaux  ont  soulevé  les 
plaintes  des  exploitants.  Bn  premier  lieu, 
aux  termes  des  instructions  actuelles,  le 
produit  brut  de  l'exploitation  s'établit 
d'après  les  quantités  extraites  pendant 
l'année;  les  concessionnaires  de  mines  ont 
demandé  qu'à  l'avenir  ce  fussent  les 
quantités  vendues  qui  servissent  de  base 
au  calcul  du  produit  brut.  En  second  lieu, 
la  valeur  de  ce  produit  brut  se  calcule 
d'après  le  prix  que  les  matières  extraites 
ont  sur  le  carreau  de  la  mine,  et  non 
d'après  les  prix  sur  les  lieux  où  les  ventes 
se  sont  effectuées.  Les  exploitants  ont 
exprimé  le  vœu  que  ce  dernier  mode  fût 
adopté.  Ils  ont  enfin  insisté  pour  que, 
dans  l'évaluation  du  produit  brut,  on  leur 
tint  compte  de  certaines  dépenses  que 
jusqu'ici  Ton  ne  considérait  pas  comme 
dépenses  de  l'exploitation,  mais  qui  sont 
néanmoins  obligatoires  pour  eux.  Ces  di- 
verses réclamations  ont  été,  de  la  part  de 
l'administration,  l'objet  du  plus  sérieux 
examen, et  voici,  pour  chacune  d'elles,  la 
solution  qui  a  paru  devoir  être  adoptée. 

Sur  le  premier  point,  il  a  été  décidé 
qu'à  t avenir  le  revenu  brut  s'établirait 
non  plus  d'après  les*, quantités  extrai- 
tes dans  l'année,  mais  bien  d'après  les 
quantités  vendues,  sauf  à  considérer 
comme  vendus  les  produits  envoyés  à  de 
grandes  distances  ou  dans  les  entrepôts 
où  il  serait  généralement  impossible  de  les 
suivre.  Sur  le  second  point,  il  a  également 
été  admis,  conformément  au  vœu  des  ex- 
ploitants, que  l'on  prendrait  dorénavant, 
pour  calculer  le  produit  brut,  non  pas  ex- 
clusivement les  prix  sur' le  carreau  de  la 
mine,  mais  les  prix  sur  les  lieux  mêmes  où 
les  ventes  se  seront  opérées,  sauf,  toute- 
fois, le  cas  où  il  s'agirait  de  ventes  &  l'é- 
tranger ;  comme,  dans  ce  cas,  il  serait  im- 
possible de  contrôler  le  prix  de  la  vente, 
l'on  devra  nécessairement  s'en  référer  aux 
prix  sur  le  carreau.  Enfin,  en  ce  qui  re- 
garde certains  articles  de  dépenses  que 
jusqu'à  présent  l'on  refusait  de  compter 


été  décidé  que  l'on  comprendrait  â  l'ave- 
nir parmi  les  frais  qui  doivent  être  dé- 
duits du  produit  brut,  pour  déterminer  le 
produit  net  imposable,  les  différentes  dé- 
penses ci-après ,  savoir  :  l'établissement 
ou  l'entretien  par  les  concessionnaires  des 
voies  de  communication  propres  i  facili- 
ter des  débouchés  aux  exploitations,  même 
lorsqu'elles  ne  feront  pas  partie  intégrante 
de  lamine;  les  subventions  pour  les  che- 
mins vicinaux;  les  frais  de  transport, 
d'entrepôt  et  de  vente,  encore  bien  que  le 
lieu  ou  s'opérera  la  vente  ne  soit  pas  relié 
A  la  mine  par  des  voles  qui  en  dépendent 
immédiatement  ;  les  pertes  de  place,  les 
frais  de  voyage;  les  secours  donnés  aux 
ouvriers  infirmes  ou  à  leurs  familles,  soit 
qu'il  s'agisse  ou  non  de  secours  fournis  à 
raison  d'accidents  arrivés  dans  les  tra- 
vaux ;  les  rémunérations  accordées  en  cer- 
taines occasions  aux  mineurs  ;  les  frais  des 
écoles  destinées  aux  enfants  des  ouvriers; 
les  Indemnités  tréfonciéres,  soit  en  argent, 
soit  en  nature,  que  les  actes  de  concession 
obligent  les  concessionnaires  à  payer  aux 
propriétaires  de  la  surface,  en  vertu  des 
art.  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  dispo- 
sitions nouvelles  adoptées  par  le  gouver- 
nement, quant  aux  régies  à  suivre  pour 
l'établissement  du  produit  net  de  l'exploi- 
tation des  mines.  Combinées  avec  le  sys- 
tème de  l'abonnement,  elles  devront  sin- 
gulièrement faciliter  le  calcul  de  la  rede- 
vance proportionnelle,  et  elles  seront  ac- 
cueillies avec  satisfaction  par  l'industrie 
minérale.  Veuillez,  je  vous  prie,  vous  con- 
certer immédiatement  avec  M.  l'ingénieur 
en  chef  des  mines  et  avec  M.  le  directeur 
des  contributions  directes  de  votre  dépar- 
tement, pour  qu'elles  soient  appliquées 
au  travail  des  redevances  de  l'année  1861. 
Je  n'ai,  d'ailleurs,  pas  besoin  d'ajouter 
que,  pour  les  exploitants  qui  demanderont 
l'abonnement  à  dater  de  cette  même  an- 
née 1861,  le  produit  net  moyen  des  deux 
années  antérieures  qui  doit,  aux  termes 
du  décret  du  50  juin  1860,  servir  de  base 
au  taux  de  l'abonnement ,  c'est  à  dire  , 
pour  ce  cas  particulier,  le  produit  net 
moyen  des  années  1859  et  1860,  devra 
être  calculé  conformément  aux  nouvelles 
régies  ci-dessus  posées. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de 
m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire, dont  je  transmets  desampliations  à 
MM.  les  ingénieurs. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance 
de  ma  considération  la  plus  distinguée. 
Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,     E.  Rouher. 


PIN  DE  LA  DEUXIÈME  PARTIE. 
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13  avril,  —  Arrêté  qui  admet  le  sieur  Westen- 
l.ofer  a  joair  des  droits  de  citoyen  français,  Bull, 
supp.  n.  9465. 

!•*  mat.  —  Arrêté  qui  admet  le  sieur  Schrotter 
à  jouir  des  droits  de  cilojen  français,  BalL  supp. 
n.  10156. 

15  novembre.  —  Arrêté  qai  admet  le  slenr  de 
r.esscguier  k  jouir  des  droits  de  citoyen  français, 
Bail.  supp.  n,  10157. 

1851. 

2  mat.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Lanpen- 
bahn  a  établir  son  domicile  en  France,  Bull, 
sopp.  n.  10158' 

28  novembre.  —  Décret  qui  crée  une  bourse  de 
commerce  k  Saint-Pierre  (Martinique),  p.  470. 

1852. 

23  juin.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Kwiat- 
kouski  a  établir  son  domicile  en  France,  Bull, 
strpp.  n.  9466. 

2a  juillet.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Lardy 
a  établir  son  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
n.  10150. 

1853. 

16  juillet.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Schwal- 
lier  a  établir  son  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
n.  9467. 

30  juill.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Char- 
rowAi  k  jouir  de*  droits  de  citoyen  français, 
Bull.  supp.  n.  10160. 

1857. 

1 0  juin.  —  Décret  relatif  à  la  médaille  décernée 
par  la  reine  d'Angleterre,  et  a  celle  accordée  par 
U:  roi  de  Sardâigne,  p.  112. 

1858. 

14  juillet.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Reis- 
U  jrf  à  établir  son  domicile  en  France,  BulL  supp. 
n.  0468. 

1859. 

10  fzvrier,  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Spi- 


netto  k  établir  son  domicile  en  France,  Bull, 

supp.  n.  0460. 

31  mai,  —  Décret  qui  admet  les  sieurs  Scli  mi  tt 
et  Decoppet  à  établir  leur  domicile  en  France, 
Bull.  supp.  n.  0470. 

7  juin.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Stttrm  et 
3  autres  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull, 
sa  pp.  n.  0471. 

14  juin.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Bethlen 
et  2  autres  a  établir  leur  domicile  en  France, . 
Bull.  supp.  n.  9472. 

16  jum.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Ughetto 
et  3  autres  k  établir  leur  domicile  en  France, 
Bol!,  supp.  n.  0473. 

21  juin.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Gree« 
nough  et  18  autres  k  établir  leur  domicile  en 
France,  Bull.  supp.  n.  9474- 

28  juin,  —  Décret  oui  admet  le  sieur  Hudson 
et  3  autres  k  établir  leur  domicile  en  France, 
Bull.  supp.  n  9475. 

5  juillet.—  Décret  qui  admet  les  sieurs Zorn  et 
Moock  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull, 
supp.  n.  9476. 

7  juill,  —  Décrets  qui  admettent  les  sieurs 
Lasry  et  Mas  k  jouir  des  droits  de  cilojen  fran- 
çais, Bull.  supp.  n.  9477,  9478. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Alber  et  2  autres  k 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
n.  9479. 

12  juill.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Spoerry 
et  4  autres  k  établir  leur  domicile  en  France, 
Bail.  supp.  n.  9480. 

20  juill.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Trénel 
el  3  autres  k  établir  leur  domicile  en  France, 
Bull.  supp.  n.  9481. 

23  juill.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Knyrim 
k  jouir  des  droits  de  cilojen  français,  Bull.  supp. 
n,  0482. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Gravier  et  3  autres  k 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
n.  9483. 

27  juill.  —  Décret  qui  autorise  le  sieur  Robcis 
k  ajouter  k  son  nom  celui  de  Borghers,  Bull. 
n.  7501. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Blumcnfcld  et 
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Chedsl-Anglay  k  jouir  d«  droits  de  citoyen  fran- 
çais, BaQ.  «pp.  n.  0464. 

Décret  qui  admet  le  aienr  Leboatte  et  9  autre» 
a  éublir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
a.  948». 

3  <t«i/.  —  Décret  qui  admet  le  «leur  Saa»  et 
2  autre*  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bu't. 
rapp.  n.  9486. 

16  «edi.  —  Décret  qui  autorise  le  sieor  Manier 
a  accepter  des  fonctions  k  l'étranger,  Bull.  *upp. 

n.  mi- 

Décret  qui  admet  le  sieur  Grieninger  et  8  au- 
res  a  établir  leur  domiole  en  France»  Bull.  supp. 
n.  «488. 

26  qoùL  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Merridcw 
et  5  autres  i  établir  leur  domicile  en  France, 
Bull.  aupp.  n.  0480. 

10  teptembre.  —  Décret  qui  admet  le  sieur 
Koh  n  et  S  autre*  a  établir  leur  domicile  en  Fra  n  ce , 
Bull.  supp.  n.  94^0. 

24  —  Décret  qui  autorise  le  sieur  Decrouy 
k  accepter  des  fonctions  k  l'étranger,  Bull.  supp. 
n.  9491. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Reggio  et  S  autres  k 
jouir  des  droils  de  citoyen  français,  Bull.  supp. 
n.  9492. 

Décret  qui  admet  le  aieur  Davegno  et  2  autre*  k 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
n.  9493. 

S  octobre.  —  Décret  qui  autorise  le*  sieurs  Le- 
melorel  k  ajouter  k  leur  nom  celui  de  de  la  Hai- 
chois,  Bull.  n.  7408. 

Décret  qui  admettent  le*  sieurs  Worster  et 
Anlelet  k  jouir  des  droiU  de  citojen  français, 
Bu  I.  supp.  n.  9494,  9495. 

Décret  qui  admet  le  aieur  Kléber  et  8  autres  4 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
n.  949Ô. 

10  «f.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Marconi 
et  S  autres  k  établir  leur  domicile  en  France, 
Bull.  supp.  n.  9497. 

13  oc  t.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Baillet  et 
4  autres  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull, 
supp,  n.  9498. 

14  oet.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bull.  supp.  n.  9375. 

15  oet.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Borg  et  3 
autres  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull, 
supp.  n.  9490. 

19  oet.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bull.  sopp.  n.  9376. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Ban  tngaertner  et  20 
autres  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull, 
supp.  n.  9500. . 

29  «et.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Queirolo 
et  2  autres  a  établir  leur  domicile  en  France,  Bol), 
snpp.  n.  9501. 

5  novembre.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique des  travaux  pour  U  construction  d'un  bar- 
rage sur  La  Cisse,  Bull.  n.  7287. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d  honneur,  Bull.  supp.  n.  9377. 

13  non.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bull.  rapp.  n.  9421. 

Décrets  sur  diverses  foires,  Bull.  supp.  n,  9425 
9426. 

Décret  sur  1*  maintien  d'un  barrage  sur  la  ri- 
vière de  Plaine,  Bull.  supp.  n.  9427. 

Décrets  sur  l'établissement  d'abattoirs  k  Saint- 
Avold  et  k  Calos,  Bull.  aupp.  n.  9428,  9429 

DéereU  qui  admettent  le*  sieurs  Bouderba  et  2 
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\  k  jouir  de*  droits  d 
supp.  n.  9502,  9503. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Pfeiffer, 
Zadig  k  établir  leur  domicile  en  France, 
supp.  n.  9504, 10161. 

19  iuw.  —  Décret  oui  autorise  la  chambre  de 
commerce  de  Nantes  a  contracter  un  emprunt  el 
k  acquérir  un  terrain,  Bull.  n.  7288. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  départe- 
mentale, Bull.  n.  7289. 

Décret  portant  nomination  dans  U  Légion 
d'honneur,  Bull.  sopp.  n.  9422. 

Décret  sur  une  association  syndicale,  Bull, 
supp.  n.  9430. 
Décrets  «ur  des  usines,  Bull.  rapp.  n.  9431. 
Décret  qui  admet  le  sieur  Pertusali  «A  11  au- 
tres k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp. 

n.9505.  ,     .    .  _ 

Décret  qui  admet  le  sieur  Cloudt  «  ]©u<r  des 

droits  de  citoyen  français,  Bail.  rapp.  u.  lOlfô. 
27  mm.  —  Décret  qui  règle  le  adre  et  les 

traitements  du  personnel  de  la  police  de  Pari», 

p.  33.  . . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  pubhqae  des  tra- 
vaux pour  la  défense  de  la  rive  gauche  de  la  Loire, 
dans  la  commune  de  Nervieux,  BuH.  n.  7290. 

Décret  qoi  concède  au  *'eur  Bnrgnburn  divers 
terrains  pour  la  construction  d'un  gril  du  caré- 
nage au  port  de  Bayonne,  Bull.  n.  7291. 

Décret  qui  autorise  un  emprunt  par  lu  syndicat 
du  canal  de  Llagonne,  Bull.  supp.  n.  9432. 

Décret* sur  des  prise*  d*eao,  BuH.  supp.n.  9433. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Keteleer  et  3  antres 
a  établir  leur  domicile  en  France,  BuiL  supp. 

n.  9506,  10163. 

30  no«.  —  Décret  qui  charge  le  préfet  de  police 
de  la  direction  générale  de  la  sûreté  publique, 
p.  34. 

5  Décembre.  —  Décret  qui  substitue  la  compa- 
gnie des  Tram,Railroad»  perfectionnés  a  M.  Borer- 
Bardy,  dans  le»  droits  et  charges  résultant  du  dé- 
cret du  26  août  1857,  relatif  a  l'établissement, 
entre  Riom  et  Clermont-Ferrand ,  d'une  voie 
ferrée  k  traction  de  chevaus,  p.  84, 

Décret  qui  affecte  un  terrain  au  service)  du  port 
de  Gravelîncs,  Bull  n.  7332. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  Iravaui 
d'en  dignement  de  la  rire  gauche  du  Doubs,  dju* 
la  commune  de  Ho  h  on,  Bull.  n.  7333. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  aupp.  n.  9462. 

Décret  »ur  une  assignation  syndicale,  Bull, 
•upp.  n.  9516. 

Décret  qui  approuve  de*  pensions  allouée*  sur 
les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  U  marine, 
Bull.  supp.  n.  9738. 

7  dès.  —  Décret  qui  fise  le  nombre  des  avoués 
de  Tliicrs,  et  celui  de*  huissiers  de  Saint-MibicJ, 
Isaotre  el  Perpignan,  Bull.  n.  7245. 

Décrets  sur  Y  é  t  a  bl  issemen  t  de  Meurs  de  l' En  fan  t- 
Jéras  k  Leigneus  ;  de  la  Sainte-Famille  k  Bu<sjJ; 
de  la  Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  k  Saint- 
Sauveur  ;  de  sosurs  de  la  ProvMence  k  Sainte- 
Honorine  ;  de  la  Charité  de  Saint-Vincent  de 
Paul  à  Lacaune,  Bull.  n.  7247  k  7251. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  des  tra- 
vaux nécessaire*  k  l'assainissement  de  la  vallée  de 
la  Mare,  etc.,  etc.,  Bull.  n.  7334. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n»  9378* 

Décret  qui  sdmel  le  sieur  Fichtenberg  k  jouir 
des  droiude  citoyen  franç*  s,Bull.  rapp.  a.  9507. 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE.  «— 

Décret*  sur  de»  usines,  Bull.  supp.  n.  9317. 
Décret  portant  concession  de  mine»,  Bail,  sa 
n.  0518. 

8  die.  —Décret  qai  fixe  à  quatre-vingts  le  nom- 
bre des  commissaires  de  potice  de  Paris,  p.  34. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Dali.  sapp.  n.  93711.  9380. 

10  dec.  —  Décret  qui  fixe  le  ressort  de  plu- 
sieurs tribunaux  de  1"  instance,  justices  de  paix 
et  commissariats  civils  en  Algérie,  p.  444. 

Décret  qai  autorise  le  ministre  de  l'agricul- 
ture a  faire  occuper  des  terrains  pour  la  fixation 
et  l'ensemencement  de  dunes  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde.  Bull.  n.  7525. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Richter  et  5  autres  h 
établir  leur  domicile  en  France,  BoU.supp.n.9508.  » 

Décret  sur  ane  usine,  Bull,  supp  n.  9519. 

14  die.  —  Décrets  sur  la  rectification  de  routes 
départementales,  Bull.  n.  7336  «  7338. 

Décrets  sur  des  usines,  Bull.  supp.  n.  9520. 
Décret  sur  l'abattoir  de  Strasbourg,  Bull.  supp. 
o.  9521.  ,  , 

15  die.  —  Décret  sur  l'acceptation  de  legs  fa  ils 
h  nn  maire  et  a  un  supérieur  d'écoles  chré- 
tiennes, Bail.  supp.  n.  9451. 

17  —  Décret  qui  lise  provisoirement  à 
soixan te-sii  le  nombre  des  commissaires  de  police 
de  Paris,  p.  35. 

Décret  qui  détermine  le  nombre  et  les  traite- 
ments des  commissaires  de  police  et  des  agents 
nécessaires  a  la  surveillance  des  commuiies  du 
département  de  la  Seine  (Paris  excepté),  p.'  35. 

Décret  sur  l'établissement  des  sœurs  de  la  Doc- 
trine ebrétienne  a  Puligny,  Bull.  n.  7252. 

Décret  qai  substitue  la  compagnie  du  canal  de 
Pierrelatle  a  la  compagnie  Simil,  Flandin  et 
consorts  pour  le  canal  d'irrigation  de»  communes 
de  Caderousse,  Orange  et  Piolenc,  Bull.  n.  7348, 

Décret  qui  tue  le  nombre  des  avoués  de  Nancy 
et  celui  des  huissiers  cTArcis-sur-Aube,  Château- 
roox  et  Saint-Lo,  Bu'l.  n.  7272. 

Décret  sur  l'aceeptation  d'un  legs  fait  a  1  école 
supérieure  de  pharmacie  de  Paris,  Bull.  n.  7307. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Erust  et  15  autres  à 
«kablir  leur  domicile  eu  France,  Bull.  supp. 
n.  9509. 

Décrelssur  des  usines  et  prbe  d'eau,  Bull.  supp. 
o.  9522. 

20  déc.  —  Décret  sur  un  crédit  supplémentaire, 
exercice  1859,  pour  le  service  des  cultes,  p.  2. 

21  die.  —  Décret  qui  autorise  l'établissement 
«Ton  dépôt  de  mendicité  pour  le  département  de 
Tarn-et  Garonne,  p.  87. 

Décrets  qui  augmentent  les  traitements  des 
conducteurs  des  ponU  et  chaussées,  des  gardes- 
mines,  des  employés  secondaires,  gardes  de  navi- 
gation, éclusiers,  maîtres  et  gardiens  de  phares  et 
des  maîtres  de  port  de  S*  et  4*  classe,  p.  Al,  42. 

Décret  sur  la  contribution  a  percevoir,  en  1860, 
par  plusieurs  chambres  et  bourses  de  commerça, 

Bull.  n.  7243.  .  _    _  .  , 

Décret  sur  rétablissement  des  sœurs  de  Saint- 
André  k  Campan,  Bull.  n.  7253. 

Décret  qui  autorUe  le  sieur  Darles  à  substituer 
à  son  nom  celui  de  Malberl,  Bull.  n.  7301. 

Décret  sur  l'élargissement  d'une  roula  impé- 
riale, Bull.  n.  7349. 

Décrets  qui1  proclament  des  brevets  d'invention, 

Bull.  n.  7512,  7629. 

Décret  qui  admet  le  sicor  Adam  a  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  sapp.  n.  9510. 

22  aïe.  —Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs 
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fait  à  une  association  de  frères  d'écoles  curé- 
s,  Bull.  snpp.  n.  9453* 
24  dec  — •  Décret  snr  un  crédit,  au  budget  de 
la  marine,  eiercice  1858,  pour  dépenses  de  solde 
antérieures  k  cet  exercice,  p  3. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  la  Société  historique  et  archéo- 
logique de  Langrea,  p.  33. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  de  la  Seine-Infé- 
rieure a  concéder  au*  sieurs  Cordier  une  parcelle 
do  rivage  de  la  mer,  Bull.  n.  7238. 

28  die.  —  Décret  qui  autorise  l'établissement, 
k  la  Villelte,  d'un  magasin  général  pour  les  huiles, 
p.  2. 

Décret  qui  approuve  une  convention  pour  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  du  village  de 
Bolly-Grenay  au  canal  d'Aire  k  la  Bassée,  p.  3. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Nau  h  ajouter  k  son 
nom  celui  de  Manpassant,  Bull.  n.  7239. 

Décret  sur  rétablissement  de  sœurs  de  l'Eu- 
fanl-Jésus  |  Sailly-les-Lannoy,  Bail,  n.  7254. 

Décret  qui  rétablit  au  taux  de  25,000  4V,  la 
subvention  accordée  aux  sœurs  de  Saint-Vincent 
de  Paul,  Bull.  n.  7255. 

Décret  sur  un  tarif  de  Bac,  Bull.  n.  7266. 
Décret  qui  tue  le  nombre  des  huissiers  de  Ro- 
moMntin  et  de  Bollac,  Bull.  n.  7279. 

Décret  qui  accorde  deux  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  9362. 

Décret  sur  des  coupes  de  bois,  Bull.  supp. 
n.  9366. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  9381  a  9383. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Lnxsani  et  2  au- 
tres k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
n.  9511. 

31  die.  —  Décret  portant  répartition  du  cré- 
dit accordé  pour  le  département  de  la  marine, 
exercice  1860,  p.  12 

Décrets  sur  des  créJits  au  ministre  de  l'agri- 
culture, etc.,  exercice  1859,  représentant  des 
sommes  versées  au  trésor  par  les  villes  de  Mar- 
seille et  du  Havre,  p.  37. 

Décret  sur  un  crédit  représentant  des  sommes 
versées  pour  L'exécution  de  travaux  publics, 
exercice  1859,  p.  38- 

Décret  qui  autorise  le  préfet  de  I  Hérault  k 
concéder  aux  sieurs  Séguineau  une  partie  de 
l'étang  de  Thau,  Bull.  n.  7240. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Le  Pelletier  k  ajou- 
ter k  son  nom  celui  de  Saint  Remy  ;  le  sieur  Joury 
celui  de  Rouslan,  le  sieur  Page  celui  de  Maison- 
fort,  Bull.  n.  7246,  7239  et  7339. 

Décret  sur  la  contribution  k  percevoir,  en  1860, 
pour  les  chambres  et  bourses  de  commerce  de 
l'Algérie,  Bull.  n.  7257. 

Décrét  sur  l'acquisition  de  terrains  et  bâtiments 
pour  l'administration  centrale  du  ministère  de  l'a- 
griculture et  des  travaux  publics,  Bull.  n.  7350. 
Décret  sur  la  rectification  de  roules  impériales, 

Bull.  n.  7351.  „  . 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Nantes 
a  Châteaulin,  Bull.  «.7352. 

Décret  sur  l'exercice  de  la  pèche  dans  le  dépar- 
tement de  la  Losère,  Bull.  suo.  n.  9367. 

Décrets  sur  des  coupes  et  délivrances  de  bois, 
Bull,  supp,  n.  9368  à  9370.  ~  9390  k  9592. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Région 
d'honneur,  Bail.  supp.  n.  9384  a  9387  ;  9463. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bull.  supp. 
n.  9523. 
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l"r/e*K— Décret  portant  nomination  dan»  la 
"honneur,  BoiL  «pp.  n.  9388. 

.  —  Décrets  porUnl  nomination  dnu  U 
Légion  d'honneur,  Bull,  supp.  a.  9353,  6350  , 


Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  24  per- 
sonne» et  a  13  veuves  on  orphelins  de  la  marine, 


de  I  lu- 
it*, 


4  jtw.  —  Décret  ou!  atribue 
membre»  du  conseil  privé,  p.  1. 

Décret  qui  règle  lut  recettes  et 
•traction  primaire  a  la  charge  des 
pour  l'exercice  1858,  p.  53. 

Décret  qui  nomme  M.  Tbouvenel 
affaires  étrangères,  Bull.  n.  7255. 

Décret  sur  l'établissement  de  sonirs  du  S.iint- 
Rsprit  dans  la  commune  dn  Fusil,  Bnjl.  n.  7316. 

Décrète  qui  accordant  59  pensions  militaire*, 
h  14  veuves,  une  pension  civile  et  une  pension  de 
U  marine,  Bull.  supp.  n.  9354  a  9357, 


lion  des  droits  de  timbre  et  u'enregiitrtmenl,  p. 
13. 

Décret  qai  étend  su  territoire  de  f  Algérie  le 
privilège  accordé  au  Crédit  foncier  perltideotij 
des  38  mars  et  10  décembre  1852,  p.  M. 

Décret  rrui  crée  a  Langres  oa  But-nsjor  de 
2*  classe,  Bail.  n.  7269. 

Décrets  sur  rétablissement  de  scaon  de  Stinl- 
Vroeent-de-Paul,  h  Valence;  de  la proiéenet <i« 
Saint-Bemjr,  h  Etampes;  de  ts  Charité  d'Eroe. 
mont,  au  Havre  et  a  Yebleroa  ;  de  Saim-Tbomas- 
de-Villeneuve,  à  Ma rcillé -Robert  ;  de  l'Aaoœp- 
tion  I  Hfmes,  Bull.  n.  7319,  a  7323, 7397. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  leminpov 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Siglu  i 
-Chtteaulin,  Bull.  n.  7477. 

Décret  sur  la  reconstruction  da  pont  de  Beis- 
■et,  Bull.  n.  7378* 

Décret*  qui  accordent  20  pensions  cjrtla*,  SaiJ. 
•opp.  n.  9364,9372. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  BalL  wço.  t. 
93Û5. 

Décret  sur  l'exercice  de  'a  pèche  dam  le  4tpu< 


i^ecreisur  i  exercice  oc  -a  pecneaimm 
Décret  sur  la  réglementation  de  la  rivière  de    tement  des  Ardennes,  Bull.  supp.  a.  9402. 


Boutonne*  dans  son  parcours,  département  de  la 
Charente-inférieure,  Bull.  supp.  n.  9600. 

7  janv.  —  Décret  sur  un  crédit  supplémentaire, 
exercice  1859.  pour  les  justices  de  paix,  p.  1. 

Déret  relatif  aui  manquants  constatés,  dans  la 
fabrication  du  sucre  indigène,  sur  le  minimum 
légal  de  priée  en  charge,  p.  2. 

Décret  sur  la  consolidation  des  bons  dn  trésor 
délivrés  a  la  caisse  d'amortissement,  du  1"  juillet 

«u  M  décembre  1859,  p.  12.  uecret  qu,  .uior.se  le  «eor  LangK.» ei  «  «, 

rnî^?  ,red<1,l,0n  ei,U  jagenwm  de»    fants  a  ajouter  h  leur  nom  celui  de  Rakrcj,  Bull, 

comptes  du  direct eor  comptable  des  caisses  cen-     n.  7303, 

îwî!  trë*°r  pub!lC/  P' 15*  Décret*  qui  accordent  des  pensions  i  18  pe- 

,  QVrt  *Uf,  nn  ,l  f  «traordinaire,  eiercice  tonnes  et  h  22  veuves  do  la  marine,  et  5  ptoke 
1860,  pour  la  création  d'un  pénitencier  flottant     civile.,  Bull.  snpp.  n.  9437  a  94Û0  ,  9504 


Décret  qui  admet  le  sieur  Oslowski  et  3  anires  i 
établir  leur  domicile  eu  France,  BulL  «? p.  c. 
9512,  10164. 

12  jatte.  —  Décret  portant  nomination  diosl* 
Légion  d'honneur,  Bull.  supp.  n.  9540. 

14  jeu».  —  Décret  qui  modi6erorgtnisuioo<!o 
corps  des  vétérinaires  militaires,  p.  38. 

Décret  concernant  les  établissement!  fr*nçti> 
de  rOcéanie  et  de  la  Nouvelle-Calédonie,  p.  60. 
Décret  qui  autorise  le  sieur  Langlob  et  se  en- 


dans  le  port  de  Brest,  p.  15. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite,  C 
det  Oinniljiu  de  Bordeaux,  p.  33. 

Décret  qui  nomme  M.  le  général  Eynard  «ccré- 
taire  vénérai  de  1*  grande  chancellerie  de  la  Lé- 
gion  d'honneur,  Bull.  n.  7231. 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Jacobé  h  ajouter 
h  leur  nom  celui  de  de  Goocourt,  Bull.  n.  7302. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  à  la  so- 
ciété de  secours  mutuels  du  département  de  la 
Seine,  Bull.  n.  7435. 

Décret  qui  accorde  deux  pensions  militaires. 
Bull.  supp.  n.  9358. 

Décrets  sur  des  coupes,  aménagement,  déli- 
nr."Arf'n!Âa>,oiUlion  deboU»  BuU.snpp.  n.  9303  à 


Décret  qui  admet  le  sieur  OûVnbaccli  à  jouir 
des  droits  de  citoyen  français,  Bail*  snpp.  »• 
9513. 

Décret*  sur  des  aménagements  et  dilintscc 
de  bois,  BulL  supp.  n.  9403  à  9407, 9533. 

Décrets  sur  des  usines,  moulin  et  prise  d'us. 
Bull.  supp.  n.  9601. 

Décret  portant  concession  de  mises,  BulL  MpF* 
n.  9602. 

16  janv.  —  Décret  portant  nomination  dac*  l> 
légion  d'honneur,  Bull.  supp.  n.  9585. 

17y<mv.  —  Décret  qui  accorde  3  paasiawo- 
viles,  Bull.  supp.  n.  9411. 

18  jtat».  Décret  qui  promulgue  !*  conTenticr- 
télégraphiqne  conclue,  le  9  décembre  1859i«°* 
Ira  la  France  et.  la  Bavière,  p.  13. 

Décret  sur  l'emploi  des  timbres  mobiles,  i*> 
risé  par  la  loi  du  11  juin  1859,  pour  fcseffeU  i» 
commerce  venant  soit  de  l'étranger,  sait  des  il" 


Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faite  h  la  société 
asiatique  et_  a  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  BulL 
supp.  n.  9550. 

8/oh,  -  Décret*  portant  nomination  dans  U  oïïes^nuï^^ 
Légion  d'honneur.  Bull.  supp.  n.  9536  à  9539.  P* 15* 

0  ion»  _  D^»«.  tn.ivu  ui-  .  ,  Décret  sur  l'ouverture  d'on  crédit  «tracrM- 

v  janv.  —  uecret*  sur  1  établissement  de  sœurs  ■ 

de  I  Enfant-Jésus,  a  Espédailles;  de  Saint-Charles 

l»  Sa.nt-Sjmphorien-rar-Coise,  Buil.  n.  7317. 
JOib. 

Décret  qui  accorde  onze  pensions  civUes.  Bull. 
«W.  a.  9371.  Tue*,i»uu, 

liyawa.  —  Décret  qui  fixe  les  droits  h  l'Impor- 
tation,«pour  le  chanvre  teilié,  les  étonnes  et  les 
fanons  de  baleine,  p  2 


lfkU  dl'îi  7«^««*ç«toire».  en  Algérie,  les  art 
19  a  24  de  la  loi  du  11  juin  1859,  sur  la  percep- 


de  75,000  fr.,  exercice  1860,  p°*r  '*  Jc 
pense  de  la  médaille  de  la  campagne  d'Italie,  et 
sur  l'annulation  de  pareille  somme  sur  l'exercice 
1859,  p.  16. 

Décret  qui  autorise  la  Compagnie  des  ttob- 
entrepolsdu  Havre  h  ouvrir  et  exploiter  une  wU< 
de  ventes  publiques  de  marchandises  «F», 
p.  32. 

Décret  sur  la  cotisation  I  percevoir,  en  1660- 
rar  les  trains  de  bois  flottés  destinés  h  l'app"" 
sionnement  de  Paris,  p.  33. 


Digitized  by  Google 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  DD  '21  AU  31  JANVIER  1860. 


651 


Décret  portant  convocation  du  Sénat  et  du  Corps 
législatif,  Bail.  n.  7275. 

Décret  qui  élève  H.  Amédér  Thierry  k  U  di- 
çnîîé  de  sénateur,  BaU.  n.  7275. 

Décrets  portant  nomination  de  conseiller*  d'E- 
tat, maître»  de*  requête»  et  auditeurs,  Bull.  n. 
7780  4  7282. 

Décrois  qui  accordent  248  pensions  militaire» 
«l  k  90  veuves  on  orphelin»  de  militaires,  Bail, 
sopp.  n.  9373,  9374,  9398  à  9400,  9412,  9413. 

Décret  sur  an  tarif  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 
9389. 

Décrets  snr  des  délivrances,  coupe»  et  exploi- 
tation de  bois,  Bull.  »upp.  n.  9408  a  9410,  9448, 
9449. 

Décret»  portant  nomination  dans  1a  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  9442  »  9445. 

Décret  qui  admet  le  sieur  B  mer  et  10  autres  à 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull,  supp.  n. 
9514,10105. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  fait»  h  un  maire 
-au  préfet  de  l'Oise  et  k  des  supérieurs  d'écoles 
chrétienne»,  Bail.  sopp.  n.  9551. 

21  jmw.  —  Décret  qai  promalgae  le  traité 
d'ainrtié,  de  commerce  et  de  navigation  conclu, 
le  11  avril  1859 ,  entre  la  France  et  la  Républi- 
que de  Niceragna,  p.  12). 

Décret  qai  promalgae  le  traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation  conclu,  le  29  octo- 
bre 1857,  entre  U  France  et  les  tles  Sandwich, 
p,  26. 

Décret  relatif  aux  équipages  de  campagne  des 
corps  de  troupe,  pour  le  transport  des  bagages 
dus  officiers,  etc.,  p.  47. 

Décret  qui  nomme  fit  Charles  Robert  commis- 
saire dn  gouvernement  près  la  section  du  con- 
tentieux an  conseil  d'Etat,  Bail.  n.  7304- 

Décret  qai  rénnit  le»  commune»  de  Lecour- 
d'Arcenay  et  Arcenayen  uneseule,  Bail.  n.  7308. 

Décret  qui  distrait  la  section  de  Lipostey  de  la 
commune  de  Pissos  et  l'érigé  en  coramane  dis- 
tincte, sons  le  nom  de  Lipostey,  Bail.  n.  7309. 

Décret  sar  la  création  de  4  demi-boursas  d'in- 
ternat dan»  le  Lycée  de  Bar- U- bac,  Bull.  n. 


Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  171  mili- 
taires, a  13  veuves  ou  orphelins  el  30  pensions 
civiles,  Bu!l.  sopp.  n.  9414  k  9419, 9525. 

Décret  snr  on  tarif  d'octroi ,  Bail.  s«pp.  n. 
9Û28. 

Décret  snr  l'exercice  de  la  pèche  dans  le  dépar- 
iemant  de  la  Mime,  Bail.  sapp.  9449. 

Décrets  sar  de»  exploitations  et  coupes  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  9450,  9455,  9450, 9555. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
J  honneur,  Bull.  supp.  n.  9541. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  La  Mure  k  éta- 
blir un  abattoir,  Bull.  sapp.  n.  9603. 

Décret  »ur  des  prises  d'eau  et  usine,  Bull.  supp. 
n.  9604.  9014. 

23  jona.  —  Décret  snr  l'établissement  de  sœur» 
de  la  providence  de  Saint-Remy,  k  CbAteaadun , 
Bull.  n.  7324. 

24.  jato.  —  Décret  qni  modiûe  l'ordonnance 
du  20  août  1824,  sar  les  pensions  et  secours  k  ac- 
corder anx  fonctionnaires,  employés  et  ouvriers 
de  l'imprimerie  impériale,  p.  40- 

25  jan».  —  Décret  qni  promalgae  la  conven- 
tion télégraphique  conclue,  le  9  décembre  1859, 
entre  la  France  et  le  Grand  Duché  de  Bade,  p. 
16. 


Décret  sar  an  virement  de  crédit»  au  budget  des 
finances,  exercice  1859,  p.  18. 

Décret  qui  supprime  la  tribunal  de  commerça 
d'Avallon,  p.  18. 

Décret  qui  approuve  les  nouveaux  «talals  de  la 
caisse  d'épargne  de  Toulon,  p.  46. 

Décret  qai  ouvre  le  bureau  des  douanes  de 
Baillent  k  l'importation  de  certaines  marchan- 
dises, Bull.  n.  7274. 

Décrets  snr  l'établissement  de  sœurs  de  Bo  n  «Se- 
cours, k  Essomes;  du  Sacré-Coeur  de  Jésus,  k  No- 
tre-Dame-du-Iiamel  ;  de  la  Providence,  k  Apach  ; 
de  Saint-Joseph,  k  Monclar;  de  Sainte-Marthe  k 
Angoolême;  de  La  Rochefourault  k  Montbran, 
etc.,  Bull.  n.  7325  k  7328,  7421. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Rolland  k  ajouter 
k  son  nom  celai  de  de  Villargaes,  le  sieur  Fran- 
çois celui  de  Damesmont,  BulL  n.  7369,  7393. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Brea- 
•uiro  et  celui  des  bousiers  de  Châtillon-sar-Seine 
et  Rochecbouart,  Bull.  n.  7392. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  20  pen- 
sions militaires,  Bull.  supp.  n.  94 2 L). 

Dècretsur  des  tarifs  d'octroi, Bail. supp.  n.  94-4- 

Décret  sar  la  pê;he  côtière  dans  le  2*  arrondis- 
sement maritime,  Bull.  supp.  n.  9441* 

Décret  portant  nomination  dans  la  légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  9446,  9542. 

Décret  sur  la  création  d'an  bureau  de  bienfat- 
sjnee,  Bull.  sapp.  n.  9447. 

Décret  qai  admet  les  sieur*  Gaide,  Berny  et 
Frey  k  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bail, 
sapp.  n.  9515,  10166. 

Décret»  sur  des  usinas,  Bull.  sapp.  n.  9315. 

Décret  snr  l'association  syndicale  des  marais 
de  Lnrdon  et  de  la  Moyenne  Ais  ette,  Bull.  sopp. 
n.  9616. 

28.  janv.  —  Décret  qui  abroge  l'art.  7  du  dé- 
cret du  24  février  1858,  sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  bouchar  k  Paris,  p.  38. 

Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  les  établissements  des  eaux  minérales 
naturelles,  p.  43. 

Décret  qui  réunit  en  une  seule  commune  celles 
de  Fixin  et  de  Fixey,  Bail.  n.  7330. 
Décret  sar  la  reconstruction  du  pont  de  Pirmil, 
Bull.  n.  7353. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  destinés  k 
mettre  la  ville  de  Roquemaure  k  l'abri  des  inon- 
dations, Bull.  n.  7354 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bail.  n.  7356. 

Décret  qai  affecte  les  bâtiments  de  la  Caserne 
Saint-Victor  au  service  de  l'administration  des 
domaines,  Bull.  n.  7355. 

Décret  portant  nomination  dans  la  légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  9543. 

Décret  qui  accorde  nne  pension  civile,  Bail, 
supp.  n.  9588. 

Décrets  sur  diverses  foires,  BaU.  sapp.  n.  9598, 
9599. 

29  janv,  —  Décret  qai  supprime  le  journal  i'ff- 
n<W«,  p.  72. 

Décret  qui  accorda  2  pensions  civiles,  Bull, 
sopp.  n.  9526. 

30 j*nv.  Décrets  snr  l'établissement  de  filles  de 
la  Sagesse,  k  Angers;  de  soeurs  de  Saint-Joseph  k 
Pont-de-Veyle  ;  de  l'Instruction  Chrétienne,  k 
Fiée  ;  de  la  Sainte-Famille  k  Finhan,  BulL  n. 
7422  k 7425. 

31  jmt.  —  Tableau  du  prix  des  trains  régula- 
teur des  droits  d'importation  et  d'exportation, 
Bull.  n.  7292. 
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Décret  sur  ni 


1"  fhritr.  —  Décret  qui  déclara  M.  Prooet 
sncetsioonaire  de*  voies  ferrée»  à  traction  de 


n.  9789. 

Décret 
«.9790. 

6  fh>.  —  Décret  «or  rétabliraient  de  «ton 
de  la  Sainte-Famille  a  Wail,  Bull,  n.  7128. 

7  /V».  —  Décret  qui  place  dam  les  attributions 


chevaux,  établie*  entre  U  station  de  Raeil  et  Port- 
Marlv ,  p.  42. 

Décret  oui  reconnaît  comme  établ larcin  en t 
d'utilité  publique  l'association  de*  dames  proics- 

tJ»>le»  dite  JtutUutum  de»  Diaconeuts,  p.  577.  /  l  ecr  *  qui  |  ,.-.r-  .la ua  les  n,-. 

De.ret  qu,  autorise  la  prise  de  possession,  par     dn  minutera  de  l'Algérie  et  des  colons,  I. K„i-e 

le  service  dea  ponts  et  chaussées,  d'on  terrain     dea  poste*  en  Algérie,  p.  4' 

«l«'p'-n.Iant  de  1  ancienne  levée  des  louches.  Bull, 
n.  7623. 

Décret  qui  déclare  d'intérêt  public  lea  sources 
d'eaui  minérales  de  l'bôpital  militaire  de  Boar- 
bonne,  Rull.  n.  7624. 


8  /***•  —  Décret  aux  un  crédit  etlnordûuire 
pour  l'emprunt  grec,  p.  06. 

Décret  qui  ouvre,  sur  Peurcicc  1860,  an  cré- 
dit extraordinaire  de  960,000  fr.  pour lean^oQ- 
facturea  de  tabacs  de  CbâteaurouieldaToalooK, 


Décret  qui  déclau-Ja  redoute  du  Sillon,  dépen-     et  annule  pareiUe  aon^ne  sur  l'eitreke  1559,  p. 


dant  de  la  place  de  Saint-IMo,  Bull.  n.  7329. 

Décret  aur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  7357. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  de  l'Hérault  k  con- 
céder ans  «ieurs  Michel  et  Duclo*  un  terrain  pour 
rétablissement  d'un  chantier  de  construction  &  na- 
s m  lea,  Boll.  n.  7409. 

Décret  qui  ûte  le  nombre  des  huissier  a  de  Saint- 
Maio  »  t  de  Figeac,  Bull.  n.  7410. 

Décréta  qni  accordent  des  pensions  k  57  veu- 

Décrets  sur  des  coupes  et  délivrance  de  bois. 

Bull  supp.  n.  9556  a  9558,9571,  9372.  u.ssemenl  du  canal  de  Caen  i  la  tuer,  «  u 

Décret  qui  admet  le  sieur  Scala  et  A  autres  k  construction  d'une  rigole  alimentaire,  Boll.  a. 

96ft7  r      '  doœ'«l*  en  France,  Bull.  »opp.  ru  7420. 

fT.'    »     „  Décret  portant  que  la  chaire  d'archéologie  di 

uecret  sur  l  easemenceruent  dcslandescommu*  collège  de  France  prendra  le  titre  de  Q*n  ù 

rZ   .        T'  B.al,-"rP-  n-  «"40.  PUiotegu  et  ÏArchéoiogU  Egyptien* ,  Bol/.  B. 

Décrois  snr  des  prisesd'eau  et  usine,  Bull.  supp.  7479.                        8  87 

"'rvZi1*  .  ,  Décrets  sur  la  rectiCeation  d'ane  roaU  a*par- 

Decrels  portant  concession  de  nvoes;  Bull, 
n.  9742. 


40. 

Décret  snr  la  contribution  a  perceroir,(nl86C, 
pour  plusieurs  chambres  et  une  bonne  de  com- 
merce, Bull.  n.  7363. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Collette  i  roder 
k  son  nom,  celui  de  de  Baudkcer-,  le  vm 
Tûuer  celui  de  Lachaasagne,  Boll.  a.  lïrViïft. 

Décret  qni  approure  on  traité  passé  entre  le 
préfet  dn  Jura  et  des  concession  ni  ire»  poorîs 
rectification  dea  rampes  de  la  Code  et  de  U  Frêne, 
Bull.  n.  7419. 

Décret  sur  l'eiécution  des  travaux  Japprolca- 
disse  ment  du  canal  de  Caen  I  la  mer,  et  U 


tupp 

2  fèt.  —  Décret  qui  approuve  une  transaction 
intervenue  entre  le  maire  de  Saint-Etienne  et  la 
supérieur  général  des  frère*  Mariâtes  pour  l'ac- 
quis tion  d'une  maison,  BuU.  supp.  n.  9656. 

3  /V*.  —  Décrets  portant  nomination  d'audi- 
teurs au  conseil  d'Etat,  Bull.  n.  7340,  7341. 

Décrets  sur  1'éUblissement  de  sœurs  de  la  Cha- 
nté, a  Oufouer-wr-Tréaée  ;  de  Notre-Dame  du 
Calvaire,  k  Limogne,  Bull.  n.  7426,  7427. 

àfév.  —  Décret  sur  on  crédit  extraordinaire, 
exercice  1860,  pour  des  dépens. s  de  pisciculture' 
maritime,  p.  48. 

Décret  snr  un  crédit  supplémentaire  an  minis- 
tre de  la  marine,  pour  créances  sur  des  exercices 
c!os,  p.  49. 

Décrets  portant  réception  du  bref  qni  .  ^ 
a  faculté  de  nommer  M.  l'abbé  CoqueVeau  au  ti- 

D^tVp.ao7,ne  *  *"  0rdre  dU  ChaPU"  de  SaiDl- 
Décre^  portant  réception  de  la  bulle  qui  com- 
met M.  1  archevêque  de  Nicée  pour  conférer  l'in- 
alitniion  canonique  k  M.  l'abbé  Coquereau 
comme  chanoine  de  1"  ordre  dn  Chapitre  de 
Samt-Denia,  p.  67.  V 
Décret  qui  convoque  lea  électeurs  de  la  S*  cir 


tementale  et  la  perception  d'un  péage  sur  i 
route,  Bull.  n.  7437,  7625  i  7627. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  9464, 9545. 

Décrets  qni  accordent  des  pensions  i  68 
taires,  k  12  veuves,  k  45  personnes  et  s  20  reoT« 
de  la  merine,  Bull.  supp.  n.  9458  i  9461,95», 
9799  k  9801. 

Cécrots  sur  des  coupes,  délivrance  eteipîoiu- 
lion  de  bois ,  Bull.  supp.  n.  9559  a  ©564, 9581. 
9019. 

Décrets  sur  des  prises  cPeau,  usines,  moolin  « 
iftries,  Boll.  supp.  n.  9791,  9792. 


accorde  insl 


Décret  qui  admet  le  sieur  Blen<low>ki,  i  joaif 
s  droits  de  citoyen  français ,  Bail.  sopp.  & 
,167. 

9  /"«*.  —  Décret  portant  réception  do  bret  a> 
slitue  12  canon icats  honoraires  da  deoiiène 


des 

10,167 


ordre  au  Chapitre  de  Saint-Denis,  p.  68. 

10  /***.  —  Décret  qui  adjoint  12  chanoine»  ho- 
noraires de  second  ordre  an  Chapitre  de  Saisi* 
Denis,  p.  68. 

11  A».  —  Décret  snr  l'admission,  en  fraacln> 
de  droits,  dans  les  ports  de  l'Empire,  de  certsio» 
produits  de  l'Algérie,  p.  49. 

Décret  qui  modiGe  l'organisation  de  II  17* 


1^1  nP7360      dél)arleaBenl       D««-Sévres,     Wglon  de  gecdarmerie,  p.  51. 

Décret  sur  l'exécntion  do  travaux  pour  l'amélio- 
ration du  port  de  Fécamp,  BuU  n.  7411. 

Décret  qui  tue  la  limite  entre  les  commune* 
«le  SoiasoB*  et  de  Vielverge,  Bull.  n.  7412. 


?  «g  "  -  -  S    |- -   -w  «  • 

Décrets  snr  rétablissement  de  sœars  de  Notre- 
Dame  de  charité  dn  Bon-Pasteur  ï  Annonsj;  de 
la  Saînte-fJoion  k  la  Goraue,  Bull,  a-  7129, 
7430.  8 

Décret  qui  autorisa  le  sieur  Cormoub  et  ses  en- 
fants k  ajouter  k  leur  nom  celui  de  Houles,  Boll. 
n.  7459. 

Décret  qni  autorise  la  création  de  bourses  d*» 
le  Ijcée  d'Rvreni,  Bull.  n.  7430- 


i 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE.  — 

Décret  qai  affecte  an  terrain  an  port  de  Gra- 
ve! ines,  BuU.  n.  7632. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'occupa» 
tion  de  terrains  pour  l'agrandissement  de  la  sta- 
tion de  Triel,  Bull.  n.  7635. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  575  pen- 
sions militaires  ,  Bull.  n.  9530. 

Décrets  qui  accordent  12  pensions  militaires  el 
42  civiles,  Bull.  supp.  n.  9531,  9532,  9534. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  9546,  9789. 

Décrets  sur  des  exploitations  et  coupes  de  bois, 
Bail,  sa  pp.  n.  9573  a  9575. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Belgrano  a  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  9668. 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Caoterets 
a  établir  un  abattoir,  Bull.  supp.  n.  9793. 

Décret  sur  une  usine,  Bull.  supp.  n.  9794* 

1 3  fév.  —  Décret  qui  proroge  l'ouverture  de 
le  session  do  Sénat  et  du  Corps  législatif,  Bull, 
n.  7S&2. 

Décret  qui  élève  M.  le  général  de  la  Rue,  a  la 
dignité  de  Sénateur,  BuU.  n.  7346. 

Décret  portant  nomination  au  conseil  d'Etat, 
Bull.  n.  7358. 

14  A».  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire, 
exercice  1860,  pour  le  traitement  du  comte  Wa* 
lewski,  membre  du  conseil  privé,  p.  47. 

15  fév.  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire, 
exercice  1859,  pour  les  frais  de  vojage  des  audi- 
teurs au  conseil  d'Etat,  chargé»  de  porter  à  l'Em- 
pereur, pendant  ses  absences,  les  portefeuilles  des 
ministres,  p.  52. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1859,  pour  le  matériel  du  conseil  d'Etat,  p.  52. 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit 
extraordinaire  de  347,500  fr.  pour  l'acquisition 
de  l'hôtel  Beauvau,  et  la  construction  des  bureaux 
du  ministère  de  l'Algérie,  et  annule  une  somme 
de  90,000  fr.  sur  l'exercice  1859,  p.  52. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  ,  exercice 
1860  ,  pour  le  service  des  monnaies  el  médailles, 
p.  54- 

Décret  qui  autorise  la  Société  dite  Société  ano- 
nyme des  ponts  de  Bottgival  et  de  Croissy,  p.  60. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  Société  d'assurances  contre  l'incendie, 
dite  COrlianaise,  p.  60. 

Décret  sur  un  crédit  «u  budget  de  l'Algérie  et 
des  Colonies,  exercice  1858,  pour  des  dépenses  de 
solde  antérieures  a  cet  exercice,  p.  68. 

Décret  «or  un  crédit  extraordinaire  au  ministre 
de  l'Algérie  et  des  Colonie»,  exercice  1860,  p.  69. 

Décret  qui  supprime  le  journal  La  Bretagne, 
p.  72. 

Décret  relatif  au  stage  des  élèves  en  pharmacie, 
p.  75. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  {de  Saint- 
Sever  et  celui  des  huissiers  de  Drives,  BuU.  n. 
7460. 

Décret  qui  accorde  29  pensions  de  postillons 
et  17  pensions  civiles,  BuU.  supp.  it.  9J35,  9589, 
9505. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 
9347,  9548. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois.  Bull.  supp.  n. 
9629,  9630.  9659. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Benda  et  3  autres  à 
établir  leur  domicile  en  France,  BuU.  supp.  n. 
9669. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  BuU.  supp.  n  9788, 10,430. 


DU  13  AU  18  FÉTB1ER  1860.  655 

Décret  sur  une  concession  de  mines  ,*  BulL 
supp.  n.  9795.  k 

16  fév.  —  Décrets  qui  accordent  4  pensions  ci- 
viles, Bull.  sopp.  n.  9590,  959i.^gfcr~..r-« 

17  fév.  —  Décret  sur  l'établissement  des  Dames 
Oratoriennes  de  Saint-Philippc-de-Nérv  ,  à  An- 
gers, Bull.  n.  7431. 

18  fév,  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire, 
exercice  1860,  pour  la  restauration  el  l'appropria- 
tion de  l'ancienne  habitation  de  Longwood  et  do 
val  Napoléon  à  Sainte-Hélène,  p.  54. 

Décret  qui  fixe  l'effectif  et  la  composition  des 
détachements  de  gendarmerie  de  Taïli  et  de  la 
Nouvelle-Calédonie,  p.  55. 

Décret  sur  des  crédits  supplémentaires,  exercice 

1859,  pour  encouragements  à  l'agriculture  et  aux 
pèches  maritimes,  p.  55. 

Décret  sur  un  crédit  représentant  les  sommes 
versées  au  Trésor  pour  1 exécution  de  travaux 
publies,  exercice  1859,  p-  55. 
^  Décret  qui  reporte  a  l'exercice  1860,  une  por- 
tion do  crédit  ouvert,  pour  1859  ,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  devant  protéger  les  villes  contre 
les  inondations,  p.  56. 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit 
extraordinaire  de  70,000  fr.,  pour  les  travaux  de 
captage  et  d'à  management  des  sources  d'eaus  mi- 
nérales de  Plombières  ;  un  crédit  supplémentaire 
de  45,700  fr.  pour  le  conservatoire  des  Arts  et 
Métiers,  et  annule  des  crédits  de  pareilles  sommes 
sur  l'exercice  1859.  p.  56. 

Décret  surun  crédit  extraordinaire  de  9, 144,000 
fr.  an  ministre  de  la  guerre,  exercice  1 860,  p.  57. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire ,  de 
42,150,000  fr.  au  ministre  de  la  guerre,  exercice 

1860,  pour  les  dépenses  de  l'urmée  d'Italie  et  du 
corps  expéditionnaire  de  la  Chine,  p.  57. 

Décret  qui  modifie  l'art,  37  du  décret  du  9  jan- 
vier 1856,  portant  règlement  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  26  avril  1855  ,  sur  la  dotation  de  l'ar- 
mée, p.  58. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur 
l'exercice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de 
9,422,000  fr.,  et  annule  une  somme  pareille  sur 
celui  de  131,360,000  fr.  ouvert  par  décret  du  14 
juillet  1859,  p.  59. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire ,  exercice 
1859,  pour  les  dépenses  du  service  télégraphique 
del  'armée  d'Italie,  p.  59. 

Décret  sur  un  virement  de  crédita  au  budget  de 
l'intérieur  exercice  1859,  p.  59. 

Décret  qui  rend  exécutoire ,  en  Algérie ,  le  dé» 
crel  du  18  janvier  1860,  relatif  au  timbre  mobile 
à  apposer  sur  les  effets  de  commerce  venant  de 
l'étranger,  des  Des  ou  des  Colonies,  p.  72. 

Décrets  sur  la  délimitation  et  le  bornage  de 
plusieurs  places  de  guerre  et  postes  m  dit  aires, 
Bull.  n.  7389,  7390. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Durand  a  ajcnler 
à  son  nom  celui  de  Sainl-Amand  ,  te  sieur  Fa  ri  on 
celui  de  Besaon,  le  sieur  Neveu  celui  deLemaire, 
et  le  sieur  Gatebled  à  substituer  au  sien  celui  de 
BeUevalle,  Bull,  n.  7395,'741S,  7461,  7481. 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Sdint-Mar- 
cel-de-Ciussol,  éprendre  le  nom  de  Saint- Georges- 
Us-Bains,  Bull.  n.  7482. 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Villeneuve  ' 
(Haute-Loire)  à  porter,  a  l'avenir,  le  nom  de 
Sainte-Eugenù  de  Villeneuve,  BuU.  n.  7483. 

Décret  portant  que  le  chef-lieu  de  la  commune 
de  Taopon  est  transféré  au  lieu  dit  la  LenoWa- 
fl«u*-£oû,BaU.  n.  7484- 
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TABLE  CîTROJlOLOGfQUE.  —  O 

Décret»  sur  dr»  délivrance»  et  coape»  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  «582, 9074. 

Décrets  qui  admettent  le  sieur  Knoblock  et  4 
autres  k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull. supp . 
d.  0070, 10,108. 

Décreu  sur  de  Se'ioes,  moulins  et  priée  d'eau  , 
Bull.  supp.  D.  9700' 

Décret  sur  ane  association  syndicale,  Bull, 
eu;  p.  n.  9797 

20  fit.  —  Décret  tur  l'organisation  do  personnel 
d«:  l 'artillerie ,  p.  190* 

21  fit.  —  Décret  mr  rétablissement  de  sœurs 
serrante»  de  Marie,  a  Baronne,  Bu!l.  n.  7)32. 

24  fit.  —  Décret  sur  l'expropriation  de  terrain» 
nécessaires  k  la  construction  d'an  hôpital  miite 
de  la  iro'-rre  et  de  la  marine  ,  k  Cherbourg,  Ba'J. 
n.  7492. 

D.creU  qui  accordent  2f>9  pension»  militaire», 
2i  8  veu»«,k  28  p  r»>n  <  tel  k  17  veuves  de  le  ma* 
rinc  et  21  pension'. civiles,  Uull.supp.n.  9554,9505 
à  9509,  9592,  9593,  9802  h  9304. 

DfcreU  portant  nominatiun  dan»  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  onpp.  n.  9509,  9570,  10,072. 

25  /"*«■.  —  Décret  tnr  no  crédit  eilraordinaire 
de  39,209,200  f.  ,  an  ministre  de  la  marine, 
exerctee  1800,  ponr  le»  dépenses  de  l'expédition 
de  rindo-Chiue  et  de»  suites  de  la  guerre  d'Italie, 
p.  58. 

Décret  qui  modifie  le»  droits  a  l'importation 
pour  certaines  marchandise»,  p.  58. 

Décret  sur  nn  crédit  exlrao.  Jinaire,  eiercice 
1800,  ponr  les  réparations  et  l'ameublement  du 
Pilou  de  la  grande  chancellerie  de  le  Légion 
iThouneor ,  p.  00. 

Décret  qui  approure  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  Société  d'assurances  contre  la  gicle,  dite 
la  Ruche  4a  Pas-de  CaJaîs ,  p.  71. 

Décret  qui  autorise  l'établissement,  a  Valen- 
ciennes ,  d'un  magasin  général ,  arec  salle  de 
▼entes  publiques,  p.  72. 

Décret  snr  un  crédit  additionnel,  montant  delà 
subvention  de  la  ville  de  Marseille,  pour  1800, 
relative  a  la  contraction  d'une  nouvelle  cathé- 
dia'e,  p.  72. 

Décret  relatif  aux  dénominations  des  établisse- 
ment»  d'instruction  secondaire,  p.  76. 

Décret  Sur  le  roulement  des  magistrats  de  le 
cour  impériale  d'Alger  et  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  l'Algérie,  p.  153. 

Décrets  sur  l'établissement  de  sœurs  de  la  Charité 
a  Pajrac  ;  de  religieuses  franciscaines  k  Moulins- 
Lille,  de  soeurs  de  le  Croix  k  Formoël ,  Bull.  n. 
7433,  7434,  7443. 

Décret  sur  rétablissement  d'un  dépôt  de  men- 
dicité dans  le  département  du  Haut-Rhin  ,  Bail, 
n.  7531. 

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  l'agriculture 
a  occuper,  pour  l'ensemencement  et  la  fixation  , 
plusieurs  hectare»  de  dune»  dans  le  département 
desLaodes,  Bail.  n.  7634. 

Décrets  sur  la  création  de  boréaux  de  bienfai- 
sance, Bull.  supp.  n.  0579,  9580. 

Décret  sur  l'exercice  de  la  pèche  dans  le  dépar- 
tement du  Lot,  BoIL  n.  9610. 

Décrets  sur  des  explorations  de  bois.  Bull 
supp.  n.  9611  k  9613. 

Décret  portent  nomination  dans  le  Légion 
dlior.neor,  Bull.  supp.  n.  9652. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Schummcr  et  9 
entres  à  établir  leur  domicile  en  France,  Bull, 
supp.  n.  9671. 

Décret  qui  eutoriee  U  commune  du  Pont-de- 


C  20  FEV.  ATJ  5  MARS  1860. 

Bcaovotsin,  k  établir  un  abattoir,  Bell,  sopp,  D. 
9798.  ^ 

Décret  sur  une  Saline,  Bull.  supp.  n.  %19. 

Décret  qui  aatorisele  sieur  Zjchsriect plusieurs 
entres  k  continuer  des  recherches  de  minerai  de 
plomb,  Bull.  supp.  n.  9820. 

27  /ira.  —  Décret  qui  accorde  52  pensions  d- 
riles,  BulL  snpp.  n.  9594 • 

28  fit.—  Décret  sur  un  crédit  eitnordiniire, 
exercice  1860,  pour  subventions»™  tm ira (fati- 
lité  communale  et  distributions  de  sscoon  pe- 
lés bureaux  de  bienfaisance,  p.  69- 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  genre,  nr 
l'exercice  1860  ,  un  crédit  txtraordiniir»  de 
20,700,000  fr.  et  annule  pareille  sotnm  sv 
l'exercice  1859,  p.  70. 
■  Tablcen  du  prrx  des  grains  régulateur  éVs  Jrt>jj 
d'importation  et  d'exportation,  Bail.  n.  7371. 

29  fit.  —  Décret  qui  crée  un  tribnoil  de  pre- 
mière instance  k  Nossi-Bé ,  p.  09. 

Décrets  sur  des  crédiu  lupplémenuirts  m  mi- 
nistre de  l'agriculture  ,  exercice  186 J,  p.  10. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  ««cite 
1860,  pour  réparation  des  dommages  causes  par 
les  inondations  de  1856,  p.  71. 

Décret  sur  la  cotisation  k  pajer,  pour  1860, 
par  le  commerce  de  bois  k  ouvrer,  poar  l  appwi- 
Monnement  de  Paris,  p.  73. 

Décret  qui  autorise  la  Société  d'assarmcesOMlrt 
la  mortalité  des  bestiaux  dite  Lt  Treur  apiuk 
p.  84. 

Décret  sur  la  rectification  de  roules  déperte- 
rocntales.  Bull.  n.  7485,  7486,  7535  ^  7537. 
7663. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  poar  l'uni' 
lioration  des  passes  du  Bec-à"Aa>bès  et  de  Bis  tas, 
Bull.  n.  7513. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  destinés  1 
compléter  le  défense  de  la  ville  de  Moulins,  contre 
les  inondations,  BpJI.  n.  7514* 

Décret  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  àl'ernba 
chure  de  Pancien  lit  de  la  Somme,  Bull,  n.7515- 

Décret  sur  la  prbe  de  possession  de  terrains  pot 
l'établissement  du  chemin  de  fer  des  booùtues 
dn  Pas-de-Calais,  Bull.  n.  7604 

Décret  snr  la  pèche  colière  dans  le  qnauièni; 
arrondissement  maritime,  Bull.  supp.  n.  9576. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bull.  supp.  »• 
9560. 

Décret  sur  l'inscription,  an  Trésor,  d'nnepu 
sion  civile  et  une  militaire,  Bull.  supp.  n. 

Décret  sur  une  association  svndicala ,  m> 
snpp.  n.  9821. 

Décret  qui  autorise  le  compagnie  des""" 
de  Beaucaire  k  conserver  divers  oorragei  Je^r*1 
k  faciliter  les  écoulages  et  irrigations  des  us»" ■■ 
qui  lai  ont  été  concédés,  Bull.  snpp.  e.  9o'2i 

Décret  sur  l'assainissement  et  l'ense mènera: 
des  landes  communales  de  Leluque ,  Bull,  sapp- 
n.  9845. 

2  mon.  —  Décret  qui  accorde  3  pensons  ci- 
viles, Bull.  supp.  n.  9039. 

S  «or».  —  Décret  qui  promulgue  le  traité  4V 
mitié,  de  commerce  et  de  navigation 

co  oclo.it 

2  janvier  1858,  entre  le  Frenoe  et  la  répnbLqo: 
du  Salvador,  p.  61. 

Décret  qui  élève  M.  Gréterin  4  la  dignité  & 
Sénateur,  Bail.  n.  7418. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Maguet 
k  son  nom  celui  de  de  Varange,  le  sieorOerbé, 
celui  deTboré,  testeur  Aigoin  celuideXootredo» 
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*et  le  sîear  Cala  à  substituer  «a  sien  celai  de  Lam- 
bert, Bail.  n.  7462,  7604,  7638. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  de»  avoués  de  Mâcon, 
et  celai  de»  huissier»  de  Sedan,  Ru  au  ne,  Nantes  et 
Pontoise,  Bull.  n.  7493. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  l'assai- 
nissement de  te  commune  d'Ouveillan  ,  Bull.  n. 
7733. 

Décrets  qni  accordent  148  pension»  militaire» 
«12  penaion»  civiles,  BuU.  n.  0577.  9578,  9606. 

Décrets  sur  de»  coupes,  aménagement,  exploi- 
tation de  bois,  Bull.  «upp.  n.  9631  a  9635. 

Décret  sur  l'ensemencement  des  Lande»  com- 
xnanalesee  Garosse,  Bail.  tapa.  n.  9646. 

5  mar».  —  Décrets  sur  l'établissement  de  fille» 
de  Jésus  ,  a  Floirac  ;  de  scaurs  de  Sainl-Thomas- 
de-Villenewve  k  Saint-James  ;  de  Marie-Joseph  h 
Montpellier,  Bull.  n.  7445  k  7448. 

6  mers.  —  Décret  sur  le  transfèresnent  de  la 
Congrégation  de»  clames  de  r Assomption  a  Au- 
teuU,  Bull.  n.  7398. 

Décret  qni  ouvre  le  port  de  Collo,  aux  opéra- 
tions du  commerce  avec  les  pays  étranger»  et  les 
ports  de  l'Algérie,  et  ajoute  le  même  port  a  ceux 
désignés  pour  l'exportation  d<  s  marchandises  de 
l'Algérie  sur  France,  et  l'importation  de  celles 
expédiée»  de  France  sur  l'Algérie,  Bull.  n.  7449. 

7  mari.  —  Décret  qni  autorise  la  caisse  d'épar- 
gne de  Sainl-Calais,  p.  71. 

Décret  qui  autorise  les  concessionnaires  dn 
chemin  de  fer  du  Creozot,  a  exploiter  ce  chemin 
•n  moyen  de  mschioes  locomotives,  p.  74« 

Décret  qui  classe  le»  forts  de»  lies  Pomcgnc, 
Ra tonneau  et  d'If  dan»  la  deuxième  série  des 
places  de  guerre,  Bull.  n.  7450. 

Décret  sur  rélabll-sement  de  sœurs  du  Bon- 
Pasteur,  k  Noyant.  Bell.  n.  7451. 

Décret  qui  réaffecte  des  terrains  au  service  de 
la  marine ,  Bail.  n.  7452. 

Décret  portant  que  le  cbef-àien  de  la  comme  no 
de  Marqoemont,  sera  transféré  k  Monncville  et 
en  prendra  le  nom,  Bail.  n.  7516. 

Déeret  qui  déclare  d'intérêt  publie  la  source 
basse  de  Crantac ,  Bull.  n.  7755. 

Déeret  qni  autorise  la  commune  de  Grignan  a 
établir  un  abattoir,  Bull.  supp.  n.  9647. 

Décret  sur  des  concession  et  réunion  de  mines, 
Bull.  «upp.  n.  9648,  9849. 

Déeret  qui  admit  le  sieur  Bronfaut  et  6  autres 
a  établir  leur  domicile  en  France  ,  Bull.  supp. 
n.  10,169. 

8  mars.  —  Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits 
k  un  maire  ei  k  un  supérieur  d'écoles  chrétiennes, 
Bull.  supp.  n.  987*. 

9  mars.  —  Décret  portant  nomination  d'audi- 
teur au  eonsaH  d'Etat,  Bell.  n.  7463. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur  ,  Bull.  supp.  n.  10,073. 

10  mars.  —  Décret  qui  promulgue,  en  Algérie, 
les  lois  et  décrets  relatif»  au  Crédit  foncier,  p.  76. 

Décret  qui  promulgue  le  traité  de  commerce 
conclu,  le  23  janvier  1860,  entre  la  France  et 
l'Angleterre  et  l'article  additionnel  audit  traité, 
p.  85  et  106. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  destinés  k  dé- 
fendre la  ville  de  Périgueux  contre  les  inonda- 
tions, Bull.  n.  7517. 

Décrets  qui  accordent  des  pension»  k  44  veuves 
on  orphelins  de  militaires  et  15  pensions  civiles, 
BuU.  sopp.  n.  9584.  9597,  9608. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi ,  Bull.  supp.  n. 
9587. 
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Décret  sur  l'in.«cription  an  Trésor,  de  135  pen- 
sions milite  ires,  Bull.  supp.  n.  9596. 

Décret  portant  nomination  dans  Légion  d'hon- 
neur. Bull.  supp.  n.  9665. 

12  mar$.  —  Décret  qui  sépare  l'administration 
des  tabacs  de  celle  des  douane»  et  contributions 
indirectes  et  en  forme  une  direction  générale, 
p.  74. 

Rapport  sur  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle en  France,  pendant  l'année  1856  (Jfciw- 
teur,  du  13  mars  1660),  p.  631. 

Décret»  qui  nomment  M.  de  Forcede  la  Ro- 
quette directeur  généra)  des  douanes  et  contribu- 
tion» indirecte*,  et  H.  Rolland,  directeur  généra) 
des  tabacs,  Bull.  n.  7464 .  7465- 

Décret  qui  nomme  M.  Vicaire  directeur  céné- 
ralde  l'administrai  ion  des  forêts,  BuU.  n.  7466. 

Décret  qui  autorise  l'association  des  soeur*  hos- 
pitalières de  Pont-l'Evèque  k  se  l.vrer  k  rensei- 
gnement, Bull.  n.  7937. 

13  mars.  —  Décret  portant  nomination  au 
conseil  «'Etat,  Bull.  n.  7467. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  9623. 

14  mars.  —  Décret  qui  autorise  M.  Trotot  k 
établir  des  magasins  généraux  à  la  Villetti  et  k 
Ivry,  et  unesalle  de  ventes  publiques  k  La  Villeîlc, 
p.  '4* 

Décret  qui  approuve  une  nouvelle  rédaction 
des  statuts  de  la  Société  dite  Compagnie  des  paque- 
bots à  vnpeur  du  Finistère ,  p.  75. 

Décret  qui  élève  M.  Michel  Chevalier,  k  la  di- 
gnité de  Sénateur,  Bull.  n.  7455. 

Décret  portant  nomination  au  conseil  d'Etet, 
Bull.  n.  7468. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Mayenne,  Bull.  n.  7502. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  225  mili- 
taire» et  k  17  veuves  eu  orphelins  de  la  marine, 
Bull.  n.  9618  k  9620,  9805. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'bonntur ,  Bull.  supp.  n.  9024,  9625,  10,1)78  k 
10,080. 

Décret  sur  de»  délivrances  de  bob,  BuH.  supp. 
n.  9636. 

Décrets  cor  des  moulins,  prise»  d'eau  et  usines, 
Bull.  supp.  n.  9850. 

15  mars.  —  Déeret  qei  supprime  le  journal 
r  Algérie  noavtlle ,  p.  75. 

Déeret  portant  que  les  crimes,  délits  et  contra- 
vention entraînant  peines  correctionnelles,  com- 
mis en  Algérie,  dans  les  territoires  militaire»,  par 
les  Européens  et  le»  Israélites ,  sont  déférés  aex 
cours  d'assise»  et  sux  tribunaux  correctionnels , 
p.  85. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  96r6. 

Décrets  sur  l'établissement  de  sœurs  de  Saint- 
Charles  k  Rive-de-Gier ,  de  Saint-Vincent-de- 
Paul  k  Lay,  Bull.  n.  7458,  7594. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur ,  Bull.  supp.  n.  9660- 

17  mars.  —  Décret  qni  mod  fie  la  circonscrip- 
tion des  communes  de  la  Guadeloupe  et  dépen- 
dances, Bull.  n.  7473. 

Décrets  qui  autorisent  le  préfet  de  la  Somme 
k  concéder  des  parcelles  de  lais  de  mer,  Bull, 
n.  7518, 7519. 

Décret  sor  un  tarif  de  bac,  BuU.  n.  7526. 

Décrets  ^r  des  rectification  et  classement  de 
routes  départementales,  BuU.  n.  7733  *  7735. 
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DécreU  qui  accord  ont  des  pensions  k  43  r&ili- 
t«  rcs,  Bull.  su|jj>.  u.  9021,  9622. 

DécreU  portant  nomination  dana   la  Légion 
d'Honneur,  Bail.  rapp.  n.  9627,  9628,  9844 

Décrets  sur  des  exploitation»  de  bois,  Bull, 
•upp.  n  9037,9658. 

Décréta  anr  des  priaea  d'eau  et  coi 
de  mines,  Bull.  supp.  n.  9851,  9852. 

20  man.  —  Décret  qui  distrait  les  c.  

de  Saint-Esprit  et  de  Brocau  du  diocèse  d'Aire, 
•t  les  rënnit  à  celui  de  Baronne,  p.  125. 

Décrets  »or  rétablissement  de  sœurs  de  Sainte- 
*»?rie  k  Saint  Nirolas-do-Pelem  ;  de  le  Charité  de 
tinte-Marie  k  Jallais;  de  Sain l- André  et  k  Urt  ; 
du  Sacré  Cœur  de  Jésu«  k  Saint-Maurice -en- 
Geocay,  Bull.  n.  7596  k  7599. 

Décret  qui  accorde  une  pension  civile,  Bull. 
»uj  p.  n.  9711. 

21  mort.  —  Décret  qui  promulgue  le  traité  de 
pan,  d'amitié  et  de  commerce  conclu,  le  9  octo- 
bre 1858,  entre  la  France  et  le  Japon,  p.  77. 

BuU^n?V756  C,M*e        r°Ui*  tWP*rlenien,*le» 

9655Crel        U°  laril  d,<>clroi»  Ban'  *BPP-  »• 

Décréta  qui  accordent  5  pensions  civiles,  k  51  pcr- 
s°""**  'J  »  2  veuves  de  la  marine ,  BulL  aupp.  u . 
9678,981 6  k  9809.  PP 
^Décreumr  diverses  foires,  Bull,  supp.  n.  9887, 

Décret  qui  admet  le  sieur  Rochow  et  4  autres 

-  «  i'ilir  IcUr  dom,le  60  Fr»oc«.  Bull.  supp.  n. 
10,170.  rr 

22  mar$.  —  Décret  qui  supprime  les  droits  de 
navigation  maritime  actuellement  perçus  sur  la 
Seine,  la  Charente,  etc.,  etc.,  etc.,  p.  76. 

Décret   portant  nomination  dans  la  Légion 
d  honneur,  Bull.  supp.  n.  9653. 

23  mars.  -  Décret  relatif  k  la  médaille  de  la 
valeur  militaire  accordée  k  des  militaires,  par  le 
roi  de  Sardeigne,  pour  la  campagne  d'Italie  , 
p.  111. 

Décr»*  portant  nomination  dana  la  Légion 
a  honneur ,  Bull.  supp.  n.  9054. 

24  mers.  —  Décret  qui  règle  la  remise  des  re- 
ceveurs de  l'enregistrement ,  du  timbre  et  des 
domaines, p.  77. 

Décret  portant  qu'il  aera  fait  emploi,  en  acha1 
r'*"1*?  "r  1Eul  •  de  la  •?»»«  «I«  dis  millions 

rs 


affectée  a  l'encouragement  des 
mutuels,  p.  83. 

Décret  sur  l'achèvement  du  baasin  k  Bot  dans 
laow  qu,  sépare  lea  villes  de  Saint-Malo  et  de 
oaint  Sirvan,  p.  107. 

Décret  portant  que  les  étudiante  de  l'école  pré- 
paratc.re  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Aller, 
ne  sont  tenus  de  prodnire  le  diplôme  de  bache- 
lier es  sciences  qu'en  prenant  fa  cinquième  in- 
scription, p.  131.  4 

Décret  sur  l'exécution  de  travaoi  nonrl'amé- 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  l'amé- 
75roTD  dU  P°rt  ^  Por,  en-BtMin.  BalL  n. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  complé- 
ter la  défense  du  bourg  de  Mornac  contre  la. 
.nondations,  Bull.  n.  7505. 
»    Décret  qui  distrait  des  communes  de  Tété- 
Soïmdli  ^"t^^-Br.nche,  1.  .ection  de 


•DU  20  AD  58  MARS  1860. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Heulnard,  iiio»  ! 
ter  k  son  nom  celui  de  de  Monlignr,  le  lisor^» 
bault,  au  sien,  celui  de  de  la  Moite,  le  $iew  Un', 
celui  de  d  Epagnj,  Bail.  n.  7507,7039. 

Décrets  sur  le  construction  (fuite  piuertllt.l 
Suivons,  et  d'un  pont  kFonteaoj,  •■U.a.'jsiî, 
7539.  j 

Décret  qui  fixe  le  nombre  de  •  l'auàtn  de  Rt- 
thel,  Saint-Pons  et  Mi  recourt  .Bo  .  n.  75^ 

Décret  qui  affecte  pont  \e  •»»«£»  da  pools  et 
chaussée»,  un  terrain  d  e  la  forêt  dc  Domrde- 
Borne»,  Bull.  n.  7751. 

Décret  sur  l'es  to  ution  de  Uatsoi  poar  Nu- 
bliisemenl  duo  pbsre  dans  le  départetoentue  la 
Gironde,  Bu\\.  n.  7758. 

Décrets  sur  la  création  d'hospices  etde barent 
de  b'.enf  aisance ,  Bull.  aupp.  n.  9640  k  0651 

Die  tels  sur  des  moulins  et  prises  d'ein,  Bo'l 
supp.  n.  988». 

Décret  qui  admet  le  sieur  Dlwki,  Ijeœr  Ja 
droits  de  citojeu  français ,  Bull.  wpp.a.lWl. 

25  mars.  —  Décret  qui  alloue  ao  repliement 
de  traitement  au\  fonctionnaires  etemploja  da 

•rsïce  judiciaire  de  l'Algérie  qui  comttisxstU 
angue  arabe,  p.  167. 

26  mars.  —  Décret  qui  modifie  l'orpautio» 
des  musiques  militaires  P-  109. 

Décret  qui  autorise  la  coinmansnté  de»  s»f> 
aveugles  de  Saint-Paul  k  transférer  sonéubJiai- 
ment  a  Paris,  Bull.  n.  7600. 
t  27  mars.  —  Décret  portant  qoa  la  Matste 
cinq  millions  affectée  k  la  dotation  Ht  h  c*# 
des  retraites  ecclésiastiques  sera  employée  à  IV 
chat  de  renies  3  0/0,  sur  l'Etat,  p.  1M. 

28  mers.  —  Décret  relatif  aux  corroponlmuj 
espédiées  de  la  France  et  de  l'Algérie,  ptf  les  p* 

JueboU-postcs  français  pour  le  Portugal ,  la  lia 
u  Cap-Vert  et  le  Brésil,  et  vue  wr«,  p.  109. 
Décret  relatif  aux  correspondances  eapédieei 
des  bureaux  de  poste  français  établit  en  Turqu  e 
et  en  Rgypte,  par  la  voie  des  paquebots-poste* 
français,  k  destination  du  Portugal,  des  lies  dn 
Cap-Vert  et  du  Brésil,  et  vice  mw,  p.  110. 

Décision  impériale  relalire  ans  principes  da 
droit  maritime  qui  seront  appliqués  pendant  les 
hostilités  contre  la  Chine, .p.  274. 

Décret  qui  proroge  lea  chambres  tempcriirei 
des  tribunaut  de  Saint  Marcellin  et  de  Bourgoio 
BulL  n.  7476. 

DécreU  qui  convoquent  les  électeurs  de  uln 
circonscription  do  département  dst  Ardenoei, 
et  ceux  de  la  3«  circonscription  du  départent 
de  l'Orne,  Bull,  n  7489,  7490. 

Décret  sur  la  contribution  k  percevoir,  ealW). 
pour  plusieurs  chambres  et  bourses  de  commerce 
Boll.  n.  7408. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieor  Juœelàajoaler  1 
aon  nom  celui  de  de  Noireterre  ;  le  sieur  Bohrer 
celui  de  Kreuanach,  Bull.  n.  7508,  7605. 

Décrets  sur  des  coupe»,  aménagement,  eiploi- 
tation  de  boi»,  Bull.  aupp.  n.  9675  à  0677,971» 
k  9709, 9908  k  9913. 

DécreU  aur  des  tarifs  d'octroi ,  BulL  sapp.  «• 
9703,9704. 

Décret  qui  confirme  une  concession  dedoaet 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  BotL 
»opp.  n.  9900. 

Décret  qui  autorise  le  syndicat  de  la  Vejh  » 
contracter  deux  emprunts,  Bull.  aupp.  n. 
Décret  sur  diverses  foires  ,  BulL  sono,  n.  90- 
Décret  qui  admet  le  sieur  Handisjds  a  jonû 
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dos  droits  de  citoyen  français,  Bull.  supp.  o. 
10,172. 

29  man.  —  Décret  portant  nomination  dsns 


la  L 


es  ton  < 


Thon  i 


,  Bull.  snpp.  n.  10,081. 


30  mari.  —  Tableau  do  prix  des  grain*  régula- 
tir  des  droits  d'importation  et  d'exportation, 

Bull,  n.  7469. 

31  mars.  Décret  qoi  rend  exécutoires,  en  AI* 
gérie,  les  lois  du  28  mai  1858  et  le  règlement  du 
12  mars  1859,  »or  les  négociations  concernant 
les  marchandises  déposées  dans  les  magasins  gé- 
néraux, et  sur  les  rentes  publiques  de  marchandi- 
se* en  gros, p  108. 

Décret  sur  l'établissement  d'un  entrepôt  réel 
et  général  des  aels  a  Saint-Serran,  Bail.  n.  7491. 

Décret  qoi  érige  en  succursale*  plusieurs  églises 
de  communes  ou  de  centres  de  population  de 
l'Algérie,  Bell.  n.  7509. 

Décret  portant  nomination  d'auditeur  an  con- 
seil d'Etat ,  Bull  n.  7510. 

Décrets  qui  autorisent  les  sieur  Lcfèvre  h  ajouter 
h  leur  nom  celui  de  Pontalis;  les  sieurs  et  demoi- 
selle Coco  a  substitoer  au  leur  celui  de  Guitard  ; 
et  le  sieur  Planât  h  ajouter  an  sien  celai  de  de  la 
Paye  ;  le  sieur  Cugnet  celai  de  de  Montarlot,  Bull, 
n.  7511,  7547. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  a  397  mili- 
taires, a  2  personnes  et  a  1  venve  de  la  msriue  et 
S  pensions  civiles ,  Bail.  snpp.  n.  9058,  9660  * 
9664,9080,9681,9810,9811. 

Décret  sur  l'inscription,  an  Trésor,  de  260  pen- 
sions civiles  et  militaires,  Bail.  sapp.  n.  9679. 

Décret  sar  ans  association  syndicale,  Bail.  sapp. 
n.  0902. 

Décret  Jqui  autorise  la  commune  de  Verniolle 
h  établir  un  abattoir,  Bail.  sapp.  n.  990S. 

Décrets  sar  des  coupes  et  exploitation  de  bois, 
Bull.  snpp.  n.  9930  a  9935. 

2  avril.  —  Décret  qui  modifie  les  statuts  des 
Soeurs  de  la  Croix,  a  Saint-Quentin  ,  Bull, 
n.  7601. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  9858  k  9800. 

4  avril.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique 
P  association  dite  Société  des  ancien»  élevés  des  étales 
impériales  des  arts  et  métiers,  p.  147. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
dTalftilé  publique  la  Société  philomatiqoe  de 
Verdon,  p.  190. 

Décret  qui  établit  h  Baillent  nn  bureau  de  vé- 
rification pour  la  sortie  des  boissons  expédiées  a 
l'étranger  en  franchise  des  droits  de  circulation 
et  de  consommation,  Bull.  n.  7523. 

Décrets  sar  des  tarifs  de  bacs,  BulL  n.  7528, 
7575. 

Décret  sar  l'exécution  de  travaux  destinés  à 
mettre  la  ville  de  Tarascon  k  l'abri  des  inonda- 
tions da  Rhône,  Bail.  n.  7540. 

Décret  sar  la  construction  d'un  bassin  de  caré- 
nage k  Paimbœuf,  Bail.  supp.  n.  7572. 

Décrets  sur  l'établissement  de  sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Tarbes  ,  k  Mauléon-Magnoac.  Bull. 
H.  7602. 

Décret  qui  place  tous  le  séquestre  la  première 
branche  du  canal  septentrional  des  Alpines, 
Bail.  n.  7782. 

Décret  sar  l'inscription  su  trésor  de  2  pensions 
de  donataires,  Bail.  sapp.  n.  9682. 

Décrets  sur  des  coapes  de  bois.  Bull.  supp. 
n.  9710  ,  9739,  9746,  9936. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
r,  Bail.  ; 
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Décrets  sur  des  prises  d'eau  et  moulin,  Bail, 
supp.  n.  9937. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Custer  et  deox  autres 
I  établir  leur  domicile  en  France ,  Bail.  supp. 
n.  10173. 

7  avril.  —  Décret  qui  autorise  le  ministre 
des  finances  k  affranchir  de  l'impôt  les  man- 
quants constatés  sur  le  rendement  légal  de 
33  litres  d'alcool  pour  100  kilogrammes  de  mé- 
lasse distillés,  p.  108. 

Décret  qui  fixe,  pour  1860,  le  crédit  d'inscrip- 
tion des  pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin 
1855,  p.  110. 

Décret  sur  la  répartition  des  centimes  affectés 
aux  remises,  modérations,  dégrèvements  et  non- 
valeurs  sur  les  contributions  foncière,  mobilière 
et  des  portes  et  fenêtres,  p»  111. 

Décret  relatif  aux  sacres  raffinés,  expédiés  des 
fabriques-raffineries  ayant  reçu  des  produits  libé- 
rés de  l'impôt,  p.  117. 

Décret  sur  le  rapatriement  et  les  conduites  de 
retour  des  gens  de  mer,  p.  167. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  de  la  Somme  k 
concéder  une  parcelle  de  lais  de  mer,  Bu'.l. 
n.  7548. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  7620. 
Décret  sur  un  tarif  d'octroi»  BulL,  supp. 
n.  9705. 

Décret  sur  l'exercice  de  la  pèche  dans  le  dépar- 
tement des  Ardeones,  Bail.  supp.  n.  9747. 

Décrets  sur  des  coupes,  exploitation,  aménage- 
ment de  bois,  Bail.  supp.  n.  9748,  9749,  9759, 
9760,  9818, 10082. 

11  avril.  —  Décret  sur  l'établissement  d'un  dé- 
pôt de  mendicité  dans  le  département  do  Puy- 
de-Dôme,  Bail.  n.  7535. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaut  destinés  h 
mettre  la  ville  de  Romans  k  l'abri  des  inonda- 
tions, Bull.  n.  7574. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  svoués  de  Li- 
steux,  Looviers,  Ajeecio,  Saint-Claude,  Agen, 
Mortagne  et  Mont  morillon,  et  celai  des  huissiers 
de  Lunéville  et  Mortagne,  Bull.  n.  7040. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  départe- 
mentales, Bull.  n.  7708  a  7800. 

Décets  qui  accordent  des  pensions  k  25  mili- 
taires, 51  veuves  ou  orphelins  et  460  pensions 
civiles,  Bull.  supp.  n.  9672,  9673, 9698,  9712  k 
9715. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  d'une  pen- 
sion k  litre  de  récompense  nationale.  Bull.  sapp. 
n.  9699. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Cah  et  trots  autres  a 
établir  leur  domicile  en  France ,  Bull.  supp. 
n.  10174* 

12  avril.  —  Décrets  sur  l'établissement  de 
sœurs  de  Saint-Charles  a  Foissiat  ;  delà  Sainte- 
Famille,  k  Loisoo,  Bull.  n.  7702, 7703. 

13  avril.  —  Décret  qui  fixe  la  taille  k  laquelle 
se  recrutent  les  corps  de  Parmée,  p.  112. 

14  avril.  —  Décrets  qui  autorisent  les  siears 
Mennet  h  ajouter  k  leur  nom  celai  de  de  Berno- 
ville,  le  sieur  Périllault ,  au  sien,  celai  de  de 
Chambeaudrie,  le  sieur  Girard,  celui  de  Cailleux. 
BuU.  n.  7549, 7606. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Chaumont  (Haote-Marne),  Abbeville,  Poitiers «t 
Saint- Yrieix,  Bull.  n.  7641 

Décrets  sur  le  prias  de  possession  de  terrains 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Nantes 
k  Cbèteeulin,  BulL  n.  7601. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  U  cons- 
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ttuciioa  d'un  «battoir  et  réublisseme.nt  d'une  d's- 
inbuiiuo  d'eau  dans  la  vdle  de  Montlaçon,  Bu.I. 
n.  7888. 

Décréta  qui  accordent  199  pensions  civiles. 
Bail.  aupp.  n.  7726  a  7734.  9700,  9701. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
tl'honncur,  Bull.  aupp.  a.  9801. 

Décret»  sur  des  usine»,  priact  d'ut  a,  barrage,  etc. 
Bull.  supp.  n;9938. 

Décréta  aur  dea  coupe»  de  boas ,  BulL  sur  p. 
a.  9*3*6  à  9958  ,  9961.  9985. 

15  ami.  —  Décret  <|ai  accorde  une  pension 
civile,  BulL  aupp.  n.  9735* 

16  avril.  —  Rapport  aur  la  JminisLralioa  de  la 
justice  civile  et  commerciale,  en  France,  pendant 
l'année  1858,  (Mon.  dn  17  Mail  1860),  p.  637- 

Décrets  aur  l'établissement  de  Sœurs  de  Saint- 
Joseph ,  à  Ceyserien  et  a  ïarbea  ;  du  Sacré-Gomr 
de  Jésus,  k  Ancbé,  BulL  n.  7704  a  7706. 

18  avril.  —  Décret  aur  rétabliaaeuient  d'un  dé- 
pot  de  mendicité  dans  le  département  du  Tarn, 
p.  117. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement  d'u- 
tilité publiqae  l'Œurre  des  jeunes  convalescentes 
de  Sainle-Marîe-Mathdde,  p.  190. 

Décréta  qui  autorisant  les  si'  urs  Peraot  à  ajouter 
a  leur  nota  c» -lui  de  de  Ckéaellcs,  le  aieur  Lowasj, 
celui  de  Lojs  de  Louis  1 1 le  ;  le  sienr  Brillaud,  ce- 
ksi  de  de  Laujardiére  ;  les  sienr»  Deapons,  celui 
de  Paul  ;  le  sieur  Paul ,  celui  de  Dauphin  :  le 
aieur  Auot,  celui  de  de  Maiaière;  le  aieur  «.amu- 
sai, celai  de  Butserollea ,  Bull.  n.  7529,  7550, 
7607,  7684.  7746. 

Décret  qai  lise  le  «ombre  des  huissiers  de 
Roanne ,  Gourd  on  et  Montre  uil-sur-Mar,  Bull, 
n.  7642. 

Décret  aur  la  prise  de  possession  de  terrains  pour 
réiabliasement  du  chemin  de  1er  de  Paris  à  Sois- 
sons,  Bull.  n.  7802. 

Décrets  qai  accordent  dea  pensions  a  9  blessés 
de»  journées  de  Juin  1848  et  a  5  ascendant,  de 
citoyen*  tnés  dans  ces  journées,  a.  15  personnes 
et  à  23  veuves  de  la  manne,  BulL  su  pp.  n.  9702. 
9871,  9872. 

Décret»  sur  l'inscription,  ao  trésor,  de  2  pen- 
sions de  donataires  et  de  460  nadilaires,  Bail, 
sopp.  n.  9736,  9737. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi  ,   BulL  aupp, 
n.  9753.  r 

Décret  snr  la  pèche  côlière  dans  la  4*  arron- 
dissement maritime,  Bull.  sopp.  a.  9814. 

Décrets  sur  l'exercice  de  la  pèche  dans  las  dé- 
partements de  l'Aroocbe  et  du  Gard,  Bull.  sapp. 
n.  9972.  9973. 

Décrets  sur  des  exploitations  ,  délivrance  et 
coupas  de  bois,  Bull.  sapp.  n.  0974  •  9976,  9986 
•  9994.  10,001.  10,0*32. 

Décrets  snr  l'acceptation  d'un  legs  fait  a  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille,  et  sur  des 
moulins  et  prise  d'eau,  Bail.  sopp.  n.  10,903. 

Décret  snr  une  association  syndicale,  Bull 
sapp.  n.  10,004. 

19  aeril.  —  Décrets  sur  l'établissement  de 
scaurs  du  Tiers-Ordre  des  filles  de  Maria,  à  Saint- 
Clar;  d'Ursulines  de  Jésus,  à  Saiut-Georgt-s-sar- 
Loire,  Bail.  n.  7707, 7708. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  anpp.  n.  10,083,  10,084. 

21  «sriY.  —  Décret  qui  autorise  la  société  dite 
Compagnie  drt  houillère*  et  chemin»  de  fer  de  Car- 
™*ux,p.  148. 
Décret  oui  autorise  le  minisire  de  la  guerre  a 
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accepter  un  legs  fait  an  11e  régiment  d'iiJan- 
lerie  légère,  Bull.  n.  7676. 

Décret  sur  l'étahbsaemcnt,  au  plateau  de  cite- 
nage  du  port  de  Morlaix  ,  des  appareils  de  cLu- 
pente  et  accessoires  nécessaires  au  radoub  Je»  na- 
vires ,  BulL  n.  7622. 

Décret  qui  affecte  au  service  des  douan  e  di- 
vm  iiàiimeuls,  terrains  et  batteries  de  cotes, 
Bull.  n.  7575. 

Décrets  sur  des  prises  d'eau  et  usines,  Bull, 
anpp.  n.  10,005. 

Décrets  sur  des  exploitations  et  coupes  dehetis, 
Bull.  supp.  n.  10.015  a  10,020. 

Décret  qui  réintègre  la  dame  Lefeurre  dans  la 
qualité  de  Française,  Bull.  supp.  n.  10,075. 

Décret  qui  admet  le  sieur  BuLieux  et  15  mires 
à  élaldir  leur  domicile  en  France,  Bail.  supp. 
n.  10,176. 

25  avril.  —  Loi  qui  réduit  de  140,000  hommes 
à  100,000  le  contingent  de  la  classe  de  1559, 

p.  113. 

Décret  snr  l'établissement  d'un  dépôt  da  men- 
dicité dans  la  département  de  Seine-ct-OUe , 

p.  117. 

Décret  qui  autorise  la  société  des  mines  d'An- 
chy-aux-Bois  a  établir  un  chemin  de  fer  d'em- 
branchement avec  la  ligna  des  houillères  du 
Pas-de-Calais,  p.  155- 

Décret  qui  supprime  la  chambre  de  commerce 
de  Bastia,  Bnll.  n.  7603. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Fayird  a  ajouter 
a  sou  nom  celui  de  de  l'isle  et  le  sieur  Lcgrand 
celui  de  de  Yillière,  Bull.  n.  7608.  7043. 

Décrets  qui  proclament  des  brevets  ifiaveu- 
tion,  Bull.  n.  7734.  8042. 

Décrut  qui  déclare  d'utilité  publique  les  tr  <- 
vaux  pour  IVndieuemenl  de  la  rive  droite  sic  la 
rivière  du  Gier,  Bull.  n.  7883. 

Décrets  sur  les  classement,  rectification  et  incor- 
poration de  routes  départementales  et  impériales, 
Bull.  n.  7889  à  7891,  7893  a  7697,  7957. 

Décrets  qui  accoidcut  des  pension»  a  102  mili- 
taires, à  6  personnes  de  la  marine  et  55  pen- 
sions civiles,  Bull.  sopp.  n.  9743  à  9745,  l>751 , 
9752,  9767,  9768,  9873. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  2  pensions 
de  donataires,  Bnll.  -  upp  n.  9750. 

Décret  sur  une  usine,  Bull.  supp.  n.  10,006. 

Décret  qui  admet  les  aieurs  Du  mont  et  Z  - 
glicki  k  jouir  dea  droits  de  citoyen  français,  Bull, 
sopp.  n.  10,177. 

26  avi  li.  —  Décret  relatif  h  la  médaille  décer- 
née par  la  reine  d'Angleterre  aux  militaires  ayant 
fait  partie  de  l'expé«lition  de  Grimée,  p.  111. 

27  avril.  —  Décret  relatif  aux  cngageasfjaf» 
volontaires  pour  la  garde  impériale,  p.  LIS. 

Décret  qui  accorde  une  pension  civile,  Bull, 
sopp.  n.  9769. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  sopp.  n.  10,085. 

28  avril.  —  Décret  qui  répartit  les  cent  mille 
hommes  de  la  classe  de  I8û9,  p.  131. 

Décret  qui  fixe  le  cadre  des  médecins-adjoint 
des  asilet  publics  d'aliénés,  p.  132. 

Décret  portant  réception  du  bref  qui  place 
dans  les  attributions  de  la  grande  aumôi.erie  une 
chapelle  funéraire  à  Ajaccio,  p.  154* 

Décret  qui  crée  un  3'  emploi  de  juge  an  :  - 
banal  de  première  instance  de  Foiinde-Frenc, 
et  une  justice  de  paix  au  Lamentin  (Martinrqur;, 
p.  154. 

Décret  qui  autorisa  U  société  des  mines  Je  Yen- 
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din-les>Béthune  h  établir  un  chemin  dt  fer  d'em» 
branchement  avec  la  ligne  dt»  houillère»  dn  Pas- 
de-Calais,  p.  170. 

Décret  qui  autorise  la  société  des  mines  de 
Maries  a  établir  un  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment avec  la  ligne  des  houillères  dn  Pas-de-Ca- 
lais, p.  180. 

Tableau  du  prix  des  grains  régulateur  des  droits 
d'importation  et  d'exportation,  Bull.  n.  7M0. 

Décret  qui  maintient  la  baron  de  Lacrossa  dans 
les  fonction»  de  membre  et  président  de  la  com- 
mission de  surveillance  des  caisses  d'amortisse- 
ment et  des  dépôts  et  consignations,  BulL 
n,  7600, 

Décret  qui  autorise  les  sieurs  Charles  k  ajouter 
h  leur  nom  celui  de  Poitevin-Deoiourgues,  Bull, 
n.  7685. 

Décret  qui  réaff  de  au  service  de  la  guerre  l'an- 
cienne batterie  dn  Cap-Roox,  Bull.  n.  7680. 

Décret  sur  l'exécution  des  travaux  d'approfon- 
dissement da  canal  de  la  HanuDeole ,  Bull, 
n.  7687. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  da  la 

Réole,  BulL  n.  7696. 

Décret  qui  déclasse  une  route  départementale, 
Bull.  n.  7056. 

Décret  qui  déclare  d'intérêt  public  les  sources 
minérales  dites  de  la  Crevasse  et  da  Romains  , 
BulL  n.  7059. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'occupa- 
tion  de  terrains  pour  l'agrandissement  de  la  gare 
de  la  Ferté-sous-Jouare,  BulL  n.  7960. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  21  mili- 
taires, k  111  veuves  ou  orphelins  et  22  pensions 
civiles,  BulL  supp.  n.  9754  à  9756,  9770,  9771. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octrois,  Bull.  supp. 

n.  9757,9758. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  9862. 

Décret  sur  des  concessions  de  mines,  Bull, 
n.  10,007. 

Décrets  sur  diverses  foires,  Bull.  supD.n.  10,021, 
10,022. 

Décrets  sur  des  exploitation,  coupes  et  déli- 
vrance Je  bois,  Bail.  supp.  n.  10,003  »  10,050, 
10,055  k  10,050. 10,067. 

30  avril.  —  Loi  qui  approuve  des  échanges 
de  terrains  entre  l'Etat  et  les  villes  d'Àix ,  Dun- 
kerque  et  Melon,  p.  118. 

Loi  qui  autorise  la  concession  grstuite,  par 
l'Etat,  k  la  commune  deSoulac,  de  la  chapelle  de 
Verdun  et  de  terrains  qui  en  dépendent,  p.  118. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aube  k 
imputer,  sur  des  impositions  extraordinaires  de 
1857  et  1859,  les  sommes  nécessaires  i  la  con- 
struction d'une  prison  k  Arcis-sar-Aube,  p.  118. 

Lois  qui  autoriseul  les  départements  du  Cantal 
et  de  l'Oise  k  contracter  emprunt  et  k  s'imposer 
extraordinairement,  p.  118, 119. 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  Maine-et- 
Loire  k  appliquer  k  divers  travaux  les  fonds  restés 
sans  emploi  sur  des  impositions  créées  en  T852  et 

189*.  P-  119.  „    „   •  * 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Word  a 
appliquer  a  l'achèvement  du  pslais  de"  justice  de 
Dunkerque  des  fonds  non  employés  sur  plusieurs 
impositions  extraordinaires,  p.  119. 

Lois  qui  autoiisent  les  départements  du  Jura, 
✓  de  l'Orne  et  de  la  Sarthe  k  s'imposer  extraordi- 
nairement, p.  119,  120. 

Lois  qui  autorisent  la  ville  d'Auxerre  fc  s  im- 
poser extraordinairement  et  celles  de  Riom  et 
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k  contracter  des  emprunts,  p.  120,  121. 
Loi  qni  autorise  la  ville  de  Saint-Cbamood  k 
contracter  un  emprunt  et  k  s'imposer  extraordi- 
nairement, p.  128. 

Lob  qui  autorisent  des  surtaxes  aux  octrois  de 
Mespaul,  Plonéoor  et  Ploudalmcxcau,  p.  121. 

Loi  qui  distrait  une  portion  du  territoire  de 
la  commune  de  Saiot-MéJard  et  la  réunit  à  celle 
da  Musaidan  ,  p.  121. 

Loi  qui  distrait  une  portion  du  territoire  da  la 
commune  de  Fraissinet-de-Lotère  et  lu  réunit  k 
celle  de  Pont-de-Monlverl,  p.  121, 

Décret  sur  l'établissement  de  sœurs  de  Saiut- 
André  k  Auterive,  Bull.  n.  7711. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion  - 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  9863. 

2  mat.  —  Décret  portant  que  les  montres  fran- 
çaises pourront  être  marquées  du  poinçon  de  ti- 
tre, avec  contre-marque,  ou  du  poinçon  de  pe- 
tite garantie,  au  choix  des  fabricants,  p.  155. 

Décret  qni  crée,  dans  chacun  des  régiments  de 
cavalerie  de  la  ligne,  nn  emploi  de  brigadier  ma- 
réchal ferrant,  p.  170- 

Décret  qui  augmente  le  cadre  de  l'état-major 
du  génie,  p.  232. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Bonmiot  »  ajouter 
à  son  nom  celui  de  deSalignac;  le  sieur  Gillet,  ce- 
lai de  Boussin  î  le  sieur  Jacques,  celui  de  Lesei- 
gneur;  le  sieur  Verne,  celui  de  Bachelard,  Bull. 

n.  7644,  7689,  7747. 

Décret  qui  crée  un  emploi  de  commissaire 
spécial  de  police  do  camp  de  Chalous,  Bull.  n. 
7688. 

Décrets  qui  accordent  13  pensions  civiles  et 
26  pensions  de  la  marine,  Bull,  soppp.  n.  971V i 

9778,9874-  mmm 
Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  397 

pensions  militaires,  Bull.  supp.  n.9772. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 

d'honneur,  Bull.  supp.  n.  9864.  9865. 

Décrets  sur  desexploitations,  coupes,  délivrances 

de  bois,  Bull.  supp.  n.  10,068  a  10,070,  10,074 

a  10,076, 10,095  k  10,100. 

3  mat.  —  Décrets  sur  l'établissement  de  sœurs 
de  Notre-Dame  du  Mont-Carme!,  kSaugoes;  de 
petites  sceurs  des  pauvres  et  de  Ûlles  de  la  Sagesse 
k  Paris,  Bull.  n.  7712  à  7714. 

5  mai.  —  Lois  sur  le  tarif  des  laines,  cotons  et 
autres  matières  premières,  p.  114. 

8  mai. — Décret  qni  autorise  les  sociétés  des  mi- 
nes de  Ferfay  et  de  Dourges,  k  établir  un  chemin 
de  fer  d'embranchement  avec  la  lignages  houil- 
lères du  Pas-de-Calais,  p.  192  et  202. 

Décret  relatif  aux  bourses  de  l'Etat  dans  les 
écoles  d'arts  et  métiers,  p.  147 • 

Décret  qui  modiûe  Part.  3  du  cahier  des  char- 
ges pour  l'établissement  d'un  service  de  louage 
sur  ebaioe,  dans  la  Seine  et  dans  l'Oise,  p.  164- 

Décret  qui  autorisa  M.  de  Saint-Ours  k  établir 
un  magasin  général  k  Rennes,  p.  165. 

Décret  oui  autorise  la  caisse  d'épargne  de  Gour- 

nay,  p.  191.  ,  . 

Décret  sur  la  reclifralioo  d'une  roule  stratégi- 
que, Bull.  n.  8005. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux de  redressement  d  une  partie  du  lit  de  La 
Noye,  Bull.  n.  8096. 

Déctat  qui  classe  plusieurs  parties  de  rouies 
sous  le  nom  de  rcut»  thermales,  Bull.  n.  8097. 

Décret  qui  accorda  5 
supp.  n.  9779. 
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Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur.  Bull.  sopp  n.  9800. 

Dé<rcl  car  une  prise  d'eou,  Bail.  sapp.  n. 
10.001. 

9  mai.  Loi  qui  étend  le*  disposition»  de  l'art. 
37  de  la  loi  du  5  juin  1850  aui  assurances  con- 
ire  la  mortalité  des  besliaai,  U  gelée ,  1rs  inon- 
dation» et  antres  risques  agricoles,  p.  122. 

Loi  qni  divise  la  ville  de  Saint -Etienne  en  A 
cantons,  p.  122. 

Lois  qni  autorisent  les  départements  de  l'Ain, 
de  l'Allier,  de  l'Ardècbe  ,  d'Ille-et-Vilaine  et 
du  Loiret  k  a'.mposer  eitraordin  aire  ment,  p.  122, 
123. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  des  Côtes- 
du -Nord  et  de  l'Isère  et  k  contracter  emprunt  et 
k  simposer  estraordinairement,  p.  123. 

Lois  qni  autorisent  les  départements  de  la 
Manche,  des  Pyrénées  orientales,  de  la  Haute* 
Vienne  et  dVs  Vosges  i  s'imposer  exlrsordinaire- 
ment,  p.  124. 

Loi  qui  autorise  le  dépsrlement  do  Pas  de-Ca- 
lais  k  s'imposer  estraordinairement  et  appliquer 
k  divers  travaux  des  fonds  restés  libres  sur  des  im- 
positions de  1855  et  1850,  p.  124. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Montlu- 
(on,  Montpellier  etQuimper  k  contracter  em- 
prunt et  k  l'imposer  estraordinairement,  p.  12), 

Loi  qui  autorise  unesurtaxekrOctroi  de  Goucs- 
nou,  p.  125. 

Loi  qui  distrait  les  h  a  m  eau  i  de  Célery  et  de 
Gable-Blanc  de  la  commune  de  Fresney  et  les 
réunit  k  celle  de  Boulon,  p.  129. 

Loi  qui  distrait  la  commune  d'Ondres  du 
Canton  de  Saint-Vincenl-de Trotte  et  la  réunit 
k  celui  de  Saiol-Martin-de-Seignaox,  n.  130. 

Loi  qui  disirait  deux  portions  de  territoire 
des  communes  de  Saint-Paul-en-Jarret  et  de  Cel- 
lion  pour  en  former  une  seule  sous  le  nom  de 
GraniCCroix,  p.  130. 

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  des  VU- 
Jettes,  p.  130. 

Loi  qui  distrait  deux  portions  de  territoire  des 
communes  Junies  et  de  Pontcirq  et  les  réunit  k 
celle  de  Lberm,  p.  130. 

Loi  qui  réunit  les  communes  de  Saint-Julien- 
de-Gray  et  de  Jooxv  en  une  seule,  sous  le  nom  de 
Saint- fmtitn-de-Jonzy,  p.  130. 

Loi  qui  distrait  une  portion  de  la  commune 
do  Limalonge*el  la  réunit  à  celle  de  Saint  Sa- 
viol,  p.  131. 

Décret  qui  sa  loris*  le  société  des  mines  de 
Lens  k  établir  trou  embranchements  de  cbemin 
de  fer  pour  les  relier  k  la  ligne  des  houillères 
du  Pas-de-Calais  et  au  canal  de  la  Haute-Deule 
p.  212.  ' 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Dnfourq  k  ajouter 
k  son  nom  celui  de  Belin,  le  sieur  Roussel,  celui  de 
Lartois  de  Saint-Luc,  le  sieur  Assésat,  celui  de 
Boutejre,  le  sieur  Jacquot  celui  de  Donnât, 
le  sieur  Bernes  celui  de  Dubosc,  Bail.  n.  7690, 
7723,  7948. 

Décret  qni  affecte  au  service  des  douane»  un 
terrain  k  Dunkerque,  Bull.  n.  7091. 

Décret  qui  distrait  la  section  de  Poil  de  la 
commune  Larochemillay  et  l'érigé  en  commune 
distincte  sous  le  nom  de  Poil,  Bail.  n.  709  ». 


Oéeret  sur  un  tarif  de* bac,  Bull.  n.  7093. 
Décret  qui  fixe  |e  nombre  des  huissiers  de 
Buflec  et  de  Strasbourg,  Bail.  „.  7762. 

Décret   qai  fite  |,  limite  de  1.  mfr  dans 
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un  qusrtier  maritime  de  Boulogne,  Bail.  n. 
8038. 

Décret  sur  l'ensemencement  et  la  Gxafoa 
de  dunes  dans  le  département  de  la  Gironde, 
Bull.  n.  8102. 

DécreU  qai  accordent  78  pensions  civiles , 
k  lft  personnes  et  k  16  veuves  de  Is  marine;  Bull, 
tupp.  n.  9781  k  9784.  9875  «  9877. 

Décret  sur  l'inscription ,  au  trésor,  de  90  pen- 
sions militaires  et  k  titre  de  récompense  natio- 
nale, Bull.  supp.  n.  9780. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légioo 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  9807. 

Décrets  sur  des  tarif»  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 
9892,  9*93. 
Décrets  qui  autorisent  les  sieurs  de  La  Mort- 
ère  ,  de  Viel-Castel  et  de  Noê  k  prendre 
du  service  h  l'étranger.  Bull.  supp.  n.  10,178, 
10,179. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Cxartoryski  k  jouir 
des  droits  de  citoyen  français.  Bull.  supp.  u. 
10,180. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Nicollotti  et  17  au- 
tres a  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
n.  10,18t. 

Décrets  sur  des  coupes,  délivrance  et  exploita- 
tion de  bois,  Bull.  supp.  n.  10,209  k  10,214, 
10,225  k  10,227,  10,233,  k  10.239,  lu,31q, 
10,333. 

10  mot.  —Décrets  sur  l'établissement  de  sœurs 
de  Saint-Chsrles,  i  Montjean  ;  de  la  Croix  h  Giat; 
du  Sacré-Coeur  de  Jésus,  k  La  Mothe  Sainte  fié- 
ray»,  Bull.  n.  7715  I  7717. 

11  mai.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bull,  sapp.  n.  10,086. 

12.  mai.  —  Décret  sur  ua  virement  de  cré- 
dits au  budget  de  la  justice,  exercice  1859,  p. 
1 33. 

Décret  qui  autorise  la  société  Dovallet  et  com- 
pagnie k  établir,  k  Alger,  un  magasin  général 
et  nue  salle  de  ventes  publique  en  gros,  p.  185. 

Décret  sur  l'établissement  de  phares  dans  di- 
vers départements,  Bull.  n.  7099. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  destiné  k  dé- 
fendre la  ville  de  Saumur  contre  sus  inondation* 
de  la  Loire,  Bull.  n.  7700. 

Décret  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  k  l'embou- 
chure du  cansl  de  Luçon,  Bail.  n.  7718. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Mor- 
tain,  Bull.  n.  7703. 

DécreU  sur  la  rectification  de  routes  clépsrle- 

o?t4Bipéria,<*»Bal1-  n'  8105»  *104'  8106' 

oilD  k  8117. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  d'exhausse- 
ment d'une»  digue  pour  défendre  le  vilbge 
de  Glun  contre  les  inondations  du  Rhône,  Bull, 
n.  8105. 

Décrets  sur  l'ensemencement  de  dunes  dans  le 
département  des  Basses-Pyrénées  et  d'assainisse- 
ment de  landes  dans  le  département  des  Landes 
Bull.  n.  8107,  8108. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  10  per- 
sonnes et  k  7  veuves  ou  orphelins  de  la  marine, 
BulL  supp.  n.  9878, 9879. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 
9894> 

^  Décret  portant  nomination  dans  la  Légioo 
d'honneur,  8ull.  sopp.  n.  10,087, 10,088. 

Décret  sur  une  usine,  Bull.  sopp.  n.  10.102. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Aeggio,  k  établir  son 
domicile  en  France,  BuU.  «upp.  n.  10,182. 
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Décret  sur  des  coupei  de  bois,  Bull,  supp.  n. 
10,240. 

14  mai.  -  Décrets  sur  l'établissement  de  saurs 
de  Saint-André,  k  Saint-Pandelol  ;  de  la  Sainte- 
Famille,  à  Auchy  ;  de  Saint-Vincenl-de-Paol,  A 
Bien,  Bull,  n.  7938  a  7940. 

15  nuit.  —  Décret  qui  promulgue  nn  arran- 
gement supplémentaire  k  la  convention  con- 
clue, le  29  mars  1855,  entre  la  France  et  les 
Paja-Eas,  p.  132. 

16  mai.  —  Décret  qoi  modifie  la  composi- 
tion du  conseil  des  prud'hommes  de  Metx,  Bnll. 
n.  7719. 

Décret  qui  Ci«  le  nombre  des  huissiers  d'Evreux 
et  de  Cbinon,  Bail.  n.  7783. 

Décrets  car  l'établissement  de  soeurs  de  Saint- 
Joseph,  a  Yon  ;  d'Ursulines  de  Jésus  k  Saint-Lam- 
bert delà  Potherie,  Bail.  n.  7941,  7942. 

Décret  sur  la  mise  en  valeur  de  landes  com- 
munales dans  le  département  des  Landes,  Bail, 
n.  8121. 

Décrets  qui  a  cor  dent  des  pensions  à  218  mili- 
taires, et  52  pensions  civiles,  Bail.  supp.  n.  9763 
k  9766,  0785,  0786,  9823. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bail.  sapp.  n.  9868. 

Décrets  sur  la  construction  d'un  moulin  et  des 
concession*  de  mines ,  Bail.  sapp.  n.  10,113 
10,114^ 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitation  de  bois, 
Bail.  snp.  n.  10,241  «  10,245, 10,250. 

19  mat.  —  Décret  concernant  les  généraux  de 
division  et  les  vice-amiraux  maintenus,  de  droit, 
dans  le  première  section  des  étals-majors  généraux 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  p.  166. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Ganges  k  établir 
on  bureau  pour  le  conditionnement  de»  soies, 
p.  244. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Douai  k  établir 
an  magasin  général  pour  les  marchandises  natio- 
nales ou  nationalisées,  et  une  salle  de  ventes  pu- 
bliques,  p.  246. 

Décret  qui  classe  le  fort  de  l'Ile  «fOoessant  au 
rang  des  postes  militaires,  Boll.  n.  7683. 

Décrets  qoi  accordent  28  pensions  civiles,  BulL 
snpp.  n.  9824,  9825. 

Décret  sur  une  usine,  Boll.  snpp.  n.  10,115. 

20  mai.  —  Loi  relative  k  l'exécotion  d'un  canal 
dit  des  houltïcres  de  la  Sarre,  d'un  embranche- 
ment do  canal  do  Rhône  au  Rhin  ,  sur  la  ville 
de  Golmar,  et  de  celui  destiné  k  relier  les  Salines 
et  la  ville  de  Dieure  aux  houillères  de  la  Sarre, 
p.  133. 

Décision  impériale  qui  modifie  le  décret  da  17 
octobre  1853,  portant  réorganisation  de  l'école 
de  cavalerie,  p.  238. 

21  met.  —  Loi  qui  modifie  l'arL  1*'  de  la  loi 
du  20  avril  1832,  sur  l'avancement  dans  l'armée 
navale,  p.  144- 

Loi  sorun  crédit  extraordinaire,  exercice  1860, 
pour  le  concours  général  d'agricoltore,  p.  144. 

Loi  qui  approuve  un  échange  entre  l'Etat  et  le 
département  du  Gers,  p.  144- 

Loi  qui  approuve  la  cession,  au  sieur  Kermarec, 
d'un  terrain  militaire,  dans  la  commune  de  Qué- 
lern,  p.  144- 

Lois  qoi  autorisent  les  départements  do  Gers, 
dlndre-et-Loire,  et  de  la  Meuse  k  s'imposer  ex- 
tra ordinairement,  p.  144, 145. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de  la 
Marne  et  de  la  Sarthe  k  contracter  emprunt 
et  k  s'imposer  estraordinairement  t  p.  145. 
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Loi  qui  autorise  le  ville  do  Chitellerault  k  s'im- 
poser estraordinairement,  p.  146. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tarbes  k  contracter 
un  emprunt,  p.  146. 

Loi  qoi  autorise  la  ville  de  Tours  k  contracter 
un  emprunt  et  k  s'imposer  extraordinairement  » 
p.  146. 

Loi  qui  autorise  une  surtaxe  k  l'octroi  de  Pion- 
gastel-Saint-Germain ,  p.  146. 

Loi  relative  k  l'extension  du  territoire  de  la 
ville  de  Vesoul,  p.  146. 

Loi  qui  distrait  trois  Tractions  de  territoire  des 
communes  de  Méry  -  Corbon ,  de  Cléville  et 
d'Ouéxy,  et  les  réunit  i  celle  de  Croissan ville, 
p.  146. 

Loi  qoi  distrait  une  portion  delà  commune  de 
Jars  et  la  réunit  k  celle  de  Noyer  ,  p.  146. 

Décret  qui  accorde  3  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  0826. 

23  mai.  —  Loi  concernant  le  tarif  des  sucres, 
des  cafés,  du  cacao  et  da  thé,  p.  134. 

Décret  qui  imlitae  4  compagnies  sous  le  nom 
de  Compagnies  disciplinaire»  des  Colonies,  p.  246. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieorTbeurier  k  ajouter 
k  son  nom  celui  de  Pommyer  ;  le  sieur  Favre, 
celui  de  Gi  lj  ;  le  sieur  Lebrun,  celui  de  de  la 
Houssaje,  elles  sieurs  Guignonk  substituer  au  leur 
celui  de  Goinoud,  Bu'l.  n.  7724  ,  7748. 

Décret  qui  détermine  l'emplacement  de  la 
bourse  de  Reims,  Bull.  n.  7736. 

Décret  sur  nn  tarif  de  bac,  Bull.  n.  7759. 

Décret  qoi  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Vire, 
Bull.  n.  7784. 

Décret  sur  l'établissement  de  soeurs  de  Saint- 
André  k  Castelbon,  Bull.  n.  7943. 

Décret  qui  accorde  une  pension  civile,  Bull, 
su  pp.  n.  9827- 

Décrets  sur  la  création  d'un  hospice  et  de  bu- 
reaux  de  bienfaisance,  Bull.  supp.  n.  9881  k 
9886. 

Décret  snr  l'établissement  d'un  octroi ,  Bail, 
sapp.  n.  0895. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Roubaix  k  établir 
un  abattoir,  BulL  supp.  n.  10,133. 

Décrets  snr  des  coupes  de  bois,  Bail.  tupp.  n. 
10,251,  10,252, 10,334  •  10,336.  10,345. 

24  mai.  —  Décret  sar  la  construction  d'un 
pont  k  Pasty,  Bail.  n.  7628. 

25  mai,  —  Décret  qui  approuve  des  modifie  a* 
lions  aox  statuts  du  comptoir  d'escompte  de  Pa- 
ria, p.  223. 

26  mai.  —  Loi  qui  substitue  la  Société  du  cré- 
dit foncier  au  comptoir  d'escompte  de  Paris,  pour 
les  opérations  de  ce  comptoir  avec  le  sous-comp- 
toir des  entrepreneurs  de  bâtiments,  p.  148. 

Loi  qui  approuve  un*  convention  conclue  entre 
le  Préfet  de  l'Allier  et  le  maire  de  la  ville  de  Vi- 
chy, au  sujet  d'une  nouvelle  répartition  des  eaux 
douces  de  Vichy,  p.  151. 

Loi  qui  approuve  on  échange  d'immeubles  en. 
tre  l'Etat  et  M.  Grangier,  p.  153. 

Lois  qui  autorisent  les  départemenlsdu  Finistère 
et  de  la  Somme  k  s'imposer  extraordinairement , 
et  la  ville  de  Laval  k  contracter  un  emprunt, 
p.  153. 

Loi  qui  supprime  les  communes  de  Saint-Me- 
laine  et  de  Launay  et  les  réanil ,  savoir  :  la  pre- 
mière k  la  commnne  de  Ponl-l'Evéque,  la  seconde 
k  cellei  de  Pont  l'Evèque  et  de  Saînt-Jalien.sor- 
Calonne,  p.  153. 

Décret  portant  que  les  art.  14  et  95  k  100  de 
la  loi  da  19  brumaire  an  0  ,  concernant  les  obli- 
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l*  i*e*  labn  ani»  de  plaqué,  «on  applicables 
a  ai  fabricants  d  ouvrages  doré*  u  argentés  par 
las  procédé*  galvanique*  oa  élecuo-chiinique»,  p. 

Décret  qui  modifie  celai  da  3  décembre  1856, 
couceraaat  l'exécution  de  la  convention  de  po>te 
conclue  outre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
p.  232. 

Décret  [qui  autorise  la  Société  d'agriculture  à 
prendre  le  titre  de  Société  impériale  et  centrait 
<C agriculture  de  France,  p.  222. 

Décret  qui  autorise  la  Société  de»  mine*  de 
ftceui  à  établir  ua  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment avec  la  ligna  de»  houillères  du  Fus-de  -Ci- 
lais,  p.  415. 

Décret  qui  déclassé  ane  partie  de  l'ancienne  en- 
ceinte de  la  place  de  Lille,  Bull.  n.  7728. 

Décret*  qui  accordent  85  pension*  civile»,  aut 
veuve*  de  12  agents  des  anciennes  liste*  civiles,  et 
a  2  veuves  de  la  marine,  Bull.  supp.  n.  0629  à 
9S33,  0850. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Guine*  à  établir 
an  abattoir,  Bul.  supp.  n.  10,134. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Pan  tti  et  18  autres 
a  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n. 
10.183. 

50  mat.  —  Tableau  da  prix  de*  grains  régula- 
teur des  droits  d'importation  et  d'exportation, 
Bul.  n.  7677- 

Décret  qui  proroge  U  session  du  Corps  législa- 
tif, Bull.  a.  7701. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Meifred  a  ajouter  a 
son  nom  celui  de  Devais  :  le  ticur  Gujot,  celui  de 
Guillemot;  !•  sieur  François  celui  de  Saiat-Maur; 
le  sieur  Gaillard  celui  da  Ferry,  et  le  sieur  Tra- 
mât celui  de  FonUrce,  Bull.  n.  7749,  7823. 

Décrets  qui  accordent  258  pen  ions  militaire», 
a  5  veuves  et  25  pensions  civiles,  Bull.  supp.  n. 
©810,  0817,  9834  •  9839,  9853. 

Décret  sur  de*  tarif*  d'octroi,  Bull.  «upp,  n. 


Décret  portant  uoinination  dan*  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,089. 

Décrets  tur  de*  coupe»  et  eiploitat  on  de  ' 
Bull.  »app.  n.  10,253  •  10,258, 10,340. 

Ujuin.  —  Décret  qui  approuve  des  mi- 
tions anx  "statuts  du  sous-comptoir  des  enlrepre- 
n  ur»  et  un  tra  lé  »ve  :  le  gouverneur  du  Crédit 
toncier,  p.  220. 

Décret  qui  ouvra  le  bureau  de  douanes  de 
Sainl-ISaxiire  a  l'importation  de  certaines  mar- 
chdndise*  ,  Bull.  n.  7721. 

Décret*  qui  accordent 44  pansions  eivite»  et  150 
militaire»,  Bull.  *upp.  n.  9840  i  9843  ,  9354, 
0855,  9904. 

Décrets  parlant  nomination 'dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  9809,9979,10,090. 

Décret»  aar  de»  tarif»  d'octroi,  BuU.  «upp.  n. 
98rJ7,  9898. 

Décret  qui  aaloriae  le  syndicat  des  marai»  de 
Ludon,  à  contracter  un  emprunt,  Bul! 
10.116. 

Décret  qai  admet  le  »iear  Richard  et  2 
a  établir  leur  domicile  an  France,  Bull.  supp.  n. 
10,184. 

Décrets  sur  de*  coupes  et  délivrance  de  bois, 
Bull.  «upp.  a.  10,259  à  10,263. 

5)aêa.  —  Décret  qui  crée  uu  secrétaire  du  con- 
seil de  f «mille  impérial,  p.  223. 

Décréta  portant  aominalicn  de  maître»  de* 
requête»  et  d'auditeur»  au  conseil  d'Etat.  BulL  n. 
7737  k  7739.  unia,i>uu.n. 


sèment  d'utilité  publique  l'osuv re  de  U 1 
de»  orpbeliaes  de  Marseille,  p.  357. 

Décret  sur  l'exerck 
clur.ge,  de  courtier  de  m  «eh  indues  a  i 
ces,  et  de  courtier  interpréta  et  coadacieur  de 
navire,  a  la  Guadeloupe  et  dépendisses,  a.  ftl 
Décret  qui  nomme  M.  de  Mornj  pràiienitk 
Cor,»  législatif,  Bull.  n.  7740. 

Décrets  qui  nomment  MM.  Schneider  et  &> 
veil  vice-présidents,  MM.  Hébert  et  Perrot  rte» 
leur  du  Corps  législatif,  BulL  n.  7741, 77*2. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  des  doaio**  d'Bir- 
gaie*  a  l'un  portât  ion  et  à  I  esportatioi  dapUM 
et  farines,  Bull.  n.  7743. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  pobliaut,  à  Paris, 
l'ouverture  d'une  rue  en  prolongeait  <k  eslk 
du  Louvre,  et  la  régularisation  de»  abords  de  la 
Halle  aux  Blé»,  Bul).  n.  7819. 

Décret  qui  tue  le  nombre  des  btusén  it  Btr 
n«j ,  Bourges  et  Villeneuve-sur-Lot,  Boit  ». 
7836 

Décret  qui  autorise  le  préfet  de  i'néraaU  «  con- 
céder une  portion  du  rivage  tl*  l'étang  4»  ^« 
Bull  n.  8005. 

Décret  qui  fixe  1a  limite  de  1*  ma  d»  »  or. 
quartier  de  la  banlieue  de  liarieill* ,  Bail.  D. 

1030. 

Décret»  sor  la  rectiGcation  de  rentes  défir.»- 
meniales.  BulL  n.  8132, 8133, 8141, 8143,  S16Ï 
8 103,  8165. 

Décret  qai  substitue  le 
Dcganne  pour  la  concession  de  U  I 
Drot,  Bail.  a.  8143.  .  ,. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  ******* 
a  ajouter  à  so  n  nom  celui  dede  Briqui.lU.Bell. 
n.  8238. 

Décret  *ur  un  Urif  d'octroi,  Bull.  wpf*.  » 
9928. 

Décret  qni  accorde  21  pensions  cifilu,  »* 
•upp.  n.  9857.  ,r 
Décret»  portant  règlement  pour  le  caoaitfir- 
rigauoa  de  Criilon,  et  pour  U  rinère  da  »• 
m  ■m  e,  BulL  supp.  n.  10,117, 10,1*0» 

Décret  qui  autoviee  le  ville  de  Boorboaewe 
Iî  lus,  a  établir  un  ahattoir ,  Bail,  «pp.  * 
10.135.  , 
Décret  qai  autorise  le  »ieur  de  Maillé  isnafir? 
du  service  k  l'étranger,  Bull.  «pp.  n.  1M* 

Décrets  qui  admettent  le  sieur  Yauceerrti 
autres  k  jouir  des  droits  de  citoyen  friaç**** 
.  .pp.  n.  10,186,  10,167.         ,  .   .  ^ 
Décrets  »ur  des  coupes  et  eiplottilionu»D<w- 
bull.  supp.  n.  10,267  a  10,272. 

Décrets  sur  établissement  d'usine  et  eo« 
de  mine.  Bull  supp.  n.  10,282,  lMB; 

10  juin.  —  Décret  qui  accord*  S  [ 
lev  Bull.  supp.  n.  9905. 

11  juin.  —  Décret  qai  promulgua  la  trait*  r** 
tif  k  le  réunion  de  la  Savoie  et  de  t 
ment  de  Nice  k  la  France,  conclu,  1»  24  •*fî 
1860,  entre  la  France  et  U  Sardalgn*,  P-  *•*■ . 

12  juin.  -  Sénatus-coasalie  coecerasat  «  ' 
nion  à  la  France  de  la  Savoie  _>t  da  l'j 


ment  de  Nice,  p. 222 

Décret  sur  le  service  des  douanes  «a  Sa»»»  » 
dans  l'arrondiasement  de  Nice,  p.  223  , 

Décret  relatif  eu  service  judiciaire  en 
dan*  l'arrondissement  de  Nice,  p.  225. 

Décret  parlant  que  la  justice  tel*  «ode* 5" 
nom  de  l'Empereur,  en  Savoie  et  da»  t**" 
•einenl  de  Nice,  p.  225. 
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Décret  relatif  à  l'application  des  lois  pénates  et 
d^ixistroction  criminelle  en  Savoie  et  dan»  l'arron- 
dissement de  Nioe,  p.  226. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
cPhonntur,  Bail.  *opp.  n.  9943  ,  9980. 

13  y  «in.  —  Décret  rar  la  vente  du  sel,  dts  tabacs, 
des  pondre»  k  fen  et  do  plomb  de  chasse,  a  la  taxe 
des  lettres,  a  la  perception  des  contributions  di- 
rectes on  indirectes,  etc.,  etc.,  en  Savoie  et  dans 
r.strrondlsaement  de  Nice.  p.  224. 

Décret  relatif  aux  collèges,  écoles,  et  antres  éta- 
blissements cTinsIruction  publique  existant  en  Sa- 
voie et  dms  l'arrondissement  de  Nice,  p.  396. 

Décret  portant  que  les  départements  de  In  Sa- 
Toie  et  delà  hante  Savoie  forment  une  Académie 
dont  le  chef-lien  est  h  Cbainbéry,  p.  397. 

Décret  portant  que  le  déparlement  des  Alpes- 
Maritimes  fait  partie  de  la  circonscription  de  l'A- 
endémie  d'Aix,  p.  397. 

Décret  qui  élève  l'Académie  d'Aix  de  !•  troi- 
sième k  la  deuxième  classe,  p.  397. 

Décret  qui  crée  un  lycée  dans  chacune  des 
▼il les  de  Nice  et  de  Chambéry,  p.  397. 

Décrets  sur  la  création  de  commissariats  de  po- 
lice a  Nice,  et  la  suppression  ds  celui  du  Pont-du- 
Var.  Bull.  n.  7824,  7825. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  9891. 

14  juin.  —  Décrets  qui  créent  des  écoles  nor- 
males primaires  k  Nice  et  k  Chambéry,  p.  397. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d*honneur,  Bull,  snpp.  n.  9944- 

18  juin.  ■ —  Décret  sur  les  attributions  de  plu- 
sieurs bureaux  de  douanes  sur  les  nouvelles  fron- 
tière» de  l'Empire,  du  côté  de  la  Savoie  et  de 
Nice,  p.  232. 

Décret  qui  rend  applicables  aux  territoires  de 
la  Savoie  et  de  Nice  les  droit»  de  navigation,  les 
taxes  de  plombage  et  d'estampillage,  et,  en  géné- 
ral, les  lois,  ordonnances,  décrets,  etc.,  sur  le 
régime  des  douanes  en  France,  p.  245. 

Décret  qui  crée  une  caisse  des  offrandes  natio- 
nales en  faveur  de»  armées  de  terre  et  de  mer,  p. 
2A8. 

Décret  relatif  aux  engagement»  volontaires  en 
Algérie,  p.  250. 

Décret  qui  assimile  aux  grades  à«  la  hiérarchie 
militaire  les  grades  dans  les  deux  sections  du 
corps  de  santé  militaire,  p.  2S0. 

Décret  scr  l'organisation  de  la  gendarmerie 
dans  le  département  de  la  Savoie,  de  la  Hante- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  p.  252. 

Décret  sur  la  surveillance  et  la  vérification  de 
1  a  comptabilité  de  la  compagnie  do  télégraphe 
sons-marin  de  la  Méditerranée,  p.  275. 

Décret  qui  distrait  la  section  de  la  Ferlé-Im- 
bault  de  la  commune  de  Selles-Saint-Denis  el  en 
forme  une  commune  distincte  sous  le  nom  de  la 
Ferlé-lmbanlt ,  Bull.  n.  7826. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrain» 
•or  l'établissement  du  polygone  d'artillerie 


—  DU  13  AC  âS  JUW  1860. 


-^tion,  aé  Trésor,  d«452  pen- 
sions militaires,  Boll.  su  pp.  n.  9906. 

Décret  sur  la  création  d'un  bôpital,  Bttli.  enpp. 


polygone  d'arlillerie  de 
rest,  Bull*  n*  8019. 

Décret  anr  le  classement  et  prolongement  de 


Décret  qoi  affecte  an  service  du  canal  de  la 
Somme  une  portion  de  terrains,  Boll.  n.  8144> 

Décrets  qoi  accordent  des  pensions  a  AS  veuves 
On  orphelins  de  militaires,  h  34  personnes,  a  24 
veuves  de  la  marine  et  50  pensions  civiles,  BuH. 
•npp.  n.  9690,  9907,  9908,  9920,  10,103  a 
10,106. 


Décret  portant  nomination  dans  la  Légioi» 
d'honnenr,  Bull.  snpp.  n.  10,091, 10,092. 

Décret  portant  concession  démines,  Bull.  snpp. 
n.  10,284. 

Décrets  sur  des  usines,  Boll.  snpp.  n.  10,265, 

10286. 

Décret  sur  des  coupes  de  bois,  Bull.  supp.  n. 
10,347. 

20  juin.  —  Sénatus-consulte  interprétatif  de 
l'art.  14  de  celui  de  12  décembre  1852,  sur  la 
brie  civile  et  la  dotation  de  la  couronne,  p.  233. 

Sénatus-consulte  qui  fait  rentrer  le  bois  de  Vin- 
ce»  nés  dans  le  domaine  de  l'Etat,  p.  233. 

Sénatus-consulte  qui  autorise  un  échange  d'im- 
meubles entre  le  domaine  de  la  couronne  el  la 
ville  de  Paria,  p.  234* 

Sénatus-consolle  qui  autorise  des  échanges  en- 
tre la  liste  civile  et  M. el  M"*  Demarine,  M.  Taiabot, 
M.  Trelsvmy,  p.  234. 

Loi  relative  à  l'établissement  de  chemùude  fer 
en  Algérie,  p.  234. 

Loi  qni  approuve  un  'échange  d'immeubles  en- 
tre l'Etat  et  la  ville  d'Abbeville,  p.  235. 

Lois  qui  autorisent  le»  départements  du  Cher, 
de  la  Hante-Loire  et  des  Hautes-Pyrénées  h  s'im- 
poser extraordinairement ,  p.  236.  237. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  d'Avranches  et 
de  Lille  k  s'imposer  extraordinairement,  et  celle 
d'Auxonne  k  contracter  un  emprunt,  p.  237, 
238. 

Loi»  qui  autorisent  les  département»  du  Calva- 
dos, de  l'Eure  et  du  Morbihan  k  contracter  des 
emprunts  et  k  s'imposer  extraordinairement,  p. 
235,  236. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Baronne  et  de 
Périgueux  k  contracter  des  emprunts  et  k  s'im- 
poser extraordinairement,  p.  237.  238. 

Décret  sur  la  prestation  de  serment  de»  recteurs 
et  vice-recteur»  d'Académie,  p.  307. 

Décrets  portant  nomination  d'auditeurs  ao 
conseil  d'Etat,  Bail.  n.  7785,  7786. 

Décret  portant  nomination  dan»  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,112. 

22  juin.  —  Décret  portant  nomination  de 
maîtres  des  requêtes  et  d'auditeurs  au  conseil  d'E- 
tat, Bull.  n.  7816. 

Décret  sur  l'établissement  de  soeurs  du  Saint- 
Esprit  k  Saint-Samson,  Bull,  n,  7982. 

23  juin.' —  Décret  portant  répartition  des  ter- 
ritoire» de  la  Savoie  et  de  Nice  en  rassort  de  cours 
impériales  et  en  départements,  p.  246. 

25  yam.  —  Décret  qui  rend  applicables  sus  dé- 
partements de  la  Savoie,  de  ta  Haute-Savoie  e t  k> 
l'arrondissement  de  Nice,  les  lois,  décrets  et  or- 
donnances sur  la  perception  des  droiU  de  timbre, 
p.  245. 

Décret  qui,  1*  rend  applicables  aux  départe- 
ment de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  de» 
Alpes-Maritimes,  les  lois,  décrets  et  ordonnances 
sur  le  titre  des  matières  d'or  el  d'argent  et  la  per- 
ception des  droits  de.  garantie,;  2*  crée  des  bureaux 
de  garantie  k  Chambéry  et  k  Nice,  p.  245. 

Décret  qui  promulgue  la  convention  concret,, 
antre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  concer- 
nant les  prise»  pendant  l'expédition  contre  la 
Chine,  p.  241. 

Décret  qni  crée  «n  nonvean  résinent  d'infan- 
terie de  ligne,  tous  le  n»  103,  p. 
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Décrets  qui  autorisent  le  Banque  de  Franc*  « 
des  succursale,  k 
q  oo« y  et  Fier»  ,  p.  251. 

Décret  qui  divin*,  en  arrondi »e ment»  s;, 
ton»,  lesdépartemen 
Savoie,  p.  252. 

Décret  portent  que  les 
le*  jugera?  nt*  de*  conseils  de  guerre  de  la  vingt- 
deuxième  dinsion  militaire  ressor  liront  da  con- 
seil de  révision  de  Ljon,  p.  253. 

Décret  qui  ouvr*  la  frontière  da  Sud  de  l'Algé- 
rie k  l'importation  ,  en  franchi»*  de  droits,  dos 
produits  naturels  et  fabriqués,  originaire*  du  Sa- 
hara et  da  Soudan,  p.  297. 

Décret  qui  annexe  en  Jardin  da  Luxembourg 
diverses  parties  du  jardin  botanique,  p.  297. 

Décret  qui  crée  divers  emploi»  dans  la  garde  de 
Paris,  p.  533. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Galtier  a  établir  k 
Epinal  un  magasin  général  avec  salle  de  ventes 
publique.',  p.  342. 

Décret  qui  rend  exécutoire»,  en  Algérie,  1*  l'ar- 
ticle 50  de  la  loi  da  5  mai  1855,  »ur  l'organisa- 
eioa  municipale  ,  2*  les  art.  2,  S  et  A  du  décret 
du  20  septembre  ,  rendu  en  exécution  de  ladite 
loi,  p.  Ml- 

Décret  qui  fixe  le  ressort  des  tribun  su  x  de  pre- 
mier, instance  de  Constantin*,  Bon*  et  Philippe- 
ville,  p.  A4&. 

Décret  qui  approuve  des  modification*  aux  sta- 
tut» de  le  Csum*  gëUrtde  de»  <u$urcmce$  agriflt», 
p.  277. 

Décret  qui  autorise  la  Société  d' assura 
rit  imc»,  dite  I*  Ctrete  commercial,  p.  277. 

Décret  concernant  l'importation  de»  grain»  et 


farines  par  la  frontière  de  1 
de  Nice,  Bail.  n.  779). 

Décret  qui  proroge  1*  session  da  Corps  légis'a- 
tif,  Bull.  n.  7811. 

Décret  qui  sffect*  aa  senric*  des  douane»  des 
parcelles  de  terrain  de  la  commune  de  Sérignan, 
Bull.  n.  7817. 

Décret» qui  eotorisent  IcssieorsLeclerc  k  ajouter 
h  leur  nom  celui  de  Pullignj  ;  M.  le  baron  Jovin, 
celui  de  de  Fayères  ;  le  sieur  Chevalier,  celui  de 
deSaint-Robert;  le  aieorGrojon,  celui  de  Le  Bas; 
le  sieor  Oger,  celui  de  du  Rocher  j  le  sieur  Clément, 
celui  de  Grandprey  ;  le  sieur  Couthand  ;  celai  de 
Rambey;  le  sieur  Leblanc,  celai  de  Dovernoy; 
les  demoiselles  Goujst  k  substituer  au  leur  celui 
de  Noël;  le  sieur  Coca,  celai  de  d'Hereat  Buil. 
n.  7827,  7884.  7t>49,  7977,  7997. 

DécreU  sur  la  construction  d'an  pont  sar  le 
torrent  da  Bet,  et  aa  Blanc,  Bail.  n.  7837,8164. 

Décrets  sur  l'esécation  d'un  bassin  k  flot  k 
Tfoovill*  et  sar  l'amélioratioa  da  port  de  llon- 
fleur,Boii  n.  7975,7978. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Charles  Huel  k  éta- 
blir un  appsreil  de  mâture  sar  la  digne  da 
h  flot  de  Féc*mp,  Bull.  n.  7978. 


la  rectification  d'un*  route 
.  n.  8009, 8172  k  8175. 


Décret  sur 
mentale,  Bul 

Décrets  sar  U  mise  en  valeur  de  landes  corn* 
munslesdans  le  département  des  Landes,  BulL 
n.  8176,8177. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'agran- 
«Wment  de  1a  cour  des  marchandises  de  la  gare 
de Libourne, Bull.  n.  8178. 

Décret,  qol  accordent  des  pensions  k  225  mi- 
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Décret  sar  rétablissement  d'un  Mont  Je-Piilé  a 
Dunkerque.  Bull.  supp.  n.  9927. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi  ,  BulL  supp.  x. 
9929. 

Décret  portant  nomination  dam  la  Légioo 
d'honneur,  Bull.  mpp.  n.  10,093. 

Décret  qui  autorise  les  sioor  Thomas  de  Bo»- 
melet  *t  Ruix  k  prendre  du  servie*  k  l'étranger. 
Bull.  supp.  n.  10,188. 

Décret  qui  admet  le  sieor  Lachaitl  k  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bail.  aapp.  a.  10,189. 

Décrut  qai  admet  le  sieor  Lepère  et  15  aotret 
k  établir  leur  domicile  en  France,  BaU.  supp,  a. 
10,190. 

Décrets  sar  dm  coupe»,  défrichement,  et  amé- 
nagement de  bois,  Bail.  supp.  a.  10,233  a 
10,277. 

Décret  sur  une  association  syndicale,  Bail, 
supp.  a.  10,287. 

Décrets  sur  des  usine  et  concussion  de  aune», 
Bail.  sopp.  n.  10,288, 10,289. 

27  juin.  —  Tabieaa  da  prix  des  grau»  tèguix- 
teur  des  droits  d'importation  ou  d'exporuiion, 
Bull.  a.  7795 v 

28  juin.  —  Loi  qui  aatoris*  le  départe  tuent  d« 
Booches-du-Rhône,  k  affecter  divers  fonds  kb 
construction  «Tune  prison  h  Marseille,  et  a»  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux,  p.  248. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de  laColt- 
d'Or,  da  Tarn  *t  du  Yar  k  s'imposer  extraordinai- 
rement,  p.  249. 

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Corbas, 
p.  250. 

Loi  qui  distrait  plusieurs  portions  de  territoire 
de»  commune»  de  Foxxano,  Olmeto,  Sainte  Ma 
rie-Figaniella,  Arbellara  et  Viggiaoeiio,  pour  en 
former  une  commune  sou»  le  nom  de  PropriaM, 
p.  249. 

Décret  «or  la  publication,  dans  le»  départements 
d«  la  Savoî*  et  de  la  Haute-Savoie,  des  lois  sur 
l'organisation  et  les  attributions  des  conseil»  géné- 
raux et  d'arrondissement,  et  sur  l'organisation  et 
l*s  attributions  municipales,  p.  256- 

Décret  qui  rend  applicables  aux  départements 
de  IaSavoie.de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Ma- 
ritimes, les  lois  et  décrets  sar  le  service  des  ligoei 
télégraphique»,  p.  256. 

Décret  sur  la  position  dos  officiers,  fonction- 
naires et  employés  militaires  originaire»  de  la 
Savoie  et  dn  département  de»  Alpes-Maritimes, 
passant  du  service  de  Sardaigne  k  celai  de  France, 
p.  284. 

Décret  qui  augmente  le  cadre  da  corps  d'état- 
major,  p.  445- 

Tableaux  du  tarif  de  la  solde,  des  accessoire»  de 
la  solde,  des  masses,  etc. ,  da  corps  de  l'artillerie, 
Bull.  n.  8112. 

30  juin.  —  Décret  qai  rend  exécutoires,  dan» 
les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Hante-Savoie 
et  de»  Alpes-Maritime»,  les  lois  et  dispositions  >or 
le  recrutement  de  l'armée,  p.  256. 

Décret  portant  que  la  qualité  de  français poam 
être  réclamée  par  les  sujet»  sarde*  majeur»  qui 
ont  leur  domicile  en  Savoie  ut  dans  l'arrondisse- 
ment de  Nice,  et  par  les  sujets  sardes  mineur» 
nés  dans  ces  pays,  p.  257. 

Décret  qai  fixa  I  abonnement  h  la  redevance 
proportionnelle  des  mines,  p.  287- 

Décret  qui  autorise  la  Société  d«  la  gar*  d'eio 
d*  Valse  k  établir  k  Lyon,  no  magasin  généra, 
•ve*  salle  de  ventes  publiques  ,  p.  342. 

Décret  »ur  l'exercice  des  fonctions  d 
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«h ange,  de  courtier  de  marchandises  et  d'assu- 
rances et  de  courtier  interprète  et  conducteur  de 
X»  a  vire*  k  la  Goiane  française,  p.  470. 

Décret  qui  approuve  une  nouvelle  rédaction  de 
«ta  Lots  de  la  Société  d'assurances  maritimes  dite 
/a  For  lune,  p.  299. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aui  sta- 
tuts de  la  Société  d'assurances  contre  la  grêle  dite 
ta  Garanti*  agricole,  p  299. 

Décret  qui  proroge  la  chambre  temporaire  du 
tribunal  de  première  instance  de  Saint  Gaudens, 
Bull.  n.  7835.  . 

Décret  qui  érige  en  commune  la  section  du 
Tliillot  et  y  transfère  le  chef-lieu  du  canton  de 
amonclump,  sous  le  nom  de  Thillot,  BuM.  n. 
7887. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Genty,  h  ajouter  k 
■on  nom  celui  de  de  Bussy;  le  sieur  Clerget,  celui 
de  Vaucooleur;  M"c  vmve  Durand,  celui  de 
Claye,  Bail.  n.  7950,  7998. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  destinés  a  dé- 
fendre la  ville  d'Avignon  contre  les  inondations 
do  Rhône  et  de  laDurance,  BulL  n.  7979. 

Décret  sur  l'établissement  de  sœurs  de  Saint- 
Joseph-de-Tarbes  k  Cabanac,  Bull.  n.  7985. 

Décret  qui  flse  le  nombre  ('es  avoués  de  Mont» 
pellier  et  celai  des  huissiers  de  Chàteau-Gontier, 
Bull.  n.  7980. 

Décret  sur  Peiécution  de  travaux  destinés  h  dé- 
fendre la  vill«j  de  Bloia  contre  les  inondations  de 
la  Loire,  Bull,  n  8006- 

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  Morbihan  * 
concéder  une  parcelle  de  terrain  an  sieur  Bosier, 
Bull.  n.  8023. 

Décret  qui  modifia  la  composition  do  Conseil 
dea  prud'hommes  de  Douai.  Bull.  n.  8032. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  l'établissement  de  chemins  de  fer  concédés 
à  la  Société  des  mines  de  Lens,  Bull.  supp.  n. 
8194. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux pour  la  défense  de  la  rive  gauche  de  l'Ain, 
Bull.  n.  8195. 

Décret  sur  l'inscription,  au  Trésor,  de  5  pen- 
sions de  donataires,  Bull.  supp.  n.  9922. 

Décrets  qui  accordent  49  pensions  civiles,  Bail, 
supp.  n.  9923,  9924,  9983. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bail.  supp.  n.  9945,  9981,  10,330. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Calatayud  et  2  antres 
h  jouir  des  droits  de  citoyens  français,  Bull.  supp. 
n.  10,191. 

Décretaur  une  association  syndicale,  Bull.  supp. 
n.  10,290. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bull.  supp. 
n.  10,291. 

Décrets  sur  des  usines  et  prises  d'eau.  Bull, 
supp.  n.  10,292,10,293. 

Décrets  sur  des  coupe*  et  exploitation  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  10,315  à  10,318,  10,348. 

2  juillet  —  Décret  qui  déclare  applicable  au  dé- 
parlement  des  Alpes-Maritimes  (arrondissement 
de  Nice  et  de  Théniers),  le  décret  du  28  juin 
1860,  sur  l'ciéculion,  dans  les  départements  de  la 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  des  lois  sur  l'orga- 
nisation départementale  et  municipale,  p.  285* 

Décret  quidéclareapplirablesaux  départements 
de  U  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- Ma- 
ritimes, les  lois,  ordonnances  et  décrets  sur  la 
presse,  l'imprimerie,  la  librairie,  la  propriété  litté- 
raire et  le  colportage,  p.  496. 

Décret  qui  déclare  applicables  aux  déparle- 
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ments  de  la  Savoie*  de  la  Haute-Savoie  et  des 
Apes-Maritimes,  les  art.  7,  8  et  9  de  la  loi  du  3 
décembre  1840,  sur  le  séjour  des  étrangers  en 
France,  p.  4M. 

Décret  qui  accorde  2  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  9960. 

6  jmlt*.  —  Loi  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  1857,  p.  285. 

Décret  qui  promulgue  le  deuxième  article  ad- 
ditionnel au  traité  de  commerce  conclu  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  p.  251. 

Loi  qui  modifie  l'art.  3  de  la  loi  du  17  juin 
1841,  sur  l'organisation  de  l'état-major  de  l'ar- 
mée navale,  253. 

Loi  qui,  1"  Gtella  part  k  la  charge  de  l'Etat 
dans  la  dépense  de  la  police  municipale  [de 
Paris ,  2*  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  un 
crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1860,  p.  253. 

Loi  qui  autorise  la  société  du  Crédit  fon- 
cier è  prêter  aux  départements,  aux  communes 
et  aux  associations  syndicales,  les  sommes  qu'ils 
auraient  obtenu  la  faculté  d'emprunter,  p.  254. 

Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Haute- 
Garonne  à  imputer  sur  une,  imposition  extra- 
ordinaire de  1858  les  fonds  nécessaires  a  l'achè- 
vement de  l'asile  des  a!  iénés,  et  k  s'imposer  extra- 
Ordinairement,  p.  257. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de  la  Gi- 
ronde et  de  la  Haute-Marne  k  contracter  des  em- 
prunts etk  s'imposer  exlxaordinairement,  p.  258. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Boulogne 
(Seine),  Bourg,  Brest,  Cahora  et  Epernay  à  con- 
tracter emprunt  et  k  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  p.  258,  259. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  du  Havre,  de 
Moolins,  Boubaix  et  Tourcoing  k  contracter  em- 
prunt ou  k  s' imposer  extraordinairement,  p.  260. 

Loi  qui  réunit  les  communes' d'Arcenant  et  de 
Chevrey  en  une  seule  sous  le  nom  û1  A  récriant , 
p.  260. 

Loi  qui  supprime  la  commune  de  la  Paroisse- 
du-Vigan  et  la  réunit  k  celle  du  Vigan,  p.  260. 

Lot  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes  d'A- 
premont  et  de  Mantoche,  p.  260. 

Décret  qui  autorise  la  société  des  mines  de 
Bruay  k  établir  un  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment pour  les  relier  k  la  ligne  des  houillères  du 
Pas-de-Calais,  p.  424* 

Décrets  portant  autorisation  des  caisses  d'é- 
pargne de  Sieenworde  et  Poix,  p.  410. 

Décret  qui  charge  M.  l'amiral  Hamelin  de  l'in- 
térim du  ministère  de  la  guerre,  Bull.  n.  7858. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  llouen, 
et  celui  des  huissiers  de  Soissons  et  Ncvcrs,  Bull, 
n.  80/10. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  destinés  k 
mettre  la  ville  de  Sorgues  k  l'abri  des  inonda- 
tions du  Rhône,  Bull.  n.  8211. 

Décrets  qui  déclarent  d'utilité  publique  de» 
travaux  d'endiguement  sur  la  rive  droite  de  la 
Berre  et  sur  celle  du  Roubion,  Bull.  n.  8239, 
8240. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  9982,  9983. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bull,  sopp. 
n.  10,000. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  39  per- 
sonnes et  k  2  veuves  de  la  marine,  Bull.  supp. 
n.  10,107  k  10,110. 

Décret  qui  adm  et  le  sieur  Brendreth  et  4  autres 
k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
n.  10,192. 
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Décret*  snr  des  associations  syndicales,  BalL 

sopp.  n.  1*0,302. 

Décrets  sor  de*  eiptoitstionset  coapes  de  boa, 

Bail.  sopp.  a.  10,349, 10,350. 

11  juillet.  —  qui  rend  applicable»  aux  dépar- 
tements de  la  Savoie  et  des  Alpei-Maritinars  les 
loi»  *t  réK^rarnU  sor  l'eiereice  des  poursuites  en 

matière  de  contributions  directe*,  p.  290. 

Décret  nr  la  consolidation  des  bons  da  trésor, 
da  \m  janvier  an  30  join  1800,  p.  S34- 

Décret  sar  an  virement  do  crédit»  «a 
des  finances,  exercice  1850,  p  355. 

Décret  «pal  autorise  les  eieors  de  la  I\  > macère 
•  comp.  k  établir  on  chemin  de  fer  dVmbran- 
cht-ment  pour  relier  les  mines  de  Chamblet  à  la 
ligne  de  Môntloçou  k  Moulins,  p.  454. 

Décret  qai  approave  «no  convention  da  7 
jaillet  1860,  concernant  l'établissement  de  cbe- 
mins  le  fer  en  Algérie  ,  p.  648. 

Décret  qui  établit  on  ordre  spécial  d'agréga- 
tion poor  les  classes  d'histoire  et  da  géographie 
dans  les  lycées,  p.  472. 

Décrets  qui  approuvent  des  modifications  ans 
statuts  de  la  société  d'assurances  contre  l'incendie 
dite  la  Bret&frnf,  p.  540> 

Décret  ffui  proroge  la  session  da  Corps  législatif, 
««11.  n.  7859. 

Décret  qui  élève  If.  le  viee-emival  Rigsalt  de 
Gcnouilly  s  la  dignité  de  sénateur,  Bail,  n.7882. 

Décret  qai  fit*  les  frais  d'administration  dos 
préfectures  des  départements  des  Alpes-Maritimes, 
tic  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  Bull.  n.  7915. 

Décret  qui  arrête  les  cadres  du  personnel  des 
«.ervices  de  police  dans  la  ville  de  Nice,  Buli. 
n.  7914. 

Décrets  sar  la  création  ou  la  juridiction  des 
commissariats  de  police  de  Oeil,  NiceetSaunt- 
Amand,  Bull.  n.  7918  a  7920. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Mercier  k  ajon> 
l  'f  a  son  nom  celui  de  de  Lo^tende  ;  les  sieurs 
l>?nis,  celui  de  de  Hansy  ;  le  sienr  Nicolas,  celât 
<îu  Pastureau;  le  sienr  Deveze  ,  celai  de  Biroo  , 
Pal!,  n.  7951,8145. 

Décrets  sur  l'établissement  de  sœurs  Servantes 
Marie,  k  Montastruc  ;  de  la  Charité  de  Saint. 
Vincent  de-Peul,  à  Saint- Amans-Soutt ,  Bull. 
«.  7980,  7987. 

Décret  qui  fixe  le  tracé  du  chemin  de  fer  de 
F.yon  k  Grenoble,  entre  Boargoin  et  la  ligne  de 
oatiit-Rambert ,  Bull.  n.  8017. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  des  tra- 
vaux d'endignement  sur  la  rive  droite  de  i'Ey  trucs, 
Bull.  n.  8241. 

Décret  sur  la  rectification  d'ans  route  impé- 
riale, Bull.  n.  8242. 

Décrets  qui  accordent  90  pensions  militaires, 
40  pensions  civiles,  h  8  personnes  et  a  10  veuvea 
de  la  marine,  Bull.  sopp.  n.  9959,  9900,  996», 
9909,10,215.10,216. 

Décrets  sur  l'inscription,  au  trésor, de  415  pen- 
sions militaires  et  d'une  pension  de  venve  de  vé- 
téran, Bull.  supp.  n.  9907,  9970. 

Décret  qai  autorise  la  commune  de  Vie«Fé- 
xensac  a  établir  on  abattoir,  Bull.  supp.  n.  10.303. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  sopp.  n.  10,437. 

14  juillet.  —  Loi  snr  l'établissement  d'une 
lime  télégraphique  directe  entre  la  France  et 
1  Algérie,  p.  278. 

a mT  .Un  CT<dil  «'«ordinaire ,  exercice 
1BU0,  pour  les  indemnité;,  due*  par  suite  de  l'exé- 
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cution  da  traité  de  délimitation  de  la  frontière 
des  Pyrénées,  p.  279. 

Loi  qui  approave  une  convention  passée  entre 
l'Eut  et  U  ville  de  Perpignan,  pour  des  cessions 
réciproques  de  terrains,  p.  279. 

Lois  qai  autorisent  les  départements  de  la 
Drônse,  d'Eure-et-Loir,  do  Gard  et  da  Ahônek 
contracter  emprunt  et  à  s'imposer  exlraot  dinsi- 
rement,  p.  280,  281. 

Loi  qai  autorise  le  département  d'Indre-et- 
Loire  à  appliquer  h  la  construction  da  palais  de 
j  uslice  de  Loches  le  prodoit  d'une  imposition 
extraordinaire  de  1858,  p.  281. 

Loi  qni  autorise  le  département  de  Seine-el» 
Oise  k  appliquer  h  la  création  d'an  dépôt  de  men- 
dicité el  k  l'achèvement  de  la  maison  d'arrêt  da 
Versailles  des  fonds  restés  sans  emploi  sur  des  res- 
sources extraordinaires,  p.  281. 

Lois  qui  autorisent  le  département  de /s  Tïenoe 
el  les  villead'Aviguon  et  de  Niort  a  contracter  em- 
prunt et  h  s'imposer  extraordinairemeat,  o.2i2, 
283. 

Lots  qni  autorisent  les  villes  d'Agen,  Boulogne 
(Poe^e-Calais)  ,  Cherbourg  ,  Lyon  et  Sautes  à 
contracter  des  emprunta,  p.  282,  283. 

Loi  qai  distrait  des  portions  de  territoire  de  la 
commune  de  Graye  et  les  réunit  a  celle  de  Cour- 
seolles ,  p.  283. 

Loi  qai  érige  en  commune  la  section  de  Saules, 
p.  284. 

Loi  qui  distrait  les  hameaux  des  Vieilles- Ventes 
et  du  Pré- Bal  lu  de  I  a  commune  d'Abondant  al 
les  réunit  à  celle  de  Sorrel-Mousael,  p.  284 

Loi  qui  aff  cte  k  de  grands  travaux  d'utilité 
générale  les  fonds  libres  snr  l'emprunt  de  500 
millions  autorisé  ptr  la  loi  da  2  mai  1859,  p.  251. 

Loi  sar  la  fabrication  et  le  commerce  des  ar> 
mes  de  guerre,  p.  205. 

Loi  qui  autorise  l'exportation,  en  franchise  de 
droits,  des  écorces  k  tan ,  des  bob  k  brûler,  des 
charbons  de  bois,  etc.,  et  des  bois  de  construction 
el  d'industrie  antres  que  le  noyer,  p.  273. 

Loi  qui,  1"  autorise  la  ville  de  Rouen  k  con- 
tracter on  emprunt  et  k  s'imposer  exlraordioaire- 
menl  ;  2»  proroge  une  surtaxe  k  l'octroi  de  la 
même  ville,  p.  274- 

Loi  qni  autorise  le  département  de  Seine-et- 
Marne  k  s'imposer  extraordinairement,  p.  295. 

Décret  qui  fixe  le  prix  de  vente  des  cigares  da 
la  Havme,  de  Manille  et  de  France,  p.  298. 

Décrets  qni  autorisent  le  sienr  Cbaodot  k  ajou- 
ter k  son  nom  celai  de  de  Corre  ;  le  sienr  Boscarj, 
an  sien,  celai  de  de  Romaine  ;  le  sieur  Labronte, 
celui  de  Laprade ,  et  le  sienr  Vachier  k  y  sohsti. 
tuer  celui  de  Doovrelier,  Bull.  n.  8007,  8141, 
8140. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers 
d'Aucb  et  de  Châteauroux,  BulL  n.  8  1  22  ,  8123. 

Décrets  qni  accordent  26  pensions  civiles, 
Bull.  supp.  n.  9971,  10,025. 

Décret  poitant  nomination  dans  la  Lésion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  9984. 

Décrets  sur  la  création  d'an  hôpital-hospice  et 
debureauxde  bienfaisance,  Bail.  sopp.  n.  10,030 
k  10,042.  rr 

Décret  qui  admet  le  sieur  Nespolo  et  2  antres  à 
jouir  d-îs  droits  de  citoyen  français,  Bull.  snpp. 
n.  10,193.  *  tr 

Décrets  sur  des  exploitations  de  bois,  Bull, 
supp.  n.  10,351. 

i5  juillet.  _  Décret  qnî  accorde  une  pension 
Civile,  Bull.  supp.  n.  9997, 
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16  juillet.  —  Décret  qui  déclar*»  d'intérêt  publie 
1  a  source  d'eau  minérale  dite  du  Grot  Etcal  (CAdou, 
Bull.  n.  8243. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  roole  Impériale, 
Bull.  n.  82o4. 

Décréta  sur  div  eraea  foire»,  Bull.  supp.  n. 10, 319, 
*0,520. 

Décret  sar  une  usine,  Bail.  n.  10,321. 

18  juillet*  —  Décret  qoi  promulgue  la  déclara- 
lion  relative  «os  droits  imposés  en  Belgique  sur 
les  vins  et  eaux -de -vie  d'origine  française, 
signée,  le  29  mai  1850,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, p.  287. 

Loi  qal  autorise  une  nouvelle  émission  de  mon- 
naie de  brome,  p.  288. 

Loi  sur  l'émigration,  p.  288- 

Loi  qui  approuve  on  traité  passé  entre  l'Etat 
et  la  ville  de  Marseille  relatif  au  casernement 
et  aux  établissements  militaires  de  la  P  ace , 
et  autorise  ladite  ville  h  contracter  emprunt,  p. 


Loi  qui  autorise  le  département  de  Seine-et- 
Marne  a  «'imposer  extraordinairement,  p.  205. 

Loi  qui  autorise  le  département  des  Basses-Al- 
pes  a  contracter  an  emprunt  et  a  s'imposer  ex- 
traordinairement, p.  205. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse  k 
s'imposer  extraordinairement  et  k  consacrer  aux 
travaux  pour  les  prisons  de  Baslia  les  sommes 
non  employées  sur  une  imposition  de  1852,  p. 
295. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Eure  k 
appliquer  k  divers  travaux  trois  annuités  d'une 
imposition  extraordinaire  de  1858  et  a  faire  un 
prélèvement  aur  une  imposition  de  1850,  p. 

Lois  oui  autorisent  tes  villes  de  Lille,  Dole  et 
LisieMx  h  contracter  emprunt  ou  a  s'imposer  ex- 
traordinairement, p.  298. 

Loi  qoi  distrait  plusieurs  portions  de  territoire 
des  communes  de  Saint-Etienne  et  de  Saint-Na- 
bord  et  les  réunit  a  celle  de  Remiremont,  p. 
296. 

Décret  concernant  le  droit  a  l'importation  de 
le  houille,  p.  333. 

Décret  qui  supprime  h  droit  a  la  sortie  de 
le  houille,  du  coke  et  des  cendres  de  houille,  p. 
33Û- 

Décret  concernant  les  versements  volontaires 
faits,  k  titre  de  dépôt,  a  la  caisse  de  la  dotation 
de  l'armée,  par  les  militaires,  dans  le  cours 
de  leur  service,  ou  par  des  tiers  en  leur  nom,  p. 
384. 

Décret  qui  autorise  la  société  d'assurances  con- 
tre l'incendie,  dite  C  Europe,  p.  396. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  ata- 
,  tnts  de  la  société  d'aisurancea  contre  l'incendie, 
dite  la  flormiuutU,  p.  396. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  société  pour  l'encouragement  k  l'é- 
pargne, h  Mulhouse,  p.  411. 

Décret  sur  l'ensemencement  de  laudes  com- 
munales dans  le  dépextement  des  Landes,  Bull, 
a. 8245. 

Décrets  qni  accordent  des  pensions  k  60  veuves 
ou  orphelins  de  militaires,  à  9  personnes  et  k 
10  veuves  de  la  marine  et  16  pensions  civiles, 
Bull.  supp.  n.  9977, 99778,  9998, 10,027, 10,217, 
k  10,319. 

Décrets  sur  des  usines  et  prise  d'eau.  Bull. supp. 
n.  10,322. 


19 Juillet.  —  Décret  relatif  aux  vacances  du  con- 
seil d'Etat  pour  1860,  Bull.  n.  7956. 

Décret  sur  l'établissement  de  sœurs  de  la  rté- 
sentation  de  la  Sainte- Vierge,  a  Sain  ville,  Bull.  n. 
8044.. 

21  juillet.  —  Décret  qui  déclare  les  lots  de  po- 
lice et  de  sûreté  publique  applicables  aux  dépur- 
roentsde  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Al- 
pes-Maritimes, p.  343. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget  de 
l'intérieur,  exercice  1859,  p.  363. 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille  k  contracter  on  emprunt,  p.  399* 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget  de 
l'instruction  publique,  exercice  1859,  p.  472. 

Décret  sur  la  création  de  commissariats  de 
police  dans  les  départements  des  Alpes-Mariti- 
mes, de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  Bull.  n. 
8043. 

Décrets  qui  incorporent  à  une  roote  impérial 
une  partie  de  route  départementale  et  classent, 
ou  rectifient  des  routes  départementales,  Bull.  n. 
8070,  8247  k  8249,  8270, 8271. 

Décret  qoi  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Ce- 
gnsc,  Bull.  n.  8124. 

Décrets  sur  la  création  de  collège*  b  Cholet 
Domfrout  et  Saint-Yrieia,  Bull.  n.  8156  k  8158. 

Décret  qui  affecte  au  service  des  ponts  et  chan- 
tées un  terrain  du  port  de  Diélelte,  Bull.  n.  8246. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 
10,014. 

Décrets  qni  accordent  25  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  10,028,10,051. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,094- 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Imhaus  et  Niebling 
k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n. 
10,194. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  k  la  sallo 
d'asile  de  Gray,  Bull.  supp.  n.  10,323. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bull.  supp.  n. 
10,352  à  10,359. 

23  juillet.  —  Décret  qui  accorde  3  pensions  ci- 
viles, Bull.  supp.  n.  10,029. 

24  juillet.  —  Loi  sur  les  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  des  exercices  1859  et 
1860,  p.  325. 

Loi  qui  modifie  les  art.  11,  13, 17  et  18  de 
la  loi  du  26  avril  1855,  relative  k  la  création 
d'une  dotation  de  l'armée ,  au  rengagement, 
au  remplacement  et  aux  pensions  militaires,  p. 
326. 

Loi  qoi  fixe  le  tarif  des  droits  de  douane  sur 
les  céréales  k  la  Martinique,  la  Guadeloupe  k  la 
Réunion,  p.  329. 

Loi  qui  fixe  le  tarif  du  ris  importé  dans  les 
colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  p. 
330. 

Loi  qui  concède  le  bois  de  Vincennes  k  la  ville 
de  Paru,  p.  330. 

Loi  qui  concède  gratuitement,  s  la  ville  de 
Rennes,  les  terrains  domaniaux  de  l'ancien  canal 
des  Murs,  p.  331. 

Loi  qui  approuve  des  échanges  de  bois  entre 
l'Etat  et  plusieurs  personnes,  p.  331. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Indre  k 
s'imposer  extraordinairement,  p.  331* 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Clermont-Ferrand 
k  contracter  un  emprunt,  p.  331. 

Lois  qui  autorisent  la  ville  de  Colmar  k  con> 
tracter  un  emprunt  et  k  s'imposer  extraordinai- 
rement, p.  331,  332. 
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Lois  qui  autorisent  le*  tilles  de  Lorieat  et  de 
Toulouse  k  contracter  de»  emprunt»,  p.  332. 

Loi  «ai  autorise  ane  surtaxe  k  l'octroi  de  le 
maofl  de  Saint-Serran,  p.  533. 
Loi  qui  distrait  une  portion  de 


qui  distrait  one  portion  do  territoire  de  la 
imone  de  Portes  et  la  réanit  k  celle  de  la 
Gand'Combe,  p.  333. 

Loi  qui  réouil  let  commune»  de  Clairvaus,  Pa- 
nai, B.-uéjouls,  Balxac  et  Ruflepeyre  en  one 
senle  dont  le  chef-lieu  e»l  fixé  à  Ciairvaut,  p. 
353. 

Loi  qui  distrait  deux  portion»  de  territoire, 
savoir  :  le  premier  de  la  commune  de  Torcj  ;  le 
second,  de  celle  de  Saiel-Laurenl-d'Audenay, 
et  le*  réunit  k  la  commune  de  Montcbanin-lcs- 
Mines,  p.  333. 

Décret  »or  la  clôture  de  la  session  du  Sénat, 
Bull.  n.  7947. 

Décret  sur  l'établissaient  de  petites  sœur*  des 
p a imes a  Dijon,  Bo!l.  n.  8046. 

2i juillet  —  Loi  qui  approuve  une  convention 
passée  entre  l'Etat  et  la  fille  de  Lille  pour  des 
cessions  réciproques  de  terrains,  p.  330. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne 
k  contracter  des  emprunts  et  k  simposer  extraor- 
dinairement,  p.  338. 

Lois  oui  autorisent  les  déparlements  dn  Haut- 
Rhin  et  des  Vosges  a  s'imposer  extraordinairement, 
p.  338. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  des  Bagnères-de- 
Lucbon  et  de  Cette  k  contracter  de»  emprunts,  p. 
338,  339. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dunkerque  k  a'im- 
Ner  extraordinairement,  p.  339. 
Lois  qui  autorisent  la  ville  de  Fontainebleau  k 
contracter  un  emprunt,  et  celle  du  Havre  k  con- 
tracter emprunt  et  k  s'imposer  exlraordinaire- 
ment,  p.  339. 

Loi  qui  autorise  des  surtaxe»  k  l'octroi  de  la  ville 
de  Nantes,  p.  340. 

Loi  qui  distrait  une  partion  de  territoire  de  la 
commune  de  Saint-iiilaire-de-Talmont  et  la  réu- 
nit k  celle  Je  Taluiont,  p.  340. 

Décret  sur  l'aliénation  des  terres  domaniales  en 
Algérie,  p.  399. 

Décret  qui  augmente  le  nombre  maximum 
des  membres  du  conseil  générai  de  chaque  pro- 
vince de  1  Algérie,  p.  445. 

Décret  qui  autorise  l'établissement,  sur  la  Seine, 
entre  Conllunsetla  mer,  d'un  service  de  louage 
sur  chaîne  noyée,  p.  488. 

Décret  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gne de  Montélimar,  p.  413.  ' 

Décretsqui  autorisent  le  sieur  Guillebotk  ajouter 
k  son  nom,  celui  de  de  Nerville.  ;  le  sîeor  Texlor, 
celui  de  Rovisy  ;  le  sieur  chevalier,  celui  de  la 
Teiltai»  ;  le  sieur  Roy,  celoi  de  de  Depoyfon laine; 
les  s  eui  Labrosse,  celui  de  Longl  ;  le  sieur  Tho- 
mas celui  de  Alvarès,  Bull,  n  7952,  8118,  8125, 
8147,  8092. 

Décret  qui,  1»  ouvre  tes  bureaux  de  douanes  de 
Pont. de-la -Caille  ,  Saint-Jean-de-Maurienne, 
Uuiubéry  et  Nice  k  l'importation  et  au  transit 
de  la  librairie  ;  2°  contient  des  dispositions  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  céréales  par  les  déparle- 
ments de  la  Savoie,  de  la  Hante-Savoie  et  des  Al- 
pes-Maritimes, Bull.  n.  7972. 

tP6****  qoi  ouvre  le  bureau  de  douane  de  Lins- 
lebot.rg  (Savoie)  au  transit  des  marchandises  pro- 

rw  el  n°n  Prohil>éeâ»  B"U.  n.  7973. 
•n  f™kqai.*n>0fiM'  ^«PorUUon  temporaire, 
en  franchue  de  droits  ,do»  graines  de  navette  de 
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Russie,  dite»  graine*  d*  Ra»Um,  destinées  k  être 
converties  en  huUe,  Boll.  u.  7974. 

Décret  qui  convoque  le»  électeurs  de  lal^eû- 
conscription  du  département  de  la  Meuse,  Bull. 

Décret  qui  fixe  la  nombre  et  le  cautionnement 
des  agents  de  change  courtiers  de  marchandise! 
de  Douai,  Bull.  n.  8085. 

Décret  qoi  fixe  le  nombre  des  huissiers  d'An- 
goulème,  Beaune,  Arras,  Colroar,  Saint-Dié,  Mo» 
»ac  et  Bar-le-Doc,  Bull,  n.  8160. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  roule  impériale 
et  de  roules  départementales,  Bull.  n.  8263. 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  43  pen- 
sions militaires,  Bull.  supp.  n.  9999. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Piaxxa  et  Eng  i 
jouir  des  droiU  de  citoyen  français,  Bo!].  supp.  n. 
10,195. 

Dec. eu  sur  des  usinée  el  prise  d'eau,  Bail. 
sopp.  p.  10,337. 

Décret  qui  accepte  la  renonciation  km 
aion  de  mines,  Bull.  supp.  n.  10,338. 

Décrets  sur  des  coupes  et  exploitation 
Bull.  supp.  n.  10,300  k  10,372. 

26  juillet  Loi  portant  fixation  du  budget 

général  des  dépenses  et  recettes  de  lVxercice  i&Ol . 
p.  299. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  k  on 
supérieur  d'écoles  chrétiennes,  BuU.  supp.  n. 
10i32j. 

28  juillet.  —  Décret  concernant  la  publication 
de  l'art.  18  de  la  loi  de  finances  du.2d  juillet 
1860,  sur  l'élévation  du  droit  de  consommation 
sur  les  alcools,  p.  334. 

Loi  relative  aux  grandes  pèches  maritimes ,  p. 
343. 

Loi  sur  la  mise  en  valeur  des  marais  et  des 
terres  incultes  appartenant  aux  communes,  p. 
346. 

Loi  sur  l'établissement  d'une  ligne  télégraphi- 
le  sons-marine  entre  la  France  et  les  £uts-lTnù 
Amérique,  p.  360. 
Loi  qui  approuve  les  art.  2  el  S  d'une  conven- 
tion passée  entre  l'Etat  et  les  fondateurs  de  la  so- 
ciété de  crédit  agricole,  p.  362. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seine  k 
appliquer  k  diverses  dépenses  la  somme  de  dix 
millions  que  la  caisse  de  la  boulangerie  doit  lui 
rembourser,  p.  362. 

^  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Yonne  k 
s'imposer  extraordinairement,  p.  362. 

Loi  sur  le  rachat  pour  cause  d'utilité  publique, 
de  l'écuse  dTwoy,  sur  l'Escaut,  p.  370. 

Loi  sur  le  rachat  du  canal  de  Roanne  k  Dijroin, 
p.  379. 

Loi  relatif»  k  l'exécution  de  routes  forestières, 
p.  385. 

Loi  relative  au  reboisement  des  montagnes,  p. 
388- 

Décret  sor  nn  crédit  supplémentaire  an  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  exercice  1859,  p. 
402. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  au  budget 
des  affaires  étrangères,  exercice  1869.  p.  402. 

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  80,436  fr.  52  c  pour  tra- 
vaux k  l'ancienne  habitation  de  Longrwod  au  do- 
maine du  Val  Napoléon  k  Sainte-Hélène,  et  an- 
nule un  crédit  pareil  sur  l'exercice  1839,  p.  403. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  pour  dé- 
penses secrètes  de  sûreté  publique  , 
1800,  p.  403. 
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Dr'cret  sur  un  virement  de  crédit  an  budget  de 
l'intérieur,  exercice  1859,  P.  403. 

Décret  snr  nn  virement  de  crédits 
l'agriculture,  exercice  1859,  p.  404* 

Décret  snr  nn  crédit  représentant  dea 


-versées  au  Trésor,  pour  l'exécution  de  travaux  pu* 
blics,  exercice  1859,  p.  404- 

Décret  qui  rend  applicables  am  département* 
de  la  Savoie,  de  la  Hante-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes  le»  lois  et  règlements  sur  l'assiette  des 
contributions  directes,  p.  405* 

Décret  qni  promulgue,  en  Algérie,,  la  lot  du  21 


Lot  qui  autorise  des  prêts  a  l'industrie,  pour  le 
reuouTellement  on  l'amélioration  de  son. maté- 
riel, p.  363. 

Loi  sur  le  remboursement  des  droits  snr  les  ma- 
chinas et  mécaniques  commandée»  à  l'étranger 
avant  le  15  janvier  1860,  p.  360. 

Loi  sur  l'établissement  de  chemins  de  fer  de 
Qaen  à  Fiers,  de  Ma  renne  a  Laval,  d'Epinal  a  Re- 
miremont  et  de  Lunéville  k  Saint-Dié,  p.  367. 

Loi  sur  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg k  Barr ,  a  Mulxig  et  k  Wasselonne  ,  par 
MoUheim,  et  d'un  chemin  de  fer  de  Haguenan  k 


iuillet  1856,  sur  les  contraventions  aux  règlement*    Niedcrbronn,  avec  embranebemenfaur  l'usine  de 


sur  lea  appareils  et  bateaux  k  vapeur,  p.  ail* 

Décret  relatif  k  l'aliénation,  par  lea  communes 
de  l'Algérie,  des  biens  composant  leur  dotation 
immobilière,  p.  414* 

Décret  concernant  l'école  d a  service  de  santé 
militaire  près  la  faculté  de  médecine  de  Stras- 
bourg, p.  472. 

Décret  qui  autorise  la  société  des  mines  et 
naines  du  Creuxot  k  établir  nn  chemin  de  fer 
d'embranchement  pour  relier  les  mines  de  Cro- 
mey,  Maxeney  et  Change  k  ligne  de  Moulina  k  la 
Chagny,  et  au  canal  du  centre,  p.  473. 

Décret  relatif  aux  dépenses  d'appropriation  et 
d'ameublement  dea  lycées  de  Nice  et  de  Cham- 
béry,  p.  505* 

Décret  concernant  les  vacances  de  la  Cour  des 
comptes  ponr  Tannée  1860,  Bull.  n.  8056. 

Décret  snr  rétablissement  des  barrages  sur  la 
Seine,  entre  Paris  et  Monterean,  Bull.  n.  8071. 

Décret  snr  la  construction  d'une  digue  sépara- 
tive  entre  le  Rhône  et  la  Saône,  BulL  n.  8072. 
Décret  snr  la  construction  d'un  port  devant 
BulL  n.  8073. 
ilroclion  d'un  bassin  de  dé* 
barquement  devant  la  ville  d'Oran  ,  Bull.  n. 
8074* 

Décrets  sur  la  construction'd'un  lycée  et  de  bâti- 
ments pour  le  service  de  la  douane  à  Alger,  Bull, 
n.  8075,  8076. 

Décret  sur  la  construction  d'une  forme  de  ra- 
doub k  Fort-de-France  (Martinique),  Bull.  n. 
8077* 

Décret  sur  l'exécution  des  travaux  de  curage  et 


Philippeville  (Algérie),  Buii.  n. 
Décret  sur  la  constr 


Reischoffen,  p.  368. 

Loi  qni  prolonge  la  durée  de  deux  brevets  d'in- 
vention délivrés,  en  1845  et  1846,  à  M.  Saxe, 
ponr  lea  instrumenta  dits  Saxo-tnmb*  et  Saxo- 
phone,  p.  368. 

Loi  sor  le  rachat  du  canal  d'Arles  k  Bouc,  p. 
379. 

Loi  sur  le  rachat  dea  canaux  d'Orléans  et  du 
Loing,  p.  380. 

Loi  snr  le  rachat  des  canaux  de  la  Somme  et  de 
Manicamp,  du  canal  des  Ardennes,  de  la  navi- 
gation de  l'Oise,  et  du  canal  latéral  à  l'Oise,  p. 
381* 

Loi  sur  le  rachat  do  canal  de  la  Sensée,  p. 

382.  .         :   „  , 

Loi  snr  le  rachat  du  canal  d'Aire  k  la  Bassée, 

p.  382.  . 
Loi  sur  le  rachat  do  canal  de  Briare,  p.  389* 
Loi  sur  la  concession  des  chemins  de  fer  de 
Vesout  k  Besançon  ;  de  Gray  k  Besançon  ,  avec 
embranchement  sur  Oogney  et  prolongement  de 
Rans  k  Fraieane,  p.  383. 

Décret  sur  l'organisation  judiciaire  des  départe- 
msnts  de  la  Savoie ,  de  la  Haute-Savoie  et  dea  Al- 
pes-Maritimes, p.  398. 

Décret  qui  admet  d'anciens  magistrats  des  coors 
d'appel  de  Nice  et  de  Chambéry  et  de  plusieurs 
tribunaux  de  première  instance  k  faire  valoir 
leurs  droits  k  la  retraite,  p.  398. 

Décret  qui  place  dans  les  attributions  du  minis- 
tère de  l' agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
public»,  l'enseignement  industriel  et  commercial 


Uecret  sur  i  exécution  des  travaux  ae  curace  n     Huu,,.,*i  e-  -  7  ë     •     .1-  i.  u.„i.. 

d'approfondissement  du  port  de  la  Poinle-k-Pltre  dans  les  déparlementa  de  la  Savoie ,  de  la  Haute- 
(Guadeloupe),  Bull.  n.  8078.  Savoie  et  des  Alpes-Mantimes,  p.  405. 
V  Décret  qui  réunit  les  communes  de  Magdeleine  Décret  oui  Institue  une  bourse  ou  plac igra- 
«l  de  Criteuil  en  une  seule,  sous  le  nom  de  Cri-  tuile  dansle.  écoles  vélénna.rea  des  dépar  .ciments 
cuU-MagdeUlne,  BulL  n.  8086-  de»  Alpe.-Marit.mes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Décret  qui  érige  des  églises  en  succursale»,  BulL  Savoie,  p.  405-  , n  P4|  ... 
«.8127.                                                  >  Décret  qui  déclare  d'utdilé  publique  1  établisse- 


Décret»  qni  accordent  115  pensions  militaires 
et  50  pension»  civile»,  BulL  tupp.  n.  10,010  k 
10013,  10.030, 10,031. 

Décret  qni  autorise  le  sieor  Jobert  k  prendre 
du  service  k  l'étranger,  BulL  supp.  n.  10,196. 

Décret  qui  admet  le  aieur  Neruen  et  3  autres  k 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull,  supp*  n. 
10,197. 

Décret  sur  une  usine,  Bull.  supp.  10,405. 

80  juillet.  —  Tableau  du  prix  des  grains  régu- 
lateur de»  droits  d'importation  et  d'exportation, 
Bull.  n.  7971; 

Décret  portant  nomination  dans  le  Légion 
d'honneur,  BulL  snpp.  n.  10,137. 

1*'  août.  —  Loi  qni  autorise  la  ville  de  Paris  k 
émettre  287,618  obligationa,  p.  341* 

Loi  portant  qu'il  sera  fait,  en  1861,  o»  «PPel 
de  cent  mille  homme»»»  la  classe  de  1860,  p. 
363. 


ment  de  deux  chemins  de  fer  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie  et  de  la  HauleSavoie,  p. 
491. 

Décret  qui  autorise  l'importation  des  laines  en 
masse  par  tous  les  bureaux  de  douane  de  l'Em- 
pire, Bull.  n.  8022.  r  ,  „  ,  _  ,  . 
V  Décret  qui  aulor.se  le  préfet  du  Pas-de-Calais, 
k  concéder  nue  parcelle  de  lais  de  mer,  BulL  n. 
8087. 

Décret  sur  création  et  suppression  de  divers 
commissariats  de  police,  BulL  n.  8128* 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Juglet  k  ajouter  à 
son  nom  celui  de  deLormaye;  le  sieur  Boi vin,  ce- 
lai de  Chaœpeaux  ;  le  sieur  Couillanlt  celui  de 
Delavau;  le  sieur  Lacroix,  celui  de  Canes  de 
Sevrilhe,',  Bull,  n.  8148.  8167,  8393, 84 72. 

Décret  sur  la  reconstruction  du  Pont  Louis- 
Philippe  et  de  la  passerelle  de  la  Cilé  ,  k  Paru, 
n.  8196. 


de  terrains 
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Décrets  qui  classant  des  routes  départementales 
dam  le»  départements  de  la  f 
Savoie,  BuU  8255,  8256. 

Décret  sur  la  prise  de  possession 
poar  I  établissement  da  chemin  de  fer  do 
et  Moulin»  kCbagnv.  Bull.  ».  8372. 

Décrets  qai  accordent  25  pensions  civile»  a  17 
personne»  et  21  veuves  de  la  marin*,  Bail.  snpp. 
n.  10,032,  10,294  a  10,207. 

Décret»  tardes  tarifs  d'octroi,  Bail.  snpp.  n. 
10,(33,  10,054- 

Décret»  sur  de»  coapes  ,  d/livranee  ,  exploita- 
tion de  bois,  BaH.  »aPp.  n.  10,373  k  10,370, 
10.383  k  10,391. 

Décrets  sur  des  foire»,  Bull,  supp.  n.  10,j38, 
10,539. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Guéret  lt  c  abhr 
on  abattoir  ,  Bail.  supp.  n.  10.540. 

2  iwdt,  —  Décret  relatif  anx  traitements  de  la 
Lésion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire,  p. 
405. 

Décret  concernant  les  membres  de  la  Légion 
qai  ont  recouvré  la  qualité  de  français 
•aile  de  l'annexion  de  la  Savoie  et  de  l'arro li- 
ent de  Nice,  p.  400. 
Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
étttonneor,  Bail.  sapp.  n.  10,13*  fc  10,140. 

4  août.  —  Décret  frai  augmente  le  personnel 
de  la  Cour  impériale  d'Ail,  p.  399. 

4  aoât,  —  Décret  qui  fixe  la  dUtanCe  légale  de 
Paris  k  Annecy  chef-lien  du  département  de  la 
Hante-Savoie,  p  399. 

Décret  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'admission  des  fabricanta  da  ancre 
indigène  k  l'abonnement,  p.  400. 

Décret  sur  on  crédit  supplémentaire,  exercice 
1800,  pour  primes  k  Importation  dea  morchau- 
dises,  p.  q08. 

Décret  sur  an  crédit  supplémentaire  ,  exercice 
1800,  pour  dépenses  du  Corps  législatif  et  indem- 
nités des  Dépotés,  p.  408. 

Décret  sur  an  crédit  extraordinaire,  exercira 
1800,  poar  dépenses  da  Corps  législatif,  p.  q09. 

Décret  sur  an  crédit  extraordinaire  pour  l'em- 
prunt grec,  p .  409. 

Décret  qui  promulgue,  en  Algérie,  le  décret  du 
30  juin  1860,  concernant  l'abonnement  a  la  rede- 
vance proportionnelle  des  mines,  p.  409. 

Décret  qui  établit  dan»  la  colonie  du  Sénégal, 
1°  an  impôt  personnel  perçu  sur  chaque  habitant 
jouissant  de  ses  droits,  2*  l'impôt  de  l'enregistre- 
ment et  dn  timbre^  p.  4H. 

Décret  qui-  autorise  la  Société  dite  Compact  te  da 
thtmin  de  fer  de  Lyon  à  U  Croix  Roui  te.  p.  405. 

Décret  qui  autorise  la  Société  dite  VEquateur.  p. 
488.  1 

Décret  qui  approuve  une  nouvelle  rédaction  de 
statuts  de  la  Société  dite  Meuageriet  da  Midi  et  de 
Y Auvergnei  p.  487, 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  d'assurance» 
contre  la  giêle  dite  P  Abeille  Bourguignonne,  k  sub- 


stituer à  cette  dé 


nomn 


iou  celle  de  CAl 


et 


tpproove  des  modifications  k  ae»  statuts,  p.  487. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publ  ique  les  Ira. 
vaux  de  dessèchement  et  d'aménagement  dea 
«aux,  relatifs  aux  marais  de  la  Macta, du  grand 
lac  Salé  dK)ran,  etc. ,  Bull.  n.  8079. 

Déeret  qui  autorise  1«  préfet  du  Calvados  k 
-°"^der  nne  P«c«"«  da  lai»  da  mer,  fioll.  n. 


Décret  sur  la  reconstruction  d'un  pont  k  Alfaj, 


•  DU  2  AU  11  AOUT  1860. 
et  sur  la  rectification  d'une  roule  impéri*!. .  Sol', 
n.  8129. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Dijca 
et  d'Arbois,  et  Celui  des  huissier»  de  Muret  et  O 
bors,  Bull.  n.  8200. 

Décrets  qui  déclarent  d'intérêt  public  des  sour- 
ces d'eaux  minérales  dans  les  départements  de  U 
Nièrre  et  des  Vogea,  Pull,  n.  8273* 

Décret  sur  l'inscription,  an  Trésor,  de  226  pen- 
sions militaires,  Bull  snpp.  n  10,033. 

Décrets  qui  accordent  100  pension 
Bull.  n.  10,03a, 10,085. 

Décret»  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  BuU.  snpp.  xn  10,005  ,  10,143  , 
10  438,  10,439. 

Décrets  sur  coape  et  délivrance  de  bob,  BalL 
supp.  n.  10.392  k  10,390. 

Décrets  sur  des  usines,  BuU.  supp.  n.  10.541- 

6  août,  —  Décret  sur  l'établissement  de  uan 
de  la  Providence  k  Seurre,  Bull,  n  8134- 

Décrets  portant  nomination  dans  U  Lkior. 
d'honneur  ,  Bull.  snpp.  n.  10,006 ,  \0,\q2, 
10,148. 

Décret  qui  accorde  2  pensions  civiles,  Boli. 
aupp.  n.  10,122. 

8  août.  —  Décret  sur  la  répartition  do  fouis 
commun  pour  l'exareios  1861.  p.  442. 

Décret  qui  déclasse  une  partie  de  l'ancienne  en- 
ceinte de  fa  place  de  Perpignan,  Bull.  n.  8115- 

Décret» qui  accordent  des  pensions  k  210  asili- 
Uirea  et  7  officiers,  Bull.  n.  10,000  k  10,064. 

9  <ie4f  —  Décret  qui  accorde  des  pensions  k  10 
personnes  de  la  marina,  Bail.  sapp.  n.  10.29S. 

10  aoât.  —  Décret  qui  fixe  le  supplément  dt 
traitement  alloué  aux  conseillers  chargés  de  pré- 
sider les  assises  ordinaires  dans  les  dépar  Verne  ri- 
de la  Haute*Savoie  et  dea  Alpea-kîaritimes,  p.  410 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Grallet,  k  ajouter  i 
son  nom  celui  de  Dnnuxeau,  Bull.  n.  8250. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  dea  huissiers  de  Drs- 
guignan,  Bull.  u.  8251. 

11  aoât.  —  Décret  qui  fixe ,  poar  larcampagne 
1860  1861,  le  chiffre  de  prise  en  charge  dans  le; 
fabriques  de  sucre  abonnées,  p.  413. 

Décret  relatif  aux  fabriques-raffineries  desuen 
non  abonnées,  et  aux  raffineries  soumises  k  l'exer- 
cice, p.  413. 

Décret  qui  supprima  la-  droit  d'entrée  sur  le 
Capillaire,  p.  /ftft. 

Décret  qui  supprime  ou  réduit,  pour  certain; 
produits  de  l'Algérie,  las  droite  compensateur.» 
établis  par  l'art.  3  do  11  février  1860,  p.  41*. 

Décret  qui  rend  exécutoires,  dans  les  députe- 
ment  de  la  Savoia,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Aî- 
pes-M.ritime»,  les  lois  de»  5  juillet  184*  «*  31 
mai  1850,  sur  les  breveta  d'invention,  pt  414- 

Décret  qui  ouvro,  sur  l'exercice  1960,  un  cré- 
dit extraordinaire  de  1,433,000  fr. ,  pour  l'acqui- 
sition des  terrains  destinés  k  l'agrandissement  Jes 
bâtiments  du  ministère  de  l'agriculture  ,  et  an- 
nule un  crédit  de  300,000  fr.  »ur  l'exercice  1859 
p.  401. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinair* ,  exercice 
1860,  pour  travaux  da  réparation  dea  avaries  oc- 
casionnées au  port  de  Fécarap,  p.  49t. 

Décret  qui  autorisa  la  ville  d'Aubtnae,  k  éta- 
blir  nn  bureau  pour  le  conditionnement  de» 
•oiea ,  BuU.  n.  8136. 

Décret  qui  ouvre,  la  bureau  de  douanes  d'Os- 
seja,  k  l'exportation  de»  grains  et  farines,  Bu  i. 
a.  8091. 

Décret  qui  accorda  k  la  ville  de  Nice  nn  entre 
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p^t  réel  pour  les  marchandises  prohibée!  et  non 
|-»  rohibées,  et  autorité  la  création  ,  dans  le  port 
tic  Nice,  d'an  entrepôt  réel  et  général des  sali, 
JBull.  n.  8092. 

Décret  qni  accorde  a  la  ville  de  Chambéry  nn 
entrepôt  léel  pour  les  marchandises  non  prohi- 
bées, et  nn  entrepôt  Téel  et  général  des  sels,  Bu!), 
n.  8093. 

Décret  qni  concède,  des  logementsdsns  les 
l>âtixnenls  de  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris , 
Bull.  n.  8168 

Décret  sur  l'assainissement  et  la  mise  en  valeur 
cle  landes  communales  dans  le  département  des 
Landes,  Bull.  n.  8274. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  dépar- 
tementale, Bull.  n.  8275. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  d'embranchement  concédé 
&  la  Société  des  mines  de  Maries,  Bull.  n.  8276. 
Décret  sur  l'inscription,  an  Trésor,  «Tune  pen- 
:  sion  k  titre  da  récompense  nationale,  Bol!,  supp. 
n.  10,123. 

Décrets  sur  des  tarifa  d'octroi,  Bail,  supp.  n. 
10,331,  10,332. 

Décrets  sur  coupes  et  délivrance  de  bois,  Bull, 
n.  10,397  k  10,401. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bol!. snpp.  n.  10,440  »  10,443. 

Décret  sur  une  usine,  Bull.  supp.  n.  10,542. 

12  août.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,149  k 
10,151  • 

13  aodt  —  Décret  portant  que  le  département 
des  Alpes-Maritimes  formera,  avec  le  départe- 
ment du  Yar ,  nn  arrondissement  forestier  ,  sous 
le  n.  34,  p.  483. 

Décret  qui  accorde  une  pension  extraordinaire 
à  la  veuve  de  l'amiral  Parceval-Deschênes,  Bull, 
sapp.  n.  10,077. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 
10,342. 

Décrets  sur  délivrance,  exploitation  et  aména- 
gement de  bois,  Bull.  supp.  n.  10,402  i  10,404* 

14  août.  —  Décre  tportant  réception  do  bief 
<]ui  confère  k  M.  Dufétre ,  évêque  de  Nevers,  les 
titres  d'évêque  assistant  au  trône  pontifical  et  de 
comte  romain,  p.  463. 

Décret  qni  accorde  amnistie  am  insoumis  ori- 
ginaire* de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de 
Nice,  et  aux  déserteurs  de  l'armée  piérnonlaise 
originaires  des  mêmes  pay*,  p.  464* 

Décision  impériale  relative  aux  pensions  de 
retraite  des  vétérinaires  militaires,  p.  464- 

Décret  qui  autorise  le  ministre  da  la  guerre  1 
accepter  un  legs  fait  au  52*  régiment  d'infanterie 
de  ligne,  Bail.  m.  8130. 

Décrets  qui  accordent  une  pension  militaire,  et 
une  pension  civile.  Bull,  supp-  n.  10,071, 
10,124. 

14  août.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,152  a 
10,155,  10,444  k  10,448.  . 

15  août.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bull.  snpp.  n.  10,449. 

16  août,  —  Décret  qui  reconnaît  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique,  la  Société  de  cha- 
rité maternelle  de  Bourg,  p.  487. 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  dite  Société 
anonyme  de remorquage  tur  la  barre  da  Sénégal,  p. 
495 

Décret  qui  autorise  la  Société  dite  Société  de 
C éclairage  au  gaz,  et  det  hauit  fourneaux  et  fonderie» 
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de  Marseille  H  des  minet  de  Portet  et  Sénédiat .  p. 
498. 

Décret  qui  approuve  lu  résolution  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  de  la  compagnie 
des  Docks  et  entrepôts  de  Marseille  ,  pour  la  créa- 
tion et  rémission  de 40,000  obligations,  p.  498. 

Décret  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gne de  Carvin,  p.  498- 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Clerc ,  h  ajouter  k 
son  nom  celui  de  de  Landresse,  Bull.  n.  8149. 

Décret  qui  ouvre  les  ports  de  Ouistreham  et  de 
Sain t-Vdery-sor- Somme  ,  k  l'importation  des 
harengs  et  maquereaux  salés  provenant  de  pèche 
française,  Bull.  n.  8186. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  trêve  ai 
d'agrandissement  et  de  reconstruction  de  l'hôtel 
de  la  Bourse  de  Bordeaux,  Bull.  n.  8197. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Es» 
pation,  Clermont-Ferrand  et  CharoHes,  Bull.  n. 
8252. 

Décrets  qui  accordent  44  pensions  civiles,  k 
12  personnes  et  i  4  veuves  de  la  marine,  Bull, 
supp.  n.  10,126,  10,127, 10,299,  10,300. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bien» 
fa'sance,  Bull.  supp.  n.  10,131,  10,132. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,200  à  10,203» 
10,450. 

Décret  sur  le  maintien  d'une  forge,  Bull.  supp. 
n.  10,543. 

Décrets  portant  concessions  de  mines,  BnlL 

snpp.  n.  10,557. 

17  août,  — Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bull,  supp.  n.  10,204. 

Décret  qui  accorde  33  pensions  civiles ,  Bull, 
supp.  n.  10,228. 

18  aoât.  —  Décret  qui  promulgue  la  convention 
conclue  entre  la  France  et  l'Angleterre,  pour  ré- 
gler l'immigration  des  travailleurs  indiens  dans 
la  colonie  de  la  Réunion,  p.  445. 

Décret  relatif  aux  dépenses  d'appropriation  et 
d'ameublement  du  Ljcée  du  Nice,  p.  506. 

Décret  qui  déclare  applicables  aux  départe- 
ments de  la  Savoie  ,  de  la  Hante-Savoie  et  dés 
Alpes-Maritimes,  les  dispositions  des  rots  des  15 
mars  1850  et  14  juin  1854,  et  du  décret  do  9 
mars  1852 ,  concernant  l'inspection  des  écoles 
primaires,  la  nomination  et  la  révocation  des  in- 
stituteurs, etc., p.  506. 

Décret  relatif  h  la  dorée  des  vacances  des  écoles 
normales  primaires,  p.  506. 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  d'assurances 
maritimes  dite  la  Garantie  maritime,  p.  499. 

Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  la  2*  cir- 
conscription du  département  de  l'Orne  ,  Bull, 
n.  8161. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  de  ta  Yendée  k 
concéder  une  parcelle  de  terrain  maritime,  Bull, 
n.  8179. 

Décret  qui  crée  on  commissariat  de  police  k 
Montguyon,  Bull.  n.  8180- 

Décret  sur  le  tarif  de  divers  bacs,  Bull.  n. 
8181. 

Décret  qui  affecta  au  service  de  l'instruction 
publique  des  biens  provenant  des  anciennes  for- 
tifications de  Toulon,  Bull,  n.  8221. 

Décret  qui  autorise  l'association  dfte  Société  de 
Marie,  établie  k  Bordeaux,  a  transférer  son  siège 
principal  k  Paris  ,  Bull.  n.  8222. 

Décrets  sur  le  classement  de  routes  Impériales 
et  départementales,  Bull.  n.  8257 •  8258. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  divers  tra- 


Digitized  by  Google 


67*  TA  ILE  CHRONOLOGIQUE. 

v»ox  »ur  U  UeUmu  «t  dIommii  rivière»,  Bol). 

n.  1250.  ' 

Décret  qui  déclare  d'intérêt  public  lu  travaux 
d'endigucoaent  de  la  rire  gavcbe  du  Yar,  Bail. 
».  8260. 

Décret  qui  répartit,  entre  l'Etat  et  les  usiniers, 
le»  dépense»  de  réparation  et  d'entretien  de  bar- 
rages sor  la  Vire,  Bail,  n  8277. 

Décreu  qai  accordent  21  pensions  civiles.  Bull, 
sopp.  n.  10,128, 10,120. 

DécreU  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  m.  10,205,  10,206, 
10,451,  10,452. 

Décret»  sur  des  tarif»  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 

10  343. 10,344- 

Décret*  »ur  aménageaient,  eiploitalion  et  déli- 
«Mec  de  bois,  Bull.  supp.  n.  10,414  à  10,419. 

Décrets  sur  diverses  foires,  BalL  supp:  n. 
10.555,10,550.  FF 

DécreU  sur  des  associations  syndicales  et  sur 
nne  prise  d'eau,  Bull.  supp.  n,  10,558  »  10,500. 

Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  fait  a  un  supé- 
rieur d'écoles  chrétiennes,  Bull.  supp.  n.  10,565. 

20  émit.  —  Décret  sur  la  comptabilité  deschan- 
celleries  diplomatiques  et  consulaires,  p.  492. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  ,  exercice 
1860,  pour  les  dépenses  de  l'instruction  primaire 
et  da  Chapitre  de  Saint-Denis,  p.  500. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1860,  pour  le»  frais  de  la  mission  scientifique  en- 
voyée en  Espagne  pou,  obserr er  l'éclipsé  du  so- 
leil,  p.  507. 

DécreU  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,453,  10,454. 

21  août.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,455. 

22  août.  —  Décret  sur  l'importation  des  grains 
et  farines,  p.  461. 

Décret  sur  l'application,  en  Savoie  et  dans  l'ar- 
rondissement de  Nice,  des  lois  civile ,  coramer- 
ci.le  et  de  procédure  civile  qui  régissent  la  France, 
p.  462  ' 
Décret  sur  les  droits  de  navigation  établis  sur 
divers  canaux  et  rivières,  p.  484. 

Décret  qui  déclare  applicable  sut  départements 
de  la  Savoie ,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes  Ma- 
ritimes, les  lois  et  dispositions  relatives  aui  dépôts 
de  toute  nature,  aux  consignations  judiciaires  ou 
administratives, etc.,  p.  486. 

Décrets  qui  prescrivent  la  publication  dans  les 
département  de  la  Savoie,  de  ls  Haute-Savoie  et 
des  Alpes-Maritimes,  des  décreU  organique  et  ré- 
glementaire du  2  février  1852,  pour  l'élection  des 
députés,  p.  493. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établis- 
sement de  la  section  du  chemin  de  fer  de  Toulon 
à  Nice,  comprise  entre  le  Var  et  Nice,  p.  494. 

Décret  pour  l'exécution  de  la  convention  de 
poste  conclue,  le  7  juillet  1860,  entre  la  France 
et  le  Brésil ,  p.  503. 

Décret  qui  modifia  ceux  des  3  décembre  1856 
et  28  mars  1860,  relatif  aux  correspondances  ori- 
ginaires ou  h  destination  des  bureau»  de  poste 
Jrançaia  en  Turquie  et  en  Egjpte,  p.  505. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  au  cahier 
des  chargea  annexé  au  décret  du  23  octobre  1856 
lellïe"  p*  lliïBC*"ioa  du  Dock-EntwpOl  de  Mar- 
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ministère  d'Etat  et  de  la  maison  de  l'Eeapecc, 
BolL  n.  8140. 

Décret  qui  rapporte  l'ordonnanc*  da  11  ow- 
bre  1841, sur  la  fondation  dan  éisblisKant* 
soeurs  de  la  Présentation  de  Marie,  »  Bejlo,  Bi. 
n.  8172. 

DécreU  qui  érigent,  en  cure,  régi*  da  Sicrt- 
Cosur,  k  Commentry,  et,  en  succarult,  reglse  k 
la  commune  de  Joinville-le-Poot.  Bail.  a.  6198, 
8199. 

Décret  sur  la  création  de  cocumisuriu  àt 
police  dana  le  département  des  AlptvMiritia», 
Bull.  n.  8200. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  d'an  tanin 

rrar  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  hm> 
Brest,  Bull.  n.  8278. 
Décret  qui  fixe  le  nombre  des  hais^ien  de  Qi- 
t  il  Ion-sur  -Seine  et  de  Cbalon-sar-Siônc,  H.  ■■ 
8279. 

Décret  qui  distrait  la  section  de  Me  «  h 
commune  de  Porta  et  l'érigé  en  eonsansu 
le  nom  de  Porte,  BulL  n.  8280. 

Décret  sur  le  classement  de  roala  i^rtf 
mentales,  Bull.  n.  8304,  8305. 

Décret  sur  l'inscription,  an  trésor,  de  291pa 
sions  militaires,  BolL  supp.  n.  10,130. 

riant  nomination  .Un.  U  U:^ 


Décret  portant  . 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,507, 
10,456. 

Décret  qui  accorde  des  peniioos  i  î  «arène 
la  marine,  Bull.  supp.  n.  10,30b 

Décrets  sur  la  création  d'on  hospice  et  de  m- 
reaux  de  bienfaiaance,  Bull.  «pp.  »■  *MJ|)  * 

10,513. 

DécreU  sur  aménagement  et  eoope»  et  dé 
Trance  de  boia,  Bull.  supp.  n.  10,418, 
10,436. 

DécreU  sur  des  usines,  Bail.  «pp.  n.  10,561 

24  -  Décreu  portant  nomiastia» i  J« 
la  Légion  d'honneur ,  Bull.  «pp.  »•  IW 
10,458. 

25  août.  —  Décret  portant  nooinitiM  dit» 
la  Légion  d'honneur,  BulL  «pp.  n.  10,450. 

26  août.  —  Décret  portant  nomination  daw  I* 
Légion  d'honneur,  BulL  sopp.  n.  10,400. 

27  ao&.t  —  Décret  portant  nomioilioa<ka>!* 
Légion  d'honneur,  Bull.  »npp.  n.  10.161- 

28  août.  —  Décret  qui  classe  des  rotin  défir- 
teanen  taies,  Bull.  supp.  n.  8306.  , 

Décreu  portant  nomination  dans  u  Lég1'5 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,462, 10,463. 

29  août  -  Décret  qui  règle  If» 
recteur  de  l'académie  d'AixetàV" 


507. 

Décret  qui  autoriae  la  Société  dite  Compati, 

dt»  rntrtpott  et  m***.;-,  -i-i  .  tmU.  ° 

499 


dê  Paris ,  p. 

Décret  qui  charge  M.  Delangle  de  l'intérim  da 


légué  en  Corse,  p.  508.  .  rJJ- 

Décret  portant  nomination  dan»  Il  W°* 
d'honneur,  BulL  aupp.  n.  10,464. 

30  août.  -  Tableau  du  prix  des  grain»  rerû^- 
teur  des  droiU  d'importation  et  d'expo™»0» 
Bull.  n.  8150.  fi.1fl 

DécreU  portant  nomination  dan»  h  UF" 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,465,10,406. 

31  août.  —  Décret  portant  répartition,  p»' 
chjpitres,  descrédiu  oaverU  anx  mia»tte>p 
Part.  1«  d«  la  loi  du  14  juillet  1860,  po«r 
travaux  d'utilité  générale  en  1860,  p-  404- 

Décret  relatif  aux  traitement»  dei 
la  magistratratnre  des  département»* (M*** 
de  la  Haute^avoie  et  des  Alpes-HV*"»'  P* 
494- 

Décret  relatif  aux  tralleiûcaU  des 
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des  tribunaux  de  1"  instance  de  Chambéry  et 
d'Annecy,  p.  495. 

Décret  qui,  1°  déclare  exécutoires  dans  les  dé- 
partements de  la  Savoie  el  de  la  Haute-Savoie,  la 
loi  da  30  juin  1838  et  l'ordonnance  du  18  dé- 
cembre 1839,  relative»  aux  aliénés,  2°  reconnaît 
coin  me  établissement  d'uililé  publique  l'asile  des 
aliéné»,  à  Bassens,  p.  406. 

Décret  qui  affecte  une  subvention  de  400, 000  fr. 
an  paiement  de  la  dette  et  aux  frais  de  conslruc- 
lion  el  d'organisation  de  l'asile  public  d'aliénés 
de  Bassens,  p.  496. 

Décret  qui  affecte  une  subvention  de  300,000 
fr.  destinée  a  alléger  les  charges  financières  des 
communes  du  département  de  la  Savoie  do;it  les 
budget»  sont  le  plus  obérés,  p.  497. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget  de 
l'Algérie  el  des  colonies,  exercice  1859,  p.  497. 

Décret  qui  fait  remise  des  amende»  prononcées 
sous  le  gouvernement  sar.le,  pour  crimes,  déli's 
ou  contraventions,  contre  des  habitants  des  dé- 
partement» de  la  Savoie,  de  la  Haulc-Savo'e  et 
des  Alpes-Maritime*,  et  qui  n'avaient  pas  élé  ac- 
quittées au  moment  de  l'annexion,  p.  508. 

Décret  sur  un  cré  Jit  supplémentaire  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  exercice  1860,  pour  pré- 
sents diplomatiques,  missions  et  dépense» ex' raor* 
dinairvs  ou  imprévues,  p.  509. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  exercice  1860,  pour  ac- 
quisition d'hôtels  5  Londres,  Berliu  el  Vienne,  p. 
509. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  à  la  limite  des  dépar- 
tements de  l'I  èreel  de  la  Savoie,  dansladirection 
de  Monlmcillan,  p.  509. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'eidcu- 
tion  d'un  chemin  de  fer  d'embranchement  de 
Carpentrask  la  ligne  de  Lyon  a  Avignon,  p.  510. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  pulilique  l'établisse* 
rapnt  des  lignes  de  chemins  de  fer  de  Mayenne  a 
Laval,  d'Epinal  à  Hcmircmont  el  de  Luitétille  à 
Soint-Dié,  p.  510. 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  de»  entrepôts 
et  magasins  généraux  de  Pari*  à  ouvrir  el  exploi- 
ter lro»s  salles  de  ventes  publi  mes  de  marchan- 
dises en  gros  P«  511. 

Décrets  sur  dc.«  crédits  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, exercice  1860,  représentant  des  sommesver- 
sées  par  les  villes  de  Marseille  et  du  Havre,  pour 
l'exécution  de  divers  travaux,  p.  518,  519. 
•  Décret  sur  un  crédit,  exercice  1860,  à  litre  de 
fonds  de  concours  versé*  au  tréior,  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  publics,  p.  519. 

Décret  sur  un  crédit,  exercice  1860,  a  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor,  pour  les  tra- 
vaux du  2e  bief  du  canal  d'Arles  h  Bouc  ,  p.  520. 

Décret  snr  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1800,  pour  dépenses  d'éabli-seuienl  de  grande» 
lignes  de  chemins  de  fer,  p.  520. 

Décrel  qui  approuve  une  nouvelle  rédaction  des 
slaluudcla  compagnie  des  houillères  el  fonderies 
0e  l'Aveyron,  p.  517. 

Décrel  qui  affecte  au  service  de  la  commission 
des  monnaies  cl  médailles  l'enclos  situé  dans 
lVnceiulu  de  la  Monnaie  de  Brtdeaui,  Bull.  n. 
8264. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  dos  avoués  d'Albi, 
et  celui  des  huissiers  d'Aurillac,  Bull.  n.  8281. 

Décret  qui  classe  une  roule  impériale,  Bui1.  n. 
8307. 

G0. 
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Décrel  sur  l'établissement  du  oeurs  de  la  Sainte- 
Famille  a  Belcaire,  Bull.  n.  8425. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  a  des  veuves 
d'agents  des  ancienne*  listes  civiles  et  22  pen- 
sions civiles,  Bull.  supp.  n.  10,198, 10,207. 

Décret  :ur  le  pilotage  dan*  le  4'  arrondissement 
maritime.  Bull.  supp.  n.  10,199. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,467  à  10,470. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bull,  supp. 
n.  10,562. 

Décrets  sur  aménagement  de  bois,  Bull.  supp. 
n.  10,592  a  10,595. 

5  septembre.  —  Décrel  qui  fait  cesser  l'intérim 
du  ministère  d'Etal,  Bull.  n.  8208. 

4  sept.  —  Décrel  relatif  aux  dépenses  d'appro- 
priation et  d'ameublement  du  lycée  de  Cham- 
béry, p.  528. 

D.'-cret  sur  des  coupes  de  bois,  Bull.  supp.  n. 
10,596. 

6  sept.  —  Décrets  portant  nomination  dans  la- 
Légion  d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,471  a 
10,  ,73, 10,629. 

7  tept.  —  Décrets  portant  nomination  dans  le 
Légion  d'honneur  ,  Bull.  supp.  n.  10,474  à 
10,476. 

8  sept.  —  Décret  sur  an  crédit  extraordinaire, 
exercice  1860,  pour  les  dépenses  des  médailles- 
de  la  campagne  d'Italie,  p.  497. 

Décret  qui  fixe  le  droit  i  l'importation  do  pois- 
son de  mer  dit  Stoct-fish,  de  pèche  étrangère,  p- 
498. 

Décrel  qui  promulgue  la  convention  de  poste 
conclue,  le  7  juillet  1860,  entre  la  France  el  le 
Brésil,  p.  499. 

Décret  qui  promulgue  l'article  additionnel  « 
la  convention  de  poste  conclue,  le  7  juillet  1860, 
entre  la  France  et  le  Brésil,  p.  503. 

Pétrel  qui  rend  applicables  aux  départements 
de  la  Sdvoi*,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Martiincs,  les  lois,  décrets  el  ordonnances  sur  ha. 
droits  perçus,  au  profil  du  Trésor,  sur  les  buis- 
sons, les  sucres  et  glucoses,  etc.,  p.  505. 

Décrel  qui  complète  le  régime  disciplinaire 
des  cooseil-.de  prud'hommes,  p.  511. 

Décret  qui  autorise  les  sociétés  anonymes  el 
autres  associations  commerciales,  industrielles  ou 
Gnancières,  légalement  constituées  en  Sardaignc» 
&  exercer  leurs  droits  en  France,  p.  5H. 

Décret  relatif  aux  correspondances  expédiées 
de  la  France  el  de  l'Algérie,  par  la  voie  des  pa- 
quebots*postcs  français,  pour  la  république  de 
1  Uruguay  el  la  Confédération  argentine,  et  vice 
versa,  p.  512. 

Décrel  relatif  aux  correspondances  expédiées 
de  la  république  de  l'Uruguay  ou  de  la  Confédé- 
ration argentine,  parla  voie  des  paquebols-poitcs 
français,  a  destination  de  la  France,  de  l'Algério 
el  des  bureaux  de  poste  français  en  Turquie  et 
en  Egypte,  elc. ,  p.  512. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique,  dans  la 
ville  de  Paris,  1°  la  formation  d'une  place  au 
point  de  jonction  du  boulevard  de  Sébastopol  et 
de  la  rue  Souffiot;  2°  l'ouverture  d'une  rue  de  20 
mètres  de  largeur,  p.  521. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux 
statuts  de  la  compagnie  d'assurances  contre  la 
mortalité  des  bestiaux,  d  le  Société  des  cultivateur», 
p.  517. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  impé- 
riale, Bull.  xx.  8399. 

43 
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Décret  «rai  affecte  des  terrains  su  service  da 
1  .juiei  de  Trompeloap,  Bull,  n.  8A00. 

Décret  *or  l'assainissement  et  l'ensemencement 
des  Undes  communales  de  Ltegor ,  BulL  n. 

^Déeretsqni  iccordeni  50  pensions  civiles,  Bail, 
sopp.  n.  10,230.  10.231. 

Décret  relatif  am  rues  de  la  Tille  de  Gien, 
Bull.  «pp.  n.  10,264  .... 

Dé.re's  portant  nomination  dans  la  Légion- 

«l'ilnnncur.  Bull.  supp.  n.  10,  477  à  10,  479, 

10, 630,  10.631.  ,  . 

Décrois  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bnll.  aapp.  n. 

10.  525  •  10,  527.  . 

Décrets  sur  des  prUes  a  e«u,  moulin  et  usines, 
Buli.  supp.  n.  10,563,  10,572. 

Décret  sur  des  exploitations,  aménagement, 
délivrances  coupe»  de  bois,  Bull,  supp.n.  10,596, 
10.507,  10,60*  à  10,608, 10,619  k  10.625. 

Décrets  sur  l'exercice  de  la  pèche  dans  le  dé- 
paiteuienl  d«  l'Allier,  Bull.  supp.  n.  10,603. 

9  sept.  —  Décret  sur  l'iuscriplion,  an  Trésor, 
de  3  pensions  de  donataires,  Bull.  supp.  n. 

10'232-  ,       ,    .  a  ■ 

Décret  portant  nomination  dan»  la  Légion- 

d'ILnneur,  Bull.  supp.  n.  10.Û80. 

10  sept.—  Décrets  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur ,  Bull.  supp.  n.  10,481  a 
10.434 

11  sept.  Décret  qui  arrête  la  disposition  géné- 
rale de  la  place  du  Rond-point  des  Champs-Ely- 
sées, p.  521. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bail.  sopp.  n.  10,485  a  10,488. 

12  sept.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honni ur,  Bull.  supp.  ».  10,489. 

13  sept.  —  Décrets  portant  nomination  dans  la 
Lésion  d'bonneor,  Bull.  supp.  n.  10,490  a 
10,492. 

lft  sept.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bull.  snpp.  n.  10,493, 
10.494. 

15  sept.  —  Décret  qui  fait  remise  des  condam- 
nations prononcées  dans  le  département  de  la 
Corse  en  matière  correctionnelle  et  de  simple 
police,  p.  513. 

Décret  sur  la  répartition  des  hommes  a  fournir 
eu  1860,  sur  la  classe  de  1859,  par  les  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des 
Alpes-Maritime*,  p.  513. 

18  sept.  —  Décrois  sur  des  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  au  ministre  de  l'Algérie 
et  des  colonies,  exercice  1800,  p.  522. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  minis- 
tre de  l'Algérie,  pour  créances  sur  des  exercices 
clos,  p.  5o9. 

Décret  qui  ajoute  le  bureau  de  douane  de  Sa- 
goue  a  ceux  désignés  pour  l'importation  de  cer- 
taines marchandises  eu  Corse,  Bull.  u.  8254- 

Décret  contenant  le  tableau  authentique  do  la 
population  de  la  commune  de  Granville,  BulL  n. 
8292. 

Décret  qui  rapporte  l'ordonnance  du  20  juin 
1844,  autorisant  la  nomination  d'un  adjoint  spé- 
cial dans  U  commune  de  Ro^coff,  Bull.,  n. 
8314. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  sur  la 
Vienne,  Bull.  n.  8330. 

Décrets  qui  affectent  des  terrains  au  service  des 
ports  de  Tréport  et  de  Fécanip,  Bull.  n.  8402, 

8403. 


U  9  AU  26  SEPTEMBRE  1859. 

Décret  sur  l'inscription,  au  Trésor,  de  318  pen- 
sions militaires,  Bull.  sup.  10,248. 

Décrets  portant  nomination  dans  1a  Le;»oa 
d'honneur,  BulL  aupp.  n.  10,495  »  10,500, 
10,632,  10,633.  . 

Décrets  sur  des  moulins,  Bail.  aapp.  n.  lU.aW- 

19  sepi.  —  DécreU  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bull.  snpp.  n.  10,507 ,10,508, 

10.63J,  10,635.  . 

24  sept.  —  Décret  qui,  1*  ûse  les  droits  à  1  im- 
portation du  eulfate  de  Soude;  2'  supprime  les 
primes  accordées  à  l'exportation  des  acides  nitri- 
que et  sulforique,  p.  514. 

Décret  qui  rend  applicable  h  la  partie  annexée 
do  département  des  Alpes-Maritimes  1«  Uni  de» 
droits  sanitaires  a  percevoir  dons  les  ports  et  sur 
le  littoral  de  l'Empire,  p.  514. 

Décret  sur  l'augmentation  de  divers  IraileBienii 
dans  l'ordre  judiciaire,  p.  514- 

Décret  portant  qne  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  les  ingénieurs  des  misses,  etc.,  etc., 
attachés  aui  services  municipaux  des  villes  ajant 
au  inoins  50  mille  âmes  de  population,  seront 
consi  iérés   comme  étant  en  service  détaché, 

p.  523.  .  . 

Décret  sur  un  crédit,  exercice  1810,  V  titre  de 
fonds  de  concours  versés  an  Trésor,  ponr  le»  tra- 
vaux des  établissements  sanitaires  dans  le  ' 


tement  des  BoucheS-du-Rhône,  p.  523. 

Décrets  sur  des  crédits  extraordinaires  au  mi. 
nistre  de  la  guerre,  exercice  1860,  p.  526. 

Décret  qui  approuve  une  disposition  addition- 
nelle aux  statuts  de  la  société  dite  CompignUda 
docks  et  entrepôts  du  7/avrt,  p.  528. 

Décret  qui  ajoute  les  bureaux  de  garantie  de 
Chainbéry  et  de  Nice  h  ceux  désignés  pour  l'essai 
et  la  marque  des  montres  de  fabrique  étrangère, 
Buli.  n.  8268. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  de  Ségureajoui" 
h  son  nom  celui  de  La  moignon  ,  le  sieur  MouTet 
celui  deSainl-Donat,  Bull.  n.  8308,  8371- 

Décret  qui  Lite  le  nombre  des  avoués  de  Paris, 
Bernaj,  Saiut-Malo  et  Grenoble,  et  celui  des 
huissiers  de  Beaune,  Njons,  Orléans,  Vdry-U- 
François,  Laval,  Montmorillon  et  Sens,  Bull.  n. 
8348. 

Décrets  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  les  chemins  de  fer  d'Aucliv-aui-Bois  et  de 
YenJin-les-Béihune,  Bull.  n.  8404.8405. 

Décrets  qui  accordant  75  pendons  inditaires,  à 
27  veuves,  à  38  personne  -,  à  22  veuves  de  h  marine, 
et  9  pensions  civiles,  Bull.  supp.  n.  "10.249, 
10,265,  10,266,  10,304  a  10,307,  10,420  à 
10.423. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Lépion 
d'Honneur,  Bull.  supp.    n.   10,509,  10,510, 

10,626. 

26  sept.  —  Décret  sur  le  nombre  et  la  nomi- 
nation des  avoués  près  la  Cour  impériale  de 
Chainbéry,  près  les  tribunaux  de  ll*  instance  do 
ressort  do  cette  cour,  et  près  le  tribunal  de  Nice, 
p.  513. 

Décret  qui  rend  applicables  aux  départements 
de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Mari  lime*,  les  lots  sur  les  attributions  des  con- 
seils de  préfectures,  et  généralement  toutes  les 
dispositions  législatives  sur  la  juridiction  admi- 
nistrative, p.  524* 

Décret  relatif  aux  dépenses  d'appropriation  et 
d'ameublement  du  lycée  de  Nice,  p.  528* 

Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  la  2e  cir- 
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conscription  du  département  du  Pas-de-Calais, 
Bail.  n.  8296. 

Décret  sur  la  contribution  k  percevoir,  en 
1.861  (  pour  plusieurs  chambres  al  bourses  de  coin* 
raerce,  Bull.  n.  8297. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Etienne  I 
fonder  dan»  son  lycée  vingt  bourse»  d'externat, 
Bull.  n.  8351. 

Décret*  qui  proclament  desbrevetsd'invention, 
Bull.  n.  8397,  8494. 

^Décrets  sur  rétablissement  de  scours  Ursulines 
h  Pont-de-Beanvoisin  ;  de  l'éducation  chrétienne 
à  Tinchebrai,  Bail.  n.  8432.  8433. 

Décrets  sur  l'inscription,  au  Trésor,  de  4  pen- 
sions de  donataires,  Bull.  snpp.  n.  10,278, 
10,279. 

Décrets  qui  accordent  62  pensions  civiles,  Bujl. 
snpp.  n.  10,280, 10,406. 

Décrets  snr  la  création  d'un  hospice  et  d'un 
bureau  de  bienfaisance,  Bull.  snpp.  n.  10,328, 
10,329. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'Honneur,  Bull.  snpp.  n.  10,511  a  10,514. 

Décret  snr  des  délivrances  de  bois,  Bull.  supp. 
ar  10,671. 

28  sept.  Tableau  du  pris  des  grains,  régulateur 
desdroib  d'importation  et  déportation,  Bull, 
n.  8265. 

29  **/>«.  —  Décret  qui  déclare  d'utilté  pnbli- 
que  la  construction  d'une  nourelle  salle  d'Opéra, 
p.  517. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1860,  pour  le   personnel   du  conseil  d'Liat, 
p.  524. 

Décret  sur  nn  crédit  supplémentaire,  exercice 
1800,  pour  les  Cour-,  impériales  et  les  justices  de 
paix,  p  524. 

Décrets  sur  des  crédits  supplémentaires  et  un 
crédit  extraordinaire  au  ministre  de  l'agriculture, 
exercice  1800,  p.  527. 

Décrets  sur  des  crédits  supplémentaires  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  exercice  1860,  pour  les 
services  de  son  admini&lation  dans  les  départe- 
ment» de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des 
Alpes-Maritimes,  p.  527. 

Décret  qui  autorise  l'importation  directe,  dans 
les  colonies,  des  machines  et  mécaniques,  des 
objets  en  fonte,  en  fer  ou  en  tôle,  propres  a 
l'exploitation  des  sucres,  et  provenant  de*  ma- 
nufactures étrangères,  p.  529. 

Décret  qoi  admet  un  ancien  greffier  c^e  la 
conr  d'appel  de  Chambér*  k  faire  valoir  ses  droits 
h  la  retraite,  Bull.  n.  8300. 

Décret  qui  élevé  le  comte  de  Lesseps  k  la  di- 
gnité de  Sénateur,  Bull.  n.  8311. 

Décret  portant  nomination  au  conseil  d'Etat, 
Boll.  n.  8315. 

Décret  qui  fixe  l'imposition  des  huîtres  dites  de 
]tfarcnnc$  à  l'octroi  de  Pari»,  Bull.  n.  8316. 

Décrets  sur  des  tarifs  de  bacs,  Bull.  n.  8317, 
8332. 

Décret  qui  affecte  un  terrain  au  service  du  port 
de  Bayonnc,  Bull.  n.  8406. 

Décret  qui  accorde  24  pensions  civiles,  Bull, 
snpp.  n.  10,281. 

Décret  por  anl  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,515. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octrois,  Bull.  supp. 
n.  10,528  k  10,530. 

1"  octobrt.  —  Décret  qoi  divise  en  denx  classes 
les  80  auditeurs  du  conseil  d'E'al,  p.  547. 

2  oet.  —  Décret  snr  nn  crédit  supplémentaire 
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en  ministre  de  l'intérieur,  exercice  1860,  pour  les 
dépendes  des  départements  de  la  Savoie,  «te  la 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Marilirres,  p.  525. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1860,  pour  subvention  aux  communes  du  dépar- 
tement de  la  Savoie,  p.  525. 

Décret  qoi  approuve  le  traité  coecln,  le  11  juil- 
let 1860,  entra  la  ville  do  Paris  et  la  Compagnie 
générale  des  eaux,  p.  533. 

3  oct.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique 
rétablissement  do  chemin  de  fer  de  Caen  à  Fiers, 
p.  526. 

Décret  qui  attache  k  la  légion  de  gendarmerie 
d'Afrique  des  auxiliaires  indigènes,  p.  529* 

Décret  snr  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1860,  représentant  le  prix  d'acquisition  de  la  ca- 
serne de  cavalerie  de  la  ville  de  Chambéry,  etc. 
p.  529. 

Décret*  qui  accordent  des  pensions  k  26  per- 
sonnes et  k  24  veuves  on  orphelins  de  la  ma- 
rine, Bull,  tupp.,  n.  10,424  à  10,427. 

Décret  portant  nomination  dan»  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,516  2»  10,519. 

Décets  sur  délivrance  des  bois  ,  BulL  supp. 
n- 10,672,10.673. 

4  oct.  — Décret  qui  crée  un  emploi  d'inspec- 
teur primaire  pour  l'arrondissement  de  Puget- 
Théniers  (Alpes-Maritimes),  Bull.  n.  8385. 

Décret  sur  l'établissement  des  sœnrt  de  la  cha- 
rité du  Sacré-Cœur  de  Jésus  k  la  Chaptllc-Lau- 
gean,  Bull.  n.  8434. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  on  su- 
périeur d'écoles  chrétiennes  et  k  un  maire,  Bol), 
supp.  n.  10,506- 

5  oet.  —  Décret  qui  affecte  une  subvention  de 
300,000  fr.  k  alléger  les  charges  financières  des 
communes  do  département  de  la  Haute-Savoie 
dont  les  budgets  sont  le  plus  obérés,  p.  530. 

6  oct.  —  Décret  qui  affecte  une  somme  de 
500,000  fr.  an  rachat  de*  péages  des  ponts  de 
Lyon,  p.  530. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  mi- 
nistre des  finances,  exercice  1860,  p.  531. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Ameyk  ajouter  k> 
son  nom  celui  de  de  Champvans,  le  sieur  Joseph 
celni  de  Langer,  Bull.  n.  8333,  8837. 

Décr  is  qui  accordent  51  pensions  civiles  et 
138  pension»  militaires.  Buli.  supp.  n.  10,308, 
10,309,  10,326, 10,327. 10,544- 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,520,  10,637. 

Décret  sur  des  délivrances  de  bois,  Bull,  snpp. 
n.  10,674. 

10  œt.  —  Décret  qui  fixe,  pour  1860,  les  frais 
d'administration  des  sous-préfectures  des  dépar- 
tements de  la  Savoie,  de  la  Haol»sSavoie,  et  ceai 
de  la  sous-ptéfeclure  de  Pugoi-Thénier*  (Alpes- 
Mari  lim  s),  p.  547. 

Décrets  sur  le  Iransfcremenl  do  siège  de  plu- 
sieurs corn  m  issarial*  do  police,  Bull.n.  8355, 8356. 

Décret  qui  accorde  une  pension  civile,  Bull, 
n.  10,407. 

Décret  sur  des  délivrances  de  bois,  Boll.  supp. 
n.  10,675. 

12  oet.  —  Décret  sur  on  cré.lit  supplémen- 
taire au  bu'lget  de  la  Légion  d'honneur,  exer- 
cice 1*!60,  p.  535. 

Décret  qui  accorde  deux  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  10,408. 

13  oet.  —  Décret  sot  un  crédit  supplémentaire 
et  extraordinaire  au  mini>lrc  de  l'instruction 
publique,  exercice  1860,  p.  556. 
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crédit  additionnel ,  exercice 


Décret  sur  an 
1800.  pour  le»  dépentes  de  l'ordre  judiciaire  eu 
Savoie  et  dans  l'arrondissement  de  Nice,  p.  53t. 

Décret  qoi  déclare  exécutoire  dans  les  départe- 
menU  do  la  Savoie  et  de  la  Hsme-Savoie,  et  dan» 
l'arrondis  eroent  de  Nice,  la  loi  dn  21  avril  1816, 
sur  les  mine»,  et  les  autres  lois  on  règlements  re- 
latifs eut  mines  et  usines  métallurgiques,  p.  531. 

Décrets  qui  accordent  124  pensions  militaires 
et  17  pemion»  cifile»,  Bull.  supp.  n.  10,339  k 

10,341,10,400.  ,  , 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légon 
d'honneur,  Bull. sopp.n. 10.521, 10,638, 10.639. 
n  Décrets  sur  d<  s  coupes  de  bois,  Bull.  supp. 
n.  10,676  a  10,692. 

16  oct.  —  Décret  qui  accorde  4  pensions  ci- 
file».  Bull.  sopp.  n.  10410 

•17  oct.  —  Dérret  qui  rend  applicables  aux 
départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et 
des  Alpes- Maritimes,  les  lois,  décrets  et  ordon- 
nances concernant  le  domaine  de  l'Etat,  les  droits 
d'enregistré men  t,  de  greffes  etd'hy  potbèques,  etc. , 
p.  532. 

Décrel  qui  fue  les  droits  h  l'impoilation  des 
rie  en  grains, p.  532. 

Décrel  sur  un  crédit  extraordinaire  au  ministre 
de  la  marine,  exercice  1860,  pour  les  dépense* 
d'armement»  imprévus,  envoi»  de  vivres,  etc., 
nécessitées  par  le*  événements  de  Chine  et  de  Sy- 
rie, p.  536. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire  au  ministre 
de  la  marine,  exercice  1600,  pour  les  dépende»  de 
la  solde  et  des  vitres,  p.  531. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux 
d'élargissement  du  chenal  du  port  du  Havre, 
p.  546.- 

Décret  relatif  aux  cautionnements  des  agents 
des  divers  services  financiers  de  l'Etat  ou  des 
communes  dans  le*  départements  do  la  Savoie, 
de  la  H.iule-Savoie  et  des  Alpcs-Mariliroc»,  p.  547. 

Décret  sur  un  virement  de  créJit*  au  budget 
des  finances,  exercice  1859,  p.  548. 

Décrets  qui  créent  des  commitsoiials  de  po'îce 
pour  la  surveillance  des  chemins  de  fer  de  Paris 
k  Lyon,  et  de  l'Ouest,  Bull.  n.  8357  ,  8358. 

Décret  qoi  accorde  28  pensions  de  postillons, 
Bull.  supp.  n. 10,430. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,640. 

18  ort.  —  Décrel  qui  promulgue  la  convention 
additionnelle  k  celle  d'extradition  du  7  novem- 
bre 1844,  conclue,  le  2  août  1860,  entre  U 
France  et  les  Pays-Bas,  p.  544* 

Décret  qoi  promulgue  la  convention  d'extra- 
dition entre  le»  colonies  français- s  et  les  colonies 
néerlandaises  des  Indes  occidentales,  conclue  le 
8  août  1860,  entre  la  France  et  K-s  Pays-Bas,  p.  f  45. 

19  oct,  —  Décret  qui  modifie  le  prix  de  di- 
verses espèces  de  tabac,  p.  532. 

Dicrel  snr  l'établissement  de  filles  de  Retraite 
kBresi.Ball.  n.  8439. 

Décret  sur  l'acreplation  d'un  legs  fait  k  l'école 
supérieure  de  pharmacie  de  Montpellier,  Bull, 
aupp.  n.  10, 567. 

20  oct.  — .  Décret  qui  supprime  le  journal  la 
Gazette  de  Lyon,  p.  548* 

Décrel  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Seau 
k  l'importation  desgrains  et  farines,  Bull  .  n.  83^0. 

Décret  qui  offerte  «a  service  do  déparlement  de 
la  guerre  un  terrain  dépendant  de  la  ferèt  de 
Chaise-Dieu,  Bull.  n.  8372. 

Décret  sur  la  pri»e  do  possession  de  terrains 


de  Croraej, 


Légion 

supp. 

sopp. 

ége  de 
8374- 


pour  le  chemin  de  fer  des  mines 
Marenay  et  Change,  Bull.  n.  8577. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  68  mili- 
taires et  k  9  veuves  et  orphelins,  et  cinq  pension» 
civiles.  Bull.  sopp.  n.  10377  k  10,382,  10,412, 
10545. 

Décret  sorTimcriplion,  au  Trésor,  de  102  pen- 
sions militaires,  Bull.  supp.  n.  10.4H. 

Décrel  portant  nomination  dans  la 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10522, 10641. 

Décret»  sur  des  tarif»  d'octrois,  Bull. 
n.10.531,  10,532. 

Décreis  sur  dea  coupes  de  bois,  Bull 
n  10,685  k  10,685. 

22  <xt.  —  Décret  portant  que  le  collt 
Nevera  est  déclaré  Lycée  impérial,  Bull.  n. 

Décrets  sur  Pacceplation  de  legs  faits  a  un 
maire  et  à  des  supérieurs  d'écoles  chrétiennes, 
Bull.  supp.  n.  10,568, 10,569. 

23  oet.  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire, 
eiercice  1860,  pour  subventions  aux  commune» 
do  département  de  la  Hante-Savoie,  p.  548. 

Décret  qui  :  1*  approuve  la  convention  addi- 
tionnelle passée,  le  26  septembre  1860,  entre  le 
minière  et  MM.  Glati  Elliot  etC«,  pour  l'établis- 
sement d'une  ligne  télégraphique  directe  de 
Toulon  a  Alger;  2*  ouvre  un  crédit  supplémen- 
taire sur  l'exercice  1860, p.  549. 

24  oet,  —  Décret  qui  rend  applicable  aus 
dépaitements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et 
des  Alpes-Msrilimes.Ja  loi  du  4  juin  1853,  sur  la 
composition  do  jury,  p.  537. 

Déi  ret  qui  élève  de  la  4e  k  la  3e  classe  le  tribunal 
de  lr«  instance  de  Nice,  et  fixe,  pour  1860,  les 
traitements  de  ses  membres,  p.  546. 

Décret  qui  ajoute  une  disposition  k  l'art.  l*'du 
décret  du  29  décembre  1851,  relatif  «ni  primes 
pour  la  pèche  de  la  morue,  p.  546. 

Décret  qui  ouvre  au  budget  des  finances,  exer- 
cice 1859,  deux  chapitres  pour  rappels  d'arrérages 
de  rentes  viagères  et  pensions  se  rapportant  k  des 
exercices  clos,  p.  550. 

Décret  qui  divise  le  département  des  Alpes- 
Maritimes  en  arrondissement,  cantons  et  com- 
munes, p.  551. 

Décret  sur  un  créd  t  extraord:naire,  exercice 
1860,  pour  paiement  d'intérêts  k  la  Compagnie  do 
télégraphe  sous-marin  de  la  Méditerranée,  p.  552. 

Décret  qui  supprime  les  écoles  oniversîtairesde 
théologie,  de  droit,  de  médecine  et  de  pharmacie 
établies  en  Savoie  et  dans  l'arrondissement  de 
Nice,  p.  556. 

Décret  concernant  le  diplôme  de  docteur  en 
médecine  obtenu,  avant  le  l,r  janvier  1861,  près 
des  Universités  sardes,  par  les  jeunes  gens  origi- 
nairt  s  des  provinces  annexées  k  la  France,  p.  557. 

Décret  relatif  aux  diplômes  de  pharmacien 
obtenu»,  avant  le  l«r  janvier  1861,  près  de»  uni- 
versités sardes  et  des  écoles  universitairesdeCham- 
béry  cl  de  Nice,  par  des  jeunes  gens  originaires 
des  provinces  annexées  a  la  France,  p.  557. 

Décret  concernant  les  étudian's  des  prorinces 
annexées  k  la  France,  et  qui  sont  en  possession 
d'une  bourse  du  gouvernement  sarde  au  collège 
Char  U»- Albert,  p.  558. 

Décrel  pour  l'exécution  de  la  loi  du  1"  août 
1860,  relative  anx  prêts  k  faire  a  l'iudustric  pour 
le  renouvellement  ou  l'amélioration  de  son  ma- 
tériel, p.  606. 

Décret  !qui  autorise  la  Société  dite,  Sotiitè  dt 
crédit  colonial,  p.  588. 
Décret  qui  élève  de»  auditeurs  an  conseil 
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d'Etal  do  la  deuxième  classe  à  le  première,  Bull, 
n.  8359. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  h  13  per- 
sonne» et  k  14  veuves  on  orphelins  de  la  marine, 
«t  18  pesnions  civiles,  Bull.  sopp.  n.  10340, 
10,547,  10,573  à  10,579. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,642. 

26  oet.  —  Décret  qui  promulgue  la  convention 
complémentaire  de  commerce  conclue,  le  12  oc- 
tobre 1800,  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
p.  537. 

Décret  qui  indique  les  marchandises  d'origine 
«l  de  manufacture»  britannique*  auxquelles  sont 
applicables,  a  partir  du  1"  novembre  1860,  les 
-droit*  d'entrée  établis  parla  convention  conclue, 
le  12  octobre  1860,  entre  la  France  cl  la  Grande* 
Bretagne,  p.  552. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,523. 

Décret  qui  crée,  à  Annecy,  un  collège  commu- 
nal, sous  le  nom  de  Collige  Chappunien,  p.  558. 

27  oet.  —  Décret  qui  proroge  la  chambre  tem- 
poraire do  tribunal  do  1'*  ins'ance  de  Limoges, 
Bull.  n.  8334. 

Décret  qui  réunit  la  raropo  de  Sainl-Leu  k  la 
forêt  d'ilesdin  pour  être  conservée  comme  roule 
forestière,  Bull.  n.  8394. 

Décret  qui  accorde  21  pensions  civiles,  Bull, 
•npp.  n.  10,413- 

28  oet.  —  Décret  qui  soumet  a  différentes  sur- 
taxes les  marchandises  d'origine  ei  de  manufac- 
ture britanniques  inscrites  dans  le  traité  conclu, 
le  23  janvier  1860,  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
importées  autrement  que  par  navires  français  ou 
britanniques,  p.  554* 

Décret  qui  détermine  les  ports  par  lesquels  se- 
ront importées  les  marchand  ses  d'originx  et  de 
manufacture  britanniques  dénommées  dans  la 
convention  conclue,  le  12  octobre  1860,  entre  la 
France  et  la  Grande  Bretagne,  p.  535 

29  oet.  —  Décret  qui  accorde  2  pensions  ci- 
viles, Bull.  supp.  n.  10,548- 

30  oel.  —  Tableau  du  prix  des  grains  régula- 
teur des  droits  d'imporution  et  d'exportation, 
Bu  I.  n.  8349. 

31  od.  —  Décrelsur  un  crédit  extraordinaire, 
exercice  1860,  pour  les  dépenses  du  monument  de 
l'archevêque  de  Paris,  p.  550. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1860,  pour  les  dépenses  des  administrations  fi- 
nancières dans  les  départements  delà  Savoie,  de 
la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  p  559. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1860,  pour  le  rachat  de  diverses  concessions  de 
•canaux,  p.  560. 

Décret  qui  crée  un  collège  communal  a  Bonne- 
ville,  p.  558. 

Décrets  qui  autorisentladeraoiselleMarie-Alcxan* 
drine  et  sa  fille  a  ajouter  k  leurs  noms  celui  de 
Dutournaj;  le  sieur  Dumas  celui  de  Venoe;  le 
aieur  Guyot  celui  de  Sionne>t;  les  sieurs  Goérin 
celui  de  Villaubreil,  Bull.  n.  8386,  8395  ,  8539. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  de»  mines  de  Nœux,  Bull, 
n.  8578. 

Décrets  sur  la  rectification  de  roules  impéria- 
les, Bull.  n.  8587,8588. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n  10,524,  10,643. 

Décret  qui  uccorde  23  pensions  civiles,  Bull. 
*upp.  n.  19|549. 
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Décret  sur  de»  tarifs  d'octroi,  Bull.  sopp. 
n.  10,554- 

Décrelsur  l'acceptation  d'nn  legs  fait  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Sainte- Anne  (Guadeloupe}. 
Bull,  n,  10,609. 

2  novembre.— Décrets  qui  accordent  21  pensions 
civiles,  Bull.  supp.  n.  10,550,  10,586. 

3  nop.  —  Décret  qui  approuve  (les  modifica- 
tions aux  statuts  de  la  société  du  Sous-Comptoir 
des  métaux,  p.  557. 

Décrets  qui  autorisent  les  sieurs  Goopct  à  ajouter 
a  leur  nom  celui  de  D  jsfonlaines ,  le  sieur  de 
Saint-Prix  celui  de  Beauvallon,  le  sieur  Cuillaud 
celui  de  Maisonneuve,  Bull.  n.  8390,  8435,  8473. 

Décret  sur  la  rectification  de  roules  départe- 
mentales, Bull.  n.  8589. 

Décret»  qui  accordent  de»  pensions  a  29  mili- 
taires et  3  officiers,  Bull.  supp.  n.  10,434* 
10,435. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10.65Û. 

6  hov.  — •  Décrets  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honn-ur,  Bull.  supp.  n.  10,045  a  10,647. 

7  nov.  —  Décret  qui  promulgue  l'article  addi- 
tionnel k  la  convention  du  31  mars  1831,  con- 
clu, le  3  avril  1860,  entre  la  France  et  les  Culs 
riverains  du  Rhin,  p.  555. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  des  douanes  du 
Plat  (Haute-Savoie),  a  l'importation  de  certaines 
marchandise»,  au  transit  des  marchandises  non 
prohibées,  et  k  l'entrée  et  h  la  sortie  des  grains, 
lépa mes  secs  ou  leur»  farines,  Bull.  n.  8381. 

Décret  relatif  aux  attributions  des  bureaux  de 
douanes  de  Fontan  et  de  Savigio,  Bull.  n.  8382. 

Décret  relatif  aux  bals  et  cantines  dout  les 
corps  de  troupe  doivent  être  pourvus,  d'aprè.s 
les  ail.  l*r  et  3  ;du  décret  du  21  avril  1859, 
p.  500. 

Dénrel  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  pubîiiue  l'O-phelinnl  de  Pamiers,  579. 

Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  1..  2"  cir- 
conscription du  département  de  l'Aude,  Bull.  n. 
8419. 

Décret  qui  étend  k  toute  la  ligne  du  chemin 
de  fer  de  l'iist  et  de  ses  embranchements  ta  juri- 
diction du  commissariat  de  police  du  camp  de 
Chàlons  et  des  inspecteurs  attachés  k  ce  service, 
Bull.  n.  8421. 

Décret  qui  rapporte  celui  du  28  août  1859, 
portant  réunion  du  service  de  la  police  du  port 
de  Marseille  au  commissariat  de  police  du  che 
min  de  fer  de  Paris  k  la  Méditerranée,  Bull.  n. 
8428. 

Décrets  portant  que  la  juridiction  des  com- 
missariats île  police  de  Chartres  et  de  Rennes 
s'étendra  k  toute  la  ligne  de  l'ouest  et  d  :  sç» 
embranchements,  Bull  n.  8429,  8430. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  divers  ter- 
rains, pour  l'installation  de  d  ux  postes  elcctro- 
séinaplioriquei  jur  la  pointe  de  la  gir Je  Guéri, 
et  b  presqu'île  Bernard,  Bull.  n.  8474- 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissier»  de  Li- 
bourne,  Suinl-Marcellin  ci  Djx,  Bull.  n.  8484» 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Gaillard  k  ajouter  a 
son  nom  celui  de  de  la  Diomieric,  Bull,  n.8435. 

Décrets  qui  accordent  5  pensions  militaires,  k  V 
personnes,  14  veuves  de  la  marine  et  24  pen- 
sionsciviks.BuU  »uj>p.u.  10,537, 10,551, 10,58  % 
10,581. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull,  snj  p.  n.  10,043  k  10  030. 
10       —  Décret  sur  un  crédit  tvuorJina  te 
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au  budget  délation  d'hnnom,  eeercieel&ÔO, 
pour  les  dépences  de  U  médaille  de  Sainte Hé- 
lène, p.  559. 

Décret  mr  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1560,  poor  rameablement  du  ministère  d'Etat, 
p.  559. 

Décret  qoi  angmente  l'effectif  de  la  compa- 
gnie de  gendarmerie  de  l'Ile  de  la  Réunion,  p. 
501. 

Décret  «rai  angmente  le  nombre  de*  inspec- 
teur* d'académie  et  cent  de»  écoles  primaires, 
p.  601. 

Décret  qui  convoque  les  éleetenrs  de  la  4*  cir- 
conscription du  département  do  Pas-de-Calata, 
Doll.  n.  Ml 2. 

Décrets  qni  anlorisent  les  sienrs  Maarice  h 
ajouter  a  leur  nom  celai  de  da  Plesais,  et  les 
sieurs  rl  demoiselle  Geffrier,  au  leur,  celui  de  «le 
Polly,  Bail.  n.  8422. 

Décret*  sor  )'ia»cription  au  Trésor,  de  $40  pen- 
sions ra  litaires,  el  de  28  civiles,  BulL  supp.  n. 
10.552,  10.553. 

Décret  qui  accorde  4  pensions  civiles.  Du  11. 
sopp.  10507. 

12  nov.  —  Décrets  snr  Pét  abliesement  dUrseli- 
nes  de  Jésus  k  Angers;  de  samrs  de  Saint-Tho- 
mas-de-Villeneuve a  Saint -Laurent;  de  Ailes  du 
Satni-Ksprit  a  lill.ani;  de  l'Enfant-Jésos  a  Choyer; 
do  Sacré-Cœur  k  Chef  Boutonne,  Psvilié,  Liismc- 
les-ChAteaoi  et  Saint-Martin-Larivière,  Bull.  n. 
S453  a  8M0,  8|69,  8470. 

14  nov.  —  Décret  snr  un  crédit  supplémentaire 
an  ministre  des  finances,  eierrice  1860,  p.  500. 

Décret  qui  ajoute  le  département  des  Arden- 
nes  li  la  zone  déterminée  par  la  loi  du  6  mai 
1811,  pour  l'importation  des  houilles  au  droit 
réduit  du  10  centimes  par  100  kilogrammes,  Bull, 
n.  8391. 

Décret  relatif  an  service  des  poids  et  mesures 
dans  le  département  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  p.  501. 

Décret  qui  fiie  le  nombre  des  députés  au 
Corps  législatif  à  nommer  dans  les  départements 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  p.  567. 

Décret  qui  détermine  les  circonscriptions  élec- 
torales des  départements  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute-Savoie,  p.  567. 

Décret  portant  que  les  élrrtertrs  des  arrondisse- 
ments de  Nice  et  de  Puget-Théniers  (Alpes-Mari- 
times) formeront  une  seule  circonscription  élec- 
torale et  nommeront  un  député,  p.  567. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  au  mi- 
n  stre  de  l'instruction  politique,  pour  créances 
sur  des  exercices  ilos,  p.  602. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  pour  le 
traitement  de  Pin  pecteur  général  des  bibliothè- 
ques, pendant  le  4*  trimestre  de  1860,  p.  602. 

Décret  qui  autorise  U  caisse  d'épargne  d'E- 
laples,  d.  579. 

Décrets  qui  convoquent  les  électeurs  des  cir- 
conscriptions des  déparlements  de  la  Savoie  el  de 
la  liante-Savoie,  et  des  arrondissements  de  Nice 
.  t  de  Puget-Théniers,  Bull.  n.  8Û16  k  8418. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  départe- 
mentale, Bull.  n.  8552. 

Décrets  qni  fixent  les  limites  de  la  mer  dans  le 
quartier  maritime  du  Havre,  BulL  n.  8553, 
8554. 

Décret*  qui  accordent  des  pensions  k  35 person- 
nes cl  a  9  veuves  de  la  marine  et  20  pension*  ci- 
Mi  s  lia':,  sapp.  n.  10,583,10,588,10,508  k 
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Décrut  sur  l'étebliieement  d  on  octroi  k  Dijon, 
Bull.  supp.  n.  10,590. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Lésion 
d'honneur.  Bail.  supp.  a*  10*651. 

17  hou.  Décret  sur  l'exécution,  dans  les  dépar- 
tements de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des 
Alpes-Maritimes,  des  règlement*  s>ur  le»  éubiij»?- 
menla  classés  comme  insalubres,  dangereux  ou  in- 
commodes p.  564- 

Décret  qui  fixe  las  droits  k  l'importation  et  k 
l'exportation  de  certaines  marchandises  dans 
Pile  de  Corse,  p.  564. 

Décret  qui  lait  rembe,  k  la  compagnie  houillère 
d'Escjupont,  de  la  redevance  proportion  ne)  )ef 
pendant  cinq  années,  p.  589. 

Décret  qui  modifie  l'organisation  el  le  classe- 
ment des  écoles  d'artillerie,  p.  020. 

Décrets  qni  accordent  des  pensions  k  2  veuves  do 
militaires,  k  on  orphelin  et  25  pensions  civiles, 
Bull.,  supp.  n.  10,571, 10,589. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bail.  sapp.  n.  10,652,  10,653. 

19  no».  Décret  sur  l'établissement  de  soeurs  do 
Sacré-Cœur  de  Jésus  k  Mérignj,  Bail.  n.  8471. 

'il  nov.  —  Décret  qui  promulgue  la  conven- 
tion destinée  k  régler  divers  questions  concernant 
la  réunion  de  la  Savoie  et  de  ParrondiAsemeatde 
Nice  k  la  France,  561. 

Décret  qoi  promulgue  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  le  grand-duché  da  Bade  pour 
l'établissement  et  le  service  des  bacs  sur  le  Rhin, 
p.  565. 

Décret  qui  supprima  la  prohibition  k  la  sortie 
des  minerais  de  fer,  p.  567. 

Décret  sur  uu  virement  de  crédits  au  budget 
de  la  marine,  exercice  1859,  p.  572. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  de  membres  des 
conseils  d'arrondissement  k  él're  dans  pluticor* 
arrondissements  des  départements  de  la  Savoie, 
de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  p. 
590. 

Décret  sor  la  rémunération  des  services  rendus 
au  gouvernement  sarde ,  avant  l'annexion,  par 
les  fonctionnaires  et  employés  civils  devenu» 
français  par  le  fait  de  l'annexion,  p.  590. 

Décret  qui  concède  gratuitement,  au  départe- 
ment des  Alpfti-Marilimes,  poor  l'installation  de 
la  préfecture,  l'ancien  palais  du  roi  de  Saroaigua 
k  Nice,  p.  590. 

Décret  sor  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1860,  pour  les  redevances  envers  l'Espagne,  k 
l'occasion  de  la  délimitation  de  la  frontière  des 
Pjrénées,  p.  591. 

Décret  qui  crée  des  tribunaux  de  1**  instance 
k  Tlemcen  et  k  Sétif,  p.  595- 

D  cret  qui  crée  quatre  nouvelle»  justices  de 
paix  en  Algérie,  p.  595. 

Décret  qui  affecte  une  somme  de  129,550  fr.  an 
rachat  du  pont  de  la  Balme,  départements  de 
l'Ain  et  de  la  Savoie,  p.  595. 

Décret  qni  accorde  des  pensiona  k  13  veuves  on 
orphelins  de  la  marine,  BulL  supp.  n.  10,602. 

22  nov.  —  Décret  portant  nomination  dam  U 
Légiou  d'honneur,  Bnli.  supp.  n.  10,654* 

23  iw.  —Décret  qui  nomme  M.  Walewski  mi- 
nistre d'Etat,  Bull.  n.  8438. 

Décret  qni  accorde  6  pensions  civiles,  BulL 
sopp.  10,610. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  sopp.  n.  10,655. 

2)  nov.  — Décret  qui  promulgue  la  convention 
conclue  entre  la  France  cl  la  Belgique,  pour  le 
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du  réseau  des  chemins  de  fer  des 
Ardennee  avec  le  chemin  de  fer  de  Namur,  p. 
568. 

Décret  qoi  promulgue  la  contention  conclue 
entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  le  raccorde- 
ment du  chemin  de  Ter  des  Ardennes  avec  le  che- 
m  jn  de  fer  de  Luxembourg,  p.  570* 

Décret  qui  divise  le  canton  de  Chainbéry  en 
deux  cantons,  p.  572. 

Décret  qui  promulgue  U  convention  de  poste 
conclue,  le  A  septembre  1860,  entre  la  France  et 
ta  Sardaigoe,  572. 

Décret  qui  fixe  le»  époques  des  opérations  du 
recrutement  relative*  aux  tableaux  de  recense- 
usent  et  au  tirage  au  sort,  pour  la  classe  de  1860, 
p.  501. 

Décret  concernant  le  Sénat  et  le  Corps  législa- 
tif, et  portant  création  de  ministres  sans  porte- 
feuille, p.  502.  i 

Décret  portant  suppression  des  ministères  de 
la  maison  de  l'Empereur,  et  de  l'Algérie  et  des 
colonies  ;  modification  des  attributions  de  quatre 
ministères;  nomination  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  du  grand  chancelier  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  p.  593. 

Décret  qui  confie  au  ministre  d'Etat  l'admi- 
nistration supérieure  de  l'Opéra,  p.  504. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  George  a  ajouter 
h  son  nom  celui  de  Lemaire,  le  sieur  Espigat, 
celui  de  Lieuraj,  le  sieur  Dussaussay  celui  de  De- 
mély,  Bu.l.  n.  8490,  8563. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Saintes  et  de  Mets,  Bull.  n.  8562. 

Décret  sur  des  tarife  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 
10591. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,656,  10,657. 

25  m».  —  Décret  portant  nomination  de  con- 
seillers d'Etat,  Bull.  n.  8461. 

Décret  qui  nomme  M.  Marchand  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  d'Etal,  Bull.  n.  8462. 

26nov.  —  Décret  relatif  au  s  pourvois  formés  de- 
vant le  conseitd'Elat  du  royaume  de  Sardaigne  con* 
tre  des  décisions  rendues  en  matière  da  conten- 
tieux administratif,  par  les  conseils  de  gouverne- 
ment de  la  Si  voie  et  de  l'arrondissement  de 
Nice,  p.  592. 

Décret  qui  nomme  H.  de  Persigny  ministre  de 
l'intérieur,  M.  de  Forcade  la  Roquette,  ministre 
des  finances,  et  MM.  Rillault  et  Magne,  ministres 
sans  portefeuille,  p.  594. 

Décret  portant  que  les  services  du  ministère  de 
l'A'gérie  continueront  k  fonctionner  jusqu'à  l'é- 
tablissement régulier  du  gouvernement  générai 
de  l'Algérie,  p.  594. 

Décret  qui  charge  M.  Billaull  de  l'intérim  du 
ministère  de  l'intérieur,  Bull.  n.  8)56. 

Décret  portant  nomination  de  conseiller  d'Etat, 
Bull.  n.  8463. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,658. 

29  rm.  —  Décret  qui  élevé  k  la  2*  classe  la  pré- 
fecture du  département  de  Seine-et-Marne,  p. 
621. 

S0  nov.  —  Décret  qui  promulgue  la  deuxième 
convention  conclue,  le  16  novembre  1860,  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  p.  580. 

Tableau  du  prix  des  grain»  régulateur  des  droits 
d'importation  et  d'exportation,  Bull.  n.  8437. 

l«f  decembrt.  —  Décret  qui  déclare  exécutoires 
dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Uaule- 
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Savoie  et  dans  l'arrondissement  de  Nice,  les  lois, 
ordonnances  et  décrets  sur  l'organisation,  la  po- 
lice et  la  discipline  de  l'ordre  des  avocats,  p, 

592. 

Décret  concernant  les  français  résidant  en  Rus- 
sie, qui,  pour  faire  le  commerce,  ont  été  obligés 
d'entrer  dans  les  Gui  Ides  des  marchands,  p.  592. 

Décret  qui  établit  un  tribunal  de  commerce  à 
Chambéry,  p.  592. 

Décret  sur  l'organisation  des  notaires  dans  le 
ressort  de  la  Cour  impériale  de  Chambéry,  p. 
596. 

Décret  sur  l'organisation  des  huissiers  des  tri- 
bunaux des  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie,  et  de  l'arrondissement  de  Nice,  p. 
597. 

Décret  qui  déclare  exécutoires,  dans  les  dépar- 
tements des  Aines- Mari  limes,  de  la  Savoie  et 
de  la  Haute-Savoie,  les  lois,  décrets  et  règlements 
sur  le  service  des  enfants  assistés,  p.  598. 

Décret  pour  l'exécution  de  la  convention  de 
poste  conclue,  le  4  septembre  1860,  antre  k 
France  et  la  Sardaigne,  p  .603. 

Décret  qui  modifie  celui  du  3  décembre  1856, 
relatif  aux  correspondances  origine  Tes  ou  a  desti- 
nation des  bureaux  de  poste  français  en  Turquie 
et  en  Egypte,  p.  605. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1860,  pour  le  service  des  pensions  et  pour  la  do- 
talion  du  Sénat,  p.  606. 

Décret  sur  des  crédits  supplémentaires,  exercice 
1860,  pour  les  travaux  des  roules,  ponts  et  ports 
maritimes,  p.  606. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée,  le 
21  mai  1860,  pour  l'établissement  d'une  ligne 
télégraphique  sou>-œarine  entre  la  Franco  et  les 
Etals-Uuis  d'Amérique,  p.  607. 

Décret  qui  proroge  la  chambre  temporaire 
du  tribunal  de  1"  instance  de  Bagnères,  BulL  n. 
8450. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Marchand  k  ajou- 
ter à  son  nom,  celui  de  du  Brcuii  ;  lesicur  Guillon, 
au  sien,  celui  de  Mangilli;  le  sieur  Antheaulme, 
celui  de  de  Nonviile  ;  le  sieur  Alszuvive,  a  y  sub- 
stituer celui  de  de  Verne,  BulL  supp.  n.  8491, 

8040,8541.  „  J  , 

Décret  qui  autorise  le  préfet  des  Basses-Py  rénées 
k  concéder  une  parcelle  de  terri ains  maritimes, 

Bull.  n.  8546. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor,  de  4  pension» 
de  donataires,  Bull.  supp.  n.  10,611. 

Décrets  qui  accordent 43  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  10,612,  10,613. 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bien- 
faisance, BulL  supp.  n.  10,  691  a  10,007. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  BulL  supp.  n. 
10,699. 

3  die.  —  D>C"1 1"'  transporta  du  budget  de 
l'agriculture  k  celui  du  ministère  d'Etal,  exercice 
1860,  une  somme  de  3,711,700  fr.,  par  suite  de 
la  modification  de  ces  deux  ministères,  p.  607. 

Décret  qui  onvre,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit 
de  321,380  fr.  35  c.  pour  bains  et  lavoirs  publics, 
et  annule  pareille  somme  tur  l'exercice  1850,  p* 
008. 

Décrets  qui  établissent  des  chambres  de  com- 
merce k  Nice  et  k  Chambéry,  p.  608. 

Décret  portant  que  M.  Baroche  prend  lo  litre  dc 
ministre  sans  portefeuille,  p.  594. 

Décret  qui  nomme  M.  Ernest  Baroche  conseil 
1er  d'Etal,  Bull.  n.  8475. 
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Décret  porlanl  nomination  dans  la  Légion 
d'houoeur,  Dali.  supp.  n.  10  639. 

Décret  qui  accorde  3  pensionsc. viles,  Brdl.  aupp. 
».  10,080. 

4  die.  —  Décret  porlanl  que  M.  le  maréchal 
Vaillant  prend  le  litre  Je  luimslrc  de  la  m  ai  ton 
de  l'Empereur,  p  594« 

5  die.  —  De»  rel  concernant  l'imporlalion  des 
légume»  secs  et  de  leurs  farine»,  p.  594 

Décret  sur  l'organisation  des  notaires  dans 
le  ressort  du  tribunal  de  1"  instance  de  Nice,  p. 
598. 

Décret  qui  distrait  divers  services  du  ministère 
de  l'instruction  publique  et  les  place  dans  les  at- 
tributions du  ministère  d'Etat,  p.  599. 

Décret  qui  transporte  du  buJget  de  l'inslrurtion 
publique  au  budget  du  ministère  d'Etat,  exercice 
1860,  une  somme  de  1,864,000  fr.,  par  suite 
de  la  modiOcation  des  attributions  de  ces  deux 
ministères,  p.  599. 

Décret  qui  lîie  l'imposition  extraordinaire  a 
percevoir,  en  1800,  pour  l'achèvement  de  la 
Bourse  de  Marseille,  p.  008. 

Décret  qui  fait  cesser  l'intérim  du  ministère  de 
l'intérieur,  Bull.  n.  8460. 

Décret  qui  nomme  M.  Barbier  directeur  géné- 
ral des  douanes  et  contributions  indirectes,  Cu  l. 
n.  8534 

Décrets  qui  autorisent  les  sieur*  et  demoiselle 
Brunit  a  ajouter  a  leur  nom,  celui  de  de  Preslc  ;  le 
sieur  Frislcb,  celui  de  Lang,  le  sieur  Elignard, 
celui  de  Dupavillon,  Bull.  n.  8535,  8542. 

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de 
Lille  à  contracter  un  emprunt  de  40,000  fr.,  Bull, 
n.  8555  »V*. 

Décréta  qui  accordent  27  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  10,014. 10,015. 

6  die.  —  Décret  sur  un  crédit  supplémentaire, 
exercice  1800,  pour  le  conseil  d'Etal,  p.  595. 

Circulaire  du  ministre  de  l'agriculture  aux  pré- 
fets, sur  rétablissement  de  la  redevance  propor- 
tionnelle d<s  mines.  (Mon.  du  10  décembre 
18C0j  ,  p.  044. 

7  die.  —  Décret  qui  accorde  nue  pension  ci- 
vile. Bull.  aupp.  n.  10,610. 

8  die.  —  Décret  sur  la  prestation  de  serment 
des  emplojés  des  douanes  dans  les  départements 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  p.  599. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de  Nice, 
p.  028. 

Décret  qui  attache  M.  de  Lavenay,  conseiller 
d'Etat  a  la  section  des  finances,  Bull.  n.  8492. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  pnblique  l'acquisi- 
tion de  terrains  pour  la  construction  d'un  hôtel 
pour  l'habitation  du  maréchal  commandant  su- 
périeur du  6* corps  d'armée,  à  Toulouse,  Bull.  n. 
8530. 

Décret  qui  affecte  un  terrrain  au  service  de  la 
marine  et  des  colonies,  Bull.  n.  8549. 

Décret  sur  l'inscription,  au  Trésor,  de  2,339 
pensions  civiles  ou  militaires  liquidées  par  le  gou- 
vernement sarde  en  faveur  d'iudividus  originai- 
res de  la  Savoie  et  de  l' arrondissement  de  N  ce, 
Bull.  supp.  n.  10,018. 

Décret  sur  la  création  d'un  hospice,  Bull.  supp. 
»  10,098. 

Décret  sur  des  tarif*  d'Octroi.  Bull.  supp.  n. 
10,700. 

10  die.  —  Décret  relatif  au  gouvernement  et 
à  la  haute  administration  de  l'Algérie,  p.  000 

Décret  qui  fisc  le  droit  des  auteurs  et  compo- 
siteurs, au  thùatre  de  l'Opéra,  p.  009. 
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Décret  portant  nomination  de  maître  de  re* 
quête»  et  d'auditeurs  au  conseil  d'Etat,  Bull.  n. 
8493 

12  die.  — -  Décret  qui  répartit,  par  chapitres, 
les  crédits  du  budget  de  1801,  p.  605. 

Décret  qui  réduit  le  personn  i  des  Cours  unpé» 
riales  de  H  nncs  et  de  Poitieis,  p.  609 

Décret  portant  réduction  ou  augmentation  da 
personnel  de  certains  tribunaux  de  1"  instance, 
p.  610. 

Décret  qui  augmente  le  nombre  des  conseillers 
référendaires  ii  la  Cour  des  comptes,  et  contient 
des  dispositions  concernant  les  auditeurs  près 
celte  Cour,  p  .610- 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1801,  pour  la  Cour  des  comptes  et  l'adinin  stra- 
tration  centrale  des  finances,  p.  611. 

Décret  qui  maintient,  sons  certaines  condi- 
tions, l'exemption  de  la  contribution  foncière, 
accordée  pour  15  ans,  par  le  gouvernement 
î^arde,  au  profit  dc«  maisons  cl  bâtiments  de  la 
ville  de  Nice  construits  d'aprèsun  plan  régulateur, 
p.  611. 

Décret  qni  proroge  le  délai  d'exécution  du 
poinçonnage  prescrit  par  le  décret  du  14  no- 
vembre 1800,  concernant  le  service  des  poids  et 
mesures,  dans  les  départements  de  la  Savoie, 
de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  p. 
012. 

Décret  sur  la  concession  des  lais  et  relais  de  la 
mer,  dans  les  baies  de  Vejs  et  du  Mont-Saiul-Mi- 
chel,  p.  619. 

Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la  guerre,  exer- 
cice 1859,  un  chapitre  pour  les  dépenses  de  sold< 
antérieures  à  cet  exercice,  p-  621. 

Décret  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  U 
caisse  d'épargne  d'Auch,  p  628. 

Décrets  porlanl  nomination  de  maîtres  des  re- 
quêtes au  conseil  d'Etat,  Bull,  n  8499,  8500. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Vente  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  de  FFancmesnil,  et  le  sieur 
Lefcbvrc,  au  sien,  celui  de  de  Bécourl,  Bull.  a. 
8543. 

Décret  qui  accorde  3  pensions  militaires,  Bull, 
sopp.  n.  10,617. 

Décrets  perlant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,600,  10,711- 

14  die.  —  Décret  qui  affecte  une  subvention 
de  l'Etat  aux  travaux  des  principaux  édifices  dé- 
partementaux, et  a  d'autres  services,  danslesdé- 
parteruents  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et 
des  Alpes-Maritimes,  p.  022. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1859;  pour  travaux  aux  bâtiments  de  la  Cour  im- 
périale d'Ail,  p.  022. 

Décrets  portant  nomination  de  conseillers 
et  d'auditeurs  au  conseil  d'Etat,  Bull.  n.  8507, 
8508,8510,  8511. 

Décret  portant  que  M.  Chamblain,  maître 
des  requêtes,  remplira  les  fonctions  de  connu  *- 
saire  du  gouvernement  près  la  section  du  conten- 
tieux, Bull.  n.  8509. 

Décret  qui  élève  à  la  l'«  classe  la  préfecture  du 
département  de  la  Somme,  p.  021  - 

Décret  qui  élève  a  la  2e  classe  la  préfecture  do 
département  de  la  Vienne,  p.  621. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légioi 
d'nouneur,  Bull.  supp.  n.  10,661. 

15  die.  —  Décrut  qui  déclare  exécutoires,  dans 
les  départements  de  la  Savoie,  delà  Haute-Savoie 
et  des  Alpes-Maritimes,  les  lois,  décrets,  ordon- 
nances et  règlements  concernant  les  greffiers  et 
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commis  greffiers  des  Cours,  tribunaux,  cl  justices 
<]e  pa'x,  p.  601. 

Décret  portant  que  la  prohibition  des  écorcesa 
(an,  en  Algérie,  est  abrogée,  p.  602 

Décret  qui  élève  de  la  3*  a  la  2e  classe  la  Cour 
impériale  de  Toulouse,  et  fixe,  pour  1861,  les 
traitements  des  membres  de  cette  Cour,  p.  612. 

Décret  sur  la  prestation  de  serment  des  avocats, 
dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie,  p.  612. 

Décret  concernant  la  perception,  pour  1861, 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, dans  les  départements  des  Alpes-Marilimes, 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  p.  613. 

Décret  concernant  la  commission  des  monu- 
ments historiques,  p.  622. 

Décret  concernant  le  report  des  fonds  dépar- 
tementaux de  1859 1  non  employés  au  30  juin 

1860,  p.  623. 

Décrets  qui  nomment  M.  Troplong  président 
du  Sénat,  M.  de  Roycr  premier  vice-président, 
et  MM.  les  maréchaux  Baraguay-d'ILIIers,  Re- 
gnault-de-Saint-Jcan-d'Angély  et  Pélissier  vice- 
présidents,  pour  l'année  1861,  Bull.  n.  8501, 
8502. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Roselly  à  ajouter  a 
son  nom  celai  de  de  Lorgues,  Bull.  n.  8564* 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,662. 

18  dèe.  — Décrets  sur  «kg  délivrance  et  exploi- 
tation de  bois,  Bull.  supp.  n.  10,665  a  10,670. 

Décret  qui  fait  remue  des  condamnations  pro- 
noncées pour  délits  cl  contraventions  en  matière 
de  presse  périodique,  p.  603. 

Décret  qui  institue  le  tribunal  de  commerce  de 
Nice,  p.  613. 

Décret  concernant  les  huiisiers  actuellement 
attachés  aux  tribunaux  des  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haute-Savoie,  et  dans  l'arrondisse- 
ment de  Nice,  p.  614. 

Décret  concernant  le  service  des  haras,  p.  614. 

Décrets  sur  des  v'remeiils  de  créJits  au  budget 
delà  guerre,  p.  623,  624 

Décret  qui  outre  les  bureaux  de  douanes  de 
Séex  et  de  Fiumet  ^Savoie),  à  l'importation  et  a 
l'exportation  des  grains  et  farines,  Bull.n  8533. 

Décret  qui  nomme  M.  le  général  Fleury  direc- 
teur des  haras,  Bull.  n.  8545- 

Décrt  lqui  autorise  le  sieur  Bussierrts  à  ajouter  à 
«on  nom  celui  de  Nercy  de  Vestu,  Bull.  n.  87G5. 

Décret  qui  accorde  22  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  10,687. 

22  dèc.—  Décret  qui  répartit,  par  chapitres,  le 
crédit  accordé,  sur  l'exercice  1861,  pour  le  mi- 
nistère des  finances,  p.  620. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 

1861,  pour  dépenses  d'acquisition  de  l'hôtel 
B?auvau,  p.  624 

Décret  qui  autorise  le  préfet  de  la  Seine  a 
prendre  part  aux  délibérations  du  conseil  d'Etat, 
Bull.  n.  8550. 

Décret  qui  détermine  le  mode  de  liquidation 
Ce  la  prime  allouée  par  la  loi  du  6  mai  1841  a°x 
machines  a  vapeur  de  fabrication  française  affec- 
tées à  la  navigation  internationale  maritime, 
2.625. 
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Décret  qui  fixe  le  droit  sur  les  confitures  et 
fruits  conlils  au  sucre,  originaires  et  importés 
des  colonies  françaises,  p.  625. 

Lïécrets  qui  autorisent  les  caisses  d'épargne,  de 
Chamhéry  et  d'Aix-les-Bains  (Savoie),  p.  628. 

Dicrel  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'association  dite  Société  des 
ingénieurs  civil»  %  p.  628. 

Décret  qni  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  la  Société  protectrice  des  ani- 
maux, p.  628. 

Décret  qui  déclasse  une  portion  de  l'ancienne 
enceinte  de  Bône,  Bull.  n.  8561. 

Décret  portant  nomination  de  conseillers 
d'Etat,  Bull.  n.  8556  4  8558. 

Décret  qui  accorde  19  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  10,088. 

26  dèe.  —  Décret  qui  répartit,  par  articles,  le 
crédit  accordé  pour  les  dépenses  de  l'imprimerie 
impériale  pendant  l'année  1861,  p.  624> 

Décret  qui  transporte  aux  budgets  des  minis- 
tères d'Etal,  de  la  justice,  de  la  marine  et  des 
colonies,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
et  au  budget  spécial  du  gouvernement  de  l'Algé- 
rie, les  crédit»  alloués,  pour  1861,  a  l'ancien  mi- 
nistère de  l'Algérie  et  des  colonies,  p.  625. 

Décret  qui  approuve  la  nouvelle  rédaction  de 
l'art.  6  des  statuts  de  la  Société  d'assurances  sur  la 
vie  humaine  ,  dite  le  Phénix,  p.  628. 

Décret  qui  autorise  la  Société  d'a.«suranccs  ma- 
ritimes dite  V Abeille  ,  formée  a  Dijon,  p.  629. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargue  d'An- 
necy, p.  628. 

Décrets  qui  accordent  5  pensons  militaires  et 
2  pens  ons  civiles,  Bull.  supp. n.  10,626  a  10,028, 
10.714- 

28  </<<;.  —  Tabl-  au  du  prix  des  grains  régula- 
teur des  droits  d'importation  et  d'exportation, 
Bull.  n.  8559. 

29  dèc.  —  Décret  qui  détermine  lo  ressort  des 
justices  de  paix  de  Co'nstsnlinc,  Mondovi,  Jcm- 
tnapes  cl  Cherche!!  (Algérie),  p.  625. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'œuvre  de  patronage  de  Chau- 
n'Ont,en  faveur  des  orphelins  et  des  enfants  pau- 
vres, p.  629. 

Décrets  portant  nomination  de  conseillers 
d'Eiat,  Bull.  n.  8579,  8580. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Lég'on 
d'honneur,  Bull.  supp. n. 10,663, 10,664.  10,712, 

Décret  sur  l'inscription,  au  Tré>or,  de  43  pen- 
sons militaires,  Bull.  supp.  n.  10,689- 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  ou  indem- 
nités a  des  veovesd'agents  des  anciennes  listes  ci- 
viles cl  10  pensions  civiles,  Bull.  supp.  n.  10,690, 
10,715. 

31  dèc.  —  Décrets  sur  des  crédits  extraordi- 
naires, exercices  1860  et  1861,  pour  traitements, 
indemnités  de  logement  et  autres  frais  alloués 
aux  ministres  sans  portefeuille,  p.  623. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1859,  pour  le  budget  de  la  Légion  d'honneur, 
p.  627. 

Décret  sur  on  virement  de  crédits  au  budget  de 
la  Légion  d'honneur,  exercice  1859.  p.  627. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  10,713. 


CHRONOLOGIQUE. 


Digitized  by  Grfbgle 


I 

I 

! 


! 
! 

i 


i 


Digitized  by  Google 


TABLE 

ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNEE 

Des  matières  sur  lesquelles  disposent  les  Lois,  Décrets  et  Règlements 

publiés  en  1860. 


ABATTOIRS  «ALGÉRIE. 


A. 

Abattoirs. 

—  Etablissement,  Translation.  Voy.  table  chrono* 
logique,  23  novembre,  14  décembre  1859;  21 
janvier,  11,  25  février,  7,  31  mars,  14  avril, 
23,  26  mai,  9  juin,  11  juillet,  1«  août  1860. 

AclDfcMIKS. 

—  Attributions  respective*  du  recteur  <TAix  et  de 
l'inspecteur  délégué  en  Corse  (29  août  1860,  dé- 
cret),  508. 

—  Classes.  Académie  d'Aix  élevée  a  la  deuxième 
classe,  (13  juin  1860,  décret),  397. 

—  Serment  des  recteurs  et  vice-recteurs  de  Chain- 
béry  et  de  Paris  (20  juin  1860,  décret),  397. 
Voy.  Al [>e*  Maritimes,  Savoie. 

ACKH. 

—  Emprunt  (14  juillet  1860,  loi),  282. 
A»* 

—  Imp6t  extraordinaire  (9  mai  1860,  lot),  122. 
Auiinia. 

—  Budget.  Chapitre  pour  les  dépenses  de  solde 
antérieures  k  1858  (15  février  1860,  décret), 
68. 

—  Chemins  de  fer.  Etablissement  avec  subvention 
(20  juin  1800,  loi),  234. 

—  —  Concession  (11  juillet  1860,  décret)  448. 

—  Commissariats  civils,  Voy.  Tribunaux. 

—  Communes.  Publication  des  lois  et  décrets  sur 
l'organisation  municipale  (25  juin  1860,  dé- 

-  cret),  411. 

—  —  Aliénation  des  biens  composant  leur  dota- 
tion  (28  juillet  1860,  décret),  414. 

—  Cour  impériale.  Roulement  des  magistrats  (25 
février  1860,  décret),  153. 

—  Crédit  foncier.  Etablissement  (11  janvier  1860, 
décret),  53. 

—  —  Publication  des  lois  et  décrets  relatifs  au 
Crédit  foncier  de  France  (19  mars  1860 ,  dé- 
cret),  76. 

—  Crimes,  délits  et  contraventions.  Juridiction  pour 
les  crimes,  délits  et  contraventions  commis  en 
territoire  militaire  par  les  Européens  et  les  Is- 
raélites (15  mars  1860,  décret) ,  85. 

—  Domaine.  Aliénation  des  terres  domaniales  (25 
juillet  1860,  décret),  399. 

~  Douanes.  Importation,  en  franchise,  rte  certaines 
marchandises,  par  la  frontière  du  Sud  (25  juin 
1860,  décret),  297. 

—  —  Importation,  en  franchise,  de  certains pro* 
doits  de  l'Algérie  (U  février  1860,  décret), 

—  —  Supppression  ou  modîGcation  des  droits 
compensalenrs  (11  août  1860,  décret,  414* 

—  —  Exportation  des écorces  à  tan.  Autorisation 
(15  décembre  1860,  décret),  602. 

—  Ecole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie. 


Diplôme  de  bachelier  ès-sciences  k  fournir  par 
le*  élèves  (24  mars  1860,  décret),  1SL 

—  Engagements  volontaires.  (18  j  uiu  1860,  décret) , 
250. 

—  Enregistrement  et  timbre.  Application  des  art.  19 
a  24  de  la  loi  du  11  juin  1859  (Il  janvier  18Ô0, 
décret) ,  13. 

—  Gendarmerie.  Création  d'auxiliaires  indigènes 
(3  octobre  1860.  décret),  529. 

—  Gouvernement  général  et  haute  administration. 
Organisation.  (10 décembre  1860,  décret),  600. 

 —  Gouverneur  général.  Nomination  de  li.  Pé» 

lissier  duc  do  Malakof  (24  novembre  1&Ù0 ,  dé- 
cret), 593. 

—  Haute  administration.  Voy.  Gouvernement  géné- 
ral. 

—  Justices  de  paix.  Création  h  Constantine,  Jeru- 
mepea,  Mondovi  et  Cherchell  (21  novembre 
1860,  décret)  595. 

 Ressort.  Fixation  (10  décembre  1860,  dé- 
cret), 444-  ,  . 

 Ressort  de  celles  de  Constantine.  Mondovi, 

Jemmapes  et  Cherchell  (20  décembre  1860, 
décret),  625. 

—  Lycée  et  bâtiments  pour  l'académie  Construc- 
tion (28  juillet  1860,  décret),  Bull.  n.  8076. 

—  Machines  à  vapeur.  Promulgation  de  la  toi  sur 
les  contravention»  aux  règlements  sur  les  appa- 
reils et  bateaux  à  vapeur  (28  juillet  1860,  loi), 

411.  „ 

—  Magasins  généraux.  Application  des  lois  et  dé- 
cret» concernant  les  magasins  généraux  et  les 
ventes  de  marchandises  en  gros  (31  mars 1860, 

décret),  108. 
 Création  k  Alger  (12  mai  1860,  décrel), 

165. 

_  Marais.  Dessèchement  de  ceux  de  la  Macta  cl 
du  grand  lac  Salé  (4  août  1860,  décret),  Bull, 
n.  8079. 

—  Mines.  Publication  du  décret  du  30  juin  1860, 
sur  l'abonnement  k  la  redevance  des  mines  (4 
août  1860,  décret),  409. 

—  Ports.  Bassin  de  déchargement.  Construction 
k  Oran  (28  juillet  1860,  décret),  Bull.  n. 
8074- 

 Construction  &  Phillippeviile  (28  juillet 

1850,  décrel),  Bull,  n,  8073. 

—  Salies  de  vente.  Création  k  Alger  (12  mat  1860 
décret) ,  165. 

—  Timbre.  Voy.  Enregistrement. 

—  Timbres  mobiles.  Application  des  timbres  mo- 
biles aux  effets  de  commerce  (18  février  1860( 
décret),  72. 

—  Traitements.  Augmentation  pour  les  fonction- 
naires et  employé,  connaissant  la  langue  arabe 
(25  mars  1800,  décret),  167. 
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—  Tribunaux  de  1M  instance.  Roulement  des  ma- 
gistrats (25  février  1800.  décret),  153. 

 (.ré*t ion  a  Tkmcen  cl  a  Sélif  (21  novem- 
bre 186',  décret),  595. 

 Fi  sa  lion  du  ressort  d-  plusieurs  tribunaux 

(25  juin  Î800,  décret),  444- 

 Fixation  du  ressort  do  divers  tribunaux  , 

justices  de  paix  el  commissariats  civils  (10  dé- 
cembre 1859,  décret),  444. 

—  Venltt  en  gros.  Voy.  Magasin*  généraux. 
Voy.  Budget. 

Aukuks. 

—  Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 

AlXIBfc. 

—  Impôt  extraordinaire,  (9  mai  1860,  loi)  , 
122. 

Ai.rfis-Btsscs. 

—  Emprunt.  (18  juillet  1860,  loi),  293. 

—  Impôt  extraordinaire.  (18  juillet  1860,  loi), 
295. 

Al» ta  m  «.arrivas. 

—  Académie.  Réunion  a  cc*le  d'Aix  du  départe- 
ment des  Alpes-Maritime*  (13  juin  1860,  dé- 
cret), 397. 

—  Amende*  pour  délits  et  contraventions.  Remise 
(31  août  1860,  décret),  508. 

—  Armée.  Officiers  et  employés  militaires  passant 
au  service  de  la  France  (28  juin  1860,  décret), 
284. 

—  Arrondissements.  Divisîon'en  arrondissements, 
cantons  el  communes  (24  oclobre  1860,  dé- 
cret), 551. 

—  Bois.  Arrondissement  forestier  avec  le  dépar- 
tement du  Var  (13  août  1860,  décret),  483. 

—  Boissons,  sucres  t  glucoses.  Droit)  (8  sept.  1860, 
décret),  505. 

—  Brevets  d'invention  Application  des  lois  (11 
août  1860.  décret),  414. 

—  Cantons.  Divi  ion  en  arrondissements,  cantons 
et  communes  (24  octobre  1860,  décret),  551. 

—  Cautionnements  desagcnl*  des  service*  financiers 
de  l'Etat  ou  des  communes  (17  oclobre  1860, 
décret \  547. 

—  Colportage.  V.  Presse. 

—  Communes.  Application  des  lois  sur  l'organisa- 
tion départementale  et  municipale  (2  juillet 
1860,  décret),  285. 

 Division  en  arrondissements,  cantons  el 

communes  (24  octobre  1860,  décret).  551. 

—  Conseils  d'arrondissement ,  Nombre  des  conseil- 
lers. Fixation  (21  novembre  1800,  décret)  , 
590. 

—  Conseils  de  préfecture  et  juridiction  adminis- 
trative. Application  des  lois  et  règlements  (26 
«cpiembre  1860,  décret),  524. 

—  Contributions  directes.  Application  des  lois  et 
règlements  relatifs  a  l'assiette  des  contributions 
(28  juillet  1860,  décret),  405. 

-—  —  Application  des  loi»  et  règlements  relatifs 
a  la  poursuite  en  nulière  de  contributions  di- 
rectes (11  juil  et  1860,  décret),  298. 

—  —  Contributions  foncière  ,  personnelle  el 
naobi  1ère.  Perception  en  1861  (15  décembre 
1860,  décret  ,  613. 

—  Corps  législatif.  Application  des  lois  et  décrets 
sur  l'élection  de*  députés  (22  aoûl  1860,  dé- 
cret), 403. 

~~  ~  Convocation  des  électeurs  de  Nice  et  de 
Pugel-lhén.cr»  (14  „ov.  1860l  décret),  507- 

—  tours  Traitement  «upplcmentairc  des 
présents  (10  août  1860,  décret),  410. 
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—  Cours  et  tribunaux.  Traitements  (31  aoûl  1860, 
décret),  494. 

— Gr<  flisrs  de*  cours,  iribunani  el  justices  de 
paix.  Application  des  lois  et  règlements  (15  dé- 
cenib-c  1860,  décret),  601. 

—  Département.  Application  des  lois  sur  l'organi- 
sation départementale  (2  juillet  1860,  décret), 

285. 

—  Ecoles  primaires.  Inspection.  Nomination,  ré- 
vocation des  instituteur».  Ecoles  libres  et  mixtes 
\\ 8  aoûl  1860,  décret),  506 

—  Ecoles  vétérinaires.  Bourses  (1er  août  1860,  Jé- 
crei),  405. 

—  Enfants  assistés.  Application  des  lois  el  règle- 
ments (1«' décembre  1860,  décret),  598. 

—  Enregistrement,  greffe  et  hypothèque  ('IroiUd-  ]. 
Application  des  lois  et  règlements  (17  octobre 
i 803.  décret),  531. 

—  Enseignement  industriel  el  commercial  dans  le* 
atuilmtions  du  ministre  da  l'agriculture  \iK 
aoûl  1860,  décret),  405. 

—  Etablissements  insalubres,  dangereux  ou  inrom- 
moJes{\l  novembre  1860.  décret),  564- 

—  Etrangers  résidant  enFrance  (2  juillet  1860,  dé- 
cret), 496. 

—  Dépôts  et  consignations  judiciaires  ou  administra- 
tives. Application  des  lois  et  règlements  (22 août 
1800.  décret),  486. 

—  Gendarmerie.  Organisation  (18  juin  1800,  dé- 
cret), 252. 

—  Greffe,  V.  Enregistrement. 

—  Hypothèque.  V.  Enregistrement. 

—  Imprimerie,  V.  Presse. 

—  Jury.  Composition,  Application  des  lois  et  rè- 
glements (24  octobre  1860,  décret),  537. 

—  Organisation  judiciaire  (1er  aoûl  1C60,  décret)» 
398. 

—  V.  Cours  et  tribunaux. 

—  Pensions  de  retia  te.  Adm'ssion  de  magistral 
(1"  aoûl  1860, décrit),  398. 

—  Poids  el  mesures.  Poinçonnage  (14  novembre 
1860,  décret),  561. 

 Délai.  Prorogation  (12  décembre  1860„ 

décret 612. 

—  Police  et  sûreté  générale.  Application  «les  loi* 
el  règlements  (21  juillet  1860,  décret),  343. 

—  Presse.  Imprimerie.  Propriété  littéraire.  Colpor- 
tage. Applicalion  des  lois  et  règlements  (2  juil- 
jet  1860,  décret),  496. 

—  Propriété  littéraire.  V.  Presse. 

—  Recrutement.  Application  des  lois  el  règlement 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (30  juin  186). 
décret),  256. 

 Répartition  du  contingent  (13  septembre 

1860,  décret),  513. 

—  Sous-préfectures.  Fr.«is  d'administration  desso"?- 
préfeclures  pour  1860  (10  oclobre  1860,  dé- 
cret). 547. 

—  Sucres  et  glucoses.  Etablissement  des  droi  s 
(8  septembre  1860,  décret),  505. 

—  Sûreté  générale.  V.  Police. 

—  Téîégraphic.  Organisation  (28  juin  1860,  dé- 
cret), 256. 

—  Travaux  publics.  Réparation  des  édifices  dé- 
partementaux el  autres  travaux.  Subvention  de 
l'Etal  14  décembre  1860,  décret),  622. 

V.  Nice,  Savoie. 

AuKNOfS. 

V.  Alpes  Maritime*,  Savoie. 

AlfMISTIE. 

V.  Alpr s-Maritimes,  Savoie. 

Ascmii  nr,a.  V.  Trdilés. 
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TABLE  A  Ll'DABbTJ  QUE. 

Ai.DÈCBE. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  uiail860,  loi),  123. 
Armée. 

—  Artillerie.  Organisa  lion  do  personnel  (20  fé- 
vrier 1800,  décret),  166. 

 Solde  pour  l'artillerie.  Tarif  (23  juin  1860, 

décret).  Bull.  n.  8112. 

—  Caisse  des  offrande»  nationales  (18  juin  1860. 
décret),  243. 

—  Cavalerie.  Création  d'un  brigadier  marécli  I- 
ferrant  dans  chaque  régiment  de  cavalerie  de 
la  ligne  (2  mai  1860,  décret),  170. 

—  Commandants  supérieurs.  Construction  d'un 
hôtel  pour  le  maréchal  commandant  supérieur 
a  Toulouse  (8  décembre  1860,  décret),  Bull, 
n.  8536. 

|    Compagnies  disciplinaires  des  Colonies.  Création 

(23  mai  1860,  décret),  246. 
— {Dotation.  Modification  des  art.  11,  12,  13  et 
18  de  la  loi  du  20  avril  1855,  sur  lu  dotation 
de  l'armée  (24  juillet  1860,  décret),  326. 

—  Ecoles  d'artillerie.  Répartition  nouvelle  (17  dé- 
cembre 1860,  déciet).  620. 

—  Ecole  de  cavalerie.  Réorganisation  (20  mai  1860, 
décision  impériale),  238. 

—  Engagements  volontaires  (18  juin  1860,  décret), 
250. 

—  —  Engagements  et  rengagements  volontaires. 
Dorée  et  faculté.  Effets  (2A  juillet  1860,  !oi), 
327. 

—  Equipage*  militaires  de  campagne  pour  le 
transport  des  bagages  des  officiers  (21  janvier 
1860,  décret),  47. 

—  —  Bals  et  cantines  alloués  aux  officiers  sur  le 
pied  de  goerre.  Fourniture  par  le  parc  des 
équipagesmililaires  (7  novembrel860,  décret), 
560. 

—  Etat-major.  Généraux  de  division  et  vKc-ami- 
ranx  maintenus  de  droit  sans  limite  d'âge. 
Modification  (19  mai  1860,  décret),  166- 

—  —  Caire  du  corps  d'élat-major.  Augmen- 
tation (28  juin  1860,  décret).  445. 

—  —  Etat-major  de  2e  classe.  Création  2»  Langres 
(11  janvier  1860,  décret),  Bull.  n.  7269. 

• —  Exonération.  Fixation  du  prix  pour  lYxcnéra- 
tion  du  serricc  (18  février  1860,  décrel),  58. 

—  Génie.  Augmentation  dn  cadre  d'élat-major 
(2  mai  1860,  décret),  232. 

—  Infanterie.  Création  d'un  nouveau  régiment 
d'infanterie  de  ligne  (25  juin  1800,  décret), 
250. 

—  Médecins  militaires.  A'similatien  de  gradua  avec 
ceux  de  l'armée  (18  juin  1860.  décret),  250. 

—  Musique  militaire.  Modification  <lc  l'organisa- 
tion (26  mars  1860,  décrel),  109. 

—  Service  de  santé  (28  judiel  1800,  décrel),  472. 
V.  Médecins  militaires. 

—  Vétérinaires  militaires.  Organisation  du  corps 
des  vétérinaire*  114  janvier  1860,  décret),  38 

 Pension  de  retraite  (11  août  1860,  décrci), 

464. 

V.  Algérie,  Alpes-Maritimes,  Garde  impériale, 
Garde  de  Paris,  Savoie. 
Armes  de  ciusse  et  de  luxe. 

—  Maintien  de  la  législation  (14  juillet  1860,  loi, 
art.  19),  273. 

Armes  de  coerre. 

—  Commerce  et  fabrication  (14  juillet  1860,  loi), 
265. 

—  Définition  (art.  2  et  notes)  p.  267- 

—  Détention.  Maintien  de  la  loi  du  24  mai  1834 
(art.  19),  273. 


—  ARDÈCDE.  sa  BOIS.  685 

—  Exportation,  importation  et  transit  (art.  7  et 
su'v.  et  notes)  p.  272. 

—  Pénalités  (art.  12  cl  suiv.,  notes)  p.  272. 

—  Règlement  tC  administration  publique  (art.  18) , 
p.  273. 

Aembs  pr.oniBtES. 

—  Maintien  de  ta  législation  (14  juillet  1860,  loi, 
art.  19),  2";3 

Arro>dinseuekts.  » 

Voy.  Alpes  Maritimes,  Savoie. 
Asiles  d'ali&s&s. 

—  Médecin».  Cadre  des  médecins-adjoints  (23 
avril  1860,  décrci),  132. 

V.  Savoie. 
Associations  stsdicales. 

V.  Crédit  foncier. 
Aude. 

—  Prcllvement  de  fonds  ponr  la  construction  d'une 
prison  a  Arcis-sur  Aube  (30  avril  1860,  loi), 
118. 

A  ('DEFIAS. 

—  Conditionnement  des  soies.  Bureau  (Il  août  1860 , 
décret),  Bull.  8136. 

AoiBRr.E. 

—  Emprunt  (2  )  juin  1860,  loi),  237. 

—  Impôt  extraordinaire  (30  avril  1860,  loi),  120. 

AVIGKOH. 

—  Emprunt  (14  juillet  1S60,  loi),  282. 

—  Impôt  extraordinaire  (  14  juillet  1860,  loi), 
282. 

Avocats. 

V.  Nice,  Savoie.  p 
A\ocfcs. 

—  Homère.  Fixation.  Voy.  Table  chronologique, 
7,  17  janvier  1839;  25  janvier,  15  février,  3 
mars,  il  avril,  30  juin,  6  juillet,  4,  31  août,  24 
septembre  1860. 

Voy   Nice,  Savoie. 
Avrakcbes. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  juin  1800,  loi),  237". 

B. 

Bacs. 

 Tarifs.  Voy.  Table  chronologique,  28  décem. 

bre  1859  ;  28  janvier,  1"  février,  17  roar-,  4, 

7  avril,  9,  23  mai,  18  aoûl,  29  septembre  1860. 

Bagnèresde  Lccbor. 

—  Emprunt  (25  juillet  1860,  loi),  338. 

Barque  de  Frarcb. 

—  Succursales.  Création  a  Chalon-sur-Saône  ,  a 
Annonay  et  à  Fier»  (25  juin  1860,  trois  décret*), 
251. 

B  a  ton  RE. 

—  Emprunt  (20  jnin  1860.  loi),  237. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  juin  1860,  loi),  237. 

^Aliénations  avec  faculté  dedéfrichemcnl  (28  juil- 
let 1860,  loi,  art.  2),  385. 
 (28  juillet  1860,  loi,  art.  14),  395. 

—  Aménagement.  Voy.  Table  chronologique,  7, 
14  janvier,  3,  28  mars,  7  avril,  25  juin,  13,  18, 
22,  31  août,  8  septembre  1860. 

_  Coupe».  Voy  .  Table  chronologique  ,  28,  31  dé- 
cembre 1859;  7,  18,  21  janvier,  11,  15.  18 
février,  3,  28,  31  mar.;,  4,  7,  14,  18,  21,  28 
avril.  2,  9,  12,  23.  30  mai,  4.  9.  18,  2),  30 
juin,  6,  21,  25  juill.  t,  4.  11.  18,  22  août,  4. 

8  septembre,  13,  20  octobre  1860. 

_  Coupes  extraordinaires  (28  juillet  1800,  lo.,  art. 
2).  335. 
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—  Vote  par  ministère  (14  juillet  1860»  loi,  note»), 
203  et  «ai». 

Bcdc  ET  OB  1857. 

—  R>gfement  définitif  (6  jatllel  1860,  loi),  285. 
Boocbt  ob  1861. 

—  Dépenses  et  recettes  (26  Juillet  18G0,  loi),  299. 

—  Répartition  de*  crédits  par  chapitres  [12  décem- 
bre 1860,  décret),  605. 

Budget  de  l'Alckrib. 

—  Transport  de  diverses  sommes  allouées  précé- 
demment à  l'ancien  ministère  de  l'Algérie  [20 
décembre  1860,  décret),  6%. 

Bl'DCET  DO  MINISTERE  d'EtAT. 

—  Transport  de  diverti  sommes  allouées  précé- 
demment k  l'ancien  ministère  de  l'Algérie  pour 
1861  (20  décembre  1860,  décret),  625. 

BODCETDBS  ri»  ABCES. 

—  Répartition  par  subdivision  de  cliapîires  pour 
1861  (22  décembre  1860,  décret),  6201 

—  —  Ouverture  de  deui  chapitres  pour  les  ai- 
rérages  de  rentes  el  pensions  viagères  deseisx- 
cices  clos  (24  octobre  1860,  décret),  55a 

Budget  db  la  gobere. 


C8G 

 (28  juillet  1860,  loi,  art  14),  395. 

—  Défrichement.  Voy  Table  chronologique,  25 
jU'ii  1860    Voy.  Aliénations. 

—  Délits.  Constatation  dans  les  périmètres  reboi- 
sé» dans  les  montagnes  (28  juillet  1860,  loi, 
art.  12  et  13),  394 

—  Di  livrante.  Voy.  Table  chronologique  31  dé- 
cembre 1859;  7,  U.  18  jeovkr,  1*',  8,  18  fé- 
vrier, 14  mars,  18,  28  avril,  2,  9  mai,  A  juin, 
1".  Q,  11, 13. 18,  22  août,  8,  26  septembre,  3, 
6,  10  octobre,  15  décembre  1860. 

—  Exploitation.  Voy.  T»b'e  i  hronotogiqu*,  7,  18, 
21  janvier,  11,  15,  18  février,  3,  28,  SI  mars. 
4.  7.  14.  18.  21.  28  avril,  2,  9.  12,  23,  30 
mai,  4.  9. 18.  25,  30  juin,  6, 21,  23  juillet.  1", 
A,  11.  18,  22  août,  4.  8  septembre,  13,  20  oc- 
tobre 18GU- 

—  Montagnes,  neboiaemeot  (28 juillet  1860,  loi), 
286- 

—  Houtrt  forestiires.  Etablissement  dans  les  forêts 
domaniale»  (28  joiJIel  1860,  loi],  385. 
Voy.  Alpes  Maritimes,  Nice, Savoie. 

Dois  flottés*  iJy  r... 

—  CotUoùonpont  1860  (18  janvier  1800,  décret),     —  Chapitre  pourl.s  dépensesde  solde  antérieure* 

fc  1859  (12  décembre  1860,  décret),  621 


Budget  db  l'ibstbuctiom  fobliqitb. 
—  Transport  de  diverses  tommes  allouées  précé- 
demment à  l'ancien  ministère  de  l'Algérie  [20 
décembre  1860.  décret),  625. 
Budget  de  la  justice. 


 (29  février  1860,  décret),  73. 

—  Droit*  de  consommation  sur  l'alcool  (26  juillet 
1860.  loi,  art.  18)  311. 

 Publication  de  l'art.  18  de  la  loi  de  finances  , 

relatif  aux  alcools  (21  juillet  1860  ,  décret) ,  —  Transport  de  diverses  sommes  allouées  précé- 

,  •  demment  a  l'ancien  ministère  de  l'Algérie  f20 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie.  décembre  1860.  décret),  625- 

Bons  do  trésor.  Budget  de  la  marine. 

—  Consolidation  de  cent  délivrés  do  V  juillet  au  —  Chapitre  pour  les  dépenses  de   aolde  anlé- 
31  décembre  1859  (7  janvier  1880,  décret),  12.  rieures  &  1858  (24  décembre  1859,  décreq,  3. 

 Consolidation  de  cens  délivrés  du  1**  jau-  —  Transport  de  diverses  sommes  allouées  précé- 


vicr  au  30  juin  (11  juillet  1860,  décret),  334- 

Bofc  C  H  K  \\  1 K 

—  Pari,  (28  juin  1860,  décret),  38. 
Boulocbe-sur-Mer. 

—  Emprunt  (14  juillet  1860,  loi),  282. 
Boulogne  (Seine). 

—  Bmprma  (6  juillet  1860,  loi),  258. 

BoOEC. 

—  Emprunt  (6  juillet  1860,  loi).  250. 

—  Impôt  extraordinaire  (6  juillet  1860,  loi),  259. 
Bourges. 

—  Emprunt  (18  juillet  1860,  loi),  296 
Bourses  dk  couuBacB 

~"u  ^TT:  AÇ«*««*«l  (HJ  août  1860, 
décret),  Bull.  n.  8197. 

—  Contribution  spéciale  pour  1860.  Voy.  Table 
chronologique,  31  décembre  1859,  8  février, 
28  mars  1860. 

—  de  Marseille.  Imposition  additionnelle  '5  dé- 
cembre 1860,  décret),  608. 

—  de  Reims.  Construction.  Chois  de  l'emplace- 
ment (23  mai  1860,  décret),  Bull.  a.  7730. 

Brest. 

(6  juillet  1860.  loi),  259 


demment  a  l'ancien  ministère  de  l'Algérie  [20 
décembre  1860,  décret)  625. 

Bur.EAOZ  DE  BIENFAISANCE. 

—  Création,  Voy.  Table  chronologique,  25  jan- 
vier, 25  février,  24  mars,  23  mai,  14  juillet, 
10,  22  août,  26 septembre,  1er décembre  1SÙ0. 

C. 

C  A  HORS. 

—  Emprunt.  (6  juillet  1860,  loi),  259. 
Caisse  d'amortissement. 

—  Commission  de  surveillance .  Président.  Nomina- 
tion de  M.  Lacrosso  (28  avril  1860,  décret). 
Bull.  n.  7609. 

Caisse  des  dépôts  bt  consignations. 

—  Commission  de  surveillance.  Président.  Nomina- 
tion de  M.  La  crosse  (28  avril  1860,  décret), 
Bull.  n.  7609. 

Caisse  db  la  dotation  db  l'abuse. 

—  Rentes.  ModiGcalio»  de  l'art.  22  de  la  loi  du 
4  juin  1858  (14  juillet  1860,  loi,  art.  5),  263. 

—  Versements  volontaires  par  les  militaires  oa  en 
leur  nom  (28  juillet  1860,  décret),  364- 

Voy.  Armée.  (Engagements,  exonération,  renga- 
geront ti). 

Caisses  d'épargne. 


-  Polygone  ^artillerie.  Terrains  (18  juin  1860  T*  ° ÉPARCW-       .    ,  , 

décret),  Bull.  n.  8,019.  ""/uî°r"*JI0n  k  Cmm  (W  décembre  1860,  dé- 


Bhevets  d'intention. 

—  Proclamation  Voy.  Table  chronologique,  21  dé- 
cembre 1859;  25  avril,  26  septembre  1860 

~1«k^  M.*  CeQX  *  M'  **  (1" 
BtJ^;  A,P«»-Maritimes,  Savoie. 


août 


crel),  498. 

 A  Etaplcs  (14  novembre  1860,  décret), 

579. 

 A  Gournav  (8  mai  1860,  décret),  191. 

 a  Moniélimar  (25  juillet  1860  ,  décret; , 

413. 

 A  Nice  (6  décembre  1860,  décret), 

 A  Poii  (6  juillet  1860,  décret),  qlO. 
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 A  Saint-Calois  (7  mars  1860,  décret),  71. 

 A  Sleennorde  (6  juillet  1860,  décret), 

410. 

—  — deToalon.  Modification  des  statuts  (23jan- 
Tier  1860,  décret)  ,46. 

Caisse  des  offrande*  NATIONALES. 

Voy.  Armé*. 
Caisse  ses  bbteaitks  ecclesiastiqvm. 

—  Emploi  de  la  dotation  de  5  millions,  en  rentes 
sur  l'Etat  (27  mars  1860,  décret),  108. 

Caisse  des  teavadx. 
Voy.  Paris. 

C  ALT  ADOS. 

—  Emprunt,  (20  juin  1860,  loi),  235. 

—  Impôt  extraordinaire.  (20  juin  1860,  loi)  235. 
Canaux. 

—  des  Alpines.  Séquestre  de  la  Brandie  septen- 
trionale (4  avril  1860,  décret}*  Bail.  n.  7782. 

—  de  Beaucaire.  Conservation  do  divers  ont  rages 
construit*  (29  février  1860,  décret),  Bail.  n. 
9822. 

—  de  Catn  h  la  mer.  Creusement  (8  février  1860. 
décret),  Bail.  n.  7420. 

—  de  Cr  il  Ion.  Règlement  d'irrigation  (9  juin  1860, 
décret),  Bail.  sapp.  n.  10,117. 

—  de  laDeufe  (Hautes  Creusement  (28  avril  1860, 
décret),  Bull.  n.  7687. 

—  du  Drot.  Concession.  Substitution  dn  sienr 
Guerre  au  sienr  Dcganne  (9  juin  1860,  décret), 
Bull.  n.  8143. 

—  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  (28 
juillet  1860,  loi,  art.  2  et  suiv.,  notes),  371  et 
suiv.,  375  etsniv. 

— Des  houillères  de  la  Sarre  (20  mai  1860,  loi),  133. 

—  de  Pierrclatte.  Concession  de  celui  d'irrigation 
de*  communes  de  Cardcron&se,  Orange  et  Piol- 
lenc  (17  décembre  1859  ,  décret) ,  Bull.  n. 
7348. 

—  Rachat  de  l'écluse  d'Iwny  (28  juillet  1860,  loi), 
370. 

 du  canal  de  Roanne  à  Digoin  (28  juillet 

1860.  loi),  379. 
 de  celui  d'Ar  es  h  Bouc  1*  août  1860,  loi), 

379. 

 de  ceux  d'Orléans  et  du  Loing  (1*  août 

1860.  loi),  380. 

—  —  de  ceux  de  la  Somme  et  de  Manicamp, 
des  Afdennes,  de  la  navigation  de  l'Oise  et 
du  canal  latéral  a  l'Oise  (l"  acût  1860, 1»'  i) ,  381 . 

—  —  de  celui  de  la  Sensée  (1<*  août  1860,  loi), 
382. 

 de  celui  d'Aire  a  la  Bassée  (lw  août  1860, 

loi),  382. 

 De  celui  de  Briare  (1er  août  1803,  loi), 

383. 

 Tarifs.  Réduction  pour  divers  canaux  (22 

août  1860,  décret),  484. 
Cantal. 

—  Emprunt  (30  avril  1860,  loi)  1 18. 

—  Impôt  extraordinaire  v30  avril  1860,  loi),  118. 
Castors. 

—  Circonscription  de  Cenx  do  Saint- Vincenl-de- 
Ti rosse  et  de  Saint-Martin-de-Seignaux  (9  mai 
1860,  loi),  130. 

—  —  Division  de  Cliambéry  en  deux  cantons  (24 
novembre  1800,  décret),  572. 

 Saint-Etienne.  Division  en  quatre  cantons 

(9  mai  1860,  Ioi);  122. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 

C«TtB. 

—  Emprunt  (25  juillet  1860,  loi),  339. 
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—  de  Bastia.  Suppress  on  (25  avril  1860,  décret), 


Bull.  n.  7603. 

—  Contribution  spéciale  ponri&QO.  Voy.  table  chro- 
nologique, 21,  31  décembre  1859,  8  février,  29 
mars,  26  septembre  1860, 

—  de  Lille.  Emprunt  (5  décembre  1860,  décret). 
Bull.  n.  8555. 

—  de  Nantes.  Emprunt  et  acquisition  d'Un  ter- 
rain (19  novembre  1859,  décret,  Bull.  n. 
7288. 

—  De  Marseille.  Emprunt.  (21  juillet  1660,  dé« 
cret),  399. 

Cb ANCBLLEBIE*  DIPLOMATIQUES  ET  CONSULAIRES. 

—  Comptabilité  (20  août  1860,  décret),  492. 
Chapitae  de  Saint-Denis. 

—  Chanoines  de  premier  ordre.  Nomination  de 
M.  Coquereau  au  titre  de  chanoine  de  1*  ordre 
(4  février  1860,  décret),  87. 

—  —  Institution  canoniquede M.  Coquereau  ^fé- 
vrier 1860  décret),  67. 

—  Chanoines  honoraires.  Création  de  12  chanoines 
honoraires  de  second  ordre  (10  février  1800 
décret),  68. 

—  —  Institution  canonique  de  12 canonirats  ho- 
noraires de  second  ordre  (9  février  1860,  dé- 
cret), 68. 

Chemins  de  peb. 

—  Algérie.  Etablissement  (20  juin  1860 ,  loi). 
234- 

 Concession  (11  juillet  1860,  décret),  448. 

—  (C  Annecy  à  Aix-lcs-Bains.  Etablissement  (1" 
août  1860,  décret),  491. 

—  Belgique.  Traité  avec  la  Belgique,  pour  le  rac- 
cordement des  chemins  de  fer  (24  novembre 
1860,  décret),  568. 

 Id.  (25  novembre  1860,  décret),  570. 

—  Bully-Grenay  au  canal  de  la  Bassée.  Conven- 
tion avec  le  ministre,  28  décembre  I859j  dé- 
cret), 3. 

—  Catn  a  Flen.  Etablissement.  Subvention  (1" 
août  1860,  loi),  367. 

 Déclaration  d'utilité  publique  (S  octobre 

1860,  décret),  526. 

—  Carpentras  a  celui  de  Lyon  à  Avignon.  Etablisse- 
ment (31  août  1800,  décret),  510. 

—  Chambéry  à  Modane.  Etablissement  (l,r  août 
1860,  décr.M),  491. 

—  Creutot  au  canal  du  centre.  Exploitation  par 
des  locomotivo  (7  m.irs  1860,  cKcret),  74. 

—  tCEpinal  à  Remiremont.  Etablissement.  Subven- 
tion 1"  a*  ût  1860,  loi),  367. 

 Déclaration  d'utilité  publique  (31aoûll860, 

décret),  510. 

—  Gray  A  Besançon.  Etablissement.  Subvention 
(1"  août  1860,  loi),  363. 

—  de  Grenoble  aux  limite*  des  départements  de  PI' 
sire  et  de  fa  Savoie.  Etablissement  (31  août 
1800,  dérre;),  jOU 

—  llaguenau  à  Nirdcrhronn.  Etablissement.  Sub- 
vention (l«r  août  1860,  loi),  368. 

—  Lunà'iHc  à  Sainl-Diu.  Etablissement.  Subven- 
tion (1«  joût  1860,  loi),  367. 

 Déclaration  d'utilité  publique  (SI  acût 

1?60,  décret),  510. 

—  Lyon  à  la  Croix-Rousse.  (4  août  1830,  décret) , 
465. 

—  Mayenne  A  Laval.  Etablissement.  Subvention. 
(l«r  août  1860,  loi),  367. 

—  —  Déclaration  d'utilité  publique  (31  août 
1860,  décret),  310. 

—  Mines  de  Auchy-aux-Bois  aux  hoaillires  du  Pas- 
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dc-Caluis. 

i:>5. 

—  Mines  de  Bruav  à  celui  des  A  <uilllres  du  Pas-  te- 
Calais.  Concession  (6  juillet  1360,  décret), 

m. 

— ■  Mturs  de  Chamblet  à  celui  de  M-mtlu0on  à  Mou- 
lin, (Il  juillet  1860,  décret),  434. 

—  Mines  de  Cromey,  Mazenay,  et  Change  atCcanal 
d«  re.ilre.  Conceuion  (28  juillet  1800,  décret), 

73. 

—  Minet  de  Dourges  à  celui  des  houillères" du  Pas- 
de-Calaù.  Concession  (8  mai  18Ô0 ,  décret)  , 
202. 

—  Mines  de  Ferfay  à  celui  des  honil lires  du  Pas- 
de-Calais.  Concession  8  mai,  1830,  décret), 
192. 

—  Mines  de  Lens  à  celui  des  houit lires  du  Pas- 
de-Calais.  Concession  (0  mai  1800,  décret), 
212. 

—  Minet  de  Maries  à  celui  des  houillires  du  Pas~ 
ile-Calais.  Concession  (28  avril  1860  ,  décret), 
180. 

—  Mines  de  Nxux  i  celui  des  houilliret  du  Pas- 
de-Calais.  Concessicn  (26  mai  1860  ,  dicret) , 
415. 

—  Minet  de  Fendin-lez-Betlutne  à  celui  det  houi/li  ret 
du  Pas-de-Calais.  Concession  (28  avril  1800,  dé- 
cret), 170. 

—  de  Lyon  à  Grenoble.  Fixation  do  tracé  enlre 
Roargoin  et  Saint  Ramberl  (Il  juillet  1860, 
décret;,  Bull.  n.  8017. 

—  Riom  à  Clcrmonl-Ferrand.  Substitut  ion  de 
la  compagnie  Anglo-Française  ;>ux  droits  de 
M.  Boyer -  Bardy  (5  déecrube  1859,  décret), 

n. 

—  Rueil  à  Port-Marly.  Concession  à  M.  Proust 
(l"  février  1860,  décret),  42. 

—  Strasbourg  à  Barr,  Mutzig  et  Wasse  tonne. 
Etablissement.  Subvention  (1"  août  1860,  loi), 
368. 

—  Toulon  à  Mce.  Etablissement  (22  août  1860, 
décret),  494- 

—  Urgence.  Prise  de  possession  de  divers  terrains. 
Voj.  table  chronologique,  31  décembre  1859; 
11  janvier,  11,  29  février,  M,  18,  28  avril,  25, 
30  juin,  1",  11,  22  août,  24  septembre,  20,  31 
octobre  1860. 

—  Vesnul  A  Besançon.  Etablissement.  Subvention. 
(1«  août  1800,  loi),  363. 

Ci!  un. 

—  Impôt  extraordinaire  (2) juin  1860,  loi),  230. 
Cherbourg. 

—  Emprunt  (14  juillet  1800,  loi],  283. 

—  Hôpital.  Construction.  Expropriation  de  for- 
ains (24  février  1860,  décret),  Bull,  n  .4927, 

Glrr¥ont-Fei\h  ASD. 

—  Emprunt  (24  juillet  1800,  loi),  331. 

COLLKCES, 

—  Création  k  Cholet,  Domfront  et  S.iint-Yricir 
(21  juillet  1800,  décret),  Bull.  n.  8156  à  8158. 

Collège  de  Fhahcb. 

—  Chaire  dCarchéo'ogie.  Prendra  le  litre  de  chaire 
d<:  pliilo'ogie  et  d'archéologie  égyptiennes  (8  fé- 
vrier 1860,  décret),  Bull.  n.  7479. 

Colmar. 

—  Emprunt  (24  juillet  1860,  loi),  331. 

 (24  juillet  1860,  loi),  332. 

Colonies. 

~ t£°U?n-  rfVT„mnv*-  Cr^li°n  *  Saint-Picrro 
(Martinique)  (28  novembre  1851 ,  décret).  470. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE.  —  CHER  =  COIMTKES. 

(25  avril  1860,  décret), 


—  Commandant*  pour  1  Océanie  et  la  N  ou  celle -Ca« 
lédonio  (14  janvier  186  ,  décret),  66. 

—  Compagnies  diseipl  inaires.  Création  (23  mai 
1860,  décret).  246. 

—  Courtiers  et  agents  de  change  a  la  Guadeloupe 
(9  juin  1860» décret  469. 

—  —  A  la  Guiane  (30  juin  1860,  décret),  470. 

—  Gendarmerie.  Fisslion  du  nombre  pour  T<ili 
et  la  Nouvelle-Calédonie  (18  février  1860,  dé- 
cret), 55. 

 Augmentation  poor  Plie  de  la  Réunion  (10 

novembre  1860.  décret),  566. 

—  Grains.  Tarif  pour  les  céréa'e»,  a  la  Martinique, 
la  Guadeloupe  et  la  Réuuion  (24  juillet  18G0, 
loi),  229. 

"~ "  ~~  impôts.  Etablissement  d'un  impôt  person- 
nel, et  de  l'enregistrement  et  du  timbre,  au  Sé- 
négal <4  août  1860,  décret),  411. 

—  Justice  de  pair.  Voy.  Tribunaux. 

—  Machines.  Importation  autorisée  pour  les  sucre- 
ri»  s  (29  septembre  1860.  décret).  529. 

—  Tribunaux.  Port  de  France.  Créaiion  d'nn 
troisième  emploi  de  juge  et  d'une  justice  de 
paix  (28  avril  1800,  décret),  154- 

~  — Création  d'un  tribunal  de-première  instance 
à  Nosai-Bé  (29  février  1800,  décret),  69. 

CrLPOftïACB. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 
Commissaires  de  police. 

—  paiement  de  la  Seuie  (17  décembre  1859, 
"ccr<t),  35. 

—  Paris.  Nombre  (8  décembre  1859,  décret),  3$. 

 (17  décembre  1859,  décret) ,  35. 

Voy.  S  h  voie. 
Commissariats  de  police. 

—  Création,  changement,  juridiction,  suppression. 
Voy.  Table  chronologique,  2  mai,  13  juin,  11. 
21  juillet,  l««août,  10, 17  octobre,  7  novembre 
1860. 

Commission. 

Voy.  Monuments  historiques. 

CoMMU*B<. 

—  Assainissement  de  celle  d'Ouvetllan  (3  mars 
1800,  décret),  Bull,  n  7753. 

—  Bois.  Reboisement  des  montagnes  (28  juillet 
1860,  loi,  art.  8  et  suiv  ),  393  et  soir. 

Chef-lieu.  Transfert  de  celui  de  Taupon  h 
la  Lan.le-du  Haut. Bois  (18  février  1860,  dé- 
cret), Bull.  n.  748Û. 

—  —  de  celui  de  Marqnemonl  a  Monneville  (7 
mar^  1860,  décret),  Bull,  n,  7516. 

—  Circonscription  de  celle  d,»  la  Guadeloupe  et 
dépendances  (17  mars  1860,  décret),  Bull.  n. 
7473. 

 de  celles  de  Limalonges  et  de  Saint-Saviol 

(9  mai  1860,  loi),  131. 

—  —  de  celles  de  Junies,  Ponlcirq  et  Lherm  (9 
mai  1860,  loi),  130. 

 de  celles  de  Frcsney  et  de  Boulon  (9  mai 

1860  loi),  129. 
 de  celle  de  Vesoul  (21  mai  1860,  loi), 

146. 

—  —  de  celle»  de  Méry-Corbon,  Chevil'e,  Ouézy 
et  Croiasanviîle  (21  mai  1860,  loi),  146. 

 de  celles  de  Jar.  et  de  Noyer  (21  mai  1860, 

loi),  147. 

 de  celles  de  Graye  et  Coursenlles  (14  juillet 

1860,  loi;,  283. 

—  —  de  celles  d'Abondant  et  de  Sorrcl-Mcosse! 
(14  juillet  1860,  loi).  284- 

—  — -  de  celles  de  Soint-Etir-nne,  Sainl-Nabord 
cl  Remiremont  (18  juillet  1860,  loi),  296. 
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5,  6,  7, 12, 16,  20,  20  mars,  2,  4.  11, 10,  19- 
30  avril,  3,  9,  10,  14,  16.  23  mai,  22,  30  juin' 
11,  19,  24  juillet,  6,  18,  22,  31  août,  26  sep- 
tembre, 4,  19ociobre.  12,  19  novembre  1800* 

—  Subvention  aux  sœuis  de  Saint- Vincent-de-Pau 
(28  décembre  1839,  décret),  Bull.  n.  7255. 

CoS  EILS  d'ARRORDISSEUBST. 

Voy.  Alpes-Mat  ilimes,  Savoie. 
Coxsml  d'Etat. 

—  Aiutlleurs.  Division  en  deui  classes  des  80  au* 
dileurs        octobre  1860,  décrel),  547. 
Vi">y.  Savoie. 

—  Xominatiom  diverses. Yoy.  Table  tlironologiqoe, 
18,  21,  janvier,  3,  13  février,  9,  13,  14,  31 
mars,  5,  20,  22  juin,  29  septembre,  24  octo- 
bre, 25,  2G  novembre,  3,  8,  10,  12,  14,  22, 
29  décembre  1800. 

—  ftunnecs  (19  juillet  1860,  décret),  Bull.  n. 
7956. 

Conseil  ce  famille. 
Yoj.  Famille  impériale. 

COM  EILS  GEH&RACX. 

Voy.  Savoie. 
Conseils  de  puefecturb. 

Yoy.  A'pcs-Maritimes,  Savoie. 
Conseil  prive. 

—  Traitement  des  membres  (4  janvier  1860,  dé- 
crel), 1. 

Conseils  db  prud'hommes. 

—  Discipline  (8  sipleiubre  1860,  décret),  511. 

—  Modification  de  celui  de  Douai  (30ju.n  1860, 
décret;,  Bull.  n.  8032. 

 de  celui  de  McU  (16  mai  1860,  décret}, 

Bull.  n.  7719. 
Constitution. 

—  Modification*  (24  novembre  1860,  décrel), 
592. 

Contributions  directes. 

Yoy.  Alpes-Maritimes,  Nice,  Savoie. 

C<  KTIMBUTIOMS  INDIRECTES. 

Yoy.  Alpes- Maritimes,  Bo;ssons,  Nice,  Savoie. 

CcRFj  LEGISLATIF. 

—  Adresse  a  l'ouverture  de  la  session  (24  novem- 
bre 1860,  décrel,  art.  1  et  2),  592. 

—  Amcnilemcnt  [droit  a")  (24  novembre  1860,  dé- 
cret, art.  3),  592. 

—  Comptes  rendus  des  débats  (24  novembre  1860, 
décret,  art. /|),  592. 

—  Convocation  (18  janvier  1860,  décret),  Bull.  n. 
7i75. 


 de  celles  de  Portes  et  de  la  Grand-Combs 

(24  juillet  1860.  loi),  333. 
 de  celles  deTorcy,  Saînt-Laorenl-D'Andc- 

n*y  et  Monchanin-leaMines  (24  juillet  1800, 

loi),  333. 

 de  celles  de  Saint  Ililairc-de-T«fmont  et  de 

Talmont  (25 juillet  1860,  loi),  340. 

—  Délimitation  de  celles  de  Soissons  et  de  Viel- 
verge  (4  février  1860,  décrel),  Bul!.  n.  7412. 

  —  de  celles  d«»  Fraissinet-de-Lciore  cl  de 

Pont-Montvcrt  (30  avril  1860,  loi),  121. 

 de  celles  de  Saint-Médard  ci  Muhsidan  (30 

aviil  1860,  loi),  121. 

—  —  do  crllesd  Aj'reraont  cl  Manloclie  (6  juil- 
let 1860,  loi),  260. 

—  Erection  'le  et  lie  de  Lipostcy  (21  janvier  1860, 
décret), Bol),  n.  7309. 

—  —  de  celle^de  Rescndoèl  (24  »•«  1860,  dé- 
cret), Bull.  n.  7506. 

 de  celle  de  Poil  (9  mai  1860,  décrel),  Bull. 

n.  7692. 

 de  celle  de  Grand-Croi»  (9  mai  1860,  loi), 

130. 

 de  celle  de  Mouistrol  (9  mai  1860,  loi), 

130. 

 de  rel'ede  la  Ferté-Imbault  (18  juin  1860, 

décret),  Bull.  n.  7826. 
 -de  celle  de  Propriano  (28  juin  1860,  loi), 

2^9. 

 de  celle  de  Corbas  (28  juin  1860,  loi), 

250. 

 de  celle  duThillot  (30  juin  1860,  décrel), 

Bull.  n.  7887. 
 de  celle  de  Saulce  [14juillel  1860,  déoet), 

284- 

 de  celle  de  Porle  (22  «oût  1860,  décrel), 

Bull,  n  8280. 

—  Maire.  Adjoint.  Suppression  de  celui  de  la 
commune  de  Roscoff  (18  srplembrc  1860,  dé- 
crel), Bull.  n.  8314- 

—  Murais  et  terres  incultes.  Mise  en  valeur  (28 
juillet  1860,  H),  346. 

—  Nom.  CH!e  de  Saini-Marcel-de-Crus<ol  prendra 
celui  de  S: inl-Georges- Its-Bains  (18  février 
1860,  décrel),  Bo'l.  n.  7482. 

  —  Cel  é  de  Villeneuve  prendra  celui  de  Sainte- 

Eapénie-de-Villemuvc  (18  février  1860,  décret), 

Bull.  n.  7483. 

—  Réunion  de  ce'les  de  Lacour-d'Arccnay  cl  Ar- 
cenoy  (  21  janvier  1860,  décrel)  ,  Bull,  n 
7308 


#308.  p;„v  158  i.nvi»  —  Election  des dépulés  dans  les  dépirlcmcnls  des 
 de  celles  de  F.x.n  et  Fmy  (28  janvier        A,pe^M3ritimcs  et  de  ja  S,voie  (22  août  1860, 

deux  décrets) ,  493. 


1860,  décret),  Bull.  n.  7330 
  —  de  celles  de  Sainl-Ju'ien-de -Cray  et  do 

Jooty  (9  mai  1860.  loi),  130. 
  —  decellesdcSaint-MebineetPont-Lévè<joo, 

de  Launay  et  Saint  Julien-sur-Catonne  (20  mai 

1860,  loi),  153. 

  —  de  celles  d'Arcenant  et  de  Cbcvrcy  (0  juil- 
let 1860,  loi),  560. 

  —  de  celles  de  la  Paroisscdu-Vigan  et  du  Vi- 

gan  (6  juillet  1860,  loi],  260. 

    de  celles  de  Clairvaux,  Panât,  Bruéjouls, 

Baliac  et  Ruffepeyre  (24  juillet  1860  ,  loi), 
333. 

„        —  de  celles  de  Magddeinc  et  Creleuii  (28 

juillet  1860,  décret),  Bull.  n.  8086. 
Voy.  Alpes-Maritimes.  Crédit  foncier,  Savoie. 

ConCRÉCATlOHS  RELICIEU5BS. 

  Etablissement,  statuts.  Voj.  Table  cbrono'o 


—  Présidait  pour  1861.  Nomination  de  M.'  de 
Morny  (9  juin  1860,  décrel),  Bull.  n.  7740. 

—  Prorogation  de  la  session  (13  février  1800, dé- 
crel), Bull.  n.  7342. 

 (30  mai  1860,  décrel),  Bull.  n.  7701. 

 (25  juin  1860.  décret),  Bull.  n.  7811. 

 (M  juillet  18G0,  décrel)  Bull.  n.  7859. 

  Questeurs  pour  1801.  Nomination  de  MM.  Hé- 
bert et  Pcrrot  (9  juin  1800,  décret),  Bull.  n. 

7742.  .     .  , 

—  Vice- présidents  pour  1861.  Nomination  de 
MM.  Schneider  cl  Réveil  (9  juin  1860,  décrel), 

Bull.  n.  7741- 

—  Vote  des  lois  (1«  août  1860,  loi,  notes),  370. 
Voy.  Alpts-Marilimcs,  Savoie. 

Corse. 


-    KtabUisaneHt,  statuts,    voj.   luuie  enronu  u-  v>u«a».  _ 

jg  i nue  7,  17,  21,  28  décembre  1859  ;  4,  9,  11,  -  Condamnatums  eorrecUomcltes  et  de  pohee  (13 

*23,  25,  30  janvier,  3,  11,  17,  21,  25  février,  novembre  1860,  décret),  jl3. 

59.  44 
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—  Impôt  extraordinaire (18  juillet  1860,  Ici), 295. 

—  Préfhtment  de  fond»  pour  divers  cbiclt  (18 

juillet  1860.  loi),  295. 
Cot«»-bo-No»d. 

—  Emprunt  (9  mai  1860,  loi).  t23. 

—  Impôt  «nWmun  {9  mai  1860 ,  loi),  123. 
Cotk-d'Ok. 

—  /mséf  extraordinaire  (28  jnin  1860.  loi),  249. 

COBW  D8  CASSATION. 

—  Traitements.  Augmentation  (24  septembre 
1860,  décret),  514. 

Cooh  oes  comptes. 

—  Auditeurs.  AotorUetion  de  faire  des  rapports 
an  chambres  de  la  Cour.  Rétribution  an- 
nnelle  (12  décembre  1860,  décret),  610. 

—  Conseillers  référendaires.  Augmentation  (  12  dé- 
cembre 1800)  décret), 610. 

—  Vacances  (28  joillet  1860 .  décret) ,  Boit, 
n.  8056. 

COPM  IMPRIMA  LES. 

—  tCALr.  Nice  fait  partie  de  son  ressort  (25  jnin 
1860,  loi),  240. 

 Personnel.  Augmentation  (4  août  1860, 

décret) ,  398. 

—  Chambéry.  Formation  (  25  juin  1660 ,  loi)  , 
246. 

—  Poitiers.  Nombre  des  magistral».'  Réduction 
(12  décembre  1860,  décret),  609. 

—  Rennes.  Nombre  des  magistrats.  Rédaction  (12 
décembre  1860,  décret),  609. 

—  Toulouse.  Portée  de  la  3«  a  la  2»  classe  (15  dé- 
cembre  1860,  décret),  612. 

—  Traitement».   Augmentation  (24  sept.  1860, 
décret),  514.  Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 

COCRTIRRS  IT  A  CENTS  Dl  OIABGR. 

—  Douai.  Nombre.  Cautionnement  (25  joillet 
1860,  décret),  BulL  n.  8085. 

CltàDIT  rOHClBK. 

—  Algérie.  Etablissement  (11  janvier  1860,  dé- 
cret), 53. 

— «  —  Publication,  en  Algérie,  des  lois  et  décrets 
y  relatifs  (19  mars  1860  ,  décret),  76. 

—  Associations  syndicales,  A  utorisalion  Je  leur  prê- 
ter (6  juidet  1860,  loi),  234. 

—  Communes.  Autorisation  de  leur  prêter  [ôjuillet 
1860,  loi).  254. 

—  Comptoir  d'escompte.  Substitution  au  comptoir 
d  escompte  dans  les  opérations  relatives  a<i  sous- 
comptoir  des  entrepreneurs  de  bâtiments  (26 
mai  1860,  loi),  148. 

—  Département*.  Autorisation  de  leur  prêter  M 
joillet  1860,  loi),  254. 

Crédit*. 

—  Ouverture  au  minore  do  l'agriculture,  exer- 
cice 1860,  pour  le  rachat  du  pont  de  la  Bal  me 
(21  novembre  1860,  décret),  595. 

—  —  au  ministre  do  l'agriculture,  eicrcice  1859, 
ponr  les  lavoirs  et  bains  publics  (3  décemoro 
1800,  décret),  607- 

—  — au  ministre  des  finances,  pour  prêts  à  l'in- 
dustrie (!•'  août  1860.  loi),  363. 

—  —  au  ministre  de  l'instruction  publique,  ponr 
le  lycée deNice  (26 septembre  1860,  décret),  528. 

—  —  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  l'asil»:  d'a- 
liénés de  Bassens  (31  août  1860,  .îécret),  490. 

—  — ■  au  ministre  de  l'intérieur,  exercice  1860, 
pour  aider  les  communes  obérées  du  départe- 
ment de  la  Haute-Savoie  (6  octobre  18ô0,  dé- 
cret), 530. 

—  Pensions.  Inscription  des  pensions  en  1860  {7 
•▼ril  1860,  décret),  110. 

—  Répartition  du  fonds  affecté  an*  dépenses  des 


dépa 
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en  1861  (8  août  1860,  dèVr*»), 


—  Répartition  de  celui  alloué  pour  grandi 
travaux  d'utilité  générale  (31  août  1860,  dé- 
cret), 494. 

—  —  Répartition,  par  article»,  de  ceux  accordé» 
pour  l'imprimerie  impériale  (26  décembre 
(1860,  décret),  624. 

—  —  Répartition  de  cens  accordés  au  ministre 
de  la  marine,  esercioo  1860  (  31  décembre 
1859,  décret),  12. 

—  Report,  a  l'exercice  1860,  de  cent  non  employés 
en  1859  pour  les  inondations  (18  février  1860, 
décret),  56. 

—  Sommes  versée»  ou  fonds  de  concours  par  la  ville 
de  Marseille,  ministère  de  l'agriculture,  exer- 
cice 1859  (31  décembre  1859,  décret),  37. 

—  — -  par  des  départements,  des  communes  et 
des  particuliers,  ministère  de  F  agriculture,  exer- 
cice 1859  (31  décembre  1859,  décret},  3&. 

—  —  par  la  ville  du  Havre,  ministère  de  l'agri- 
culture, exercice  1859  (31  décembre  1859.  dé- 
cret), 37. 

—  —  par  les  département*,  ministère  de  Fagri- 
culture,  exercice  1859  (18  février  1860,  décret), 
55. 

 par  la  ville  de  Marseille,  poux  la  cathédrale 

(25  février  1860,  décret),  72. 

—  —  par  les  départements,  ministère  de  l'agri- 
culture, exercice  1859  (28  juillet  1860,  décret), 


 par  la  ville  de  Marseille,  min  stère  de  IV 

griculti 


518. 


1860  (31  août  1860,  décret), 


 parla  ville  du  Havre,  ministère  de  l'agri- 
culture, exercice  1860  (SI  août  1860,  décret), 
519. 

—  —  par  les  départements  et  communes,  mi- 
nistère de  l'agriculture,  exercice  1860  (31  août 
1860,  décret) ,  519. 

—  —  ministère  de  l'agriculture,  exercice  1860 
(31  août  1860,  décret), 520. 

—  —  minutera  de  l'agricul  ure,  •xercicel860, 
pour  les  établissements  sanitaires  des  Bouches- 
do-Rhône  (24  septembre  1860,  décret],  523. 

—  Transfert,  du  budget  de  l'instruction  publique 
au  budget  du  ministère  d'Etat  de  divers  crttli's 
(5  décembre  1860,  décret!,  599. 

—  — de  divers  crédits,  du  budget  de  l'agriculture 
a  celui  du  ministère  d'Etat  (3  décembre  1860, 
décret),  607. 

—  Virement  au  budget  des  finances,  exercice 

1859,  (25  janvier  1860,  décret),  18. 

 au  bmlget  de  Pintérieor,  exercice  1850 

(18  février  1860,  décret/,  59. 

—  —  au  budget  de  la  justice,  exercice  1859  (12 
mai  1860,  décret),  133. 

—  —  au  budget  des  finances,  exercice  1859  (Il 
juillet  18G0,  décret),  335. 

 an  budget  de  l'intérieur,  exercice  1859  '21 

juillet  1860,  décret),  363. 

—  —  an  budget  de  l'instruction  publique,  exer- 
cice 1859  (21  juillet  1860,  décret),  472. 

—  —  au  budget  des  affaires  étrangères  (28  juillet 

1860,  décr.  t),  402. 

— -  —  au  budget  de  l'agriculture,  exercice  1859 

(28  juillet  1860,  décret).  404. 
 au  budget  de  l'intérieur,  exercice  1859  'SS . 

juilUtloôO,  décret),  403. 
 an  budeet  de  l'Algérie,  ciercice  1859,  (31 

août  1860,  décret),  497. 
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—  —  au  bndget  d«  finance»,  exercice  1800  (71 

octobre  1860,  décret),  548. 

  —  au  budget  de  la  marine,  eiercice  1859  (21 

novembtel860,  décret),  572. 

—  —  au  budget  de  la  guerre,  exercice  1859  (19 
décembre  1860.  décret),  623,  62*. 

—  —  au  budget  de  la  Lég<on  d'honneur,  exer- 
cice 1859  (51  décembre  1860,  décret),  627. 

—  an  ministre  de  la  justice,  exercice  1860,  pour 
Tordre  judiciaire,  en  Savoie  et  d»ns  l'arrondis- 
eemenl  de  Niée  (13  octobre  1860,  décret),  531. 

CxSDITS  aiTMOAOlMXlftK». 

—  au  ministre  des  affaires  étrangères ,  eiercice 
1860,  pour  l'habit* lion  de  Longwood,  etc.  (18 
février  1860,  décret),  54- 

—  exercice  1860,  ponr  délimitation  de  la 
frontière  dea  Pyrénées  (14  juillet  1800,  loi), 
27ft 

—  —  eiercice  1860,  ponr  l'habitation  de  Long- 
vrood  25  juillet  1861),  décret  ,  403. 

mm  —  eiercice  1860,  pour  acquisition  d'hôtels  à 
Londres,  Berlin  et  Vienne  (31  août  1860  .dé- 
cret),  509. 

—  au  ministre  de  t 'agriculture,  eiercice  1860,  pour 
d.veri  travaux  (18  février  1860,  décret),  56. 

 eiercice  1860,  pour  le»  inondations  ;2'J  fé- 
vrier 1860,  dé.rel,,  71. 

—  —  eiercice  1860,  pour  le  concours  général 
d'agriculture  (21  mai  1860,  loi),  144- 

—  —  eiercice  1860,  pour  les  bàiùneoU  dn  mi- 
nistère (11  août  1860,  décret),  491. 

—  —  exercice  1860,  pour  divers  services  (29 
septembre  1860,  décret),  527. 

—  —  eiercice  1860,  pour  le  rachat  des  ponts  do 
Lyon  (6  octobre  1860,  décret, ,  530. 

—  au  ministre  de  t  Algérie,  eiercice  1860,  pour 
divers  services  (15  février  186*1,  décret),  69. 

—  mu  ministre  d'Etat,  eiercice  1860,  pour  la  mé- 
daille d'Italie  (18  janvier  1860.  décret),  16. 

—  —  eiercice  1800,  pour  le  traitement  d'un 
membre  da  conseil  privé  (14  février  1860,  dé- 
cret), 47. 

—  —  eiercice  1859,  pour  frais  de  voyage  (15 
février  1860,  décret),  52. 

—  —  eiercice  1860,  pour  l'acquisition  de  l'hôtel 
Beauvau  (15  février  1860,  décret j,  52 

  —  eiercice  1800,  pour  la  médaille  d'Italie  (8 

septembre  1860,  décret),  497. 

—  —  eiercice  1860,  pour  le  monument  de  l'ar- 
chevèque  de  Paris  (31  Octobre  1860,  décret), 
550. 

  —  eiercice  1860 ,  pour  Tameublemtnt  du 

ministère  (10  novembre  1800,  décret),  559. 

mm.  —  eiercice  1861  ,  pour  l'hôtel  Beauvau  (22 
décembre  1860,  décret),  624. 

—  —  eiercice»  1860  et  1861,  pour  le  traitement 
des  ministres  sans  portefeuille  (31  décembre 
1000,  décret),  628. 

  au  ministre  des  finances,  eiercice  1860,  pour 

l'emprunt  grec  (8  février  1860,  décret),  46. 

  —  eiercice  1860,  pour  la  manufacture  de  ta- 
bac de  Chaleauroux,  etc.  (8  février  1860,  dé- 
cret), 46. 

.        —  eiercice  1860,  pour  l'emprunt  grec  (4 

août  1860,  décret), 409. 
mmm  —  eiercice  1860,  pour  le  Corps  législatif  (4 

août  1860,  décret),  409. 
  —  eiercice  1860,  pour  le  rachat  des  canaux 

(31  octobre  1860,  décret),  560. 
— —  —  eiercice  1860,  pour  redevances  a  l'Espagne 

(21  liovcmbrc  1860,  décret),  591. 
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—  au  ministre  de  ta  guerre,  eiercice  1 80 0,  pour  di- 
vers services,  (18  février  1860,  décret;,  57. 

 (18  février  1860,  décret),  57. 

 exercice  1860,  pour  divers  services  (28  fé- 

vrier  1860,  décret),  70. 

 eiercice  1860,  pour  divers  services  (28  fé- 
vrier 1860,  décret),  70. 

 (18  février  1860,  décret),  59. 

—  —  eiercice  1860,  pour  divers  services  (24 
septembre  1860,  décret),  526. 

—  —  eiercice  1860,  pour  la  caserne  de  Chant- 
béry  (3  octobre  1860.  décret),  529. 

—  au  ministre  de  risutruction  publique,  eiercice 
1860.  pour  missions  scientifiques  (20  août  1860, 
décret),  507. 

—  au  ministre  de  f  intérieur,  exercice  1860,  pour 
les  buream  de  bienfaisance  (28  février  1860, 
décret),  69. 

—  —  eiercice  1860 ,  ponr  secours  aux  commu- 
nes du  département  de  la  Savoie  (2  octobre 
1860,  décret),  525. 

 eiercice  1860,  ponr  les  département»  de 

la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Mariti- 
mes (2 octobre  1860,  décret),  525. 

 eiercice  1860,  pour  subvention  aux  com- 
munes de  la  Haute-Savoie  (23  octobre  1860, 
décret),  548. 

 exercice  1860,  ponr  le  télégraphe  de  la 

Méditerranée  (24  oc»obre  1850,  décret),  552. 

—  au  budget  de  la  Légion  d'honneur,  exercice  1860, 
pour  ameublement  (25  février  1860,  décret), 
60. 

—  —  eierci  c  1860,  pour  la  médaille  de  Sainl- 
Hélènc  (10  novembre  1860,  décret),  559. 

—  au  ministre  de  la  marine,  eiercice  1860,  pour 
la  création,  a  Brest,  d'an  pénitencier  flottant 
(7  janvier  1860,  décret),  15. 

 eiercice  1860,  pour  la  pisciculture  mari- 
lime  (4  février  1860,  décret),  48. 

—  —  eiercice  1860,  pour  divers  service»  (25  fé- 
vrier 1860,  décret),  58. 

 eiercice  1860,  pour  la  solde  et  le»  vivre» 

(17  octobre  1800.  décret),  536. 

—  —  eiercice  1860,  pour  la  guerre  de  Chine  et 
les  événement»  de  Syrie  (17  octobie  1860,  dé- 
cret), 536. 

CxÉDIT»  sarPLKMBXTAItlBS. 

—  au  ministre  des  affaires  étrangères  ,  eiercice 
1859,  pour  divers  services  (28  juillet  1860,  dé- 
cret), 402. 

—  —  exercice  1860,  pour  présents  diplomati- 
ques, mission/,  dépenses  extraordinaire»  cl  im- 
prévue» (31  août  1800,  décret),  509. 

—  au  minisire  de  tagricuiture  ,  eiercif e  1859 , 
pour  les  pèche»  maritime»  (18  février  1860,  dé- 
cret), 55. 

 eiercice  1860,  ponr  divers  services  (29  fé- 
vrier 1860,  décret),  70. 

 lixei  cicc  1860,  pour  le  port  de  Fécamp 

(11  août  1860,  décret),  491. 

 exercice  186C,  pour  les  chemins  de  fer  (31 

août  1860,  décret),  520. 

 eiercice  1860.  pour  diver»  services  dans  le» 

département»  delaSavoie,  de  la  Haute-Savoie  et 
desAlpes-Marilimes(29scplembiul860,décret), 

527«  .  ™ 
 eiercice  1860,  pour  divers  services  (29  sep- 
tembre 1860,  décret),  527. 
 eiercice  1860,  pour  divers  service»  (l-  dé- 
cembre 1860,  décret),  606. 

—  au  ministre  de  r  Algérie,  exercice  1860.  pour 
divers  service»  (1 8  «eplembrc  18 i0,  décret) ,  522 
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—  —  pour  eiercices  cloi  (18  septembre  1800, 
décret),  589. 

—  au  ministre  d'Etat,  exercice  1859,  pour  le  con- 
seil d'Etat  (15  février  1860,  décret),  52. 

 exercice  1860.  pour  le  comeil  d'Etat  (20 

septembre  1860,  décret),  524, 

—  —  eiercice  1*60.  pour  le  conseil  d'Etal 
décembre  1860,  décret),  595. 

—  au  ministre  de*  finalises,  exercice  18^)0,  pour  les 
monnaies  et  médaille»  (15  février  1860,  décret), 
54. 

—  —  exercice  1860,  pour  le  Corps  législatif'^ 
août  1860,  décret),  408. 

—  —  exercice  1859,  pour  les  primes  d'exporta- 
tion des  marchandise»  (4  soûl  1860,  décret), 
408. 

 exercice  1860,  pour  divers  services  (6  oc- 
tobre 1860,  décret),  531. 

—  —  exercice  1860,  pour  les  service*  financiers 
des  Alpes-Maritimes  et  de  la  Savoie  (31  octobre 
1800,  décret),  559. 

—  —  exercice  1860,  poor  divers  services  (11  no- 
vembre 1860,  décret),  560. 

—  —  exercice  1860,  poor  divers  services  ^l*r  dé-, 
cembre  1860,  décret),  «06. 

 cxrrcicc  1861,  poor  !a  Cnnr  des  comptes 

(12  décembre  1860,  décret),  611. 
— -  au  ministre  de  r  instruction  publique  et  drs  mil  es, 

exercice  1859,  pour  le  service  des  cultes  (20 

octobre  1859,  décret),  2. 

—  —  exercice  1860,  pour  le  Chapitre  de  Saint- 
Denis  (20  août  1860,  décret >,  506. 

 exercice  1860,  pour  le  lycée  de  Chainbéry 

4  septembre  1860,  décret),  528. 

 exercice  1860,  pour  divers  services  (13  oc- 
tobre 1860,  décret),  556. 

 pour  exercices  clos  (14  novembre  1830,  dé- 
cret), 602. 

 exercice  1860,  pour  le  traitement  de  l'ins- 
pecteur général  des  bibliothèques  (14  novem- 
bre 1860,  décel),  602 

—  au  ministre  de  t 'intérieur,  exercice  1800,  (0  iuil- 
lal  1860,  loi),  253. 

 exercice  1860,  pour  dépenses  de  sûreté  gé- 
nérale ^28  juillet  1800,  décret),  403. 

 excicice  1860,  pour  les  départements  de 

la  Sjvoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Ma- 
ritimes (2  octobre  1860,  décret),  525. 

 exercice  1860  ,  pour  la  Cour  impériale 

d'Aix  (14  décembre  1860,  décret),  622 

—  au  ministre  de  la  justice,  exercice  1859,  pour 
les  justices  de  paix  (7  janvier  1860,  décret),  1. 

—  —  exercice  1860,  pour  les  Cours  impériales  et 
les  justices  de  paii  (29  septembre  1860,  décret), 
524* 

—  au  budget  de  la  Ugion  d'honneur,  exercice  18G0 
(12  octobre  1860,  décret),  535. 

 exercice  1860,  pour  restitutions  (31  dé- 
cembre 1860,  décret),  627. 

—  au  ministre  de  la  marine,  pour  exercices  clos  (4 
février  1800,  décret),  49. 

CaÊDtTS  SUPPLÉMENTAIRES  BT  EXTIl AOnDIH AI.  ES. 

—  Exercices  1858,  1859,  1860.  Règlement  (24 
juillet  1860,  loi),  325. 

D. 

Départemems. 
Voy.  Alpes  Maritime»,  Crédit  foncier,  Savoie. 

IMPÔTS  BT  CO»  IGXAT1CBS. 

Vi  y.  Alpes- Maritimes,  Savoie, 


ET  EXRAORD.— DOMAINE  DE  L  ETAT. 

DÉPÔTS  OB  MEXDIGITÈ. 

V.  Puv-de-Dôme,  Rhin  (Haut), 
Tarn,  Tarn  el-Garonne. 
Dole. 

—  Impôt  extraordinaire  (18  jnill.  1860  ,  loi) ,  2%  . 
Domaise  i,B  l'Etat. 

—  AffeetatUn  de  bâtiments  an  service  des  do- 
maines (28  janvier  1860,  décret),  Bail.  n. 
7355. 

 de  terrains  au  service  des  ponts  et  chaus- 
sées (1" février  1860,  décret),  Bull.  n.  7Ô23. 

 d'un  terrain  au  port  de  Gravelmes  (11  fé- 
vrier 1860,  décret),  Bull.  n.  7632. 

 d'uu  terrain  au  service  de  la  marine  (7 

mars  1860,  décret),  7452. 

 d'uu  terrain  pour  les  ponts  et  chaussées 

(24  mars  1860,  décret),  Bull.  n.  7757. 

—  — au.service  de*  douanes,  de  batteries  et  ter- 
rains inutiles  au  service  militaire  {21  avril  i860, 
décret),  Bull.  n.  7575. 

 de  bâtiments  au  s  rvice  de  Va  fuette  12» 

avril  1860,  décret),  Bull.  n.  7686- 

—  —  d'un  terrain  au  service  des  douanes  (9  ma* 
1800,  décret),  Bull.  D.  7691. 

—  --de  terrains  au  canal  de  la  Somme  (18  juin 
1800,  décret  ,  8144.  ,__ 

 d'un  terraiu  au  service  des  douanes  (25 

juin  1860,  décret)  Bull.  n.  7817. 

—  —  de  terrains  au  service  des  ponts  et  chaus- 
sées (21  juillet  1860,  décret),  Bull.  n.  8246. 

—  —  au  service  de  l'instruction,  de  terrains  si- 
tués a  Toulon  (18  août  1860,  décret),  Bull.  n. 
8221. 

—  —  de  terrains  a  Bordeaux,  au  service  de  l  »o- 
m  ni>lr.ition  des  monnaies  (31  août  i960,  dé- 
cret), Bull.  n.  82Ô4- 

—  —  d'un  tlrraiu  au  Lazaret  de  Trompeloop 
(8  septembre  1860,  décret),  Bull.  n.  8400. 

—  —  de  te  trains  pour  les  ports  de  Tréport  et  de 
Fécamp  (18  seplcmbre  I8y0,  décret),  BulL  n. 
8402,  8403. 

—  —  de  terrains  au  port  de  Bayonne  (29  sep- 
tembre 1800,  décret),  Bull.  n.  8306- 

—  —  d'un  terrain  au  service  de  la  guerre  (2D 
octobre  1860,  décret),  BulL  n.  8372. 

 d'un  terrain  au  service  de  la  marine  ($ 

décembre  1860,  décret),  Bul1.  n.  8549. 

—  Cession  d'un  terrain  au  sieur  Kcrmarcc  (21  mai 
1860,  loi),  144- 

 réciproque  avec  la  ville  de  Lille  (25  joil  ei 

1860,  lui).  336. 

—  Concession  de  terrains  aux  sieurs  Michel  et  Do- 
clos  (1"  février  1860,  décret),  Bull.  n.  7409- 

—  —  d'un  terrain  au  sieur  Rcz'er  (30  juiu  1860, 
décret),  BulL  n.  8023. 

—  Concession  gratuite  d'une  église  k  la  commune 
de  Soulac  (30  avril  1860, loi),  118. 

 à  la  ville  de  Rennes  (24  juillet  1860,  !o'?, 

331. 

—  Concession  de  logements  (11  août  1860,  décret', 
Bull.  n.  8168. 

—  Echange  entre  l'Etat  et  les  villes  d'Aix,  Dan- 
kerque  etM  lun  (30,  avril  1860,  lois),  118. 

—  —  entre  l'Etat  cl  le  département  do  Gers  (21 
mai  1860,  !oi),  144- 

—  —  entre  l'Etat  et  M.  Grangier  (20  mai  18Q0, 
loi),  153. 

 entre  l'Etat  et  la  ville  d'Abbeville  (20jn?n 

1860,  loi),  235. 
 entre  l  Etat  et  la  ville  de  Perpignan  (14 

juillet  1860,  loi),  279. 
 avec  MM.  d'IIaussonville,  de  la  Ferlé-Sc- 


i 
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nec.lère,  Michaud,  Vignio  cl  Bcllau  (24  juillet 
1860,  loi),  331. 

—  Réintégration  du  bois  de  Vincennci  dans  le  do- 
inaine  de  l'Etat  [20  juin  1830,  sénatus-consulte), 
233. 

Voy.  Algérie. 
)on»  kt  uses. 

—  Armée.  52*  régiment  d'infanterie  de  ligne. 
Voy.  Table  chronologique  14  août  1860. 

—  —  On  lie  no  e  régiment  d'infanterie  de  ligne. 
Voy.  Table  chronologique  21  avril  1860. 

—  Bureaux  de  bienfaisance.  Voj.  Table  chronolo- 
gique 21  octobre  1860. 

—  Bibliothèque  de  rarsenal  k  Paris.  Voj.  Tjblc 
chronologique,  7  janvier  1860. 

—  Chambre  de  commerce  de  Marseille.  Voy.  Table 
chronologique,  18  avril  18G0. 

—  Ecoles  chrétiennes.  Voy.  T.ible  chronologique, 
15.  22  décembre  1859;  18  janvier,  7  ma»,  26 
juillet,  4,  22  octobre  1860. 

—  Ecole  de  pharmacie  de  Paris.  Voy.  Table  chro- 
nologique, 17  décembre  1859. 

—  — de  Montpellier.  Voy.  Table  chronologique, 
19  octobre  1860.  > 

—  3Iaircs.\oj.  Table  chronologique,  18  janvier, 
7  mars,  22  octobre  1860. 

—  Préfet  delà  Loire.  Voy.  Table  chronologique, 
18  janvier  1860. 

—Salle d'asile  de  Gray.  Voy.  Table  chronologique, 
21  juillet  1860. 

—  Société  asiatique.  Voy.  Table  chronologique,  7 
janvier  1860. 

—  Société  de  secours  mutuels  du  département  de  la 
Seine.  Voy.  Table  chronologique,  7  janvier 
1860. 

Dotation  de  l'aambe. 
Voy.  Caisse  de  la  dotation. 

DOTATIUN   DB  LA  COUROKKB. 

—  Cession  du  boisde  Vinccnnes  a  la  ville  de  Paris 
(24  juillet  1860,  loi; ,  330. 

—  Echange  d'immeubles  avec  la  ville  de  Paris  (20 
juin  1860,  sénaïus-comulte),  234* 

—  Réparations.  Interprétation  de  l'art.  14  du  sé- 
natus-consulte du  12  décembre  1852  {20  juin 
1860,  aénatoa-consulie),  233. 

DOOARES. 

—  Affectation  de  diverses  batteries  des  côtes  (21 
avril  1860,  décret),  Bull.  n.  7575. 

—  Bureau  de  Sainl-Naiairc  ouvert  a  l'importation 
de  certaines  marchandises  (4  juin  1860,  dé- 
cret), Bull.  n.  7721. 

—  —  de  Ilargnies  ouvert  k  l'importation  dos 
grains  (9  juin  1860,  décret),  Bull.  n.  7743. 

—  —  de  Bailleul  ouvert  pour  les  boissons  expé- 
diées à  l'élranger  (4  avril  1860,  décret) ,  Bull, 
n.  7523 

—  —  d'Osséja  ouvert  a  l'importation  des  grains 
(11  août  1860,  décret),  Bull.  n.  8091. 

—  —  de  Sagone  ouvert  à  l'importation  de  cer- 
taines marchandises  (18  septembre  1860,  dé* 
cret),  Bull.  n.  8254- 

—  —  de  Seau  ouvert  a  l'importation  des  grains 
(20  octobre  18J0,  décret),  Bull.  n.  8340. 

—  —  de  Bailleul  ouvert  pour  certaines  mar- 
chandises (  25  janvier  1800  ,  décret) ,  Bull, 
n.  7274- 

—  —  Port  de  Collo  ouvert  pour  le  commerce 
avec  l'Algérie  et  l'étranger  (6  mars  1860,  dé- 
cret), Bull.  n.  7749. 

—  Exportation  en  franchise,  des  boi*,  charbons  et 
écorces,  le  noyer  excepté  (14  juillet  1860,  loi}, 


NS  ET  LEGS  »  DOUANES.  C9â 

—  —  Suppression  du  droit  à  la  sortie  de  la 
houille,  du  coke  et  des  cendres  de  houille  (18 

juillet  1860,  décret),  334- 
 Suppression  de  la  prohibition  de  sorti» 

pour  les  minerais  de  fer  (21  novembre  1800, 

décret),  567. 
 Droits  sur  les  acides  nitrique  cl  sulfurique 

(24  septembre  1860,  décret),  514. 
 sur  certaines  marchandises  en  Corse  (17 

octobre  1860,  décret),  532. 

—  —  des  écorces  h  tan  autorisée  en  Algérie  (15 
décembre  1860,  décret),  602. 

— -  —  des  grain*,  par  l'ancien  arrondissement  de 
Nice  (25  juin  1860,  décret),  Bull.  n.  7794. 

—  Importation.  AdmLsion  en  franchise,  de  cer- 
tains produits  de  l'Algérie  11  lévrier  1860,  dé- 
cret), 49. 

—  —  en  franchise,  par  la  frontière  du  sud  de 
l'Algcrie,  de  certaines  marchandises  (25  juin 
1860,  décret),  297. 

 Réduction  des  droits.  Compensation  fur 

certains  produits  de  l'Algérie  (11  août  1860,  dé- 
cret), 4lf|. 

 Droits  sur  les  chanvres  et  fanons  de  ba- 
leine (1 1  janvier  1860,  décret),  2. 

—  —  Droits  pour  div>  r.-.es  marchandises  (25  fé- 
vrier 1860,  décret),  58. 

—  —  Réduction  dis  tarifs  pour  les  laines,  co- 
tons et  autres  matières  premières  (5  mai  1800 , 
loi),  114. 

 sur  les  sucres,  cafés,  cacao  et  thé  (23  mai 

1860,  lo.),  134. 

 Droits  sur  la  houille  (18  juillet  1860,  dé- 
cret), 333. 

—  —  Remboursement  des  droits  perçus  sur  les 
machines  commun  lées  avant  le  15  janvier 
1830,  (1"  août  1800,  loi),  336. 

—  —  Suppression  dis  droits  sur  le  capillaire  (21 
août  1860,  décret),  414. 

 Droiu  sur  les  grains  et  farines  (22  août 

1860,  décret),  461. 

—  —  Droits  sur  les  légumes  secs  et  leurs  fa- 
rines (5  décembre  1860,  décret),  594- 

—  —  sur  les  con  fil  ores  et  fruits  secs  des  colonies 
(22  décembre  1860,  décret),  625. 

—  —  Droits  sur  le  sulfate  de  soude  (24  septem- 
bre 1860,  décrel\  514- 

—  —  Droits  sur  les  riz  en  grains  (17  octobre 
1860,  décret),  532. 

—  —  Droits  sur  les  marchandises  anglaises  (10 
mars  1850,  «lécret  promulguant  le  Irrité),  83. 

 AitLîead  litionnel  (10marsl860,flécr.),106. 

—  —  2k.  cou  d  article  additionnel  (6  juiliet  1360» 
décret),  251. 

—  —  Convention  complémentaire  (26  octobre 
1860,  décret),  537. 

—  —  Tarif  applicable  à  paitir  du  1"  novembre 
1860,  sur  certaines  marchandise»  anglaises  (26 
octobre  1860,  décret),  552. 

—  —  Surtaie  sur  les  marchandises  anglaises  im- 
portées par  navires,  autres  que  les  navires  an- 
glais ou  français  (28  octobre  1860  ,  décret), 
554. 

 des  marchandises  anglaises.  Désignation 

des  ports  par  lesquels  elles  seront  importées  (28 
octobre  1860,  décret),  555. 

—  —  Deuiiérae  convention  complémentaire  (30 
novembre  1860,  décret),  580. 

 Tarif  à  l'importation  de  certaines  mar- 
chandises en  Corse  (17  novembre  1800,  décret), 
564- 

—  Sels.  Création  d'un  enlrepôl  général  des  seli 
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a  Saint-Servan  (31  mars  1600,  décret),  BoIL  n. 
7691. 

 Port  de  Saint-Valéry  ouvert  a  l'importa- 
tion d»r*  harengs  et  maquereau  i  de  pécbe  fran- 
çaise (16  août  1860,  décret),  Bail.  n.  8186. 

—ImporLalionlr.lOi'.Otêire,  en  franchise,  df*  graines 
«le  Ravison,  poor  être  converties  en  huilea(25 
juillet  1860,  décret),  Bail.  o.  7974- 

—  —  de»  laines  par  ton*  le*  bureaux  (1**  août 
1860,  décret),  Bull,  n.  8022. 

— -  Primes  sur  les  machine*  a  vapeur  affectée*  a  la 
navigation  internationale.  Liquidation  (22  dé- 
cembre 1860,  décret),  625. 
Voy.  Algérie,  Alpes-Maritimes,  Nice ,  Savoie, 
Suira  indigène,  Traités. 

DROIT  MAMTIMB. 

—  Déclaration  des  principes  a  appliquer  pendant 
la  guerre  de  Chine  (21  mars  1860,  décision 
impériale),  274. 

DftÔMB. 

—  Emprunt  (14  juillet  1860,  loi),  280. 

—  Impôt  extraordinaire  (1*  juillet  1860 ,  loi) ,  280 . 
Doues. 

—  hiaemen.em.ent.  Voy.  Table  chronologique,  10 
décembre  1859;  25  février,  28  mars,  9,  12  mai 
1860. 

DuftKBRQOK. 

—  Impôt  extraordinaire  (25  juillet  1860,  loi), 
339. 


EaOI  HtlikiLU. 

—  Dëcfaratùm  d'utilité  publique.  Source  de  l'hô- 
pital de  Bourbonne  déclarée  d'utilité  publique 
(1"  février  1860,  décret),  Bull.  n.  7024- 

—  Source  basse  de  Crama c  déclarée  d'utilité  pu- 
blique (7  mars  1860,  décret),  Bull.  n.  7755. 

—  Source*  dites  de  la  Crevasse  et  des  Romains 
déclarées  d'utilité  publique  (28  avril  1860,  dé- 
cret), Bull.  n.  7959. 

—  Source  dite  du  Gros-Escal-d'Adou  déclarée  d'u- 
liliié  publique  (16  juillet  1860,  décret),  Bull, 
n.  8243. 

—  de»  départements  de  la  Nièvre  et  des  Vosges 
déclarées  d'utililé  publique  kft  août  1800,  dé- 
cret),  Bull.  n.  8273. 

—  Mgtrmeni  sur  les  établissements  (28  janvier 
1860,  décret),  43. 

Ecoles.  Voy.  Alpes-Maritimes,  Nice,  Savoie. 
Ecoles  des  art»  et  métier*. 

—  Bourses  de  l'Etal.  Répartition  {8  mai  1800, 
décret),  147. 

EcOI.ES  NORMALES  PRIMAI  «ES. 

—  /'«tronc*  (18  août  1860,  décret),  506. 

ECOLAS  DB  PHARMACIE. 

—  Secrétaire*.  Droit  snr  les  inscriptions  dos  élèves 
stagiaires  eu  pharmacie  (20  juillet  1860,  loi, 

—  an.  20),  312. 

—  Stage  des  élèves  eu  pharmacie  (1 5  février  1800, 
décret),  75. 

Ecoles  rai* aratoires  DE  MEDECINE  ET  DE  PHAR- 
MACIE, 

—  Secrétaires.  Droit  sur  les  inscriptions  des  élèves 
stagiaire*  en  pharmacie  (26  juillet  1860,  loi, 
art.  20),  312. 

Eglises. 

—  Classement.  Erection.  Voy.  Table  chronologique, 
31  mars,  28  juillet,  22  août  1860- 

SELECTIONS. 

—  Collèges  électoraux.  Convocation.  Voy.  Table 

? nSi°gique'  â  féTri,3r«  28  mar»«  25 juillet,  18 
août,  20  septembre,  7,  10  novembre  1860. 


Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie* 
Emigration. 

— 'Entreprise  du  transport  des  émigranU  (18  juil- 
let 1860,  loi),  288. 

Ehparts  assistés.  Voy.  Alpes-Maritime*,  Savoie. 

Eai.RcisTREMBRT.  Voy.  Algérie,  Nice,  Savoie. 

Exsric n bment  t&DOStiUBL.  Voy.  Alpes-Maritimes, 
Savoie. 

EpERNAT. 

—  Emprunt  (6  juillet  1860,  loi),  259. 

—  Impôt  extraordinaire  (6  juillet  1860,  loi),  259- 
Etablissements  insalubres.  Voy.AJpee-Meritimes, 

Savoie. 
Etablij&emints  publics. 

—  Reboisement  des  montagnes  (28  juillet  1860,  loi, 
art.  8  et  *uiv.),  393  et  rorr. 

Etablissements  d'otllite  publique  .Voy.  Société;. 
Et  abc  s. 

—  Concession  (Tune  partie  d*  ceJni  de  Tftau  (31 
décembre  1859,  décret),  Bull.  12V». 

 (9  juin  1860,  décret),  Bull.  n.  8005. 

Etrangers 

—  Admis  a  jouir  des  droit*  de  citoyen  franco  s. 
V<y.  Table  chronologique,  13  avril,  1**  mi; 
1848;  3,  4  juillet  1853  ;  7,  23,  27  juillet,  îi 
septembre,  3  octobre,  13,  19  novembre,  7> 
21  décembre  1859;  14,  25  janvier,  le(,  8,11 
février,  24,  28  mars,  25  avril,  9  mai,  9,  25,  W 
juin,  14.  25  juillet  1860. 

—  Domicile.  Voy.  Table  chronologique,  2  ni* 
1850;  23  juin,  24  juillet  1852;  16  février,  31 
mai,  7,  14,  16,  21,  28  juin.  5.  7..  10,  20,  2$, 
27  juillet,  3, 16,  26  août,  10.  24  septembre,  3. 
10,  13, 15,  19,  29  octobre,  13, 19,  27  note*- 
bre,  10,  17,  28  décembre  1859;  11,  18  jan- 
vier, 15.  18,  25  février,  7,  21  mars,  4.  11.  21 
«vril,  g,  12,  26  mai,  4,  25  join,  6,  21,  23 
juillet  1860. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Nice,  Savoie. 
Eure. 

Emprunt  (20  juin  1860,  loi),  239. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  juin  1860,  loi),  236. 

—  Prélèvement  de  fonds  pour  divers  objets  (14 
juillet  1860,  loi),  296. 

Eure-et-Loir. 

—  Impôt  extraordinaire  (14  juillet  1860,  I©0, 230- 

EvfccHKS. 

--  Circonscription  de  cens  d'Aire  et  de  Bayonn: 
(20  mai  1860,  loi),  125. 

EVÊQUES. 

— —  Titre  eCèvêque  assistant  et  de  romte  romain  cou- 
féré  à  M.  Dufélre  (14  août  1860,  décret),  463. 

EXPROPRIATION  POOR   CAUSE  DUCTILITÉ  PUBLIC». 

—  Dois.  Reboisement  de*  montagnes  [28  juillet 
1800,  loi,  art.  4  et  suiv.),  391  cl  mmv.  Voy. 
Cauaux. 


F. 


Faculté;  de  mêdecpkb  de  Strasbourg. 

—  Ecole  du  service  de  santé  militaire,  mode  de  re- 
crutement (28  juillet  1860,  décret),  472. 

Famille  impériale. 

—  Conseil  de  famille.  Création  d'un  secrétaire  (3 
juin  1660,  décret;,  223. 

Finistère. 

—  Impôt  extraordinaire  (26  mai  1860,  loi),  15J- 
Foires. 

—  Etablissement.  Changement.  Suppression.  Voj- 
Table  chronologique,  13  novembre  1859;  S 
janvier,  21,  28  mars,  28  avril,  16  juillet,  1", 
18  août  1800. 
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'0ET>S  DEpARTEMSXTAUI. 

-  Report,  a  l'exercice  1800,  de  ceux  non  employés 
en  1859  (15  décembre  1860,  décret],  623. 

pOR»S  DE  HOU  VALEUR. 

-  Répartition  du  produit  des  centimes  affectés 
am  remises,  dégrèvements  et  non  valeurs  (7  avril 
18Ô0,  (décret),  111. 

'OJCTACNEBLEAU. 

-  Emprunt  (25  juillet  1860,  loi),  339. 

'RASÇAIS. 

-  Acquisition  de  la  qualité  par  les  sujets  sardes 
(30  juin  1860,  décret),  257. 

-  Réintégration  deeeui  qui,  en  Russie,  «ont  entrés 
dans  !e.s  Guildes  des  marchands  (lef  décembre 
1800,  décret),  592. 

 Voy.  Table  chronologique,  21  avril  1860. 

-  Service  à  rètrangir,  Voy.  table  chronologique, 
16  août.  24  septembre  1859;  9  mai,  9,  25 
juin,  28  juillet  1800. 

6. 

Ranges. 

-  Bureau  de  t 
décret,)  244. 

!ard. 

-  Emprunt  (14  juillet  1850,  loi),  280. 

-  Impôt  extraordinaire  (14  juillet  1880,  loi),  280. 

ÎARDE  IMPÉRIALE. 

-  Engagements  volontaires  d'hommes  n'ayant  pas 
servi  (27  «vril  1860,  décret),  118. 

iardb  x>b  Paris. 

-  Création  do  divers  emplois.  (25  juin  1800, 
dérret),  333. 

ÎARONNE-H  AUTB. 

-  Impôt  extraordinaire  (6  juillet  1860,  Vlécrel), 
257. 

-  Prélèvement  de  fonds  pour  l'asile  des  aliénés 
Jet  impôt  extraordinaire  (6  juillet  ,1860,  loi), 

257. 

S  E5DARMERIE. 

-  Légions.  Modification  de  la  17'  légion  (11  fé- 
vrier 1860,  décret),  5t. 

Voy.  Algérie,  Alpes-Maritimes,  Colonies,  Sa- 
oic. 


rf«i0(«(l9rnail8ÔO, 


-  Impôt  extraordinaire  (21  mai  1860,  loi),  144. 

IRONDB. 

-  Emprunt  (6  juillet  1860,  loi),  258. 

-  Impôt  extraordinaire  [Q  juillet  1860 ,  loi)  , 
258. 

RAINS. 

-  Tableaux  régulateurs  des  droits  d'importation 
et  d*«»porlation,  Voy.Table  chronologique,  31 
janvier,  28 février,  30  mars,  28  avril,  30  mai, 
27  juin»  30  juillet,  30  août,  28  septembre,  30 
octobre,  30  novembre,  28  décembre  1860. 

-  Voy.  Douanes. 

RANDB  AUMÔNERIB. 

-  Chapelle  funéraire  située  h  Ajaccio  ,  placée 
dans  ses  attributions  (28  avril  1860 ,  décret), 

154. 
nsFPKS. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Colonies,  Savoie. 


'aras. 

-  règlement.  Organisation  (10  décembre  1800, 
décret),  014. 

 Rapport  h  l'Empereur,  en  noie,  p.  614.  Voy. 

Ministre  d'Etat. 
avrh. 

-  Emprunt  (6  juillet  1860,  loi),  200. 


 (25  juillet  1860,  loi),  339. 

—  Impôt  extraordinaire  (25  juillet  1860,  loi), 
339. 

Hospices. 

—  Création.  Voy.  Table  chronologique,  24  mars, 
23  mai,  18  juin,  14  juillet,  22  août,  26  septem- 
bre, 8  décembre  1860. 

Huissiers. 

—  Nombre.  Fixation.  Voy.  Table  chronologique, 
7,  17,  28  décembre  1859;  1",  15,  24  février, 
3,  14,  24  mars,  11,  14, 18,  28  avril,  9, 12,  16, 
23  mai,  9,  30  juin,  2,  14,21,  25  juillet,  4, 10, 
16,  22, 31  août,  24  septembre.  7, 24  novembre 
1800. 

Hypothèques. 

Voy.  Alpes-Maritimes  Savoie. 

I. 

Illb- et -Vilaine. 

•- -  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1860,  loi),  12$. 
Immigration. 

Voy.  Traités. 
Impôts, 

—  autori  és  pour  1861  (26  juillet  1860,  loi,  art. 
2),  309. 

Imprimerie. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 
Imprimerie  impériale. 

—  Pensions  et  secours  aux  employés  et  ouvriers 
(24  janvier  1860,  décret),  40. 

Indre. 

—  Impôt  extraordinaire  (24  joHlet  1860,  loi), 
331. 

Indre-et-Loire. 

—  Impôt  exlrao  rdinaire  (21  mai  1860,  loi),  143. 
— .  Prélivcmcnt  de  fonds  pour  le  tribunal  de  Lo- 
ches (14  juillet  1860,  loi),  281. 

Inondation*. 

—  V t//«»j.Tr«vaux  dans  l'Isîe  pour  préserver  la  ville 
de  Périgueux  contre  les  inondations  (10  mars 
1860,  décret),  BulL  n.  7517. 

—  —  Travaux  dans  la  Loire  pour  défendre  la 
ville  de  Saomur  contre  les  inondations  (12  niai 
1860,  décret),  Bull.  n.  7700. 

—  —  Travaux  dans  la  Loire  pour  proléger  la 
ville  de  Blois  contre  les  inondations  (30  juin 
1860,  décret),  Bull.  n.  8006. 

—  —  Travaux  dans  le  Rhône  pour  protéger  la 
ville  de  Roqnemanre  contre  les  inondation  (28 

janvier  1860,  décret),  Bull.  n.  7354. 

 Travaux  dans  le  Rhône  pour  la  défense  du 

bourg  de  Mornac  contre  les  inondations  (24 
mars  1860,  décret),  Bull.  n.  7505. 

—  —  Travaux  pour  mettre  la  ville  de  Tarascon 
h  l'abri  des  inondations  (4  avril  1860,  décret), 
Bull.  n.  7540. 

—  —  Travaux  pour  préserver  le  village  de  Glun 
contre  les  inondations  (12  mai  1860,  décret), 
Bull.  n.  8105. 

—  —  Travaux  dans  la  Dnrance  el  le  Rhône  pour 
protéger  la  ville  d'Avignon  contre  les  inonda- 
tions (30  juin  1860,  décret,  Bull.  n.  7979. 

—  —  Travaux  du  Rhône  pour  mettre  la  ville  de 
Sorguesk  l'abri  des  inondations  ;6  juillet  1860, 
décret),  Bull.  n.  8211. 

—  —  Travaux  de  la  Savasse  pour  mettre  la  ville 
de  Romans  h  l'pbri  des  inondations  (Il  avril 
1860,  décret),  Bull.  n.  7574- 

Institution  canonique. 

Voy.  Chapitre  de  Saint-Denis.  Evêquc*. 
Instruction  ppimairb. 

—  Dépenses.  Règlement  des  dépenses  à  la  charge 
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TAUPE  ALPHABETIQUE.  —  INSTRUCTION  PUBLIQUE  —  MARINE. 


«les  départements,  pour  1838  (4  janvier  1800, 
décret),  53. 

ÎXsTnCCTIOS  PCBLIQUB. 

—  Inspecteur  d'académie  et  «les  écoles  primaires. 
Augmentation  de  nombre  (10  décembre  1800, 
décret),  001. 

Voj.  Nice,  Savoie. 

l.liTKtJCTItiS  srCOBDAtRE. 

—  toaUisiemcnts.  Déuouiination  (23  février  1800, 
décret),  70. 


—  Emprunt  (9  mil  1800,  loi),  123. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1800,  loi],  123. 

J. 

Joai. 

—  Impôt  extraordinaire  [30  avril  1800,  loi),  119. 
Ji  HT. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 
Justice, 

Vov.  Nice,  Savoie. 
Justice  civile  et  couver  ci  île. 

—  lUpftort  sur  l'administration  de  la  jn,l?cc  civile 
et  commerciale  en  France,  pétulant  l\»nn«ie 
1858  (12  mars  1800,  Mon.  du  13),  037. 

Justice  criuiselle. 

—  Rapport  sur  l'administration  de  la  jVlire  cri- 
minelle en  France,  pendant  l'année  1838  MQ 
avril  1800,  Mon.  du  17),  031. 

Jr&TICBS  DB  Hll. 

—  Greffier».  Droit  sur  les  inscriptions  des  elève» 

*Ug,«lfîîa.e,lPhflrmacie  (20  j"'llct  1800,  loi, 
an.  20),  312. 

~JHiUlTit\  KAu3m«nt4"'on  (24  septembre 
loo J»  décret),  514. 


I.AIS  ET  RELAIS. 

—^ncession au*  baies  de  Vsjs  et  du  monl  Saint- 
Michel  (12  décembre  1860,  décret),  019 

 Ensemencement.  Voy.  Table  chror.olo<»i- 

que,  24  décembre  1839;  17  mars,  7  avril,  1", 
4,  18  août,  1-,  12  décembre  1860. 

I.AXDBS. 

—J^/'^tement.  Voy.  Table  chronologie,  1", 
29  février  2  mars  10  mai,  25  juin,  18  juillet, 
11  août,  8  septembre  1800. 

Laval. 

—  Emprunt  (20  mai  1860,  loi),  153. 
L.RCIOK  o  noKNEnn. 

—  Grand charicelicr.  Nomination  de  M.  Hamelin 
(24  novembre  1860,  décret),  593. 

Grande  cliancellerio.  Sraétaire  général, 
nom.nal.on  de  M.  Eyn.,rd  (17  janvier  1860, 
décret),  Bull.  n.  7241.  ' 
"~  domination»  diverse».  Voy.  Table  chronoloiri- 

%°ï  Î.Î*  *!'  °clobrc»  5.  13»  10  novembre,  5, 
7,  8.  28,  31  décembre  1839:  2,  3,  8   11  1A 
13,  21  25,  28  janvier,  4,  8.  il.  15.  24  25  t 
Ine/'?»  1  J;  13. 14, 15, 16.  17,  22,  23.  29  ma», 

?ôVM5,  1?'  27  '  28,  30*vril'  2'  ».  ».  n. 
12,  16.  30  mai,  4,  12,  13,  14,  18,  20,  23,  30 

j,ir^6'A,,,^2ii3()juii'e''2'^  °.  11,12, 

k  ™  *?; 1 \u- 20, 21  ■  22> 2*- 25- 20-  27« 

-'8.  29,  31  aoûi,  6,  7,  8,  9,  10  11    12  13 
îî»  «.  JJ.  24,  20,  29  «.piembre.  3,  o',  V 
37,  20,  24,  20,  31  octobre,  3,  6,  7.  14,  17 
22,  23,  24,  26  novembre,  3,  12,  ]A,  15,  29,' 
31  décembre  1800. 

~*a)'em   de*  ,é8ionn4Îrcs  (2  aoûi  1860,  dé- 
Traitement  d.s   légionnaire»  redevenus 


français  par  snite  de  l'annexion  de  la  Stvoie  H 
du  comté  de  Nice  (2  août  1860,  dierrtï 
406. 
Lille. 

—  Cations  de  terrains. Convention  entre  l'Etat  et 
la  ville,  r*la!ive  à  des  cessions  de  terrains  [23 
juillet  1800,  loi),  338. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  juin  1850,  loi),  233. 

LlSIBUX. 

—  Emprunt  (18  juillet  1860.  loi),  296. 

—  Impôt  extraordinaire  (J8  juillet  1860,  loi),  290- 
Liste  civile. 

—  Echange  d'immeubles  avec  M.  et  M!lt  Detna- 
rioo,  M.  T'ilabo!  et  M'u  Trelawny  (20  juiu 
1800,  sénalus-consulte),  234. 

—  Jouissance.  Interprétation  de  Part  14  dasém- 
luvconsulie  du  12  décembre  1852  (20  juin 
1800,  sénalus-consulte),  233.  Voj.  DoUtioa  Je 
la  couronne. 

Loit\B  (Haute-). 

—  Impôt  extraordinaire  (20  juin  1860,  loi)}  236. 
L-  ihet. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1860,  loi),  123. 

Lois. 

—  Effets  généraux.  Pouvoirs  du  Corps  législjiif 
(not  ),  p.  148. 

—  Promulgation.  Distance  de  Paris  a  Annecy  \ 
août  1860,  décret),  399. 

LoniBKT. 

Emprunt  (24  juillet  1860,  loi),  332. 
LrctEs. 

—  Agrégations.  Création  d'un  ordre  spécj! 
d'agrégation  pour  les  classes  d'histoire  et  <>. 
géographie  (11  juillet  1860,  décrei) ,  472. 

—  Bourses,  Création  dans  celui  d'tvtcai  (H  fé- 
vrier 1860,  décret),  Bull.  n.  7480. 

—  —  Création  à  Saint-Etienne  (26  septembre 
1860,  décret)  ,  Bull.  n.  8331. 

—  —  Création  de  demi-bourses  dans  celui  à: 
Bar-Ie  Duc  (21  janvier  1860,  décret/,  Bull.  s. 
7436. 

 Création  &  Nevers  (22  octobre  1860.  <k- 

fret),  Bull.  n.  8374. 
Lvom. 

—  Emprunt  (14  juillet  1860,  loi),  283. 

—  Ponts.  Hachât  de  r.  ux  établis  sur  le  Rhteî 
(6  octobre  1860,  décret),  530. 


Macasisj  GÉnfcium. 

—  Création  à  Douai  (19  mai  1860,  décret),  240 

 à  Epinnt  (23  juin  1860,  décret),  342. 

 à  hry  (14  mars  1863,  décret),  74. 

 à  Lyon  (30  août  1860  décret) ,  342. 

—  —  à  Hennés  (8  mai  1800,  décret (,  165. 

 à  ni'rncinmes  (25  fév.  1800.  décret),  72- 

 à  la  miette  (14  mars  1860,  décret),  74- 

 pour  les  huiles  (28  décembre  1860,  tir- 
erai), 2.  Voy.  Algérie. 

Ma ise-et  Loire. 

—  Préllrement  de  fonds  pour  travaux  des  root-': 
(30  avril  1860,  loi),  119. 

Manchb. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1860,  loij,  124 
Marais.  Voy.  Communes. 

Mariée. 

—  Avancement.  Modification  de  Tari.  l»r  de  lai. 
du  20  avril  1832  (21  mai  1800,  loij,  144. 

—  Etat-major  général.  Vice-amiraux  maintes? 
sans  limite  d'âge.  Modification  (19  mai  1861' 
décret),  100.  1 
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TABLE  ÀLPII.  —  MARNE  — 

-  —  Modification  de  l'organisation  de  l'étal- 
rr.ajor  général  (6  juillet  1860,  loi),  253. 

-  Posta  éleetro-scmaphoriques  h  la  poinlc  de  la 
garde  Guerin  et  h  la  presrju'l  eBfrnard  (7  no- 
vembre 1860,  décret  Bull-  n.  8474. 

-  Rapatriement  des  gens  de  mer  (7  avril  1860, 
décret),  167. 

Yoj.  Armée.  Caisse  des  offrandes  nationales. 

JiERE. 

-  Emprunt  (21  mai  1860,  loi),  145. 

-  Impôt  extraordinaire  (21  mai  1860,  loi),  145. 
iUrné  (Haute-). 

-  Emprunt  (0  juillet  1860.  loi).  258. 

-  Impôt  extraordinaire  (6  juillet  1860  ,  loi)  , 
258. 

Iarseills. 

-  Bourse.  Contribution  additionnelle  pour  «on 
achèvement  (5  décembre  1860,  décret) ,  608. 

-  Emprunt  (18  juillet  186  J,  loi),  293. 

-  PrMvemcnt  de  fonds.  Application  a  une  nou- 
velle prison  et  aux  chemins  vicinaui  (28  juin 
1860,  loi),  248. 

-  Traité  entre  l'é:at  et  la  ville  de  Marseille  (18 
juillet  1860,  loi),  203. 

UrEK.18. 

•  Emprunt  (25  juillet  1860,  loi),  338. 

-  Impôt  extraordinaire  (25  juillet  1860,  loi), 
338. 

lEDULLE  MILITAIRE. 

•  Traitement  des  titulaires  (2  août  1860,  décret), 
405. 

to.ILLB  MILITAIRE  d'AnGLETEURB. 

-Application  aux  titulaires,  du  décret  du  26 avril 
1856  (10  juin  1857,  décret) ,  112. 

-  —  Autorisation  de  la  porter,  formalités  a  rem- 
plir (28  avril  1860,  décret),  111. 

tD AILLE    DE   LA   VALEUR   MILITAIRE    DE  SaRDAI- 

GRE. 

■  Application  aux  titulaires,  du  décret  du  26  avril 
1856  (23  mars  1860,  décret),  111. 

•  —  Autorisation  de  la  porter.  Application  aui 
titulaires,  du  décret  du  26  avril  1856  (10  juin 
1857,  décret),  112. 


Impôt  extraordinaire  (21  mai  1860,  loi),  145. 

1RES. 

Concession.  Voy.  Table  chronologique,  7 ,  31 
décembre  1859;  16,  25  janvier,  l«r,  4,  15,  25 
févr:er,  7,  17,  28  mars;  16  mai,  9,  18,  25,  30 
uin,  25  juillet,  16,  31  août  1860. 

Ingénieurs.  Garde-mines,  employés  dansle-  villes 
d'an  moins  50,000  Ames  (4  septembre  1860, 
décret),  523. 

Redevance  proportionnelle.  Abonnement  (30 
joui  1860,  décret),  287. 

—  Remise  faite  à  la  société  des  houillères 
iTEscaupont,  deThévencelles  et  de  Saint- Aybert 
7  novembre  1860,  décret),  589. 

—  Etablissement.  Circula  ire  du  ministre  de  l'a- 
griculture aux  préfets  (6  décembre  1860,  Mon. 
Ju  16),  664 

Traitement*.  Garde-mines  (21  décembre  1859, 
lécrol),  41. 
Voy.  Nice,  Savoie. 

SIMÉRE  DES   AFFAIRES  ÈTRAHCÈRES. 

Comptabilité  des  cliancellericsdiploniatiqatt  et 
insulaires  (20  août  1860,  décret),  492. 
kistAre  de  l'agriculture. 
Acquisition  de  terrains  et  bâtiments  pour  les 
bureaux  de  l'adininistrulion  centrale  '31  dë- 
:cajbrelt<59;,Bull.  n.  7350. 


MININISTRE  DK  L'INTÉRIEUR.  697 

MlMSTBBE  DB  l'AlGERIB. 

—  Suppression  (24  novembre  1860,  décret\  595. 
 Intérim  du  service,  jusqu'à  l'installation  du 

gouverneur  général  (16  novembre  1860,  dé-- 
crel),594-  Voy.  Posles. 
Ministère  d'Etat. 

—  Attributions.  Administration  de  l'Opéra  (24  no- 
vembre 1860,  décret),  594. 

 de  d.vcrs  services  détachés  du  ministère 

de  l'instruction  publique  (5  décembre  1860, 

décret),  599. 
 Distraction  de  certains  services  cl  transfert 

au  ministère  d'Eial  £  décembre  1800,  décret^, 

599. 

 Service  des  haras  placédansles  attribution» 

du  ministère  d'Etat  (24  novembre  1860,  dé- 
cret), 593. 

—  Directeur  des  haras.  Nomination  de  M.  Flcory 
(19  décembre  1860,  décret),  Bull.  n.  8544- 

—  Intérim  (22  août  1860,  décret),  Bull.  n.  8140. 
 Cessation  (  3  septembre  1860 ,  décret) , 

Bull.  n.  8208. 

—  Secrétaire  gênerai.  Nomination  de  M.  Mar- 
chand (  25  novembre  1800 ,  décret)  ,  Bull, 
n.  8462. 

Ministère  des  finances. 

— ■  Caisse  centrale  du  trésor.  Comptes  do  directeur 
de  la  caisse  centrale  du  trésor.  Reddition.  Ju- 
gement (7  janvier  1860,  décrei),  13. 

—  Direction  générale  des  tabacs  (12  mars  1860,  dé- 
cret), 74. 

—  Douanes  et  contributions  iyidircctrs.  Directeur.  No» 
luinalion  de  M.  de  Forcadc  (12  mar*  1850,  dé- 
cret), Bull  n.  7464- 

 Directeur.  Nomination  de  M.  Barbier  (5 

décembre  1860,  décret),  Bull.  n.  8534. 

—  Forêts.  Directeur.  Nomination  de  M.  Vicaire 
(12  mars  1860,  décret),  Bull.  n.  7466. 

—  Remises.  Fixation  des  dépenses  des  receveurs 
de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  do- 
maines [2à  mars  1860,  décret),  77. 

_  Tabacs.  Directeur.  Nomiualion  d«  M.  Roi- 

land  (12  mars  1860,  décret,  Bull.  n.  7465. 
Ministère  de  la  cuerrb. 

—  Intérim  (6  juillet  1860,  décret  7838. 
Ministère  de  l'instruction  publique. 

—  Attributions.  Services  ne  louchant  pas  directe- 
mont  1»  l'enseignement  et  aux  établissements 
spéciaux  de  l'université  placé*  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  d'Etal  (24  novembre  1800, 
décret),  593. 

MlMSTÈr.B  DE  L'INTERIEUR. 

—  Intérim  (26  novembre  1860,  décret),  Bull.  n. 
8456. 

 Cessation  (5  décembre  1860,  décret), Bull. 

n.  8466. 

Ministère  de  la  maison  de  l'empereur. 

—  Suppression  (24  novembre  1860,  décret),  593. 
Ministre  des  affaires  étrangères. 

—  Nomination  do  M.  Thouvvnel  (4  janvier  18C6 
décret),  Bull.  n.  7235. 

Ministre  d'Etat. 

—  Nomination  de  M.  VWow>ki  (23  nevembro 
1800,  décret),  Cuil.  u.  8436. 

Ml.M-TRB  DES  FINANCES. 

—  Nomination  de  M.  de  Forcade  la  Roquctlo  (26 
novembre  1830,  décret),  564. 

Ministre  de  l'intérieur. 

—  Nomination  de  M.  de  Pcr&igny  (26  novembre 
1800,  décre),  594- 


TABLE  ALPH.  —  M1X1SIEE  DE  LA. 

D(  LA  KAUOa  D»  L'EMPt&klta. 

—  Nominale  de  M.  Veillant  (A  décembre  1860, 

décret)  594. 

MlM»T»B  DS  LA  HASURS  ET  DU  COLONISA. 

—  Nomination  de  M.  de  Chu  eloep  Lanbat  (24 
novembre  1860,  décret],  593. 

MlHISTABS  SAM  rOKTBTBUIU.*. 

—  Création.  Attribution».  Traitemeot  (24  novem- 
Liel860,  décret,  art.  5).  593. 

—  Nomination  de  MIL  Billault  et  Magne  (20  no- 
vembre 1860,  décret),  594. 

 de  U.  Barocbe  (3  décembre  1800,  décret), 

594. 

MoasiiEs. 

—  Bronz*.  Nouvelle  émission  de  monnaie!  de 
broute  (18  juillet  1860,  loi),  238. 

Moki-ur-rikTi. 

—  Création  a  Duokerque  (25  juin  1800,  décret}, 
Bull.  n.  9927. 

MoUTUÇOW. 

—  Emprunt  (9  mai  1860,  loi),  124. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1860,  loi)  124- 
Mo»  tp  eue  a. 

—  Im/wt  extraordinaire  (9  mai  1860,  loi) ,  1 2j. 

MonOHKNTS  m  TOftlQUK». 

—  Commission.  Organisation  nouvelle.  Nomina- 
tion dea  membre*  (15  décembre  1800,  décret), 
622. 

Moulin!*. 

—  Emprunt  (20  juin  1860,  loi),  236. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  juin  1800,  loi),  230. 
Mou  liss. 

—  Impôt  extraordinaire  (0  juillet  1800,  loi)  260. 

N. 

Nantis. 

—  Emprunt  (14  juillet  1860, loi),  283. 
Voy.  Octrois. 

Navigation. 

—  [Droits  de).  Voj.  Rivières. 

—  Remorquage  de»  Laleanx  dans  l'Oise,  entre 
Paris  et  Pontoise.  Modification  du  cahier  des 
charge»  (8 mai  1800,  décret),  104« 

Nice. 

—  AmnUtie  pour  les  insoumis  et  le*  déserteurs  (14 
août  1800,  décret),  464- 

—  Arrêts  et  jugements.  La  justice  est  rendue  au 
nom  de  l'Empereur  (12  juin  1800,  décret1, 
225. 

—  Avocats.  Application  des  lois  et  règlements  sur 
l'organisation,  la  police  et  la  discipline  (l«r  dé- 
cembre 1800,  décret),  592 

—  Chambres  de  commerce.  Création  à  Nice  (5  dé- 
cembre 186),  décret),  008. 

—  Collèges.  Voy.  Instruction  publique. 

—  Collège  royal  Charles  Albert  de  Turin.  Maiutien 
des  bourses  accordées  aux  jeunes  gens  devenus 
français  par  l'anneiion  (24  octobre  1800,  dé- 
cret). 558. 

—  Conseil  d'Etat.  Pourvois  au  conseil  d'Etat  de 
Sardaigne.  Jugement  (20  novembre  1800,  dé- 
cret), 592. 

—  Contributions  directes  et  indirectes  (13  juin  18(30, 
décretl,  224- 

—  Contribution  foncière.  Ville  «le  Nice.  Exemption 
de  la  contribution  foncière  accordée  pour  certai- 
nes maisons  parle  gouvernement  sarde  (12  dé- 
cembre 1800,  décret),  011. 

—  Corps  législatif.  Nombre  de  députés  a  élire  par 
les  arrondissement»  et  de  Nice  Pugel-Thénierj 
(14  novembre  1800,  décret],  Bulle, n.  8415.  ' 


MAISON  DE  L*  EMPEREUR.  =  NICE. 

—  Cour  impériale  <C Aix.  Département  Jes  Alpes- 
Manùrues  e>l  compris  dans  sou  ressort  (25 ju/u 
1860,  loi.i,  246. 

—  Diplômes  de  docteur  en  médecine  obtenus  mat 
le  1"  janvier  1861  (24  octobre  1860.  décret;, 
557. 

—  —  de  pharmacien  obtenus  «vaut  le  1*  janvier 
1801  (24  octobre  1860,  décret).  557. 

—  Douane*  (service  des)  (12  mai  1860,  décret;, 
223. 

 Bureau.  Attributions  (18  juin  1860,  dé- 
cret), 232. 

—  —  Application  des  lois  et  rëalements  concer- 
nant les  droits  de  navigation  et  le  régime  de» 
douanes  (18  juin  1860,  décret),  245. 

—  —  Création  h  Nice  d'un  enlreproi  des  ntir- 
chandises  prohibées  et  non  prohibées  et  duo 
cntrepùt  des  sels  (11  eoûv  1860,  décret),  Bdi. 
n.  8092 

—  Ecole  normale  primaire.  Création  fié  jeta  1860, 
décret),  397. 

—  Ecoles  de  théologie,  de  droit,  de  miittitu  et  de 
pharmacie.  Suppression  ^24  octobre  1860,  dé-, 
cret),  556. 

—  Français.  Réclamation  de  la  qualité  par  le» 
sujets  sardes  majeurs  ou  mineur»  (30  juiolSiti, 
décret),  257. 

—  Huissiers.  Organisation  (1*  décembre  i&ôô, 
décret),  597. 

—  —  Serment.  Suppressions  éventuelle*  (19  dé- 
cembre 1860,  décret),  613. 

—  Instruction  primaire.  Création  d'un  inspecteur 
primaire  pour    l' arrondissement  de  Poftt- 
Tliéniers  (4  octobre  1800,  décret),  Bell  t. 
8385. 

—  Instruciùm  publiant.  Collèges  ,  écoles  et  utr* 
établissements  d'instruction  publique,  Rétràt- 
tion  des  professeurs  et  employés  (13  juialîfi^ 
décret),  390. 

—  Justice.  Voy.  ArréU. 

—  Lois  civiles }  commerciales  et  de  procédure  «n.'f. 
Application  (22  août  1860,  déc,et),462. 

—  Lois  pénales  et  d'instruction  criminelle.  Appuo 
tion  (12  juin  1860,  décret),  226. 

—  Lycée.  Création  (13  juin  1860,  décret) ,  391. 
 Ameublemeut  et  appropriation.  (28joilài 

1800,  décret).  505. 
 (18  août  1860,  décret),  506. 

—  —  Ameublement ,  appropriation  (26  *tp* 
tembre  1800,  décret),  528. 

—  Mines  et  usines  minérulurgiaues.  Application  de» 
lois  et  règlements  (13  octobre  1860 ,  décret) , 
531. 

—  Navigation  (Droits  de).  Voy.  Douanet. 

—  Notaires.  Organisation  dans  le  re»tort  do  tri- 
bunal de  Nice  (5  décembre  1800,  décret),  596. 

—  Or  et  argent.  Application  dea  lois  et  re§k» 
inenls  sur  les  matières  d'or  et  d'argenteteor  ii 
garanlie  (23  juin  1800,  décret),  245. 

—  Organisation  judiciaire  provisoire  (12  juin  1863. 
décret),  225. 

—  Palais  du  roi  de  Sardaigne.  Concession,  M  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes,  du  paUi>deru 
d..-  Sardaigne  a  Nice  (21  novembre  1860,  dé- 
cret). 590. 

—  Plomb  de  chasse.  Règlement  *ur  la  veaU  (U 
juin  1860,  décret) ,  224. 

—  Police.  Cadre  du  personnel  (11  juillet 
décret),  Bull.  n.  7914. 

—  Police  sanitaire  dans  les  ports  du  cornai  * 
Nice.  Tarif  dea  droits  (24  septembre:  1500,  *" 
cret),  514, 
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.  Postes.  Règlement  sot  la  lave  des  lettres  (13  —  Poinçonnage.  Montres  françaises  (2  mai  1860, 
juin  1860,  décret),  224.  décret),  155. 

-  Poudres  à  fen.  Rèrleinent  «nr  la  Tente  (13  juin 
1860,  décret),  224- 

-Se/.  Règlement  iar  la  Tente  (13  join  1800, 

décret),  225. 

.  Tabacs.  Règlement  sur  la  vente  (13  join  1860, 
décreO  ,  22). 

_  Timbre.  Application  des  loi»  et  reniements  sur 
le  timbre  (13  juin  1860,  décret),  224- 

-  —  (25  juin  1860  ,  décrcl),  245. 

-  Traité  de  cession  (11  juin  1860,  décret),  191. 
 Exécution  (12  join  1860,  aénalus-consulte), 

222.  .      ^  , 

.  Tribunau.r.  Classement  de  celui  de  Nice  a  la 

2'  classe  (24  octobre  1860,  décret),  556. 
-•—  Traitements  de  magistrats  (24  octobre  1860, 

décret),  546. 

-  Tribwmux  de  commerce.  Création     (  19  dé- 
cembre 1860,  décrcl),  613. 
Voy.  Alpc»-Maiilimes,  Clisses  d'épargne ,  Lé- 
gion d'honneur,  Savoie. 

IORT. 

-  Emprunt  (14  joillet  1860,loi),  283. 

•  Impôt  extraordinaire  (14  juillet  1800,    loi)  , 
283. 

jp.d. 

■  Préltvrment.  Application  de  fonds  à  Pachévc- 
ment  <la  Palais  de  justice  de  Dunkerque  (30 
avril  1800.  loi) ,  119. 

DUS. 

•  Additions,  changements.  Voy.  Table  chronolo- 
gique, 27  juillet,  3  octobre,  21,  28,  31  décem- 
bre 1859;  7,  14,  25  janvier,  2.  Il,  18  février, 
3,  24,  28,  31  mars,  14,  18,  25,  28  avril,  2,  9. 
23,  30  mai,  9,  25,  30  join,  11,  14,  25  joillet, 
l*r  10,16  août,  24  septembre  ,  6,  31  octobre, 
3,  7,  10,  24  novembre,  1«',  5,  12, 15,  19  dé- 
cembre 1860. 

0. 

ITROIS. 

Surtaxe.  A  Gouetnon  (9  mai  1860,  Ici)  ,  125. 

—  A  Mespanl,  Plonéour,  Pioudalov  xeau  (30 
avril  18O0,  loi  ),  121. 

—  A  Pioogartel  Saint-Germain  (21  mai  1800, 

loi),  146. 

—  A  Nantes  (25  juillet  1860,  loi),  340. 

—  A  Rouen  (14 juillet  1860,  l<i),  274- 

—  A  Seint-Servan  (24  juillet  1860,  loi),  333. 


Tarifs.  Voy.  Table  chronologique,  11,  18,  21, 
25  janTier,  15  ,  29  février  ,  lo  ,  21  ,  28  mars, 
î,  18,  28  avril,  9, 12.23,  30  mai,  4.  9,  25  juin, 
5,  21  juillet,  1",  11,  13,  18  août ,  8,  29  »cp- 

embre,  20,  31  octobre,  14,  24  novembre,  1", 
i,  décembre  1860. 

  rar  les  huîtres  de  Ma  rennes ,  à  Paris  (29 

wpteœbre  1860,  décret),  Bull.  n.  8316. 

Emprunt  (30  avril  1860,  loi),  lia 

Impôt  extraordinaire  (30  avril  1860,  loi),  119. 

Droit  des  auteurs  et  compositeurs  (10  dé- 
embre  1860,  décret)  ,  609.  Voy.  Paris. 

ET   ARO  BUT. 

Bureaux  de  Chambéry  et  de  Nice  (24  septembre 
860,  décret),  Bull.  n.  8268. 
Marque  des  ouvrages  dorés  ou  argenté*  par  le 
rocedé  galvanique  (26  mai  1860 ,  décret), 

89. 


Voy.  Nice,  Savoie. 

ORGANISATION  DE*ARTE1IB*VALS. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Nice,  SaToie, 

Organisation  judiciaire. 

Voy.  Alpea-Maritiroes,  Nice,  Savoie. 

Organisation  uunicipalb. 

Voy.  Alpea-Marilimes,  Savoie. 

0»m. 

—  Impôt  extraordinaire  (30  avril  1860,  loi),  120. 

P. 

Paris. 

—  Uourherie.  Bouchers  forains  (28  janTier  1860, 

décrcl),  38. 

_  Caisse  des  travaux.  Bons.  100  millions  (26 
juillet  1860,  loi,  art.  16}.  311. 

  Commissaires  de  police.  Nombre  fixé  a  80  (8 

décembre  1859,  décret),  34- 
 Nombre  fixé  provisoirement  a  66  (17  dé- 
cembre 1859,  décret),  35. 
_  Eaux.  Traité  ontie  la  ville  et  ln  Compagnie 
générale  des  eaux  (2  octobre  1860,  décret) , 
533. 

—  Emprunt.  Emission  d'obligations  (1"  août  1860, 

Ici),  341.  .  .. 

—  Jardin  du,  Luxembourg.  Annexion  de  divers 

terrains  (25  juin  1860,  décret),  297. 

—  Police  municipale.  Cadre  et  traitement  du  per» 
sonnel  (27  décembre  1859,  décret),  33. 

 Nouvelle  organisation  de  la  police  muni- 
cipale. Part  de  la  dépende  à  la  charte  de  PE- 
tat.  Fixation  (6  juillet  1860,  loi),  253. 

—  Ptares  et  rues.  Etablissement  d'une  place  h  la 
jonc  tion  du  boulevard  Sébastobol  et  de  la  ruo 
Sooin  >t.  Ouverture  d'une  rue  vers  l'Odéon  (8 
septembre  1860,  décret),  521. 

 Place  du  Rond-Point  des  Champs-Elysées, 

déposition  générale, aliguement,  etc.,  etc.  (11 
septembre  1860,  décret),  521. 
    Prolongement  de  la  rue  do  Louvre  et  ré- 
gularisation des  abords  de  la  halle  au  blé  (9 
juin  1860,  décret),  Bull.  n.  7S19. 

—  Théâtres.    Opéra.  Construction   d  une  non- 
Ttllo  salle  (29  septembre  1860,  décret),  517. 
Voy.  Octrois. 

Pas  de-Calais. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1860.  loi),  124- 

—  Prélèvement.  Application  d«  Tonds  h  des  tra- 
vaux et  acquisitions  (9  mai  1860,  loi),  124- 

Patentes.  ... 

—  Associés  (26  juillet  1860,  loi,  art.  19),  311. 

Pêche  fluviale» 

—  Règlement  pour  divers  département*.  Voy. 
Tubie  chronologique  31  décembre  18o9  ;  11, 
21  janvier,  25  février,  7,  18  avril,  8^1^.0 
1800. 

Voy.  Nice,  Savoie,  Sel. 

Pî. Cn ES  UARITIMR9. 

—  Prorogation  de  la  loi  de  1851,  sur  les  grandes 
pèches.  Modifications  (28  juillet  1860,  loi), 

—  Primes.  Addition  d'une  disposition  au  décret 
du  29  décembre  1851  (24  octobre  1860,  décret) , 

—  Règlement  pour  divers  •rron^^n^°J* 
Table  chronologique,  25  janvier,  29  févriers 

18  avril  1860. 
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4Vvirm. 

—  f  irilet  et  militaires  a  diverses  personne*.  Voy. 
Table  chronologique,  5,  28  décembre  1859;  3, 
4.  7,  9, 11,  14. 17.18.  21,  28,  29  janvier,  1", 
4.  8. 11,  15. 16,24.  27  février.2. 4. 10.  14. 17, 
20,21,  31  mars  11,  14.18,  25.27.  28  «ml,  2, 
8.  9,  12,  16.  19,  21.  23,  20.  30  mai,  4.  9, 10, 

18.  25,  30  juin,  2,  6.  11,  14,  15, 18.21.23, 
28  juillet,  1",  4.  8. 13, 14. 10,  17,  18.  22,  31 
août,  8,24,26,  29,  septembre,  3,6,  10,  12, 
13,  16, 17,  20,  24  .  27  .  29,  31  octobre,  2,  3,  7, 
10,14,  17,  21,23  noreinbre,  4",  3,  5,  7,  12, 

19,  22, 26,  29  décembre  1800. 

—  Inscription  au  trésor.  Voy.Table  chronologique, 
5  janvier,  11,  29  féviier,  10,  31  mars,  4.  11. 
18,  25,  avril,  2,  9  mai,  18.  30  juin,  11,  25 
juillet,  4,  U,  22,  août,  9.  18,  26  septembre, 
20  octobre,  10  novembre,  1",  8,  29  décembre 
1860. 

Voy.  Alpes-Maritimes  Savoie. 
PàatooEoi. 

—  Emprunt  (20  juin  1860,  loi),  238. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  juin  18G0,  loi),  2-18- 
Pilotage. 

—  Tarif  pour  le  4*  arrondissement  maritime  (31 
août  1560.  décret),  Bull,  n.10,199. 

Places  de  guerre. 

—  Bornage  t\&  féfrier  1860,  décret),  Bull.  n. 
7389,  7390. 

—  Classement  de  divers  fort*.  Voy.  Table  chrono- 
logique, 7  mars,  19,  20  mai,  8  août  1800. 

—  Déclassement  de  la  redoute  de  Sillan  (1er  fé- 
vrier 1860,  décret),  Bull.  n.  7329. 

—  —  d'une  portion  de  k'ancienn-,  enceinte  do 
Donc  (22  décembre  1800  ,  décret;,  Bull.  n. 
8561. 

Plomb  de  chasse. 
Voy.  Nice,  Savoie. 

Pt'IbS  ET  MESURES. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 
Police. 

Voy.  Alpes-Maritimes  Savoie. 
Police  et  sûreté  générale. 

Voy.  Alpes-Maritimus,  Savoie. 
Police  sanitaii\k. 

Voy.  Nice. 

PûKTS. 

—  Construction,  réparation,  péage.  Voy.  Table 
chronologique,  11 ,  28  janvier,  24  mars, 23 mai, 
25  juin,  ï",  4  août,  18  septembre  1860. 

-—  R  ichat  île»  péages  de  Lyon  (0  octobre  18Û0, 
décret],  530. 

Posts  ET  CIIAUsSÉES. 

—  Ingénieurs,  conducteurs,  employé*  dans  les  villes 
ayant  au  moins50,000àines(4  septembre  1800, 
décret),  523. 

—  Traitement  des  conducteurs  (21  décembre  1859, 
décret),  41. 

—  —  des  maîtres  de  navigation  et  éclusieis,  des 
maîtres  et  gar.liens  de  phare  (21  décembre 
1851),  décret),  42 

POPILATIO*. 

—  Tableau  pour  la  commune  do  Granville  (18 
septembre  1800,  décret],  Bull.  n.  8292. 

Ports. 

—  Construction,  réparation.  Voy.  Table  chronolo- 
gique, 27  novembre,  7  décembre  1859;  4,  29 
février  ,  24  mars,  21  avril,  25  juin,  28  juillet, 
18  août  1800. 

—  Havre.  Elargissement  du  chenal  (17  octobre 
1800,  décret),  546. 


PEXSIONS  PCY-DE-DÙHE. 

—  Paim^auf.  Construction  d'un  bassin  de  caré- 
nage (4  avril  1800.  décret),  Bull.  n.  "3572. 

—  Saint-Halo  et  Saint- Serran,  Achèvement  du 
lnnsin  à  flot  '24  mars  1860,  décret),  107- 

—  Traitement  des  maîtres  de  port  de  3eet4*c!tiic 

(21  décembre  1859,  décret),  42. 
Postes. 

—  Algérie.  Service  placé  dans  les  attribution 
do  ministre  de  l'Algérie  (7  février  18Ô0,  dé- 
cret), 46. 

—  Drcs  l.  Cap  Vert.  Portugal. Transport  des  corres- 
pondances pour  le  Portugal,  le  cap  Vert  et  Je 
Brésil  28  mars  1860,  décret),  109. 

 (28  murs  1860,  décret),  110. 

 Taie  des  lettres  envoyées  de  Turquie  et  d'E- 
gypte au  Brésil  et  vice  versa  [22  août  1860,  dé- 
cret), 505. 

—  Egypte.  Turquie.  Taie  pour  les  correspond.) n- 
c  s  de  Turquie  et  d'Egypîe  fl"  décembre  1860, 
décret),  605. 

—  Uruguay  et  Confédération  argentine.  Correspon- 
dances de  l'Uruguay  et  delà  Confération  argen- 
tine pour  l'Algérie,  la  Torquie  et  l'Egypte  fi 
vice  versa  (8  septembre  1860,  décret),  512. 

—  —  Correspondances  de  France  et  d'AljénV 
pour  l'Uruguay  et  la  république  argentine  et 
vice  versa  (8  septembre  1850,  décret),  512» 
Voy.  Nice,  Savoie,  Traités. 

Poudre*  a  feu. 
Voy.  Nice,  Savoie. 

PRÉFECTURES. 

—  Chissement.  Elévation  à  la  lre  classe  de  eeth 
de  la  Somme  (14  décembre  1860,  décrti , 
621. 

 Elévation  à  la  2*  classe  de  celle  de  h  Vitnne 

(14  décembre  1860,  décret),  621. 

—  —  Elévation  a  la  2*  classe  de  celle  de  Seist- 
cl-Marne  (20  novembre  1860,  décret),  621. 

Préfet  de  police. 

—  Attribution».  Sûreté  publique  (30  novembî 
1859  décret),  34. 

Voy.  Sûreté  générale. 

PllESSK. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 

PRBS.SE  PÉRIODIQUE. 

—  Peine»  (Remise  des)  (19  novembre  1860,  à- 
cret),  6J3. 

—  Suppression  du  jonrnal  fUnivers  (29  jin»*: 
1860,  décret),  72. 

—  —  du  journal  la  Bretagne  (15  février  lSùO- 
décret),  72. 

 du  journal  C  Algérie  Nouvelle  (15  nur: 

1860,  décret),  75. 
— -  dujourne!  la  Galette  de  Lyon  (20  octobre  1800. 

décret),  548. 
Prêts  a  l'ixdustrir. 

—  Amélioration  ou  renouvellement  du  matériel  f! 
août  1860,  loi),  363. 

—  — Règlement  pour  l'exécution  de  la  lot  ..'s 
1"  août  1860  (24  octobre  1860,  décret),  0* 

Prises  maritimes. 

—  Chine.  Promulgation  de  U  convention  ccr- 
cluc  entre  la  France  et  l'Angleterre  pewlnt 
la  guerrrode  Chine  (25  juin  1860,  décn>  . 
241. 

Propriété  littéraire. 

—  Voy.  Alpes-Maritimes,  Opéra,  Savoie,  IftW. 
(Pay.-Bas). 

Por-DE-DÔMB. 

—  Dépôt  de  mendicité.  Création  (11  avril  1S60> 
crel) ,  Bull.  n.  7535. 
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PïFKKÉE5-H  ACTES. 

—  Impôt  extraordinaire  (20  juin  1860,  loi),  237. 

FtRÉNEBS-OrIBNTALBS. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1860,  loi],  124. 
Olivper. 

—  Emprunt  (9  mai  1860.  loi),  125. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1860,  loi),  125. 

R. 

Recru  tement. 

—  Appel.  Contingentée  1859.  Rédaction  de  cent 
quarante  mille  à  cent  mille  hommes)  25  avril 
1860.  loi),  113. 

 de  100,000  hommes  sur  la  clawe  de  1860 

(1"  aoûl  1860,  loi;,  363. 

—  Recensement  et  tirage  au  sort  de  la  classe  de  1800 
(24  novembre  1860,  décret),  591. 

—  Répartition  de  la  classe  de  1859  (28  avril  18C0, 
décret),  131. 

 Poar  les  départements  de  la  Savoie,  de  la 

Ilaole-S-iVoie  et  des  Alpes-Maritimes  (13  sep- 
tembre 1860,  décret),  513. 

—  Taille  eiigée  pour  les  conscrits  (13  avril  1860, 
décret),  112. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 
Rhim  (IJabt-). 

—  Dépôt  de  mendicité.  Création  (25  février  1800, 
décret),  Bull.  n.  7531. 

—  Impôt  extraordinaire  (25  juillet  1800  ,  loi) , 
338. 

Rhôhe. 

—  Emprunt  (14  juillet  1860,  loi),  281. 

—  Impôt  extraordinaire  (14  juillet  1360 ,  loi), 
281. 

Ri  ou. 

—  Emprunt  (30  avril  1860,  loi),  120. 
Rivières. 

—  Amélioration  des  passes  du  bec  d'Ambec  (Ci- 
ionde)  et  de  Bassens  (29  février  1860,  décret), 
Bull.  n.  7514. 

—  —  De  la  Dranse  et  de  ses  affluents.  Améliora» 
tion  du  flottage  (18  aoûl  1860,  décret),  Bull.  n. 
8259. 

 De  la  Marne  (24 mars  1860,  décret),  Bull. 

n.  7503. 

—  Assainissement  de  la  vallée  de  la  Marne  (7  dé- 
cembre 1859,  décret),  Bull.  n.  7334. 

—  Barragc$.  Etablissement  sur  la  Cisse  (5  novem- 
bre 4859,  décret),  Bull.  n.  7287. 

 Sur  la  Plaine  (13  novembre  1859,  décret), 

Bull.  supp.  n.  9427. 
— -  —  Etablissement  sur  la  Seine  28  juillet  1860, 

décrel),  Bull.  n.  8071. 

—  —  Entretien  Réparation  des  barra  très  de  la  Vire 
(18  août  1860.  décret},  Bull.  n.  8277. 

- —  Dé/imitation  avec  la  mer.  Voy.  Table  chronolo- 
gique, 29  février,  9,  12  mai, 9  juin,  14  novem- 
bre 1860. 

—  Digues.  Constructions  pour  séparer  le  Rhône 
et  la  Saône  (28  juillet  1860,  décret)  ,  Bull.  «. 
8072. 

—  —  Enrligucmcnt  de  la  Berre  et  du  Roubion  (6 
juillet  1860,  décret),  Bull.  n.  8239,  8240. 

 de  l'Eygues  (11  juilUH8Ô0,  décrel),  Bull. 

n.  8241. 

 du  Var  (18*  août  1860,  décret),  Bull.  n. 

8260. 

 de  la  Loire,  h  Nervteux  (27  novembre  1859, 

décret),  Bull,  n,  7295. 


(Hautes-)     salles  de  ventes.  701 

 de  la  rive  droite  de  celle  de  Gicr  (25  avril 

1860,  décrel),  Bull.  n.  7883. 

—  Droits  de  navigation.  Suppression  des  droits 
dits  de  navigation  maritime  sur  la  Seine,  la 
Charente,  la  Sèvre-Niorlaise,  la  Loire,  le  Rhône, 
l'Orne,  la  Touques,  la  Vilaine  et  le  canal  de 
Brouage  (21  mars  1860,  décret  77. 

—  Phares.  Etablissement  dans  le  département  de 
la  Gironde  (24  mars  1850,  décret),  Bull.  n. 
7758. 

—  —  Etablissement  dans  les  départements  des 
^.Côles-du-Nord,  Finistère,  Charente-Inférieure, 

Gironde,  Landes,  Var  et  Corse  (12  mai  1860, 
décret),  Bull.  n.  7699. 

—  Redressement  du  lit  de  la  Noye  (8  mai  1860,  dé- 
cret), Bull.  n.  8-96. 

—  Règlement  del'Amance.  Irrigation  (9  juin  1860 
décrut),  Boll.  supp.  n.  10.118. 

—  — :1e  celte  de  Boulonne.  Règlement  de  son  par- 
cours dans  le  département  de  la  Charente  infé- 
rieure (4  janv.  1860, décret),  Boll.supp.n.7600. 

—  Syndicats.  Voy.  Table  chronologique,  19  no- 
vembre, 5  décembre  1859;  25  janvier,  4, 18, 
29  février,  31  mars,  18  avril,  25,  30  juin,  6 
juilkt,  18  août  1860. 

Roi  B  AII. 

—  Emprunt  (6  juillet  1860,  loi),  260. 
Rouer. 

—  Emprunt  (14  juillet  1860.  loi),  274* 

—  Impôt  extraordinaire  (14  juillet  1860,  loi), 
274. 

Voy.  Octrois. 
Route j  départementales. 

—  Classement.  Prolongement.  Rectification.  Voy. 
Table  chronologique,  19  novembre,  ^décem- 
bre 1859;  8.  29  février  ;  17,  21  mars,  11,  25, 
23  avril,  8,  12  mai,  9,  25  juin,  21,  25  juillet, 
l,r,  11,  18.22,  28,  aoûl,  27 octobre,  3, 14  no- 
vembre  1860. 

Routes  impériale*. 

—  Classement.  Prolongement.  Rectification.  Voy. 
Table  chronologique,  21,  31  décembre  1839  ; 
8  février,  12  mai,  18  juin,  11,  16,21,25 
juillet,  4,  18,  31  août,  8  septembre,  31  octo- 
bre 1860. 

S. 

Saint-Cuamord. 

—  Emprunt  {SQ  avril  1860,  loi),  120. 

—  Impôt  extraordinaire  (30  avril  1860,  loi),  120. 
Saint-Etienne. 

—  Acquisition.  Approbation  de  la  convention 
entre  le  maire  elles  frères  Maristespour  l'achat 
d'une  maison  (2  février  1860,  décret), Bull.  n. 
9656. 

Sai.nt-Lô. 

—  Emprunt  (30  avril  1860,  loi),  121. 
Salles  de  ventes. 

—  Création.  Docks-entrepôts  du  Havre.  Auto- 
risation d'ouvrir  une  salle  pour  la  vente  des 
marchandises  en  gros  (18  janvier  1860,  décret), 
32. 

 a  Douai  (19  mai  1860,  décret),  240. 

 à  Epinal  (25 juin  1860,  décrel],  342. 

 à  la  Villelte  (14  mars  1860,  décrel) ,  74- 

 à  Lyon  (30  août  1860,  décret),  342. 

 de  trois  à  Paris  (31  août  1860,  décret), 

511. 

 'a  Valenciennes  (25  février  1860,  décret), 

72. 

Voy.  Algérie. 
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Sasvua. 

—  Emprunt  (21  mai  1860.  loi),  145. 

—  Impôt  extraordinaire  ' 30  avril  1860,  loi),  120. 
 (21  «ai  1800,  loi),  145. 

Savoie. 

—  Académie».  Création  h  Cbambéry  (13  jnia 
1800.  décret) .  397. 

—  —  Serment  de»  recteurs  et  vice-recteurs  d'a- 
cadémie de  Cbambérj  (20  juin  1800,  décret], 
397. 

—  Aliénés.  Application  de*  loi*  et  règlement» 
(Jt  août  1800,  décret).  490. 

—  —  Atde  d'aliénés  «le  Bassons  reconnu  comme 
établissement  d'ulililé  publique  (31  août  lbGO, 
décret),  490. 

—  Amendes.  Remise  des  amendes  prononcées 
pour  crimes,  délits  et  contraventions  (31  août 
1800.  décret)  ,508. 

—  Amnistie  pour  les  insoumis  et  les  déserteurs 
(14  août  1860,  décret),  464. 

—  Armée.  Position  des  officiers  et  employés  mi 


TABLE  ALPHABÉTIQUE.  —  SARTUE=SAVOIB, 


—  —  Nombre  des  conseillers.  Fixation  (21  no- 
vembre 1800,  décret),  590. 

—  Conseil»  généraux  de  département.  Atlribouo» 
(28join  1860,  décret).  256. 

—  Conseil»  de  préfecture.  Application  des  lois  et 
règlements  sur  les  conseils  de  préfecture  et  la 
juridiction  administrative  (26  septembre  1860, 
décret),  524* 

—  Conseil  <CEtat.  Pourvois  an  conseil  d'Etat  de 
Sardaigne  actuellement  formés.  Jugement  (26 
novembre  1860,  décret),  592. 

—  Contributions  directes.  Application  des  lois  re- 
latives a  la  poursuite  (11  juillet  186  J,  décret», 


 Application  des  lois  et  règlements  relatifs 

a  l'assiette  (28  juillet  1860,  décret),  405. 

 Perception  en  1861  (15  décembre  1860, 

décret),  613. 

—  Contributions  directes  et  indirectes  (13  îain  iRt\f) 
décret),  224. 


litaires  sardes  passant  au  service  do  la  France  —  Corps  législatif.  Application  des  lois  et  décrets 
(28  juin  1860.  décret).  28/k.  sur  les  élection*        ,UnntÀ.  roo  ...a.  iua 


(28  juin  1860,  décret),  284. 

—  Arrêt»  et  jugements.  Jusiice  rendne  an  nom  de 
l'Emperrur  (12  juin  1860,  décret),  225. 

—  Arrmutissements.  Division  (25  juin  1860,  dé- 
cret), 252. 

—  Aroeat».  Application  des  lois  ef  règlements 


sur 


les  élections  des  dépotés  (22  août  18G(b 
décret),  493.  * 
—  —  Députés  au  Corps  législatif.  Nombre.  Fixa- 
tion 14  novembre  1860,  décret),  567. 

 Circonscriptions  électorales.  Fixation  (14 

novembre  1860,  décret),  567. 


l'organisation,  la  police  et  la  discipline  de  Collèges  électoraux.  Convocation  (24  no- 


592. 


redes  avocats  (l«r  décembre  1860,  décret), 

 Serment  (15  décembre  1860,  décrel\  612. 

— ^  Avoués.  Nombre  et  nomination  près  la  Cour 
impériale  de  Chambéry  et  près  la  tribunaux  de 
première  instance  du  ressort  (26  septembre 
1860.  décret),  513.  F 

—  Bois.  Voj.  Sets. 

—  Boissons,  sucres,  glucoses  (droits)  (8  septembre 
1800,  décret),  505. 

—  Brevets  ifinvnaion.  Application  des  lois  et  rè- 
glement* (11  août  1860,  décret),  414. 

—  Cantons.  Division  (25  juin  1860.  décret),  252. 

—  —  Cbambérj  (24  novembre  1860,  décret), 
0  i  2» 

—  Cautionnements.  Agents  des  services  financiers 
et  des  communes.  Cautionnements.  Fixa. ion 
(17  octobre  1860.  décret),  547. 

— -  Chambres  de  commore.  Créai  ion  a  Chambéry 
(5  décembre  1860,  décret),  608. 

—  Chemin  de  fer.  Etablissement  duo  cbemin  de 
fer  d  Annecy  a  Aix-lcs-Bains  et  de  Chambéry  a 
Modane  (1*'  août  1860,  décret),  491. 

—  Cot/ége  communal.  Création  a  Annecj  sons  le 
nom  de  Collège  Chappuisien  (27  octobre  1860. 
décret),  558. 

~  —  Création  à  Bonncville  (31  octolire  18(30. 
décret),  558 

—  Collège  royal  Chartes-Albcrt.  Maintien  des 
bourses  concédées  aux  jeunes  gens  devenus 
Frinçais  par  suite  de  l'annexion  (24  octobre 
18(j0,  décret  .  558. 

—  Colportage.  Voj.  Presse. 

—  Commissariats  de  police.  Voy.  Table  chronolo- 
gique^ juillet,  22  août  1860. 

—  Communes.  Subvention  aux  communes  les 
plus  obérées  (31  août  1860,  décret),  497. 

—  Subvention  pour  les  communes  obérées 

!  .     ,ô?r,r.lem*nl  de  ,a  H»n.e-Savoie  (6  oc 
tobre  1860.  décret),  530,  1 

""iubTï^ô  ^«^"'«Hent.  Attributions  (28 
jutn  1860,  décret),  236. 


verabre  1860,  décret),  Bull.  n.  8116  a  8418. 

—  Cour <C assises.  Traitement  supplémentaire  des 
conseillers  qui  président  les  assises  (10  aoù; 
1860.  décret),  410. 

—  Cour*  impériales.  Répartition  du  territoire  de 
la  Savoie  (.23  juin  1860,  loi),  24û. 

—  —  Application  des  lois  et  règlement,  relatifs 
anx  greffiers  et  commis-greffiers  des  Cours  (15 
décembre  1860,  décret),  601. 

—  Traitement  des  membres  de  la  magistra- 
ture (31  août  1860,  décret),  4P4. 
 (31  août  1860,  décret),  495. 

—  Départements.  Répartition  de  la  Savoie  (23 
juin  1860,  loi).  2*6. 

—  Dépôts  et  consignations.  Application  des  lois  et 
règlements  relatifs  aux  dépôts  de  toute  naiure, 
aux  con  ignalions  judiciaires  ou  administra- 
tives, etc.,  etc.  (22  août  1860,  décret),  486. 

—  Diplômes  de  pharmacien  obtenus  en  Sardai- 
gne avant  le  1" janvier  1861  (24  octobre  1860. 
décrei),  557.  * 

—  —  de  docteur  en  médecine  obtenus  en  Sar- 

te0,"/*"1  lc       ianTier  1861  f2* 
1860,  décret),  557. 

—  Doiianes.  S«ivice  (12  mai  1860,  décret).  223. 

 Attributions  do  divers  bureaux  de  douai  ei 

ïaA*  "oaTel,e  Cornière  de  France  (18  jo:n 
1860,  décret),  232. 

Ouverture  de  plusieurs  bureaux  pour  l'im- 
portation et  le  transit  de  la  librairie,  Hc,  etc. 
(25  millet  1860,  décret),  BulL  n.  7972  ,  7973. 

Bureau  de  Plat  ouvert  k  l'importa liou  de 
cena.ncs  marchan.liies  (7  novembre  1860,  dé- 
cret), BulL  n.  8381. 

—  —  Bureaux  de  Séf  x  et  de  Flnmet  ouverts  à 
1  importation  des  grains  (19  décembre  1S60, 
décret),  Bull.  n.  8533. 

~"  "~Burea««  de  Fo,d«nelSavigio.  Attributions 
(9  novembre  1860,  décret),  Bull.  n.  8382. 

—  —  Application  des  lois,  ordonnances,  décrets 
et  règlements  concernant  les  droits  de  naviga- 

décrat)1  ^fô®*1*  d<*  dou*ne*  f18  ioin  186°» 
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.  —  Bmplofé*.  Serment  (8  décembre  1880,  Cour  impériale  de  Chambéry  (1«  décembre 
décret),  599.  1860,  décrel),  596. 

.  —  Création  a  Chambéry  d'un  entrepôt  pour     —  Or  et  argent.  Application  dea  lois,  décréta  et 


les  marchandises  prohibées  et  non  prohibéea  et 
d'un  entrepôt  des  sels  (11  août  1860,  décret), 
Bull.  ».  8003. 

-  Ecole  normale.  Création  k  Chambéry  (14  juin 
1860,  décret),  $97. 

•  Ecole*  primaire».  Application  des  lois  et  dé* 
crets  sur  l'inspection  des  écoles  primaires,  la 
nomination  et  la  révocation  des  instituteur», 
l'ouverture  des  écoles  libres  et  l'établissement 
d'écoles  mixtes  pour  les  dent  sexes  (18  août 
1860,  décrel),  500. 

>  Ecole*  de  théologie,  de  droit,  de  médecine  et  de 
pharmacie.  Suppression  (24  octobre  1860,  dé- 
cret), 556. 

Ecole*  vétérinaires.  Bourses.  Création  pour  les 
déparlements  de  la  Savoie  et  de  la  Hante  Sa- 
voie  (1«  août  1860,  décret),  405- 

Enfant*  assisté*.  Application  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  aux  enfants  assistés  (1"  décembre 
1800,  décret),  598. 
EnregUtrement  (13  juin  1860,  décrel),  224- 

—  Application  de*  loi»  et  règlements  sur 
l'enregistrement,  les  greffes  et  hypothèques 
(17  octobre  1860,  décret),  531. 

Enseignement  industriel  et  commercial.  Placé 
dans  les  attributions  du  ministre  de  l'agricul- 
ture (1"  août  1860,  décret),  405. 

Etablissements  insalubres,  dangereux  ou  incom- 
modes (17  novembre  1860,  décret),  564 

Etrangers.  Application  des  lois  et  règlements 
sur  le  séjour  des  étrangers  en  France  (2  juillet 
1860,  décret),  496. 

Français.  Qualité  de  Français  conférée  aux 
sojeis  sardes.  Formalités  pour  l'obtenir  (30 
juin  1860,  décrel), 257. 

Gendarmerie.  Organisation  (18  juin  1860  do), 
252. 

Greffe  (Droits  de).  Voy.  Enregistrement. 
Huissiers.  Organisation  (1»'  déc.  1860),  597. 

—  Sommes  a  payer  pour  les  offices  suppri- 
més (19  décembre  1860,  décret),  613. 

Hypothèque  (Droits  d').  Voy.  EnregUtrement. 
■  Imprimerie.  Voy.  Presse. 
Instruction  publique.  Collèges,  écoles  et  autres 
élablisements  d'instruction  publique.  Rétribu- 
tions des  professeurs  et  employés  (13  juin  1860, 
décret),  396. 
Jury.  Application  des  lois  et  règlements  sor  le 
jury  (24  octobre  1860,  décret),  537. 
Justices  de  paix.  Greffiers  et  commis-greffiers. 
Application  des  lois  et  règlements  (15  décem- 
bre 1860,  décret),  601. 

•  L^ibrairie,  Voy.  Presse. 

Lois  civiles,  commerciales  et  de  procédure  civile. 
Application.  (22  août  1860,  décret),  462. 

•  Lois  pénale*  et  ^instruction  criminelle.  Applica- 
tion (12  juin  1860,  décrel),  226. 

Lycée.  Création  à  Chambéry  (13  juin  1800, 
décret),  397. 

—  Ameublement  et  appropriation  de  celui  de 
Chjmbéry  (28  juillet  1860,  décret),  505. 

•  —  (18  août  1860,  décrel),  506. 

—  4  septembre  1860,  décrel),  528. 
Mine*.  Application  des  lois  et  règlements  sur 

les  miues  et  nsinca  minéralurgiqnes  (13  dé- 
cembre 1860,  décrel),  531. 

•  Navigation  (Droits  de).  V.  Douane*. 
Nviwet.  Organisation  dans  le  icssort  de  la 


ordonnances  concernant  les  matières  d'or  et 
d'argent  et  la  perception  des  droits  de  garantie. 
Création  de  bureaui  de  garantie  (25  juin  1860, 
décrel),  245. 

—  Organisation  judiciaire  proyisoire  (12  juin  1800, 
décret) ,  225. 

 Organisation  judiciaire  (l«r  août  1860, 

décret),  398 

—  P entions.  Retraite,  Admission  de  divers  magis- 
trats et  juges  (1"  août  1860,  décret),  398. 

—  —  Admission  d'un  ancien  greffier  de  la  Cour 
d'appel  de  Chambéry  a  faire  valoir  ses  droits 
a  la  retraite  (29  septembre  1800,  décret),  Bull, 
n.  8300. 

—  Poid*  et  mesures.  Poinçonnage  (14  nov.  1860, 
décret),  561. 

 Poinçonnage.  Prorogation  du  délai  (12 

décembre  1860,  décret),  612. 

—  Police.  Application  des  lois  et  décrets  sur  la 
police  el  la  sûreté  générale  (21  juillet  1860, 
décret,  343. 

—  Poste*.  Voy.  Sel. 

—  Poudres  à  feu.  Voy.  Set. 

—  Préfecture.  Frais  d'administration.  Fixation 
(11  juillet  1860,  décrel),  Bull.  n.  7913. 

—  Presse  Application  des  lois  et  règlements  sur 
la  presse,  l'imprimerie,  la  librairie,  la  pro- 
priété littéraire  el  le  colportage  (20  juillet 
1860,  décret),  496. 

—  Propriété  littéraire.  Voy.  Presse. 

—  Recrutement.  Application  des  lois  relatives  au 
recrutement  de  l'armée  (30  juin  1860,  décret), 
256. 

—  -  Répartition  des  conscrits  de  la  classe  de 
1859  à  fournir  eu  1860  (15  septembre  1860, 
décrel),  513. 

—  Sel,  tabacs,  poudres  à  feu,  plomb  de  chasse 
(vente),  taxe  des  lettres,  contributions  di- 
rectes el  indirectes  ,  droits  d'enregistrement, 
timbre,  régime  forestier,  pèche  fluviale,  etc. 
(13  juin  1860,  décret),  224- 

—  Sous-préfectures.  Frai*  d'administration.  Fixa- 
tion pour  1860  (10  octobre  1860,  décrel), 
547. 

—  Sucres.  Droits.  (8  septembre  1860  ,  décret , 

5S5- 

—  Sûreté  générale.  Application  des  lois  et  rè- 
glements (21  juillet  1860,  décret),  343. 

—  Tabacs.  Voy.  Sel. 

— .  TèlcgrapLie.  Application  des  lois,  décrets  et 
ordonnances  concernant  les  lignes  télégraphi- 
ques (28  juin  1860,  décrel),  256. 

—  Timbre.  Application  des  lois ,  ordonnances, 
décrets  et  règlements  concernant  le  timbre 
en  France  (25  juin  1860,  décrel),  245. 

 (13  juin  1860,  décrel),  224- 

—  Traité  entre  la  France  et  la  Surdaigne  ponr  la 
cc-iiou  à  la  France  de  la  Savoie  el  de  î'orron- 
dissement  de  Nice  (11  juin  1860,  décret),  191. 

 Exécution  (12  juin  1860,  séuatus-consollc), 

222. 

—  Travaux  publics.  Edifices  départementaux  et 
autres.  Affectation  d'une  subvention  de  douze 
cent  mille  francs  (14  décembre  1860,  décrel), 
622. 

—  Tribunaux.  Traitements  (31  août  1860,  dé- 
cret), 404. 

 (31  août  1860,  décret),  495. 

 Greffiers  el  commis  greffiers.  Application 
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«le»  loi*  et  règlements  (15  décembre  180  ),  dé- 
cret), 001. 

— .  Tribunaux  de  commerce.  Création  a  Chant- 
Lérv  (!•»  décembre  1860.  décret  ,  592. 

—  l  iiitc*  minèralurgiques.  Voy.  Mines. 
Voy.  Alpes  Maritimes.  Nice. 

Sbi.ib. 

—  Commissaires  de  police  pour  les  communes 
outres  que  Pari*  (17  décembre  1850,  décret), 
35. 

—  IKpcnset.  Application  des  10  millions  de  la 
boulangerie  a  diverses  dépenses  (23  juillet  1869, 
loi),  362. 

Skime-kt-M  inné. 

—  Impôt    extraordinaire  (14  juillet    1860,  loi), 

 ,*18  juillet  1860,  loi),  205. 

Seirc-etOis». 

—  Dcf*>t  de  mendicité.  Création  (25  avril  1800,  dé- 
cret. 117. 

'•fixement  de  fonds  pour  le  dépôt  de  incn  li- 
cite, etc.  (14  juillet  1860,  loi},  25  . 

StL. 

—  Voy.  Alpes-Maritimes,  Nice,  Savoie. 
SUat. 

—  Adresse  a  I  ouverture  de  la  session  (24  novem- 
bre 1860,  décret,  art.  1  et  2i,  592. 

—  Clôture  de  la  session  (24  juillet  1860,  décret), 
Bu'l.  n  7947. 

—  Comptes  rendus  des  débats  (24  novembre  1 800, 
décret,  art.  4).  592. 

—  Convocation  (18  janvier  1860,  décret),  B.ill. 
n.  7275. 

—  Sommation  de  sénateurs.  Voy.  Table  chrono- 
logique, 18  janvier,  13  février,  3,  14  mars,  29 
septembre  1860. 

—  Président  pour  1861.  Nominal  on  de  M.  Tio- 
plong  (15  décembre  1869,  décret),  Du  I.  n. 
8501. 

—  Prorogation  de  la  session  (13  février  1860,  dé- 
cret), Bull.  n.  7 '42. 

—  Premier  vice-président  pour  1861.  Noninalion 
de  M.  de  noyer  (15  décembre  1860,  ilércl), 
Bull.  n.  8502. 

—  y ice  -  présidents  pour  1861.  Nomination  de 
MM.  Baragoey-d'IIilliers,  ltegnault  de  Saint- 
Jcan-d'Angely  et  Pélissicr  (15  décembre  1860, 
décret) ,  Bull.  n.  8502. 

StMlTCS-CCKSCLTBS. 

—  Jléunion  delà  Savoie  et  du  comté  de  Nice  (12  juin 
1160,  séiiatm-con>ult<),  222. 

—  Liste  civile  t20  juin  1800,  sénatuscon>ullo),  . 
>  233. 

—  Bois  de  Vinecnnes  (20  juin  1860,  sénatus-cou- 
sultc),  233. 

—  Echange  entre  la  liste  civile  et  la  vilîo  de  Paris 
(20  juin  1860,  sénalus-consulle),  234- 

 Entre  la  li»te  civile  tt  divers  (20  juin  1860, 

sénatus  con?ulle,  234 

Voy.  Nice,  Savoie. 
Socitrts. 

—  $  1.  Anonymes  on  établissements  d'utilité  pu- 
blique 

—  Anciens  élèves  des  écoles  des  Arts  et  Métiers.  Eta- 
blissement d'utilité  publique  (4  avril  1860 , 
décret),  147. 

—  Centrale  d'agriculture.  Titre  de  »oc'élé  impé- 
riale et  ccnlra'e  d'agriculture  de  France  (26 
mai  1860,  décret) ,  222. 

—  Cercle  commercial.  Autorisation  (2">  juin  180?, 
deerc.),  277. 


El  NE  =  SOCIÉTÉS. 

  Charité  maternelle  de  Bourg.  Etablissement  tVo- 

tilité  publique  (16  août  1860,  dérret),  ftb7. 

—  Chemin  de  fer  de  Lyon  à  ta  Croix-Rousse.  Auto- 
risation  (4  «<  ût  1860,  décret-,  A65. 

—  Comptoir  et  escompte.  Modification  (  23  mai 
1863,  décret),  223. 

—  —  Sons-comptoir  des  entrepreneurs.  Modifi- 
cations et  approbation  du  traité  passé  avec  fe 
crédit  foncier  de  France  ^4  juin  1860,  décret)» 
226 

—  —  Sous-comptoir  des  métaux.  Modification 
(3  novembre  1860,  décret  \  507. 

—  Crédit  agricole.  Convention  avec  l'Etal  (23 
juillet  1860,  loi),  362. 

—  Crédit  colonial.  AutorUatton  (24  octobre  1560. 
décret),  588. 

—  Docks-entrepôts  du  Havre.  Modifications  (24  sep- 
tembre 1860,  décret),  528. 

—  Do:ks  et  entrepôt  de  Marseille.  Etalon  d'obli- 
galions  (10  soûl  1860,  décret),  49$. 

__  —  Modification  du  cabier  des  cuat^ts 
août  1860,  décret),  507. 

—  Eclairage  au  gaz  et  des  hauts  fourneaux  tt  fon- 
deries de  Marseille  et  de  mines  de  Porta  et  Sènc- 
chai.  Autorisation  (16  août  1860  ,  décret),  498- 

—  Encouragement  à  répargne,  de  Mulhouse.  Modi- 
fication* (18  juiliel  1860,  décret),  41t. 

—  Historique  et  archéologique  de  lumgres.  E'ab'isse- 
ment  d'ut d. lé  publique  (24  décembre  1859, 
décret),  33 

—  Houillères  et  Chemiti  de  fer  de  Car  maux.  AulO» 
risttion  121  avril  1860,  décret),  148. 

—  Houillères  et  fonderies  de  CAvcyron.  Modifica- 
ralion*  (31  août  18û0,  décret),  517. 

—  Ingénieurs  civils.  Etablissement  il'utilite'  publi- 
que (22  décembre  1869,  décret),  628. 

—  Institution  des  diaconesses.  Etablissement' d'uti- 
lité publique  (l'r  février  1860,  décret),  277. 

—  Magasins  généraux  et  entrepôts  de  Paris.  Auto- 
risation {22  août  1860,  décret) ,  499. 

—  Messageries  du  Midi  et  de  f Auvergne.  Mc-di- 
fi  ations  (4  août  1860,  décret),  486- 

—  Œuvre  de  la  providence  des  orphelines  de  Mir- 
eille. Etablissement  d'utilité  publique  v9juin 
1860  .décret),  257. 

—  Œuvre  des  jeunes  convalescentes  de  Sainte  Marie- 
Mathilde.  Etablissement  d'utilité  publique  ^18 
avril  18'iO,  décret),  190. 

—  Œuvre  du  patronage  de  Chaumont.  Etablisse- 
ment d'utilité  publique  (20  décembre  1860  , 
décret) ,  629. 

—  Omnibus  de  Bordeaux.  Autorisation  (7  janvier 
1869,  décret),  33. 

—  Orphelinat  de  Pamiers.  Etablissement  d'ulili'é 
publique  (7  novembre  1860,  décret),  579. 

—  Paquebots  à  vapeur  du  Finistère.  Modifications 
(14  février  1860,  décret),  75- 

—  P/iiloinaliquc  de  Verdun.  Etablissement  d'n.ililé 
publique  4  avril  1860,  décr*l),l90. 

—  Ponts  de  Uougival  et  de  Croissy.  Autorisation 
(15  février  1860,  décret) ,  60. 

—  Protectrice  des  animau.r.  Etablissement  d'utilité 
publique  (22  décembre  1860,  décret),  628. 

—  Renwrquage  sur  ta  barre  du  Sénégal.  Aulorisa- 
(16  août  1860,  décret),  495. 

—  Télégraphe  sous-marin  de    ta  Mcditerrannte 
Comptabilité.    Vérification.  Surveillance  [18 
juin  1860,  décret),  275. 

§  2.  Sociétés  d'à  surances, 

—  Modification  des  statuts  de  celle  d'assnranc" 
mutuelles  contre  l'incendie,  dile  POrléanaist  (15 
lévrier  1860,  décret),  60. 
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—  Modification  de»  statuts  de  celle  d'assurances 
motnelles  contre  la  grêle  dite  ta  Ruche  du  Pas- 
de-Calais  (25  février  1860,  décret),  71. 

—  Autorisation  de  celle  d'assurance*  mutuelles 
contre  la  mortalité  des  bestiaux  dite  le  Trésor 

'  agricole  (29  février  1860,  décret),  84- 

—  Modification  de  celle  dite  Caisse  générale  des  as- 
V  tarantes  agricoles  (25  juin  1860,  décret),  277. 

—  Modification  des  statuts  de  ci  lie  d'assurances 
maritimes  dite  la  Fortune  (30  juin  1860,  dé- 
cret), 299. 

—  Modification  des  statuts  de  celle  d'assurances 
contre  la  grêle  dite  la  Garantie  agricole  (30  juin 
1890,  décret),  299. 

—  Modification  des  statuts  de  celle  d'assurances 
mutuelles  mobilières  contre  l'incendie  dite  la 
Bretagne  (11  juillet  1860,  décret),  340. 

—  Modification  des  statuts  de  la  société  d'assu- 
rances mutuelles  immobilières  contre  l'incendie 
établie  a  Nantes,  dite  la  Bretagne  (11  juin  1860, 
décret),  340. 

—  Autorisation  de  celle  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie  dite  CEurop*  (18  juillet  18ÔU, 
décret),  396. 

—  Modification  des  statuts  de  celle  d'assurances 
mutuelles  contre  l'incendie  dite  la  Normandie 
(18  juillet  1860,  décrel),  396. 

—  Autorisation  de  celle  d'assurances  maritimes 
dite  fEquateur  (A  août  1860,  décret),  486. 

—  Modification  des  statuts  de  celle  d'asîurai.ce»  a 
primes  contre  la  grêle  dite  C  Abeille  Boargui- 
gnone  {4  août  1860,  décrel),  487. 

—  Autorisation  de  celle  d'assurances  maritimes 
dite  la  Garantie  maritime  (18  aoùl  1860,  décret;, 
499. 

—  Modification  des  statuts  de  celle  d'assurances 
contre  la  mortalité  des  bestiaux  dite  Société  des 
cultivateurs  (8  .septembre  1860,  décrel),  517. 

—  Autorisation  de  celle  d'assurances  maritimes 
dite  C  Abeille  (26  décembre  1860,  décret), 
629. 

—  Modification  des  statuts  de  celle  d'assurances 
snr  la  vie,  dite  le  Phénix  (26  décembre  1860  , 
décrel),  628. 

Voj.  Timbre. 
Sociétés  uoime»,  ibdusyb.isli.bs  ,  cosuniiciaun 
■t  riRARCiàass. 

—  Etrangère*  (Sardaigne).  Autorisation  d*eiercer 
leurs  droits  en  France  et  d'ealer  en  justice  (8 
septembre  1860,  décret),  511. 

SociAtés  m  SSCOOSS  KO  TUBAS. 

—  Emploi  de  dix  millions  en  rentes  perpétuelles 
sur  PElat  (24  mars  1860,  décret),  83. 


—  Impôt  extraordinaire  (26  mai  1860,  loi),  153. 

Soos-pftârzcTOBju. 

Voj.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 


—  Abonnement.  Règlement  des  droits  sur  l'abon- 
nement (A août  1860,  décret),  406. 

 Manquant»  constatés  sur  la  prise  en  charge. 

Droits  (7  janvier  1860,  décrel),  2. 

—  Aoiorisation  d'affranchir  de  l'impôt  les  man- 
quants constatés,  par  décision  du  ministre  des 
finances  (7  avril  1860,  décret),  108. 

—  Raffineries  non  abonnées  et  soumises  afeieroiee 
(11  août  1860,  décret),  413. 

 (11  août  1860,  décret),  413. 

—  —  Sucres  raffiné»  avant  reçu  des  produits  libé- 
ré* daTimpôt  (7  avril  1860,  décret),  117. 
Voj.  Alpes-Maritimes,  Douanes,  8avoie. 

60. 


SntjKTi  oèxèaiLE. 

Voj.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 
-Scrbté  pdbliqob. 

—  Direction  générale.  Mise  dans  les  attributions 
du  préfet  de  police  de  Paris  (30  novembre 

1859,  décrel],  34. 
Syndicats. 

—  Emprunt  par  relui  du  canal  de  Llagonne  (27 
novembre  1859,  décret),  Bull.  n.  9432. 

 par  celui  de  la  Vejle  (28  mars  1860,  dé- 
cret;, Bull.  n.  9901. 

—  —  par  celui  des  marais  de  Landrj  '4  join 

1860,  décret),  Bull.  supp.  n.  10,116. 
Voj.  Associations  sjndicales. 

T. 

Tabacs. 

—  Direction  générale  (12  mars  186",  décret) ,  74- 

—  Prix  de  vente  des  cigare*  de  la  Havane  ,  d* 
Manille  et  de  France  (14  juillet  1860,  décrel), 
298. 

 Pris.  Fixation  pour  diverses  espèces  (1©  oc- 
tobre 1860,  décrel),  532. 
Voj.  Alpes-Maritimes ,  Ministère  des  finances, 
Nice,  Savoie. 

Taasbs. 

_  Emprunt  (21  mai  1860,  loi),  146. 
Ta  a». 

—  Dépôt  de  mmsdiàU.  Création  (18  avril  1860 , 
décret),  117. 

—  Impôt  extraordinaire  (28  juin  1860,  loi),  249. 
Tark-bt-Gakommb 

—  Dépôt  de  mendicité.  Création  (21  décembre  1859, 
décret),  37. 

TtltCKAPHII. 

—  Etablissement  d'une  ligne  directe  entre  la 
France  et  l'Algérie  (14  juillet  1860,  loi),  278. 

—  —  Etablissement  de  Toulon  a  Alger.  Conven- 
tion entre  le  ministre  el  MM.  Glass,  Elliot  et 
C*  (23  octobre  1860,  décret),  54P« 

—  —  Etablissement  d'une  ligne  entre  la  France 
et  l'Amérique  (28  juillet  1860,  loi),  360 

—  —  Approbation  de  la  convention  passée  entre 
le  ministre  et  M.  Rowell  et  consorts,  pour  la 
ligne  a  établir  eutre  la  France  et  les  Etats-Unis 
(1«  décembre  1860,  décret),  607. 
Voj.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 
Voj.  Société,  Traités  (Bavière). 


—  Sociétés  a" assurances  contre  la  mortalité  des  bes- 
tiaux et  autres  risquos  agricoles.  Application  de 
l'art.  37  de  la  loi  du  5  juin  1850  (0  mai  1860, 
loi),  122. 

Voj.  Algérie,  Alpes-Maritimes,  Nice,  Savoie. 

TlMSBB  XtOBlUB. 

—  Effets  de  commerce.  Création  pour  les  effets  de 
commerce  (18  janvier  1860,  décret),  15. 

Voj.  Algérie 

ToULOUSB, 

—  Emprunt  (24  juillet  1860,  loi),  332. 


—  Emprunt  (6  juillet  1860,  loi),  260. 

Ifeama. 

—  Emprunt  (21  mai  1860,  loi),  146. 

—  Impôt  extraordinaire  (24  mai  1860,  loi),  146- 
Traits*. 

—  Angleterre.  Promulgation  de  celui  de  com- 
merce conclu  mire  la  France  et  l'Angleterre 
(10  mars  1860,  Jécrel),  85. 

—  —  Bepport  à  l'Empereur,  p.  85. 

 Comparaison  du  nouveau  régime  avec  le 
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régime  antérieur  {note),  p.  100  el  sait. 

—  —  Publication  de  l'article  additionnel  a  celui 
de  commerce  conclu  entro  la  France  et  l'An- 
gleterre (10  mars  1860,  dér-n),  106. 

—  —  Promulgation  do  deuxième  article  addi- 
tionnel eu  traité  de  commerce  conclu  entre  la 
France  et  l'Angleterre  (6  juillet  1860,  décret), 
251. 

—  -  Publication  de  la  convention  complémen- 
taire fie  commerce  conclue  cuire  la  France  et 
l'Angleterre  (26  octobre  1860,  décret),  537. 

—  —  Publication  de  la  deuiième  convention 
complémentaire  au  traité  de  commerce  conclu 
entre  la  France  et  l'Angleterre  (30  novembre 
1860,  décret)  ,  580. 

—  —  Promulgation  dn  traité  conclu  entre  la 
France  et  1'Anglrterfc  ,  au  sujet  dea  prises  ma- 
ritimes pendant  la  guerre  de  Chine  (25  juin 
1860,  décret),  2ftl. 

—  —  Convention  postale  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. Exécution  (26  mai  1860,  décret),  222. 

—  —  Promulgation  du  traité  relatif  à  l'immigra- 
tion de*  travailleurs  indien*,  conclu  entre  la 
France  et  l'Angleterre  (18  «ont  1860,  décret), 


—  Bade.  Convention   télé:  '  ;>phiqne  entre 
France  et  le  Grand-duché  du  8ade.  Promulga- 
tion (25  janvier  1860,  déervt),  16. 

—  —  Promulgation  de  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  le  Grand-duché  de  Bade , 
poor  l'établissement  de  bacs  sur  le  Rhin  (21 
octobre  1860,  décret) ,  565. 

—  Bavière.  Promulgation  de  la  convention  télé- 
graphique conclue  entre  la  France  et  la  Bavière 
(18  janvier  1860,  décret),  13. 

—  Belgique.  Promulgation  de  la  convention  relative 
aux  vius,  conclue  entie  la  France  et  la  Belg» 
que  (18  juillet  1860,  décret),  287. 

—  —  Promulgation  de  la  convention  conclu*, 
entre  la  France  et  la  Belgique  ,  poor  la  jonc- 
tion des  chemins  de  fer  français  an  chemin  de 
fer  belge  de  Luxembourg  (25  novembre  1860, 
décret),  570- 

—  —  Promulgation  de  la  convention  conclue 
entre  la  France  el  la  Belgique,  pour  la  jonc- 
tion dea  chemins  de  fer  français  au  chemin 
de  fer  belge  de  Namur  (21  novembre  1860,  dé- 
cret), 568. 

—  Brésil.  Promulgation  du  traité  de  poste  conclu 
entre  la  France  et  le  Brésil  (8  septembre  1860, 
décret),  &99  et  503. 

—  Japon  Promulgation  do  traité  de  pais  et  de 
commerce  conclu  entre  la  France  et  le  Japon 
(21  mars  1860,  décret),  77. 

—  Nicaragua  (république  de).  Promulgation  de 
celui  d'amitié  de  commerce  el  de  navigation 
couclu  entre  la  France  el  là  république  de 
Nicaragua  (21  janvier  1860,  décret),  18- 

—  Payt-Bai.  Propriété  littéraire.  Promulgation 
de  la  convention  supplémentaire  (15  mai  1860, 
décret),  132. 

—  —  Publication  de  la  convention  additionnelle 
a  celle  d'extradition  ,  conclue  entre  la  France 
et  les  Pays-Bas  (18  octobi*  1860,  décret),  544. 

 Promulgation  de  la  convention  d'extradi- 
tion, conclue  entre  les  co  unies  Françaises  et 
les  colonies  Néerlandaises  Occidentales  (18  oc- 
tobre 1860,  décret),  545. 

—  Rhin  (Etals  riverains  doit  Promulgation  de  la 
convention  additionnelle,  conclae   -sntre  la 
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Fracce  et  les  Etals  riverains  du  Rhin  Cl  novem- 
bre 1860,  décret),  555. 
—  Saint  Salvador  (république  uV).  Pablicationdn 
traité  de  commerce  et  de  navigation ,  cont-o 
entre  la  France  et  la  république  de  Saint-Salva- 
dor fS  mars  1860,  décret),  61. 

—  Sandwich  (Iles).  Promulgation  do  traité  de 
commerce  et  d'amitié  concla  entre  U  France 
et  le*  lies  Sindwich  (21  janvier  1860,  décret), 
26. 

—  Sardaigne.  Promulgation  da  traité  conclu 
rntre  la  France  et  la  Sardaigne,  poorlariooio» 
a  la  France  de  la  Savoie  «  ,erarrondistenjent 
de  Nice  (11  juin  1860,  déliai),  191. 

—  —  Promulgation  de  la  convention  concise 
entre  la  France  et  la  Sardaigne ,  rdstrte  a  de» 
questions  résultant  de  l'annexion  (21  novembre 
1860,  décret),  561. 

 Promulgation  de  la  convention  de  poste, 

conclue  entre  la  France  et  U  SardiirM  (U 
novembre  1860,  décret'.  572. 

—  —  Convention  dï  poste  entre  liFrsnee  et  U 
Sardaigne  (21  novembre  1860,  décret),  511 

 Exécution  (1  •»  décembre  1860,dé«ret),  Mî 

Voy.  Nice,  Savoie. 


I*     Tr&vadx  n'oTiLi-rfe  générale. 


—  Crédit  (14  juillet  1860,  loi),  261. 
Voy.  Alpes-Maritimes,  Savoie. 

Taistrsuux  ni  comusbci. 

—  Suppression  de  celui  d'Avallon  (25  janviee  1860, 
décret),  18. 

Voy.  Alpoa-Maritimes,  Nice,  Savoie. 
TaiBrniux  ds  rnniiéan  utstahck. 

—  Chambre»  temporaires.  Prorogation  de  celle  4« 
Saint-Gaudens  (30  juin  1860,  décret), Bail.  n. 
7835. 

—  —  Prorogation  de  celles  de  Saint-Warcellinf . 
de  Bourgo.'n  (28  mars  1860  ,  décret),  Bail.  ». 

-  —  Prorogation  de  celle  de  Limoge»  (17 
tobre  1860,  décret],  Bull.  n.  8354. 

—  —  Prorogation  de  celle  de  Bsgnère»  (1"  dé- 
cembre 1860,  décret),  Bull.  n.  8450. 

—  Nombre  des  magistrats.  Réduction  et  aarmeo- 
talion  dans  certains  tribunaux  (12  décembre 
1860,  décret),  610. 

—  Traitements.  Augmentation  (24  septembre 
1860,  décret) ,  514. 

Voy.  Alpes-Maritimes,  Nice,  Savoie. 


U. 

U«IN«S. 

—  Etablissement.  Changement.  Modification.  Vjt- 
Table  chronologique,  19,  27  novembre, 7, H- 
14.  17  décembre  1859 ;  14,  21,  25  janvier,!*. 
8,  11,  18,  25  février,  14,  17  ,  24  mar»,â,  «■ 
18,  21,  25  avril,  8, 12,  16, 19  ruai,  9. 18.» 
30  juin,  16,  18,  25,28  juillet,  4,H*tt>" 
22  août,  8, 18  septembre  1860. 
Voy.  Nice ,  Savoie. 


Vin. 


V. 


-  Impét  extraordinaire  (28  juin  1860,  loi), 

VlCBT. 

—  Eaux  doutes.  Répartition  des  eaux  dose* 
Convention  entre  le  màire  et  le  préfet  {%  *l 
1860,  loi),  151. 
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—  Impôt  extraordinaire  14  juillet  1860,  loi),  282.  -  Impôt  extra^inmre  (0  «ai  1860,  loi),  124. 
..        ,«,_»                          .   (23  juillet  1860,  loi  ,  358. 

—  Impôt  extraordinaire  (9  mai  1 860  ,  loi)  ,12*.  y 
Voulu. 

—  Rue,  de  la  ville  de  Gien  (8  septembre  1860,  ïo«»«.  . 

décret),  Bull.  supp.  n.  10,264-  -  W  «'^"«'r'  (28  joillel  1860,  lo.„  562. 
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Pari».  —  Iœpr.  de  Ch.  Bonnet  et  Comp.,  42,  me  Vâfin. 
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